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AVERTISSEMENT. 

LA  matière  que  je  traite  ,  eft  une  des  plus 
importantes  de  notre  jurifprudence.  Il  y 
eft  queftion  des  liens  refpeélifs  de  la  fociété 
avec  fes  membres  ,  &  des  membres  avec  la 
fociété.  J'ai  tâché  de  rendre  mon  ouvrage  utile 
pour  toutes  les  provinces  du  roïaume.  J'ai 
examiné ,  relativement  \  -mon  objet  rie  droit 
écrit  &  chacune  des  coutumes,  »<$aî\slefquelles 
j'ai  trouvé  quelque  relation  direébç  ôiï  indirecte 
avec  la  mort  civile.  Je  n'ai  épargné  ni  foins 
ni  peines  pour  réuffir  :  <f  eft  la  feule  chôfe  dont 
je  peux  répondre.  Le  degré  détâlens  néceflai- 
res  n'eft  pas  en  ma  djfpoûtionf  ^ 

Je  ne  dois  pas  laifféif^gnorer  que  j'ai  tiré  de 
grands  fecours  des  conférences  tenues  par  maî- 
tres Renaudiere  ,  Angelême  ,  Tronchet  , 
avocats  au  parlement  ,  &  Bailly  avocat  es 
confeils  ,  dont  ils  m'ont  communiqué  la  ré- 
daction. 

Pour  ne  rien  laiffer  à  délirer  fur  les  fuites  des 
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. jugemens  rendus  en  matière  criminelle  ,  moa 
;pr o jet  é toit  de  joindre  ici  un  traité  de  Pinfa- 
mie  &des  interdictions,  réfultant  des  décrets  : 
mais  celui-ci  formant  déjà  un  volume  aflez 
confidérable  ,  je  me  fuis  déterminé  à  donner 
l'autre  féparémentl 
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TRAITÉ 


D  £  ,L  A 

MORT    CIVHLE. 

Tant  celle  qui  réfulte  des  condamnations  four 

caufe  de  crime ,  que  celle  qui  refaite 

des  vœux  en 'religion. 

OUR  traiter  avec  ordre  la  matière  annoncée  dans 
ce  titre,  nous  avons  crû  devoir  examiner  féparément 
la  mort  civile  qui  provient  des  condamnations»  & 
celle  qui  provient  des  vœux  en  religion.  Le*  princi- 
pes de  Tune  &  de  l'autre  différent  en  bien  des  points  >  &  les  con- 
féquences  de  ceux  qui  font  communs  à  toutes  les  deux  ne  font 
pas  toujours  les  mêmes. 

Pour  renfermer  dans  un  ordre  méthodique  tout  ce  qui  con- 
cerne l'un  &  l'autre  objet ,  nous  avons  examiné  quelles  font  les 
caufesde  la  mort  civile  dans  les  deux  cas;  quels  en  font  les  effets , 
tant  par  rapport  à  celui  qui  en  eft  frappé  >  que  par  rapport  à 
la  ibciété  en  général  ,  &  a  chacun  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
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quelques  Intérêts  à  difeuter  foie  avec  le  coupable  ou  lé  retfr 
gieux ,  foit  ait  fujet  des  biens  qu'il  poffëdoit  pendant  qu'il  étoit 
compté  au  nombre  des  citoïens.  Nous  parlons  enfin  des  moïens 
qui  Cuvent  fiûré  ceflêr  là  mort  civile  >  de  quelque  caufe 
qu'elle  provienne* 

Tel  eft  le  plan  général  dé  cet  ouvrage  *.'  dont  le  le&eur  v* 
trouver  un  détail  plus  raiTonni  &  plus  circonstancié  dans  les 
chapitres  de  là  première  partie*. 
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PARTIE    PREMIERE. 

MOTIFS 

QUI  ONT  INTRODUIT 

LA  MORT  CIVILE. 

Si  elle  étoit  eh  ufâge  chez  les  Romains; 

Ce  que  c'efl  parmi  nous ,  cJr  quelles  en  font  les 

caufes. 


CHAPITRE     PREMIER, 

Des  Motifs  qui  ont  introduit  ta  Mort  Civile. 

5$SJ§$|OirT  le  monde  reconnoît  comme  le  premier  principe 
I*  T  ^|  de  la  morale,  que  les  hommes  font  nés  pour  vivre «i 
♦^♦*$  foctété.  L'arrangement  de  nos  organes  eft  une  preuve 
»*****«;  évidente  de  cette  deftination.  Cette  facilité  de  commu- 
niquer nos  penfées,  par  le  moïen  de  la  parole  *  feroit  abfolu- 
ment  inutile  ,  fi  nous  étions  faits  pour  vivre  dans  la  folitude; 
Cet  état  de  foibleffe ,  dans  lequel  nous  a  mis  la  nature ,  qui  ne 
nous  a  donné  aucune  arme  ,  oblige  les  hommes  de  s'aflembler* 
&  de  vivre  réunis,  pour  fe  défendre  des  bêtes  féroces,  dont  ils 
feraient  la  proie  ,  s'ils  ne  fe  prétoient  pas  des  fecours  mutuels 
.  contre  les  attaques  de  ces  redoutables  ennemis. 

Les  facultés  de  notre  efprit  &  de  notre  entendement  font  dif- 
rribuées  de  façon ,  que  nous  avons  tous  befoin  les  uns  des  autres* 
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Certaines  pferfbrinès  exécutent,  avec  une  facilité  fïirprenante,  ce 

3ui  eft  comme  impoflible  à  d'autres  qui,  en  récompenfe,  ont 
es  talçns  que  la  nature  a  refufés  abfolument  aux  premiers. 
Il  faut  donc  que  les  hommes,  pour  être  en  état  de  jouir  de 
tous  les  avantages  dont  leur  vie  eft  lufceptible,  s'aflemblent ,  pour 
fe  faire  part  mutuellement  des  fruits  de  l'induftrie  que  chacun 
d'eux  tient  de  là  nature.  Jls  ne  peuvent  fe  paffer  les  uns  des  au- 
tres- Ce  n  eft  que  par  des  fecours  réciproques  qu'ils  peuvent  fe 
pirocurer  une  vie  iûre ,  tranquille  &  agréaole. 

Il  feroit  trop  long ,  &c  hors  de  place ,  de  vouloir  alléguer  ici 
toutes  les  preuves  fur  lefquelles  eft  fondée  une  vérité  dont  nous 
fommes  intimement perfuadés,  8c  que nous  fuivons dans  la  pra- 
jtique.  -  *.,..-, 

Tous  les  hommes  forment  différentes  fociété* ,  que  l'on  nom- 
me peuples ,  ou  nations.  Les  Sauvages ,  ceux  ipême  quLparoiiTent 
n'avoir  d'humain  que  la  figure,  vivent  en  fociété  dans  leurs  dé- 
ferts.  Ils  fe  communiquent  leurs  penfées  ,  par  les  difFérens  lan- 
gages qoi  font  en  ufage  chez  euxV  Ils  fe  donnent  mutuellement 
tous  les  fecoùrs  dont  Us  ont  befoin  >  fpit  pour  repoufler  les  atta- 
ques àcs  peuples  voifins  ,  avec,  lefquels  ils  font  en  guerre  ;  foït 
{>our  fe  défendre  des  bêtes  féroces ,  dont  ils  font  environnés.  Si 
e  hazard  a  fait  trouver  quelquefois ,  dans  les  forêts ,  &c  dans  les 
lieux  déferts,  des  hommes  feuls,  &  oui  n'a  voient  aucune  com~ 
rfiunîcatlon  avec  d  autres  hommes,  cela  a  paru  fi  extraordinaire, 
qu'on  en  a  çonférvé  la  mémoire ,  comme  a'uri  fait  remarquable  , 
&  contraire  à  ce  que  la  nature  nous  infpire. 

Pour  tuer  t  "de  ces  différentes  affociations ,  tous  les  avantages 
qu'elles  pouyoient  procurer ,  les  hommes ,  qui  les  compofent ,  ont 
xrû  devoir  s'impôfer  certaines  régies ,  pour  fixer  ce  que  chaque 
membre  doit  à  for  fociété ,  dont  il  fait  partie  j  & ,  en  même  tems, 
^ce  que  la  fociété  doit  à  chacun  des  particuliers  qui  la  compofent* 
-Cet  efprit  cPordre  le  fait  remarquer  même  dans  la  conduite  des 
-Sauvages.  Ils  fe  font  donné  des  rois ,  qu'ils  ont  chargés  du  foin 
-de  maintenir  la  difeipline  dont  ils  font  capables  j  de  réprimer  les 
attentats  que  chaque  particulier  pourroit  commettre ,  foit  contre 
<d'autres  particuliers ,  foit  contre  le  corps  de  la  nation  en  général  ; 
en  un  mot ,  de  régler  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt ,  le  bien-être  , 
&  la  défenfe  du  public.  Leur  férocité ,  &  leur  inconftance  natu- 
relle ne  les  empêchent  point  d'être  toujours  fournis  à  celui  qu'ils 
•ont  une  fois  enoifi;  tant  que,  dans  fon  gouvernement,  il  ne  s'é- 
carte point  de  Tefprit  d'orare  qu'ils  fe  font  fait  >  ni  des  régies ,  fui- 
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vantlcfqu  elles  ils  croient  dcroir  être  gouvernés.  Ils  fc  foumcttcnc 
aux  punitions  qu'il  leur  impofe.  Ils  regardent  comme  une  loi  in- 
violable de  fe  lecourir,  &  de  fe  défendre  mutuellement.  Il  fuffit 
d'en  infulter  un  feul  d  entr'eux ,  pour  fe  rendre  ennemi  de  toute  la 
nation,  qui  emploie  toutes  les  reflburces  qui  lui  font  connues  , 
pour  venger  l'infulte  qu'elle  a  reçue  dans  la  perfonne  d'un  de  fes 
membres.  En  un  mot ,  toute  la  nation  concourt  à  maintenir  les 
régies  quelle  a  établies  pour  fa  fureté ,  pour  fa  tranquillité ,  & 
pour  fes  commodités;  à  protéger  chacun  de  fes  membres,  quand 
il  le  mérite  d'ailleurs ,  par  fon  exa&itude  à  remplir  les  devoirs  aux- 
quels il  eft  obligé ,  par  la  naifTance.  Chaque  particulier,  de  fon  côté, 
contribue,  de  tout  fon  pouvoir ,  au  bien  commun ,  &  général. 

Cet  ordre,  établi  chez  les  peuples  barbares  &r,fauvages ,  fe 
maintient ,  avec  bien  plus  d'harmonie,  chez  les  nations  civilifées. 
On  peut  donc  définir  la  fociété,  l'union  de  plufieurs  perfonnes,pour 
leur  avantage  commun. 

De  ces  réflexions,  il  fuit  nécessairement  que  tout  homme,  eri 
naiflant,  contra&e  tacitement  avec  la  fociété.  Dès  l'inftant  qu'il 
voit  le  jour ,  il  fe  trouve  chargé  de  l'obligation ,  non-feulement 
de  ne  pas  nuire  au  public,  ni  a  aucun  des  particuliers  ,  avec  lef- 
quels  il  fera  en  communication  ;  mais  même  de  leur  faire  tout  le 
bien  dont  il  fera  capable. 

Mais  ce  contrat  n'eft  pas  gratuit  de  fa  part.  Cette  obligation  ne 
lui  eft  impofée ,  que  pareequ'il  eft  en  droit  d'exiger  t  de  la 
fociété ,  tous  les  fecours ,  &  tous  les  avantages  qu'elle  pourra  lui 
procurer ,  fans  troubler  l'ordre  qui  la  maintient. 

C'eft  elle  qui  remplit  d'abord  robligàtion  qu'elle  a  crontra&ée  ; 
&  elle  la  remplit  allez  long-tems,  fans  aucune  récompenfe.  L'état 
de  fbiblefTe ,  &  d'imbécillité,  dans  lequel  nous  nous  trouvons  , 
pendant  notre  enfance,  nous  met  dans  le  cas  d'avoir  bëfôin  des 
fecours  de  tous  ceux  qui  nous  environnent,  &  de  rt*pouvoir  leur 
être  d  aucune  utilité.  Nous  fommes  à  charge  à  Tétât  *  qui  ne  re- 
tire nul  avantage  de  nous ,  &  que  nous  ne  pouvons  dédommager , 
en  rien ,  des  foins  &  des  embarras  que  nous  lui  caufons.  La  re- 
connoiftance ,  dont  nous  fommes  tenus  envers  lui ,  '  rend  donc 
nos  devoirs  bien  plus  indifpenfabks ,  à  fon  égard ,  que  ne  le  font 
ceux  dont  il  eft  tenu  envers  nous  ;  puifqu'il  nous  a  paies  d'avance, 
&  fans  retour  de  notre  part. 

Quand  nous  commençons  k  lui  être  utiles,  nous  ne  faifons  que 
lui  rendre  ce  que  nous  lui  devions ,  par  reconnoiflknee  2  mais  nous 
ne  laâTons  pas  d'être  toujours  en  refte  vis-à-vis  de  lui  ;  puifqu'il 
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ne  celle  jamais ,  tant  que  nous  vivons,  de  nous  rendre  des  fer- 
vices  continuels,  en  veillant  à  notre  fureté,  &  en  nous  procurant 
tous  les  avantages ,  toutes  les  commodités ,  &  même  tous  les  agre- 
mens  qui  font  compatibles  avec  le  bon-ordre.  Ainfi ,  tout  par- 
ticulier, qui  trouble  cet  ordre  ,  auquel  il  doit  fa  propre  fureté  * 
qui  nuit  à  la  fociété ,  de  laquelle  il  a  retiré ,  &  retire  tous  les  jours 
tant  d'avantages,  eft  un  monftre  d'ingratitude  ,  qu'on  ne  peut 
trop  fe  hâter  de  priver  des  biens  au'il  ne  mérite  pas,  &  dont  il 
ne  fe  fert ,  que  pour  nuire  à  ceux  de  qui  il  les  reçoit*  C'eft  cette 
privation ,  qui  fe  nomme  Mort  civile. 

m        ■-■■  un  .    ■  ■■     '     ;         ■  "  ■     !  ■      » 

C   H   A    P    I   T   R   E      I    I. 

En  quoi  confifle  la  Mort  Civile. 

TOUTES  les- nattons  policées  ,  outre  les  régies  &  les  Ioix 
quelles  ont  puifées  dans  la  nature,  &  qui  font  communies 
à  tous  les  peuples  du  monde  ,  en  ont  établi ,  chacune  dans  leur 
territoire* de  particulières,  tant  pour  fe  défendre  de  leurs  enne- 
mis, &  pour  conferver  la  tranquillité  &  la  fureté  publique,  dans 
leur  fein  ,  que  pour  l'utilité  &  l'avantage  de  chacun  de  leurs 
membres. 

Il  y  a  donc  un  droit  commun  à  toutes  les  nations  de  l'univers*' 
que  l'on  nomme  le  droit  des  gens.  Quod  natutalis  ratio  inter  omnes: 
bomines  confiituit  >  id  apud  omnes  fapulos  peraquè  caftoditur,  vocatur~ 
que  jus  gentium  >  quafi  quo  jure  omnes  gent es  utantur.  Inflttut*  de  jure 
nos.  Gevt.  if Civ.  §.  i.  Ce  droit  ri  eft  ni  François ,  ni  Allemand* 
ni  Turc.  En  un  mot,  il  n'eft  d'aucune  nation  en  .particulier» 
mais  il  eft  dfe  toutes  les  nations,  en  général. 

C'eft  de  ce^roit  que  dérivent  prefque  tous  les  contrats  ;  comme 
la  vente >  le  louage,  le  dépôt,  le  prêt  &  une  infinité  d'autres.  Et* 
ex  bac  jure  gentium  omnes  ptni  contrastas introduit  font ,  ut  emptio  à* 
venditio  ,  locatio  &  condufli*  %  Jbcietas  5  depofitum  9  mutuum  &  alii  in* 
numerâbifa:  JHd.  $.  2*  C'eft  lui  qui  a  préfîdé  à  la  feparation  dcç. 
peuples, 'à  letabliffement  des  fôuverainetés ,  &  à  la  divifioh  des 
piens,  entre  les  particuliers.  C'eft  lui  qui  fait  encore  le  principal 
fondement  de  tout  le  commerce  &  de  toutes  les  obligations.  Ex 
koe  jure  gentium  wtroduSia  beïïa  *  diftrèta  gentes  9  régna  condita ,  domi- 
vS#  diftinëia  y  agris  termini  fofjti,  /tdificia  eollàtas  commercium ,  emptio* 
*Uj  VQttâwtines  x  iQtat&fies  xeopduQwnes ,  oùlpgmiones  ingitutai  exce$Hx 
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fuibufdam  ,  qua  à  jure  civili  introdu&a  funt.  L  j.  ff.  de  juft.  &  jur. 

Il  eft  un  autre  droit ,  que  chaque  nation  s'eft  formé  en  particulier, 
&  qui  ne  régit  oue  les  perfonnes  &  les  biens  qui  appartiennent 
à  cette  nation.  Il  fe  nomme  droit  civil.  Ainfi  il  diffère  du  droit 
des  gens,  en  ce  que  tous  les  peuples,  qui  reconnoifTent  quelaues 
loix,  font  fournis  au  droit  des  gens,  &  que  chacun  d'eux  eft  tou- 
rnis, en  outre ,  à  un  droit  qui  lui  eft  particulier ,  &  qui  eft  compofé 
des  loix  qu'il  a  crû  les  plus  propres  pour  fa  fureté ,  &  pour  la 
commodité  &  l'avantage  de  chacun  de  fes  membres.  Jus  autem  cî- 
viîe  à  jure  gentium  diftinguitur ,  quèd  omnespopuli ,  qui  legibus  &  mo- 
ribus  reguntur ,  partim  fuo  proprio ,  partim  commun*  omnium  bominum 
jure  uPuntur.  Nam  quod  quifque  popului  ftbi  jus  conftituit ,  id  ipfiùs  pro- 
prium  civitatis eft  ,  vocaturque  ju*  civile,  quafi  jus  proprium  ipfius  civi- 
tatis.  Inftitut.  4e  jut.  nat.  gens.  &  civ.  §+  i . 

On  doit  donc  diftinguer,  chez  chaque  peuple,  deux  fortes  de 
droit  qui  y  font  en  uiage  :  fçavoir  le  droit  des  gens  &  le  droic 
civil.  Et  populus  ixaque  Rcnumus  partim  fuo  proprio,  partlpi  communi 
êmnium  bominum  jure  utitur*  IbicL 

Cependant,  à  proprement  parler,  le  droit  civil  feul  a  Forée*  de 
loi  dans  chaque  pais.  Ceft  lui  qui  régie  les  difpofitions  du  droit 
des  gens,  qui  doivent  être  obfervées  par  les  particuliers,  &  celles 
qui  ne  le  doivent  pas  être  ;  enforte  que  rien  n'a  force  de  loi ,  qu'au- 
tant  qu'il  eft  autorifé  par  le  droit  civil.  Ainfi,  en  qualité  de  ci- 
fôïen9,  Veft-à-direren  qualité  de  raen^bresde  tel  ou  tel  état,  nous 
ive  femmes  tenus  à  aucune  des  régies  du  droit  des  gens  r  comme 
provenant  du  droit  des  gens  :  mais?ealementt  comme  étant  adop-* 
tée  par  le  droit  civil.  Par  exemple  r  fui vant  le  droit  des  gens,  tout 
débiteur  eft  obligé  de  païer  fes  dettes.  Suivant  le  droit  civil  *  ui> 
créancier  ne  peut  pas  contraindre  fbti  débiteur  j  quand  il  n'a  point 
de  titre  contre  loi.  Le  débiteur  peutldomr,  en  ce  cas*  s'exempter 
de  païer,  quand  on  né  peut  prouver  la  dette.  ' 
'  n  faut  donc  diftinguer,  dans  le  droit  civil;  deux  fortes  de  dit- 
pofttions.  Les  unes  font  tirées  du adroit  des  gens,  éc  adoptées  parla 
nation.  Tel  eft  le  pouvoir  d'acquérir  &.de  pofïeder  desbîensf,  de 
ks  aliéner*  &c.Xes  autres  ont  été  établies  Bar  le  droit  civil  ittême^ 
Se  ne^wxraeûiienèj  etiaucunè-feçan, du  aroitdesgem^Tdcfl  lé 
pouvoir  de  tëfter,  d'exercer  le  retrait lignaser,  &a~  \ 
•  Pour  panidper  aux  di&ofitions  tirées  du  arbit  des  gens ,  rf  rv*eft 
ras  néceflàireaêt remembre  de  la  fociété  qui  lésa  admifes.  Tous 
les  étrangers  en  Ipèovent  .profitei^Ceft  pourquoi  ils  font  capables  „ 
coïtance*  de  touslesaéksentiwvifev  ^ùiréfuïteîitditdïc^d^ 
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gens.  Ils  peuvenr  acquérir  &  pofféder  des  biens  comme  les  Fran- 
çois ,  s'ils  veulent  courir  rifque  du  droit  d  aubaine.  Ç'çft  même  fur  * 
cette  faculté,  dont  les  aubains  jouïfTent  en  France,  que  porte  le 
droit  d'aubaine,  en  entier.  Le  roi  n'auroit  rien  à  recueillir,  après 
leur  mort,  s'ils  étoient  incapables  d'acquérir  &  de  pofféder,  pen- 
dant leur;  vie. 

A  l'égard  des  facultés  établies  par  le  droit  civil ,  les  feuls  naturels* 
du  roïaurfle  font  en  droit  d'en  jooïr.  Ce  font  ces  facultés  que  l'on 
peut  proprement  appdler  le  droit  de  cité ,  lequel  fe  borne,  par  fa 
nature  r  a  des  perfonnes  &  à  des  objets  régis  par  les  feules  loix  Fran- 
çoifes.  Les  François  feuls  jouïflënt ,  par  exemple,  de  la  faculté  de 
tefter  ;  &  ils  n'ont  cette  faculté  qu'à  la  charge  ae  l'exercer ,  au  pro* 
fit  d'autres  François,  parccqu'elle  dérive  de  la  loi  feule.  Teftamur 
jure  legis,  non  jure  dominii.  D'où  il  réfulte  que  ceux ,  à  qui  la  loi 
d  un  pa&  ne  Ta  point  accordée ,  n'en  peuvent  jouir ,  dans  ce  pais. 

De  ces  principes,  fe  tire  une  conféquencc  qu'il  eft  bien  effentiel 
de  ne  pas  perdre  de  vue  ;  c'eft  que  la  vie  civile  &  les  droits  de  cité 
font  elTentiellement  différens.  On  ne  peut  jouir  des  droits  de  cité* 
ians  avoir  la  vie  civile  :  mais  on  peut  jouir  de  la  vie  civile ,  fans 
avoir  les  droits  de  cité.  Il  fuffit,  pour  avoir  la  vie  civile,  d'être 
membre  de  quelque  nation.  Cette  qualité  donne  la  faculté  de  jouir* 
dans  toutes  les  fociétés  policées ,  de  l'effet  des  difpofitions  qui  font 
tirées  du  droit  des  gens.  Ainfi  >  lorfque,  par  l'abdication  de  fa  pa* 
crie ,  çïï  feconftkuë  étranger  >  on  ne  fait  qu'abdiquer  les  droits 
de  cité,  dont  les  étrangers  font  exclus  :  mais  on  conferve  toujours 
la  vie  civile ,  à  laquelle  ils  participent ,  ainfi  que  les  régnicoles. 
Nous  aurons  otcafion  de  développer  cette  matière ,  avec  éten- 
due ,  dans  la  fuite.   • 

Mais  »  loirfqu'un  homme  a  commis  quelque^crimequi  mérite 
que  la  fociété  le  retranche  de  fon  fein  %  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  le  prive  non-feulement  des  droits  de  cité  ;  mais  même 
de  la  tf  ie  civile.  Eh  un  mot ,  il  eft  mort  civilement  ;  pareequ  il  ne 
participe  pas  plus  aux  droits  des  François,  que  s'il  étoit  véritable* 
ment  mot  t.  La  fociété  regarde  ceux  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas  > 
comme  n'étant  pas  des  êtres  vivants,  auxquels  ^elle  nt  doit  aucuns 
fecourS,* aucune  commodité,  &  defquels elle  nîe» attend  aucune. 

On  mérite  d'être  réduit  à  ce  trifte  état,  quand *  loin  d'exécuter 
le  contrat  par  lequel  on  eft  lié  avec  la  fociété  »  on  en  trouble  l'or- 
dre &  l'harmonie,  par  des  crimes  contraires  au  bien  des  citoïens* 

Cependant  la  fociété ,  quelqu'outragée  qu'elle  puiiïe  être  » 
quand  clic  n  a  pas  crû  devoir  ôter  la  vie  naturelle ,  &  qu'elle  s'effc 
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contentée  de  retrancher  de  fonfein  lecitoïen  rebelle ,  ne  laiffe  pas 
jdc  veiller  à  la  confervation  de  fon  être.  Elle  ne  lui  jrefufe  rien  de 
-tout  ce  qu'il  peut  attendre  de  l'humanité.  On  verrai  dans  la  fuite 
«de  cet  ouvrage  ,  ce  qu'il  perd ,  &  ce  qu'il  canferve. 


CHAPITRE     III.  \ 

*■.:  v  ..-..■■  ■    > 

•De  ce  qui  tenait  lieu  de  Mort  Cfaik  chertés  Humains.  ';- 

TOutes  les  nations ,  qui  ne  font  pas  policées  jiifqu  à  un 
certain  point,  font  extrêmes  en  tout.  Enes'iief>caiiwôifleht 
point  de  degrés  dans  le  mérite  »&  dans  le  démérite/  Tous  les  Cri- 
mes font  égaux  à  leurs  yeux.  Les  châtimens  font  aulïi  lestm&nes, 
pour  toutes  les  fautes.  Tout  homme  coupable  eil^puni.d'imç  mou 
accompagnée  de  tourmens  cruels. 

Cette  févérité  produit ,  dans  î'état  qui  l'exerce ,  de  très-grands 
inconvéniens.  Comme  les  fupplicfes  font  les  mêmes  pour  les  petits 
&  pour  les  grands  crimes »  ceux ,  donc  les  inclinations  font  vicieu- 
ses, ne  mettent  aucunes  bornes  à  leurs  attentats.  S'ils  font  arrêtés 
dans  une  entreprife  qui  les  auroit  placés  fur  le  trône  f  en  cas  qu'elle 
eût  réuflî,  ils  ne  feront  pas  punis  avec  plus  de  rigueur*  que  s'ils 
n  avoient  attenté  qu'à  la  vie  a  un  particulier.  Ceft-lk,  fans  doute  , 
la  fource  de  ces  fréquentes  ré volutions ,  qui  affligent  fans  çefle  la 
•plupart  des  états  de  l'Orient. 

Les  peuples  policés  ont  prévenu  ces  inconvéniens-,  ett  propor- 
tionnant les  fupplices aux. crimes,  dont  ils  font  la  fuite.  Aux  uns, 
ils  ont  attaché,  pour  punition,  la  mort  naturelle;  aux  autres,  ils 
n'ont  attaché  que  certaines  peines ,  qui  laiflent  la  vie  naturelle: 
mais  qui  privent  de  la  vie  civile.  D'autres  enfin  ne  font  punis  qfce 
par  une  peine  légère,  fans  aucun  changement  dans  l'état  du  cou- 
pable. Telles  étoient  les  proportions  obfervées  chez  les  Romains. 

Comme  les  loix  de  ce  peuple  fage  font  la  baze  de  la  plupart  des* 
-  nôtres,  nous  croïons  devoir  nous  arrêter  ici  un  moment,  pour 
examiner  fa  jurifprudence  &  fes  ufages  ,  à  cet  égard. 

D'ailleurs  les  principes ,  qui  fe  trouvent  dans  les  livres  ou  ces 
loix  font  recueillies  ,  ferviront  beaucoup  à  éclaircir  la  matière 
•  que  nous  entreprenons  de  traiter. 

Avant  que  d'entrer  dans  ce  détail,  il  paroît  efïentïel  cfe  fixer 

'Vidée  .que  nous  attachons  au  mot  ixat  de  l'homme.  Ces  termes  ne  fi- 

gnifient  ici  %utre  chofe  que  le  rapport  civil  d'un  homme  avec  lus 
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autres  hommes  l  qui  compofent  le  peuple ,  dont  il  eft  membre  ; 
c'eft-à-dire ,  l'état  d'un  homme ,  tel  au'il  eft  reconnu  par  les  loix 
civiles;  foit  que  les  diftin&ions  qu'elles  ont  établies  foient  puL- 
fées  dans  la  nature ,  foit  qu'elles  tirent  leur  fondement  d'ailleurs  $ 
enforte  que  nous  n  entendons  point  parler  ici  des  diftin&ions  éta- 
blies par  la  nature  feulement. 

Le  droit  Romain  confidéroit  principalement  trois  chofes,  dans 
chaque  perfonne  ;  fçavoir  la  liberté ,  le  droit  de  cité ,  &  la  famille. 
Triafunt  qua  babemus,  tibertatem,  civitatem  &  familian.  I.  1 1.  ff.de 
cap.  min. 

Les  Jurifconfultes  Romains  difent  que  la  liberté  eft  le  pouvoir» 
que  nous  avons  reçu  de  la  nature ,  de  faire  tout  ce  qu'il  nous  plaît , 
quand  la  violence,  ou  la  loi  n'y  forment  poîht  obftacle.  Libtrtat 
eft  naturalis  facultas  ejus  quod  cuique  facere  libet  ,nifi  fi  quid  vi  ,  aut 
jure  prçbibetur.  L  4.  ff.  de  fiatu  bominum. 

Le  droit  de  cité  eft  la  faculté  de  jouir  de  tous  les  avantages 
attachés  à  la  qualité  de  citoïen  Romain. 

Le  mot  famille,  familia  3  avoit  plufieurs  lignifications  chez  les 
Romains.  Il  étoit  relatif  ou  aux  chofes,  ou  aux  perfonnes.  Quand 
la  loi  des  douze  tables ,  par  exemple ,  ordonne  que  le  plus  pro- 
chain agnat  du  défunt  devienne  propriétaire  de  la  famille ,  il  eft 
«lair  que  ,  par  famille ,  on  doit  entendre  ici  les  biens.  Familia 
appellatio  qualiur  accipiatur  videamus.  Et  quidem  varié  accepta  eft.  Nom  , 
&  in  m,  &  in  perfonas  dçducitur.  In  res,  utputà  in  lege  duodecim  ta- 
bularum,  bis  verbis  :  Agnatus  proximus  familiam  habeto.  /.  ipj. 
ff.  de  verbor,  fignific*  §0  1. 

Ce  mot  eft  relatif  aux  perfonnes,  comme  quand  la  loi  dit  que 
le  patron  &  l'affranchi  font  de  la  même  famille.  Ad  perfonas  au- 
%em  refertur  familia  ftgnificatio  ità  ,  cùm  de  patrono  if  Uherto  loquitur 
lex;  ex  eâ familia,  inquit,  in  eam  familiam.  Et  bîc  de  Jingularibus 
perfonis  legem  loqui  confiât.  Ibid.  . 

Par  famille ,  on  entend  encore  plufieurs  perfonnes  unies  par  les 
liens  du  fang,  On  en  diftingue  de  deux  efpeces  ;  l'une  eft  du  droit 
propre,  ou  particulier;  &  l'autre  du  droit  commun.  Familia  ap- 
peUatio refertur  tf  ad  corporis  cujufdam  fignificationem  ,  quod  aut  jure 
froprio  ipforum  ,  autcommuni  univerfa  cognationis  contihetur.  Ibid.  §.  2» 

Far  famille,  fuivant  le  droit  particulier,  on  entend  plufieurs 
perfonnes ,  que  la  nature  ou  la  loi  ont  foumifes  à  la  puifiance  d'un 
icul.  Aipfi  le  père  de  famille ,  la  mère  de  famille ,  le  fils  de  famille  » 
}a  fille  de  famille  ,  &  tous  ceux  qui  les  repréfentent,  comme  le 
p£tif-£l$ ,  la  petitç-fiïlç,  &  ainft  dç  fuitç,  foroaenj  une  famille 
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Or  on  appelle  père  de  Famille,  celui  qui  ne  dépend  de  perfonne 
dans  fa  maifon,  quand  même  il  n'auroit.  pas  d*enfans  ;  enfortç 
que  le  mot,  père  de  famille  ?  ^fl  moins  relatif  àla  perfonne  même 
qu  aux  droits  dont  elle  jouît.  Cela  efl;  fi  vrai ,  qukm  appelle  un 
pupille  même ,  père  de  famille.  Quand  un  père  de  famille  meurt, 
ious  ceux ,  de  les  propres  enfans,quiétoient  fous  fa  puiffance, 
deviennent  leurs  maîtres;  &c  font  *  par  conféquent,  peres  de; 
famille.  Il  en  eft  de  même  d'un  fils  quç  fon  pére  émancipe  :  il 
celle  d'être  fournis  àla  puiflance  paternelle-;  il  devient ,   par 
conféqueat?  père  de  famille.  Jure  proprio  familiam  dicimus  9  plure* 
ferfonas  quafuntfub  unius  poteftate^  aut  naturâ ,  aut  jure  fubje&a  :  ut 
putà  patretn  familias  9  matrem  familial  9  filium  familias  9  filiam  famu- 
Lias  5  quique  deinceps  nricem  tçrtcm  fequuntut  ;  ut  putà  wepotes  èf  riep-* 
*es9&  deinceps.  Pater  autem  familias  appellatur  >  qui  in  domo  domi-t 
nium  babet.  Reflèque  boc  nomine  appellatur  ,   quamvh  fitium non: ba- 
beat.  Non  envm  folam  pérfonam  ejus  9  fed  &  jus  demonftramus*  Denique 
4y  pupillum  patrem  familias  appellamus  ,•  &  cùm  pater  fathilias  mori- 
tur ,  quotquot  capita  ti  fubjegla  fuerint  ,  JiHgulas familias  incipiunt  ha- 
êert.  Singuli  enim  patrum  famlliartmnomen  fubeunt^ldemque  evêniet 
&  in  eo  qui  emancipatus  eft  :  n&k  &  b\o  >  ,fm  juris  effettus  9.pnopriam> 
familiam  babet.  lbid>  ,  :  ,;    -  ;  1    •  :      v.       ^  !    il    r    .: 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  qu'il  n'y  avait  que  les  propres  en&fts 
de  celui  qui  mouroit ,  qui  pûfTent  devenir  peres  de  famille  s> 
pareeque  les  petits  enfans».  qui  étcdfent  fous  la  puifïance  ,  pen- 
dant fa;  vie ,  pafTent  fous  celle  de  leur  pefc ,  qui  devient  pereJde 
famille.  Hi  v&ià  qui  in  poteftate  panentis  funt  '#  tnortuo  to  9.fm  jutir 
fiunu  Sed  hoc  Mftin&ionem  rscipitt.  Nam  9  ^  mortuo  patte  >  fané  omnu, 
modd  filii  filiœve  fui  juris  efficiuntur  :  mortuo. ver  è i  avo 9  non  ojpriimodà 
nepotes  9  neptefve  fui  juris  fiunt  9  fed  itàfi9  poft  mortem  avi  9  in  potefta* 
tem  patois  recafuri  non  funt,  Itaque  fi  9  m'oriente  wo  9  pater  eorum.  vivit9 
&  in  poteftate  patrijsfui  eft  9  tune  $  poft  obimm  avh ,  in  pptèftm  pàtris  • 
fui  fiunt.  Si  ver  à  is9  quo  tempore  avus  moritur  9  aut  jam  mortuus.eft  9 
aut  per  emancipationem  çxiit  de  poteftate  patris  ;  tunè  ii  qui  in  .poiefta- 
tem  ejus  cadere  non  pojfunt,  fui  juris  fiunt.  Inftit*  Quik*  mod.  patr. 
pûteft.  folv.  in  principe  »   . 

IaJamiUe,iuhraat  le,  droit  commun,  fignifie,  la  totalité  de 
ceux,  qui  font  agnats  entr'eitx.  Car  quoique  i  par  la  mort  du 

S  ère  de  famille  /chacun  de  ceux  qui  étoient  fous'fe  puiffence, 
evienne  perc  de  famille  ,   &  formé  une  famille  fjarticuUére  *> 
cependant,  comme  ils  fortent  tous  de  la  même  tige ,  il  eft  natu- 
rel qu'on  les  regarde  comme  étant  de  la  même  famille.  Commmi 
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jure  famitiam  dicimus  omnium  agnatorum.  Nom  ,  etfi  pâtre  famitids 
mortuo ,  ftnguli  fingulas  familias  babent ,  tamen  omnes ,  qui  fub  unius 
poteftate  fuerunt  ,  reSll  ejufdem  familia  appellabuntur  ,  qui  ex  eâdem 
domo  ix  gente  pfoditi  funt.  lbid. 

Le  mot  famille  peut  avoir  encore  d  autres  lignifications  :  mais, 
comme  elles  font  étrangères  à  notre,  fujet,  nous  nous  conten- 
tons de  renvoïer  ceux  qui  .feront  curieux  de  les  connoître  ,  à 
la  loi  citée  plus  haut ,  9,  3.  &  fuiv. 

Relativement  à  ;la  matière  qui  fait  le  fujet  de  ce  Chapitre  ; 
on  ne  -doit  cônfidérer  le  mot  famille  ,  que  fuivant  le  droit  parti* 
culier^c'eft-à-dire,  dans  le  fens  qu'elle  exprime  la  relation  du 
père  à  fes  enfans ,  &  à  tous  fes  defeendansen  ligne  dire&e.  Il 
étoit  père  de  famille  ;  6c  ceux ,  qui  étoient  fous  fa  puiflance  , 
étoient  fils  de  famille. 

Ces  deux  qualités  ne  pouvoient  être  pofledées  que  par  des 
citoïens  Romains.  Jus  autem  potefiatis  ,  quod  in  liberos  babemus  y 
proprium  eft  Civium  Romanorum.  Nulli  enim  alii  funt  bomines  >  qui 
taie  m  %  in  liberos  y  babcant  pôtefiatem  >  qualem  nos  bob  émus  ^  Ivftit.^  de* 
pattiâpùteft*.  §.2.  En  perdant  le  droit  de  cité  ,  on  perdoit  en 
même  tejnsfa  qualité  de  père-,  ou  de  fils  de  famille  ;  enforte  qu'il 
ne  reftoit,  entre  le  père  &  fes  enfans,  que  la  relation  naturelle^ 

Chacun  des  trois  objets  que  nous  venons  d'examiner,  renferme 
deux  qualités  contraires  ;  car  on  eft  libre  >  ou  efclave;  citoïen  >  „ 
ou  étranger;  père,  ou  fils  de  famille*  t 

^Les'deux;premiersc  objets  regardent  tous  les  hommes  en  gêné* 
râk  Toàt.  l^omme  eft  néceffairement  ou  libre  y  ou  efc&ve*  ou 
citoïen,  bu  ^étranger.  Quant  au  trbifiéme  y  il  étoit  particulier 
ailx  citoïens*  qui  étoient  tous  ou  père ,  ou  fils  de  famille  :  en- 
forte  que  la  liberté  &  la  cite  conftituoient  le  citoïen  >  indépeiv* 
damment  de  la  famille,  qui  n etpit  *qu!un  aceeflbire  &  une  Juite 
de  la  qualité  de  citoïen  :  niais  elle  étoit  néceffairement  accef- 
fpire.  .*  .  •  -  ■    -u  *      ,  >  .     .  .    . 

Ainfi  il  y  a  voit  cette  différence  entré  ces  trois  qualités,  que 
la  première  ne  juppofoit  point  les  deux  autres*  On  pouvoit  être 
libre  ,  fans  être  citoïen ,  &  fans  être  ni  père ,  ni  fils  de  famille. . 
Mais  on  ne  pouvoir  pofféder  aucune  des  deux  autres  ,  fans  les 

{>offéder  toutes  jtroisv -a  la  fofe.  Tout  citoïen  étoit  tiéceffairemen© 
ibre  ,  &  poffédoit  les  droits  de  famille  ;  &  l'on  ne  pouvoir 
poiïedêr  les  droits  de  fèrrtille*  fans  être  citoïen  ;  & ,  par  confis- 
quent ,  fahs  être  libre. 

Quand  un  homme  réuniffoit  ces  trois  qualités  %  on  lappcUoit 
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Capta ,  parcequ'il  étoit  compté,  dans  les  affemblées  du  peuple, 
comme  une  tête,  comme  un  citoïen ,  quiavoit  part  aux  délibéra- 
tions, 6c  dont  la  voix  influoit  dans  les  décifions.  On  appella 
auflî  caput ,  l'état  du  citoïen ,  la  réunion  des  qualités  qui  confti- 
tuoient  le  citoïen ,  &  qui  lui  donnoient  droit  de  voix  délibérative  t 
dans  les  aflèmbléesj  &  quand  il  perdoit  quelqu'une  de  ces  qua- 
lités ,  comme  cette  perte  diminuoit  néceflairement  fes  facultés  , 
&  retranchoit  quelque  chofe  de  la  totalité  de  fon  état,  on  ap- 
pelloit  ce  changement ,  Capitis  diminutio  ,  ou  minutio  ;  enforte 
que  ces  termes ,  dans  les  loix  Romaines ,  annoncent  une  alté- 
ration furvenuë  dans  Pétat  d'un  citoïen  ,  Ôc  fignifient  change- 
ment d'état.  Capitis  minutio  eft  ftatûs  permutatio.  I.  \yf.  de  Cap* 
min.  Mais  cela  n'étoit  pas  relatif;  car  on  n'exprimoif  pas,  par 
les  mots  capitis  diminutio  ,  tous  les  changemens  oui  arrivoient 
dans  Pétat  a  un  citoïen.  Quand ,  par  exemple ,  de  nls  de  famille, 
il  devenoit  père  de  famille ,  par  la  mort  de  celui ,  fous  la  puif- 
fance  de  qui  il  étoit ,  ce  changement  n'étoit  point  compté  au 
nombre  de  ceux  qui  étoient  nommés  capitis  diminutio. 

La  raifon  eft  que  ces  mots  ifétoient  emploies  que  pour  expri- 
mer Paltération  que  le  citoïen  fbuffroit  dans  fon  état  :  mais  , 
dans  le  cas  dont  il  eft  ici  queftion  ,  loin  que  fon  état  fût  altéré, 
par  ce  changement ,  il  devenoit ,  au  contraire ,.  plus  complet , 
plus  entier,  fi  Pon  peut  ainfi  parler.  En  un  mot ,  U^touïiToit  de 
la  plénitude  de  fon  état  ;  il  étoit  affranchi  de,  la  puiflance  pater- 
nelle. Il  devenoit ,  par4à,  propriétaire  de  tout  ce  qu'il  acquéroit, 
à  quelque  titre  que  ce  fût.  Il  devenoit  maître  de  toutes  fes 
aéfcions ,  &  ne  connoiffoit  plus  de  fupérieur  que  la  Loi;  au  lieu 
qu'auparavant ,  il  n'a  voit  la  jouïflance  de  rien ,  &  ne  pouvoir 
contracter  le  moindre  engagement ,  fans  l'autorité  de  celui  en 
qui  réfidoit  la  puifTance  paternelle. 

La  perte  d'une  dignité  ne  fe  comptoit  pas  non  plp*  au  nombre 
des  changemens  qu'on  nommoit ,  capitis  diminutio.  Quibus  autem 
dignitas  magis  quàm  ftatus  permutatur  9  capite  non  minuuntur  ;  &  ideàt 
èSenatu  motos  ,  caphe  non  minui  confiât.  Inftit*  de  cap.  demin.  §.  ;. 
La  raifon  eft  qu'en  perdant  la  qualité  de  Sénateur,  il  n'y  avoir 
que  la  réputation  qui  fouffrît  quelque  atteinte.  Le  droit  de  cité, 
en  un  mot ,  ce  qui  fe  nommoit  caput ,  demeurojt  dans  tout  fon 
entier;  L  y.  ff.  de  Sénat.  L  y.  §•  2.  îbid.  de  extraord.  cognit. 

Ainfi  capitis  minutio  ne  s'eraploïok  ,  que  pour  exprimer  un 
changement  qui  alloh  au  détriment  de  l'état  de  celui  qui  le  fou£» 
froit.  Par  conléquent,  toutes  les  foi»  qu'il  y  woit àipitis  minutio  9 
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il  y  avbit  changement  dans  l'état  du  citoïen  :  niais  toutes  fe* 
fois  qu'il  arrivoit  quelque  changemeht  dans  l'état  d  un  citoïen  , 
il  n'y  a  voit  pas ,  pour  cela,  capitis  diminution  Cependant  ,  comme 
nous  n'ayons  point  de  terme  en  françois ,  pour  exprimer  cette- 
différence,  toutes  les  fois  que  nous  emploierons,  dans  la  fuite  ^ 
les  mots  changement  àHtat ,  nous  y  attacherons  la  même  idée  que 
les  Romains  attachoient  aux  mots  capitis  diminution 
*    On  diftinguoit  ,  à  Rome,  trois  fortes  de  changement  d'état; 

Le  premier  arrivoit  par  la  perte  des  trois  choies  qui  conflit 
tuoknt  le  Citoïen  Romain  ;  Ravoir  la  liberté,  le  droit  de  cité  , 
&  le  droit  de  famille  j  &  ce  changement  fe  nommoit ,  maxim* 
tapitis  diminutio.  Gomme  la  perte  cfe  la  liberté  entraînoit  nécef- 
fâirement  la  perte  des  deux  autres  droits,  il  fuffifoit  de  tomber 
dans  l'efclavagé,  pour  éprouver  cette  première  efpéce  de  chan- 
gement d'état. 

Le  fécond  arrivoit ,  par  la  perte  du  droit  de  cité  feulement ,, 
laquelle  entraînoit  toujours ,  avec  elle,  celle  du  droit  de  famille :t 
mais,  comme  on  ne;  perdoit- pas  toujours,  pour  cela,  la  liberté, 
puïfqti'on  pouyoit  fyxe  libre  ,  fans  être  Citoïen  Romani;,  ce 
changement  d'état,  n'étôît  pas,  à  beaucoup  près,  aufli  préjudi- 
ciable que  le  premier;  c'ieflr  pourquoi %  il  le  nommoit,  média 
capitis  diminution 

1  Lé  troifiéme  changement  d'état,  ne  faifoit  perdre  ni  la  liberté  ^ 
Hî,  par  conféquem,  le  droit  de  cité..  Il  arrivoit  à  ceux  qui* 
après  avoir  ,éte  affranchis  de  la  pûiflànce  paternelle ,  y  deve~ 
ftoient  -fournis  de  nouveau  ;  ce  qui  fe  faifôie  par  k  moïen  de 
l'adoption  ;  quand  un  père  de  famille  fe  faifoit  adopter  pour  fils . 
par  un  autre  père  de  famille.  La  même  choie  avoit  aufït  Heu  y. 
quand  un  fils  de  làmille  étott  émancipé  par  fon  père.  Ce  chan*» 
geipent  d'état  n'ôtok  ni  la  qualité,  ni  res- dïoit's  de  citoïen  II  les 
fuppofôitv  àd  contraire  r  aéoeffai  renient.  Àuffi.  n'emportoit-il  r 
avec  lui ,  aucune  note  d'infamie.  H  n'a  voit  d'à  utre  principe-,  que 
certains  ârrangemens  de  famille  diéfcés  par  l'intérêt ,  ou  par  là 
bienveillance  paternelle;  C'efl:  pourquoi  il  fe  nommoir ,  minima 
capitis  dimitiutio.  Enfortc  que  ces  teïnïes  ne  fignifienr  autre  chofë 
que  Le  changement,  qui  arrivoit  dans  lkperfonneda  citoïen  ,, 
relativement  àjTa  fèmilîe  ;  quand ,  de  fils  at  famille  f  il  devenoir 
père  de  famille  ;  &vlce  versa.  Capktà  diminutionistria  gênera  funt  r 
maxma  y  média  *  minima.  Tria*  enim  fùnt  qua  babemus  ,  libermtem  ^ 
civitatem-y  &  familiam^  Igitur,\  cùm  omnia  bat  amittimus ■>  hoc  eft  li*- 
kirtattm^  &  aviwpem  *  &t<£u*ïliamx  mixvham^egï  capitis àimhmÙQk, 
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nem  ,  cim  vert  amittimus  civitatem  ,  libertatem  retinemus ,  médian*  ejfe 
capixis  diminutionem.  Cùm  if  libertas- ,  if  civitas  retinetur ,  familia 
tantùm  mutatur  ,  minimam  ejfe  capitis  diminutionem  confiât,  L  n .  jf, 
de  Cap*  min* 

Minima  capitis  diminutio  eJF,  cum  eivitœs  retinetur  if  libertas  xfed 
fiatu*  bominis  commutatur  :  quod  accidit  bis  qui  ,  cùm  fui  juris  fuerint  * 
cœperunt  alieno  juri  fubjefti  ejfe  ;  vel  contra  :  veluti  ,  fi  filius  familiaf 
à  pâtre  emancipatus-fuerit  ,  efi  capm  diminusus*  Inft.  de'  Cap.  demin* 

n  fembleroit  qu'on  ne  devrait  pas  regarder  rémancipatiort 
comme  un  changement  d'état ,•  en  tant  qu'il  fignifie  capitis  dimi- 
nution En  effet ,  elle  produit  les  mêmes  effets  que  la  mort  du 
Î>ere  de  famille.  Loin  de  rien  diminuer  des-  droits  de  celui  qui 
'a  obtenue,  elle  lui  procure,  au  contraire,  la plénitude  de  for* 
état.  Il  étoit  fils  de  famille  ,  &  fournis  ?  par  conféquent ,  à  la, 
puiflance  paternelle.  Il  devient ,  au  contraire  t  père  de  famille  r 
tf  fit  fui  juris. 

Cet  établiflèment  vient  de  la  manière  dont  fe  faifoït  l'éman- 
cipation r  dans  l'ancien  droit  Romain.  Celui  qui  l'obtenok  ,*  de- 
venoit  efclave  ,  au  moins  fictivement.  Un  père  %  qui  vouloir 
émanciper  fon  fils,  lé  Iîvroit  à  un  autre ,  qu*  fe  nommoït  patet 
fduciarius,  &  qui  donnoit  un  *  ou  deux  éçus  y  au  père*  dont  il 
recevok  le  fils,  comme  s'il  eût  acheté  ce  fils.  Cet  acquéreur 
fuppofë  rendoit  enfuite  l'enfant  à  fbn  père  naturel^  moïennant 


au  moïende  ces  différentes  ventes  j  enforte  que  cette  feçori  d'é- 
manciper,  étoit  plutôt  un  ai&anehiflement ,  qu'une  émancipation* 
Ce  emi  eft  fi  vrai ,.  que  le  père ,  qui  avoit  ainfi  af&anchi  fon  fils,, 
çoniçryoit  fur  lui  les  droits,  qu'a  un  patron  fur  (es.  affranchie 
Voyez  CasiiSy  Infhitut.  libl  t.  tiu  6.  §.  4^ 

Néanmoins  r  comme  cet  efeiavage  n'étoit  qu*une  fi<£tton*r  iï 
s'entraînoit  pas  laperte.de  la  liberté ,.  8c  n'ôtoit  pas  le  droit * de 
fdté  t,  mais  on  ne-  laiffoit  pas  de  le  mettre  au  nombre  des  change- 
ons d'état,  Quoique  juûinien  ,.  par  la  Loi  6.  Cod.de  émancipa 
Ob*  eût  aboli  toutes  ces  formalités ,  &c  que  ,^  depuis  cette  loi  * 
l'émancipation  ne  produisît  aucun  autre  effets,,  que  de  délivrer 
de  la  puiffance  paternelle^  on  continua. toujours  da  la^regarden:. 
for  le  mejme.pied. 

X«fex^icatibn  des  effets,  de  cette  troiûéme  forte,  d&cfongçmenp: 
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d'état  n'entre  nullement  dans  nôtre  plan.  Nous  n'avons  pas  eut 
intention  d'examiner  quels  étoient  les  droits  des  citoïens  Ro- 
mains :  mais  feulement ,  comment  on  ceflbit  de  l'être.  Ainfî 
nous  ne  parlerons, dans  la  fuite,  que  des  deux  premières  efpéces, 
dont  nous  examinerons  les  caufes  &  les  fuites,  à  mefure  que  le 
plan ,  que  nous  nous  fommes  formé ,  nous  en  fournira  l'occa- 
iion. 

La  féconde  efpéce  de  changement  d'état ,  média  capitis  dimU 
nutio  ,  répondoit,  à  peu-près  ,  à  ce  que  nous  appelions,  en 
France ,  mort  civile  ;  comme  on  en  jugera  facilement ,  par  la 
fuite.  Il  nous  échapera  même ,  aflez  fouvent ,  d'emploïer  le  mot 
mort  civile,  au  lieu  de  celui  de  changement  d'état. 


CHAPITRE      IV- 
Ce  que  c'eft  que  la  Mort  Civile  en  France. 

Quelles  en  font  les  Caufes  ,  £?   quelles  étoient  les  caufes  du 
•         Changement  et  Etat ,  cbe^  les  Romains. 

LA  diftinéUon  des  trois  chofes  qui  compofoîent  l'état  d'un 
homme  >  à  Rome ,  eft  inconnue  parmi  nous.  On  ne  connoît 
S  oint  Tefcbivage ,  en  France  ;  tout  le  monde  y  eft  néceflairement 
bre,  dans  le  fens  même  de  la  définition ,  que  les  Jurifconfultes 
Romains  ont  donnée  de  la  liberté.  Il  fuffit  d'être  né  en  France  , 
&  d'y  avoir  fon  domicile ,  pour  être  citoïen.  On  ne  peut  donc  ja- 
mais perdre  la  liberté  parmi  nous.  Ainfi ,  nous  n'avons  rien  qui 
réponde  à  ce  qui  s'appelloit ,  à  Rome ,  maxima  capiris  diminutio. 
A  l'égard  de  la  famille,  ce  droit  n'eft  plus  en  ufage  ,  que 
dans  quelques  provinces  de  France ,  qui  font  régies  par  le  droit 
écrit  ,  qui  eft  le  même  que  celui  des  Romains ,  à  quelques 
changemens  près ,  qu  on  y  a  introduits  ,  pour  le  raprocher  de 
nos  mœucs ,  ôc  des  ufages  généraux  de  la  nation.  Le  droit  de 
famille ,  dans  ces  provinces ,  eft  attaché  à  la  qualité  de  çitoïen* 
Tout  le  monde  eft ,  ou  père,  ou  fils  dç  famille  j  &C  ces  qualités 
fc  perdent ,  avec  celle  de  ckoïen. 

L'adoption  nous  eft  inconnue.  On  n'attache  plus  aucune  idée 
die  lèrvkude  à  l'émancipation  ;  ainfî  le  petit  changement  d'état , 
minima  çaptis  diminutio  ,  eft  totalement  inconnu ,  dans  notro 
droit. 


Digitized  by 


Google 


LA     MORT     CIVILE.  tf 

îl  fuît,  de-là,  que  tout  le  changement ,  qui  puiffe  arriver  , 
en  France ,  dans  l'état  des  hommes ,  fe  réduit  à  la  perte  de  la 
qualité  de  citoïen.  Cette  perte,  fi  elle  provient  du  paffage  en 
païs  étranger,  entraîne  celle  des  .droits  de  cité,  fans  oter  la  vie 
civile.  Si  elle  provient  d'une  condamnation  ,  elle  ôte  la  vie  civile, 
&  produit,  par  conféquent,  la  mort  civile. 

Chez  les  Romains ,  la  mort  civile  provenoit  de  trois  caufes 
différentes;  fçavoir,  la  fervitude,  la  condamnation  à  certaines 
peines ,  qui  flétriffoient  tellement  celui ,.  auquel  on  les  infligeoit, 
qu'il  n'étoit  plus  citoïen  ,  &  enfin  la  fuite  en  païs  étranger.    - 

La  fervitude ,  comme  nous  venons  de  i'obferver ,  n'eu  point 
admife  en  France.  Cette  maxime  y.  eft  obfervée  avec  un  tel 
fcrupule,que  les  étrangers  même,  que  Ton  prend  à  la  guerre, 
ne  deviennent  point  efclaves.  On  fe  contente  de  les  tenir  prifon- 
niers ,  jufqu'à  ce  qu'on  juge  à  propos  de  leur  rendre  leur  liberté. 

A  l'égard  des  François  qui  font  pris  par  les  Infidèles  , 
quoiqu'ils  perdent  la  liberté  de  fait*,  en  ce  qu'ils  deviennent 
efclaves  de  ceux  qui  les  ont  pris,  ils' confer vent  toujours  celle 
de  droit ,  qui  n'eft  que  liée  par  une  forcC  majeure.  Ils  font  dans 
le  cas  d'un  homme  qui  feroit  retenu  de  force  par  des  voleurs , 
lefquels  le  contraindroient  .d'exécuter  tout  ce  que  leur  caprice 
leur  diéfccroit.  Ainfi  un  François  captif  conferve  tous  fes  droits* 
Ils  ne  font  que  fufpendus  j  il  eft  confidéré  amplement  comme 
un  abfent. 

Il  en  étoit  de  même  chez  les  Romains.  La  captivité  d'un  xi^ 
toïen ,  pris  par  les  ennemis ,  ne  produifoit  aucun  changement 
dans  fon  état.  A  fon  retour  ,  il  le  recouvroit  tout  entier.  Il  étoit 
même  réputé  n'avoir  jamais  ceffé  d'en  jouir.  Hi  ,  qui  ab  hoftibus 
captif unt  ,  fi  rtverfi  fuerint  9  onmia  priftwa  jura  recipiunt  :  ideired 
ntver/us  etiam  libéras  babebit  in  pçtejhte  ;  quia  poftliminium  fingit  eum, 
fui  captus  eft ,  ht  civitate  femper  fidffe.  lnftitut.  Quitus  moAis  fus  patri* 
frttft.folv.  §.  y    . 

.  11  ne  faut  clone  pas  confondre,  comme  il  femble  que  quelques 
auteurs  l'ont  fait ,  la  captivité  avec  la  fervitude.  On  étoit  captif^ 
quand  on  avoir  été  pris ,  en  guerre,  par  les  ennemis.  On  devenoit, 
4  la  .vérité,  leur  efalave  ,  dans  le  fait  ;  mais  on  étoit  toujours 
réputé  libre  à  Rome,  &  l'on  n'yperdoit  aucun  de  fes  droits.  On 
était  efcfcve ,  au  contraire,,  quand  on  devenoit  fournis  à  un 
citoïen  Romain  ;  &c  quil  a  voit  acquis  ,.fur  celui  qui  étoit  tombé 
dansTefclavage,  les  mêmes  droits  ^ue  ka  vainqueurs  s'attrt* 
buoient  fur  les  captifs*  ..[<,.'    vu  J 
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Il  fuit,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  fervitude  nfcft,'& 
ne  peut  être  ,  chez  nous ,  une  caufe  de  la  mort  civile ,  puifqué 
nous  ne  connoiflbns  point  d'efclaves. 

Il  fuit  encore  que,  des  trois . fources  d*ôù  provenoit  la  more 
civile ,  chez  les  Romains ,  il  ne  nous  en  refte  qu'une  à  examiner, 
ici  ;  c'eft  la  condamnation  à  certaines  peines.  Nous  allons  donc 
examiner  ,  dans  la  féconde  partie  de  cet  ouvrage ,  quelles  font 
ces  peines ,  &  quelles  «n  font  les  fuites. 

Nous  reconnoifïbns  encore  ,  dans  notre  droit ,  une  autre 
fource  de  la  mort  civile  :  niais  qui  ,  loin  d'être  infamante  &c 
forcée*  comme  la  première,  eft  au  contraire  honorable  &  vo-. 
lontaire  ;  c'eft  celle  qui  rèfulte  de  la  profeffion  en  religion. 

Ceux  ,  que  le  defir  du  falut  porte  à  contra Aer  cette  forte 
d'engagement ,  renoncent  à  tous  les  avantages  de  la  vie  civile* 
Ils  renoncent  à  la  propriété ,  &  à  la  jouïflance  même  de  tous  les 
biens  temporels ,  dont  ils  fe  dépouillent ,  au  moment  même  qu  ils 
prononcent  leurs  voeux  $  &  cette  renonciation  eft  fans  retour.  Ils 
deviennent  donc  incapables  de  tous  les  effets  de  la  vie  civile  ;  ils 
font ,  par  conféquent,  regardés  comme  morts  civilement.  Cette 
matière  fera  le  fujet  de  la  troifiéme  partie  de  cet  ouvrage. 
*  Dumoulin  ,  De  infirm.  rejtgnanu  n.  J  5  f .  de  publicand.  rejignat; 
%.  47.  à*  feqq.  à9 1 1 1,  admet  une  troifiéme  caufe  de  mort  civile  » 
qui  neft  pas  générale;  mais  feulement  relative  à  certains  objets. 
Par  exemple ,  un  bénéficier  qui  fe  marie ,  ou  qui  accepte  un  autro 
bénéfice  incompatible  avec  celui  qu'il  poflede ,  eft  mort  civile- 
ment, par  rapport  au  bénéfice  auquel  il  eft  obligé  de  renoncer. 

En  fuivant  cette  idée,  on  pourroit  admettre  une  infinité  de 
morts  civiles  relatives.  On  pourroit  dire ,  par  exemple ,  qu'une 
perfonne  mariée  eft  morte  civilement ,  relativement  à  tous  les 
autres  mariages  poflibles  ,  tant  que  fon  conjoint  eft  vivant.  Oa 
pourroit  dire  qu'un  clerc  engagé  dans  les  ordres  facrés  eft  mort 
civilement,  quant  au  Sacrement  de  mariage.  Notre  intention 
n'eft  pas  d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  prérenduës  morts 
civiles ,  qui  ne  font ,  dans  le  fonds ,  que  des  incapacités  parti- 
culières &  relatives.  C'eft  très-improprement  que  Dumoulin  les> 
a  nommées  autrement ,  puUque  ceux  qui  en  font  aïfe&és  ^ 
font  citoïens  ,  &  jouïffent  ,  par  conféquent'  de  la  Vie  civilej 
Pour  que  l'expreffion  de  cet  auteur  pût  .être  adoptée  y  il  fau- 
droit  qu  un  homme  pût  9  tout  à  la  fois  vivre  civilement ,  8c 
&re  mort  civilement.  Or  cela  eft  impoflible ,  ^contraire  au  bon 
jf££$>  cpmme  on  le  verra  dans  la  fuite  de  ce  Traité,   i . 

PARTIE 
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PARTIE     II, 

Des  Condamnations  qui  opèrent  la  Mort  Civile.  Quand  elle 
commence  quels  font  fes  effets ,  &  quand  elle  finit. 

CETTE  féconde  Partie  préfente ,  comme  on  le  voir,  qua^ 
tre  objets  à  confidérer.  Le  premier  renferme  les  fources  de 
la  mort  civile.  Le  fécond  concerne  le  tems  auquel  en  font 
Frapés  ceux  qui  l'ont  méritée.  Le  troifiéme  expofe  les  difïerens 
effets  qu'elle  produit,  tant  par  rapport  à  ceux  qui  Pont  encou- 
rue ,  que  relativement  à  la  fociéte  qui  les  a  retranchés  de  fon 
fein.  Le  quatrième  enfin  découvrira  les  moïens  de  rentrer  dans 
les  droits  perdus  par  la  mort  civile. 

Tel  eft  le  plan ,  fuivant  lequel  on  a  crû  devoir  préfenter  tout 
ce  qui  fe  peut  dire  fur  cette  importante  matière. 

Nous  diviferons  donc  cette  partie  en  quatre  Livres;  Dans  le 
premier,  on  traitera  des  condamnations  qui  opèrent  la  mort 
civile,  Jk,  Ton  entrera  dans  le  détail  de  ces  différentes  condam- 
nations. 

Dans  le  fécond ,  on  examinera  dans  quel  tems  commence  la 
mort  civile. 

Dans  le  troifiéme ,  on  traitera  de  fes  effets.  *   \ 

Dans  le  quatrième  enfin  ,  on  expliquera  quand  &  comment 
«lie  peut  cefier. 

LIVRE      I. 

Des  Condamnations  qui  opèrent  la  Mort  Ciyile.^ 

SUIVANT  le  plan  que  nous  nous  foraines  propofé  ,  les 
loix  des  Romains,  &  leurs  ufagesjvfur  chacune  des.  matières 
tjue  nous  traiterons,  fixeront  toujours  notre  attention.  Ainfî, 
nous  ferons  un  Chapitre  exprès ,  pour  examiner  quelles  étoient 
les  peines  qu'ils  emploïoient  contre  les  coupables,  &  qui  cau- 
Jfoient  le  changement  d'état.  ,,.,.. 
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Nous  examinerons  enfuite  celles  qui  font  en  ufage  parmi 
nous* 

■i     ■  i       ■  ■  ■  ■  ■       ■  — 

CHAPITRE      t 
&e$  Peines  qui  croient  tn  ufage  che^  les  Romains. 

NOUS  avons  obfervé,  plus  haut,  que  les  Romains  avôient 
foin  %  autant  qu  il  étoit  pofiîWe  y  de  proportionner  les  peines 
à  la  grandeur  dés  crimes  ;  &  afin  que  les  coupables  n'eufïènt  rien 
à  reprocher  à  leurs  juges ,  aucune  peine  n'étoit  arbitraire  :  la  loi 
en  avoit  déterminé  une  potrr  chacun  des  délits  qu'elle  avoit  pâ 
prévoir  »  &  les  juges  étoient  obligés  de  condamner  à  la  peine 
prononcée  par  la  loi.  Enfortc  que  leur,  fonction  ne  conliftoit 
nullement  dans  l'arbitrage  de  la  peine  méritée.  Elle  fc  bornoir 
uniquement  à  examiner  nl'accufe  étoit  véritablement  coupable 
du  crime  qu'on  lui  tmputoit  ;  &  quand  ils  Favoient  décîaré  con^ 
vametr  d'un  tet  crime ,  le  genre  de  fupplice  étoit  certain.  Quam- 
vis  nihil  de  pœna  Jubfecerit  3  tamen  tegis  poteftas  adve+sùs  eûrn  exerce* 
titvt*  Hfdnt  y  ut  PapiniaMs  rtfpondit  >  faSH  quidem  qvaftio  in  atbitrio 
eft  judicantis  :  pœna  verà  perjecutio  non  ejus  voluntati  mandatur  %  féi. 
iegis  au&oritati  ïefertmtut^  L  r.  §;  4.  jf.  ad  £.  CV  Tutpillianum. 

Cet  ufage  fe  ioutint  quelque  tems ,  même  après  que  les  juge*- 
mens  publics  eurent  été  abrogés  :  Ùrdo  exercendârum  publkorum 
eapbtaîitith  in  ufu  effè  deftir,  durante  rafaett  pœnâ  legum  *  cum  extra  or- 
dinem  crimina  probantur-  L  8.  ffl  de  public^  judic 

Mais  les  peines  devinrent  infenfiblement  arbitraires  f  c  eft-a— 
*dire ,  que  les  juges  s'attribuaient  la  liberté  d'ordonner ,  fuivant 
les  cas  particuliers  rdes  peines  plus-graves ,  ou  plus  légères.  En- 
forte  que  Ton  comihença  à  voit  le  mêrtie  trime  puni  différent 
ment ,  dans  différentes  circonftances.  Vdiez  Cujas ,  lib*%.  Obferv* 
€ap~  jj. 

•  Ce  changement  *  dans  la  puiflànce  des  juges  y  .ne  produifît  >  our 
ne  dut  produira  âucîufie  làjufttee  >  au  contraire  ,  les  punitions 
dévoient  &  ttot^ret  cfetiis  une  proportion  plus  jufte  avec  les  cri- 
me^ dote  ïeriôrm^^  dépend  toujours  dès  cîrcoriftancês  qui  va- 
rient à  Pinfini.  Au  lieu  que ,  fi  Ton  coftfldëroit  toujours  tous  les* 
«ritues  ea  éùX-mêmes  ,  &  dépouillés  des  circonftances  qui  les 
«Q&  accairoagBes .*  ik,araveroit  fbuvehf  que  l'on  punirait  du: 
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dernier  fupplice  des  gens  qui ,  dans  le  fond ,  ne  mériteroient 
aucune  peine.  Il  y  a  tel  homicide ,  par  exemple ,  dont  Pauteur 
jnérite  toute  l'indulgence  de  fes  juges  ;  &c  tel  autre  qui  ne  peut 
être  puni  avec  trop  de  fé vérité.    , 

Au  refte  f  les  juges  n'étoient  pas  le?  maîtres  de  faire  fubir  de 
nouveaux  genres  de  peines.  Ils  étoient  tenus  de  ne  mettre  en 
ufage  que  celles  qui  avoient  été  établies  par  les  loix  ;  avec  lalir 
4>erté,  feulement  >  de  les  appliquer  fuivantqqe  leur  prudence  , 
6c  l'équité  le  leur  didfcoient. 

Il  y  avoit  plufieurs  genres  de  peines  çn  ufagç  ohçz  les  Ro- 
mains :  mais  on  peut  les  réduire  à  nuit  ;  fçavoir ,  la  perte  de  lçt 
vie ,  celle  de  la  liberté  ,  celle  des  droits  de  pite ,  Ul  délégation  9 
la  punition  corporelle,  comme  le' fouet  ,  les  coups  çlç  qâton  , 
Sec  }  la  condamnation  pécuniaire  avec  infamie  >  la  pêne  de  la 
dignité >  ou  enfin  la  privation  de  quelque  facultjé.  L.  4.  $.  2.  jf. 
de  pœnis*  &  L  i.&  8.  Ibid. 

Chacune  de  ces  peines  en,  contenoit  plusieurs  efpéces  i  ç  «A-à 
idire,  qu'il  y  avoit  plufieurs  manières  de  faire  fubir  la  même 
.punition  ;  ce  qui  la  rendoij:  pii*s  ou  moins  gjraye.  Jl  y  avoit  ^  çaj 
exemple,  plusieurs façons  d'qtçr  la  vie,  (oit  pgrlc  glaive,  toit 
par  le  feu  >  ou  ^ytrement.  On  eja  trouve  le  déj*U  Aî&s  la  loi  8 . 
fil  de  pœnis  3  dans  laquelle  on  voit  qu£  les  unes  gtQjÇQÉ  réfervées 
aux  hommes  libres  *  les  autres  au$  -efclayes.  H  c'était  ppint  au 
pouvoir  des  magiftrats  de  les  changer,  U  &llç*t  ppodamner  les 
nommes  libres  aux  peines  qui  leur  étoient  de/&né$s  p  quand  ils 
étoient  coupables  s  &  de  ipeme  des  efclaves.  iroçfqu'uo  honjme, 
dans  le  tems  intermédiaire  au  crime  &  à  fa  condamnation  » 
avoit  changé  d'état ,  fi  d  efclave  il  étoit  devenu  libre ,  qu  fi  dç 
libre  il  étoit  tombé  dans  Tcfclavage  ;  on  deyoit ,  Iprs  de  la  pro- 
nonciation du  jugement ,  avoir  égard  à  la  coççlifion  ë£  ^Tétat 
dont  il  jouïffoit  lors  du  crime  commis.  Quotient  de  delilio  qtt*fi- 
tur  3  plaçait  non  eam  pœnam  fubire  quem  dçbere  qu?wi.  çonditio  ejus 
admittit ,  e o  tempore  quo  fententia  ab  eofertur  :  fed  e#m  fft4tn  fefiine- 
+et  y  fi  eo  tempore  effet  fententiarp  pajfus  ,  eut?  4eHqviffetf 

Proindè  y  fi  fervus  crimen  cop^iiferit  3  deingè  libertatfm  confecutus 
dicetyr  3  eam  pmcw  fyfiinere  defre*  gwwfeflwt***  *  fi  tune  fententîam 
$affty  faiffet  3  cèm  deliquiffet. 

Per  çwfrwivm  quoque  3  fi  in  détériorent  topditiqnem  fufirit  reda&us  3 
4iM  pœnam  fubire  eutn  oportebix  quam  fufilneret 3  fi  in  twditiwe  priorç. 
jlurajfet.  L  i.fi.  de  pœnis. 

U  n'était  pas  jpertais  aji«  mïgifa&s  de  déférer  aux  condan*- 

Cij 
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nés  le  choix  du  genre  de  leur.fupplice,  ni  de  les  faire  mourir 
par  le  poifon ,  ou  à  coups  de  fouet,  ou  à  coups  de  bâton.  ProintU 
nec  liber am.mortis  facultatem  concedendi  jurprœjldes  babent.  Multo  ma±~ 
gis  vel  veneno  neçandi^l.  8.  Jfv  i.  tbid.  . 

Nec  eâ  quidem  pœnâ  damnari  quem  oportet  ,  ut  verberibur  necetur  * 
vel  virgis  interimatur  ,  nec  tormentis  ,•  quamvis  plerique  ,  dum  torquen± 
tui *y  deficerê  filent.  Ibid.  §.  £. 

Il  efl  bon  de  remarquer  que  cette  Toi  n'ôte  qu'aux  juges  le 
pouvoir  de  donner  aux  coupables  le  choix  de  leur  fupplice.  Les. 
niftorîens  font  pleins  d'exemples  qui  prouvent  que  les  empe* 
reurs  le  pratiquoient  fort  fouvent.  C'eft  pourquoi  la  même  loi 
ajoute  :  Divi  tamen  fratres  refcripferunt ,  permittentes  lîberam  morttt 
facultatem. 

Dès  qu'on  étoit  condamne  au  dernier  fiipplice,  on  perdoit  en 
même  tems  &  le  droit  de  cité ,  &  la  liberté  même  ;  on  devenoit 
efclave  de  la  peine.  Enforte  que ,  pendant  le  tems  intermédiaire 
à  la  condamnation  &  à  l'exécution-,. on  étoit  mort  civilement. 
.  Qui  ulrimo  fupplicio  damnantur  >  fiatim  &  civitatem  &  libertatem  per- 
dunt.  ltaque  praoccupat  hic  cafus  mortem  x  &  nonnunquam  longum  tem~ 
pus  occupai.  Quoà  acciditin  perfinis  torum  qui'  ad  beftias damnantur  ? 
fapè  etiam  ideà  fervari  filent  pofl  damnationem  9  ut  ex  bis  in  altos  quœ~ 
fiio  babeatur.  I.  29.  ffi.  de  pœnis. 

La  liberté  fe  perdoit  auflî  de  ptufieurs  feçons.  Quelquefois  les- 
condamnés  deverioient  efclaves  des  particuliers  j    fouvent  ils 
étoient  faits  efclaves  du  public  8c  du  file  :  mais  ils  devenoient  le 
plus  fouvent  ferfs  de  la  peine  ;  ce  qui  arrivoit ,  quand  ils  étoient 
condamnés  à  travailler  aux  mines,,  cell-à-dire ,  à  tirer  le^mé*- 
taux  des  mines. 

Il  y  a  voit  deux  fortes  dé  condamnations  aux  métaux,  où  aux 
mines,  &c  qui  s'exprîmoient  différemment  ;  inmetallum  damtititioy 
&c  in  opmmetalli  damnatio.  Quand  on  étoît  condamné  aux  métaux, 
in  metallum ,  la  peine  étoit  plus  grave,  que  quand  on  étoit  con- 
damné à  travailler  aux  métaux,  in  opus  metallî.  Cette  différence 
confiftoit  daçs  le  nombre  &  dans  la  pefanteur  dès  chaîhes,  St 
en  ce  que  ,  quand  ceux  ,-qui  étoient  fimplement  condamnés  à 
travailler  aux  métaux ,  prenoient  la  fuite ,  on  les.  réduifoit  an 
fort  de  ceux  qui  étoient  condamnés  aux  métaux  vlefquels,  en 
'Cas  qu'ils  s'échapaffent ,  étoient  punis  de  mort.  Inter  eos-autem  9~ 
qui  in  metallum*  9  &  eo*  qui  in  opus  metalli  damnantur  ,  differehtfa 
in  vinculis  tantùm  eft  9  quèd  qui  in  metallum  damnantur ,  gravioribm 
ninculis  ptmuntui * ,  qui  in- opus  mttalK  yiwioribusi  quèdque*  refuge 
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ex  opère  metalli  in  metallum  dantur  9  ex  métallo  graviùs  coercenturï 
t.  8.  §.  6.  ff.  de  pœnis.  Qui  in  metallum  damnati  9  id  admiferint  ^ 
(ut  évadèrent)  Jbmmo  Jupplicio  afficerentur.  I.  28.  §.  14.  Ibid. 

Les  femmes  pouvoient  aufli  être  condamnées  aux  métaux  >  ou 
à  travailîer  aux  falincs.  Lorfqurelles  y  étoient  condamnées  k 
perpétuité ,  elles  perdofent  le  droit  de  cité ,  &  devenoient  efcla- 
vesde  la  peine.  Quand  elles  n'y  étoient  condamnées  que  pour 
un  tems ,  elles  confervoient  le  droit  de  cité.  In  minifterium  meta?-- 
licorum  famina  in  perpetuum  ,  vel  ad  tempus  damnati  folent.  SimiUi 
modo  iX  in  falinas.  Et  fi  quidem  in  perpetuum  fuerint  damnât  a  9  quafi 
ferva  pœnœ  conjlituuntur.  Si  verb  ad  tempus  damnantur  , .  retinent  civï± 
tatem,  /.  8.  §.  8.  Ibid.  Cette  difpofition  a  voit  également  lieu  pour 
les  hommes.  /.  28.  §.  6.  Ibid. 

Il  y  avoir  encore  plufîeurs  antres  fortes  de  condamnationsv 
qui  fe  comptoient  dans  la  même  clafïe  que  la  condamnation* 
aux  métaux  , .  &  qui  produifoient  les  mêmes  effets  ;  comme 
quand  on  étoit  condamné  à  travailler  à  la  chaux  &  au  fouffre^ 
In  calcarium  quoque  3  vel  fulpburarium  damnari  folem  :  fed  ba  pœna> 
metalli  magis  fiante  /..  %.§.  ro;  IbidL 

La  liberté  fe  perdoit  encore ,  quand'  on  étoit  condamné  à? 
combattre  contre  les  bêtes  dans  les  amphithéâtres,  ce  qu'on  ap- 
pelloit  damnari  ,,  ou  dari  ad  befiias.  Itaque  hi  >  in  quos  animadverti 
jubetur  y  quivr  ad  befiias  dantur x  confefiim  jervipœn*  fiunt.  I.  12: 

Ibid* 

II'  en  étoit  de  même  de  tous  ceux  qui  étoient  condamnés  à 

lervir  de  fpe&acle  au  peuple  ,  dans  quelque  genre  que  ce  fût. 
Hs  étoient  efclaves  de  la  peine.  La  différence  qu'il  y  a  voit  entre 
ceux-ci  &  ceux  qui  étoient  condamnés  à  combattre  contre  les 
bétes ,  c'eft  que  ces  derniers  dévoient  périr  dans  l'an  de  leur  con- 
damnation j  les  autres \ au  contraire,  étoient  confervés,&  même 
inilruits  dans  le  genre  d'exercice  auquel  on  les  deftinoit,  pour 
Famufement  du  peuple.  /.  8.0.  1 1.  ff.  de pœnis.  Vdiez. les  notes  de 
Godèfroy  fiircejf. 

Il  arrivoit  quelquefois  que  le  peuple  remarquoit  tant  d'àdref- 
fe ,  ou  tant  de  force  dans  ceux  qui-étoienreondamnés  à  combat- 
tre contre  les  bêtes ,  qu'il  demandoit  qu'on  les  cQnfervât ,  pour 
îês  emploïer  dans  les  jeux  ,  &  dans  les  fpeétacles  :  mais  cela  ne 
Te  pouvoit  faire  fans  le-çonfentement  de  l'empereur.  Ad  befiias 
damnatos  9  favore  populi  prafes  dimiitere  non-debèt.  Sedfi  eju&roboris y 
vri  artificii  fint ,  ut  digne  populo  Romano  evBiberi  pojfiht  y  principem 
fonJjHert  débet.  I.  3  1.  Ibid.  Quand  le  griace  avait ;  accordé  cette: 
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grâce*  ceux  qui  en  profitoient  xontinuoient  toujours  d'être  e& 
claves  de  la  peine ,  puifqu'ils  fc  trouvoient  au  rang  de  ceux  qui 
étoient  Amplement  condamnés  à  fervir  de  fpeétacle  &  dediver- 
tiflement  au  peuple. 

On  perdoit  les  droits  de  cité  par  le  bannifTement  à  perpétuités 
Car  quoique  celui  à  qui  Ton  impofoit  cette  peine  ne  devînt 
lefclave  de  perfonne* ,  &  qu'il  confervât  la  liberté  naturelle ' p 
néanmoins  il  étoit  ôté  du  nombre  des  citoïens ,  6c  tenu  pour 
mort  civilement ,  comme  s'il  eût  été  réduit  en  fervitude. 

On  diftinguoit  plufieurs  fortes  de  bannifTement.  Le  premier  fe 
nommoit  déportation.  On  tranfportoit  celui  qui  y  étoit  condamné  t 
dans  quelque  ifle  de  la  dépendance  de  l'empire ,  hors  de  laquelle 
il  n'étoit  pas  permis  au  coupable  de  ibrtir.  Cette  peine  emportok 
la  perte  aes  droits  de  cité.  Inter  pvnas  eft  etiam  infula  deportatio  9 
quœ  pœna  admit  civitatem  Romauam.  U  6.  ff.  de  interdifl.  (y  relegat, 
fc  déportât. 

Elle  fuccéda  à  une  autre  qui  étoit  fort  en  ufage  du  tems  de 
îa  république*  &  qui  eft  connue  fous,  le  nom  de  PinterdiéHon 
du  feu  &  ae  l'eau  ;  aqua  &  ignis  interdiftio.  Il  étoit  défendu  à  tous 
les  citoïens  d'affifter  ceux  qui  a  voient  mérité  cette  punition  > 
jion  pas  même  d'eau  ni  de  ic\x ,  qui  ne  fe  refufent  à  perfonne. 
Cet  ufage  fut  introduit ,  pareeque  ,  iuivant  les  anciennes  loix 
de  la  république ,  il  étoit  défendu  d'ôter  la  vie  à  un  citoïen  Ro- 
main. Pour  éluder  cette  loi ,  on  imagina  de  priver  ceux  qui  le 
trouvoient  coupables  d'unxrime  digne  de  morr ,  de  tout  ce  qui 
4Êtoit  néceffaire  pour  le  foutien  de  la  vie.  Enforte  qu'ils  étoienc 
obligés  de  fortir  des  terres  foumifes  à  la  domination  de  la  répu- 
blique. Augufte  abolit,  par  une  loi,  cet  ufage  de  prononcer  Pin*- 
terdiétion  du  feu  &  de  Peau  i  à  laquelle  on  lubftitua  la  déporta^ 
xion  :  mais  il  n'y  avoit  que  le  prince  qui  pût  condamner  à  cettç 
peine ,  &  l'on  ne  perdoit  le  droit  de  cité ,  que  quand  il  avoit 
ordonné  lui-même  que  le  coupable  fut  déporté.  Confiât,  poftquàm 
'deportatio  in  locum  aqua  &  ignis  interdiftionis  fuccejftt ,  non  prias  amiu 
tere  quem  civitatem  3  quàm  princeps  deportatum  in  infulam  ftatuerit, 
Prajidem  enm  déportât  e  nonpojfe  nttlla  dybitatio  eft  :  lf.  2.  #.  i.  ff.  de 
pœnis.. 

Mais  le  préfet  de  la  ville  pouvoit  condamner  à  la  déporta- 
tion ;  &  ,  quand  il  la  voit  prononcée  ,  elle  produifoit  le  même 
£ffet ,  que  fi  c'eût  été  l'empereur  lui-même.  Deportandi  autem  ** 
infulam  jus  prajidibus  provincia  non  eft  datum  s  licèt  prafeSo  urbi  de* 
lur,  Hoc  jenim  epiftola  divi  Sevtri  ^  ud  Fabpum  Çilonem  prafeifom  urbp 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT    CIVILE;  T$ 

txprejfum  eft.  I.  6.  $.  i.  ff.  de  inter  dift.  &  releg.  &'  déportât'.  Se£ 
frœfe&us  urbi  jus  babet  deportandi  >ftatimque  ,  poft  fententiam  prœfefti, 
amifijfe  cPuitatem  videtur.  I.  2.  §.  i.  ff.  de  pœnis. 

La  féconde  efpéce  de  banniffement ,  qu'il  faut  bien  fe  donner 
de  garde  de  confondre  avec  la  déportation ,  fe  nommoit  reléga- 
tion. Magna  differentia  eft  inter  deportationem  &  relegationem*  L  14^ 
§.  1.  jf.  de  interdiSî.  &  relegat*  &  déportât.  La  principale  différence- 
qui  caraékérifoit  ces  deux  peines  y  c'eft  que  cette  aerniere  tt'étoic: 
point  odieufe  ,  &  ne  faifoit  point  perdre  les  droits  de  cité  ;  au» 
lieu  que  1  autre  les  enlevoit  au  coupable  qui  y  étoit  condamnée 
Nam  deportatio  eivitatem  &  bona  adimit»  Relegatio  neutrum  tollh  *  nifi 
fpecialher  bona  publicentur.  Ibid. 

On  voit ,  par  les  derniers  mots  de  la  loi ,  *que  le  juge ,  qui 
eondamnoit  a  la  relégation ,  çoavoit  Étire  perdre  les  biens  au* 
condamné,  lorfque,  dans  fon  jugement,  il  inféroit  une  difpoft- 
tion  exçrefle  à  cet  égard  :  mais  il  n  etoit  pas  en  fon  pourvoir  do- 
ter  les  aroits  de  cite ,  quelque  difpofition  que  contint  fon  juge- 
ment. Bona  relegati  non  publicantur  >  nift  ex  Jententiâ  Jpecialiter  :Jed 
jura  libertotum  nec  fpeciali  fententiâ  adimi  poffunt  x  quiafolus  princeps 
relegâto  ea  adimere  poteft.1^%.  §.  Z%ff*  ^e  bonis  damnât ~ 

On  diftinguok  trois  fortes  de  reîegations  ,  que  l'on  comprenoit: 
fous  le  mot  générique  exil.  En  effet,  ou  on  te  contentoit  de  dé- 
fendre à  un  citoïea  d'habiter  dans  certains  lieux  qu'on  lui  défi- 
gnoit ,  comme  dans  une  certaine  province  ;  ce  qui  ie  nommoit  ,» 
certorum  locorum  interdiftio*  Ou  on  lui  interdifoit  rentrée  de  tous. 
les  lieux  de  l'empire,  excepté  d'un  feul ,  où  il  étoit  obligé  de  fe 
tenir.  Cet  exil  fe  nommoit  latn  fuga*  Ou  enfin  r  on  le  reléguoic 
dans  une  ifler  dans  laquelle  il  étoit  obligé  défaire  fa  réfidence  ;. 
ce  qui  s  appellent  Infula  vinculum.Exilium  triplex'  eft9  aut  certorum- 
locorum  inter diSHo  3  aut  lata  fugd  y  uu  omnium  locorum  inter dicatur  ^ 
f  rater  certum  locum ,  aut  in  infula  vinculum  >id  eft  relegatio  inînfulam- 
i  f.  ff~  de  inter d%&+  &  reîegat.  <£f  déport.- 

De  quelgue  façon  que  la  relégation  fût  prononcée  >  foit  pour 
un  tems ,  foit  à  perpétuité  r  &  de  quelque  nature  qu'ejle  fût  ^ 
elle  ri'ôtoh  jamais  le  droit  de  cité.  Sive  ad  tempus  3  five  in  perpe- 
tuum  quisfUerit  relegatus  3  &  civiratem  Romanamretinet ,  &'  teftamenti 
JaSHonem  non  amittit+l.  J.  §.  3.  lbid.~ Relegatus  integfum  fuum  ftatum' 
retinety  éT  dominium  rerum  fuarum  y  &  patriam  poteftatem  x  Jive  ad- 
tempus 9  ftve  in  perpetuum  relegatus  Jit:~  l.~  1  $.rIbid.~ 

Comme  cette  peine  n'étoit  pas,  à.  beaucoup  près,  d^memrfïïi 
grande  conféquencc  r  que  1*-  déportation^  iL  étoit-  permis^  au» 
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yréfidens^ou  întendans  des  provinces  de  la  prononcer >  quoi- 
qu'ils ne  puflent  pas,  comme  on  l'a  fait  voir,  condamner  à  la 
déportation  ,  à  laquelle  on  ne  pouvoit  être  condamné  que  par 
le  prince  en  perfonne  ,  ou  par  le  préfet  de  la  ville.  Relegatur 
guis  à  -principe ,  Senatu ,  prœfeftis  3  &  prafidibus  provinciarum ,  non  à 
confulibus.  L  14.  §.  2.  Ibid. 

Enfin ,  cette  peine  attaquoit  fi  peu  letat  du  /condamné ,  qu'on 
jpouvoit  lui  ériger  des  ftatuës*  quand  il  Ta  voit  mérité.  Relegatus 
ftatuis  &imaginibus  bonorçri  nonprobibetur.  I.  17.  Ibid.  Cet  honneur 
ne  lui  étoit  ôté  ,  cjue  quapd  le  motif  de  fa  relégation  étoit  un 
<rime  de  leze-majelté.  Eorum  qui  relegati ,  vel  deportati  funt  ex 
causa  majeftatis  y  ftatuas  dètrabendas  fcire  debemus.  I.  24,  ff.  de  pœnis. 

La  raiïbn  de  toutes  ces  difpofitions  eft  que  la  relégation 
,n'ëtoit ,  à  proprement  parler  *  qu'un  exil.  Or  on  ne  peut  pa? 
.regarder  l'exil  comme  un  fupplice  ;  mais  comme  une  punition 
tqui  mçt  à  l'abri  du  fupplice.  Exilium  non  fupplicium  eft ,  ait  Cice- 
ron ,  fre  Cecinnâ ,  fed  perfugium  portufque  fupplicii. 

On  ne  doit  donc  pas  regarder  la  relégation ,  de  quelque  efpéce 
/qu'elle  fût,  comme  une  caufe  de  la  mort  civile.  Nous  avons  crû 
«néanmoins  devoir  en  faire  ici  mention  ,  à  caufe  des  équivoques 
.qui  pourroient  réfulter  de  fa  reflemblance  avec  la  déportation, 
lliemble  en  effet,  que  .ce  qu'ils  appelloient  relegatio  in  infulam* 
;Ou  ,  infula  vineulum  ne  difïéroit ,  que  quant  à  l'expreffion ,  de  ce 
^qu'ils  appelaient  d.eportatio  in  infulam.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eft 
.confiant ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  que ,  fi  ces  deux  peines 
produifoient  le  même  effet,  relativement  à  l'éloignemenrde  la 
patrie,  &  à  l'obligation  dans  laquelle  étoit  le  condamné ,  de  ne 
pasfortir  de  Tifle  qui  lui  étoit  aflignée ,  elles  étoient  fort  diffé- 
rentes, quant  aux  effets  civils  $  puifque  la  déportation  enlevoii: 
tous  les  droits  de  cité,  &  que  la  relegatian^  au  contraire ,  les 
laiflbit  fubfifter  dans  toute  leur  intégrité. 

Nous  avons  fait  voir  au'entre  les  peines  qui  attaquoient  Vétat 
du  citoïen  ,  les  unes  lui  otoient  la  liberté ,  Se ,  par  conféqueht* 
les  droits  de  cité ,  les  autres  lui  laifToient  la  liberté  naturelle  * 
£c  lui  faifoient  feulement  perdre  la  qualité  de  citoïen ,  &  les 
jdroits  qui  y  étoient  ^ttacliés  :  mais  l'empereur  Juftinien ,  Nov.: 
22.  cap.  8.  retrancha  ,  dans  la  fuite,  la  fervitude  de  la  peine  : 
.enforte  que,  depuis  ce  prince ,  on  ne  perdit  plus  la  liberté ,  par 
^quelque  condamnation  que  ce  fut.  Ce  légiflateur ,  après  avoir 
•expoié  comment ,  fuivant  les  anciennes  loix ,  il  y  avoit  des  pei- 
#&s  p   doflt  celui  c^ui  les  fubiflbit  dpyçnoit  efçîave  >  continue 
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ainfi  :  Nos  autem  hoc  remittimus  ;  &  nullim  ab  initio  béni  natôrum  ex 
fupplicio  permktimus  fieri  fervum.  Neque  enim  mutatnus  nos  formam 
liber am  in  fervilem  fiatum  ,  qui  etiam  dudùm  fervientium  manumiffores 
ejfe  feftinavimus.  Maneat  igitur  matrimonium  hoc  nibil  ex  tali  devreta 
lafum  ,  ut  poti  inter  perfonas  libéras  confiftens.  C'eft  de  cette  Novelle 
qu'on  a  tiré  la  fameule  autentique  jed  bodii.  Cod.  de  donat.  intef 
vir.  &  ux.  Sed  bodii  nemo  béni  natus  à  principio  >  ex  fupplicio  fit  ferv  us  s 
(T  ided  matrimonium  non  dijfolvitur*  Ainfi  toutes  ces  efpéces  de  con* 
damnations  ne  produifoient  plus  que  la  perte  des  droits  de  cité  , 
&  opéroient  toujours ,  par  confequent ,  la  mort  civile*  quoi* 
qu'elles  laiflafTent  la  liberté  naturelle. 

Telles  étoient ,  chez  les  Romains *  les  peines  qu'ils  appelloient 
capitales.  Parmi  nous ,  il  femble  que  Pufage  a  confacre  cette  ex- 
preflion ,  pour  ne  fignifier  que  celles  qui  enlèvent  la  vie  natu- 
relle :  mais  à  Rome ,  comme  on  appelloit  l'état  d'un  citoïen  caput  f 
on  regardoit  comme  capital  tout  ce  qui  enlevoit  ,  ou  alté- 
roit  cet  état ,  au  point  ae  ne  biffer  que  la  liberté  naturelle. 
•Rei  capitalis  damnation  fie  accipere  debemus  ,  ex  quâ  causa  damnât* 
vel  mors  9  vcl  etiam  civitatis  amijfio  9  vel  fervitus  contingii.  I.  a.  ff.  de 
fants. 

Les  peines  capitales ,  outre  celles  qui  ôtoient  la  vie  naturelle  ; 
étoient  donc  de  trois  fortes. 
*-  i°.  La  condamnation  aux  métaux  &  aux  travaux  publics» 

2°.  -  LaT  condamnation  à  combattre  contre  les  béte$ ,  dans  les 
jeux  publics  *  ou  à  fervir  de  fpeâade  &  d'amufemenc  au  peuple. 
.  3°.  Isa  déportation.  ;   ,  •  : 

Comme  les  autres  genres  de  peine  *  dont  on  a  parlé  plus 
haut,  n'emportoient  point  mort  civile  ,  nous  croïons  qu'il  feroit 
étranger  à  notre  fùjet  d'en  donner  ici  l'explication,  Notre  but 
o'eft-  pas  de  donner  au  public  *  un  Traité  des  peines  ;  mais  feuler 
nient  de  parler  de  celles  qui  produifent  la  mort  civile  >  qui  fait 
l'objet  de  cet  ouvrage* 


C   H   A    P    I   T   RE      IL       -      - 

■  ■.  •        .  ■   ..         >  ■  j  .  î'jt 

Des. peines  qui  font  en  ufage  en  France.  :  •  ■» 

GN  a  tâché,  dans  notre  ufage , de  proportionne?,  autant 
qu'il  a  été  poffible,  la  grandeur  de  la  peine  à  Pénormité 
{lu  crime  que  Ppn  veut  punir.  Chaque  faute,  a  fa  punition  afli- 

D       * 
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gnée.  Néanmoins  les  juges ,  fur-tout  ceux  des  cours  fouveraînes* 
ne  fuivent  pas,  à  cet  égard»  les.  loix  ni  l'ufage  à  la  lettre.  Les 
circonftances  les  déterminent  fouvent  fur  le  genre  de  peine , 
fuivant  quelles  aggravent  plus  ou  moins  le  délit.  On  ne  voit  pas 
cependant  qu'ils  ordonnent  jamais  d'autres  punitions  qpe  celles 
qui  font  en  ufage  en  France  :  ils  ont  feulemept  la  libertç  de  les 
appliquer  fuivant  les  cas  *  &  fuivant  ce  que  leur  prudence  leur 
dicte  a  cet  égard.  '   . 

.  Nous  n'avons  corifervé  qu'un  très-petit  nombre  des  peines 
qui  étoient  en  ufage  chez  les  Romains.  On  ne  condamne  plus  aux 
bêtes  féroces ,  ni  aux  mines ,  ni  à  fervir  de  fpçélaqle  au  peuple. 

Il  y  avoit  auffi  autrefois  plufieurs  peines  en  ufage ,  parmi  nos 
ancêtres ,  que  Ton  n'ordonne  plus  j  comme  décrire  fur  le  vifage* 
ou  fur  le  front  du  condamné ,  la  peine,  qu'on  lui  avoit  fait  fubir  j 
d'appliquer,  fur  le  vifage,  un  fer  chaud  à  U  marque  du  roi  ;  de 
couper,  ou  fendre  les  deux  oreilles,  ou  le  nez ,  ou  les  deux 
pieds ,  ou  les  deux  mains  r-dfc  précipiter  du  haut  d'une  tour /on 
a  un  rocher  î  de  jetter  dans  la  mer ,  ou  dans un  fleuve;  de  fuf&t 
ger  jufqu'àla  mort.  \  .-■-.  t    ,v  : 

Les  peines  qui  font  en  ufage  •>  parmi  nous ,  peuvent  fe  réduirç 
à  deux  efpéces  relies  font  pécuniaires ,  ou  cônporelles. 

Les  peines  pécuniaires  font  celles  qui  confident  à  païer  quc£* 
que  fommç  d'argent  à*  la  partie  iézée,  par  forme  dédommages 
êcimétêts  >  pour  réparation  de  quelque  tort  ouiinjure^  L'amende 
envers  le  Roi  &£  l'aumône  applicable  au.  pain  ;  de$  pauvres  i  oit 
des  prifonniers,  font  auffi  des  peines  pécuniaires*  domine 'ces 
peines  ne  produifent  jamais  la  mort  civile  ,  on  n'en  parfera 
point  ici.  r  f        .  >  :  -  ..:'.* 

Les  peines  corporelles  font  celles  cjûi  affligent  le  jcérps  ;  e^ 
pourquoi  oh  les  appelle^  auffi  peines*  afffi&ivcs.  Ella  font  ou 
«capitale*,  bu  noto  capitales*  -•' >   ■;  ..;  ut 

On  appelle  capitales  celles  qui  font  perdre  la  vie  naturelle  J, 
ou  la^vjejnyile  au  criminel. 

Nous  ne  connoiflbns ,  en  France ,  que  cinq  peines  qui  ôtent 
la  vie  naturel^,  qui  fçjit  fa  pqtenfeyja  (Jécojation,  la  roue,  le 
feu  ,  &  le  déchirement  des  membres  par  quatre  chevaux  *  ce 
qui  s'appelle thsrr ;i  quatre  chevatix.  Nous  examinerons  ailleurs 
l'effet  que  produifent  ces  peines ,  relativement  à  la  mort  civile. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  peines  qui  font  perdre k  vie  civile* 
fans  donner  là  mort  naturelle*  Noufc  allons  les  examiner  toutes 
iepârfmpwW^ui  ertexaininerohs  au/B  qui  û'ôtejit  pas  la  vît 


Digitized  by 


Google 


LA    MOtLT   CIVILE.  a7 

civile  t  mais  fur  léfquelles  il  peut  y  avoir  quelque  difficulté. 
Quant  à  celles  qui  iront  point  de  rapport  à  notre  objet ,  nom 
n'en  ferons  aucune  mention» 

Section    I, 
Des  GaUresl  ....■• 

Par  galères  ,  on  entend  ici  la  peine  a  laquelle  font  condamnés 
les  criminels ,  laquelle  confifte  à  ramer  &  a  fervir  de  forçât  fiai 
les  galères  du  Roi.  . 

On  ne  trouve,  dans  le  droit  écrit ,  aucun  veftige  de  cette 
peine.  On  ne  peut  pas  dire  cependant  qu'elle  fût  inconnue  aux 
Romains.  Valere  Maxime ,  livre  p.  chapitre  x ;.  a.  ^* rapporte» 
qu'Augufle  y  condamna  un  homme  qui  fë  difoit  fils  crOâia-» 
vie  ,  ioeur  de  cet  empereur.  Intplrio  Àugufii  rtma  public*  ttiremii 
cjjixui  eft.  ) 

On  ignore  en  quel  tems  elle  a  commencé  en  France  :  mais  il 
cft  certain  qu'il  y  a  .fort  long-terris  qu'elle  y  eft  en  ufage.  Nos 

P'his  anciens*  auteurs  en,  font  mention.  Avant  la  découverte  sàè 
Amérique  ,  &  avant  qu'on  eût  appris  le  chemin  aux  Indc9 
Orientales  par  lé  Cap  de  Borine-Bfpérancé,  on  le  fervoit  beau- 
coup plus  de  galères  ,  fur  mer  ,  que  d'autres  bâtimens. 
Comme  il  eft  peu  d'exercice  àuffi  pénible  &  aufli  dur  ,  que  celui 
de  ramer  ,  on  imagina  d'y  'condamner:  lès  coupables  i  enforte 
qu'on  peut  regarder  cette  peine  comme  axant  fuccédé  à  celle  des 
mines  ,  qui  étoit  en  ufage  chez  les  Romains  :  l'une  &  l'autre 
oblige  les  coupables  de  travailler  à  des'.çuvrages  très-pénibles  , 
mais  utiles  au  public. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  condamnation  aux  galères  èft  on  per- 
pétuelle,ou  pour  Un  temfc  Dans  le  premier  bas ,  elle,  emporte 


.qu' 

peut  la  regarder  comme  une  des  maximes  les  plus  confiantes  de) 
notre  droit.  On -trouve  même ,  dans  nos  ordonnances ,  pluâeucs> 
difpofitions  qui.  en  font  une  fuite ,  &  qui  la  regardent  comme 
un  principe  certain.  •.-:•;-  ' .-.-   ï-      ; 

La  raiion  eft  que  cette  condamnation  ôte  entièrement ,  8c 
pour  toujours ,  la  liberté  naturelle ,  fans  laquelle  on  ne  peut  pas 
■ouïr  des  droits  de  cité  :  elle  en  eft  la  baze&  le  fondement.  Un 
aomme  condamné  aux  galères  à  perpétuité  eft  enclave  de  la  peines 
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II  eft  farce  de  refter  toute  fa  vie  fur  les  galères  du  Roi ,-  St  de 
ramer  toutes  les  fois  &  auffi  long-tems  qu  on  l'exige  de  lui. 
Ainfi  la  fociété  ne  le  connoît  plus  ;  elle  ne  peut  plus  avoir  au- 
cune relation  avec  lui. 

Il  n'en  eft  pas  de  même,  lorfque  la  condamnation  n'eft  que 
pour  un  tems  :  celui  contre  qui  elle  eft  prononcée  n'eft  point 
mort  civilement.  La  mort  civile  eft  une  fidkion,  par  laquelle  on 
regarde  celui  qui  Ta  chcouruë  comme  mort  naturellement  » 
tektivement  au  droit  civil,  auquel  U  ne  participe  en  aucune  fa- 

Son.  Ôr  c'eft  une  maxime  certaine  ,  en  matière  de  fi&ion  ,  qu  elle 
oit  tellement  imiter  la  vérité ,  8c  en  prendre  tellement  les  appa- 
rences ,  que  la  :fi£Uon  chfparoifle.  C'eft  pourquoi,  comme  on- 
»e  peut  pas,  être  mort  naturellement  pour  un  temç,  de  même  » 

2uand  on  eft  nnfe  fois  ffiorticiviientient  ,  on  l'eft  pour  toujours*, 
îe  qui  n'arriveroit  pas,  fi  la  condamnation  aux  galères  à  tems 
emportoit  mort  civile.  Elle  auroit  lieu  pendant  mie  le  condamné 
feroit  détenu  fur  leâ  galères  »  &  cerferoit  auffitôt  qu'il  recou* 
vreroit  fa  libertés  ee  qur^ferpit  abfurde  &  contraire  a  la  nature^ 
Qu  il  foudroie  dire;q«ela  mort  civile  continuerait ,  quoique  le 
condamne  ceiîat  d'être  galérien  :  mais  cela  ne  feroit  pas  jufte;  ce 
feroit  étendre lefFei: ^us  loin  que  la  caufe.  D'ailleurs  le  coupa- 
ble, après  fon  élarginemenj ,  recouvre  le  droit  de  vivre  avec  les 
citoïens.  I\  faut  donc  qu'il  puiffe  contraéier  avec  eux  ;  ce  qu'il 
ne  peut  faire  qu'autant  qu'il  a la  yiç  civile.  .      , 

!  S  t  c!ti  on     II. 


-*■»  vs    • 


Du  Baitoiflement;  r         ^ 

-  Le  banniflement  eft  la  défenfe  faite  à  un  criminel  d'habiter 
dans  le  reflbrt  de  la  juftice  dujugç  qui  l'a,  condamné,  ou  dans 
la  province  entière^  ou  même  aans  tout  le  roïaume. 

::  Lds  rauteurs  fbar  dériver  ce  mot  dç  Ban ,  qui  fignifîe  procla- 
mationi  pareequ'on  publiait  autrefois  les  banpiflèmens  pronon- 
cés <cn  jugement.  Votez  Coquille,  fur  l'art,  i.  du  chap.  2.  delà 
coutume  de  Nivernois.  Gçtte  peine  a  fuccédé  à  la  déportation 
dés  Romaine  -       .-AL.-   _  . 

On  bannit  où  à  perpétuité ,  ou  pour  un  tems.  Le  banniflement 
pour  uin  tetnè;  ne  p^it  pa* opérer  la  mort  civile,  non  plus  que 
le  banniflement  dune  jurifdiébion  ou  d'une  province,  quand  il 
feroit  à  perpétuité  j-  pareequ  il  eft  contraire  à  l'ordre  naturel  » 
qu'un  homme  puifle^Ve  député  mort  pour  un  tems  feulement  % 
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ou  pour  un  Heu  du  roïaume;  tandis  qu'il  feroic  regardé  comme 
vivant  par-tout  ailleurs. 

A  Tegard  du  banniflement  à  perpétuité  hors  du  roïaume ,  il 
opère  la  mort  civile.  La  raifon  eft  que  celui  qui  y  cft  condamné  > 
ne  pouvant  plus  vivre  avec  les  citoïens  ,  dont  on  le  force  d'aban- 
donner la  compagnie ,  il  ne  peut  pas  côntraéter  avec  eux,  il  ne 
peut  pas  jouir  des  privilèges  refervés  à  ceux  -  là  feulement 
qui  vivent  en  France  ,  &  que  la  patrie  regarde  comme  fés 
enfans.  Il  n'eft  pas  mis  non  plus  au  rang  des  étrangers,  nuifque  t 
s'il  confervoit  cette  qualité ,  il  jouïroit  encore  de  la  vie  civile. 
Son  crime  ne  méritoit  pas  qu'il  perdît  la  vie  naturelle  ;  on  la  lui 
a  confervée  :  mais  il  méritoit  que  la  fociété  le  bannît  de  fonfein, 
.  Ceft  ce  qu'elle  a  fait ,  en  le  condamnant  à  abandonner  les  terres 
qui  lui  font  foumifes.  Ainfi  elle  ne  le  connoît  plus.  Il  eft  mort 
pour  elle.  Par  conféquent  elle  a  renoncé  à  faire  jamais  aucun 
contrat  avec  lui. 

Section     II L 

De  la  mutilation  des  membres ,  par  condamnation. 

L'empereur  Juftinien ,  par  la  Novelle  1 3  4.  chap.  1 3 .  a  défendu 
de  faire  couper  aux  coupables  ni  une  main ,  ni  un  pied ,  ni  mê- 
me de  leur  faire  fouffrir  aucun  fupplice  qui  pût  endommager 
les  jointures  des  membres  ;  pareeque  ,  dit-il ,  il  y  a  olus  de 
cruauté  à  laiffer  des  membres  qu  on  a  difloqués ,  qu'à  les  re- 
trancher tout-à-fait.  C'eft  pourquoi  ,  il  veut  que  ,  auand  un 
coupable  a  mérité  la  mort,  on  la  lui  fafle  fubir.  Quand  il  ne  l'a 
pas  méritée',  qu'on  le  châtie,  fans  l'eftropier  ,  ou  qu'on  l'exile. 
Jnterdicimus  alterutras  manu*  ,  aux  pedes  abfcindi  ,  aut  bujufmodi 
qufidam  inferri  fupplicia  ,  fer  qua  articuli  dijfolvuntur  ;  quia  membro- 
fum  dijfolutio  gravior  eft  utriufque  manûs  abfcijfione.  Propter  quod  jubé» 
mus  ,  fi  quidem  taie  aliquid  delinquatur  ,  undè  leges  mortem  delinquen- 
tibus  inférant ,  fecundvm  legum  virtutem  fuftinere  eum  pœnas.  Si  ver à 
taie  fuerit  crimen  quod  morte  dignum  non  fit ,  ipfe  aut  caftigetur  ,  aut 
.  in  exilium  tranfmittatur* 

Cette  loi  eft  fondée  fur  l'humanité.  En  effet,  en  otant  à  un 
criminel  les  membres  dont  il  ne  peut  fe  pafler,  pour  les  ufàges 
nécefTaires  à  la  vie,  c'eft  le  réduire  à  un  état  plus  cruel ,  que  nç 
feroit  la  mort  même.  C'eft  pourquoi  elle  a  été  adoptée  dans  nos 
mœurs  ,  &MC.  du  RoufTeaud  de  la  Combe,  en  ion  Traité  des 
matières  criminelles,  part*  1.  chap,  1.  n.  5.  dit  qu'on  ne  doit; 
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plus  condamner  un  criminel  à  avoir  les  deux  mains,  ou  les  deux 
pieds ,  ou  les  deux  oreilles  ,  ou  le  nez  coupés  &  fendus ,  ni  les 
deux  yeux 'crevés. 

Il  y  a  cependant  des  crimes  ,  dont  la  nature  femble  deman- 
der que  le  membre ,  avec  lequel  ils  ont  été  commis ,  foit  coupé  ; 
comme  le  facrilége  ,  le  parricide  ,  le  blafphême  ,  pour  Ief* 
quels  on  ordonne  que  le  coupable  aura  une  des  deux  mains  9 
du  la  langue  coupée,  fuivant  le  cas.  Ceft  pourquoi  laNovelle  > 
qui  vient  d'être  citée ,  ajoute  :  Si  verd  crirninis  qualitas  membri  abf* 
cijfîonem  exigat  fieri  ,  unam  folam  manum  abfcindi. 

Cette  dernière  partie  de  la  loi  eft  encore  en  ufage  parmi  nous* 
Elle  fe  pratique  fort  fouvent. 

Defpeiffes  ,  en  fon  Traité  des  fucceffions ,  part*  i.  feék.  r^ 
ri.  34.  dit  que ,  par  la  coutume  générale  de  France,  celui  qui  eft 
dondamné  a  la  mutilation  des  membres  ne  peut  pas  tefter ,  vu 
que  telle  peine  emporte  mort  civile.  Il  cite  >  pour  appuïer  fon 
opinion ,  Benediétt  &  Duranti. 

Il  eft  certain  que  le  fentiment  de  ces.  auteurs  ne  peut  pas  être 
admis  ;  &  que,  quand  la  mutilation  n'éft  point  accompagnée 
d'une  autre  peine  qui  emporte  la  mort  civile ,  elle  ne  produp  , 
par  elle-même,  que  l'infamie.  En  effet ,  fi  on  foufFre  que  celui, 
a  qui  on  a  retranché  un  de  fes  membres ,  continue ,  après  cette 

{mnition,  de  refter  dans  le  roïaume,  on  veut,  en  même  tems% 
ui  Iaifler  la  faculté  d'y  vivre  avec  le  refte  descitoïens,:  autre- 
ment il  y  auroit  contradiéHon.  Si  l'on  veut  qu'il  vive  avec  le 
refte  des  citôïens  y  il  faut  néceflairement  qu'il  ait  auflî  la  faculté 
de  contra&er  avec  eux.  Il  eft  impofflble  de  pouvoir  vivre  dans 
la  fociété ,  fans  cette  faculté  :  niais  ,  comme  elle  eft  une  fuite 
néceflaire  de  là  vie  civile,  elle' la  fuppofe  ,  par  conféquent.  En 
lin  mot,  la  fociété  ne  peut  pasregaraer  comme  mort  civilement 
un  homme  qui  eft  autorife  à  refter  dans  fon  fein. 

S  E   C   T  I  O   N      I  V. 

De  là  prifon  perpétuelle. 

C'étoit  une  jrAaxime,  chez  les  Romains ,  que  lès  prifons  ne^ 
(ont  établies  que  pour  garder  les  criminels  ,  &  non  pour  les 
punir.  Soient  profites  in  carcere  continendos  damnare  ,  aut  ut  in  vinculis 
tontine antutf  Sed  id  eosfacere  non  oportet.  Nam  bujufmodi  pœna  inter* 
ditfœ  funt,  Carcer  enim  ad  continendos  bomints ,  non  ad  puniendos  ha- 
terifolet*  h  8.  §♦<?•$  de  pœnis*  Incredibile  eft  quodallegas  9  liberu» 
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.bominm  9  ut  perpetuis  vinculis  confiner etur  9  ejfe  damnatum.  Hoc  enim 
vix  in  folâ  fervili  conditions  procédure  poteft.  I.  6.  Cod.  eod. 

Il  ne  paroît  pas  néanmoins  que  les  Romains  aient  toujours 
penfé  de  même.  Vincula  vero  ,  iX  ea  fempiterna ,  certè  ad  Jingularem 
pœnam  nefarii  fieleris  inventa  funt  ,  difoit  Ciceron,  dans  fon  qua- 
trième cUfcours  contre  Catilina  ,  n.  7.  Mais  Cujas  dit  que  ",  fï 
cette  peine  étoit  quelquefois  ordonnée,  c'étoit  extra  ordinem ,  non 
jure  or  dinar  io  &  legitimo.  Pour  expliquer  les  mots  de  Ciceron ,  qui 
viennent  d'être  cités ,  il  dit  :  verbum  illud  fingularem ,  idemfignifi- 
care  quod  extraordinariam  ;  cùm  ordinaria  pœna  communis  dicatur9 
Ù e  xtraor dinar  ia  ,  (îngularis. 

Quoiqu'il  en  (bit ,  nous  allons  examiner  fi  nous  avons  adopté* 
dans  notre  Jurifprudence ,  la  difpofition  du  code  &  du  digefte  , 
à  cet  égard. 

Un  grand  nombre  de  nos  auteurs ,  quelques-unes  même  de  nos 
coutumes  ,  reconnoiflènt  formellement  la  prifon  perpétuelle 
comme'  une  peine  en  ufage  parmi  nous.  Le  Grand ,  liir  l'article 
133.  de  la  coutume  de  Troies,  glofe  unique ,  n.  47.  dit  que  Ton 
condamne  fouyent  à  la  prifon  perpétuelle,  pourraifondecrimçs 
oui  feroient  perdre  le  droit  de  cite ,  fi  Paccufé  étoit  condamné  à 
*  d'autres  peines.  C'eft  pourquoi ,  dit-il ,  la  condamnation  à  prifon 
perpétuelle,  prononcée  pour  ces  fortes  de  crimes ,  ôte  le  pouvoir 
de  faire  teftament  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  tant  pour  les  eccléfia- 
ftiques  %  que  pour  les  laïques.  Cet  auteur ,  comme  on  voit ,  regar- 
dé la  prifon  perpétuelle ,  non-feulement  comme  une  peine ,  mais 
encore  comme  produifant  la  mort  civile.  Coquille,  queftion  z  9, 
eft  de  même  avis. 

La  coutume  de  Niyernois,  chapitre  &.  des  confiscations, art;  8. 
.porte  que  le  clerc  banni  à  perpétuité,  ou  condamné  à  chartre 
perpétuelle,  confifque  fes  meubles  au  prélat  duquel  il  eft  fujet  , 
j&  tes  immeubles  au  feigneur  haut-jujticier  ejvia  juftice  duquel 
fes  biens  font  aflis.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  clercs. » 
Coquille ,  dans  une  note  marginale,  obferve  quele  condamné  à 
une  prifon  perpétuelle  eft  comparé  à  celui  qui  eft  condamné  in 
metallvm*  Le  même  auteur ,  fur  l'article  1 .  du  même  chapitre  de 
cette  coutume ,  dit.  que  le  condamné  à. perpétuelle  prifon  eft  ré- 
puté mort  civilement;  pareequ'il  perd, la  liberté ,  &  par  confé- 
<juent  le  droit  de  cité.  Il  tient  le  même  langage  en  plufieurs  au- 
tres endroits. 

Pevret,  en  fon  tcak^  de  Fabig ,  liv.  8.  chap.  4.  ïi.  p.  regarde 
cène  peine  comme  ufitée  en  Fcançç. .  Il  ntppQicç,  mêmç  un  wxèt 
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de  la  chambre  de  l'édit  dé  Paris  du  6  Septembre  i  y  84.  qui  con- 
damna une  femme  adultère  à  tenir  prifon  perpétuelle  en  tel  lieu 
Îiue  le  procureur  général  aviferoit  ;  ce  qui  fut  exécuté  :  &c  elle 
ut  confinée  en  la  tour  de  Loches. 

Malgré  toutes  ces  autorités  ,  Mc.  du  Roufleaud  de  la  Combe  * 
en  fpn  traité  des  matières  criminelles  ,  part.  1.  chap.  1.  n,  y.  5c 
5 1 .  dit  qu'il  n'eft  point  d'ufage  en  France  de  condamner  un  cou- 
pable à  une  prifon  perpétuelle*  Il  dit  encore,  lbid*  part.  2.  chap. 
6.  feél.  j.  que  la  prifon  perpétuelle  eft  une  peine  canonique,  à 
laquelle  les  eccléliaftiques  peuvent  être  condamnés  pour  des 
crimes  graves ,  fuivant  les  décrétâtes  dlnnocent  III.  in  cap.  2f, 
Ex.  de  j entent,  exeommunicat.  &  in  cap.  27.  §.  1.  Ex.  de  vetbot. 
fignificat.  Boniface  VIII.  in  cap.  $.  de  pœnis.  in  6.  décide  la  même 
chofe  ;  quoique  ce  pape  reconnoifle  que ,  fuivant  le  droit  civil ,  la 

{'  >rifonneft  pas  delUnée  pour  punir  les  criminels  ,  mais  pour 
es  garder. 

Chopin  ,  de  facr.  polit,  lib.  2.  tit.  3.  num.  1 2.  dit  que  les  juges 
d'églife  font  dans  l'ufage  de  prononcer  cette  efpéce  de  peine 
contre  les  eccléfiaftiques  :  mais  cet  ufage  a  ceflfé ,  du  moins  par 
rapport  à  la  prifon  perpétuelle.  Par  arrêt  du  2  6  Juin  1629.  M. 
le  procureurjgénéral  fut  reçu  appellant  comme  d'abus  d'une  fen- 
tence  de  lomcial  de  Maillezais ,  qui  a  voit  condamné  à  une  prifon 
perpétuelle  un  religieux  forti  de  fon  couvent,  pour  fe  marier. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bardet ,  to.  1.  liv.  7.  chap.  5  3. 

Tels  font  les  propres  termes  de  Mc.  de  la  Combe ,  qu'il  répète 
mot  pour  mot ,  dans  fon  recueil  de  Jurifprudence  canonique  , 
vetbo  peines  :  mais  cet  arrêt  ne  prouve  nullement  que  la  prifon 
perpétuelle  n'eft  plus  es  ufage  en1  France.  Il  décide  feulement 
que  les  juges  d'églife  ne  font  pas  cortipétcns  pour  la  prononce*. 

C'eft,  en  effet,  une  de  nos  maximes  les  plus  précieufes ,  que 
les  juges  d'églife  ne  peuvent  avoir  aucun  pouvoir  fur  le  corps  , 
ni  fur  les  biens  des  fujets  du  Roi.  Cette  maxime  fouffre ,  a  la 
vérité  ,  quelques  légères  exceptions  :  mais  elles  font  en  fi  petit 
nombre ,  &  de  fi  peu  d'importance ,  qu'elles  n'empêchent  point 
que  la  régie  ne  doive  être  regardée  comme  très-générale- 

Pour  décider  la  queftion  que  nous  examinons  ici ,  nous  croïons 
devoir  obferver  que  Me.  de  la  Combe  a  prononcé  trop  légéret- 
ment.  Cet  auteur  auroit  dû  diftinguer  entre  les  prifons  ordinai** 
res ,  &  les  maifons  de  force.  Les  prifons  ordinaires  ne  font ,  à  la 
vérité,  établies  que  pour  garder  les  criminels,  &  ne  font  point 
çohfidérées  comme  un  lieu  -de  peines  :  mais-  les  maifons  de  force 
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font  regardées  comme  des  lieux  deftinés  à  la  punition  des  cou- 
pables. 

Cela  pofé,  il  eft  confiant,  &  nous  en  avons  fous  les  yeux 
des  exemples  fréquens,  -  que  les  juges,  pour  dés  confidératious 
particulières  ,  condamnent  quelquefois  à  une  prifon  perpétuelle  t 
mais  cette  condamnation  ne  s'exécute  jamais  dans  les  prifons 
ordinaires,  des  jurifdiétions.  Le  coupable  eft  toujours  renfermé 
dans  une  maifon  de  force. 

Cette  peine ,  fuivant  le  fentiment  des  auteurs  que  nous  avon* 
cités  plus  haut ,  &  de  plufieurs  autres ,  fait  perdre  la  vie  civile* 

Celui  qui  y  eft  condamné  eft  banni  pour  jamais  de  la  fociété. 
Il  eft  deftiné  à  être  perpétuellement  dans  les  fers.  Il  ne  .peut 
donc  plus  avoir-  de  commerce  avec  les  citoïens.  Il  eft  donc  mort 
civilement.  En  un  mot,  il  a  perdu  fa  liberté,  fans  laquelle  on 
ne  peut,  jouïr  de  la  vie  civile. 

S  E  C  T  I  O  N      V. 

De  Texil  par  lettre  de  cachet. 

C'eft  une  maxime  certaine  parmi  nous ,  &  reconnue  deftous 
les  auteurs ,  qu'un  citoïen  ne  peut  perdre  la  vie  civile ,  que  par 
une  condamnation  juridique ,  &  conforme  aux  loix de  la  juftice 
contentieufe. 

Nous  aurons  occafion  ,  dans  la  fuite,  d'établir  cette  impor- 
tante vérité, 

•  Or  l'exil  par  lettre  de  cachet  n'a  aucun  de  ces  caractères.  C'eft 
un  ordre  émané  du  prince ,  il  eft  vrai  :  mais  cet  ordre  eft  donné 
fans  aucune  des  formalités  requifes  pour  le  rendre  public.  S'il 
n'eft  pas  public ,  la  fociété  l'ignore  j  elle  eft  donc  toujours  en 
droit  de  regarder  comme  fon  membre  celui  fur  lequel  cet  ordre 
a  frappé.  Nous  voïons  en  effet  que  ,  quand  le  Roi  veut  qu'un 
coupable  foit  retranché  de  la  fociété ,  il  le  livre  au  cours  ordinaire 
de  la  juftice  ,  foit  en  le  lahTant  entre  les  mains  des  juges  ordi- 
naires y  foit  en  lui  nommant  des  commiilâires  qui  inftruifent  le 
procès  fuivant  les  formes  preferites  par  les  loix  du  roïaume. 
Enfin  le  Roi  a  fi  peu  intention  de  faire  mourir  civilement  ceux 
qu'il exile  ainfi ,  que ,  par.  une  déclaration  du  25  Juillet  1 705.  il 
eft  dit  que  l'édit  oc  la  déclaration  des  mois  d'Août  1669.  &C  14 
Juillet  iJSS  a.  feront  exécutées  ;  &  défenfesfonr  faites  à  ceux  qui 
font  relégués  par  ordre  du  Roi ,  de  fortir  du  lieu  où  ils  font  relé- 
gués ,  à  pejnc^econfijCca;iôn  de  corps  .$£  de  biens.  $%footdan$ 
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le  cas  concourir  k  confiscation  de  corps ,  par  leur  defobéiflance  , 
la  lettre  de  cachet  ne  les  avoit  donc  pas  fait  mourir  civilement* 
Une  autre  raifon,  qui  ncft  pas  moins  décifive,  c'eft  qu'une 
lettre  de  cachet  n  eft  pas  de  nature  à  pouvoir  imprimer  la  mort 
civile.  Cette  lettre  n'eft  autre  çhofe  qu'un  ligne  de  la  volonté 
aéluelle  du  fouverain  >  qui ,  pour  des  raifons  qu'il  n'cxpliquepas 
ordinairement ,  veut  que  k  perfoarie  à  qui  cette  lettre  eft  adrdffee  * 
ceflè  d'habiter  le  lieu  ordinaire  de  fa  réfidence,  pour  fe  retirer 
par-tout  ailleurs ,  ou  pour  relier  dans  le  lieu  qui  lui  eft  indiqué  ; 
mais  cette  volonté  peut  changer,  fuivant  que  les  ciroonftances* 
£cles  caufesqui  Font  fait  naître  varient.  Et  ces  é  verremcns  fe  paf- 
îent  tous  les  jours  fous  nos  yeux.  Or  P«xil  fimflant^la  mort  civile 
fîmroit  auffi  ;  ce  qui  eft  incompatible  avec  fanatusc,  puifqu'ellc 
doit  imiter  k  mort  naturelle  »  dont  elle  eft  une  fiftion.  En  un 
mot ,  nous  voïons  que  ceux  qui  font  afrifi  exiles  ne  ceflenr  point 
de  jouir  de  leurs  biens  *  8c  de  les  adminiftre.r. 

Section     V  L 

Des  condamnations  J>ar  contumace  *  prononcées  par  le  conftil 
;'     •  de  guerre. 

Quoique  les  fcondatnnations  par  contumace  ne  fuflènt  point 
en  ufage  chez  les  Romains  >  comme  nous  le  ferons  voir ,  lîv.  7. 
charp.  1 .  nous  fte  laifferons  pas  examiner  ici  quels  eflets  pro- 
duiloient  chez  eux  les  condamnations  militaires  >  relativement 
à  la  vie  civile,  quand  elles  kittbient  au  condamné  la  vie  natu- 
relle. 

Un  foldat  pouvoit  commettre  deux  fortes  de  crimes.  Les  uns 
qu  ils  zmxlloïçtit  deHShtm  cènimune ,  qui  pouvoir  être  commis  par 
toutes  ibrtes  de  pôrfonnes  j  comme  le  vol  ,  k  calomnie,  &c* 
Les  autres  qu'ils  appelloient  deliftum  miïitare,  dont  les  feuls  gens 
de  guerre  pouvoient  iêtre  coupables  ,  &  qui  fe  commettoient 
contre  k  diftipline  militaire. 

Lorfque  la  condamnation  avoit  pour  motif  un  délit  militaire  , 
fe  eoupsbfe  pouvok  difp^ferpar  teftamettt  des  biens  caftrenfes  ', 
t'efc-à-dire,  des  "biens  qu'il  a^oit  gagnés  dans  h.  profefîion  des 
larmes;  &  VU  ifoo&roit  fans  avoir ^it  ckfteftament ,  la  totalité 
<le  fe  fuccéffiôti^  de  quelque  efpéce  de  biens  qu:elle  &t  compo- 
ses, retournok  au  fitc.  Et  miliribvs  neftris  *  etntuhombus  quoqùt  > 


-  *  *  "  -"  ^  —  *  •  * 
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*ff  fiagitivm  militari  damnatis ,   non  alietrum  quàm  cafirenfium  rerum 
tefiamentum  facere  permittitur  :  &  mtefiatis  jure  proprio  fucceditur  à 
fifco.  I.  13.  Cod.  de  tefiam.  milit.  Ex  militari  deliëlo  capite  damnatis 
tcftamentum  facere  Ucet ,  Juper  bonis  duntaxat  cafirenfibus.  I.  1 1  *  jj£  . 
tad. 

Ce  pouvoir  de  tefter  des  biens  caftrenfes  n'appartenoit  pas 
de  droit  au  foldat  condamné  ;  il  falloir  qu'on  lui  en  accordât  la 
permiffion.  Nifi  forte  miles  fuit  ex  militari  delifto  damnatus.  Nom 
buic  permitti  folet  tefiari  y  ut  divus  Hadrianus  refcripfit.  I.  6.  fi.  6.  ff. 
de  injuft.  rumpt.  irrit.  fa&o  teftam.  Miles  ,  in  eum  ex  militari  deliët* 
capital*  di&â  fentenriâ  >  permittente  eo  in  ipsâ  fententiâ  ,  qui  damnavita 
feut  tefiamenti  faciendi  >  ira  fideicommiffi  relinquendi  poteflatem  confe* 
quitur.  t.  22.  fi*  1.  jf.  de  légat.  j.  Si  milesmxori  donaverit  de  caftren* 
fibus  bonis  >  &fuerit  damnatus  ;  quia  permiffum  efi  et  de  bis  uftari  ,  fi 
modà  impetravit  ut  teftetur  5  ciim  damnât  etur  ,  donatio  valebit.  Nam  & 
mortis  causa  donare  poterit ,  cui  tefiari  permiffum.  U  32.  fi.  8.  jf.  dû 
donat.  inter  vir.  &  uxor. 

Quand  la  condamnation  étoit  fondée  fur  un  crime  ordinaire  , 
kfifcnefucccdoit  point  :  les  biens  appartenoient  aux  héritiers  du 
&ng.  Militi  qui  capite  puniri  mertdt  tefiamentum  facere  concedendum 
Patdus  if  Menander  feribunt ,  ejufque  berna  inteftati ,  fi  punitus  fit ,  ad 
fognatos  ejus  pertinere.  Tamen  ex  militari  deliSio  ,  non  ex  commuai  pu* 
nitus  efi.  I.  1.  jf.  de  vétéran.  &  milit.  fuccejf. 

On  ne  mettoit  cependant  pas  tous  les  crimes  militaires  dans 
la  même  clafTe.  Un  foldat  qui  defertoit ,  pour  pafler  chez  les 
ennemis ,  étoit  regardé  lui-même  comme  ennemi  de  l'état.  On 
le  privoit ,  par  conséquent  ^de  tous  les  droits  de  cité  ;  fans  même 
lui  conferver  le  privilège  appelle  jus  pofiUminii.  Transfuge  nullum 
fêfitimmium  efi.  Nam  qui  malo  confilio  &  proditoris  animo  patriam 
reliquit ,  bqfiium  numéro  babendus  efi.  S$d  toc  in  libero  transfugâ  jurit 
efi,^cfmminayfwemafculusfit.  I.  19.  fi.  +.f.  de  captiv.  &  pofilim^ 
Quant  à  ce  qui  concerne  notre  ulage  à  cet  égard,  nous  n  avons 
point  de  loi  qui  décide  fur  cette  matière.  Il  faut  donc  avoir  re- 
cours aux  autorités  &  au  raifonnement. 

Coquille ,  queftion  16.  traite  cette  matière  ex  profejfo.  Il  ob- 
ferve  qu'il  y  a  plufieur/perfonnes  qui  foutiennent  que  les  juge- 
mens  militaires  n'emportent  point  confiscation  ,  &  par  conlé- 
quent  n'opèrent  pas  la  mort  civile.  Il  dit  même  que  c'étoit  l'opi- 
nion commune  de  fon  tems  ;  fondée  fur  ce  que  ces  jugemens  ne 
font  pai  donnés  en  forme  judiciaire  ;  mais  il  combax  cet  arôs  , 
&  Joiakot ,  au  honoraire  qufc  ce*  éDQpàaôaiaxioos  pcotânifeat  le 
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même  eflèt,  aue  celles  qui  font  prononcées  par  les  jugés  ofefc 
naires.  Ceux  ae  qui  elles  émanent ,  ont  droit  de  les  prononcer, 
fuivant les  loix  militaires.  D'ailleurs,  quand  un  homme  embrafïe 
la  profeflion  des  armes ,  il  fe  foumet  a  toute  la  rigueur  des  loix 

Îiarticuliéres  à  cette  profeiïion.  Il  l'a  embraffée  volontairement. 
1  n'eft  donc  pas  en  droit  de  fe  plaindre  de  la  rigueur; qu'il  peut 
y  trouver.  Ce  fentiment  eft  adopté  parBafnage,iur  l'article  143. 
de  la  coutume  dé  Normandie. 

;  Mc  de. la  Combe  ,  dans  fon  recueil  de  Jurifprudence  civile  > 
au  mot  Confifcation ,  n.  15.  &  au  mot  Teftament  , -.feéfc.  2.  n.  7* 
paroît  être  d'avis  contraire.  Il  fe  fonde  fur  les  loix  Romaines  •: 
mais  elles  ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  parmi  nous ,  dans 
une  matière  fur  laquelle  nos  principes  font  u  diffétens  de  ceux 
,Çui  étoient  adoptés  par  les  Romains. 

*'  Cet  auteur  convient  néammoinsque  la  condamnation  prônon» 
jçée  coritre  les  deferteurs ,  .quoique  par  le  confeil  militaire ,  cm-» 
porte  mort  civile.  Ce  fentiment  eft  fondé  fur  l'article  6.  de  l'or- 
donnance du  17  Janvier  1730.  qui  y  eft  précis.  Néammoins  la 
condamnation  dans  ce  cas ,  ne  fe  fait  pas  avec  plus  de  formali- 
tés ,  que  dans  tous  les  autres.  Il  faut  donc  de  deux  chofes  l'une* 
feu  que  les  formalités  judiciaires  ne  foient  pas  requifes  dans  les 
jugemens  militaires  ,  pour  qu'ils  puiffent  produire  les  mêmes 
effets  que  les  jugemens  ordinaires  ;  ou  que  le  législateur  ait  voulu 
que  le  crime  de  defertion  emportât  la  mort  civile  ipfo  faflo.  Mais 
c'eft  une  maxime  parmi  nous ,  laquelle  eft  fondée  fur  l'humanité  > 
qu'un  citoïen  ne  peut  fouffrir  aucune  atteinte  dans  fon  état ,  fans 
une  condamnation  juridique.  Par  conféquent»  lorfque  le  légifla- 
leur  a  voulu  que  la  condamnation  prononcée  contre  un  defer- 
feur  emportât  mort  civile ,  c'eft  qu'il  a  fans  doute  regardé  les  ju- 
gemens militaires  comnHf  juridiques.  S'ils  font  juridiques  >  ils 
produifenr  les  mêmes  effets  que  ceux  qui  émanent  des  juges  or- 
dinaires. Il  y  a  donc  tout  lieu  de  penfer  que  les  condamnations 
par  contumace  prononcées  par  le  confeil  de  guerre  opèrent  la 
mon  civile  >  dans  quelque  cas  que  ce  fok  • 

Sbctïo»     VIL 

De  la  commutation  de  peint. 

.  La  commutation  de  penne  eft  le  changement  (Tune  peine  pro^ 
lancée  contre  un  criminel^  «mne  atpre  plus  légère,  comme  de 
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la  mort  naturelle  en  mort  civile  Amplement,  (bit  parles  galères, 
foit  par  le  banniffement ,  la  prifon  perpétuelle ,  Sec. 

Cette  grâce  eft  un  a&e  de  clémence,  qui  ne  peut  émaner  que 
de  l'autorité  &  de  la  bonté  du  fouverain.  Elle  eft  contenue  dans 
^des  lettres  de  la  grande  chancellerie. 

Comme  la  grâce  n'eft  pas  entière ,  8e  que  le  Roi ,  par  des  con-1 
fidé  rations  particulières ,  ne  fait  que  diminuer  ce  qu'il  y  a  d'af- 
fliéVif  dans  la  peine  j  ces  lettres  ne  rendent  point  la  vie  civile  & 
celui  qui  l'a  voit  perdue  parla  condamnation  contre  lui  pronon- 
cée. En  un. mot,  la  commutation  de  peine  ne  porte  que  fur 
l'exécution  du  jugement,  &  nullement  fur  l'état  du  condamné. 
M.  Loiïet ,  lettre  B.  fomnu  8.  rapporte  un  arrêt  du  14  Ao^r  1585. 
qui  l'a  jugé  in  terminés.  *I1  paroît  affez  intéreffant  pour  .devoir 
trouver  place  ici.  Une  femme  convaincue  d'avoir  empoifonné 
fon  mari  eft  condamnée,  par  fentence  confirmée  par  arrêt,  à  être 
brûlée  vive.  Comme  elle  fe  trouva  groffe ,  on  fut  obligé  de 
différer  l'exécution  du  jugement  :  elle  profita  de  ce  délai  pour 
obtenir  des  lettres  de  commutation  de  peine  en  prifon  perpé- 
tuelle. La  Cour  ne  les  entérina  qu'après  des  juflions  réitérées 
quatre  fois.  Elle  fut  enfermée  aux  filles  de  VAw  Maria  ,  avec 
claufc  exprefTe,  dans  l'arrêt  d'enregiftremént ,  quelle  ne  pourroic 
obtenir  d  autres  lettres  de  commutation  de  peine,  &  que,  fi  elle 
étoit  trouvée  hors  du  lieu  deftiné  à  lui  fervir  de  prifon ,  l'arrêt 
de  mort  feroit  exécuté,  Ette  fut  dans  la  fuite  transférée ,  par  ar- 
rêt, aux  Filles  Pénttèntei.  Elle -obtint  dé  nouvelles  lettres,  par 
lesquelles  la  peine  de  prifon  lui  étoit  reraife.  Lç  parlement  refufa 
conftamment  de  les  vérifier.  Elle  en  obtint  d'autres  adrèflees  ai* 
grand-prevôt  de  l'hôtel ,  qui  he*  entérina*  par  fentence.  On  lui 
accorda  encore  d'autres  lettres  qui  déclaroient  que  cette  fentence 
âùroit  forcé  d'arrêt.  Bile  fe  remark  ettfuite ,  St  eût  deux  erifansZ 
Ceux  du  premier  lit  prétendirent',  açirès  fa  mort,  que  leur  mère 
étant  morte  civilement  du  j^ûr  4i  la\£ent£nc£jde  condamnation 
qui  avoit  été  prononcée  contre  elle  l  le  mariage  qu'elle  avoit 
contraété  depuis  ne  j>ouvoit  produire  d'effets  civils  ;  attendu  que 
les  lettres  de  commutation  dé  peine ,  qui  a  voient  précédé  ce  ma- 
riage, he  lui  avoiçmp^nt  r^rtdu^ l'état  q^Je  fe  condwnnaHbiylui 
itvok  enlevé.  Et  par  l'ftrrêtr^  les  enfans  du  fécond  lit  forent 
exclus  de  la  fucceflJon  de  Içtw  mère.       .   .r> 
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Section     VIIL 

Des  peines  prononcées  contre  un  Vrançois  en  pais  étranger.    . 

Les  juges  ne  tiennent  leur  autorité  que  du  prince  ,  dans  le» 
états  duquel  ils  exercent  la  juftice.  Le  pouvoir  de  chaque  prince 
ce  s'étend  point  au-delà  des  bornes  du  païs  fournis  à  fa  domi-i 
nation  ;  d'où  il  fuit  néceflairement  qu'un  jugement  de  mort  pro-t 
nonce  en  païs  étranger  contre  un  François  fujet  du  Roi ,  pour 
un  crime  par  lui  commis  dans  le  païs  où  il  a  été  condamné ,  ne 
lui  ôte  point  les  droits  de  citoïen  en  France. 
.  Cependant  quelques  auteurs  ,  comme  Chopin  ôc  la  Rocher 
F lavin ,  foutiennent  que  la  confif cation  ordonnéepar un  monarw 
<|ue  s'étend  aux  biens  que  le  condamné  peut  pofleder  dans  une 
autre  monarchie.  Le  dernier  rapporte  même  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,  par  lequel  les  biens  d'un  François  condamne  en  Efpa* 
gnc  ont  été  adjugés  au  fifc ,  au  préjudice  des  héritiers,  quoique 
fc  juge  cPEfpagne  eût  accordé  au  condamné  le  pouvoir  de  tefter* 
mais,  comme  remarque  Bafnage,  fur  l'art.  2 3  f.  de  la  coutume 
de  Normandie  y  d  après  Ricard,  la  îurifprudence  du  parlement 
de  Paris  eft  contraire  à  celle  de  Touloufe  j  &  elle  eft  plus  équi- 
table- On  peut  voir  cet  auteur  à  l'endroit  cité ,  Se  (ur  l'art.  143. 
de  la  même  coutume.  Enforte  que ,  fuivant  fon  avis ,  qui  doit 
être  fuivi ,  6c  qui  eft  conforme  a  celui  de  prefqoe  tous  ceux  qui 
ont  eu  occafion  de  parler  de  cette  matière  y  un  François;  cxeciué 
hors  du  roïaume,  eft  confidéré  parim  nous ,  tomme  un  crimU 
nel  ,  qui  feroit  mort  natûreliemeht  avant  fa  condamnation  } 
C'eft-à-cKré,  jouïflantfde  tous  fcs  droits. 

l  1  v RE    11. 

Quand  commence  la  Mort  Civile. 

O'N  a  vii  ,  dans  le  premier  Livre  de  cette  féconde  Partie  ; 
àu*int*e  Jet  condamnations  «qui  ne  vont  point  à  kmoit 
naturelle  ,  il  n'y  en  a  que  trofc  qui  emportent  la  mort  civile) 
fçavoir ,  les  galères  à  perpétuité ,  le  bannifTement  hors  du  roïau- 
me  à  perpétuité  ,  &  la  prifon  perpétuelle. 
Ces  condamnations  t  auffi-bien  que  celles  qui  tendent  à  k 
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jnott  naturelle  ,  quand  elles  ne  font^  pas  exécutées  fur  la  per* 
ibnne  contre  qui  elles  ont  été  prononcées ,  privent  aufli  de  la  vie 
civile ,  pourvu  qu'elles  foient  accompagnées  des  formalités  prét- 
raites à  cet  effet. 

Il  arrive  qu'elles  ne  font  pas  exécutées  fur  la  perfenne  du  con- 
damné ,  lorlquil  a  pris  la  mite  avant  que  la  juftice  ait  eu  le  tems 
de  fe  faifir  de  lui.  On  le  condamne  alors  ,  quoiqu'abfenr  :  c'eft 
ace  quan  appelle  condamnation  par  contumace. 

A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  prononcées  contradiétoirement, 
c'eft-à-dire  au  coupable  lui  •même  >  pour  fçavoir  de  quel  inf- 
iant elles  opèrent  la  mort  civile  ,  il  eft  néceflaire  de  «ivre  le 
coupable  dans  toutes  les  fituations  dans  lesquelles  il  peut  Jfc 
trouver  depuis  l'inftant  del'accufation ,  6c  même  du  crime  corn*, 
rois,  jufqu'au  moment  de  l'exécution  de  ion  jugement  >  foit  que 
ce  jugement  ibit  en  dernier  reflbrt,  comme  ^uand  il  a  été  pror 
nonce  prevotalement;  foit  qu'il  ait  befoin  d'être  confirmé  par 
un  juge  fupérieur. 

.  Aimi ,  après  avoir  examiné  .ce  que  c'eft  que  les  condamna- 
tions par  contumace,  oc  fi  elles  iraient  en  ufage  cbegilesftomainâ, 
nous  fuivrons  le  coupable;  dans  toutes  les  circonstances  qù  il 
jjeut  fe  trouver  jufqu'à  l'exécution  du  jugement  ,  quand  il  eft 
contradiétoire.  Enfuite  ,.nous  examinerons  quels  font  les  effets 
sdela  contumace,  6c  de  quelles  formalités  elle  doit  eue  acconv» 
-pagnéc  pour  produire  ces  effets.  .     ,. 

CHAPIT&E      I. 

tègut  ceft  ont  condamnation  contradictoire ,  If  condamnation 

r    far  contumace  v  &  qutlk  ttoit  la  jurisprudence 
1    '     ■  Romaine  fur  cette  matière. 

CONTUMACE  v|ent  .du  mot  latin  c<w^tfç«,quïfigninc 
defoberflance.  Ce  mot  ûgnifie  proprement ,  en  terme  de 
.palais  ,  le  refus  fwe.iàiç  de  comparoir  en  iuftice  ,  celui  qui 
ift  ajourné  ou. décrété  pour  ,«i^n  fie  quelque  délit  dont  il 
ïC.ft  acculé.  On  exprime  ce  refus  par  le  mot  de  contumace,  qui 
.dérive  du  latin,  r#u««w<«tf  delbbeiflance  j  pareeque  celui  qui  {e 
-trouve  dans  ce  cas ,  «defobéit  aux  ordres  de  la  juftice  ,  à  laquelle 
'tout  membre  de  lafociété  eft  fournis,  Se  doit  rendre  compte  de  & 
conduite»  quand  elle  croit  devoir  JL'cxiger.  ,^inj5»,par  contumace 
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en  matière  criminelle ,  on  entehd  précifément  la  même  <hofe  * 
que  par  défaut  en  matière  civile  î  enforte  qu'un  jugement  par 
contumace  eft  la  même  çhofe  qu'un  jugement  par  défaut» 

Le  jugement  contradictoire  ,  au  contraire  ,  eft  celui  qui  eft 
prononcé  après  que  toute  l'inftru&ion  a  été  faite  avec  le  coupa-» 
ble  qui  étoit  préient ,  &c  qui  a  emploie  tous  les  moïens  légitimes 
de  defenfe^  ■   . 

Les  jugemens  par  contumace»  non-feulement  n'étoient  point 
en  ufage  parmi  les  Romains  ;  mais  ils  étoient  prohibés  par  les 
loix.  Us  regardoient  comme  contraire  à  l'équité  naturelle  de 
condamner  un  homme  fans  lavoir  entendu ,  &  fans  qu  il  pût 
répondre  aux  acçufàtions  qu'on  lui  imputoit.  Divi  Severi  &  An- 
*$&*ini  Magni  referiptunt eft ,  ne  quis  abfins  puniatur.  Et  hoc  jure  utimur9 
Wrabfentis  datnneritur.  Ne  que  $nimy  inauditâ  causa  y  quemquam  damnât* 
ecquitatis  ratio  patitur.  L  i.jf.  de  requit,  vel  abfem.  danmand.  Abftntem 
incrimimbus  dâmnari  non  debete  divusTrajanus  Julio  Frontons  referip- 
fit:  l.  5.  Ibid.  de  pœnis 

-:  Lorfcju'Ufl  aceufé  étoit  abfent,  on  annotôit  fes  biens  r&  on  en 
'iatfifïbif  les  revenus.  Le  mobilier  ,  qui  étoit  en  danger  d'être  per* 
'du 9  fe  vendoit,  &  on  en  mettoit  le  prix  en  dépôt.  On  faifoit 
enfuite  publier 1  annotation ,  afin  que  celui  à  qui  les  biens  ap* 
partenoient  pût  en  avoir  connoiflance ,  &  fut  averti  par-là,  de  fe 
rendre  devant  le  juge  ,  pour  fe  juftifier  de  l'aceufation  qui  était 
intentée  contre  lui.  Le  préfidentdç  la  province  le  faifoit  Icherj- 
cher  ,  &  çcrivoit  aux  maeiftrats  des  lieux  où  il  pouvoit  être  » 
d'en  faire  faire  la  perquisition.  Si,  dans  l'efpace  d'un  an  ,^à 
compter  du  jour  xle  l'annotation,  il  ne  paroinbit  pas  ,  fes  biens 
étoient  conmqués  au  profit  du  fife  ;  &  cette  confifeation  étoic 
fans  retour ,  quand  même  il  feroit  revenu  après  1  an  expiré  i  Se 
quand  il  fe  feroit  lavé  de  l'aceufation  :  mais  s'il  revenoit  dans 
1  an ,  &  s'il  fe  purgeoit ,  on  lui  reftitupit  tous  fes  biens.  Et  il 
après  s'être  préfenté  il  venoità  mourir  ,  quoiqu'il  ne  fe  fût  pas 
encore  purgé,  fes  biens  pa(Toient  à  fes  héritiers.  Abfenr  requis 
rendus  adnotatus  eft  3  ut  copiant  fui  praftet.  I.  1.  jf.  1.  ff,  de  requit,  vel 
abfent t  damnond.  Mandata  cavetur ,  inttà  annum  requirendorum  bona 
objîgnari,  ut,  fi  redierint  3  tt  fi  purgaverint9  integram  rem  fuam  ba- 
beant.  Si  ne  que  refponderirit ,  ne  que  qui  fe  défendant ,  babuerint}  tuûc 
poft  annum  bona  infifeum  cogftntur.  Et  inttà  annum  medio  tempore  ma~ 
ventia ,  fi  qua  funt ,  ne  aut  morâ  détériora  fiant ,  aut  aliquo  modo  inte- 
-reant  3  ventre  debere  ,  pretiumque  eotum  in  depofifo  ejfe  divi  Sçvtrns&: 
Antoninus'fanxerimt.  hf.lbid,  j  -;tj 
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Cum  abfinti  reo  gravia  crimina  intentantur  ,  fententia  feftinàri  non 
Jbler  yfed  annotari  ,  ut  requiratur  ,  nonutique  ad  pœnatn,  fed  ut  potefi* 
tas  eifit  purgandife  3  fi  potuerit.  Pâfiquam  verà  reqttirendus  fa&us  intrà 
cnnum  redierit ,  fi  fe  critçine  purgaverit  f  res  arbitrio  judicis  fignatas 
recipiat.  Sin  ver  à  intrà  H  tempus  reverfus  >  poft  intimationem  fuam  fue- 
tit  defun&us  ;  etfi  necdumfe  purgaverit  5  ad  baredes  proprios  res  tranf* 
minât.  /.  i .  Cad.  de  requit,  reis. 

Quicumque  ex  eo  die  ,  quo  reus  fuerit  judicio  pttitus  9  intrà  ahnifpa* 
tium  noluerit  adejfe  judicio  ;  res  ejusfifco  vindicentur.  Et  fi  poft  e  à  reperd 
tus  y  nocens  fuerit  deprebenfus  ,  feveriori  fententia  fubjugetur.  Sed  fi 
urgumentis  _  evidentibus  y  if  probatione  dilucidâ  innocentiam  fuam 
purgaverit ,  nibilominùs  facultates  ejus  pénis  fifeum  r  émane  anx.  U  2  J 
eod. 

■  Annus  exindè  computandus  efii  ex  quo  ea  adnotatio  y  qua  vtl  edi&o* 
vel  litteris  ad  magiftratus  faftis  publiée  ittnotuit.  U  4.  jjfl  de  requir.  vel 
ubfent.  damn. 

Mais  on  demande  (fuel  étoit  1  état  de  Taccufé  pendant  cette 
année  que  les  loix  lui  accordoient  pour  pouvoir  recouvrer  fes 
biens  en  fc  repréfentant  j  &  même  après  cette  année  écoulée  * 
quand  il  ne  s'étoit  pas  repréfenté  ? 

Quoique  les  loix  ne  dilent  rien  de  po  fit  if  à  ce  fujet ,  il  femble 

3u'il  eit  aifé  de  comprendre  qu'il  confervoit  la  qualité  ôc  les 
roits  de  citoïen ,  quand  il  ne  fe  retirait  pas  en  pais  étranger  , 
&  qu'il  ne  devtnoit  pas  transfuge.  En  effet ,  il  n'a  voit  contre  lui 
qu'une  /Impie  aceufation  qui  pouvoit  être  faufle ,  &  -dont  on  ne 
pouvoit  découvrir  la  vérité ,  puifqû'on  ne  fti'foit  aucune  pour- 
uiite  pour  s'en  inftruife.  Or  peut-on  raisonnablement  préfu- 
mer qu'un  peuple  auffi  fage  &:  auffi  éclairé  que  les  Romains  , 
fk  perdre  l'état  à  un  citoïen  fur  un  prétexte  auffi  léger  ? 
C'étoit  bien  affez  qu'oiv  punît  fon  obftînaiion  à  s'abfenyr ,  par  la 
perte  de  fes  biens*  ♦  -   ' 

D'ailleurs,  les  loix  nom  pas  été  fi  muettes  fur  cette  matière  \ 
qu'on  pourrait  bien  fe  l'imaginer*  Lorfque  lé  fife  laifToit  pafïèr 
vingt  ans  fans  fe  mettre  en  pofTeffion  des  biens  de  l'aceufé  abfent, 
la  propriété  loi  en  revenoit  à  lui ,  ou  à  fes  héritiers.  Sed  fi  pet 
viginti  amos  fifous  bona  non  occupaient  ;  pofieà  prsfiriptione  vek  tf* 
ipfo  reo,  velabiaridibus  ejusfubmovèbitur.  t.>  2,  §.i.  eod.  >  '  '1 

,  Les  preferiprions  proviennent  certainement  du  droit  civiL 
bifiitut.  de  ufucap*  if  longi  temp.  prafeript.  Il  n'y  à  voit  don<*  que 
les  feuls  citoïens  Romains  qui  puflent  en  profiter.  D  où  il  luit 
nécefïaiiemeiit.que  Taccufç  ^  qui  ne^étoit  pas  irôprefenêé  daiut 
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l'an>  étofr  toujours citoïen  ,  puifqu'il  pouvoir  oppofer  la  pref. 

cription  au  fifc ,  pour  rentrer  dans  fes  biens. 

D'ailleurs ,  comme  çn  le  verra  dans  la  fuite,  il  n'y  a  voit  que* 
les  feuls  citoïens  qui  puffent  çranfmettre  leurs  droits  à  leurs 
héritiers.  Cependant  la  loi  qui  vient  d'être  citée,  donne  aux 
héritiers  de  Taccufé  abfenj  le  droit  d'ppppfer  au  fifc  la  pref* 
fcription.  Il  étoit  donc  citoïen. 

Quelques  auteur*  ont  penjfé  qu£  te  droit  dgs  novelks  avoir 
introduit  les  condamnations  par  çontiimace  en  maèére  crimi- 
nelle. Nous  allons  examiner  leur  fentiment ,  en  difeu^ant %  Le  plus 
fuccinélement  qu'il  fera  poi&ble  $  tes  pafjfagçs.  fur  lefquek  ils  f* 
fondent. 

Il  y  en  a  qui ,  pour  foutenir  leur  opinion,  argumentent  de  U 
poveDe  1 1 2.  eh.  ;.  &foi$  1?.  ils  n'opt  p*s  fait  a*«^ôn  qu'U  û'eft 
aucunement  queftwn  de  matières  crijmÂneiJlfs dans  pette  uevelle* 
20.  Elle  n'a  pour  objet  que  d'obliger  ceux  qui  commençaient 
des  procès,  çn  fe  CQ^ftituant  deçg^^deufs ,  de  les  terminer  en 
continuant  leurs  ppurfuHes.  Smttmm  affaretn  cœptym  negotiumufqu* 
çdfntnk,  litis  ex&otre..  Tau*  le.  «tfffide  fçait  quen  termes  de  ptQ-r 
cédure ,  aftor  n  a  jamais  fignifié ,  4ç  n'a  jamais  pu  fîgoifier  autre 
chofc  qu'un  demandeur-  Lorfqu'il  ne  pourfuivoit  pas  le  procès 
qu'il  a  voit  intenté,  le  défendeur  s'adreflbit  au  juge  devant  le* 
quel  il  avoit  été  affigné ,  afin  qu'il  fît  avertir  Lç  demandeur  de 
comparaître  par  lui  en  perfonue ,  ou  par  un  auwe  fondé  de  & 
procuration.  S'il  ne  fe  rendoit  pas  à  cet  avertiflfemem.»  <sa  Ut 
faifoit  citer  trois  fois  de.  trente  jours  en  trente  jeurs.  Si  un  azur 
après  la  dernière  citation  il  ne  {e  préfentoit  pas ,.  alors  le  juge* 
k  la  diligence  du  défiaadeur  >  rendoit  fôn  jugement  définitif, 
^près,  avoir  emploie  tops;  tes  moïens  gpilîjbles  pqur  découvrir  la 
vérité.  Si+vexà.  caufampTàfiqui  tèfiulerit  ,  damus  pàfmo  Humai* 
judiceù  3  apud  quem  lis  cœpta  efi  ,  poftulandi  y  ut  ah  eoÀem  judke 
qlfak  ad judkwm  aut  perfes  ouf  ptr  legitivwm  ptofufàfotem  v$tàre 
mwedtut:  e&fi  boc  mmmfcfecerit ,  propefitis.  trtkw  vocefur  edtéHs  :  unâ. 
qnâque  cautàm*  non  nmès*  qxàm  triginm  dierum  fpoHd  cmlvdtndâ.  .  • 
Si  verà  pïopoftxis.  ediftis  vw<m$  ai  juétmm  vmre ,  à9  fitax  intention 
*tt >.aM*pei\faix ouf  yer  légitiment,  fiait  ddSum  efis  pr^Mravmenk 
proponere  noluexit  >  tuw  &  altud  unws  anni  fpatwm  ei  conttdimus  .• . 
vitra  quod  y  mfifjkamm^  pmfccutM*  damus  lictnttimjudici , 

à!  abfisms  adverfariû:,  parus  petmanmis  allegationes  ,  ficundàm  noftïa* 
fygûs,  examinant;  if  vérifiât*  fubtiliAs,  requifitâ  ,  légitimât*  profèrs* 
jmttntùm.  U  qft  manifeâe  qu'il  nfçfli  queitioa  da^toufi  cela  qutt 
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<dù  civil  ,  &  de  mettre  fin  aux  procès  que  la  mate  des  deman- 
deurs rendoit  quelquefois  éternels*  C'eft  ainfi  que  le  légiflateur 
lui-même  explique  le  motif  de  fa  loi ,  au  commencement  de  ce 
chapitre.  Omnem  verà  caufarum  fintm  volent  es  fHeriter  pervenire  9 
Ulorum  malignitatibus  obviamus  ,  qui  tantuthmodà  propmum  aBiones  9 
nolunt  autem  ufque  adjinem  exercer*  judkium  ydicentes  legem  ejfe,  qu* 
decernit  neminem  aBiones  fuas  extreert  nolentem  compellu  Et  banc  ighur  . 
pravitatem  extinguere  feftinanXes ,  jubemus  memoratà  legis  auxilio  mm 
eos  uti  y  qui  contra  aliquem  Juas  propofuerïnt  aBiones  y  five  ptr  judiria* 
riam  conventionem  y  five  fer  preces  principi  oblatas  y  &  judici  infinua* 
tas  y  if  per  eum  ad  feientiam  adverfarii  deduBas  y  vel  fub  kgnitri 
judicis  cœpeas  examine.  Injuftè  tnim  agere  rteufat ,  qui  pàratus  adver- 
farium  juum  ad  judkium  vocavix  :  eum  exeufatio  bac  pulfstu  magh 
fuàm  aShri  conveniat. 

U  doit  donc  demeurer  pour  confiant  ,  que  cette  novclle  n'a 
aucun  rapport  à  la  Contumace  telle  que  celle  doftt  nous  traitons 
ici. 

D'autres  auteurs  fe  fondent  fur  le  chapitre  5 .  de  k  novelle  69* 
pour  foutenir  que  la  contumace  en  matière  criminelle  fut  intro 
«rite  k  Rome  par  l'empereur  Juftinien.  Pour  pouvoir  en  juger  avec 
quelque  certitude ,  il  eft  nécefïaire  d'avoir  cette  loi  fous  les  yeux* 
£a  voici  :  Si  verà  ne  que  ipfe  apparuerit  3  qui  dominum  litis  prafentare 
Mfus  eft  >  aux  qui  pro  eo  légitimé  eogatur  ;  tune  vocetur  quidem  legitU 
tfâ  voce  ,  non  autem  obediens  condemnetur  tf  abfens  3  fecundùm  febema 
quod  appellatur  eremodicium,  id  eft  defertm  caufa.  Nom  qui  per  cornu* 
maçiam  dejerit  y  in  nullo  minor  prafeme  putabitur.  Si  verà  Me  quidet* 
forsàn  advenerit  y  aux  miferit  quempiam  *  aceufator  autem  défit  ;  tune  if 
abfidvere  eum ,  &  damna  ejus  medtri  calumniatorem  cogat.  Sic  erunt 
temperaxiores  :  fie  peccare  cejfabunt  :  fie  non  putabunt  potentiam  divitia* 
rum  juflitia  pravalere. 

Boërius,  fur  la  coutume  de  Berry,  tit.  a.  art.  20.  &  quel* 
mies  autres  auteurs,  regardent  cette  noVelle  comme  la  foureft 
oes  dédiions  en  matières  de  contumace. 

Afin  de  pouvoir  prendre  k  cet  égard  un  parti  certain ,  6e  qui 
paroifle  fondé  ,  nous  allons  examiner  i°.  la  force  &  1a 
lignification  des  termes  de  cette  loi  qui  peuvent  faire  croire 
qu'elle  établit  les  jugemens  par  contumace,  tels  que  nous  les 
pratiquons  aujourd'hui.  à°.  Nous  examinerons  quel  a  été  Pefprit 
du  légiflateur  ,  quels  font  les  motifs. qui  Pont  fait  agir  ,  & 
quelle  eft  la  fin  qu'il  s'eft  propofée  par  cette  loi.  Nous  trouve* 
rons  à  cet  égard  des  motif*  (atis&iians,  &  même. certains  de 
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décifîon.  3°.  Enfin  nous" examinerons  la  novelle  108.  de  Pern* 
pereur  Léon  ,  qui  a  renouvelle  celle  dont  il  eft  ici  queflion  f 
parcequ'il  paroît  qu'elle  n'a  voit  point  été  exécutée. 

On  trouve  dans,  cette  novelle  des  termes  qui  ne  laiffent  pas 
lieu  de  douter  qu'il  n'y  foit  queflion  de  délits  &  procès  faits  en 
conféquehce.  Le  mot  accufator  eft  fouvent  répété  dans  les  quatre 

.  chapitres  dont  elle  eft  compofée.  Or  il  eft  confiant  que  le  mot 
accufator  n'a  jamais  fignifié  autre  chofe  que  ce  que  nous  enten- 
dons en  françois  par  accufatèur.  On  y  trouve  aoffi  le  mot  rem 

,  répété  plufieurs  fois.  Il  eft  vrai  que  ce  terme  en  général  fignîfie 
ce  que  nous  appelions  défendeur.  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
ce  brocard  de  droit  :  aSior  fequitur  forum  rei  :  mais  quand  il  eft 
oppofé  au  mot  accufator  ,  on  ne  peut  pas  y  attacher  d'autre  idée 
que  celle  d'aceufé.  Un  accufatèur  ne  peut  avoir  daùtre  partie 
advêrfe ,  que  celui  qu'il  a  aceufé.  Il  doit  donc  demeurer  pour 
confiant  qu'il  s'agit  dans  cette  novelle  de  procès  criminels  :  niais 
y  eft-il  queflion  de  ceux  intentés  pour  crimes  qui  vont  à  priver, 
un  citoïen  de  fôn  état  ?  C'eft- ce  que  nous  allons  découvrir  aïfé- 
ment,  en  examinant  quel  a  été  Pefprit  du  légiflateur ,  quels  font 
les  motifs  qui  font  fait  agir,  &c  quelle  eft  la  fin  qu'il  s  eft  pro- 
pofée.  N 

-  Plufieurs  perfonnes  avoieht  porté  leurs  plaintes  à  l'empereur^ 
dé  ce  que  les  riches  ,  quand  ils  avoient  Fait  quelque  tort  à' un 
pauvre  ,  fe  mettoient  à  Tabri  de  fes  poûrfuites ,  en  fe  retirant 
clans  une  autre  province  que  celle  où  le  mal  avoit  été  comtois* 
L  eloignemènt  reiîdoit  la  pourfuite  prefqu  impoffîble  ,  foit  à 
caufe  des  frais  du  voïage  que  le  pauvre  ne  pouvoit  pas  fouténir, 
foit  par  l'impofïibilité  de  trouver  dés  preuves  de  l'accufaWbn 
dans  un  païs  éloigné  du  lieu  où  le  délit  s'éroit  commis.  Quidjmm 
durius ,  quàm  lafum  cire  à  fublationem  bovis  ,  aux  equi ,  aux  jumenta 
rum  alicujus  >  aut  petudutn  y  aut  {  ut  exiguum  dicamus  )  domeftica  gal- 
lina  i  hune  cogi  3  non  in  quâ  aufertur  provinciâ  litigare  ,fed  alibi  currere  j 
iy  ibi  probationes  borum  qua  pertulit  exigi  :  &  >  aut  pfures  expefifat 
pati  y  quàm  rei  aftimatio  eft  y  aut  inopiam  ingemifeentem  ferre  /  Hinc 
riobis  mulfitudo  plurima  eft  interpellantium  quotidiè  ;  &  crebrd  in  tnli- 
bus  caufis  inquietamur  parvarum  gratiâ  occafionum  >  &  ipfi  multasfafti- 
■nentes  impoftunitaxes  9  &  videntes  piurimam  quidem  multitudinem  viro- 
rum  9  piurimdmque  mulierum  ex  propriis  locis  agitatas  ,  &  ad  Banc 
venientes  felkijjîmam  civitatem  9  quorum  plurimi  etiam  mendicantes  & 
nfflifti  bîc  agunt  :  interdàm  quoque  hîc  moriuntur.  Ibid.  c%p.  t.  §i  1. 
Céft  pour  remédier  à  c€s  defordres  que  l'empereur ,  dans  les 
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trois  chapitres  fuivahs ,  prefcrit  les  mefures  qu'il  faut  prendre 
pour  que  ces  fortes  de  procès  foient  jugés  dans  le  lieu  même 
où  le  délit  a  été  commis.  Il  prévoit  les  cas  où  l'une  ou  l'autre 
des  deux  parties  s'abfenteroit ,  &  trace  les  précautions  qu'il  faut 
prendre  pour  parvenir  à  faire  juger  la  chofe  fur  les  lieux  ^  fans 
qu'il  foit  néceflaire  de  pourfuàvre  J'abfent  dans  le  lieu  de  fa  re- 
traite. On  peut ,  en  lifant  la  novelle  entière ,  s'afTurer  qu'elle  n'a 
point  d'autre  but.  Il  eft  donc  évident  qu'elle  n'a  point  pour  ob- 
jet les  crimes  capitaux ,  &c  dont  la  pourfuite  peut  proauire  une 
condamnation  qui  prive  le  coupable  de  fon  état.  Il  n'y  efl:  abso- 
lument queftion  que  de  faciliter  les  moïens  à  ceux  qui  avoient 
été  lèxés  de  fe  faire  rendre  aifément  îuftice,  &  d'obtenir  les  dom- 
mages &c  intérêts  qu'ils  étoient  en  aroit  de  fe  faire  adjuger. 

Enfin  la  novelle  1 08.  de  l'empereur  Léon ,  qui  femme  n'avoir 
pour  objet  que  de  renouveller  celle  dont  nous  venons  de  parler  , 

3ui  n'a  voit  point  eu  d'exécution  ,   ne  parle  uniquement   que 
aéHons  civiles.  Car  on  né  pourfuivoit  criminellement  à  Rome" 
que  les  délits  publics. 

Nous  finirons  cette  difïertation  en  obfervant  qu'il  paroît  que 
Juftinien ,  en  permettant  de  condamner  un  abfent  à  de  (impies 
dommages  &  intérêts  ,  n'a  point  introduit  un  droit  nouveau. 
Les  loix  du  digefte  ne  défendent  de  prononcer  contre  lesabfens, 
que  des  peines  capitales  ou  afïlîéUves  ;  Si  autem  graviùs  quis  punia- 
tur  ;  putà  in  opus  metalli  vel  fimiltm  pœnam  ,feve  capitalem  3  hoc  cafu 
non  eft  irroganda  in  abfentem  pœna.  I.  1.  fi.  i.ffi  de  requirend.  vel 
abfent.  datnn.  Il  femble  que  ,  puifque  cette  loi  n'interdit  que  les* 
peines  affiuSHves  &  capitales ,  contre  les  abfens,  on  pouvoit  les 
condamner  à  toute  autre  peine. 

r   II  paroît  >  par  les  Capituiaires  de  Charlemagne ,  lib.  7.  cap:  1 4^ 
que  les  condamnations  par  contumace  à  des  peines  capitales  n'a-* 
voient  point  lieu  anciennement  en  France.  In  causa  capitali  ttbfens' 
qemo  damnetur  3  ne  que  abfens  pet  alium  aceufatorem  aceufari  poteft.    . 

On  a  remaraue  dans  la  fuite  ,  que ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  jufte  ' 
de  condamner  a  des  peines  capitales  un  homme  que  fon  abience 
met  hors  d'état  de  pouvoir  fe  juftifier  f  il  étoit  néanmoins  de 
l'intérêt  public  que  les  crimes  ne  demeuraffent  pas  impunis  ;  & 
que ,  quand  un  crime  étoit  connu,  il  falloit  en  faire  un  exemple» 
pour  réprimer  ceux  qui  pourroient  y  tomber  dans  la  fuite.  C'eft 
pourquoi ,  quand  un  corps  de  délit  eft  certain ,  on  procède  con- 
tre celui  qui  eft  aceufé  de  l'avoir  commis;  &  fuivant  les  preuves 
qui  réfukent  de  l'information  >  on  le  condamna  en  fon  abfence> 
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comme  s'il  étoit  préfent,  à  la  peine  que  mérite  le  crime  qu'on  lut 
impute,  même  à  la  mort  naturelle  ;  &  l'on  fait  exécuter  le  juge-» 
ment  4?n  public ,  pour  l'exemple. 

Cette  procédure  eft  autoritée  par  une  foule  d'ordonnances. 
Sans  nous  arrêter  à  les  parcourir  ici  ,  nous  remarquerons  qu'il 
s'en  trouve  dès  avant  Pan  1270.    - 

Nous  aurons  occafîon  d'examiner  fort  au  long  au  chapitre  j; 
quelles  font  les  fuites  de  la  contumace,  &  quelles  formalités  fonc 
sequifes  pour  quelle  produife  fon  effet. 


CHAPITRE       II. 

Quand  commence  la  Mort  Civile  ,  lorfque  le  jugement  eft 

contradiBoire. 

PO  u  R  pouvoir  fixer  avec  certitude  le  tems  auquel  commence 
la  mort  civile  ,  il  eft  néceflaire  de  fuivre  le  coupable  dans 
toutes  les  fituations  où  il  peut  fe  trouver ,  avant  l'exécution  du 
jugement  qui  le  condamne. 

Un  coupable  peut  fc  trouver  en  quatre  circonftances  fucceffi- 
vement.  i°.  Il  eft  aceufé  ,  fans  avoir  encore  été  condamné. 
20.  Après  avoir  été  condamné ,  il  a  interjette  appel  de  fa  con-> 
damnation.  Quel  eft  fon  état  pendant  Tinftru&ion  de  cet  appel  ? 
30.  Il  arrive  aflêz  fou  vent  que  le  jugement  en  dernier  reflbrt  * 
quoiqu'arrêté  par  les  juges ,  eft  quelque  tems  fans  être  prononcé 
&  fans  être  exécuté.  Quel  eft  l'état  du  condamné  pendant  ccf 
tems  ?  40.  Enfin ,  il  oeut  arriver  qu'après  le  jugement  en  dernier 
reflbre  prononcé  ,  le  condamne  trouve  le  moïen  de  s'évader 
avant  qu'il  ait  été  mis  à  exécution.  Quel  eft  Ton  état  pendant  fon 
évafian? 

Ce  chapitre  fe  divife  donc  naturellement  en  quatre  feélions  »' 
dans  chacune  desquelles  on  examinera  chacune  des  circonftan- 
ces y  qui  viennent  d'être  remarquées. 

Section     I. 

De  rétai  du  criminel  atant  fa  condamnation. 

Ceft  un  principe  confiant  parmi  nous ,  qu  un  criminel  con- 
ferve  fon  étatdecitoïen,  avec  les  prérogatives  qui  y  font  atta- 
chées, jufqu'au  moment  de  la^onaaranation.  Ce  principe  eft  une 
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fuite  néceflaire  d'un  autre  qui  n  eft  pas  moins  certain  ,  &  qui 
jious  apprend  qu'aucune  peine  n'eft  encourue  ipfi  fatio.  Il  faut 
qu'elle  toit  prononcée  par  les  magiftrats  dépofitaires  de  la  juftice 
du  fouverain. 

La  mort  civile  n'eft  point  une  peine  par  elle-même  :  elle  n'eft 
que  Paeceflbire ,  la  fuite  d'une  peine  ;  ou  >  pour  mieux  dire ,  c'eft 
l'état  d'un  homme  condamné  foit  à  la  mort  naturelle  ,.foit  à 
une  peine  dont  il  doit  porter  le  joug  jufqu'à  la  fin  de  fa  vie. 
Jamais  on  n'a  condamne  perfonne  à  la  mort  civile  feulement  >  * 
on  n'a  même  jamais  prononcé  la  peine  de  mort  civile ,  parce- 
qu'encore  une  fois,  ce  neft  point  une  peine;  mais  la  fuite  d'une 
peine.  N'étant  donc  que  la  condition  a'un  homme  condamné  » 
U  eft  impoflîbie  qu'elle  puiiTe  avoir  lieu  fans  condamnation  ;  ôc 
puifqu'euç  eft  raceeiïbire  d'une  peine  %  comme  perfonne  n'eft 
cxpçfé  à  fubd  une  peine  >  s'il  n'a  été  pourfuivi  &  convaincu  dç 
crime  par  l'office  du  juge  ,  il  faut  de  même  un  jugement  pour 
opérer  la  mort  civile,  t<e  juge  eft  comme  placé  entre  la  loi  &  le 
coupable  i  c'eft  à  lui  feul  qu  il  appartient  de  les  raprocher ,  pour 
ainli  dire ,  en  appliquant  la  loi  qui  prononce  la  peine  au  cou* 
pabk  qui  la  mérite.  1# loi  a  été  appetlée  un  magiftrat  muet,  & 
le  magiftrat  une  loi  parlante  :  c'eft  à  cette  loi  parlante  qu  il 
appartient  kute  de  prononcer  la  condamnation  du  coupable  :  la 
loi  écrite  demeure  mgçtte  jufqu'à  ce  que  Je  juge  lui  ait  prêté 
ion  organe  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que  la  mort  civile ,  même 
«prè?  une  condamnation  confirmée  par  arrêt ,  n'eft  réputée  en- 
courue que  du  jour  de  la  fentence  qui  a  prononcé  la  condamna? 
tion ,  &  nçn  du  jo«r  du  délit  ouï  y  a  donné  lieu. 

En  un  mot  \  c'eft  une  régie  au  droit  naturel ,  qu'un  aceufé  no 
foit  point  réputé  coupable  jufqu'à  ce  qu'il  foit  convaincu  du 
crime  dont  on  l'accufe*  &  comme  tel  condamné.  Si  l'accufetkm 
fetjle  fuffifoit  pour  r&vu  Véta*  d'un  hoœme  >  combien  #înao* 
cens  fouffriroient  Yijs&miG  de  h  na*>rt  civile!  Ceieroit  ouvrit 
«n  champ  libre  k  la  calomnie ,  &  favorifer  la  noirceur  de  ces 
isnames  monftruçux ,  q«*  a'épwgnieat  ni  les  moïens ,  ni  les  fuites 
faftsfies  dateur  vengeance*  vowmï qu'ils  fe  vengent. 

Les  maximes  du  droit  poiitif  fe  réunifient  en  ce  point  avec 
céHes  du  droit  naturel.  ElKs.aousappennent  que  perfonne  n'eft 
pepaU  à  fsbut  use  peins-,  s'il  n'a  et*  convaincu  par  l'office  du 
jKge.  Nw&  n'avon*aucuae  loi  qui  apporte  des  exceptions  à  cette 
régler  par  rapport  àt  lia  mort  civile  »  même  en  la  confidérant 
comme:  m*  jfiine>  &  qttfc  k  prononce  encourue  fea&  pourfuke  » 
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ni  jugement.  Enfin,  c'eft  une  régie  générale,  adoptée  par  nos 
meilleurs  auteurs ,  que  la  mort  civile  n  a  lieu  qu'au  moment  de 
la  condamnation.  Votez  M  lePreftre,  cent.  i.  chap.  84.  le  Brun, 
en  fon  traité  des  Succédions.  De  la  Combe,  traité  des  Matières 
Criminelles,  part.  1.  chap.  1.  n.  24. 

Cette  régie  efl  auffi  autorifée  par  la  jurifprudence  des  arrêts. 
Le  Brun  ,  en  fon  traité  des  Succédions,  Hv.'i.  chap.  2.  feft.  $♦ 
en  rapporte  un ,  d'après  Servin ,  du  24  Mars  1 60$.  par  lequel  i\ 
a  été  jugé  qu'un  homme  aceufé  d'incefte  a  voit  recueilli  la  fuc- 
ceffion  de  idn  frère,  laquelle  étoit  échue  dans  le  tems  intermé- 
diaire au  crime  commis  &  à  la  condamnation  à  mort  naturelle  , 
qui  fut  prononcée  dans  la  fuite.  Cet  auteur  ajoute ,  qu'il  ne  feroit 
pas  nécefTaire ,  pour  que  cela  eût  lieu ,  que  l'aceufé  fe  fût  mis 
€n  poffeflion  avant  fa  condamnation  ;  6c  que  ,  quand  il  ne  fe 
feroit  point  immifeé  avant  le  jugement-,  il  n'en  auroit  pas  moins 
été  faili. 

On  pourroit  peut-être  prétendre  que  ce  principe  eft  détruit  par 
la  difpofnion  de  l'article  1 1.  du  titre  10.  de  l'ordonnance  de  1670. 
quï  porte  que  le  décret  d'ajournement  perfonnel  ou  de  prife  de 
corps  emporte  de  droit  interdiétion  :  mais  on  doit  bien  prendre 
garde  aue  le  mot  interdiction,  dans  cet  endroit ,  ne  doit  pas  s'appli- 
quer à  l'adminiftratiori  des  biens  de  celui  contre  lequel  le  décret 
a  été  prononcé.  Il  s'agit  uniquement  des  fondions -de  judicature  , 
dont  l'exercice  eft  interdit  à  ceux  qui  font  revêtus  des  offices  de 
juftice ,  quand  ils  font  décrétés ,  ioit  d'ajournement  perfonnel* 
foit  de  prife  de  corps. 

Cette  interprétation  fe  tire  naturellement  de  l'article  précédent 
du  même  titre ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  V ordonnance  d'affigné 
four  être  oui ,  contre  un  juge  ou  officier  de  juftice ,  n'emportera  point 
d'interdi&ion.  Il  eft  bien  clair  que  cette  interdiétion  ne  peut  être 
relative  qu'aux  fondions  du  juge  ,  ou  de  l'officier  de  juftice. 
L'article  fuivant,  dont  il  s'agit  ici,  continue  en  ces  termes:  Le 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife  de  corps ,  emportera  de  droit 
interdiction.  Il  eft  certain  que  l'interdiélion  dont  il  eft  parlé  dans 
ce  dernier  article ,  eft  la  même  que  celle  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  le  précédent. 

Cette  explication  eft  fi  naturelle,  qu'il  fçjnble  qu'elle  ne  de- 
mande aucune  preuve.  On  obfervera  cependant  encore  qu'elle  eft 
fondée  fur  le  procès-verbal  des  conférences  tenues ,  par  ordre  du 
Roi  ,  pour  l'examen  des  articles  de  l'ordonnance  ae  i6yo.  On 
voit  que  l'article  1  o.  du  titre  1  o,  fuivant  l'ordre  dans  lequel  cett* 
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ordonnance avoitété  rédigée  aaraçt  le*  conféçe^f  es ,  portoit  que 
ordonnance  d'amgné  pour  être  ouï,  ou  lé  décret  d'ajournement 
perfonnel  Contre.  w\> juge,  <to  officier  de  jufticc  n'eriiporrefoi* 
point  d'interdiétion ,  fi  elle  n'y  étoit  nommément  exprimée.  Sur- 
quoi  M.  Talon,  avocat  général»  remarqua  que  ,  quoique  l'on 
ait  douté  fi  un  ajournement  perfonnél  décerné  Contre  un  officier 
emponoitinterdiélion  des  fondions  de  fa  charge ,  <5c  qu'il  y  ait 
eu  fur  celadiverfité  d'opinions  r,  il  fembloit  néanmoins  que  le 
meilleur  parti  qu'ort  pût  prendre,  étoit  celui  de  là  fé  vérité,  5e 
qu'il  y  avoit  quelqu  indécence  qu'un  officier  prévenu  de  crime 
continuât  de  rendre  la  jufticè  aux  fujets  du  Roi  avant  que  d>- 
voir  )u{lifié  fou  innocence.  Cette  réflexion  ,  jointe  à  quelques 
autres,  que  ce  magiftrat  ajouta ,  occafionnerent  te  changement 
de  cet  article*  .tel  qu^eft  aujourd'hui  dans  l'ordonnance*  Ce<[ui 
démontre  fans  réplique,  qu'il  n'eft  qûeftion  oue  de  TinterdiéHoit 
des  fonétions  de  la  judicature.  L'officier  n'eu  pas  même  obligé 
de  fe  défaire  de  fon  office. 

.  Cet  article  de  l'ordonnance  n'a  donc  aucun  rapport  aux  capa-i 
cités  qui  compofent  la' vie  civile.  Enfin  ,  on  voit  tous  les  jour* 
que  v  quand  L'officier  a  obéi  au  décret  &c  répondu  aux  charges 
6c  informations,  il  reprend  l'exercice  de  fes  fonéMom; 

C'eft  donc  un  principe  confiant ,  qu'un  aceufé  jouît  de  la  vie 
civile  tant  qu'il  n'a  point  été  condamné.  Cependant  cette  régie 
ne  doit  pas  être  prife  dans  toute  fon  étendue.  Si  elle  ^étôit  fans 
reftriéHon,  les  conféquences  qui  en  réfultent  naturellement  pour^ 
roient  être  dans  certains  cas  fort  dangetttufes»  Ainft,  pour  bgen 
connoître  les  capacités  d  un  coupable  ,Tl  eft  néceflaire  de  le  fuivre 
dans  les  différentes  circonftances  dans  lefqudles  il  peut  fe  trouver 
depuis  le  crime  commis  jufqu'à  l'exécution  du  jugement-  Pour 
bien  connoître  fon  état  dans  toutes  ces  différentes  circonftanées» 
il  paroît  néceffaire  d'examiner  d'abord  s'il  y  a  des  lerimeg  qui 
fallènt  perdre  la  vie  civile  ipfi^fa&o ,  &  fi  les  condamnatipns 
emportant  mort  civile  ont  un  effet  rétroaélif  au  jour  du  crime 
commis ,  ou  au  jour  de  l'aceufation.  Ces  deux  queftions  étant 
difeutées ,  il  fera  facile  de  connoître  fi  le.  coupable  peut ,  avant 
fa  condamnation,  adminiftrer  fon  bien  &  recevoir  les  revenus  ; 
«'A  eft  capable  d'aliéner,  s'il  peut  enfin  réfigner  fon  bénéfice  ou 
ion  office.  :  *-     ? 
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;   'y;^ ;;■.  V^'lSjT' I N'Ç.T-t OJNT  "  L;  '  •  ". '""]  '    ' 
$•*/.■  jr  a  dts  trimes  ^ifaffmt  fewtrè  la  vitcMe  ipfo  fado; 

■  Il  eil  certain  i  en.  France ,  qu'il  y  a  des  délits,  .donc  on  dit. que 
lai^ine^eflfioWttÇ  pai  le .feul  fait.  ;•':;    •  •    ;.  m;  i\  ' 

J3ans  lçsjf|é\it.&  ojdirwljres ,  la  mort  civile  du counablem'a  iien  ; 
comme  joh  vieM  de  Je  fahre  voit,  ;  que  du  jour  de  ik,  condamna-» 
fipn.*  mai?  ù  y  a-  des  crimes  dont  :Pénormitc  a  fait  introduire 
une  exception  à  cette  régie.  De  ce  .nombre  font.»  pari  exemple  * 
le  crime  §te  leze-ritifijefte  divine  ou  .humaine  , .  le  duel  >  le  parri* 
cide  »  &c,;  AAais. (cependant  il  ne  feut  pas  fepaduader  que  Je 
coupable  foit  jjnint  civilement ,  .pareequ'il  a  commis  île  crime  s 
jl  ne  l'e{l«uc  quand  il  a  été  déclaré  convaincu,  ôc„  comme  tel* 
condamne  à  une  peine  qui  emporté  mort  civile. 

La  différence  qui  ie  trouve  entre  ces  dents  &  les  délits  ordi* 
naires,  c'eft  que  quand  la  condamnation eftpranôncée  pour. raifort 
des  crimes  idem;  il  «fi  ici  queftioh ,  fon  efiet -remonté  au  jour  du 
délit  ;  Sf.  de  ce^tour  le  .coupable  eil  réputé  mort  civilement.  De 
inéme  la,  won  OU  edwpable  >  avant  fa  condamnation ,  ou  pendant 
l'appel  d'une  fentence  qui  l'avoit  condamné ,.  déteint  point  foa 
délit.  Ici  k  crime  furvit  au  criminel,  &  l'on  peut  faire  des  pour- 
fuites  contre  le  cadavre,  ou  la  mémoire  d'un. homme  prévenu 
d'un  .dft  /cçfc  ctfm&u  Si  iè  crime. fe  trouve  prouvé,  Fefret  de  la 
condamnation  qu'on  prononce ,  remonte  au  jour  où  il  a  été  com- 
mis :  mais  toujours,  mut-rii  une  .condamnation  y  &  c'eft  par  cette 
saubn  que  l'ordonnance  de  1670.  contient  un  titre  exprès  fur  la 
manière  de  taire  le  procès  au  cadavre,  ou  à  la  mémoire  d'un 

,- En  un  mot  tjon,nc  connok  point  parmi  nous  les  peines  en* 
«ou9Mfiifaois.coadamnatibn.il faut  avoir  recours  aux  voies  juri- 
diques., potoce-oniiatcrk  çrûnç,  te  rendre  vràrement  notoire ,  Ss 
k' punir,  '{ujtf  tout  quand  il  eft  queûion  d'une  peine  auili  grave 
que  celles  qui, emportent  mort  civile.  S'il  en  étoit  autrement,  la 
notoxi4tépublfc^upfufBicttt  donc,  pour  enlever  à  un  homme  fbn 
^tat  :.>mai^objfçai*  jropjcombien  cette  notoriété  eft  un  témoignage 
{Ufpo&&{é(noV9smp.: D'ailleurs,  comment  conftater  cette  noto- 
riété ?  Il  faudroit  donc,  dans  les  cas  où  il  s'éleveroit  des  conteftai 
tions  fur  les  fuites  d'une  mort  civile  ainfi  encourue,  faire  pafïèr 
le  public  en  témoignage ,  afin  de  s'aflurer  s'il  eft  vraiement  no- 
toire que  l'aceufé  foit  coupable.  Il  n'y  auroit  certainement  pas 
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ffautre  moîeA.  Il  faudrait  dont  f?îre  un  procès  en  fôrmè  :  & 
cela  ne  reviendroit-il  pas  au  niêmcf  ? 

En  un  mot  ,  ce  n'eft  point  au  public  que  l'ïnftrûéïion  des 
crimes  eft  confiée.  Nos  k)ix  veulent  que  pout  la  faire ,  on  ait  lé 
caraélére  de  juge  \  &  qu'on  procède  avec  toute  l'cxaéHtude  pof- 
fible;  qu'il  y  ait  utf  accufâteùr  ;  que  Ton  inforine  par  audition 
de  témoins  à  diarge  &  décharge  ;  que  celui  qui  èf^  prévenu  d'un 
délit ,  ou  le  curateur  à  fa  mémoire,  fi  c^éft  à  un  mort  qu'on  fait 
le  procès ,  foient  interrogés  &  entendus  dam  leurs  défenfes  com- 
me dans  leurs  aveux  ;  q(ue  les  témoins  foient  récolés  dans  leurs 


fixer  œlui  ifii  ptaflblîci  &xjui  né  le  laiflent1  pas* clouter  de  l'exHïehce 
d  un  crime  dont  il  verroit  la  punition. 

La  France ,  qui  s'élève  avec  tant  de  force  &  de  juflice  contre  les 
cenfures  8c  les  excommunications  ipfrfaft*  de  la  cour  .de  Rome  * 
n'a  garde  de  lui  dpnner  elle-même  l'exemple  de.  peines  infligées 
&  fubks  fans  jugement  ni  inftrijâîtohv  Dé-îa  cette  rfiàximéétaDlie 
par  Loyfeau,  traité  des  offices,  liVl  r.  chap.  13,  rioftibl  f^.  'pk 
France y  nul  rfefi  infâme  ipfa  jure  :  mais  Ceft  une  régie  géftétâle  que  tout 
te  qui  avoit  lieu  ipfo-faéfco ,  vel  ipfo  jure ,  au  droit  RoinâiH  ,  requiert 
à  nousfentence  déclaratoire.  ' 

Il  n'y  a  peribnne  qui  n'ait  entéhdti  parler1  dans  ta  vie  defaucU 
ques  duels.  Néanmoins  jamais  peribnne  n!a  foutemi  que  leaueU 
lifte  fut  mort  civilement  du  ]o)ït  de  fort  duel ,  qudeue  notoire 
que  fût  le  crfrne ,  lorfqu  il  navôtf  été  ni  condamné ,  M  pôurfuivil 

De  toutes  ces  réflexions ,  il  réfulte  aue  nul  délit  ne  produit  1* 
mort  civile ,  s'il  n  a  été  fuivi  d  une  condamnation  à  auelque  peine 
qui  prive  de  la  Vie  civile  ;  &  que,  quand  on  dit  qu'il  y  a  des  cri-» 
mes  dont  la  peine  feft  encourue  par  le  feui  fait,  cela  né  fignific 
autre  chofe  ,  findn  que  la  conoamnation  qui  ftiit  ce$  crimes  à 
un  effet  rétroa&if  jufqu'au  jour  qu'ils  ont  été  eommis  ;  énforté 
que  celui  contre  qui  elle  eft  prononcée  eft  cenfé  être  mort  civi* 
lement  dès  f  inftant  même  qu'il  s'eft  rendu  coupable.         ; 

Cependant  cfn  a  fort  agité  là  queftion  Se  fçaVoir  fi  là  retraite 
en  pais  étranger  n'opère*  pà$  la  mort  civile  ifîfhfafto,  fans*  même 
qu'il  foit  befdiri  de  condamnation  ?  Comme  cette  matière  noué 
paroît  fort  importante,  nous  croïons  dtvoir  la  traiter  ici  àveé 
une  certaine  étendue.  •    „  r 

Pôw  wocêtiei  àvtc  ordredans  Texaàiéft  de  dette  qudïrofl  t 
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nous  examinerons  trois  cas*  Le  premier  ,'  fi  c*efl  un  crime  d# 
quitter  fa  patrie  poui*  s  aller  établir  dans  un  païs  fournis  à  un« 
domination  -étrangère ,  quel  eft  l'effet,  de  cette  tranfmigration  , 
&  fi ,  en  fuppofant  qu'elle  pût  être  regardée  comme  un  crime  , 
elle  pourroit  opérer  la  taort  civile ,  fans  autre  formalité. 

Le  fécond,  $  la  fuite  en  païs  étranger  fait  mourir  civilement 
hfofa&o  ceux  qui  prennent  ce  parti  pour  être  en  état  de  profef- 
1er  librement  la  rettgionprétendue réformée.  Cette queflion  nous 
conduira  naturellement  a  examiner  quelles  font  les  facultés  dont 
les  étrangers  jouïfTent  en  France ,  &  s'ils  y  font  morts  civilement  ? 

Le troifiéme  >  fi ,  quand  on  s'eft  retiré  chez  les  infidèles ,  lab- 
dication  de  la  religion  chrétienne  çft  une  caufe  de  mon  civile 
encourue  ipfo  fafto  *  •."»'. 

Ces  queftions  fourniront  la  matière  de  cinq;  paragraphes. 

De  la  retraite  en  pais  étranger,  pour  y  prendre  un  ctatliffement* 

.  Pour  nous  décider  avec  certitude  fur  cet  objet,  nous  exami-, 
aérons  ce  que  nous  dirent  à  cet  égard  la  raifon  &  le  droit  natu- 
rel. Nous  paflerons  à l'examen  des  loix  Romaines;  &  enfin  nous 
difeuterons  les  ufages  &  les  loix  de  la  France.  * 

Grotius,  dans  fon  traité  du  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix  ,. 
PufFendorf ,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens,  Barbeyrac ,  fur 
ces  deux  auteurs,  font  fans  contredit  les  meilleurs  guides  qu'on 

Jmifle  prendre  dans  cette  matière.  Ç'eft  chez  eux  que  nous  pui- 
èrons  tout  ce  que  nous  dirons  à  cet  égard  touchant  la  raifon 
&  le  droit  naturel. 

.  En  examinant  la  queftion  dans  la  thèfe  générale  ,,ces  auteurs 
pous  difent  que  tout  homme  libre  ,  en  entrant  dans  une  fociété 
civile ,  s'eft  tacitement  réfervé  la  permifTion  d  en  fortir  quand  il 
lui  plairok j  &  qu'il  n'a  point  prétendu  s'affujettir  à  demeurer 
coûte  fa  vie  dans  un  certain  païs  :  mais  plutôt  fe  regarder  comme 
lin  citoïen  du  monde. 

En  effet,  ajoutent-ils  ,  on  ne  renonce  pas  entièrement  à  foi- 
même  &  au  loin  de  les  propres  affaires  ,  pour  cela  feul  qu'on 
entre  dan^  un  état.  Au  contraire,  on  cherche  par-là  une  pro- 
reélion  puiHante  ,  à  l'abri  de  laquelle  on  puifle  vivre  &  travail-» 
1er  en  fureté  à  fe  procurer  les  neceffités  &  les  commodités  de  la 

y*. 

S'il  arrive  donc  que  quelque  particulier  ne  s'accommode  pas 
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de  la  forme  du  gouvernement  fous  lequel  il  vit;  comme  il  n'eft 
pas  jufte  qu'on  réforme  les  loix  pour  lui  feul ,  il  faut  qu'il  en 
choififle  un  plus  afïbrti  à  fon  inclination.  Les  auteurs ,  d  après 
lefquels  nous  parlons  ici  ,  citent  à  cette  occafion  l'exemple 
d'Athènes  ,  où  il  étoit  permis  à  chaque  citoïen  ,  après  avoir 
examiné  les  loix  &  les  coutumes  de  la  république ,  non-feule- 
ment de  fe  retirer  ailleurs ,  fi  la  conftitution  de  1  état  ne  lui 
convenoit  pas ,  mais  même  d'emporter  tout  fon  bien. 

Il  peut  auffi  arriver ,  difent  les  mêmes  auteurs ,  qu'un  citoïen 
ait  lieu  de  croire  qu'  il  réufïira  mieux  dans  le  païs  étranger  que 
dans  celui  qui  lui  a  donné  la  naifïance.  Il  arrive  fouvent  qu  on 
fe  fent  des  talens  ou  inutiles ,  ou  trop  communs  pour  fa  patrie; 
de  nature  cependant  à  devenir  précieux  pour  l'étranger  auquel 
on  les  portera.  Dans  tous  ces  cas  9  &c  dans  beaucoup  d'autres  » 
ces  auteurs  décident  qu'il  eft  permis  à  un  citoïen  d'abdiquer  fa 
patrie  ;  &  ils  obfervent  que  cette  liberté  peut  devenir  très-avan- 
tageufe  à  olufieurs  états ,  auxquels  elle  procure  le  moïeri  d'attirer 
chez  eux  Wk  étrangers  d'un  grand  mérite  ,  &  capables  de  faire 
honneur  au  peuple  dans  lequel  ils  s'incorporeront. 

Ces  maximes  ne  font  nullement  contraires  à  celles  que  nous 
avons  établies  au  commencement  de  cet  ouvrage,  part.  1.  ch.  r. 
Il  eft  fort  aifé  de  les  concilier. 

Tout  homme  en  naiflant  contra&e  avec  la  fociété.  Il  lui  eft 
redevable  de  tout  le  bien  &  de  tous  les  avantages  qu'il  peut  lui 

Eroçurer  :  mais  cette  obligation  eft  la  fuite  d'un  contrat  fynal- 
igmatique.  La  fociété ,  de  fon  côté  9  doit  procurer  à  chacun  de 
fes  membres  tous  les  avantages  poflibles ,  fuivantla  place  qu'ils 
occupent  dans  cette  fociété  :  mais  fi  elle  eft  conftituee  de  façon 
que  la  conftitution  rende  quelques-uns  de  lies  membres  malheu- 
reux, ou  les  empêche  de  le  procurer ,  par  leur  induftrie  ,  tous* 
les  avantages  qu'ils  ont  lieu  a  attendre  au  ratfg  dans  lequel  leur 
çaiflance  les  a  placés;  alors»  comme  il  ne  feroitpas  jufte  qu'en 
faveur  de  quelques  particuliers  »  on  intervertît  un  ordre  qui 
convient  à  la  fociété  en  général ,  elle  celle  de  remplir  fes  obli-, 
gâtions  envers  ces  particuliers  ;  ou  >  pour  en  .parler  mieux  ,  les 
obligations  de  la  fociété  cefFent  envers  eux  *  attendu  qu'elles 
deviennent  impoffibles. 

•  D'un  aurre  côté ,  comme  il  eft  de  Feflence  d'un  contrat,  pour 

|u'il  puifle  fubfifter ,  qu  îl  foit  exécuté  de  part  &  d'autre  ;  la 

ociéte  ne  l'exécutant  point  *  &  ne  pouvant  être  forcée  à  l'exé- 

tpr ,  il  devient  nul  (Je  plein  droit  >  «  n  oblige  plus  par  confé- 
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qucnt  les  particuliers  vis-à-vis  defquels  il  ne  s'exécute  pas,  'II* 

peuvent  donc  ,  fans  qu'on  puifle  les  taxer  d'ingratitude ,  aller 

offrir  leurs  fervices  à  une  autre  fociété ,  de  laquelle  ils  puiffenr 

retirer  les   avantages  quils  ne  trouvent  pas  dans  celle  qu'ils 

abandonnent. 

Il  y  a  plus  :  les  hommes  ne  fe  font  aflemblés  en  fociété ,  que 
pour  fe  rendre  mutuellement  heureux.  Il  eft  contraire  à  Pcfprir 
qui  a  préfidé  à  cette  afïbciation  ,  qu'aucun  particulier  foit  mat* 
heureux  ,  lorfqu'il  ne  mérite  pas  de  l'être  par  fes  crimes.  Loin 
donc  qu'il  foit  tenu  de  fe  fixer  dans  une  fociété,  qui  ne  peut,  par 
Tordre  qu'elle  s'eft  donné ,  lui  faire  fon  bonheur ,  il  eft  autorifé 
àfe  retirer  par-tout  où  il  croira  le  pouvoir  trouver. 

Mais ,  dira-t-on ,  ta  difceflîon  cr  un  citoïen  eft ,  à  la  fois ,  i'in- 
fra&ion  des  devoirs  de  la  religion ,  de  la  nature  &  de  la  fociété» 
Ce  n'eft  point  dans  les  livres  ,  ni  dans  les  loix  des  différentes 
nations  qu'il  faut  chercher  la  preuve  de  l'énormité  d'un  tel 
crime ,  c'eft  dans  le  cteur  de  tous  les  peuples  que  cette  vérité  eft? 
écrite.  Tous  lui  rendent  hommage  ;  &  c'eft  une  de^*  vérités 
primitives  dont  le  fort  eft  de  ne  pouvoir  trouver  de  preuve* 
plus  claires  qu  elles-même. 

Cette  objeéHon  tombe  d'elle-même,  quand  on  veut  fe  donne* 
la  peine  de  la  rapprocher  de  la  décifion  des  auteurs  qui  ont  exa- 
miné la  queftion.  En  effet ,  que  veut-on  dire ,  lorfqu'on  reclame 
fur  ce  point  les  fentimens  du  cœur  ?  Sans  doute ,  il  eft  des  devoir* 
du  fujet  envers  fon  fouverain.  Il  en  eft  d  une  autre  nature ,  du 
citoïen  envers  fes  concitoyens  :  mais  ces  devoirs  ne  fè  forment 
pas  des  ruines  de  ceux  qui  nous  lient  à  toute  la  nature  humaine. 
Ils  ne  flbus  obligent  point  à  faire  fchifme  avec  le  refte  de  l'uni- 
vers, nia  regarder  comme  un  monde  de  rivaux,  tous  les  peu- 
ples qui  ne  font  pas  celui  dans  lequel  nous  femmes  nés.  Il  fauoroit 
pour  cela  détruire  'en  nous  ce  fentiment  naturel ,  qui  nous  fait 
regarder  tous  les  humain» comme  nos  frères  j  qui  nous  préfente, 
dans  toutes  les  parties  du  monde  habitable,  des  amis  &  des  pro- 
ches j  qui  nous  appelle  à  cette  filiation  commune ,  dont  la  reli- 
gion nou^inftruit ,  &  dont  Dieu  même  a  pris  foin  de  graver  les 
titres  dans  nos  cœurs  en  cara Aères  ineffaçables.  HomeJUm  ;  huma* 
ni  nibil  à  me  alienum  puto. 

Tous  les  hommes  ne  composent  enfemble  qu'une  mètùt  femîlle 
difperfée  fur  la  furfkce  de  la  terre.  Tous  les  états  font  comme 
autant  de  branches  de  cette  famille.  De4à  cette  avidité  avec  la- 
quelle nou$  nous  informons  de  leurs  mœurs,  de  leurs  opinions  * 
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de  leur  gouvernement,  de  leur  religion.  De-là,  en  un  mot ,  ces 
queftions  fans  fin ,  par  lefquelles  nous  fatiguons  tous  ceux  qui 
peuvent  nous  informer  de  ce  qui  fe  pafle  chez  eux.  Ceft  la  fource 
de  tant  de  travaux  *  qui  n  ont  pour  objet  que  de  fktisfaire  une  fi 

{"ufte  curiofité.  Les  uns  entreprennent  les  voïages  les  plus  péni- 
)les  ,  pour  nous  inftruire  au  jufte  de  1  état  des  nations  qu'un  (i 
grand  éloignement  fépare  de  nous.  Les  autres  fe  confument  fur 
les  livres,  pour  nous  faire  part  de  leurs  découvertes,  fur  la  fi- 
tuation ,  les  coutumes ,  la  manière  de  vivre ,  &  jufqu'aux  plus 
petits  détails ,  fur  le  compte  des  peuples  qui  nous  ont  précédés 
de  plufieurs  milliers  d'années  ;  &  qui ,  ne  nous  préfentant  plus 
rien  k  craindre  ,  ni  à  efpérer  de  leur  part ,  nous  font  bien  plus 
étrangers,  que  tous  ceux  qui  couvrent,  avec  nous  aujourd'hui» 
la  furface  de  la  terre.  En  un  mot ,  dès  qu'on  veut  parler  des 
hommes ,  on  eft  sûr  d'être  écouté  avec  plaifir ,  quelque  diftance 
de  tems  ,  ou  de  lieux  qui  foit  entr'eux  &  nous. 

Pour  prendre  donc  iur  cette  matière  des  idées  plus  faines  Se 
plus  dignes  de  l'humanité ,  il  ne  faut  point  perdre  de  vûë  cette 
efpéce  de  communion  naturelle  que  le  Créateur  a  voulu  établir 
entre  tous  les  hommes.  Ce  qu'eft  le  citoïen  à  l'égard  de  fa  patrie, 
lui-même  &:  fa  patrie  le  font  à  l'égard  du  genre  humain.  Comme 
l'homme  n'a  point  été  créé  pour  lui  feuî,  &  pour  vivre  fans 
relation  avec  le  refte  de  Tefpéce  humaine ,  aucune  portion  des 
hommes  n'a  été  deftinée  par  l'Auteur  de  la  nature ,  à  vivre 
étrangère  à  l'égard  du  tout.  Toutes  les  liaifons  humaines  pro- 
viennent de  l'amour  du  genre  humain ,  dont  nous  ne  pouvons 
nous  écarter ,  fans  violer  le  plus  capital  de  tous  nos  devoirs; 

Mais  la  matière  eft  délicate.  Démêlons  ici  les  idées.  Nous  en 
ibmmes  encore  au  droit  naturel  ;  &  nous  foutenons ,  d'aprèç  les 
auteurs  cités  plus  haut ,  &  d'après  plufieurs  autres,  qu'il  eft  de 
la  liberté  naturelle  des  hommes,  de  pouvoir  choifir  fur  cette  terre, 
qui  leur  a  été  donnée  en  entier  pour  l'habiter,  la  portion  où  ils* 
voudront  fe  fixer  ;  Ôc  que  la  nature  ne  leur  a  point  fait  une  loi 
de  demeurer  attachés  à  un  coin  du  monde  plutôt  qu'à  l'autre  r 
mais  cela  nfempéche  pas  que  nous  n'aïons  une  inclination  aufli 
forte  y  que  la  loi  la  plus  impérieufe ,  qui  attache  invariablement  la 
totalité  morale  des  nommes  à  leur  patrie.  Nous  y  fommes  retenus 
par  le  cœur.  G'efWà  que  nous  trouvons  nos  pères  &  nos  aïeuls  , 
nos  femmes,  nos  enfans  de  tous  ceux  à  qui  nous  tenons  par  les  liens 
du  lang.C'eft-là  que  nous  trouvons  le  fiege  de  notre  fortune,  le  plus 
ée  facilités  &  le  plus  defecours  pour  former,  ou  pour  maintenir 
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nos  établHTemens  ;  la  reffource  la  plus  facile  dans  nos  befoins  * 
les  cœurs  les  plus  prompts  à  nous  fecourir  ;  mêmes  goûts ,  mêmes  * 
habitudes ,  mêmes  fentimens  »  mêmes  opinions ,  mêmes  vérités  > 
mêmes  préjugés  ;  &  c'eft  dans  fon  païs  que  chaque  peuple  trouve 
la  religion  qu  il  juge  digne  de  captiver  fa  croïance. 

Ce  n'eft  donc  point  une  loi  qui  nous  y  retient.  Nous  n'avons 
d'autres  chaînes  que  lamour.  On  éprouve  avec  un  plaifir  infini» 
combien  cet  amour  eft  grand ,  combien  il  a  d'empire  fur  nous  t' 
mais  on  n'en  eft  que  plus  autorifé  à  conclure  qu'il  eft  le  fedk 
agent  qui  nous  pouffe  vers  notre  patrie ,  &  le  feul  lien  qui  nous 
y  retienne.  En  un  mot,  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort  » 
pour  établir  la  prétendue  loi,  ne  prouve  que  la  force  de  l'amour 
qui  nous  domine  ;  amour  que  nous  tenons ,  fi  Ton  veut ,  de  la 
nature  :  mais*  fi  Ton  veut  parler  exactement ,  elle  i'infpîre  à  la 
plupart  des  hommes ,  plutôt  qu'elle  ne  l'ordonne  à  tous. 

Tels  font  les  fentimens  que  la  nature  nous  infpire  fur  cette 
matière  ;  tels  font  les  principes  du  droit  des  gens.  Voïons  s'ils 
ont  été  rejettes  par  le  aroit  pofitif  i  &  commençons  par  les  loi» 
Romaines. 

Tout  le  monde  fçait  combien ,  du  tems  dç  la  république  »  cha- 
que citoïen  étoit  attaché  à  la  patrie.  Elle  étoit  regardée  comme 
la  divinité  à  laquelle  on  devoit  tout  facrifier  >  fes  biens ,  fes  paf- 
{ions ,  fa  famille ,  fon  honneur  même ,  quand  le  bien  de  l'état 
Fexigeoit.  L'Hiftoire  Romaine  eft  pleine  d'exemples  de  héros 
qui  ont  prouvé  que  ces  fentimens  étoient  la  baze  du  gouverne- 
ment. 

Perfonne  n  ignore  le  zèle  infatigable  dont  Ciceron  étoit  en-i 
flammé  pour  le  bien  de  la  patrie.  On  fçait  avec  quelle  force  & 
avec  quelle  véhémence  il  s  elevoit  contre  ceux  qui  paroiffoienc 
vouloir  lui  nuire  ;  &  avec  quel  acharnement  il  les  pourfuivoit. 
Cependant,  loin  de  regarder  comme  un  crime  la  tranfmigration 
d'un  païs  dans  un  autre ,  il  mettoit  au  nombre  des  plus  beaux 
droits  de  l'humanité ,  &  regardoit  comme  le  premier  appanage 
de  la  liberté ,  le  droit  qui  appartient  à  chaque  particulier  de 
paffer  dans  un  autre  état  que  celui  qui  l'avoit  vu  naître.  0  jura 
fraclara  ,  s'écrie-t-il  dans  loraifon  pro  Balbo^,  n°.  }i.  0  jura 
fraclara  ,  atque  divinités  jam  indè  à  principio  Romani  nominis  à  tnajo- 

ribus  nojlris  comparata ne  quis  invitus  civitate  mutetur  ;  n$v§ 

in  civitate  maneat  invitus.  Hac  funt  enim  funàamenta  firmijftma  neftr* 
lihertatis  >  fui  quemque  juris  &  retinendi  3  &  dimittendi  ejfe  iominum. 

Jç\  çtoit  le  langage  de  ce  grand  homme,  à  qui  rattachement 
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à  fes  devoirs  de  citoïen  a  mérité  le  glorieux  nom  de  père  de  la 
patrie.  Telles  étoient  les  maximes  de  Rome  république.  Voïons 
ce  qu'on  penfoit  fur  cette  matière ,  quand  elle  fut  foumife  à  la 
domination  des  empereurs.  Ouvrons  les  loix. 

Sans  nous  plonger  dans  des  recherches  bien  érudites ,  il  fuffie 
de  rappeller ,  en  peu  de  mots  >  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  chap.  5. 
part,  i .  p.  8 .  &  fuiv.  fur  le  changement  d'état  des  Romains.  On  a  vu 
que  l'état  de  citoïen  Romain ,  ce  que  le  droit  appelle  capta  civis  Ro- 
main, conùHoit  en  trois  chofes  ;  la  liberté ,  le  droit  de  cité,  &  > 
pour  ainfi  dire,  la  fituation  domeflique  de  chaque  particulier ,  fui- 
yant  qu'il  étoit  chef  de  famille  9-&  fui  juris ,  ou  qu'il  étoit  fou- 
rnis k  la  puiflance  paternelle.  C'eft  ce  qu'on  exprimoit  en  trois 
mots  ,  libertas  ,  civitas ,  &  familia.  Comme  ces  trois  chofes  for- 
moient  enfemble  ce  qu'on  nommoit  capta  civis  Romani,  tout  chan- 
gement qui  frapoit  fur  l'une ,  ou  fur  plufieurs  d'entr'elles ,  fe 
nommoit  capitis  diminutio.  Il  y  en  avoit  ae  trois  fortes  :  maxima  , 
qui  faifoit  perdre  libertatem,  civitatem,  &  familiam.  Media  ,  qui 
ne  faifoit  perdre  que  civitatem  iy  familiam.  Minima  ,  qui  confiftoit 
uniquement  à  fortir  de  deffous  la  puiflance  paternelle  ,  quand 
on  y  étoit  encore  fournis ,  ou ,  lorfqu'on  en  etoit  forti ,  à  y  re- 
tomber ;  ce  qui  pou  voit  arriver  par  l'efpéce  d'adoption  qu'ils 
apoelloient  adrogation. 

Le  fécond  de  ces  trois  changemens  eft  celui  qui  doit  fmgulié-* 
rement  nous  occuper  ici.  Ce  qui  s'appelloit  média  capitis  diminu- 
tio faifoit  donc  perare  civitatem  &  familiam  ;  &  ,  s'il  faifoit  perdre 
famjlwn  en  même  tems  que  civitatem  ,  c'eft  parceque  la  puiflance 
jpaternelle  étoit  une  choie  particulière  au  aroit  civil  municipal 
des  Romains  ;  en  un  mot  un  droit  de  cité  ,  foit  aéttf  dans  la 
perfonne  du  père ,  foit  paffif  dans  celle  de  l'enfant  de  famille. 

Cela  pofé ,  il  eft  évident  que  la  difceffion  du  citoïen  Romain» 
en  lui  faifant  encourir  mediam  capitis  diminutionem ,  ne  lui  faifoit 
perdre  autre  chofe  que  les  droits  de  cité  ;  &  cette  pêne  n'étoit 
pas  une  peine  que  les  loix  lui  infligeafTent.  Nous  venons  de  le 
voir  par  Ciceron.  O  jurapraclara . ...  ne  quis  invitus  civitate  mute- 
tut  :  mais  elle  étoit  l'effet  naturel  de  l'abdication  qu'il  avoir 
volontairement  faite  de  fa  patrie,  &  par  conféquent,  des  droits 
attachés  à  la  qualité  de  citoïen.  U  y  avoit  encore  line  autre  rai* 
ion  ;  c'eft  le  principe  du  droit  Romain  développé  par  Ciceron  \ 
dans  Toraifon  pro  Balbo.  Nemo  duartir^  civisatum  civis  ejfe  poteft* 
.Celui  cjui  abandonnoit  Rome ,  pour  s'aller  établir  dans  une  ville 
étrangère,  de veooit  citoïen  delà  ville  quil  avoit  adoptée  pour 
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fon  nouveau' domicile,  II  cefToit,  par  conféquent,  d'être  citoïea 
Romain. 

C;eft  donc  en  vain  qu'on  objc&eroit  que  le  changement  d'état 
a  voit  lieu  dans  le  droit  Romain,  per  captivitatem  ,  pet  damnatio- 
ném ,  &  per  fugam.  Il  avoir  encore  lieu  par  bien  d'autres  voies  : 
mais  ,  pour  nous  fixer  ici  à  ces  trois ,  il  n'eft  pas  exactement  vrai 

Sue  la  captivité  opérât  aucun  changement  dans  l'état  du  citoïen, 
eft  bien  vrai  que ,  pendant  qu'il  étoit  en  la  puiflance  des  enne- 
mis,, comme  il  étoit  leur  efclave,  &  qu'il  étoit  en  même  tems 
abfent  de,Rôme,  il  ne  pouvoit  pas  ufer  des  droits  de  cité  :  mais  ils 
n'étoient  pas  éteints.  Ils  étoient  comme  en  fufpens.  Il  les  re- 
couvrait tous  dès  qu'il  étoit  de  retour  dans  fa  patrie ,  &  il  les 
recouvroit  dàns;tout  leur  entier  ;  tellement  qu'on  feignoit  qu'il 
n'a  voit  jamais  été  abfent.  C'eft  cette  fiélion  qui  fe  nommoit  jus 
fcftliminii.  Ab  boftibus.  capus ,  ut  putà  à  Germants  &  Partbis  ,  &  fer- 
vus  eft  boftium.  ,  &  poftliminio  ftatum  priftinum  récupérât.  I.  24.  ff.  de 
captiv.  irpoftlimin.  Voïez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  ce  fujet ,  parti 
1.  chap.  3. 

Par  la  condamnation  ,  on  encouroit  ou  maximam  capitis  dimU 
nutiovem  ,  fi  Pon  étoit  condamné  à  une  de  ces  peines  auxquelles 
lelçlavage  étoit  attaché,  &dont  on  a  parlé  plus  haut,  part.  2.  liv.  1. 
ch.  1  !p.  1 8  &  fuiv.  où  Ton  encouroit  Amplement  mediam  capitis  dimu 
nutionem ,  fi  la  peine  étoit  de  nature  à  ne  faire  perdre  que  la 
qualité,  de  citoïén ,  &  ce  qui  étoit  attaché  à  cette  qualité  ;  fçavoir 
eivitatem  &  famillam.  Telle  étoit  la  déportation,  tel  étoit  encore 
k  genre  de  condamnation  auquel  la  exportation  avoit  fuccédé  \ 
dans  le  dernier  âge  du  droit  Romain  ;  c'eft  celui  qui  s'appellofc 
tqua  &>  ignis  interdiSHo. 

Par  la  tranfmigration  ,  per  fugam  ,  on  encouroit  mediam  capitis 
diminutionem  ,  c'eu-à-dire ,  la  perte  des  droits  de  cité ,  amijfionem 
rivitatis  &  famitia  .:■  mais  on  ne  les  perdoit  que  pareequ'on  les 
vouloir  perdre ,  &  qu'on  y  renonçoit  volontairement. 
'.  Il  fuffit ,  pour  rendre  cette  vérité  fenfible ,  de  mettre  fous  les 
yeux  du  le&eùr  la  loi  5.  jf.  de  cap.  minut.  Voici  les  termes  de 
cette  loi.  Amijfione  civitatis  fit  capitis  minutio  9  ut  in  aquâ  &  igni 
interdiftione  :  mais  nous  voïons  dans  les  inftitutes ,  de  capit.  dimin. 
$.  3^que  aqua  et ignis  interdiâfia  produifoit  feulement,  ainfi  que 
Ja  Déportation.,  mediam  capitis  dimitiutionem.  Voici  les  termes  de 
.CC  $.  Minor  3Jtve  média  tapith  diminutio  eft  ,  cum  civitas  quidem  amiu 
titur  y  libertas  verd  retinetuu  Quod  accidit  ei  cui  aquâ  &  igni  inter-. 
4i£hm  fuerit ,  vel  ei  qui  in  infulam  deportatus  eft* 
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On  peut  affimiler  l'état  du  fugitif  à  celui  du  condamné  au 
genre  de  peine  qui  s'appelloit  aqua  &  ignis  interdiSlio.  L'un  & 
rautre  confervoient  leur  liberté  :  mais  ils  perdoient  les  droit* 
de  cité  ,•  parcequ'il  étoit  défendu  à  l'un  de  vivre  à  Rome  ,  ni 
dans  aucune  autre  ville  où  Ton  pût  jouir  de  ces  droits  ;  &  que 
l'autre  s'en  étoit  exilé  de  lui-même  &  volontairement.  Ces  deux 
exils ,  quoique  Pun  fut  forcé  &  l'autre  volontaire ,  ne  laifïbient 
pas  néanmoins  de  produire  les  mêmes  effets,  relativement  à  la 
qualité  de  citoïen. 

La  loi ,  d'un  autre  côté  ,.  afïîmile  ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  la  déportation  au  genre  de  peine  connu  fous  le  nom  de 
aqua  à*  ignis,  interdiSlio.  Voilà  donc  trois  états  femblables  ,  fui- 
vant  l'axiome,,  qui  dit  :  Quafunt  eadem  uni  tertio  funt eadem  inter 
fe  ;  &  ce  qu'on  pourra  dire  de  l'un  des  trois ,  on  le  pourra  dire 
de  l'autre. 

Voïons  maintenant  fi  les  loix  ne  nous  fourniraient  pas  quel- 
ques lumières  fur  la  condition  de  l'homme  qui  fe  trouvoit  dans 
l'un  de  ces  trois  états.  Ce  qui  doit  fur-tout  animer  nbs  recher- 
ches ,  c'eft  que ,  fi  les  loix  parlent  d'un  feul ,  elles  nous  inftruï- 
jont  fur  trois. 

La  loi  la  plus  claire  qu'il  foit  pôffible  de  defirer  fur  cette 
matière  eft  la  loi  iy.  ff.  de  inter  dift.  &  relegat.  En  voici  les  ter- 
nies :  Deportatus  civitatem  amittit ,  non  libertatem  ;  &  fpeciali  quidem 
jure  civitatis  non  fruitur  y  jure  tamen  gentium  utitur.  Emit  enimkf  ven± 
dit  5  locat  y  conducit  9  permutât  9  fœnus  exercet ,  &  catera  Jimilia.     .  : 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut»  part.  i.  chap.  2.  qu'un  hom- 
me qui  peut  acheter ,  vendre ,  donner  &  prendre  à  loïer  ou  en 
échange  ,  prêter  à  intérêt ,  comme  cela  étoit  permis  dans  le 
idroit  Romain  ;  en  un  mot ,  qui  eft  capable  de  tous  les  contrats 
qui  dérivent  du  droit  des  gens  ,  Se  qui  n'eft  privé  que  des  fa- 
cultés qui  ont  leur  fource  dans  le  droit  civil  &c  particulier  d'un 
païs,  n'eft  point  mort  civilement.  D'un  autre  côté,  il  eft  confiant 
que  celui  qui  s'étoit  expatrié,  &  celuiqui  étoit  condamné  à  la  peine 
appeUée  aqua  &  ignis  inter diftio ,  jouïfïoient,  dans  le  droit  Romain, 
ainfique  le  déporté ,  de  toutes  les  facultés  dû  premier  genre. 

Ce  qu'on  pourroit  objeéler  de  plus  fort  en  apparence  contre 

le  fyftême  que  nous  établifTons  ici ,  c  eft  le  chapitre  9.  dû  qua- 

I     triéme  livre  des  obfervations  de  Cûjas ,  qui  roule  tout  entier  fur 

les  transfuges.  Parcourons  donc  ce  chapitre.  En  voici  les  premiers 

^mots  :  Transfuga  ejl  proditor  qui  >  jide  mutatâ  3ad  boftes  tranfit.  Cujas 

appuie  fa  définition  principalement  fur  la  loi  19.  $.  4.  jf.  de 
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capt.  &  poftlimin.  Cette  loi  n'envifage  comme  transfuge,  que  celui 
ou  celle  qui  pafle  chez  les  ennemis  à  mauvais  deffein ,  &  animé 
d'un  efprit  de  trahifon.  Transfuga  nullum  poftliminium  eft.  Nam  , 
qui  tnalo  confilio  ,  à*  proditoris  animo  3  patriam  relinquit  9  boftium  nu- 
méro babendus  eft.  Sed  hoc  in  libero  transfuge  juris  eft  ,  Jîve  fœmina  > 
Jive  mafculus  fit. 

Notre  auteur  cite,  dans  la  fuite  de  ce  chapitre ,  un  grand  no.mbre 
de  loix  qui  prononcent  les  peines  que  doivent  fubir  les.  transfu- 
ges pris  dans  le  fens  de  la  définition  qu'il  a  d'abord  donnée  à 
ce  mot.  Transfugis  nullum  credendum  eft  beneficium  tribut ,  quibus  ne* 
gatum  eft  poftliminium.  L.  I 4.  ff.  ex  quib.  cauf.  major  vig.  quinq.  ann. 
in  integr.  reftit.  Transfuge  ad  boftes  ,  vel  confiliorum  noftrorum  renun- 
ciatores  ,  autvivi  exuruntur  3  aut  furcâ  fufpenduntur.  I.  38.  §.  1.  de 
pœnis-  Transfugas  licet ,  ubicumque  inventifuerint ,  quafi  boftes  intetficere. 
I.  3.  §.  6.  ff.  ad  leg.  Comel.  de  ficar.  Hoftes  autem  >  item  transfuge  9 
eâ  pœnâ  adficiuntur  9  ut  vivi  exurantur.  I.  8.  §.  2.  ff.  de  pœnis. 

Il  obferve  fur  cette  dernière  loi ,  qu'elle  eft  défigurée ,  puifque 
les  Romains ,  bien  loin  de  brûler  vifs  leurs  ennemis ,  étoient  % 
de  tous  les  peuples  du  monde,  ceux  qui  en  ufoient  avec  le  plus 
d'humanité  a  l'égard  des  vaincus  ;  qu  ainfi ,  au  lieu  de  boftes  autem  > 
item  transfuga ,  il  faut  lire ,  ad  boftes  autem  transfuge ,  &c.  Il  dit  encore 
au  fujet  âe  cette  même  loi,dans  le  chapitre  26.  etti  fixiéme  livre  de 
fes  obfervations ,  qu'on  peut  lire  :  boftes  autem ,  id  eft ,  transfuga  ; 
^nforte  que  boftis  &  transfuga  ,  félon  lui ,  peuvent  fignifier  la 
même  chofe. 

Telles  étoient  les  peines  affli éUves  &  corporelles  auxquelles  le 
transfuge  étok  expofé  :  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d  ue  l'on 
entend  toujours  ici  par  transfuge ,  celui  ou  celle  qui  s'eft  retiré 
chez  les  ennemis  de  l'état ,  malo  confilio  ,  4?  proditoris  animo  ;  au 
lieu  que  la  queftion  principale,  que  Ton  examine  ici,  ne  roule 
que  fur  ceux  qui  quittent  l'état  pour  s'aller  établir  en  païs 
étranger ,  fans  autre  defTein  que  celui  d'y  trouver  plus  d'avantages 
&  plus  de  commodités. 

À  l'égard  de  la  condition  du  transfuge  pris  dans  le  fens  le  plus 
défavorable ,  fi  on  le  confidere  par  rapport  à  la  vie  civile ,  Cujas 
va  nous  inftruire,  dans  le  même  chapitre ,  defon  état ,  confidéré 
fous  ce  point  de  vue. 

Mais  pour  ne  rien  laifïer  à  defirer  fur  cette  matière,  il  paroît 
nécefTairede  fixer  quel  étoit,  dans  le  droit  Romain,  le  véritable 
fens  du  mot  boftis  ,*&  du  mot  transfuga.  Ciceron ,  dans  fes  offices  * 
liv- 1 .  n.  3  7.  nous  apprend  que ,  dans  l'enfance  de  la  langue  latine, 
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boftis  ne  fignifioit  autre  chofe  qu'un  étranger  :  mais  que  pouf 
diminuer ,  autant  qu'il  étoit  poflîble >  la  dureté  attachée  au  mot 
ennemi ,  on  y  avoit  fubflitué  celui  d'étranger  9  pour  fignifier  là 
même  chofe  ;  enforte  que  le  mot  boftis  avoit  perdu ,  par  l'ufage  , 
la  fignîfication  qui  lui  étoit  propre  ,  &  n'avoit  confervé  que 
celle  qu  on  lui  avoit  attribuée.  Equidem  ïllud  etiam  animadverto  , 
quod  qui  proprio  nomine  perduellis  effet  9  is  boftis  vocaretur  9  lenitate 
verbi  triftitiam  rei  mitigante.  Hofiis  enim  ,  apud  majores  noftros  9  is 
dicebatur  quem  nunc  peregrinum  dicimus.  Indicant  enim  duodecim  tabula  t 
autftatusdiescum  hotte.  Itemque  :  ad  versus  hoftem  aeterna  auéto- 
xitas.  Quid  ad  banc  manfuetudinem  addi  potefi  9  eum  9  quîcum  bella 
géras  ,  xam  molli  nomine  appellari  ?  Quanquam  id  nomen  durius  jam 
uffecit  vetuftas.  A  peregrino  enim  jam  receffit  9  &  propriè  in  ço  9  qui 
ferret  arma  contra  9  remanfit. 

On  doit  donc  entendre  par  boftis  9  celui  contre  lequel  on  eft 
en  guerre  ouverte.  Hoftes  funt  quibus  bellum  publici  populus  Romanus 
decrevit  9  vel  ipfi  populo  Romano.  I.  24.  ff.  de  cap.  iX  poftlimin.  Hoftes 
bi  funt  qui  nobis  9  aut  quibus  nos  publici  bellum  decrevimus.  I.  1 1 8.  ff. 
de  verb.  fignific. 

A  l'égard  de  la  fignîfication  du  mot  transfuga ,  on  a  vu,  par 
les  loix  citées  plus  haut ,  qu'on  doit  entendre  dans  le  droit  par 
cette  expreffion,  celui  qui  quittoit  les  terres  foumifes  à  l'empire, 
pour  fc  retirer  chez  les  ennemis  ,  dans  le  deffein  de  nuire  à  fa 
patrie.  Ce  mot  préfentoit  aufli  quelquefois  l'idée  d'un  homme 
quipafToitchez  un  peuple  ennemi ,  clans  un  tems  de  trêve , avec 
defïein  de  s'y  engagçr  ;  &  celui  qui  fe  retiroit ,  dans  le  même 
dëflein ,  chez  des  peuples  avec  lefquels l'empire  Romain  navoit 
aucune  forte  de  liaifon,  ni  d'alliance.  Transfuga  autem  non  isfolus 
accipiendus  eft  qui  aut  ad  hoftes  9  aut  in  beïïo  transfugit  ;  fed  iX  qui  9 
fer  induciarum  tempus  9  aut  ad  eos  cum  quibus  nulla  amicitia  eft  9  fide 
fufceptâ,  transfugit.  I.  19.  0.  8.  ff.  de  capt.  &  poftlimin. 

Revenons  maintenant  à  Cujas  >  fur  la  condition  du  transfuge 
par  rapporta  la  vie  civile.  Hic  9  dit-il,  {transfuga) fuo  faSio  9  me- 
diam  capitis  diminutionem  patitur  . . . .  nec9fi  rededt  adfuos9  poftlimi- 
nium  babet  ;  maximam  verb  non  patitur  9  nec  enim  fit  fervus  boftium. 
Quidam  dicunt  eum  9  fi  revertatur  adfuos  9  fervum  fieri.  Quod  falfum 
futo  ;  namque  reverfis  9  aut  ex  juftâ  causa  venia  datur  9  aut  vivi  exu- 
runtur  9  aut  capite  puniuntur  9  aut . . .  furcâ  9  vel  arboribus  fufpcndun- 
tur  . . .  Nufquàm  ver  à  inventes  transfugas  fervos  effici  9  pofteàquàm  ai 
fuos  redierunt. 

La  première  partie  de  la  déciûon  de  Cujas  eft  fondée  fur  le 
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texte  précis  des  loix.  Qui  deficiunt,  capite  minuuntut.  Deflcere  autem 
dicuntur  9  qui  ab  bis ,  quorum  fub  imperio  funt  9  defiftunt ,  &  in  boftium 
riutnerutn  fe  conferunt.  Sed  &  bi  quos  Sénat  us  bofies  judicavit  ;  vel  legç 
latâ  :  utique  ufque  ed  ,  ut  civitatem-  amittant. 

Nunc  refpiciendum  efi  quâ  capitis  diminutione  pereant  :  à9  prima  de 
eâ  capitis  diminutione  qua  ,  falvâ  civitate  accidit  3per  quant  publica  jura 
non  inverti  confiât  ;  nam  manere  magifiratum  3  vel  fenatorem  9  vel  judi- 
cem  certum  efi.  I.  f.  §.  i.  iX  2.  ff.  de  cap.  miri. 

Peut-on  rien  voir  de  plus  pofitif  que  cette  loi  ?  Non-feulement 
elle  n'ôte  pas  la  vie  civile  aux  transfuges  qui  prennent  le  parti 
des  ennemis  contre  la  patrie }  mais  elle  ne  leur  fait  fubir  qu'un  ' 
changement  d'état  qui  ne  leur  ôte  pas  le  droit  de  cité ,  qua ,  falvâ 
civitate ,  accidit  ;  &  leur  conferve  leurs  places >  même  dans  le 
Sénat. 

Cujas  appuie  lutenême  fon  fentiment  fur  deux  loix  qui  font 
auffi  décinvcs  que  celle  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  en  cite 
une  qui  décide ,  non-feulement  que  le  transfuge  n'eft  pas  efclave  > 
mais  même  qu'il  conferve  à  Rome  fa  qualité  de  tuteur  ;  &  ce 
fçavant  jurifconfulte  nous  indique  le  motif  de  cette  décifion.  Il 
efl  tiré  a  une  autre  loi  qui  porte  qu'on  peut  donner  un  étran- 
ger pour  tuteur ,  pourvu  que  le  pupille  foit  citoïen  Romain  ; 
enforte  que  Cujas ,  d'après  la  première  de  ces  deux  loix  ,  ne 
regarde  le  transfuge  que  comme  devenu  étranger.  C'eft  le  feul 
changement  qui  foit  arrivé  dans  fa  condition  civile.  Ces  deux 
loix  Font  afïèz  importantes ,  pour  que  nous  croïons  devoir  en 
rapporter  les  termes.  Si  quis  tutor  non  fit  captus  ab  boftibus,  fed  mif- 
fus  ad  eos  quafi  legatus  9  aut  etiam  perceptus  ab  eis ,  aut  trànsfugerit  ; 
quia  fervus  non  efficitur ,  tutor  manet  :fed  intérim  à  prafidibus  alius  ttltor 
datur.  L  1  j .  ff.  de  tutelis.  Etiam  non  municeps  tutor  dari  potefi  3  dum- 
tnodo  munieipi  detur.  I.  1  o.  eod. 

De  toute  cette  difcuflion  du  droit  Romain ,  il  réfulte  que  > 
pour  être  regardé  comme  transfuge ,  il  faut ,  fuivant  les  maxi- 
mes de  ce  droit ,  paffçr  chez  les  ennemis  de  fa  patrie,  malo  confia 
lio  ,  &  proditoris  animo;  &  que  ceux  même  qui  étoient  coupables 
de  ce  crime  n'encouroient  tout  au  plus  que  mediam  capitis 
diminutionem  ;  c'eft-à-dire,  la  perte  des  droits  de  cité.  A  plus  forte 
raifon ,  ceux  qui  n'a  voient  pour  but,  dans  leurtranfmigration  , 
que  de  fe  procurer  un  étabtifTement  plus  commode  &  plus  tran- 
quille ,  ne  pouvoient  être  punis  plus  rigoureufement  ;  n'étant 
coupables  d  aucun  crime  envers  la  patrie. 

Il  eft  donc  inconteûable  qu'ils  n'encouroient  d'autre  peine  % 
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que  celle  d'être  privés  des  droits  de  cité  ;  où ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe ,  des  facultés  qui  dérivoient  dii  droit  civil  &c  particulier 
des  Romains  :  mais  non  de  celles  qui  prenoient  leur  fource  de 
plus  haut  ;  c'eft-à-dire ,  du  droit  des  gens.  Par  conféquent  ils 
pouvoient  vendre,  acheter,  donner  ou  prendre  à  loïer,  faire  dès 
contrats  d  échange ,  &c  tous  les  autres  contrats  qui  font  du  droit 
des  gens-  Ils  pouvoient  même  retenir  dans  leur  patrie  la  qualité 
de  tuteur,  de  magiftrat,  déjuge,  deféhateur ,  u  elle  leur  à  voit 
été  déférée  avant  leur  retraite.  En  un  mot ,  ils  jouïfïbient  de  tous 
les  mêmes  droits  que  les  étrangers  auxquels  ils  étoient  afli- 
milés. 

Quant  à  nos  moeurs ,  &  à  l'ufage  reçu  chez  tous  les  peuples  qui 
exiftent  aujourd'hui ,  pour  peu  qu'on  y  veuille  faire  attention  , 
on  trouvera  que  les  maximes  puifées  a  cet  égard  dans  le  droit 
des  gens,  &  adoptées  par  les  Romains ,  font  encore  dans  toute 
leur  vigueur. 

S'il  etoit  vrai  que  ce  fût  un  des  premiers  préceptes  de  la  loi -na- 
turelle ,  de  ne  point  quitter  fa  patrie  j  comme  cette  loi  eft  la  même 
pour  tous  les  peuples ,  tous  les  états  devroient  être  fermés  à  un 
citoïen  qui  quitte  celui  dans  lequel  il  eft  né,  pour  s'établir  ailleurs. 
Il  feroit  regardé  comme  un  perfide ,  qui  auroit  rompu  les  engage- 
mens  les  plus  forts  &  les  plus  facrés ,  auquel  on  ne  témoignèrent 
nulle  pan  que  de  l'horreur  &  de  l'exécration.  Toute  la  nature 
humaine  s'armeroit  à  la  fois  pour  venger  fur  lui  la  tranfgrefïion 
d'une  de  fes  loix  les  plus  précieufes. 

Comment  toutes  les  nations  regardent-elles  néanmoins  la  tranf- 
migration  d'un  citoïen?De  quel  œil  la  regardons-nous  nous-mêmes? 
Plufieurs  exemples  fameux  prouvent  que ,  loin  de  regarder  comme 
coupables  du  plus  grand  de  tous  les  crimes  qui  puiffent  fe  com- 
mettre contre  la  nature  ,  ceux  qui  abandonnent  la  France  pour 
s  aller  établir  dans  les  païs  étrangers ,  on  ne  laiffe  pas ,  quand  ils 
fe  font  diftirigués  par  quelque  talent ,  d'avoir  leur  nom  en  véné- 
ration,  de  leur  conferver  l'eftime  qu'ils  setoient  acquife  parmi 
nous  ;  &  même  de  laitier  fubfifter  leurs  noms  dans  les  liftes  hono- 
rables où  ils  avoient  mérité  d'être  inferits  avant  leur  tranfmigrâ- 
tion. 

Le  fiécle  dernier  nous  en  fournit  une  preuve  dans  la 
perfonne  du  grand  Defcartes.  Né  dans  le  fein  de  la  France ,  d'un 
Doïen  du  parlement  de  Bretagne  ,  fes  premières  inclinations  fe 
tournèrent  du  côté  des  armes.  Il  alla  fervir  fpcceffivemçnt  dans 
les  Païs-Bas  pour  les  Provinces-Unies,  en  Bohême  pour  le  duc 
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de  Bavière  ,  &  en  Moravie  pour  l'empereur.  Retiré  du  fervice 
pourfe  livrer  tout  entier  à  fes  méditations ,  il  choifit  fa  retraite  en 
Hollande ,  où  il  pafïa  près  de  trente  ans  >  &c  alla  cnfuite  mourir 
en  Suéde,  où  la  reine  Chriftine  prenoit ,  avec  lui,  des  arrangemens 
pour  l'y  fixer.  Son  corps  étoit  demeuré  à  Stokolm  pendant  feize 
ans  :  mais  en  1666.  le  feu  Roi  crut  devoir  revendiquer,  pourfon 
roïaume ,  les  précieux  reftes  d'un  fi  grand  homme*  Ses  os  furent 
apportés  en  France  Tannée  fuivante ,  &  on  les  enterra  de  nou- 
veau avec  la  plus  grande  pompe.  Son  bufte  &  fon  épitaphe  font 
à  k  vue  de  tout  le  monde  dans  l'églife  de  fainte  Geneviève  de 
Paris. 

Telle  eft  la  manière  dont  Louis  XIV.  fi  juflement  jaloux  d'ail- 
leurs de  PobéïfTance  qui  lui  étoit  dûë  par  fes  fujets ,  envifageoit 
un  François  forti  de  fon  roïaume  depuis  fi  long-tems. 

Le  cardinal  de  Retz  coadjuteur  &  depuis  archevêque  de  Paris  p 
aceufé  d'avoir  fomenté  &  même  d'avoir  excité  les  troubles  oui 
défbiércnt  la  minorité  du  feu  Roi ,  trouva  le  moïen  de  s'évaaer 
de  la  prifon  dans  laquelle  il  étoit  détenu  par  ordre  du  Roi.  Il 
fe  retire  à  Rome  ;  &,  pendant  fa  retraite ,  l'archevêque  de  Paris 
fon  oncle  vient  à  mourir.  Le  cardinal  de  Retz ,  en  qualité  de 
coadjuteur  ,  devient ,  par  cette  mort ,  archevêque  de  droit.  Du 
lieu  de  fa  retraite ,  il  nomme  des  vicaires  généraux ,  qui  gou- 
vernent fous  fon  nom  &  par  les  ordres  qu'il  leur  envoie.  Le  Prince 
ne  confent  à  lui  accorder  fon  pardon  qu'à  la  charge  qu'il  fe  dé- 
mette de  l'archevêché.  Il  réfifta  long-tems  à  la  volonté  du  Roi  ; 
&  ne  donna  fa  démiffion  que  quand  il  le  jugea  à  propos.  Si  fa 
défertion  eût  été  regardée  comme  un  crime  contraire  à  la  nature, 
lui  auroit-on  laifTé  le  gouvernement  du  diocèfe  de  la  capitale  du 
roïaume  ?  S'il  eût  été  regardé  comme  mort  civilement ,  l'auroit- 
on  follicité  de  fe  démettre  de  fon  bénéfice  ?  Ne  l'auroit-on  pas 
regardé  comme  vacant  ipfofafto*  Cette  défertion  étoit  accompa- 
gnée de  circonflances  bien  aggravantes.  Ce  cardinal  pafToit  9 
dans  l'efprit  du  Roi  ,  au  moins ,  pour  perturbateur  du  repos 
public.  Il  étoit  en  outre  rebelle  aux  ordres  de  fon  fouverain  * 
qui  l'avoit  faut  enfermer  dans  une  prifon  dont  il  étoit,  forti  par 
adrefTe. 

On  peut  aufïi  prouver  par  des  exemples ,  que  les  étrangers  qui 
viennent  chez  nous  ne  font  point  reçus  avec  cette  déteftation 
qu'ils  éprouveroient  fi  leur  tranfmigration  blefïbit  la  première  loi 
ae  la  nature.  Toutes  les  barrières  du  roïaume  leur  font  ouvertes 
pour  lés  y  recevoir.  A  peine  font-ils  venus  s'établir  parmi  nous  * 
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éc  témoignent-ils  quelauc  inclination  pour  y  refter ,  que  le  prince 
les  adopte  &  les  aggrege  au  nombre  de  fes  fujets  par  le  moïen 
des  lettres  de  naturalité  qu'il  leur  accorde.  Nous  les  voïons  de 
notre  part,  avec  plaifir,  partager  tous  nos  avantages.  Nous  en 
voïons  dans  nos  armées,  dan$  nos  tribunaux,  dans  nos  académies  » 
dans  nos  univerfités.  On  en  a  vu  occuper  les  premières  places  de 
l'églife  de  France  j  on  en  a  vu  dépontaires  de  l'autorité  de  nos 
Rois  ,  étant  revêtus  de  la  qualité  de  premier  miniftre.  Nous 
avions,  il  n'y  a  pas  long-tems,  fous  les  yeux,  deux  héros  qu'un 
ciel  étranger  a  voit  vu  naître ,  &  auxquels  le  Roi  n'a  pas  laiilé  de 
confier,  dans  la  dernière  guerre,  l'exécution  de  fes  dcfTeins,  la 
conduite  des  plus  graves  oc  des  plus  délicates  entreprifes  ;  en  un 
mot ,  le  commandement  de  fes  armées  ;  c'eft-à-dire ,  le  falut  ÔC 
la  gloire  de  la  nation.  Leurs  triomphes ,  leur  attachement  pour 
le  Roi  &  pour  la  nation ,  leur  ont  mérité  tous  les  honneurs  dont 
la  vertu  militaire  peut  être  récompenfée  parmi  nous.  Ils  ont  été 
élevés  aux  plus  hauts  rangs  &  aux  premières  dignités  de  letat. 
On  entend  afïèz  que  nous  parlons  ici  de  Meilleurs  les  maréchaux 
de  Saxe  &  de  Lowendal.  Le  Roi  auroit-il  fait  un  tel  choix ,  & 
ce  choix  auroit-il  été  tellement  applaudi,  fi  la  tranfmigration 
d'un  citoïen  étoit  contraire  à  la  loi  naturelle  ,  ou  même  aux  loix 
du  roïaume  &  à  nos  idées  nationales  ? 

Joignons  à  ces  exemples  l'autorité  des  auteurs  les  plus  accré- 
dités,&c  des  magiftrats  les  plus  attachés,par  état  &  par  inclination, 
au  maintien  de  la  fociété  &  aux  véritables  intérêts  du  prince. 

Bacquet,  dans  fon  traité  du  droit  d'aubeine,  chap.  40.  n.  4: 
dit  <\\i*il  n'y  a  en  France  aucune  peine  ftatuée  ou  indi&te  à  ceux  qui  Je 
t étirent  volontairement  du  rdiaume  &  vont  demeurer  en  tais  étranger. 
Papon ,  auteur  plus  ancien ,  notaire  3.  liv.  6.  titre  oes  lettres  de 
naturalité,  avoit  déjà  dit  la  même  chofe  en  termes  beaucoup  plus 
forts  ;  &  il  s'étoit  fondé  principalement  fur  ce  que  nou?  fommes 
libres ,  francs  &  fans  fervitude  perfonnellt*  C'eft  le  principe  établi 
par  Bodin,  dans  fa  république,  liv.  2.  chap.  2.  &  j.  &  développé 
avec  beaucoup  de  lumières  par  Loyfeau  ,  dans  fon  traité  des 
feigneuries,  chap.  2.  L'un  &  l'autre  font  voir  combien  notre 
condition  eft  différente  de  celle  des  peuples  de  ces  états  orientaux  9 
&de  plufieurs  autres ,  où  les  fujets  font  efclaves ,  &  les  fouve- 
rains  propriétaires  de  leurs  perfonnes  &  de  leurs  biens  ;  au  lieu 
que  nous  avons  la  propriété  de  nos  biens,  fur  lefcjuels  le  prince 
n'a  qu'un  domaine  eminent.  Us  font  voir  que  nous  jouïflbns ,  fous 
l'autorité  du  fouverain ,.  de  notre  liberté  naturelle.  .1 
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M.  le  Bret ,  à  qui  fa  qualité  d'avocat  général  împofoit  la  né- 
ceffité  de  foutenir  les  droits  du  Roi  &  fon  autorité  clans  la  ftri&e 
rigueur  ,  met  lui-même  en  maxime  dans  l'un  de  fes  plaidoyers  » 
liv.  3.  décif.  7.  qu'il  eft  permis  aux  François*  quand  bon  leur  femble  % 
d'aller  chercher  une  meilleure  fortune  3  (  ce  font  fes  termes  )  en  quoi 
confifte  principalement  ,  ajoute-toi ,  la  liberté  naturelle  des  hommes;  & 
de-tlà  vient  9  dit  encore  ce  magiftrat,  que  les  anciennes  formules  des 
concevons  qui  fe  faifoient  de  la  liberté  ,  conrenoient  ces  paroles  ex- 
preffes  :  EAM    DENIQUE  PERÇAT  PARTEM  ,   QtfAMCUMQUR 

volens  elegerit.  Cela  réfulte  encore  des  principes  pofés  par 
Chopin ,  du  domaine  de  France  »  liv.  2,  rit.  z,  n.  zq.  &c  fuiv.    * 

Voilà  affurément  les  plus  grands  hommes  qufe  fa  France  ait 
produits  dans  la  fcience  dju  droit  public.  Leur  zèle  pour  le  fervice 
du  Roi  ne  les  a  point  empêchés  de  reconnaître ,  fur  le  point  dont  il 
s'agit ,  notre  liberté  naturelle ,  ôc  d  attefter  qu'elle  nous  eft  con4 
fervée  par  les  loix  du  roïàume. 

Joignons  à  ces  autorités  celle,  des  déclarations  du  Roi  Se  des 
arrêts  du  parlement.  Nous  les,  trouverons  réunis  dans  l'hiftoirc 
du  cardinal  de.  Bouillon. 

Ce  cardinal  étant  à  Roàie  en  1700-  où  il  avoit  même  fait 
l'ouverture  du  Jubilé  en  qualité  de  doïen  du  facré  collège ,  au 
lieu  du  pape ,  qu'une  maladie  empêcha  de  faire  cette  cérémonie, 
reçut*  au  mois  de  Juin  ,  des  ordres  du  Roi  pour  fe  rendre  en 
Çrance  &  fe  retirer  dans  une^de  fes  abbaïes.Il  prit  poflèffiondc 
la  place  cfcdoïen  du  facré  collège »  &  demanda  à  refter  à  Rome  * 
où  les. fondions  de  fa  nouvelle  dignité  l'attachoient  :  mais  le  Roî 
voulut  être  obéi  ;  & ,  fur  le  refus  du  cardinal,  il  lui  fit  demander» 
par  le  prince  de  Monaco ,  fon  ambafladeur  à  Rome ,  fa  démit 
fion  de  la  charge  de  giand;  aumônier  de  France  avec  le  cordon 
bleu  ;  &  lui  fit  ordonner  d'ôter  les  armes  de  France  qui  étoienc 
fur  ton  palais.  Le  confeil  d'état  rendit  quelques  jours  après  un 
arrêt  qui  le  privait  de. fa  charge  de  grand  aumônier,  &qui 
înettbit  le  revenu  de  fes  bénéfices  en  régie.  Qn  ignore  quel  étoit 
le  motif  de  cette  di&race.  Le  Roi  ne  s'en  eft  jamais  expliqué  ;  & 
dans  l'arrêt  du  conieil ,  qui  eft  du  1 1  Septembre  1700.  il  eft  dit 
feulement ,  que  fa  majefté  »  pour  de  bonnes  &  juftes  confidéra- 
s>  rions,  avoit  ordonné  au  cardinal  de  Bouillon  de  revenir  dans 
i>le  roïaume*  £c  de  remettre  entre  les  mains  de  fon  ambafla- 
s>  deur  à  Rome ,  la  démiffion  de  fa  charge  de  grand  aumônier,  2» 

Pour  prévenir  les  juftes  pertes  dont  ce  cardinal  étoit  menacé  , 
il  fe  détermina  à  obéir.  Il  revint  en  France  :  mais  il  fut  obligé  de 
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fe  tenir  en  exil.  Toute  la  grâce  qu'il  put  obtenir  fut  de  pouvoir 
changer  le  lieu  de  fon  exil  ,  lorique  fes  affaires  ou  fa  famé  le 
demandoient,  &  de  pafïer  d'une  abbaïe  à  une  autre.  La  cour  lut 
avoit  même  impofé  la  condition  de  ne  pas  approcher  de  Paris 

5 lus  près  que  de  trente  lieues.  Ce  fut  ce  qui  lui  fournit  l'occafion 
e  fortir  au  roïaume.  Il  feignit  de  fe  rendre  à  Rouen ,  &  prit  fa 
route  par  Arras ,  fous  prétexte  d'aller  à  fon  abbaïe  de  Vigoigne, 
Il  trouva  'en  chemin  Ion  neveu  le  prince  d'Auvergne ,  marquis 
de  Berg-op-zoom  ,  oui  l'attendoit  avec  une  efeorte ,  &  le  conduifit 
à  l'armée  des  alliés  le  2  2  Mai  1 7 1  o.  Il  y  fut  reçu  du  prince  Eugène 
&  des  autres  généraux  avec  de  granaes  marques  de  diftinéfcion. 
Il  écrivit  enfuite  une  lettre  au  Roi  ,  par  laquelle  il  lui  envoïoic 
la  démiffion  de  fa  charge  de  grand  aumônier  de  France  &  de  la 
dignité  d'un  des  neuf  prélats  commandeurs  de  l'Ordre  du  faine 
Eiprir,  avec  le  cordon  &  la  croix  de  cet  Ordre,  p  En  conféquence 
*>  de  ces  démifïîons  ,  je  reprens ,  difoit-il  ,  la  liberté  que  me 
y>  donnoient  ma  naifïance  de  prince  étranger,  fils  d'un  fouverain, 
*>qui  ne  dépend  que  de  Dieu,  ainfique  ma  dignité  de  cardinal 
>>evêque  ,  &  celle  de  doïen  du  facre  collège ,  évêque  d'Oftie  , 
y>  premier  fuffragant  de  l'églife  Romaine»  » 

Le  Roi  ne  fut  pas  plutôt  informé  de  cette  retraite  ,  qu'il  fit 
expédier  les  ordres  néceflaires  pour  faire  le  procès  au  cardinal  » 
comme  à  un  criminel  d'état.  M*  le  procureur  général  rendit  plainte 
contre  lui ,  comme  coupable  de  aéfobéïfïànce  &  de  félonie  ;  &  , 
par  arrêt  du  20  Juin  1 7 1  o.  il  fut  décrété  de  prife  de  corps. 

Le  cardinal  de  Bouillon,  un  an  avant  fa  retraite,  avoit  aliéné 
fes  biens  ;  &  ces  aliénations  furent  déclarées  nulles.  On  comprend 
allez  qu'elles  étoient  notoirement  frauduleufes;  ce  qui  fufnfoit, 
comme  on  le  verra  par  les  principes  que  nous  établirons  dans  la 
fuite  >  pour  en  opérer  la  nullité.  Ainu  ce  jugement  ne  décide  en 
aucune  façon  qu'il  fût  regardé  comme  mort  civilement  :  autre- 
ment cette  mort  civile  auroit  eu  lieu  y  non*(eulement  fans  pour* 
fuites  ,  mais  un  an  avant  le  crime  commis  ;  ce  qui  eft  abfurde. 

On  rendit  un  autre  arrêt  en  1 7 1 1 .  contre  ce  cardinal ,  par 
lequel  on  le  déclara  déchu  du  privilège  qu'ont  les  cardinaux  de 
ne  pouvoir  être  prévenus  en  cour  de  Rome  pour  les  bénéfices 
qui  font  à  leur  collation  ;  &  on  maintint  un  préventionaire  au 
préjudice  de  celui  qui  avoit  été  pourvu  par  le  cardinal  de  Bouillon 
comme  abbé  de  Cluni. 

Cet  arrêt  ne  prouve  point  encore  que  ce  cardinal  fût  regard^ 
comme  mort  civilement.  IL  étok  dès  17 10,  dans  les  liens  dur> 
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décret  de  prife  de  corps.  Il  ne  pouvoit  donc  pas  en  France  exer- 
cer une  fonéUon  publique  &  eccléfiaftique  ;  relie  que  celle  de 
conférer  des  bénéfices  dépendans  d'une  abbaïe  fituée  dans  ce 
roïaume ,  ni  à  plus  forte  raifon  jouir  en  France  du  privilège 
attribué  aux  cardinaux  de  n'être  point  fujets  à  la  prévention.  Nos 
maximes ,  fur  l'interdiéHon  civile  &  eccléfiaftique  qui  réfulte 
du  décret  de  prife  de  corps ,  fuffifent  pour  écarter  toutes  les 
indu&ions  qu'on  pourroit  tirer  de  cet  arrêt  contre  notre  fiftême. 

Mais  il  y  a  plus.  ïl  y  a  voit  eu  dès  le  7.  Juillet  17 10.  une 
déclaration  du  Roi  regiftrée  au  parlement  de  Paris  »  &  rendue 
uniquement  fur  la  difpofition  des  bénéfices  qui  étoient  à  la 
nomination  du  cardinal  de  Bouillon.  Par  cette  déclaration  ,  le 
Roi ,  après  avoir  éxpofé  que  le  cardinal  de  Bouillon  eft  actuel- 
lement pourfuivi  au  parlement  &  décrété  de  prife  de  corps  pour 
crimes  ae  défobéïflànce ,  félonie  &  lèze-majefté ,  ordonne  qu'en 
cas  de  vacance  des  bénéfices  à  la  nomination  de  ce  cardinal ,  il 
y  foit  pourvu ,  à  l'égard  de  ceux  dépendans  de  Pabbaïe  de 
Cluni ,  par  l'ordre  de  Cluni  ;  &  à  l'égard  des  autres ,  par  les 
cvêques  des  lieux.  Eft-il  bien  furprenant  qu'on  ait  débouté  en 
1711*  un  pourvu  par  le  cardinal  de  Bouillon;  tandis  que  dès 
17 10.  ce  cardinal  étoit  dépouillé  de  la  difpofition  des  bénéfices 
à  fa  nomination  ? 

Loin  donc  que  l'exemple  de  ce  cardinal  détruife  notre  fiftême  ," 
il  y  eft  au  contraire  très-favorable,  &  ne  fert  auà  le  fortifier.  Il 
étoit  exilé;  il  quitte  le  lieu  de  fon  exil ,  fe  renct  au  camp  des  en- 
nemis favorifé  par  un  détachement  de  leurs  troupes  »  &  fe  retire 
de-là  à  Tournai ,  dont  ils  étoient  maîtres  alors  (  car  il  ne  pafla  k 
Rome  que  dans  la  fuite.  )  Il  écrit  au  Roi  la  lettre  la  plus  outra- 
geante qu'un  fujet  puifle  écrire  à  fon  fouverain  ;  lui  mande.  » 
entr'autres  choies  ,  qu'il  eft  prince  étranger  ,  fils  d'un  fouverain  s  ne 
dépendant  que  de  Dieu.  Enfin  il  lui  renvoie  fon  cordon-bleu  avec 
la  démiflîon  de  fa  charge  de  grand  aumônier  de  France.  Ainfî 
voilà  un  homme  qui  cumule ,  avec  la  retraite  en  pais  ennemi  , 
la  défobéïflànce  ,  en  ce  qu'il  quitte  le  lieu  où  les  ordres  du  Roi 
le  fixoieht;  la  félonie,  en  ce  qu'il  défavoue  fon  fouverain,  pré- 
tendant ne  dépendre  que  de  Dieu  ;  &  le  crime  de  lèze-majefté 
au  premier  chef,  en  ce  qu'il  traite  avec  les  ennemis  de  Tétat  , 
&  le  livre  à  eux. 

Perfonne  n'fgnore  la  jufte  indignation  qu'excita  dans  l'efprit 
du  feu  Roi  la  conduite  du  cardinal  de  Bouillon.  Comment  la-t- 
on  néanmoins  confidéré  ?  L'a-t-on  réputé  mort  civilement  par 
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le  feul  fait  de  fes  crimes  &  fans  condamnation  î  Non  fans  doute  ; 
&  cela  eft  bien  démontré  par  la  déclaration  dont  on  vient  de 
parler.  La  mort  civile  du  bénéficier  fait  conflamment  vaquer  fes 
bénéfices.  C  eft  une  vérité  que  nous  établirons  ailleurs.  Or  a-t-on 
regardé  les  bénéfices  de  ce  cardinal  comme  vacans  ?  Les  a-t-on 
conférés  ?  Loin  de  cela.  On  a  été  fi  convaincu  que  le  cardinal  de 
Bouillon  demeuroit  titulaire  de  fes  bénéfices  ,  qu'en  le  privant 
de  l'exercice  des  nominations  qui  en  dépendoient ,  ona  réglé 
qui  exerceroit  fes  droits  à  fa  place. 

Cela  fe  voit  encore  plus  clairement,  s'il  eft  poflible,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  7.  Juillet  1 7 1  o.  regiftré  au  parlement  lur  let- 
tres patentes  du  1  y  du  même  mois  ,  &  rapporté  dans  les  loix 
eccléfiaftiques  de  feuMe.  deHéricourt,  part.  1.  chap.  ip.  Il  eft 
dit  dans  cet  arrêt ,  qu'un  autre  du  z6  Mai  précédent  a  voit  or- 
donné lafaijie  des  revenus  des  biens  ,  enfemble  des  fruits  &  revenus 
des  binifices  du  cardinal  de  Bouillon  :  mais  ce  cardinal  aïant  depuis 
été  décrété  de  prife  de  corps,  &  étant  actuellement  en  contumace, 
pour  raifon  de  quoi  fes  biens  &  revenus  doivent  être  faifis  & 
annotés  ;  leRoi  levé  la  première  faifie,  pour  que  le  tout  retombe 
dans  l'état  (le  faifie-annotation ,  en  venu  du  décret  de  prife  de 
corps. 

Ôétoit  fans  doute  décider  que  le  cardinal  de  Bouillon  étoit 
toujours  revêtu  de  fes  bénéfices ,  &  propriétaire  de  fes  biens 
patrimoniaux  ,  d'en  faire  faifir  fur  lui  les  revenus  pour  punir  fa 
fuite  ,  &  de  les  faifir  &  annoter  pour  punir  fa  contumace  : 
mais  puifque  la  mort  civile  opère  indubitablement  la  vacance 
^cs  bénéfices ,  qu'elle  rend  incapable  de  toute  propriété  ou  pof- 
ièffion,  &  emporte  la  confiscation  de  biens  ;  décider  que  les  béné- 
fices du  cardinal  n'étoient  point  vacans  ,  c  'étoit  décider  qu'il 
n'étoit  pas  mort  civilement. 

Voila  Vexemplc  le  plus  fignalé  de  la  pratique  des  principes 
que  nous  foutenons  ici.  C'eft  un  homme  coupable  de  fuite  en 
pais  étranger,  &  même  chez  les  ennemis  de  l'état;  coupable  de 
plufieurs  autres  crimes  beaucoup  plus  graves ,  finguliérement  du 
crime  de  lèze-majefté ,  qui  eft  du  nombre  de  ceux  dont  on  dit 
chez  nous  que  la  peine  eft  encourue  par  le  feul  fait ,  Se  qu'ils 
font  vaauer  les  bénéfices  de  plein  droit.  Le  coupable  eft  déjà 
décrété  ae  prife  de  corps  :  mais  puifqu'il  n'eft  pas  jugé  criminel, 
il  ne  peut  être  jugé  puni.  On  le  fuppofe  donc  encore  jouïfTanc 
de  la  vie  civile  ,  encore  revêtu  de  fes  bénéfices ,  encore  proprié- 
taire de  fes  biens  fujets  à  confiscation.  A  la  bonne-heure ,  la 
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condamnation ,  fi  elle  cft  prononcée ,  aura  un  effet  rétroaétyf  au 
jour  du  délit  :  mais  jufqu'à  ce  qu'elle  le  foit  ,  l'iaccufé  des  plus 
grands  crimes  eft  réputé  innocent  ,  &  ne  peut  par  conféquent 
lubir  une  peine.  Tout  cela  eft  décidé  dans  lefpéce  la  plus  forte* 
par  une  déclaration  du  Roi ,  par  des  lettres  patentes >  par  des 
arrêts  d'enregiftrement  géminés ,  &  enfin  par  la  faifie-annotation 
faite  en  confequence. 

De  ces  raifonnemens ,  auxquels  on  ne  voit  point  de  réponfo 
folide,  il  fuit  qu'un  François ,  en  abdiquant  fa  patrie,  n abdique 
que  les  droits  de  cité  ;  non  la  vie  civile  *  qu'il  ne  tenoit  point 
au  droit  particulier  de  la  France.  Ainfi  il  n'abdique  point  la 
faculté  de  pofTéder  des  biens  légitimement  acquis  avant  fa  tranf» 
migration.  Il  n'abdique  point  la  faculté  de  s  engager  en  France  9 
par  le  moïen  des  contrats  qui  dérivent  du  droit  des  gens  ;  puifc 
que  ces  facultés  nous  viennent  de  ce  même  droit  des  gens ,  ôc 
que  nous  en  jouïfTons  comme  hommes ,  &  non  comme  citoïens. 

Voilà  des  principes  de  tous  les  tems  &  de  tous  les  lieux.  Nous 
les  avons  vus  conlacrés  par  les  loix  Romaines ,  aux  termes  def- 
quelles  le  transfuge  ne  fouffroit  d'autre  changement  dans  fa 
condition  civile  que  la  pérégrinité ,  &  ne  perdoit  d'autres  effets 
civils  que  ceux  que  forment  les  droits  de  cité;  confervant  du 
refte  la  vie  civile  dans  le  fens  que  nous  venons  d'expliquer  ces 
termes ,  &  toutes  les  facultés  qui  font  des  fuites  de  la  vie  civile. 

§.  II. 

Si  la  faite  en  pais  étranger  >  enfuppofant  que  ce  foit  un  crime  9 
peut  opérer  la  mort  chile  fans  qu'il  y  ait  de  pourfuites  ? 

En  nous  prêtant  à  une  fuppofition  dont  nous  venons  de  dé-f 
montrer  la  faufleté  ,  nous  établirons  encore  que  la  fuite  en  païs 
étranger  ne  peut  pas,  par  elle-même,  opérer  la  mort  civile.  Nous 
avons  vu  au  commencement  de  cette  feéHon ,  que  la  mort  civile 
n'eft  point  une  peine ,  quelle  eft  feulement  la  fuite  &  comme 
FaccefToire  d'une  peine  ;  d  où  il  fuit  qu'on  ne  peut  pas  réputer 
mort  civilement  un  homme  oui  n'a  point  été  pourfuivi ,  queU 
qu'énorme  que  foit  le  crime  dont  on  le  fuppofe  coupable  ;  parce» 
que  n'aïant  point  été  pourfuivi ,  on  n'a  point  prononcé  de  peine 
contre  lui.  Il  n'a  çlonc  pas  encouru  la  mort  civile ,  par  la  raifon 
que  l'effet  ne  peut  exifter  fans  la  caufe  qui  le  produit.     > 

Veut-on  que  la  peine  foit  encourue  de  droit  parla  retraite  ea 
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païs  étranger ,  &  que ,  par  conféquent  la  mort  civile  le  foît  auffi  ? 
Mais  queue  eft  cette  peine ,  qui  eft  encourue  de  droit  ?  Nous 
avons  vu  que ,  loin  que  les  loix  en  aient  prononcé  une ,  elles  ne 
regardent  pas  même  Va&ion  dont  il  s'agit  ici ,  comme  un  crime. 
H  eft  donc  impoflible  ,  puifque  les  loix  font  muettes  fur  cette 
matière ,  que  l'on  puiffe  indiquer  quelle  eft  cette  peine  qui  pour- 
rait être  encourue  de  droit. 

D'ailleurs ,  fuppofons  encore  qu'il  y  ait  une  peine  prononcée 
contre  ceux  qui  fe  rendent  coupables  de  ce  prétendu  crime  : 
mais  nous  avons  déjà  fait  voir  que  nous  ne  connoifïbns  point  en 
France  de  peine  encourue  par  le  feul  fait.  Ceft  une  maxime  pui- 
fée  dans  l'équité  naturelle ,  &  dont  la  pratique  eft  de  tout  tems. 
Suivant  la  Jurifprudence  confiante  de  tous  les  tribunaux  du 
roïaume,  le  délit  n'eft  cenfé  exiftant ,  que  iorfque  l'aceufé  en  eft 
convaincu  juridiquement  ,  ou  lorfqu  il  Va  reconnu  lui-même  en 
jugement.  Ainfi  il  n'eft  pas  permis  dç  reprocher  un  témoin  fous 
prétexte  de  crime  ,  qu'il  n'y  ait  une  fentence  qui  l'en  ait  déclaré 
atteint  &  convaincu  ,  ou  une  tranfa&ion  qui  en  contienne  l'aveu. 
Ainû  nous  n'adoptons  pas  la  difpofition  des  loix  Romaines  qui 
déclaraient  en  plufieurs  cas  l'infamie  encourue  par  le  feul  fait. 
Nous  voulons  un  jugement  qui  prononce  cette  peine.  Ainfi  nous 
ne  connoifïbns  point  d'office  vacant  par  forfaiture,à  moins  qu'elle 
nait  été  jugée  contradiéfcoirement  avec  le  titulaire.  Toutes  les 
coutumes  du  roïaume,  &  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  occafion  de 
parler  de  cette  matière»  ont  adopté  ces  régies,  &  en  ont  fait  un 
axiome.  Voïez  la  coutume  de  Bourbonnois,  article  42 .  Louer, 
lett.  R.  fomm.  4.  Loyfcl,  inftitut.  coutum.  liv.  6.  tit.  2.  n.  3. 

Cette  régie  s  étena  aux  peines  que  le  droit  canonique  déclare 
encourues  par  le  feul  fait.  Le  pape  Innocent  III,  prononce  la 
vacance  de  plein  droit  des  bénéfices  des  eccléfiaftiques  qui  ont 
falfifié  les  lentes  &  expéditions  de  cour  de  Rome.  Nos  ordon-r 
nances  au  contraire  veulççt  que  cette  peine  foit  prononcée  par 
un  jugeaient .  Ceft  la  difpofition  de  l'édit  de  Henri  II.  du  mois 
de  Juillet  1550.  art.  1 6.  »Tous  aïant  commis  faufleté  au  fait  des 
v  bénéfices,  foit  en  baillant  collation ,  impétration ,  &c.  s'ils  font 
*>  clercs  feront  déclarés  déchus  du  droit  pofTefToire  prétendu  aux- 
v  dits  bénéfices  &  punis  de  telle  peine  que  les  juges  verront  pour 
*>  le  cas.  privilégié ,  &  renvoies  à  leurs  prélats  &  juges  ordinaires, 
y>  pour  procéder  contre  eux  par  déclaration  d'inhabileté  perpétuelle  à 
*>  pofféder  bénéfices  en  ce  roiaume. 
Aux  tenues  de  droit,  la  flxrwnie  fait  vaquer  de  plein  droit  les 
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bénéfices  ;  &c  1  edit  de  1 6 1  o.  porte  que  »  fi  quelqu'un  eft  défor- 
»  mais  convaincu  d'avoir  commis  fimonie ,  ou  de  tenir  bénéfices 
»  en  confidence ,  ilfoit  pourvu  auxdits  bénéfices  comme  vacans, 
»  incontinent  après  le  jugement  donné.  » 

Nous  avons  tant  de  répugnance  à  admettre  ces  fortes  de  peines, 
encourues  par  le  feul  fait ,  que  l'ordonnance  d'Orléans ,  art.  4. 
permettant  lufage  du  dévolu,  a  voit  en  même  tems  défendu  »  k 
»  tous  prélats,  patrons  &  collateurs  ordinaires,  de  bailler  aucun 
*>  dévolu  avant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  eût  été  déclaré 
»  incapable ,  &  avoit  enjoint  à  tous  juges  de  n'avoir  égard  aux- 
>5  dites  provifions  de  dévolu  avant  la  déclaration  d'incapacité.» 

Si  l'ordonnance  de  Blois  a  modifié  cette  difpofition ,  c  eft  qu'il 
en  réfultoit  un  inconvénient  trop  confidérable  ,  pour  la  laitier 
fubfifter.  Le  dévolutaire  étoit  obligé  par  cette  loi ,  de  foutenir 
deux  procès.  Il  devoit  d'abord  faire  juger  l'incapacité  du  pourvu  ; 
&,  après  ce  jugement ,  il  avoit  encore  une  conteftation  a  efluïer 
fur  la  validité  de  fes  provifions  par  dévolu.  L'ordonnance  de 
Blois  a  réuni  les  deux  conteftations ,  en  autorifant  les  dévolutai- 
res  a  pourfuivre  le  dévolu  en  même  tems  que  la  déclaration  de 
l'incapacité  du  pourvu ,  pour  faire  ftatuer  fur  l'un  &  l'autre  ob- 
jet par  un  même  jugement  :  mais  cette  ordonnance  leur  a  interdit 
expreflement ,  article  46.  »  de  s'immifcer  dans  la  jouïflance  des 
»  bénéfices  auparavant  qu  ils  aient  obtenu  fentence  de  provifion  , 
»  ou  définitive  à  leur  profit ,  donnée  avec  légitime  contradiéfceur, 
»  qui  eft  celui  qui  jouît  &  qui  poflede  ,  &  lur  lequel  le  dévolu 
»  eft  impétré.  D'où  il  réfulte  toujours  que  les  bénéficiera  ne  per- 
dent point  leur  bénéfice  ipfofaHo,  &  qu'ils  ne  peuvent  en  être 
privés  que  lorfque  leur  incapacité  eft  conftatée  contradictoire- 
ment  avec  eux. 

Une  peine  emportant  mort  civile  eft  beaucoup  plus  grande 
fans  doute,  que  la  (impie  privation  d'un  bénéfice.  Cependant  la 
première  fera  encourue  par  le  feul  fait  ;  tandis  que  l'autre  ne  peut 
être  infligée  qu'après  les  plus  grandes  précautions  !  C'eft  ce  qui 
révolte  le  fens  commun. 

On  pourrait  cependant  faire  une  objeékion,  qui  confifte  à  dire  : 
il  eft  vrai  que,  dans  tous  les  crimes ,  il  faut  une  inftruéfcion  préa- 
lable &  une  condamnation,  parcequ'il  eft  du  droit  naturel  que  le 
crime  foit  prouvé  avant  que  d'être  puni:  mais  il  en  eft  autrement 
de  la  fuite  en  païs  étranger.  Il  ne  faut  point  d'autre  preuve  que 
l'abfence  même.  Comme  le  défaut  de  repréfentation  fait  tout  le 
crime ,  il  fait  aufli  toute  la  preuve  du  crime.  Le  délit  eft  prouvé 
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àuflitôt  que  commis ,  &  puni  auflkôt  que  prouvé  ;  c  eft-à-dire  * 
en  même  tems  que  commis. 

Il  y  a  peu  cTargumens  fufceptibles  d'un  plus  grand  nombre  dç 
réponfes  lblides.  D'abord ,  quand  le  crime  feroit  prouvé  ,  ce  ne 
feroit  point  par  la  voie  criminelle,  comme  il  doit  l'être.  Quand 
il  le  feroit  même  par  la  voie  criminelle,  il  n'en  réfulteroit  pas 
qu'il  pût  être  puni  fans  l'office  du  juge.  L'exemple  du  criminel 
qui  meurt  aufïitôt  après  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  fuffit 
pour  en  convaincre* 

On  pourroit  faire,  fur  un  vol  de  grand  chemin  ,  fur  un  aflàf- 
finat,  le  même  raifonnement  que  celui  qu'on  vient  de  voir  fur 
l'abfence  ;  &  ce  raifonnement ,  fans  être  plus  folide ,  feroit  au 
moins  plus  fpécieux.  Car,  après  tout ,  un  vol  &  un  afTafïinat 
font  des  faits  pofitifs ,  qui  fe  prouvent  par  eux-même  aux  yeux 
de  ceux  qui  en  font  témoins ,  &  qui  les  mettent  en  état  de  dé- 

Î>ofer  ;  au  lieu  que  l'abfence  d'un  homme ,  que  l'on  prétend  être 
brti  du  roïaume,  eft,  par  rapport  à  chacun  de  ceux  qui  s  y  trou- 
vent ,  un  fait  négatif,  de  telle  nature  qu  aucun  d'eux  n'en  peqt 
dépofer  de  vifu.  De  quoi  dépoferoient-ils  en  effet  ?  De  ce  qu'ils 
ne  le  le  voient  pas  actuellement  dans  le  roïaume  î  Mais  il  peut  y 
être  (ans  fe  montrer  à  eux.  De  ce  qu'ils  l'ont  vu  en  païs.  étranger  ? 
Mais  il  peut  être  revenu  depuis  en  France ,  ainfi  qu'eux. 

Pour  que  le  défaut  de  repréfentation  fit  une  preuve  de  l'ab- 
fence ,  il  faudrait  au  moins  que  laccufé  eût  été  cité.  Car ,  de  ce 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  une  province  du  roïaume  un  homme 
qu'on  n'y  cherche  point ,  il  ne  réfulte  pas  qu'il  foit  forti ,  non- 
feulement  de  cette  province ,  mais  même  du  roïaume. 

Allons  plus  loin.  Il  eft  confiant ,  &  perfonne  ne  le  révoque  , 
eu  ne  doit  le  révoquer  en  doute ,  que  s'il  y  a  un  délit  à  s'aty- 
fenter  du  roïaume ,  ce  délit  ne  peut  confifter  que  dans  le  cjéfeut 
d'efprit  de  retour  ;  car  on  ne  fera  pas  un  crime  à  un  homme  qui 
s'ablente  pour  quelque  tems ,  Se  qui  parcourt  les  païs  étrangers  , 
foit  pour  fes  affaires ,  foit  pour  voïager  &  pour  s  inftruire.  Or 
le  défaut  d'efprit  de  retour  ne  peut  être  prouvé  par  l'abfence  ; 
& ,  de  ce  qu'on  ne  voit  pas  un  homme  en  France  ,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'on  ne  l'y  re verra  plus  ;  &  s'il  en  eft  forti,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'il  n'y  reviendra  point.  L'affeélion  commune  à  tous  les 
nommes ,  &:  fpécialement  k  tous  les  François,  pour  leur  patrie  » 
forme,  au  contraire,  une  préfomption  légale  de  t'efprit  de  retour. 

Comment  donc  peut-on  prouver  la  perte  de  l'efprit  de  retour? 
Ce  n'eft  pas  feulement  par  un  mariage  cootr^té,  qi  par  quel* 
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ques  établifïèmens  formés  en  païs  étranger.  Un  François  ,  qui 
compte  revenir  dans  fa  patrie ,  peut  fe  propofer  en  même  tems 
de  refter  encore  en  païs  étranger  dix ,  vingt  ans ,  ou  plus ;  en  un 
mot ,  tout  le  tems  qu'il  juge  nécefTaire  pour  achever  l'ouvrage 
de  fa  fortune.  En  attendant  fon  retour  ,  il  fe  marie ,  forme  des 
établiffemens  en  païs  étranger ,  veut  y  vivre  comme  il  feroit  en 
France  j  peut-être  même  cela  eft-il  néceflaire  pour  les  deiTeins 
de  fortune  qui  le  retiennent  hors  de  fa  patrie.  Tout  cela ,  s'il  n'y 
a  point  d  autres  circonftances  ,  ne  prouve  point  que  ce  François 
ait  renoncé  au  lieu  de  fa  naifTance.  Nous  voïons  tous  les  jours 
revenir  en  France,  après  trente  &  quarante  ans  ,  des  gens  qui 
ont  pafTé  tout  ce  tems  en  Amérique ,  ou  dans  les  Indes  Orien- 
tales, qui  s  y  font  établis  &  s  y  font  mariés  dans  les  terres  de  la 
domination  de  l'Efpagne ,  du  Portugal ,  de  la  Hollande  ;  qui  ont 


fervi  dans  les  armées  navales  du  roi  d'Efpagne,  ou  de  celui  de 
Portugal ,  pareeque  c'eft  le  plus  sûr  moyen  dans  ces  païs  de  faire 
un  commerce  avantageux  ;  qui  font  entrés  dans  des  compagnies 
de  marchands  Hollandois ,  &  qui  fe  font  établis  dans  les  comptoirs 
de  ces  différentes  nations.  Ils  ont  quitté  la  France  pour  chercher 
leur  fortune.  L'ont-ils  trouvée  ?  Ils  y  reviennent.  Ils  en  font  fortts 
nuds;  ils  y  rentrent  chargés  des  richefles  qu'ils  ont  acquifes  chez 
l'étranger. 

La  mort  même,  en  païs  étranger ,  ne  prouve  pas  mieux  la  perte 
de  1  eforit  de  retour  j  parcequ'elle  peut  furprendre  un  homme 
actuellement  occupé  du  deflèin  de  revenir  dans  fa  patrie. 

Ce  n'eft  donc  qu'en  rapprochant  &  en  combinant  toutes  les 
parties  de  la  conduite  d'un  François  en  païs  étranger ,  qu'on  peyt 
prouver,  contre  la  préfomption  de  droit,  qu'il  a  perdu  cet  efprit  : 
oc  des  faits  qui  fe  paflent  auffi  loin  âe  nous ,  au  lieu  de  fe  prou- 
ver par  eux-même,  font,  au  contraire,  ceux  qui  demandent  le 
plus  d'être  prouvés.  C'eft  au  jugefeul  qu'il  appartient  d'afïurer, 
comme  de  aifeuter  ,  tant  de  circonftances  équivoques  en  elles- 
même ,  &  de  les  pefer  toutes  au  poids  du  fanéluaire. 

On  pourroit  encore  obje&er  que ,  généralement  parlant,  il  faut 
faire  le  procès  à  un  criminel  pour  lui  faire  fubir  la  mort  civile  : 
mais  qu'il  en  éft  autrement  d'un  François  qui  abdique  fa  patrie  i 
pareequ'il  abdique  par  là-même  la  vie  civile.  Si  on  lé  regarde 
comme  mort  civilement,  ce  neft  pas  que  cette  mort  civile  foit 
la  fuite  cTaucun  crime  j  c'eft  la  perte  des  droits  de  citoïen  aux- 
quels il  a  renoncé  volontairement. 

Il  ne  faut,  pour  rendre  fenfible  toute Tillufion  de  ce  raifonni» 
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ment,  que  bien  diftineuer  la  vie  civile  d'avec  les  droits  de  cité. 
On  ne  peut  jouïr  des  droits  de  cité  fans  avoir  la  vie  civile  :  mais 
on  peut  jouïr  de  la  vie  civile  fans  avoir  le  droit  de  cité  ;  & ,  en 
fe  conftituant  étranger,  par  l'abdication  de  fa  patrie ,  on  ne  poq* 
roit  y  tout  au  plus ,  qu'abdiquer  les  droits  de  cité  »  dont  les  étran- 
gers font  exclus  ;  non  la  vie  civile ,  à  laquelle  ils  participent , 
ainfi  que  les  regnicoles.  Si  l'on  perd  même  les  droits  de  cité  en 
France  quand  on  renonce  tout-à-fait  à  y  revenir ,  c'eft  unique- 
ment ,  pareeque  l'abdication  de  la  patrie  eft  en  même  tems  1  ab- 
dication de  la  qualité  de  citoïen  &  des  droits  attachés  a  cette 
qualité.  Cette  perte  eft  donc  l'effet  naturel ,  &  non  la  peine  de 
l'abdication  de  la  patrie  ;  car  ,  encore  une  fois  ,  il  n'y  a  d'autres 
liens  qui  retiennent  le  François  en  France,  que  fon  affe&ion  pour 
fon  prince  &  pour  fa  patrie. 

Pour  ne  rien  laiflèr  à  defîrer  fur  une  matière  de  cette  impor- 
tance ,  &  qui  peut  tous  les  jours  être  agitée  dans  les  tribunaux  f 
il  paroît  necefiaire  de  fixer  ici  l'état  des  étrangers  par  rapnort 
aux  facultés  civiles ,  dont  ils  peuvent  avoir  la  jouuïance  clans 
les  états  autres  que  les  leurs  ;  &  d'examiner  fi  la  qualité  d'étnutw 
ger  emporte  avec  elle  la  mort  civile  ? 

if.  III- 

Quelles  font  les  facultés  dont  Us  étrangers  jouijfent  en  France  % 
ty  s'ils  y  font  morts  civilement  ? 

II  «ft  aifé  de  fixer  l'état  des  étrangers  *  &de  connoître  quelles 
font  leurs  facultés  parmi  nous ,  en  remontant  à  la  diftin&ion  du 
droit  des  gens  &  au  droit  civil  proprement  dit. 

Le  droit  des  gens  ,  fuivant  la  aéfinition  qu'en  donnent  les 
inftitutes,  $>  2.  dt  jure  naturali,  gentium  &  civili,  eft  celui  que  la 
raifon  naturelle  a  établi  entre  tous  les  hommes ,  &  que  tous 
obfervent  également.  Ce  droit  n'appartient  à  aucun  païs  en  parti- 
culier ;  mais  il  appartient  à  tous  les  païs  en  général. 

Le  droit  civil ,  proprement  dit ,  eft  celui  qui  eft  particulier  à 
chaque  nation ,  &  qui  prend  le  nom  de  la  nation  à  qui  il  eft 
propre.  C'eft  ainfi  qu'on  dit  le  droit  François  ,  le  droit  An- 
glois,  &c. 

C'eft  du  droit  des  gens ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  na- 
turel ,  que  dérivent  prefque  tous  les  contrats.  Nous  avons  établi 
au  commencement  de  cet  ouvrage,  part,  i.chap.  2.  la  différence 
iqui  eft  entre  ces  deux  droits  ^&  il;  fuit  de  cette  différence,  que 
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le  droit  des  gens  eft  le  plus  fort  &  le  plus  univerfcl  lien  de  la* 
fociété.  Il  oblige  les  citoïens  d  un  état ,  ioit  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  foit  envers  ceux  dun  autre  état.  Il  oblige  même  les  fou- 
«erains  entr'eux.  Que  font  en  effet  les  traités  qui  fe  font  entre 
différentes  puifTances ,  fi  ce  ne  font  pas  des  contrats  ?  Et  quel  eft 
le  droit  qui  maintient  ces  contrats  ,  fi  ce  n'eft  le  droit  des  gens  ? 
A  l'égard  des  particuliers  ,  il  eft  confiant  qu'ils  font  obligés 
entr'eux ,  &  dans  le  même  état ,  &  d'un  état  à  1  autre,  par  toutes* 
les  conventions  licites  qu'ils  font  réciproquement  ;  &  ces  con- 
ventions ,  quoique  dérivées  du  feul  droit  des  gens  ,  produifent 
des  obligations  civiles ,  fi  elles  ne  font  point  contraires  aux  loix 
particulières  du  païs  j  parceque ,  c'eft  une  régie  générale ,  que 
tout  ce  qui  eft  fondé  fur  le  droit  des  gens ,  &  qui  n'eft  pas  changé 
ou  modifié  dans  un  état ,  y  doit  être  inviolablement  obfervé.  . 
•  Ainfi  un  étranger  peut  faire  affigner  au  Châtelet  un  homme 
domicilié  à  Paris ,  pour  le  paiement  d'un  billet  fait  par  celui-ci  à 
Rome,  à  Vienne,  a  Londres  ,  à  Madrid,  à  Conftantinople ,  ôa 
dans  quelque  lieu  du  monde  que  ce  puiffe  être.  D'où  il  réfulte 
que  le  François  pouvoit  contrarier  une  aélion  civile  en  païs 
étranger,  &  que  l'étranger  jouît  en  France  d'une  a&ion  civiles 
qu'il  eft  autorifé  à  pourfuivre.  Car  une  obligation  naturelle  ,  per- 
mife,  ou  plutôt  qui  n'eft  poiftt  interdite  par  les  loix  civiles,  eft 
une  obligation  civile ,  qui  dès-là  produit  une  aélion  civile  ,  que 
les  loix  ne  peuvent  plus  méconnoître  ;  &  cette  a&ion  forme 
conftamment  un  droit  civil  aélif  dans  la  perfonne  de  celui  en  qui 
elle  réfide  ;  comme ,  d  une  autre  part ,  l'obligation  forme  un  droit 
civil  paflif  dans  la  perfonne  de  celui  qui  l'a  contra&ée. 
.  On  peut ,  il  eft  vrai ,  entendre  par  droit  civil  les  droits  de 
cité.  Ce  nom  leur  convient  même  à  double  titre.  11  leur  convient 
dians  un  fens  général  ;  parceque  ce  font  des  droits  reconnus  par 
nos  loix  civiles.  Il  leur  convient  dans  un  fens  plus  reftreint; 
parceque  ce  font  des  droits  fpécialement  afïe&es  aux  citoïens 
par  notre  droit  particulier  ,  celui  que  Juftinien  ,  dans  fes  infti* 
tûtes,  de  jure  naturali ,  gentium  &  civili.  $,  2.  appelle  jus  proprium 
ipfius  civttatis.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiffe  qualifier 
auffi  droit  civil ,  en  le  prenant  dans  le  premier  fens ,  tous  les 
droits  dont  les  étrangers  jouïffent  en  France,  fous  les  yeux  ,  Se 
même  de  l'aveu  de  nos  loix  :  car  c  eft  avouer  qu'ils  ont  tous  ces 
droits ,  que  de  ne  pas  les  leur  interdire  ;  &  même  de  les  y  main* 
tenir,  &  de  les  protéger,  quand  ils  en  font  ufage.  Car  enfin  ces 
droits  dérivent  du  droit  des  gens  >  &  le  droit  des  gens  conferve 
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toujours  fon  empire,  tant  qu'il  neft  point  traverfé  par  le  droit 
civil  &c  particulier  d'un  païs. 

Remarquons  encore  que  toutes  les  facultés  qui  forment  ce 
que  nous  appelions  proprement  nos  droits  de  cité ,  fe  bornent  , 
par  leur  nature ,  à  des  objets  &  à  des  perfonnes  régies  par  les  feules 
loix  Françoifes.  Ce  font  des  offices  &  des  bénéfices  de  France  , 
que  nous  avons  feuls  droit  de  pofleder  en  qualité  de  François*. 
Ce  font  des  fermes  du  Roi ,  &  des  fermes  des  biens  que  1  eglife 
pofTéde  en  France,  qui  ne  peuvent  être  tenues  que  par  des  Fran- 
çois. C  eft  par  rapport  à  des  biens  de  France  que  les  François 
jouïfTent ,  à  fexclufion  des  étrangers  ,  de  la  faculté  de  tefter  j  & 
c'eft  encore  par  rapport  à  ces  biens,  &  au  profit  des  François  feuls* 
que  les  François  peuvent  tefter. 

En  eft-il  de  même  de  la  faculté  de  contraéïer  ?  Faut-il  l'atten- 
dre dans  chaque  païs  de  la  loi  particulière  &  du  droit  civil  du 
1>aïs  ?  Les  contrats  ne  font-ils  pas  du  droit  des  gens ,  ainfi  que 
a  faculté  de  les  faire  ?  Ne  peut-on  pas  contraéïer  dans  le  roïaume 
&  pour  les  biens  de  France,  &  pour  ceux  qui  font  fitués  en  païs 
étranger ,  foit  avec  des  François  ,  foit  avec  des  étrangers  ? 

La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  un  François  &  un  étranger 
qui  pourfuit  en  juftice  l'exécution  d'un  contrat ,  c'eft  que  l'étran- 
ger eft  obligé  de  donner  la.caution  judicatum  folvi ,  s'il  eft  deman- 
deur ,  &  qu'on  l'exige  :  mais  il  n'y  eft  point  obligé ,  s'il  n'eft  que 
défendeur. 

Le  bien  de  Tétat  demande  même  que  la  faculté  de  s'obliger  en 
France  &  d'y  acquérir  foit  confervée  aux  étrangers  ;  parcequ  en 
acquérant  ici  des  immeubles ,  ils  en  verferont  le  prix  dans  notre 
commerce  ;  au  moïen  de  quoi ,  l'état ,  en  confervant  la  chofe  , 
gagnera  encore  fon  prix  j  &  le  Roi  recueillera  perfonnellement 
cette  chofe  même,  à  leur  mort ,  par  droit  d'aubaine.  M.  le  Bret  en 
•donne  encore  une  autre  raifon,  dans  un  de  fes  plaidoyers,  liv.  5. 
décif.  1  j.  »De  tout  tems ,  dit-il ,  on  a  permis  aux  étrangers  d'ac- 
»  quérir  du  bien  dans  ce  roïaume ,  pour  avoir  autant  d'otages  de 
»  leur  affe&ion ,  &  pour  les  engager  à  le  défendre  &  à  lui  donner 
y>  du  fecours  lorfqu'il  en  a  befoin.  » 

-  Mais  jettons  nos  regards  fur  des  objets  plus  généraux  &  qui 
concernent  l'intérêt  réel  du  genre  humain  tout  entier.  Où  en  le- 
Toit  le  commerce  de  l'univers ,  fi  la  vie  civile  étoit  déformais 
confondue  dans  les  facultés  qui  dérivent  du  droit  civil  de  chaque 
païs  i  &  fi,  dans  chaque  païs  ,v  il  n'y  avoit  que  les  citoïens  qui 
en  jouiflent ,  &  qui  en  piment  aire  les  a&es? 
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Comment  les  François  &  tous  les  autres  peuples  feroient-ilsle* 
moindre  commerce  avec  des  nations  différentes  de  la  leur  ,  s'ils 
perdoient  chez  ces  nations  la  vie  civile ,  &  par  conféquent  la 
faculté  de  contra Aer  î  ou  fi  ces  nations  la  perdoient  chez  eux  ? 
Rendons  cela  fenfible.  Suppofons  que  la  vie  civile  foit  un  droit 
de  cité  :  il  eft  impofïible  qu  un  François  &  un  Allemand  contrac- 
tent jamais  enfemble.  Comment  le  feroient-ils  î  Par  eux-même  9 
ou  par  procureur  ?  Par  eux-même  ?  Ce  ne  pourrait  être  qu'en 
Allemagne ,  où  le  François  ferait  hors  d'état  de  s'obliger  ;  fa  vie 
civile  nelefuivant  pas  dans  ce  païs  :ou  en  France ,  où  l'Allemand 
ne  pourroit  pas  s'obliger  non  plus  ,  aïant  laide  fa  vie  civile  en 
Allemagne  :  ou  enfin  dans  quelqu'autre  endroit ,  où  ni  lun  ni 
Vautre  ne  ferait  en  état  de  s'obliger ,  l'un  &  l'autre  n  y  aïant 
plus  la  vie  civile.  Ainfi ,  en  quelque  lieu  qu'ils  contra&ent  ,  il 
s'en  trouvera  toujours  un  des  deux  qui  ne  pourra  s'obliger  ;  quel- 
quefois même  ils  ne  pourront  s  obliger  ni  l'un  ni  l'autre.  Tous 
les  contrats  qu  ils  pourraient  faire  feraient  donc  nuls  :  ainfi  point 
de  contrats  entr'eux. 

Traiteront-ils.  enfemble  par  procureur  ?  Le  même  obftacle  va 
fe  produire.  Il  faudrait  pour  cela  trois  contrats  au  lieu  d'un. 
Les  deux  premiers  entre  les  mandans  &  les  mandataires  j  &  le 
troifiéme  entre  les  mandataires ,  comme  aïant  charge  de  leurs 
mandans.  Pour  former  les  deux  premiers  contrats  entre  les  man- 
dans &  les  mandataires ,  il  faut  que  chacun  des  deux  mandans 
trouve  fon  mandataire  parmi  fes*concitoïens  :  (ans  cela ,  ils  fe- 
raient arrêtés  dès  le  premier  pas  ,  '  chacun  d'eux  ne  pouvant 
contra  Aer  hors  de  chez  lui  :  mais,  quand  cela  fe  trouverait,  tous 
les  obflacles  ne  feraient  pas  encore  levés.  Où  les  mandataires 
iront-ils  pour  faire  ufage  de  leurs  mandats  ?  En  Allemagne  ?  Le 
François  ne  pourra  y  contracter.  En  France?L' Allemand  nepourra 
s'y  lier  par  aucune  obligation.  Dans  quelqu'autre  lieu?  Ils  y  fer- 
raient l'un  &  l'autre  incapables  de  toutes  fondions.  Ajoutons* 
&  cela  mettra  la  difficulté  dans  tout  fon  jour,  que,  quand  même 
les  deux  mandataires  conferveroient  la  vie  civile  en  France  &  en 
Allemagne ,  chacun  d'eux  n'agiflant  que  procuratorio  nomine  ,  le 
mandataire  Allemand  né  pourroit  obliger  en  France  fon  man- 
dant; puifque  ce  mandant  n  y  aurait  pas  la  vie  civile  ,  ni  par 
conféquent  la  faculté  d'y  former  des  obligations  civiles  ;  &  le 
mandataire  François  ne  pourroit  d'autre  part  acquérir  en  France, 
pour  fon  mandant ,  une  aélion  civile  fur  un  homme  incapable  de 
former  en  France  .une  obligation  civile;  11  en  ferait  de  même  » 
vice  versa,  en  Allemagne, 
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U  n'eft  donc  pas  poflîble  ,  fans  détruire  en  même  tems  toute 
l'harmonie  qui  règne  entre  les  différens  états  de  l'univers  &  entre 
les  particuliers  d'un  état  à  l'autre ,  de  foutenir  qu  un  homme  eft 
mort  civilement  dans  tous  les  états  qui  ne  font  pas  celui  dont  il 
eft  citoïen. 

On  ne  peut  cependant  pas  contefter  que  les  droits  de  cité  ne 
peuvent  s'exercer  par  chaque  citoïen ,  que  dans  la  patrie  de  qui 
il  les  tient  ;  &  quainfi ,  en  regardant  la  vie  civile  comme  un  (im- 
pie droit  de  cité ,  celle  de  chaque  particulier  viendroit  expiret 
aux  frontières  de  fon  païs. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  montrer  la  diftin&ion  des 
droits  de  cite  &c  de  la  vie  civile.  Les  citoïens  feuls  jouïflènt  dans 
leur  patrie  des  droits  de  cité  :  mais  ils  y  partagent  la  vie  civile 
avec  l'univers  entier  ;  parceque  la  vie  civile,  ou,  ce  qui  eft  ab- 
solument la  même  choie  >  l'être  fcivii  n'eft  autre  chofe  que  notre 
être  naturel  reconnu  par  les  loix  civiles.  Or  tous  les  peuples  de 
la  terre  reconnoifTent  dans  les  étrangers  Pexiftence  naturelle ,  les 
facultés  qui  font  la  fuite  de  cette  exiftence ,  &  les  engagemens  qui 
font  la  mite  de  ces  facultés. 

Quoique  ces  mêmes  facultés  foient  plus  ou  moins  limitées  à 
l'égard  des  étrangers  par  les  loix  particulières  de  chaque  païs  ,  il 
n'eft  point  de  loi  dans  aucun  païs ,  qui  les  ravifTent  toutes  à  tous 
les  étrangers  ;  &  dès-là  ,  il  n'en  eft  point  qui  ne  fuppofe  &;  ne 
reconnoifle  en  eux  l'exiftence  civile ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe ,  la  vie  civile. 

La  faculté  dont  les  étrangers  jouïflènt  en  France ,  d'acquérir 
&c  de  pofleder  des  biens,  de  ftipuler ,  de  s'obliger  &  de  faire 
toutes  fortes  d'a&es  entre  vifs ,  fuppofe  néceflairementcn  eux  cet 
être  civil  dont  nos  droits  aéttfs  ou  pafHfs ,  nos  biens  &  nos  pof- 
feffions  font  autant  de  parties  intégrantes.  Il  eft  donc  incontefta- 
ble  que  les  étrangers  jouifTent  en  France  de  l'être  &  de  la  vie 
civile ,  comme  nous  en  jouïflbns  chez  eux  ;  car ,  encore  une  fois, 
toutes  les  facultés  qui  compofent  la  vie  civile  font  du  droit  des 
gens ,  non  du  droit  civilÔc particulier  de  chaque  nation. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  fuit  qu'un  François  qui  s'ex- 

Î>atrie lui-même  pour  fe  lier  à  un  autre  état ,  perdra,  avec  fa  qua- 
ité  de  regnicole ,  les  droits  de  cité  qui  y  font  attachés.  Il  ne 
•pourra  plus  pofleder  d offices  ni  de  bénéfices  en  France;  il  n'y 
pourra  plus  tenir  de  fermes  du  Roi  ni  de  l'églife.  Il  y  fera  inca- 
pable de  tefter  &  de  recueillir  des  difpofitions  teftamentaires  , 
parceque  ces  différentes  facultés  forment  les  droits  de  cité.  Il  y 
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fera  même  ;  fi  l'on  veut  ,  fujet  au  droit  d'aubaine.  C'eft  une 
queftion  qui  n'eft  pas  du  reflort  de  cet  ouvrage  ;  ainfi  on  ne 
l'examinera  point  ici.  Mais  il  ne  perdra  pas  pour  cela  la  faculté 
de  pofféder  aes  biens  dont  il  étoit  propriétaire  avant  fa  tranfmi- 
gration  ;  il  pourra  même  en  acquérir  d'autres.  Il  pourra  efter  en 
jugement  ;  en  un  mot ,  il  jouira  de  toutes  les  facultés  qui  dérivent 
du  droit  des  gens.  Il  ne  fera  donc  pas  mort  civilement. 

Qu'on  n'objeéte  point  que  les  étrangers  ne  jouïfïènt  en  France 
qu'imparfaitement  &  en  partie  de  la  vie  civile  ;  puifqu'ils  n'y  ont 
pas  les  droits  de  cité.  Il  faut  raifonner  de  la  fi&ion  comme  de  la 
vérité.  La  mort  civile  eft  une  fiéHon  qui  doit ,  comme  nous  l'é- 
tablirons ailleurs ,  imiter  la  nature.  Ainfi  il  en  doit  être  de  la  vie 
&c  de  la  mort  civile  comme  de  la  vie  &  de  la  mort  naturelle.  Un 
homme  qui  n'eft  pas  tout-à-fait  mort ,  eft  un  homme  tout-à-fait 
vivant.  Ce  n  eft  point  d  une  partie  de  la  vie  civile  que  les  étran^ 
gers  font  privés  en  France  ;  c'eft  de  certaines  prérogatives  extrin- 
féques  à  la  vie  civile ,  &  attachées  à  la  qualité  de  citoïen.  C'eft ,  fi 
J'o;i  veut ,  de  quelques  commodités  de  la  vie  :  mais  non  pas  dç 
la  vie  même.  Tout  ce  qui  eft  intrinfeque  à  la  vie  civile,  tout  ce 
qui  la  conftituë ,  ils  en  jouïfTent  auflï  pleinement  8c  aufli  réelle-* 
ment  que  les  regnicples. 

§.  IV. 

De  ceux  quife  retirent  en  pais  étranger  pour  profeffer  librement 
la  religion  prétendue  réformée^ 

Quoique  fuivant  le  droit  naturel ,  lç  droit  Romain,  l'ufage  Se 
les  loix  de  tous  les  peuples  policés  qui  habitent  aujourd'hui  cet 
univers ,  il  foit  permis  à  tout  homme  de  quitter  l'état  où, il  a  pris 
naiflknee  pour  s  aller  établir  ailleurs,  il  faut  néanmoins  convenir 
qu'il  y  a  un  cas  où  les  défenfes  d  abandonner  le  roïaume  devien- 
nent nécefTaires  :  c'eft  le  péril  d'une  défertion  de  fujets  capable 
d'énerver  l'état. 

Ce  danger  a  riienacé  la  France  dans  le  fîécle  dernier.  L'édit  de 
Nantes  n'a  été  révoqué  qu'au  mois  d'O&obre  168  jf.  mais  l'édit 
qui  l'a  révoqué  nous  apprend  que  le  defTein  de  la  révocation 
avoit  été  forme  lonMems  auparavant ,  par  Louis  XIV.  &  l'on 
en  avoit  difpofé  de  loin  l'exécution.  On  ne  pouvoit  trop  multi- 
plier les  précautions  pour  l'accompliffcment  d'un  projet  capable 
d'ébranler  létat,  fi  la  profonde  fagefle  du  feu  Roi  n'avoit  guidé 
fon  zèle. 
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"Le  coup  qu'il  vouloit  porter  fut  donc  préparé  par  plufieurs 

édits  &  déclarations  qui  fupprimérent  peu-a-peu  la  plupart  des 

privilèges  accordés  à  la  religion  prétendue  réformée  :  mais  ces 

{précautions  même  faifant  appercevoir  à  beaucoup  de  proteftans 
'orage  qui  fe  formoit  fur  leur  tête ,  ils  tranfportoient  leurs  fa- 
milles &  leurs  biens  dans  les  païs  où  Terreur  pouvoit  fe  montrer 
tête  levée.  Plufieurs  provinces  du  roïaume  alloient  fe  changer  en 
(blitudes  ,  fi  l'autorité  du  prince  n'a  voit  apporté  un  prompt 
remède  à  un  mal  fi  preflant.  C'eft  dans  cette  circonftance  que 
fut  donné  l'édit  du  mois  d'Août  1 66p. 

Il  eft  vrai  que  les  termes  de  cet  édit  préfentent  des  défenfes 
générales  à  tous  les  fujets  du  Roi  d  aller  s'établir  en  païs  étran- 
gers :  mais  perfonne  n  y  fut  trompé.  Le  Roi  lui-même  annonce 
dans  le  préambule  ,  que  pendant  la  licence  des  derniers  tems  3  plu- 
fieurs François  fe  font  établis  en  païs  étranger  fans  deflein  de 
retour ,  &  qu'il  veut  prévenir  la  fuite  de  ces  mauvais  exemples. 
On  fent  bien  que  la  généralité  des  termes  de  l'édit  étoit  l'ouvrage 
de  cette  fagefïe  qui  vouloit  réduire  les  proteftans  fans  les  foulever, 
&  les  difpofer  à  une  grande  révolution  fans  la  leur  annoncer  par 
une  prohibition  littéralement  bornée  à  eux  feuls  j  &  s'expofer 
ainfi  à  multiplier  les  feules  évadons  que  la  loi  avoit  en  vue  de 
prévenir. 

Il  eft  encore  vrai  qu  au  premier  coup  d'œil  le  même  édit  pa- 
roît  prononcer  la  mort  civile  ipfofa&o ,  contre  ceux  qui  aban- 
donnent leur  patrie  fans  la  permiffion  du  Roi.  En  voici  les  ter- 
mes :  y>  quoique  les  liens  de  la  naiflance,  qui  attachent  les  fujets 
»  naturels  à  leurs  fouverains  &  à  leur  patrie ,  foient  les  plus 
»  étroits  &  les  plus  indiflblubles  de  la  fociété  civile  ;  que  l'obli- 
*>  gation  du  fervice  que  chacun  leur  doit  ,  foit  profondément 
*>  gravée  dans  le  cœur  des  nations  les  moins  policées  ,  &  uni- 
»  verfellement  reconnue  comme  le  premier  devoir  &  le  plus 
r>  indi/penfable  des  hommes  ;  néanmoins ,  nous  aurions  été  in- 
»  formé  que,  pendant  la  licence  des  derniers  tems,  plufieurs  de 


ipablc 

»  s'engagent  dans  les  équipages  maritimes  ,  s'y  habituent  fans 
*>  deflein  de  retour ,  y  prennent  leurs  établiflêmens  par  mariages 
»  &  par  acquifition  de  biens  de  toute  nature ,  &  les  fervent 
*>  utilement,  contre  ce  qu'ils  nous  doivent  &  à  leur  patrie.  Ce 
p  qui  nous  oblige  9  pour  les  ramener  à  leur  devoir  &  prévenir  les 
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»  fuites  que  ces  mauvais  exemples  pourroient  caufer ,.  de  renôu- 
y>  veller  les  anciennes  ordonnancés  faites  fur  ce  fujet,  &  de  tenir 
>)  la  main  à  l'entière  &c  perpétuelle  obfervation  d'icelles.  A  ces 
>>  cajjses  ....  Nous  avons  fait ,  &  faifons  ,  par  ces  préfente$ 
>>  (ignées  de  notre  main ,  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  a 
»  tous  nos  fujets ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  de 
»  fe  retirer  ae  notre  roïaume  pour  s  aller  établir,  fans  rçotre  per- 
»  miflion  ,  dans  les  païs  étrangers  ,  par  mariages  ,  acquisitions 
»  d'immeubles  &  tranfport?  de  leurs  familles  &  biens ,  pour  y 
y>  prendre  leurs  établiflemens  ftables  &  fans  retour ,  à  peine  dt 
y>  confiscation  de  corps  &  de  biens  ,  if  d'être  cenfès  &  réputés  étrangers  , 
yy  fans  qu'ils  puijfent  être  ci-aprls  rétablis  pi  réhabilités  /ni  leurs  ÊJlfafr* 
*>  naturalifés ,  pour  quelque  caufe  que  pe  foie ,  &p. 

Cet  édit  eft.  le  premier  ?  du  moins  que  Ton  çonnoiffe ,  qui  con* 
tienne  de  pareilles  défenfes  ;  &  quelques  recherches  que  nous 
aïons  nû  faire  pour  découvrir  ces  anciennes  ordonnances ,  dont 
il  y  eft  fait  mention ,  nous  n'en  avons  pu  trouver  aucune  trace  : 
mais  il  ^ft  aifé  de  faire -voir  que  redit  ne  peut  avoir  d'application 
à  la  thèfe  générale  que  nous  avons  feule  aifeutée  jufqu'a  préfent. 

i°.  Tout  ?mnoncje?  dfins  pette  loi,  que  le  Roi  n'a  voit  que  les 
proteftans  en  vûë.  Perfonne  n'ignore  que  le  projet  de  bannir  Ter-? 
reur  du  roïaume  occupa  le  prince  long-tems  avant  qu  il  y  portât 
le  dernier  coup ,  en  révoquant  totalement  l'édit  de  Nantes.  La 
conduite  du  gouvernement  ne  pouvoit  laitier  ignorer  fes  vues  à 
cet  égard.  Ceux  qui  étoient  déterminés  à  ne  jamais  ouvrir  les 
yeux  fur  leur  aveuglement  crurent,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  la 
Foudre  qui  commençoità  gronder  fur  leur  tête ,  devoir  fe  retirer 
dans  les  états  voifins ,  pour  y  trouver  un  azile  sûr  contre  les  armes 
avec  lefquelles  la  vérité  étoit  prête  de  les  pourfuiyre  :  mais  » 
comme  une  très-grande  partie  aes  fujets  du  Roi  étoient  livrés  à 
l'erreur ,  il  y  avoit  tout  lieu  de  crainare  que ,  s'ils  abandonnoient 
le  roïaume,  les  forces  de  l'état  ne  fe  trouvaflent  énervées  :  il 
fallut  prévenir  un  tel  accident.  La  politique  d'ailleurs  ne  permet- 
toit  pas  encore  déporter  des  coups  éclatans.  C'eft  pourquoi,  pour 
donner  aux  proteftans  le  moins  dalla  r  me  s  qu  il  étoit  poflibïe,  le 
Roi  crut  devoir  cacher  fes  véritables  vues  en  rendant  générale 
ïa  défenfe  de  fortir  à\i  roïaume  :  mais  les  circonftances  dans  le£ 
quelles  cet  édit  parut ,  faifoient  aflez  connoître  les  motifs  de  cette 
loi,  &  ceux  quelle  avoit  pour  objet. 

Nos  hiftpires  font  pleines  des  noms  des  proteftans  qui  veiv> 
doient  leurs  biens  &  en  eraportoknt  Iç  prix  avec  leurs  autres 
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effets  dans  les  pais  étrangers-  L'édit  lui-même  annonce  aflêz  qu'un 
grand  nombre  de  François  a  voient  déjà  quitté  le  roïaume ,  pour 
pafler  dans  d'autres  états  qu'ils  avoient  enrichis  de  leurs  biens  Se 
de  leurs  talens.  Or  ,  quel  pouvoit  être  le  motif  d'une  défertion 
û  générale ,  fi  ce  n'étoit  la  religion  ?  Quand  on  avoit  des  talens 
pouvoit-on  craindre  que  Louis  XIV.  le  pfoteéfceur  &  le  père  des 
Kiences  Se  des  beaux-arts  ,  forçât  ceux  qui  les  pofledoient  de  les 
aller  mettre  en  ufage  chez  les  étrangers  ?  On  fçait  trop  avec  quelle 
libéralité  ,  avec  quelle  grandeur  il  récompenfoit  les  perfonnes 
utiles  ;  &  combien  il  a  même  attiré  d'étrangers  dans  fes  états,  pat? 
le  bon  accueil  qu'il  faifoit  aux  perfonnes  diftinguées  dans  quel- 
qu  art  que  ce  fût ,  &  par  les  bienfaits  dont  il  les  combloit. 

a°.  On  eft  tellement  accoutumé  à  Regarder  cet  édit  comme  une 
ïôi  qui  n  a  été  faite  que  pour  ceux  qui  chèrehoient  ailleurs  la 
faculté  de  profeflèr  librement  la  religion  proteftante  ,  qu*on  le 
trouve  dans  tous  les  recueils  des  édhs  Se*  réglemens  concernant 
k  religion  prétendue  réformée.  Et  Ton  peut  dire  que  le  légiflateur 
hii-meme  a  donné  lieu  à  cette  interprétation,  qui  fetire  naturelle- 
ment des  loix  émanéeç  de  lui  dans  la  fuite  fur  le  même  fujet.  La 
déclaration  du  1 8  Mai  168  2.  fi  l'on  n  en  regardé  que  le  difpofitif  , 
eft  encore  générale  pour  les  fujets  du  Roi,  fans  diftinétion  de 
religion.  Elle  fait  défenfes  à  tous  gens  de  mer  Se  de  métier  domi- 
cilies dans  le  roïaume  d'en  fortir  avec  leurs  familles  pour  aller 
s'établir  dans  les  païs  étrangers ,  à  peine  des  galères  à  perpétuité 
contre  les  chefs  defdites  familles  Se  d'amende  arbitraire  ,  qui  ne 
pourra  toutes-fois  être  moindre  de  trois  mille  livres  contre  ceux 
ui  feront  convaincus  d'avoir  contribué  à  leur  fortie  t>âr  perfua- 
on  ou  autrement ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  aé  récidive. 
On  ne  fçauroit  difeonvenir  que ,  fi  l'on  ne  veut  confidérer  que 


fi 


ce  difpofitif  en  lui-même ,  il  paroît  général  pour  tous  les  fujets  du 
Roi  :  mais  fi  l'on  jette  les  yeux  fur  le  préambule ,  dans  lequel  on 
doit  toujours  chercher  l'efpritcPune  loi ,  on  reconnoîtra  aiiément 
que  cet  édit  n'a  dautré  objet  que  les  proteftans ,  dont  on  yoïoit 
tous  les  jours  dés  efïèins  fortir  du  roïaume.  Le  Roi,  dans  ce 
préambule ,  fe  félicite  fur  la  bénédhftion  que  Dieu  à  donnée  à 
ion  zèle  pour  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique  Se  Romaine, 
fur  le  nombre  des  converfions  qui  fe  font  tous  les  jours,  &  fur 
les  foins  qu'il  a  pris  pour  ramener  fes  fujets  de  l'erreur.  Cepen- 
dant ,  continuée  légiflateur ,  il  a  été  informé  qu'il  y  en  a  qui 
s*opiniatrent  dans  leur  aveuglement ,  &  qui ,  en  communiquant 
aux  autres  plus  dociles  qu'eux  leur  malignité  cohtagieufe,  empê? 
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chent  qu'ils  n'ouvrent  les  yeux  &  ne  fe  rendent  aux  vérités  qui 
leur  font  annoncées  ;  &  même  que ,  par  un  efprit  de  cabale  ,  ils 
leur  infpirent  de  fc  retirer,  avec  leurs  familles,  du  roïaume,  par  des 
réfolutions  contraires  à  leur  falut ,  à  leurs  propres  intérêts ,  &  à 
la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Roi.  Tels  font  les  motifs  de  cette  loi. 
Elle  n'eft  donc  faite  ,  quoiqu'elle  paroifïè  générale  dans  fon  dit- 
pofitif ,  que  pour  les  proteftaps.  Il  faut  donc  dire  la  même  chofe 
qe  Tédit  de  1669.  rendu  dans  les  mêmes  circonftances. 

Dans  une  autre  déclaration  du  1 4  Juillet  de  la  même  année  ; 
Où  le  Roi  réitère  les  défenfes  portées  par  Tédit  de  1 669.  il  dit 
qu'il  a  été  inftruit  que  plufieurs  chefs  de  famille  de  la  religion 
prétendue  réformée  vendent  leurs  biens  pour  fe  retirer  dans  le$ 
païs  étrangers  ;  &  pour  empêfer,  dit-il ,  les  réfolutions  que  nos  fu- 
jets  de  la  religion  prétendue  réformée  pourraient  prendre  de  fe  retirer 
dans  les  païs  étrangers,  nous  avons  déclaré  nuls  tous  les  contrats 
&  autres  difpofitions  qu'ils  pourraient  faire  de  leurs  immeubles 
un  an  avant  leur  retraite  hors  de  notre  roïaume.  Voulons  qu'en 
cas  de  retraite  des  vendeurs ,  lefdits  biens  immeubles  foientfujets 
à  la  confiscation  portée  par  Védit  de  1 669* 

A  l'égard  aes  édits  poftérieurs  à  la  révocation  de  celui  de 
Nantes ,  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  tous  redoublent  les 
précautions  pour  empêcher  Tévafion  des  proteftans  &  le  trans- 
port de  leurs  effets  hors  du  roïaume.  Les  réglemens  les  plus  févé- 
res  fur  tous  les  oorts  de  France ,  des  charges  de  gardes  établies  le 
long  des  côtes ,  l'application  des  effets  faifis  lors  des  captures  au 
profit  des  gardes ,  les  recherches  des  effets  autorifées  par-tout  » 
les  dénonciateurs  intérefTés  par  la  plus  grande  partie  de  la  oonfif- 
cation  qui  leur  eft  adjugée ,  les  complices  de  Tévafion  enveloppés 
dans  la  même  peine  que  les  fugitifs  ;  tout  cela  fut  étendu  aux 
nouveaux  convertis  :  mais  toujours  borné  à  eux  &  aux  proteftans  ; 
6c  ,  comme  ce  font  des  loix  pénales ,  les  induéUons ,  les  conjec- 
tures ,  les  argumens  de  fimilitude  ne  peuvent  rien  pour  éterîdre 
ces  loix  aux  cas  qu'elles  n  ont  point  exprefTément  dénommés» 

Ceft  une  maxime  connue  de  tout  le  monde  &  que  nous  ne 
croïons  pas  devoir  nous  arrêter  à  prouver ,  que  les  loix  pénales 
ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre.  Elles  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'aux  crimes  qu'elles  ont  nommément  &  exprefTé- 
ment prévus  &c  dénommés ,  fans  qu'on  puifïe  être  autorité  à  les 
appliquer  à  d'autres  ,  fous  prétexte  de  nmilitude ,  ni  même  de 
l'argument  à  fortiori.  Ainfi  on  ne  pourrait  pas  appliquer  les  peines 
que  ces  édits  6c  déclarations  prononcent  contre  les  religionaire% 
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réfugiés  à  tout  autre  qui  fe  retire  en  païs  étranger  j  quand  il  au- 
roit  pour  objet,  dans  la  retraite,  de  fe  livrer  aux  erreurs  de  Maho- 
met ou  à  Tiaolatrie,  Ces  cas  ne  font  point  prévus  par  nos  loix  ; 
ainfi  elles  ne  peuvent  y  être  appliquées  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Volons  néÉlmoins  ce  que  contient  l'édit  de  1 669.  &  fi ,  aux 
termes  de  ce  règlement ,  ceux  contre  qui  il  eft  prononcé ,  en  fup- 
pofknt  même qu'il  enveloppe  tous  ceux  qui  panent  en  païs  étran- 
ger pour  quelque  motif  que  ce  puifle  être ,  peuvent  être  regardés 
comme  morts  civilement ,  fans  avoir  été  ni  pourfuivis  ni  con- 
damnés. 

Il  fe  préfente  d'abord ,  fur  cet  édit ,  deux  obfervations  im- 
portantes, 

,  La  première  eft  qu'il  ne  prononce  pas  la  peine  de  mort  civile  % 
&  que  les  termes  de  mort  civile  ne  s'y  trouvent  même  pas. 

La  féconde ,  qu'il  n  y  a, dans  cet  éait,  aucune  difpofition  qui 
porte  que  les  peines  qu'il  prononce  feront  encourues  par  le 
leul  fait. 

L  edit  défend  les  établiflemens  fans  retour  en  païs  étranger ,  à 
peine  de  confifeation  de  corps  &  de  biens  9  fr  d'être  les  contrevenans  > 
cenfés  &  réputés  étrangers ,  fans  qu'ils  puijfent  être  ci-après  rétablis  ni 
réhabilités  ,  ni  leurs  enfans  naturalisés  .pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

La  confifeation  de  corps  &  de  biens  prononcée  par  cet  édit 
étoit  la  peine  de  mort  naturelle  &  la  confifeation  de  biens  qui 
en  eft  la  fuite.  C'eft  ce  qu'explique  bien  clairement  une  déclara- 
tion du  3  1  Mai  1685.  qui  voulant,  dit-elle,  commuer  la  peine  de 
mort  établie  par  édit  en  une  moins  févére  ,  ordonne  que  le  s  François  qui 
feront  pris  fur  les  vaijfeaux  étrangers ,  ou  autres ,  &  CONVAINCUS 
de  sHtre  établis  3  fans  pérmijfion,  en  pais  étrangers,  foient  confiitués  prifon- 
nier  s  dans  les  prifons  ordinaires  des  lieux  ,  A  LA  REQUESTE  DU 
Procureur  du  Roi  auxfiégesde  l'amirauté  3  ér  condamnés 

€UX  galères  perpétuelles ,  iT  ENSUITE  MIS  ET  ATTACHÉS  A  LÀ' 
CHAISNE. 

Il  eft  eft  vifible  que  ce  n'auroit  point  été  commuer  la  peine  en 
une  moins  févére  ,  fi  l'édit  de  1669.  n'avoit  prononcé  que 
celle  de  mort  civile ,  que  de  la  commuer  en  celle  des  galères 
perpétuelles ,  qui  emportent  la  mort  civile.  C'eût  été,  pour  adou- 
cir la  peine  ,  commuer  celle  de  mort  civile  Amplement  en  mort 
civile  &  galères  perpétuelles  ;  ce  qui  feroitabfurde.  La  peine  de 
mort  que  cette  déclaration  dit  avoir  été  établie  par  1  edit  de 
1 66$.  étoit  donc  celle  de  mort  naturelle  >  &  cet  édit  ne  pronoo- 
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çoit  pas  la  peine  de  mort  contre  les  fugitifs ,  autrement  que  les 
ordonnances  ne  la  prononcent  contre  les  homicides  6c  les  voleurs 
de  grand  chemin  i  c'eft-à-dire ,  pour  avoir  lieu  après  leur  con- 
damnation. 

Auroit-on  donc  pu  en  vertu  de  Pédit  de  ï  6 6g.  &  avant  la 
déclaration  cte  16% 5.  en voïer  à  lechaffaut  ou  à*  potence  un 
fugitif  arrêté  fur  les  frontières ,  ou  pris^  fur  quelque  vaiflêau  , 
fans  lui  avoir  auparavant  fait  fon  procès  &c  fans  1  avoir  judiciai- 
rement convaincu  de  fa  fuite  ?  Et  qui  auroit  eu  ce  monftrueux 
pouvoir?  Les  miniftres  de  la  juftice?  Mais  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer aucun  jugement  fans  avoir  mûrement  examiné  les  motifs 
iur  lefquels  il  eft  fondé  :  autrement  ils  auroient  un  pouvoir  arbi- 
traire &c  defpotique  fur  les  fujets  du  Roi ,  duquel  feul  ils  tien- 
nent leur  autorité ,'  &  qui  ne  leur  a  confié  que  l'exercice  de  la 
juftice  qu'il  doit  à  fes  fujets  ;  &  non  une  puifïance  tirannique  qu'il 
n'exerce  pas  lui-même.  En  un  mot ,  un  tel  règlement  feroît  con- 
traire à  PefTence  %  à  la  fagefTe  &  à  la  douceur  du  gouvernemenr 
auquel  les  François  font  fournis  depuis  l'établiflement  de  la  liio-* 
narchie.  Setoit-ce  les  particuliers  qui  auroient  ce  pouvoir  ?  Tout 
le  monde  fent  combien  il  feroit  abiurde  &  dangereux  que  chaque 
citoïen  pût  décider  de  la  vie  de  fes  concitoïens ,  &  quel  bouleverfe- 
ment  cela  cauferoit  dans  l'état.  Qui  a  pu  encore  depuis  la  décla* 
ration  du  3  Mai  1685.  attacher  ou  faire  attacher  un  fugitif  à  la 
chaîne  fans  forme  de  procès  ?  Rien  de  plus  contraire  aux  termes 
de  cette  déclaration ,  qui  veut  que  le  fugitif  fait  canfiitué  ptifonniet 
à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  qu'il  foit  condamné  aux  galè- 
res perpétuelles ,  &  qu'il  ne  foit  attaché  à  la  chaîne  qu'enfuitc 
de  cette  condamnation. 

A  l'égard  de  l'autre  difpofition  de  Pédit  de  1669.  que  les 
fugitifs  feront  réputés  étrangers ,  &c.  On  concevroit  plus  facile- 
ment que  cela  pût  avoir  lieu  fans  jugement ,  pat  l'effet  de  l'abdi- 
çatiop  :  mais  nous  avons  fait  voir  que  la  qualité  d'étranger  n'a 
rien  de  commun  avec  l'état  de  mort  civile  ;  &  de  plus ,  les  édita 
poftérieurs  ont  révoqué  cette  féconde  difpofition  ;  au  moins  en 
ce  qu'elle  fermoit  tout  retour  à  la  qualité  de  citoïen. 

Mais  y  en  comparant  ces  deux  difpofitions ,  il  y  a  tout  lieu  dé 
penfer  qu'elles  ont  pour  objet  des  perfonnes  différentes.  La  pre- 
mière prononce  la  peine  de  mort  naturelle ,  &  la  féconde  >  celle 
d'être  réputé  étranger.  Comment  appliquer  à  la  même  perfonne 
ces  deux  peines  à  la  fois  )  Comment  réputer  étranger  un  homme 
mort  ?  Si  l'on  y  réfléchit ,  tout  conduit  à  penfer  que  la  féconde 
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de  ces  deux  difpofitions  eft  comme  le  fupplément  de  la  première  ; 
&  qu'elle  n'eft  faite  que  pour  avoir  lieu  au  défaut  d'exécution  de 
celle  qui  la  précède,  Expliquons-nous.  La  peine  de  mort  ne  pour- 
voit être  fubie  fans  pourfuite  &  fans  condamnation  ;  &  il  étoit 
fort  poflible  qu'un  grand  nombre  de  fugitifs ,  que  Tédit  a  voit  en 
yûë,  trouvât  le  moïen  d'éviter  cette  condamnation  en  dérobant 
aux  magiftrats  la  connoiflancc  de  fa  fuite.  Inédit  a  voulu  que 
ceux  qui  auroiçnt  échapé  à  la  vigilance  des  magiftrats  fufTent  du 
moins  réputés  étrangers. 

Voilà,  ce  femble,  le  commentaire  le  plus  naturel  &  le  plus 
raifonnabiç  des  deux  difpofitions  de  Tédit  de  1 669.  Mais,  quel- 
que plaufible  que  foit  cette  interprétation,  on  ne  la  donne  point 
comme  certaine.  Il  fuflftt  que  la  peine  prononcée  par  la  première 
difpofition  n'ait  pu  avoir  lieu  fans  jugement ,  Se  que  la  qualité 
d'étranger ,  à  laquelle  la  féconde  difpofition  réduit  le  fugitif,  ne  le 
mette  point  dans  un  état  de  mort  civile,  La  propolîtion  que  nous 
foutenons  ici  réunit  en  fa  faveqr  afle2  d'argumens  invincibles  , 
pour  qu'on. n'ait  pasbefoin  de  l'appuïer  par  des  conje&ures;  & 
c'eft  plutôt  pour  éclairçir  une  difficulté  ,  que  pour  foutenir  un 
point  démontré  en  mille  autres  manières,  qu'on  a  cru  devoir  faire 
cette  obfervation. 

Au  refte,  s'il  pou  voit  refter  quelques  nuages  fur  la  véritable 
condition  des  fugitifs  jufqu'à,  leur  condamnation ,  ces  nuages  fe*> 
roient  diffipés  par  la  déclaration  du  13  Septembre  1699. 

Le  légiflateur,  après  avoir  annoncé  dans  le  préambule  qu'aux 
termes  de  Inédit  de  1^69.  &c  des  fuivans ,  il  felloit  faire  le  procès 
aux  fugitifs ,  &  les  condamner  aux  peines  portées  par  les  édits , 
ajoute  qu'on  a  mal-à-propos  douté  fi  l'on  devoit  faire  le  procès 
à  ceux  qui  étoient  déjà  fortis,  &  qu'il  croit  devoir  expliquer  de 
nouveau  fa  volonté  pour  ôter  tout  fujet  de  doute.  Voici  les  ter«- 
merdu  difpofttif  de  cette  déclaration.  Il  neft  pas  inutile  de  préve- 
nir par  occafion  ,  qu'on  y  va  voir  Védit  ae  1669.  confondu 
ftvec  les  autres  réglemens  particuliers  aux  proteftans  &  aux  nou^ 
veaux  convertis. 

»  Voulons  &  nous  plaît  que  nos  édits  &  déclarations  des  mois 
y>  d'Août  1669.  18  Mai  &  14  Juillet  1682.  OBobre  1685.  y  Mai 
»  6%  6.  &  1 1  FHticr  dernier  Jbient  exécutées  félon  leur  forme  &  te- 
»  neuf  9  &  en  çctnféquence ,  que  le  procès  foit  fait  &  parfait ,  par  nos 
V  baillifs  y  fénéchaiix ,  ou  leurs  lieutenans-criminels  aux  nobles  ; 
y>  de  par  nos  juges  ordinaires  à  nos  fujets  non  privilégiés,  encorç 
9  engagçs  dans  la  religion,  prétendue  réformée,  ou  réunis  àlé- 
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»  glife ,  qui  fortiront  à  l'avenir  de  notre  roïaume  fans  notre 
»  permiffion ,  fignée  par  un  de  nos  fecrétaires  d'état  &  de  nos 
»  commandemens  ;  ainfi  qu'à  ceux  qui  feront  arrêtés  fur  les 
»  frontières  en  état  de  fortir  du  roïaume  ;  fcavoir  à  ceux  qui  feront 
y>fortis,  s'ils  peuvent  être  appréhendés ,  finon  par  contumace  ,  par 
x>  nos  baillifs  &  fénécbaux  3  ou  leurs  lieutenans  criminels  ,  ou  par  nos 
»  juges  ordinaires  des  lieux  où  ils  avoient  leur  dernier  domicile  à9  fau 
y>  J oient  leur  demeure  ordinaire  avant  leurfortie  ;  &  à  ceux  qui  feront 
»  arrêtés  en  fortant ,  par  nos  baillifs  &  nos  juges  desfiéges  dans  l'éten* 
y>  due  de/quels  ils  auront  été  pris  }  &  que  les  uns  &  les  autres  foient 
»  condamnés  les  hommes  aux  galères  à  perpétuité ,  &  les  femmes; 
»  à  être  reclufes  dans  les  lieux  qui  feront  ordonnés  par  nos  juges  9 
&  avec  confifcation  de  biens  tant  des  hommes  que  des  femmes; 

Quand  une  loi ,  deftinée  à  lever  des  doutes  qu'on  avoit  fait 
naître  fur  cette  matière  ,  ordonne  expreffément  que  le  procès 
fera  fait  &  parfait  par  contumace ,  peut-on  penfer  qu  elle  n'a 
ordonné  par-là  qu  une  vaine  &  inutile  procédure ,  fans  laquelle 
les  peines  étoient  déjà  encourues  &  fubies ,  &  dévoient  l'être  de 
même  par  la  fuite  ?  C'eft  une  régie  diéfcée  par  les  lumières  natu- 
relles, que  toutes  les  fois  qu'on  cherche  le  fens  d'une  difpofition 
de  loi ,  de  contrat  ou  de  teftament ,  il  faut  préférer  l'interpréta? 
tion  qui  donne  à  la  difpofition  un  fens  utile  &  raifonnabfe  ,  à 
celle  qui  ne  lui  donne  aucun  fens ,  &  à  celle  qui  ne  lui  en  donne 
qu'un  inutile  &  abfurde  ;  parcequ'on  ne  préiume  pas  que  la  loi 
ni  les  hommes  aient  parlé  pour  ne  rien  aire ,  ou  pour  ne  dire 
eue  des  chofes  inutiles  &  contraires  à  la  raifon.  Mais  quand  l'u- 
fage  de  cette  règle  eft-il  plus  nécefïàire ,  que  lorfque  ce  n'eft  pas 
fur  une  difpofition ,  entre  mille ,  que  Ion  eft  embarrafTé  ;  mais  fur 
une  loi  entière ,  &  fur  une  ou  plufieurs  difpofitions  qui  compo- 
fent  toute  cette  loi  ? 

Au  refte,  avions-nous  befoin  de  preuves  tirées  des  édits  même 
pour  prouver  que  leur. intention  n'a  jamais  été  que  la  mort  civile 
fût  encourue  fans  jugement  ?  Nous  avons  établi  plus  haut,  & 
nous  ne  fçauriôns  trop  le  répéter ,  que  la  mort  civile  neft  point 
une  peine  par  elle-même ,  &  qu'elle  neft  autre  chofe  que  l'état 
d'un  homme  condamné  foit  à  la  mort  naturelle ,  foit  à  une  peine 
dont  il  doive  porter  le  joug  jufqu  a  la  fin  de  fa  vie.  N'étant  donc 
que  l'accefToire  d'une  peine ,  comme  perfonne  n'eft  expofé  à  fu- 
bir  une  peine  s'il  n'a  été  pourfuivi  &  convaincu  par  l'office  du 
juge  ;  il  faut  de  même  un  jugement  pour  opérer  la  mort  civile. 

Comment rnçore  ce  jugement  fi  nçceflài/e  fe  rend-t-il  y  &  avec 

quelle 


Digitized  by 


Google 


L  A    M  0  R  7    C  I  V  l  L  E.  S9 

Sueîle  circonfpeétion  nos  loix  exigent-elles  qu'on  fe  conduife 
ans  cette  matière?  Elles  veulent  qu'il  foit  l'ouvrage  de  fept  ju- 
ges au  moins,  quand  il  fe  rend  en  dernier  reflbrt;  qu'aucun  des 
Juges  n'ait  été  onènfé  par  l'aceufé,  de  peur  que  le  refièntiment  ne 
"e.mêle  dans  la  décifion  ;  que  le  jugement  pafTe  à  l'avis  le  plus 
doux  »  fi  le  plus  févére  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès 
oui  fe  jugent  a  la  charge  de  rappel ,  &  de  deux  dans  celles  qui  fe 
jugent  en  dernier  reflbrt.  Enfin  dans  les  procès  où  il  écheoit  peine 
de  mort  naturelle,  ou  civile,  de  galères  ,  ou  de  bannifïèment,' 
même  à  tems,  l'ordonnance  veut  (à  la  vérité  fans  rien  innover  à 
l'uiàge  obfervé  dans  les  cours  fouveraines  )  que  les  juges  ne 
donnent  à  cette  importante  fonction  que  les  heures  du  matin  ; 
pareeque  c'eft  le  tems  de  la  journée  oit  les  fens  font  le  plus  raflis  , 
oc  où  toutes  les  forces  de  l'efprit  fe  trouvent  recueillies.  Le  par- 
lement  de  Paris  l'obferve  ainfi,  quoique  l'ordonnance  ne  lui  en 
iàflè  pas  une  loi  ;  Ôc  nous  volons  que  prefque  tous  les  tribunaux 
du  roïaume  fe  font  impofé  la  loi  de  n'admettre  à  ces  fortes  de 
jugemens  que  des  juges  qui  foient  à  jeun  »  afin  que  rien  ne  puiftè 
troubler  les  opérations  de  l'efprit. 

•    Telles  font  les  régies  pour  tous  crimes  ,  Se  même  pour  ceux 
de<lèze-majefté  divine  &  humaine  ;  car  nos  Rois  ne  le  font  pas 

Î'uftice  eux-méme.  Ils  veulent  que  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
esoffenfer  foient,  ainfi  que  les  autres  coupables,  convaincus 
&c  condamnés  par  les  juges,  avant  que» de  fubir  la  peine  de  leur 
crime. 

A  l'égard  de  l'abfent ,  la  condamnation  même  ne  furBt  pas. 
Nous  ferons  voir  dans  la  fuite  que  la  mort  civile  n'eft  encourue 
en  vertu  de  cette  condamnation ,  que  quand  elle  a  été  exécutée 
par  effigie ,  ou  par  apffofition  de  tableau  :  mais  cette  mort  civile 
eft  elle-même  fi  peu  certaine  ,  que ,  fi  le  condamné  eft  arrêté ,  ou 
•s'ilie  repréfente  dans  un  certain  tems.,  l'ordonnance  anéantit  de 
plein  droit  lei  défauts  &  contumaces,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
jugement. 

En  un  mot,  c'eft  une  régie  du  droit  naturel,  qu'un  aceufé  ne 
foit  point  réputé  coupable  jufqu'à  ce  qu'il,  foit  condamné  ;  &  a 
plus  forte  raifon,  qu'un  homme  qui  n'eft  pas  aceufé  ne  fubiflè 
point  de  peine.  Une  nullité  dans  la  procédure  fuffira  pour  rendre 
inutiles  toutes  les  condamna  dons  j  &  le  défaut  abfolu  de  procé- 
dures n'empêchera  pas: qu'un  homme  ne  foit  regardé  comme 
condamné,  &  traité  comme  tel  ! 

-  Qu'il  demeure  àme.  jpour  conftstnt  que  les  loix;  publiées  pen- 
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dant  le  fiécle  dernier  &  au  commencement  de'celui-ci,  pour  dé- 
fendre aux  fujets  du  Roi  de  forrir  du  roïaume ,  ne  concernent 
que  ceux  qui  Font  profeffion  de  la  religion  prétendue  réformée, 
&  que  tous  les  autres  citoïens  jouïflènt  encore  à  cet  égard  de  la 
liberté  qu'ils  tiennent  du  droit  naturel  j  fauf  à  être  regardés 
comme  des  étrangers ',  qui  ne  font  rien  moins  que  morts  civile- 
ment. 

A  l'égard  des  proteftans  qui  abandonnent  le  roïaume  ,  pour 
avoir  la  facilité  de  fe  livrer  fans  contrainte  à  la  profeffion  publi- 
que de  leurs  erreurs ,  toutes  les  peines  prononcées  contre  eux, par 
les  différentes  loix  publiées  fur  cène  matière»  ne  font  point  en- 
courues ipfo  fa8o.  Qu'on  les  life  ces  loix ,  &  l'on  reconnoîtra 
qu'elles  exigent  toujours  une  condamnation  :  dfbu  il  fuit  que  , 
tant  qu'ils  n'ont  été  ni  pourfuivis  ni  condamnés ,  ils  font  feule- 
ment mis  dans  la  clafle  des  étrangers. 

On  trouve  cependant  dans  le  recueil  de  Me.  Augeard  deux  ar- 
rêts qui  au  premier  coup  d'œil  .pourraient  paraître  contraires  à 
ce  fiftême.  Le  premier  elt  du  onze  mai  1 70  j .  &  déclare  nul  le 
teflament  de  madame  le  Cocq  retirée  en  Angleterre  dès  16*8  8.  & 
morte  en  1702.  On  prétendait ,  lors  de  la  plaidoirie  ,  qu'elle 
étoit  fortie  avec  permiffion  du  Roi  :  mais  M.  l'avocat  général 
obfervà  que  là  permiffion  étoit  au  moins  incertaine,  n'étant  pas 
rapportée  ;  &  que  d'ailleurs  cette  permiffion ,  au  cas  qu'elle  eût 
exiité ,  avoit  tacitement  été  révoquée ,  foit  par  la  déclaration  de 
guerre  qui  ne  permettait  pas  aux  fujets  du  Roi  de  relier  chez  les 
ennemis  de  leur  patrie ,  foit  par  une  déclaration  du  Roi  de  1 6*p  8. 
qui  avoit  enjoint  de  nouveau  à  tous  les  proteftans  fortis  du 
roïaume  d'y  rentrer.  Il  inftfla  fur  l'inconvénient  de  laiffer  à  des 
François  réfugiés  chez  l'ennemi  la  faculté  de  dépouiller  leurs 
héritiers  légitimes  par  des  difpofitions  testamentaires.  Enfin  un 
édit  du  mois  de  Janvier  \6%6.  avoit  interdit  toutes  difpofitions 
entre-vifs,  ou  à  caufe  de  mort,  aux  femmes  des  nouveaux  con- 
vertis qui  n'auroient  pas  voulu  imiter  leurs  maris  dans  leur  abju- 
ration ;  &  en  général ,  à  toutes  les  veuves  proteftantes ,  quoique 
les  unes  &  les  autres  fuflènt  demeurées  dans  le  roïaume.  M.  l'avo- 
cat général  fit  fentir  que  la  faculté  qu'on  enlevoit  à  ces  femmes 
ne  devoit  pas  à  plus  forte  raifon  être  laiflfée  à  la  femme  d'un  fu- 
gitif morte  dans  le  païs  ennemi 

Ajoutons  à  ces  motifs  que  ,  par  fa  retraite ,  elle  %'étott  dé- 
pouillée de  la  qualité  de  citoïenne,  pour  prendre  celle  d'étrangère. 
Par  cette  abdication ,  elle  avoit  perdu  en  France  toutes  les  fccul- 
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tés  qui  dérivent  purement  du  droit  civil ,  pour  n'y  conferver 
que  celles  qui  tirent  leur  fource  directement  du  droit  des  gens  , 
entre  lefquelles  on  ne  compte  pas  le  pouvoir  de  tefler.  IL  é toit 
donc  impoflible  de  juger  qu'un  teflament  fait  par  une  femme 
qui  étoit  dans  ce  cas  eût  pu  fraper  fur  les  biens  mués  en  France. 

Le  fécond  arrêt  rapporté  par  Augeard  n'eft  pas  plus  contraire 
i  notre  opinion  que  le  précédent.  Grignon  &  fa  femme ,  tous 
deux  proteftans,  s'étoient  retirés  en  Angleterre  vers  16Ï1.  ne 
laiflànt  pour  tout  bien  en  France  qu'une  rente  de  cent  livres  pro- 
pre à  la  femme.  On  demanda  en  1703.  contre  les  héritiers  de  la 
femme,  comme  commune  ,  le  paiement  de  deux  billets  fous 
fignature  privée  de  fon  mari ,  datés  de  1 680  &  de  1 68 1 .  l'un  de 
deux  cens  dix-fept  livres ,  l'autre  de  vingt-une  livres  douce  fols. 
Le  filence  qu'on  avoit  gardé  pendant  vingt-trois  ans  »  qui  s'étoient 
écoulés  depuis  la  date  de  ces. billets»  donnoiç  tout  lieu  de  croies 
qu'ils  avoient  été  faits  &  antidatés  par  Grignon  depuis  fa.  retraite 
en  Angleterre»  pour  tirer  de  la  France  le  feul  bien  qu'il  y  eût 
laifle.  M.  l'avocat  général  fit  valoir  cette  circonftance  comme 
4écifive ,  ôc  l'arrêt  du  26  Février  1706.  mit  hors  de  cour  fur  ta 
demande  afin  de  paiement  de  ces  billets. 

Cet  arrêt  n'a  donc  point  prononcé  la  mort  civile  encourue  pas 
la  retraite  en  Angleterre  ,  ni  la  communauté  difïoute  par  cette 
mort  civile. 

De  ceux  qui  s  étant  retirés  çhe^  les  Infidèles  ont  abjuré 
la  Religion  Chrétienne. 

La  religion  chrétienne  porte  avec  elle  des  lumières  fi  éclatât»? 
tes,  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  préfumer  que  quelqu'un  l'aban-> 
donne  de  gaieté  de  cçeur  pour  embrafler  aucune  de  celles  qui 
lui  font  oppofées  ,  dans  lefquelles  on  n'àpperçoit  qu'abfurditç's 
foit  dans  la  morale ,  foit  dans  le  dogme.  Il  s'eft  cependant 
rencontré  quelquefois  des  gens  eut  fe  font  livrés  à  ce  change,-) 
ment ,  foit  qu'ils  y  aient  été  poulies  par  des  raifons  de  fortune,» 
foit  qu'ils  aient  été  animés  par  d'autres  motifs  :  mais  tout  homme 
raifonnable  ne  fe  perfuadera  jamais  que  de  pareilles  apoftafie$ 
aient  été  oecafionnées  par  l'examen  oc  par  la  comparaifon  des 
deux  religions ,  &  par  conféquent  qu  elles  aient  été  fincéres; 

■  Le  fameux  comte  de  Bonneval  a  été  mis  au  nombre  de  ces 
apoûars;  Ôc  fe  fuccefTion  a  donné  lieu  à  une  célèbre  contefo* 
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tion,  terminée  par  un  arrêt  de  la  cinquième  chambre  des  enquê- 
tes. Nous  allons  rendre  compte  del'efpéce  de  cet  arrêt ,  &  tâcher1 
de  découvrir  les  motifs  fur  lefquels  il  eft  fondé. 

Pierre  de  Monceaux  avoit  marié  fa  fille  unique  k  JeanTrancois' 
marquis  de  Bonneval.  De  ce  mariage  il  vint  trois  enfans >  Celarw 
Phebus  marquis  de  Bonneval,  Marc- Antoine  comte  de  Bonne- 
yal ,  &  Claude-Alexandre  chevalier  de  Bonne  val. 

Le  9  Septembre  i6yo.  Pierre  de  Monceaux  fit  un  teftament  , 
par  lequel  il  légua  à  la  dame  marquife  de  Bonneval  fa  fille  unique, 
une  penfion  viagère  de  trois  mille  livres  par  an  ;  &  à  Ceiar- 
Phebus  f  Paîné  ae  fes  trois  petits-enfans ,  un  préciput  de  trente 
mille  livres.  Pour  le  furplus  de  tous  fes  biens ,  il  inftitua  fes  troi* 
petits-enfans ,  fes  légataires  univerfels  j  pour  être  le  tout  partagé 
également  entr'eux,  &lesfubftitua  réciproquement  en  ces  termes? 
lefquels  petits-enfans  ledit  teftateur  a  fubftituis  réciproquement  les  uns 
aux  autres  ,  au  cas  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux  ,"  décident  fans  enfant. 

De  ces  trois  enfans ,  Marc  -  Antoine  comte  de  Bonnevat 
décéda  en  1705.  Son  tiers  dans  les  biens  fubftitués  pafla  par  ce 
moïen  à  fes  deux  frères  ;  c'eft-à-dire ,  au  marquis  ôc  au  chevalier, 
dont  le  dernier  prit  alors  le  nom  de  comte  de  Bonneval.  C'eft 
celui  qui  eft  connu  de  tout  le  monde  par  fon  établiflèment  en 
Turquie, 

Il  pafTa  de  bonne  heure  chez  l'empereur ,  &  fervit  même  dans 
les  armées  de  ce  prince  avec  tant  de  aiftinéiion,  qu'il  fut  d  abord 
nommé  général  de  bataille.  Il  obtint  enfuite  un  régiment  de  fon 
nom.  Il  parvint  au  grade  de  lieutenant-felt-maréchal  des  armées 
de  l'empereur,  &  fut  élu  confeijler  du  confeil  aulique  de  guerre* 

En  1 71 7.  il  revint  en  France ,  où  il  époufa  demoifelle  Judith 
de  Gontaut  de  Biron ,  fille  de  M.  le  maréchal  de  Biron.  Dans  fon 
contrat  de  mariage  il  prit  toutes  les  qualités  dont  il  étoit  décoré 
dans  l'Empire.  Le  Roi,  M.  le  régent,  toute  la  cour  fignérent  ce 
contrat. 

Pèta  de  jours  après  fon  mariage,  le  comte  de  Bonneval  re- 
tourna en  Allemagne  ,  où  il  reprit  les  fondions  des  dignités 
dont Tempereur  l'avoit  décoré.  Le- 16  Juin  1725.  intervint  au 
parlement  de  Paris  arrêt  contradictoire,  dans  lequel  il  étok 
partie  ,  &  où  il  eft  défigné  par  les  dignités  qu'il  occupoit 
dans  l'Empire.  Ainfi  ,  pendant  fon  féjour  en  Allemagne  ,  il 
a  efté  en  jugement.  Il  n'étoit  donc  pas  mort  civilement* 

Il  eut  un  démêlé  à  effiiïer  avec  le  marquis  de  Prié  fous-gou- 
verneur  des  Païs-Bas*  &  avec  le  prince  Eugène  qui  protégea^ 
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le  marquis  de  Prié.  La  part  que  le  prince  Eugène  a'voit  prife  dans 
ce  démêlé  fut  une  fource  d'autres  démêlés  encore  plus  vifs  entre" 
lui  perfonnellement  &  le  comte  de  Bonne  val.  On  en  vint- 
même  jufqu'à  ces  défis  fur  lefquels  les  loix  d'Allemagne  ne  font 
pas  moins  févéres  que  celles  de  France.  Le  comte  de  Bonneval 
lut  déféré  au  confeil  aulique  ;  &  pour  fe  dérober  aux  pourvûtes: 
qu'on  faifoit  contre  lui,  il  fe  réfugia  à  Venife. 

Peu  de  tems  après  fa  retraite  en  cette- ville  ,  il  apprit  qu'il 
y  avoit  un  parti  formé  pour  l'enlever  &:  le  conduire  a-  Triefte 
ville  delà  domination  de  la  maifon  d'Autriche,  &  ûtuée  vis-à-vis 
de  Venife,  de  l'autre  côté  du  golfe.  Ondevoit  le  conduire  de-là 
à  Vienne,  où  il  auroit  eu  pour  panie  devant  le  confeil  aulique 
le  prince  Eugène,  dont  le  crédit  étoit  auffi grand  que  le  reflenti- 
ment  opiniâtre  dont  il  étoit  animé.  •  •  » 

Ce  fut  encore  pour  fe  dérober  à  ce  nouveau  péril ,  que  le  comte 
de  Bonneval  trouvant  un  vaifleau  qui  faifoit  voile  vers  la  Bofnie, 
province  de  1  empire  Ottoman ,  s'y  réfugia. 

Un  an  après  la  retraite  dans  ce  pais,  il  fut  réclamé  comme 
déferteur  par  un.  des  officiers  de  l'empereur.  Pour  parer  le  coup 
dont  il  étoit  encore  menacé ,  ilfe  détermina  à  prendre  le  turban, 
qui  eft  une  marque  extérieure  de  la  profeflion  que  l'on  fait  de  la 
religion  mahometane.  Devenant  par-là  fujet  du  grand-feigneur  , 
il  fe  mit  à  l'abri  des  pourfuites  de  fes  ennemis.  Il  fut  revêtu  des 
plus  grands  emplois.  On  le  nomma  bâcha  de  Karamanie  ;  &  il 
mourut  le  22  Mars  1747.  décoré  de  la  dignité  de  général  des 
bombardiers  &  de  bâcha  à  trois  queues. 

Pour  revenir  à  la  ûibftitution  qui  faifoit  la  matière- de  la  con- 
teftarion  terminée  par  l'arrêt  dont  il  s'agit  ici ,  elle  n'étoit  point 
graduelle  ;  elle  étoit  difertement  limitée  à  la  perfonne  des  infti- 
tués:  mais  comme  ,  au  moïen  de  la  mon  de  l'aîné  des  grevés  , 
cette  fubftitution  nStvoit  plus  lieu  qu'entre  le  marquis  &  le  comte 
de  Bonneval,  le  prédécès  de. l'un  des, deux  fans enfans avoit  feur 
pu  donner  ouverture  au  fidéicommis.  Le  marquis  de  Bonneval 
étoit  décédé  le  xy  Juin  1 746.  ôc  la  mort  du  comte  n  arriva  que  le 
2  Mars  1747.  Au  moïen  de  quoi  cetinftituéaïantfurvécu  à  tous 
les  appelles  à  la  fubftitution,  fans  la  circonftance  de  fa  retraite 
eh  Turquie,  il  eft  évident  qu'elle  feroit  devenue  caduque  dans  fa 

Serfonne,  &  qu'au  moment  de  la  mort  de  fon  frère  le  marquis 
e  Bonneval ,  il  auroit  commencé  à  pofféder  librement  fa  parc 
dans  le  legs  uni verfel ,  fans  pouvoir  a  cet  égard  efluïer  aucune 
contestation  couverte  du  plus  petit  prétexte.  
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Mais  les  ènfans  du  marquis  de  Bonneval,  qui  étoieht  en  même 
tcms  fes  héritiers,  prétcndoient  que  le  comte  de  Bonneval  leur 
oncle  étoit  mort  civilement  avant  le  décès  de  leur  perc  ;  âc  que 
cette  mort  civile ,  dépouillant  le  comte  de  Bonneval  de  tous  fes 
biens  &  de  tous  fes  droits ,  avoit  opéré  l'ouverture  de  la  fubfli- 
tution  au  profit  du  marquis  de  Bonneval  leur  père,  qui ,  difoient- 
ils ,  les  leur  avoit  tranlmis  librement  à  titre  de  fucccffion. 

Ces  héritiers,  pour  appuïer  leur  prétention  r  foutenoient  que 
le  comte  de  Bonneval ,  en  quittant  fa  patrie  pour  aller  fer  vir  dan? 
les  armées  d'une  puifïance  étrangère,  s'étoit  rendu  coupable  d'un 
crime  énorme  ;  que  d'ailleurs ,  en  renonçant  à  la  qualité  de  citoïen 
en  France,  il  s'étott  au  moins  rangé  dans  la  clafle  des  étrangers  , 
qui  >  difbiënt-iis ,  (ont  regardés  comme  morts  civilement  en  Fran- 
ce :  mais  il  avoit  encore  aggravé ,  s'il  eft  poflible,  fa  mort  civile 
cn.fe  retirant  eh Turauie,  &  abjurant  la  foi  de  fespteres,  renon* 
çant  même  au  nom  ae  Chrétien ,  pour  fe  livrer  aux  erreurs  dé 
Mahomet.  Si  les  proteflans,  difoient-ils,  qui  fe  retirent  en'  pair 
étranger  pour  fe  procurer  la  facilité  d'exercer  librement  &  ou- 
bliquement  leur  religion,  font  déclarés  morts  civilement  /par  lès 
lpix  du  roïaume ,  à  plus  forte  raifon ,  celui  qui  fe  fait  mahome-a 
tan  doit-il  être  frappé  de  cette  peine  ;  puifque  les  premiers  con-* 
fervent  du  moins  le  nom  de  Chrétiens ,  &  font  profeflîon  d?ûne 
partie  de  notre  foi  &  d'une  partie  de  nos  mifteres;  l'autre  au 
contraire  renonce  à  tout  ce  qui  a  la  plus  petite  apparence  de 
Chriflianifme ,  &  devient  même  par  état  ennemi  du  nomChrétien» 

Pour  prouver  le  fait  de  cette  abjuration ,  dont  ils  chargeoient 
la  mémoire,  de  leur  oncle ,  ils  atteftoient  la  notoriété  publique 
$c  les  gazettes.  11$  rapportoient  un  certificat  de  M.  de  Puyzieux; 
ambaitadeur  du  Roi  à  la  Porte,  &  enfin  des  extraits  du  dépôt 
<jes  affaires  étrangères; 

Les  créanciers  du  comte  dé  Bonneval  foutenoient  au  contraire, 
que. la  retraite  de  ce  comte,  fbit  en  Allemagne,  foit  en  Turquie* 
g'avoit  point  opéré  la  mort  civile  ;  6c  que  d'ailleurs ,  quand  il 
auroit  encouru  cette  peine  ,  il  n'y  auroit  point  eu  ouverture  & 
la  fubftitution  ;  rareequ'avant  la  dernière  ordonnance;  la  mort 
naturelle  feule  donnait  ouverture  aux  fidéicommis  :  d'où  ils 
çoncluoient  que  les  biens  qu'il  avoit  recueillis  dans  rie  legs  uni* 
verfei  s'étoient  trouvés  libres  fur  fa  tête  ;  &  qu  ils  pbuvoient 
en  conféquence  exercer  fur  ces  biens  les  créances  que  le  comte 
de  Èonneval  avoit  contractées  avec  eux,  pendant  Ion  fé jour  en 
France. 
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Maître  Dorigny  ,qui  plaidoit  pour  les  créanciers ,  écarta  avec 
toute  la  folidité  poffiblc  les  prétentions  &  les  raoïens  des  héri- 
tiers. Pour  prouver  que  la  retraite  en  pays  étranger  n'eft  point 
un  crime>  qu'elle  eft  même  autorifée  par  la  *loi  naturelle  »  &c 
.qu'elle  n'eft  point  défendue  par  les  loix  du  roïaume  ;  que  ceux 
qui  font  étrangers ,  foit  par  leur  tranfmigration  ,  foie  par  leur 
-naiflànce,  ne  font  point  morts  civilement ,  &  qu'Us  jouïflent  de 
-toutes  les  facultés  qui  dérivent  du  droit  des  gens  :  pour  établir 
•enfin  que  les  Proteftans  réfugiés  ne  font  &  ne  peuvent  être 
morts  àvi\emeniipfofa&o ,  il  fit  valoir  les  moïens  que  nous  avons 
^détaillés  plus  haut ,  uir  ces  qucftjons*  &  .que  nous  avons  puifés 
jdans  les  deux  mémoires  qu'il  fit  imprimer  aloi$. ,  •  ,  • 

H  prouva  auffi,  Se  une  partie,  aes  preuves  que  nous  avons 
emploies  à  cet  égard  font  encore  tirées  de  les  mémoires  » 
qu'une  loi  pénale  ne  s'étend  point  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'ainfî, 
quand  il  ferait  vrai  que  les  loix  du  roïaume  regardaient  les 
Proteftans,  réfugiés  comme  mdrts  civilement ,  cène  difpofitioh 
•ne  pourrait  s'appliquer  au  comte  de  -Bonneval ,  en  vertu  de  Ton 
apoûafie,  puifque  ce  cas  n'étoit  point  prévu  par  la. loi. 

Mais  fuppoiotks  encore  que  ce  crime  foit  de  nature  à  pro- 
jâuire  la  mort  civile  :  il  faudrait  au  moins  des  poyrfuites.  Il 
iàudroît  que  le  coupable  eût  été  déféré  à  la  juftke,  &  qu'il  eût 
été  •déclaré  convaincu.  Or  le  comte  de  Bonneval  n'avoir  plTuié 
aucune  pourfuitc  à  cet  égard.  Il  étoit  donc  mort  jouùTam  de 
tous  tes  droits.. 

D'ailleurs  qu'elles  font  les  preuves  que  l'on  administrait  ^de 
l'apoftafie  du  comte  de  Bonneval?  Xa  notoriété  publique;  Mais 
cène  prétendue  notoriété  fut-elle  jamais  qpe  preuve  juridique? 
.Condamna-t-on  jamais  perfonnefur  un  pareil  témoignage  ?  Quel 
eft  l'innocent  qui  ferait  à,  l'ffbri  des  fupplices ,  fi  la  renommée 
fuffifoit  pour  appuïer  une  condamnation  ?  En,  ua  mot  *  il  rie 
peut  y  en  avoir  aucune  qui  né  foit  la  fuite  d'une  procédure  CfJ£ 
minelle  ,  &  qui  ne  porte  fur  une  information  préalable.  Or 
de  quels  témoins  aurait -on  pu  compofer  l'information  qu'on 
aurait  voulu  faire  contre  le  eomte  de  Bonneval  ?  Il  aurait  &lti 
entendre  le  public  tout  entier  ;  &  quand  cela  aurait  pu  fe  faire» 
il  nef c  feroit  pas  trouvé  un  feul  témoin  qui  eût  pu  dépofer  d§ 
•vijù.  Eft-cc  donc  fur  des  ouï-dire  que  l'on  condamne  un  nom** 
me  aune  peine? 

On  voulait  encore  prouver  l'apoftafie  du  Comte  de  Bonneval 
par  l'autorité  des  gazettes.  Mais  qui  ignore  combien  ces  fortes 
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de  mémoires  font  fujets  à  erreur  ?  N'arrive -t- il  pas  très-fou- 
vent  que  l'on  appçënd  par  des  voies  fûres  le  contraire  de  ce 
qui  s'y  lit  ?  N'arrive-t-il  pas  que  les  lecteurs  y  voient  tout  défi- 
gurés des  faits  dont  ils  Ont  été  témoins  oculaires?  Celui  qui  les 
compofe  ne  fait  que  rédiger  les  mémoires  qui  lui  font  fournis  par 
'  des  gens  qui  ont  très-fouvent  intérêt  de  déguifer  la  vérité  ,  ou 
qui  r ignorent.  D'ailleurs,  comme  le  remarque  l'auteur  du  mé- 
moire que  nous  venons  de  citer, les  héritiers  du  comte  deBon- 
neval  auraient  dû  commencer  par  concilier  les  gazettes  entr'eU 
les,  &  là  notoriété  avec  elle-même  ;  car  les  variations  des 
gazettes  au  fu jet  de  cet  homme  célèbre ,  &  la  contradiction  de 
tout  ce  qui  a  été  publié  fous  fon  nom  font  telles,  qu'on  n'y  voit 
qu'incertitude  fur  fes  véritables  avantures. 
< :  "En  un  mot,  quand  toutes  les  gazettes  &  la  notoriété  feraient 
'parfaitement  d'accord  à  l'égard  du  comte  de  Bonneval,  a-t-on. 
jamais  propofé  dans  aucun  tribunal  d'aflèoir  un  jugement  fur  le 
"rapport  d'un  Gazetier,  ni  fur  les  bruits  populaires ,  ou  fur  ce 
•qui  fe  dît  dans  les  cercles  ?  Il  eft  confiant  qu'un  jugé  ne  pour- 
rait pas  déterminer  fa  dccifion  par  un  fait  dont  il  aurait  été 
-perfonnellemefit  témoin,  fi  ce  fait  n'étoit  prouvé  d'ailleurs:  à 
plus  forte  raîfon  ne  peut- il  la  fonder  fur  un  fait  qu'il  a  pût 
raconter,  fans  s'en  être  attitré  lui-même.  Et  fi  la  notoriété  fur 
4e$  faits  pafles  fous  nos  yeux ,  &ç  au  milieu  de  Paris,  ne  peut 
-faire  de  preuve  en  juftice ,  à  plus  forte  raifon  la  notoriété  de 
France  n'en  fera -t- elle  point  fur  des  faits  qui  fe  font  pafles  en 
"Turquie.  "  ;  .    - 

-  Les  extraits  du  dépôt  des  affaires  étrangères  ne  peuvent  pas 
être  d'un  plus  grand  poids.  Jamais  les  pièces  qui  y- font  con- 
servées n'ont  été  deftinées  à  faire  preuve  en  juftice  des  faits 
qui  pourraient  'Concerner  l'intérêt  des  particuliers.  Mais  du 
moins ,  pour  feire  de  ce  dépôt  un  ufage  fi  peu  conforme  à 
l'objet  de  fon ,  ihfttnition ,  il  faudrait  qu'il  fervît  tout  entier  à 
cet  ufage ,  4c  qu'on  y  examinât  toutes  les  pièces  qui  s'y  trou- 
vent ;  &  ce  ne  ferait  qu'après  avoir  conftaté  que  les  faits  éta- 
blis par  le*  unes  ne  font  pas  contredits  ou  changés  par  les  au-» 
très* ,  <iù'on  pourrait  déférer  à:  quelques-unes  de  ces  pièces* 
OrVdàTrtsl'efpéce  préfentc,  les  héritiers  feuls  avoient  eulecré- 
■dit-de  fa  feire  ouvrir  ce  dépôt.  Ils  n'y  avoient  pris  que  les  piè- 
ces favorables  au  fait  qu'ils  vouloient  prouver ,  &  avoient  lauTé 
celles  qui  leur  étoient  contraires ,  Se  qui  auraient  dû  être  corn* 
ïAuftiquées^-leurv^arik^achrerfcs.  .  0        -  ■  ■■  •   ' 
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A  legard  du  certificat  de  M.  de  Puizieulx  ,  il  portoit  en  ter- 
mes formels,  que  »  le  comte  de  Bonnevai  fut  forci  de  prendre  le 
»  turban  quatorze  mois  après  fon  arrivée  en  Bofnie  c<.  S'il  fut 
forcé ,  il  n'étoit  pas  civilement  criminel.  Le  cafuifte  décidera 
fans  doute ,  &  avec  raifon ,  que  le  comte  de  Bonnevai  dévoie 
réfifter  jufqu'à  la  mort  inclusivement ,  plutôt  que  de  confentic 
à  déguifer  la  foi  :  mais  les  tribunaux  ne  reconnoiffent  d'engage- 
mens ,  que  ceux  qui  font  le  fruit  d'une  volonté  libre.  Nous 
connoifïons  des  loix  qui  anéantirent  les  engagemens  contra&és 
par  l'effet  de  la  violence  *  ou  d'une  crainte  grave ,  telle  que  la. 
produit  le  péril  imminent  de  la  mort  :  ceft  le  cas  où  étoit  le 
comte  de  Bonnevai.  Il  y  a  même  des  loix  qui  vont  jufqu'à  punie 
celui  qui  a  fubjugué  le  confentement  par  de  telles  voies  :  mais  il 
ne  s'en  trouve  point  qui  décerne  des  peines  contre  la  perfon-j 
ne  dont  le  confentement  a  été  ainfi  arraché.  Or  le  comte  de  Bon- 
nevai aïant  été  forcé  à  commettre  le  crime  qu'on  lui  imputoit , 
ce  n'étoit  pas  la  décifîon  d'une  caufe ,  mais  celle  d'un  cas  de 
confeience  qu'on  demandoit  aux  juges.  Il  eft  très-certain  que  ce 
comte  avoit  péché  très-griévement,  s'il  s'étoit  laifTé  forcer  de 
prendre  le  turban  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain  qu'il  n'a- 
voit  point  commis  de  délit  ;  pareequ'on  ne  conferve  point  » 
fous  l'impreffion  de  la  violence,  cette  volonté  libre  ,  fans  la- 
quelle il  ne  peut  y  avoir  de  délit. 

Confidérons  même  ce  changement  comme  un  délit.  Ceft  le 
premier  principe  en  fait  de  matières  criminelles ,  que  le  juge  du 
lieu  du  délit  eft  le  feul  compétent  à  l'effet  d'en  connoître  ;  &  , 
pour  remonter  à  la  fource  même  de  l'autorité  des  juges,  c'eft  la 
première  des  maxime?  qui  règlent  le  pouvoir  refpeéHf  des  fou- 
verains ,  que  chacun  d'eux  n'a  la  puiffance  légiflative ,  &  le 
droit  de  décerner  des  peines ,  que  pour  raifon  des  délits  com-r 
mis  dans  fes  états.  Les  loix  ni  les  tribunaux  de  France  ne  pou- 
voient  donc  pas  atteindre  k  un  changement  de  religion  qui  n'a- 
voit  été  ni  confommé  ,  ni  commencé  >  ni  même  projette  en 
France. 

Mais ,  encore  une  fois  ce  délit ,  fi  c'en  eft  un ,  n'étoit  rien 
moins  que  conftaté.  Un  des  directeurs  des  créanciers  atteftoit 
avoir  vu  entre  les  mains  du  marquis  de  Bonnevai ,  père  des 
héritiers,  une  letrre  du  comte  fon  frère,  dans  laquelle  il  badinoiç 
de  l'opinion  publique.  Il  ajoûtoit ,  qu'il  ne  vivoit  en  aucune 
jFaçon  fuivant  la  loi  mufulmane,  &  au'il  ne  faifoit  point  mifte- 
re-en  Turquie  de  s'écarter  de  cette  loi.  En  un  root ,  il  a  tou* 
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Î'ours  fait  douter  s'il  ne  romproit  pas  un  jour  tous  les  liens  qui 
'attachoient  à  la  Porte,  pour  fe  rendre  à  fa  patrie  &  à  fa  fa- 
mille. C'cft  l'efpérance  que  le  marquis  de  Bonnevai  a  voit  con- 
çue de  fon  frère ,  &:  il  l'a  voit ,  fuivant  fes  enfans  même ,  con- 
servée jufqu'à  la  mort ,  quelqu'intéreffé  qu'il  fût  à  préfumer  le 
contraire. 

Enfin,  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré,  après  plufieurs  audien- 
ces ,  en  la  cinquième  chambre  des  Enquêtes,  le  Jeudi  20  Août 
1749  y  la  Cour  déclara  libres  ,  en  la  perfonne  de  Claude-Ale- 
xandre comte  de  Bonnevai,  lés  biens  à  lui  échus  par  le  partage 
de  ceux  de  Pierre  de  Monceaux  ;  permit  aux  créanciers  dudit 
comte  de  Bonnevai  de  les  vendre ,  pour  le  prix  être  diftribué 
éntr'eux ,.  fuivant  l'ordre  des  hipotheques.  Les  héritiers  coït-, 
damnés  en  tous  les  dépens. 

Il  eft  bien  eflentiel  d'obferver  que  M.  Titon ,  Rapporteur  dii 
délibéré,  avertit  Mc  Dorigny,  que. la  Cour  avoit  jugé  les  deux 

Sueftions  qui  divifoient  les  parties.  Il  y  eut  onze  voix  contre 
x ,  pour  décider  que  le  comte  de  Bonnevai  n  étoit  pas  more 
civilement $  &  neuf  contrç  huit  décidèrent  que ,  quana  il  auroit 
été  mort  civilement,  il  n'y  auroit  pas  eu  pour  cela  ouverture 
à  la  fubftitution.  Nous  aurons  occafion  d  examiner  cette  quef- 
tion  dans  la  fuite. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  diftinétion  ,  il  doit  de- 
meurer pour  confiant  qu'il  n'y  a  point ,  &  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  crime  qui  faffe  mourir  civilement ,  ipfo  fado.  Il  faut  que  le 
coupable  foit  convaincu  &  condamné. 

DISTINCTION     II. 

Si  la  condamnation  emportant  mort  civile  a  un  effet  rétroattif 
autour  du  crime,  commis  ou  au  jour  de  ï accusation  ? 

De  ce  qui  a  été  dit  dans  la  diftinélion  précédente ,  il  fuit  que  ce 
n'eft  pas  le  crime  qui  fait  impreflîon  fur  1  état  du  coupable  :  c'eft 
le  jugement  feul  par  lequel  il  eft  déclaré  coupable,  &  comme 
tel ,  digne  du  fupplice.  Or  ,  comme  l'effet  ne  peut  pas  exifter 
ayant  la  caufe  qui  le  produit ,  il  fuit  néceffairement  que  la  con- 
damnation n'a  d'effet  que  pour  l'avenir  ,  &  nullement  pour  le 
Î)afTé.  Le  criminel  conferve  donc  fon  état  de  citoïen  pendant 
'inftru&ion  de  fon  procès.  Nous  allons  établir  cette  maxime  pat 
rapport  au  droit  Romain,  &  par  rapport  à  n«tre  ufage» 
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C'étoit  une  maxime  confiante  chez  les  Romains  ,  que  la 
condamnation  feule  prononcée  par  un  juge  compétent ,  raviflbk 
les  droits  de  cité  au  coupable. 

Nous  avons  obfervé  plus  haut  que  tous  les  magiftrats  n'a  voient 
pas  droit  de  prononcer  toutes  fortes  de  peines  contre  les  citoïens. 
Le  préfet  de  la  ville  &  le  préfet  du  prétoire  feuls  pouvaient  con- 
damner à  la  déportation  ;  les  magiÛrats  des  provinces  n  avoient 
pas  ce  pouvoir;  &  s'ils  fe  trouvoient  dans  le  cas  de  condamner 
quelqu  un  qui  eût  mérité  cette  peine  ,  ils  ne  faifoient  que  donner 
leur  avis,  qu'ils  envoïoientau  prince,  dont  l'auto  rite  étoit  né*- 
cefTaire  pour  rendre  la  condamnation  valable-  PrafidetHtaquepro* 
Vinci*  ,  quotient  cliquent  in  infulam  deportandum  patent  ,  hoc  ipfam  adnfr. 
potare  dtbens.,Nomen  ejut  fcribendum  prinàpi r  at.in infulam  déportent*. 
Sic  deîndè  principi  fcribere  >  tniffa  plenâ  opinione  ,  ut  princeps  afitmet  ^ 
an  fequenda  fit  ejus  fententia  ,  depotzariqwin  infulam  4ebeat.  Media 
autem  tempore  9  dum  fcribitur  ,  jubere  eum  débet  in  çarcere  ejfe.  I.  <5.  jf» 
X,  ff.de  inttrdift.  &  releg.  >  -  K     ■  .  v  ■  ^         v         '\  \ 

.  Ainfi ,  pour  fçavpir  à  quel  inftant  çcmimençpiif  la  mort  civile 
an  condamné  ,  il  fellôit  fçavoir  û  Je  juge  avoir;  pu  prononcer  la 
peine,  ou  s'il  ne  la  voit  pas  pu.  Pans  le  premier  cas,  le  condamné 
etoit  réputé  mort  civilement  dèsl'inftant  même  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  foitque  la  peine  fut  la  déportation,  ou  le  tra- 
vail aux  métaux ,  ou  toute  autre  quiopérok  le  changemenrdtétat  $ 
foitqtfèc^fôt  la  peine  de  more  naturelle.  Si  au  contraire  le  juge 
n'^wic  pas  eu  ce  pouvoir ,  la  mort  civile  netoit  encourue  que 
du  moment  de  la  ratification  par  le  "prince»  Deportatos  autem  i os 
accipere  deb'emus  ,  quibus  princeps  infulas  adnotavit  ,  vel  de  quibus  de- 
pUrfandis-fcripfit.  Cateràm  prias  quant  faftum  prafidis  comprobet ,  non- 
dunt  jimiftjfa  quis  civitatam  videtur.  /•  .i..£.  £.  jf.  de  légat.  &Jtdeicom. 
3°.  Confiais  pofhptam  déport axia  in  loaum  aqua  &  ignis  interdi&îonîs 
fuccejfit  ,  non  prias  amittere  quem  civiuaem ,  jfuàm  princeps  deportatum 
in  infulam  ftatueriu  L  z.  #.  i.  ff.  de  points*    m  * 

Ces  deux  loix  démontrent  fans  réplique ,  que  la  mort  civile 
ne  poûvoit  être  encourue  qu'en .  conséquence  du  jugement 
prortpncé  par  un  juge  compétente  Ainfr  quand  le  Juge*  n?a  voit 
pas  le  pouvoir  de  condamherà'  laprihè>quê  mériéott  ïe^f^'^ 
ion  ji^ementi.n'éisait  jalorsp  regardé  que: comme  un  fimpte  avis 
qui  ne  prpdmfoûnf aucun  effet  fur  ttérat  de  ^  celui  i domVe 
qui  il  étoir  donné;  Il  continuoit  d'en  jouïr  îufqt^à  ce  que 
l'empereur  eût  ratifié  cet  avis  ,  &  lui -eût  donné ,  par  fa  ratifia 
cation^,  fbro©  de  jugement  :  mais  il  nîaoqué*oi«  cette  force  que 
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du  moment  même  delà  ratification,  qui  ne  lui  donnoit  aucun 

effet  rétroa&if 

Mais  fi  le  juge  étoit  de  qualité  à  n'avoir  pas  befoin  que  fes  ju- 
gemens  fuffent  ratifiés  par  le  prince  ,  ils  produifoient  leur  effet 
dans  l'inftant  même  qu'ils  étoient  prononcés.  A  prafe&is  verd 
pratorio,  vei  eo  qui  vice  prafe&i  ex  maridatis  principe  cognofcet ,  item  à 
frâfefto  urbis  deportatos  (  quia  ei  quoque  epiftolâ  divi  Severi  j?  impera- 
toris  noftri  jus  deportandi  datum  eft  )  ftatim  amittere  civitatem ,  à*  ided 
nec  teftamenti  faciendijus  ,  nec  fideicommittendi  confiât  babere.  I.  i .  §.  4. 
jj^  de  légat.  1îf  fideicomm.  3 . 

Voici  encore  une  loi  qui  décide  la  queftion  in  termiràs.  Si  %$ 
M v  eu  jus  pçsnâ  imper atori fcriptutn  eft  ,  veluti  quàd  decurio  fuerir  i  vet 
qubd  inihfulam  deportari  debuerit  9  antequàm  reftriberetur  ,  decejferit  , 
]>oteft  quarinùm  antè  fenteniiam  dccejjijfe  videatur*  Argumemo  eft  Stna* 
<Ms-confultum  ,  quod  faftum  eft  de  bis  qui  Romam  tranfiniffi ,  antè  J en- 
pentiam  decejfijfent  j  cujus  verba  bacfunt  .•  Cum  damnatus  nemo  videti 
fofjit  in  bunc  annum  >  antequàm  de  eo  forte  judieium  Roma  redditum  & 
pronunçiatum:  effet ,  neqne  cujuf quant  mottui  bonà ,  antequàm  de  eo  Rom* 
fronunciatumftt , puUicuta  funt9  eaque  bona  btredes  pojftdere  Menu 
h  2.  §.  1.  jf*  de  bonis  eorum  qui  anti  fentent.mort.jib*  confciv* 

Il  eft  doné  confiant  que  chez  les  Romains  i'accufe  demeuroit 
•citoïen*  &  jouïfToit  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  quajité,  juf- 
qu  au  moment  de  la  condamnation  légitimement  prononcée  ;  £c 
qpe  cette  condamnation  n'avoit  point  d'effet  rérroaéH&C'eft  ce 
qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  *  après  les  textes  de;  Ion* qui 
viennent  d'être  rapportés.  Nous  aurons  encore  èccafion  dans  la 
fuite  d'en  citer  d'autres  ,  qui  établifTeht  la  même  vérité 

Cette  maxime  ,  que  la  condamnation  qui  emporte  mort  civile 
ja'a  point  d'effet  rétroaâif  ,.cft  aufïi  admife  dans  nos  mspeurs  }v& 
elle  eft  fondée  fur  la  raifon  ,  fur  l'opinion  de  nos  meilleurs  au- 
teurs »  &  fur  la  jurifprudence  des  arrêts,  c 

La  mort  civile  n'étant  que  l'état  d'un  homme  condamnera  un 
fiipplice  avec  lequel  la  qualité  de  citoïen  eft  incompatible,  il  fuit 
necefïàireraent  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  la  peine  d'oà 
ellç  tire  fon  exittenee  n'a:ipas.été  infligée.  Il  répugne  que  l'effet 
«exifte  afraai.k  caufe  qui»  le  produit.  Le  crime  ne  bannit  point  de 
la.  fojrîftéî  il  irend  feulement  celui  qui  la  :  commis  i  digne  d'eà 
jÊtr^bahni' rmais  il  faut  que  ce  banniffemenrfoit  prononcé  en 
<oqnoifïançe  de  caufe  par  les  magiftrats  prépofés  à  cet  effet;  Tant 
qu'il  nel'eft  point  ,1'accufé  éft  citoïen,  &  ne  ceffede  l'être  qu'au 
inomçnt  qu'on  le  setranche  de  h  vie  civile  par  la  condanmatku* 
qu'il  a  meriiiéçv 
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Tous  nos  meilleurs  auteurs  ont  admis  ce  principe  comme  une 
régie  générale  dans  la  jurifprudence  françoife.  Voïez  M.  le  Preftre, 
cent.  i.  chap.  84.  le  Brun  ,  en  fon  traité  des  fucceflîons ,  liv.  1. 
chap.  1.  feéfc.  2.  &.chap.  2.  feéfc  3.  de  la  Combe,  traité  des  ma- 
tières criminelles ,  part.  1 .  chap.  1 . 

Il  a  auffi  été  adopté  par  la  jurifprudence  des  arrêts,  le  Brun , 
traité  des  fucceflîons,  liv.  1.  chap.  2.  feéfc.  3.  en  rapporte  un 
d'après  Servin  ,  du  24  Mars  1603.  qui  a  jugé  qu'un  homme 
accufé  d'incefte  avoit  fuccédé  à  fon  frère ,  quoique  par  l'événe- 
ment  du  procès  il  ait  été  convaincu  &  puni  de  mort.  Et  cet  au-: 
teur  ajoute  qu'on  auroit  jugé  la  même  chofe  ,  quand  même  cet 
homme  ne  fe  feroit  pas  mis  en  pofTeffion  de  la  fiicceflion  avant 
fa  condamnation ,  &  que  la  fentence  auroit  pré  venu  l'immixtion.' 
Il  femble  néanmoins  qu'on  pourrait  objeéter,contre  le  principe 
oue  nous  foutenons  ici ,  l'article  1 1 .  du  titre  1  o.  de  l'ordonnance1 
ce  1670  qui  porte  que  le  décret  d'ajournement  perfonnel  ou  de 
prife  de  corps  emporte  interdiéHon.  D'où  l'on  pourroit  conclure 
que  la  fimple  aceufation  avec  quelqu'apparence  de  fondement 
iuffit  pour  priver  un  homme  du  pouvoir  d'exercer  des  fon&ions 
dans  la  fociété  civile.  En  effet  il  efl  confiant  que  te  décret  ne 

{trouve  pas  quel'accufé  eft  convaincu  ;  il  prouve  feulement  que 
e  juge  le  foupçonne  violemment  d'être  coupable  du  crime  dont 
onl'accufe. 

Mais  cette  interdiéHon  ne  tombe  que  fur  _ les  fondions  des 
officiers  de  judicature ,  &  autres  femblables ,  qui  demeurent  fuf- 
penduës  dans  la  perfonne  du  coupable  jufqu'a  ce  que  le  décret 
ioit  purgé  ;  pareeque ,  comme  remarqua  M.  Talon  ,  lors  des 
conférences  tenues  pour  la  rédaéKon  de  cette  ordonnance ,  il  eft 
indécent  qu'un  officier  prévenu  de  crime  continue  de  rendre  la 
juftice  aux  fujetsdu  Roi  avant  que  d'avoir  jufttfié  fon  innocence* 
Cette  interdiéHon  n'oblige  pas  même  celui  qui  en  eft  frappé  de 
-fe  défaire  de  fon  office.  Elle  ne  produit  aucun  effet  fur  les  capa- 
cités qui  compofent  la  vie  civile.  Voïez  liv.  j.  art.  1 .  chap.  z* 
feéh  1 .  où  nous  traitons  plufkurs  queftions  qui  ont  beaucoup  de 
rapport  à  la  matière  qui  fait  l'objet  de  cette  diftin&idnr 

Il  eft  vrai ,  comme  nous  allons  le  voir  par  la  fuite ,  que  îa 
condamnation,  quand  elle  eft  prononcée ,  annulle  certains  aéfces» 
faks  par  le  coupable  pendant  le  tems  intermédiaire  au  crime 
commis  &  au  jugement  :  mais  cen'eft  pas  que  l'aceufé  fût  inca- 
pable de  ces  a&es.  Rien  ne  lui  avok  encore  ravi  fa  qualité  de 
citoïen  ;  mais  on  préfume  qu'il  les  avoir  faits  en  fraude.  Ainifc 
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quand  on  les  annulle ,  c'efl  comme  frauduleux  *  Se  non  comme 
faits  par  une  perfonne  incapable. 
Nous  allons  entrer  dans  le  détail  de  ces  différens  adles. 

DISTINCTION    "III.. 

Si  h  coupable  peut  adminifirer  fin  bien  &  recevoir  fes  revenus^ 

Si  nous  confultons  les  loix  Romaines ,  nous  trouverons  qu'elles 
accordent  expreffément  au  coupable  la  faculté  dadminiftrer  Ion 
bien  &  de  recevoir  fes  revenus,  tant  qu'il  n'eft  ni  convaincu  ni 
condamné.  In  reatu  conftitutus  bonafua  adminiftrare  potefi  ;  eique  de- 
bitor  reSiè  bonâ  fide  folvit.  I.  46.  §.  6.  ff.  de  jute  jifei.  Reo  criminis 
poftulato  intérim  nibil  probibet  reâiè  pecuniam  à  debitoribus  folvi.  Alio- 
quin  plerique  innocentium  necejfario  fumptu  egebunt.  I.  41.  ff.  defoluu 
&  libérât.  Sed  nec  illud  probibitum  videtur  s  ne  à  reo  creditori  folvatur. 
I.  42.  ff.  eod. 

Ces  loix  font  une  fuite  néceflàiredu  principe  que  nous  avons 
établi  dans  la  diftin&ion  précédente ,  au'un  citoïen  confervoit 
cette  qualité  jufqu'au  moment  de  la  condamnation.  Ainfi  ladmi* 
niftration  de  fon  bien  devoit  toujours  lui  appartenir  jufqu'à  ce 
que  la  faculté  lui  en  fût  ravie  par  un  jugement. 

Cependant ,  comme  un  coupable  qui  fent  qu'il  ne  peut  éviter 
d'être  condamné,&  que  fon  bien  va  par  conféquent  lui  être  ravi  * 
pourroit  abufer  de  la  faculté  que  les  loix  lui  laifïènt,  pour  le  dit- 
liper ,  &  en  priver  ceux  à  qui  il  doit  retourner  après  la  condam- 
nation ,  lorsqu'il  y  a  fraude  dans  fon  adminiftration ,  les  aéfces 
frauduleux  qu'il  peut  avoir  faits  font  déclarés  nuls.  Il  faut  en  un 
mot  qu'il  y  ait  ae  la  bonne  foi.  Eique  debitor  reftè  BONA  FIDE 
folvit.  On  déclareroit  nul ,  par  exemple  »  le  paiement  anticipé 
d  une  dette. 

L'ufage  a  adopté  parmi  nous  ces  loix,  que  nous  voïons  exécu-; 
ter  journellement  fous  nos  yeux. 

En  effet ,  on  voit  tous  les  jours  des  innocens  détenus  en  pri- 
fon ,  fur  de  fauffes  aceufations ,  ou  fur  des  foupçons  fondés  feu- 
lement fur  une  probabilité  apparente ,  &  que  iinftru&ion  de  la 
procédure  diflipe  entièrement.  Or  il  feroit  injufte  ,&  même 
contraire  à  l'humanité  de  réduire  à  la  nourriture  fournie  par  le 
fife  un  homme  qui  eft  innocent,  Se  qui  peut  fe  procurer ,  par 
fes  propres  facultés ,  une  fubfiftance  plus  commode.  Alioquin  ple~ 
tique  innocentium  necejfario  Jupptù  egebunt» 
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Mais  d'un  autre  côté,  comme  il  arrive  le  plus  fouvent  que 
ceux  qui  font  accufés  fe  trouvent  coupables  ;  la  plupart  des 
aéles  d'adminiftration ,  fur -tout  ceux  qui  tendent  à  la  diminu- 
tion du  bien  ,  dépendent ,  quant  à  la  validité ,  de  Pévenement 
du  procès,  comme  on  va  le  voir  dans  les  diftinétions  fuivantes. 

On  élevé  fur  cette  matière  une  queftion ,  qui  confifte  à  fça- 
voir ,  fi  celui  qui  eft  en  fuite ,  &  dont  les  biens  font  annotés ,  a 
également  le  privilège  d  adminiftrer  fon  bien ,  &  de  recevoir  ce 
qui  lui  eft  dû  jufqu'à  fa  condamnation  ? 

On  peut  dire  en  {a  faveur ,  quil  arrive  fouvent  qu'un  inno- 
cent prend  la  fuite ,  pour  éviter  d'être  victime  de  la  malice  de 
fes  ennemis ,  ou  dé  la  rencontre  malheureufe  de  certaines  cir- 
conftances  qui  pourraient  tromper  les  yeux  de  la  juftice  ;  &  il 
femble  effectivement  que  cette  confidération  devroit  empêcher 
de  poier  comme  un  principe  tertain  &  général ,  que  l'accufé  en 
fuite  eft  privé  de  droit  de  Fadminiftration  de  fon  bien. 

Cependant  le  Preftre  ,  cent.  1.  chap.  84.  ne  fait  point  diffi- 
culté de  fe  décider  pour  l'interdiélion.  Son  avis  eft  fondé  fur 
la  loi  5.  jf.  de  Requit  end.  vel  abfent.  damnand.  Cette  loi  ordonne 
que  les  biens  des  accufés  fugitifs  feront  mis  fous  le  fçeau ,  obfig- 
nari.  Elle  ajoute  que  les  biens  meubles  feront  vendus,  de  peur 
qu'ils  ne  périflènt,  &  le  prix  mis  enféqueftre.  Elle  met  les  fruits 
au  nombre  des  meubles.  Enfin  elle  ordonne  qu'on  aura  grand 
foin  dempêcher  que  les  débiteurs  des  accufés  fugitifs  ne  les 
paient  ;  ne  fer  bocfuga  inftruatur. 

Comme  l'annotation  des  biens ,  qui  a  lieu  parmi  nous ,  repré- 
fente  l'appofition  du  fçeau  ordonnée  par  la  loi ,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elle  doit  auffi  priver  l'acculé  fugitif  de  Padminiftra- 
tion  de  les  biens  meubles ,  &  des  fruits  de  fes  immeubles. 

A  l'égard  du  paiement  des  dettes  quil  peut  recevoir,  il  y  à 
lieu  de  croire  qu'il  eft  valable  ,  fi  le  débiteur  a  ignoré  l'état  dé 
fon  créancier  :  mais  qu'il  eft  nui  ,  s'il  y  a  eu  connivence  en- 
t*reux.  Il  femble  même  qu'on  peut  dire  que  la  loi  ne  s'oppofe 
point  à  un  tel  paiement.  Elle  fe  fert  feulement  du  mot  curan- 
dum  eft  y  qui  marque  qu'il  faut  tâcher  d'empêcher  le  paiement. 
D'où  l'on  peut  conclure  que  ce  paiement  une  fois  fait  peut  être 
valable.  m  • 
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DISTINCTION      IV. 

Si  le  coupable  peut  avant  la  condamnation  aliéner  fin  bien  l 
foit  à  titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux. 

Cette  queftion  eft  fort  controverfée  entre  les  auteurs.  Chaque 
parti  invoque  en  fa  faveur  des  loix  &c  des  autorités.  Nous 
allons  difcuter  ces  différens  fentimens  ,  &  tâcher  de  nous  fixer 
à  celui  qui  paroît  le  plus  naturel. 

Il  y  en  a  qui  prétendent  qu'un  homme  prévenu  d'un  crime 
qui  mérite  la  mort ,  foit  naturelle ,  foit  civile  ,  ne  peut  plus 
faire  aucune  aliénation  ;  &c  la  plupart  de  ceux  qui  embraflent 
ce  parti  font  remonter  cett;e  efpéce  dmterdiéiion  jufqu'au 
jour  du  crime  commis.  Ils  fondent  leur  opinion  fur  deux  loix 
Romaines. 

La  première  efl;  la  loi  i .  ff.  de  pœnis.  Elle  porte  que ,  fi  un 
criminel ,  pendant  l'inftruéUon  du  procès ,  change  de  condition, 
fi  p  par  exemple ,  d  efclave  il  devient  libre,  ou  s'il  perd  la  liberté 
pour  tomber  dans  l'efclavage ,  il  doit  être  puni  fuivant  la  con- 
dition dans  laquelle  il  étoit  lors  du  crime  commis  ;  &  non  pas 
fuivant  celle  dans  laquelle  il  fe  trouve  lors  du  jugement  Quo- 
tiens  de  deliSio  quaritur  ,  -plaçait  non  eam  pœnam.  fubire  quem  débet e  3 
quam  conditio  ejus  admittit  eo  tempore  quo  fententia  de  eo  fertur  :  fed 
eam  quam  fuftineret  yfieo  tempore  effet  fententiam  paffus  ,  cùm  deliquijfet. 
Proindè  fi fervus  crimen  commiferit  9  deindè  libertatem  confecutus  dicetur  > 
eam  pœnam  fuftinere  débet ,  quam  fuftineret ,  fi  tune  fententiam  paffus 
fuiffet  %  cum  deliquiffet.  Per  contrarium  quoque  ,  fi  in  deteriorem  condi- 
tionem  fuerit  redadtus  ,  eam  pœnam  fubire  eum  oportebit ,  quam  fuftU 
neret  ,fi  in  conditione  priore  dùraffet. 

On  conclud  de  cette  loi  que  ,  puifqu  un  homme  coupable  ne 
change  point  de  qualité  ni  crétat  aux  yeux  de  la  juftice ,  depuis 
le  crime  comnjis  ,  jufqu'au  moment  de  fa  condamnation ,  il 
doit  être  regardé  dès -lors  comme  condamné;  qualité  qui  em- 
porte ,  fans  contredit ,  l'incapacité  d'aliéner. 

La  féconde  loi  fur  laquelle  on  appuïe  ce  fentiment  -eft  la 
loi  i  j.  ff.  Qui  à*  à  quib.  manumiff.  Dans  cette  loi  on  demande  fi 
iin  homme  coupable  de  leze -majefté  peut,  dans  le  tems  inter- 
médiaire au  crime  commis  &  à  la  condamnation,  affranchir  fes 
pfclaves.  La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  eft  toujours  leur  maître 
jufcju'à  Pinftant  du  jugement.  Or  la  faculté  d'affranchir  paroît 
fofepanible  dp  la  qualité  de  maître.  Cependant  le  Jurifconfulte 
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répond  d'après  un  refcrit  de  l'empereur  Antonin ,  qu'un  hom- 
me coupable  d'un  tel  crime  n'eft  plus  capable  de  donner  la 
liberté  à  perfonne  ;  &  que  cette  capacité  lui  eft  ôtée  dès  l'inf- 
tant  du  crime  commis  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  condamnation. 
Quafitum  eft  an  is  qui  majeftatis  crimine  reus  faBus  fit  manumittere 
fojfit  j  quoniam  antè  damnationem  dominas  eft  :  &  Imper  ator  Antoninus 
Calpurnio  Criteni  refcripfit ,  ex  eo  tempore  quo  quis  ,  pr opter  facinorum 
fuorum  cogitationem  >  jam  de  pœnafuâ  certes  ejfe  poterat ,  multà  priùs  con~ 
ftientiâ  delitforum  ,  quàm  damnatione  >  jus  data  libertatis  eum  amififfe* 

Ceux  qui  foutiennent  ce  fentiment  ajoutent  ,  que  le  coupa- 
ble ,  dès  le  moment  qu'il  a  commis  le  crime ,  eft  devenu  fujet  à  ' 
la  peine  ;  en  forte  que  le  jugement  n'apporte  aucun  changement 
dans  fa  fituation  :  il  n'eft  que  déclaratoire  ;  parceque ,  aès  que 
le  juge  prononce  que  le  crime  a  été  commis  par  celui  à  qui  on 
Pimpute,  la  peine  eft  de  droit,  &  la  feritence  a  un  effet  rétro- 
aélif  jufqu'au  moment  du  délit  commis.  A  tempore  delifti  orta  eft 
cbligatio  ad  pœnam,  undè  fententia  ,  qua  pofteà  fequitur  ,potiùs  déclarât , 
quàm  aliquid  novi  inducit  ;  quia  ex  eo  ipfo  qubd  judex  pronunciat  ma* 
leficium  commijfum  3  ftatim  ipfo  jure  fuccedit  pœna  juris  ;  &  ideà  fenten* 
tia  retrà  trabitur  ad  tempus  delifti. 

On  pourrait  encore  citer ,  en  faveur  de  cette  opinion ,  la  loi 
2o,  ff.  de  Accufat.  Cette  loi  établit  que  lé  crime  de  leze-majefté  & 
celui  de  coneuffion  fe  pou rfui vent ,  même  après  la  mort  du 
coupable ,  &  que  fes  biens  font  confifqués  ;  en  forte  que  ,  fui- 
vant  un  refcrit  des  empereurs  Sévère  &  Antonin  >  dès  finftant 
qu'on  eft  coupable  de  l'un  de  ces  crimes ,  on  ne  peut  plus  ni 
aliéner  fon  bien ,  ni  affranchir  fes  efclaves.  Ex  judiciorum  publi- 
<orum  admijjis  ,  non  alias  tranfeunt  adverfùs  beredes  pœna  bonorum 
ademptionis  >  quàm  fi  lis  conteftata  à*  condemnatiofueritfecuta:  excepta 
repetundarum  &  majeftatis  judicio  9  qua ,  etiam  mortuis  reis  y  cum  qui- 
bus  nibil  aftum  eft  3  adbuc  exerceri  placuit  >  ut  bona  eorum  fifto  vindi- 
centur.  A  de  à  ut  divusSeverus  &  Arttoninus  referipferint ,  ex  quo  quis 
idiquod  ex  bis  confis  crimen  comraxit,  nibil  ex  bonis  fuis  alienare  >  aux 
manumittere  eum  pojfe. 

.  D'autres  auteurs  prétendent  que  la  faculté  d'aliéner  n'eft  in- 
terdite à  un  coupable ,  que  du  jour  de  la  condamnation  j  &  ils 
citent  aufli  des  loix  en  leur  faveur, 

La  première  eft  la  loi  46.  $.  6.  ff.  de  jurefifei,  que  nous  avons 

rapportée  dans  la  diftin&ion  précédente ,  &  qui  dit  que ,  in 

weatu  conftitutus  bonafua  adminiftrare  poteft  >  eique  debitor  reflè  bonâ 

§de  folvh.  Si  l'acculé  peut,  difent-Us*  àdminiftwr ,  il  peut  ven- 


Digitized  by 


Google 


io*  T  R  A  I  T  É      DE 

dre.  S'il  peut  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû  ,  il  peut  aliéner  ;  car 
recevoir  le  paiement  d'une  dette,  c'eft  aliéner  l'a&ion  qui  naif- 
foit  de  cette  créance. 

La  féconde  loi,  fur  laquelle  ils  fe  fondent,  eft  la  loi  Ex  judicio- 
rum  y  qui  vient  d'être  rapportée.  Suivant  cette  loi ,  il  faut,  pour 
que  les  héritiers  d'un  coupable  foient  privés  de  fa  fuccefnon  ,. 
que  le  jugement  ait  été  prononcé  contre  lui,  de  fon  vivant;  ex- 
cepté dans  les  cas  de  crime  de  leze-majefté ,  ou  de  concuffion, 
à  regard  defquels  la  loi  veut  que  la  pourfuite  puifïè  être  com- 
mencée ,  même  après  la  mort  du  coupable ,  &  qu'il  ne  puiflè 
aliéner  fon  bien  qui  appartient  au  fifc.  Il  n  eft  donc  pas  vrai  , 
difent  ces  auteurs ,  que  ex  folo  deliâio  obltgatio  nata  fit  ad  pœnam  3 
puifque ,  pour  acquérir  la  confifcation  dans  le  cas  de  tout  au- 
tre crime  que  ceux  de  leze  -  majefté  &  de  concuffion ,  il  faut 
que  vivo  reo  ,  accufatio  mot  a  fit. 

Loin  que  la  peine  foit  encourue  du  jour  du  crime  ,  fi  le  con- 
damné appelle ,  l'infamie  n'eft  encourue  que  du  jour  que  la  fen- 
tence  eft  confirmée  par  le  juge  fupérieur.  Si  furti,  vel  aliisfa- 
tnofis  aSHonibus  quis  condemnatus  provocavit  ,•  pendente  judicio  9  nondém 
inter  famofos  babetur  :  fi  autem  omnia  tempora  provocationis  lapfafunt  * 
retrd  infamis  eft  ;  quamvis  ,  fi  injufia  ejus  appellatio  vifa  fit ,  bodii 
notariputo,  non  retrd  notatur.  I.  6.  §.  i.jjf.  de  bis  qui  notant,  infam. 

A  l'égard  des  loix  rapportées  plus  haut,  &  qui  paroiflèrit 
oppofées  à  ce  dernier  fentiment  ,  il  ne  paroît  pas  que  la  loi 
Quotient  ait  aucun  rapport  à  la  queftion  préfente.  En  effet  cette 
loi  veut  qu'on  juge  le  coupable ,  eu  égard  à  la  condition  dans 
laquelle  il  fe  trouvoit ,  lorsqu'il  a  commis  le  crime.  Or  il  faut 
bien  prendre  garde  de  confondre  la  perfonne  du  coupable 
avec  un  acquéreur  qui  traite  de  bonne  foi.  Il  eft  vrai  que , 
relativement  au  coupable ,  on  proportionne  la  peine  à  l'état  dans 
lequel  il  fe  trouvoit ,  lorfqu  il  a  commis  le  délit  ;  &  cette  juris- 
prudence s'obfervr  encore  aujourd'hui.  Il  y  a  des  vols  qui  ne 
méritent  quune  peine  infamante ,  quand  celui  qui  s'en  trouve 
coupable  n'eft  pas  domeftique  de  fa  perfonne  volée  ,  &  qui , 
au  contraire, méritent  la  mort, quand  celui  qui  les  a  commis 
eft  domeftique  dans  la  maifon.  Si,  dans  le  tems  intermédiaire 
au  vol  &  à  l'accufation ;  le  coupable  cefTe  d'être  domeftique, 
on  ne  laiflera  pas  de  le  juger  relativement  à  la  qualité  quil  avoit 
lots  de  fon  crime  commis.  Mais  ces  confidérations  ne  tombent 
que  fur  le  coupable  feul ,  &  ne  doivent  influer  en  rien  fur  lift 
acquéreur  de  Donne  foi ,  qui  a  traité  avec  un  homme  qu'il 
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croïoit  maître  de  fon  bien ,  &  qu'il  ne  croïoit  peut-être  pas 
/néme  dans  le  cas  de  pouvoir  être  aceufé.  Ceft  le  fentiment 
d'Alciat ,  au  commencement  de  fon  commentaire  fur  la  loi  P<ffi 
contratfum  i  y.  ff.  de  donat.  Quamvis  ,  dit  cet  auteur»  deUnquentis 
refpeffu  ,  ad  tempes  delifti  refpiciamus  *  quod  tamen  ad  id  quoi  pecu- 
nialiter  tertio  attinet  5  tempus  fententi* folum  refpicimus. 

U  y  a  plus:  la  loi  Quotiens  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  le 
crime  eft  capital.  La  loi  5.  ff.  fi  ex  noxali  cauf.  agat.  y  eft  for- 
melle. Si  fervum  in  eâdem  caufâ  fiftere  quidam  promiferit  >  &  liber 
fattus  fiftatur  :  fi  de  ipfo  controverfia  eft  capitalium  attionum  ,  injuria- 
rumque  nomine  ,  non  reBè  fiftitur  :  quia  aliter  de  fervo  fupplicium  >  à? 
verberibus  de  injuria  fatisfit  r  aliter  de  libero  vindifta  fumitur  y  vel 
condemnaHo  pecuniaria.  Quod  autem  ad  cateras  noxales  caufas  pertinet  9 
etiam  in  meliorem  caufam  vidtmr  perveniffe.  Suivant  cette  loi ,  la  loi 
Quotiens  n'avoit  lieu  que  dans  le  cas  d'injures ,  ou  de  crimes 
capitaux.  Or  les  crimes  capitaux  étoient  en  afTez  petit  nombre 
chez  les  Romains,  puifquele  vol  même  n'y  étoit  pas  compris. 
•  Il  n'eft  donc  pas  vrai  de  dire  en  général,  que  la  loi  vouloit  que 
les  jugemens  euffent  un  effet  rétroaétif  jufquau  jour  du  crime 
commis  ,  même  en  ce  qui  concernoit  la  qualité  du  coupable  ; 
puifque  cela  n'avoit  lieu  que  relativement  aux  crimes  capitaux 
&  aux  injures. 

La  loi  Quafitum  &  la  loi  Ex  judiciorum  ne  déclarent  pas  nuls 
tous  les  affiranchifTemens  &  toutes  les  aliénations  faites  par  un 
aceufé  ;  elles  n'étendent  leurs  difpofitions  que  dans  le  cas  où  il 
s  agit  de  coneuflion  >  où  de  crime  de  leze:majefté. 

On  peut  obje&er  que  les  biens  d'un  homme  mort  civilement 
appartiennent  au  fife ,  dans  la  plupart  des  provinces  du  roïau- 
me.  Or  c'eft  une  maxime  ,  même  dans  le  aroit  Romain ,  que 
le  fife  a  toujours  fon  hypothèque.  Fifcus  femper  babet  jus  pignoris. 
I.  4.6  §.  3.  ff.  de  jure  fifei.  D'où  il  fuit  que  les  biens  du  coupa- 
ble étant  hypothéqués  au  fife ,  il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de 
les  aliéner. 

Mais  Godefroi  &  les  autres  commentateurs  de  cette  loi  difent  , 
qu'elle  n'a  lieu  que  pour  raifon  des  tributs  &  des  contrats  faits 
par  le  fife.  Il  n'eft  privilégié  que  dans  ces  cas  feulement ,  &  non 
pour  d'autres  cauies.  Ex  caufâ  tributorum  irfuorum  contra&uum  r 
non  ex  aliis  caufis.  La  raifon  eft  que  la  confifeation  des  biens  du 
coupable  n'eft  qu'une  fuite  de  la  ^eine  prononcée  contre  lui. 
JEUe  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'après  la  condamnation  qui  or- 
donne cette  peine.  Ceft  pourquoi  tous  nos  auteurs  décident  que 
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Fhy pothéque  pour  la  confifcation ,  pour  les  amendes ,  &  pour  le* 
intérêts  civils  ne  commence  que  du  jour  de  la  fentence,  &  non  du 

}*our  du  crime  commis.  Dumoulin, en  fes  notes  furies  confeiis  d'A- 
exandre,  Confil.  7.  dit  que  les  fruits  appartiennent  à  celui  qui  fc 
trouve  fermier  du  domaine  lorfque  le  jugement  eft  prononcé ,  &c 
non  à  celui  qui  Pétoit  lorfque  le  crime  a  été  commis.  Quiapœna  non 
priùs  debetur.  Nous  examinerons  cette  queftion  plus  au  long  ,  en 
traitant  des  confifcations ,  liv.  3  ;  art.  2.  ch.  1.  feéfc.  1 .  Enfin  le  fifc 
ne  pouvoit  avoir  hypothèque  chez  les  Romains,  pour  la  confifca* 
tion ,  que  dans  le  cas  des  crimes  où  elle  avoit  lieu.  Or ,  fuivant  la 
novelle  1  34.  ch.  13.  elle  n'a  voit  lieu  que  dans  le  cas  du  crime  de 
lèze-majefté. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  partager  les  auteurs  fur  la  quef- 
tion que  nous  examinons  ici ,  ce  font  les  différentes  manières 
de  lire  la  loi  1 5.  jjf".  de  donationibus. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  différentes  manières  dont 
on  la  lit ,  il  eft  bon  de  remarquer  qu'en  général  elle  ne  défend 
les  aliénations  qu'à  celui  qui  a  commis  un  crime  capital.  Par 
crime  capital ,  les  Romains  entendoient  tout  délit  qui  mérite  une 
punition  qui  fafTe  perdre  la  vie,  ou  le  droit  de  cité.  Licèt  capi- 
talis-  Latine  loquentibus  omnis  caufa  exiftimationis  videatur ,  tamen  ap* 
pellatio  capitalisa  mortis,  vel  amijjionis  civitatis  intelligenda  eft.  I.  103* 
ff.  de  verb.  fignif. 

Cela  pofé ,  toute  la  difficulté  roule  fur  le  tems  où ,  fuivant  la 
loi  15.  jf.  de  donat.  l'aliénation  peut  être  valablement  faite.  Voi- 
ci les  termes  de  cette  loi  :  Poft  contraStum  capitale  crimen ,  donatio- 
nés  faflœ  non  valent ,  ex  conftitutione  divorum  Severi  &  Antonini ,  nifi 
çondemnatio  fecuta  fit.  Telle  eft  la  leçon  de  l'édition  de  Florence. 

L'édition  qu'on  nomme  ordinairement  la  vulgate  préfente 
cette  loi  en  ces  termes.  Poft  contra&um  capitale,  crimen  ,  donationes 
faSia  valent ,  nifi  çondemnatio  fecuta  fit.  Ainh  elle  retranche  la  né- 
gation qui ,  dans  l'édition  de  Florence ,  précède  le  mot  valent. 

Dans  l'édition  connue  fous  le  nom  de  Editio  Haloandri  ,  le 
nifi ,  qui  fe  trouve  dans  les  deux  précédentes  eft  changé  en  fi  > 
&  la  négation ,  retranchée  dans  la  vulgate,  y  eft  rétablie  f  en 
forte  que  la  loi  eft  conçue  en  ces  termes  :  Poft  contraâium  capi- 
tale crimen ,  donationes  faffa  non  valent ,  ex  conftitutione  divorum  SeveH 
if  Antonini  9  fi  çondemnatio  fecuta  fit. 

Quant  à  la  première  leçon ,  nous  ne  voïons  pas  qu'il  foit  pof- 
fible  de  lui  donner  un  fens  raifonnable ,  ni  même  de  l'entendre* 
En  effet ,  comment  peut-il  arriver  qu'une  donation  faite  par  un 
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coupable  ne  puiffe  produire  fon  effet ,  que  lorfqu'il  a  été  con- 
damné. Il  femble  au  contraire  que  >  fi  la  condamnation  dévoie 
produire  quelque  chofe  fur  la  donation ,  &  avoir  un  effet  rétro- 
a&if  à  cet  égard,  ce  feroit  pour  l'annulle^  C'eft  cependant  Puni- 
que fens  dont  les  termes ,  dans  lefquels  elle  eft  conçue ,  foienc 
lufceptibles.  Donationes  non  valent ,  nifi  condetnnatio  fecuta  fit. 

La  féconde  leçon ,  qui  eft  celle  delà  vulgate,  eft  adoptée  par  la 
glofe  &  par  les  anciens  interprètes;  à  l'exception  d'unfeufi  qui 
t&Odofredus  :mais  ils  lui  donnent  un  fens  qu'il  eft  bien  difficile 
de  trouver  dans  les  termes.  Us  difent  que  ces  mots,  poft  contraftum 
capitale  crimen  ,  donationes  faëiœ  valent  >  nifi  condetnnatio  fecuta  fit  3 
lignifient  qu'une  donation  faite  après  le  crime  commis  eft  vala- 
ble ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  faite  après  la  condamnation* 

Alciat ,  en  fon  comentaire  fur  cette  loi ,  foutient  cette  opU 
nion ,  par  une  raifon  de  grammaire  qui  ne  paroît  pas  d  un  grand 
poids.  Il  dit  que  le  mot  fecuta,  étant  un  participe  ,  ne  pourroic 
convenir  au  tems  paffé ,  fi  ces  donations  n'étoient  pas  valables 
dès  Pinftant  qu'elles  font  faites ,  &  fi  elles  reftoient  en  fufpens. 
Lafentencede  condamnation  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif  au 
préjudice  du  donataire,  à  qui  le  droit. eft  acquis  ,  pareeque  la 
peine  n  eft  due  que  du  tems  &  en  conféquence  cle  la  lentence. 

Mais  la  grammmaire  même  détruit  fa  raifon  <îe  cet  auteur; 
H  eft  vrai  que  le  mot  fecuta ,  fe  trouvant  ifolé ,  eft  participe  : 
mais  dans  le  lieu  où  il  eft  ici ,  c  eft  un  véritable  prétérit  a'un 
verbe  qu'on  nomme  déponent.  Or  ces  verbes  ,  fuivant  le  fiftê- 
me  des  plus  habiles  grammairiens ,  avoient  les  deux  fignifica- 
tions ,  la&ive  &  la  paflive  :  il  y  en  a  même  encore  quelques- 
uns  qui  les  ont  confervées.  D'autres ,  &  c'eft  le  plus  grand 
nombre ,  n'ont  confervé  que  la  fignification  a éHve ,  avec  la 
terminaifon  &  la  conjugaison  paflive.  Ainfi ,  quoique  le  parti- 
cipe entre  dans  la  compofition  des  tems  qui  marquent  le  pafle  y 
ils  ne  doivent  point  être  confidérés  comme  participes ,  mars 
comme  formant  un  tems  qui  a  les  mêmes  qualités  que  s'il  avoir 
la  terminaifon  aéfcive  ,  puifqu'ii  produit  les  mêmes  effets ,  par 
rapport  au  fens,  &  par  rapport  à  la  grammaire.  Tel  eft  le  fecuta 
dont  il  eft  ici  queftion.  Il  eft  joint  au  mot  fit ,  avec  lequel  il 
forme  le  prétérit  du  fubjon&if  du  verbe  fequor.  Il  a  la  même 
force  &  la  même  fignification  9  que  s'il  provenoit  d'un  verbe 
parfaitement  aékif.  Il  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  parti- 
cipe ,  mais  comme  un  véritable  prétérit. 

On  appuie  encore  cette  explication  fur  un  argument  tiré  de 
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la  loi  7.  jf.  de  mortis  caufâ  donat.  dont  voici  les  termes  !  Si  aliquh 
mords  caufâ  donaverit ,  &1  pœnafuerit  capitis  affeftus  ,  removetur  do- 
natio  ut  imperfeâta  ,  quamvis  catera  donationes  fine*  fufpicione  pœna 
fatfœ  valeant.  Par  ces  mots  catera  donationes ,  il  faut  entendre  ici 
les  donations  entre-virs. 

Voici  l'argument  qu'on  tire  de  cette  loi.  Ergo  5  dit-on  >  fi  fiant 
donationes  ab  eo  qui  pœna  erat  obnoxius ,  reuoeantur  ,  fecutâ  condemna- 
tione.  Vix  enim  pote  fi  à  fufpicione  pœna  abejfe  qui  crimen  admifit.  In 
eo  tamen  diligenter  inquirendum  arbitramur  fi  qua  fufpicio  pracefferit  % 
fine  quâ  fraus  nulla  ejje  poteft.  Revocari  autem  donationem  bonâ  fide 
faSiam  perquàm  durum  eft. 

Cujas  foutient  la  troifiéme  leçon ,  qui  porte  ;  donationes  non  va- 
lent y  fi  condemnatio  fecuta  fit,  &c  qui  tient,  par  conféquent,  l'effet 
des  donations  en  lufpens  jufquau  moment  du  jugement.  Voici 
les  termes  de  cet  auteur ,  in  comment,  ad  lib.  i .  Refponf  Pap*  l.  3 1 . 
§.  ult.  Ils  font  remarquables.  Certijfimum  eft,  dit -il ,  malè  legi  in 
PandeSiis  Florentinis  ,poft  contrafium  capitale  crimen  donationes  non  va- 
1ère ,  nifi  condemnatio  fecuta  fit  iJcumfit  legendum ,  fi  condemna- 
tio fecuta  fit,  Certiffima  eft  illa  definitio  ,  donationes  inter  vivos  faâtas 
non  valere  pofi  contraStum  capitale  crimen  ,  fed  revocari  à  fifeo  ,  fi  con- 
demnatio fecuta  fit.  Et  fi  y  etiam  cum  nondùm  reus  poftulatus  fit  is  qui 
crimen  admifit ,donationemfecerit,  donatio  non  valet,  fi  pofteà  reus  poftulatus, 
reusfaBus,  à*  reus  condemnatus  fit;  quia  prajumitur  donaffe  fufpicione  cri- 
minisfuturu  Cet  auteur  prétend  donc  que  la  validité  des  a&es  faits 
depuis  le  crime  commis  ,  même  avant  que  le  coupable  foit  ac- 
culé, dépend  de  Pévénement  du  jugement,  qui  les  annulle  tous* 
s'il  porte  condamnation,  &  qui,  au  contraire,  les  laiflè  fubfifter 
quand  il  porte  abfolution. 

Pour  foutenir  l'opinion  de  Cujas,  il  faut  remarquer  que  ceux 
qui  font  d'un  fentiment  contraire  prétendent  qu'il  n'y  a  que 
les  aliénations  faites  depuis  la  condamnation  qui  foient  nul- 
les j  mais  que  celles  faites  dans  le  tems  intermédiaire  au  crime 
commis  &  a  la  condamnation  fubfiftent. 

Les  oartifans  de  Cujas  répondent ,  que  la  loi  dont  il  eft  ici  queC- 
tion  eft  un  droit  nouveau ,  qui  a  voulu  introduire  une  chofe  qui 
n etoit  pas  permife  auparavant.  Suivant  l'ancien  droit,  les  aéîes 
pafïps  entre  la  condamnation  &  l'exécution  étoient  nuls.  Ce  que 
cette  loi  a  ajouté  regarde  ce  qui  s'eft  fait  avant  la  fentence  de  con- 
damnation. Elle  déclare  nuls  tous  les  aéfces  faits  depuis  laccufa- 
tion  ,  quand laccufç  eft  condamné  par  le  jugement.  Si  cette  loi 
é/^it  entendue ^jutjcemerit  ,velk:n'auroit  rien  ordonné  de  nou-t 
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veau.  Il  y  a  donc  deux  tems  à  diftinguerj  le  premier,  depuis  le 
crime  commis  jufqu'à  ce  que  le  coupable  foit  déféré  à  la  juftice* 
c'eft-à-dire ,  jufqu'à  la  plainte,  information  &  décret;  &  le 
fécond,  depuis  ces  aétes  jufqtia  la  fentence;  &  cette  diftioétion 
de  tems  eft  fort  nécefïâire  pour  l'intelligence  de  cette  loi. 

Godefroi,  en  fes  notes  fur  cette  loi,  fuit  âufïî  à  peu  près  le 
fentiment  de  Cujas.  Voici  comme  il  raifonne  :  il  eft  certain  qu'un 
homme  coupable  d'un  crime  peut  valablement,  &  au  préjudice 
du  fifc  ,  aliéner  à  titre  onéreux  ,  &  non  à  titre  lucratif,  à  un 


£c  procurer  fa  fubfiftance  &  travailler  à  fa  juftification.  /.  46. 
^L  o.ff.  de  jure  fi/ci.  Il  peut  auffi  recevoir  le  paiement  de  fes  dettes 
aéHves.  /.  4i.Jf.  de  folut.  Mais,  continue  Godefroi,  peut-il  alié- 
ner, peut-il  donner  ?  Pour  nous  décider,  fuppofons,  dit-il,  que 
l'accufé  ne  poffëde  aucuns  revenus,  aucuns  immeubles;  que  toute 
fa  fortune  confifte  dans  un  mobilier  de  très-peu  de  valeur ,  ou 
dans  quelques  immeubles  d'un  très-petit  revenu  :  alors ,  fuivant 
le  fentiment  de  Papon ,  on  ne  peut  lui  refufer  la  faculté  d'aliéner, 
afin  qu  il  puifle  fe  procurer  fa  fubfiftance,  &  fournir  aux  dépen- 
fes  nécefïaires  pour  prouver  fon  innocence.  Papon  ,  Notait.  1 . 
th.  5.  des  donations.  Suppofons,  continue  Godefoi ,  que ,  hors  ce 
cas ,  il  ait  aliéné  après  l'acctfation  intentée  :  cette  aliénation  fera- 
t-elle  valable  ?  Elle  le  fera  fi ,  par  le  jugement ,  il  eft  déclaré 
abfous  :  mais  fi  la  fentence  porte  condamnation ,  elle  a  un  effet 
rétroaétif  jufqu'au  jour  du  crime  commis ,  &  l'aliénation  de- 
vient nulle. 

Telles  font  les  opinions  des  difFérens  auteurs. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  par  rapport  au  droit  Romain^ 
nous  croïons  qu'il  y  a  deux  diftinéUons  a  faire  ;  l'une  fur  la  qua- 
lité des  crimes ,  &  l'autre  fur  la  nature  des  contrats  faits  depuis 
le  crime  commis. 

A  l'égard  des  crimes ,  il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  les  uns  font  atro- 
ces ,  les  autres  font  moins  grands. 

Quant  aux  premiers ,  la  faculté  d'aliérter  ceffe  à  l'inftant  qu'ils 
font  commis  ;  quant  aux  féconds  ,  cette  interdiction  n'eft  pas 
abfolue  ;  mais  la  validité  de  l'aliénation  dépend  de  l'événement 
du  jugement ,  &  quelquefois  de  la  qualité  des  aliénations ,  comme 
nous  Talions  voir  dans  un  moment. 

«Mais  il  faut  remarquer  que  les  loix  Romaines  ne  regardoient 
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comme  crime  atroce  &  emportant  de  plein  droit  interdiction 
d'aliéner,  que  le  crime  de  leze-majefté.  Is  qui  in  reatu  de  ce  dit  9 
integri  ftatûs  de  ce  dit.  Extinguitur  enim  crimen  mortalitate  ;  nifi  forte 
quis  majeftatis  reus  fuit.  Nam  hoc  crimine  ,  nifi  à  fuccejforibus  purge* 
.  tur  5  her éditas  fifco  vindicatur.  I.  ult.ff.  Ad  leg.jul.  majeft. 

Il  paroît  que  cette  difpofition  eft  fondée  air  ce  qu'il  n'y  avoir 
que  le  crime  de  leze-majefté  qui  déférât  au  fi(c  les  biens  du  cou- 
pable; comme  on  le  peut  voir  par  la  loi  qui  vient  d'être  rapport 
tée,  &  par  la  novelle  1 54.  ch.  1  5.  qui  adjuge  la  fuccefïion  des 
coupables ,  de  ceux  même  qui  font  condamnés  à  mort  ,  aux 
héritiers  du  fang  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  du  crime  de  leze-majefté  > 
où  ils  appartiennent  au  fifc. 

Cette  interdiéHon  abfolue  n'étoit  donc  prononcée  qu'en  faveur 
du  fifc.  Aufli  voïons-nous  des  crimes  atroces ,  dans  le  cas  de? 
quels  elle  n'a  point  lieu.  Tel  eft  le  parricide.  Un  homme  pré- 
venu de  ce  crime  pouvoit  tefter ,  &  fon  teftament  étoit  valable 
s'il  mouroit  avant  la  condamnation.  Parricidii  poftulatus  >  fi  inté- 
rim decejferit,  fi  quidem  fibi  mortem  confeivit  ,fuccejforemfifcum  babere 
debebit  j  fi  minus  ,  eum  quem  voluit ,  fi  mode  teftamentum  fecit.  Si  intef» 
tatus  decejpt ,  eos  baredes  habebit  qui  lege  vocantur.  I.  8.  Jfl  de  leg. 
Pomp.  de  Parricid. 

Il  y  a  plus  :  les  loix  connoiffbient  plufieurs  dégrés  dans  le  crime 
:dc  Jeze-majefté ,  &  ne  les  punifïbient  pas  tous  de  la  même  façon. 
Plané  non  quifquis  legis  Julia  majeftatë  reus  eft  in  eâdem  condition* 
tft  :  fed  qui  perduellionis  reus  eft  ,  boftili  animo  adverfàs  rempublicam  » 
vel  principem  animât  us.  Caterùm  ,fi  quis  ex  alià  caufâ  Julia  majefta* 
lis  reus  fit ,  morte  crimine  liberatur.  /.  ult.  ff.  Ad  leg.  Jul.  majeft. 

Il  fuit  de  cette  loi ,  que  la  faculté  d'aliéner  n'étoit  interdite  que 
dans  le  cas  du  crime  qui  y  eft  appelle  perduellio ,  qui  eft  le  crime 
de  leze-majefté  au  premier  chef!  Car  fi ,  dans  le  cas  de  tout  autre 
crime  de  leze-majefté,  le  coupable  mouroit  integri  ftatûs ,  en  un 
mot ,  fi  morte  crimine  liber aretur  >  fon  teftament  &c  tous  les  autres 
aéfces  emportant  aliénation ,  qu'il  pouvoit  avoir  faits ,  étoient  vala- 
bles ;  ce  qui  feroit  incompatible  avec  la  nullité  précédente  de  ces 
aétes.  Quod  initio  vitiofum  eft  9  non  poteft  tra&u  temporis  convalefccre. 
/.  29  jf,  de  diverf.  reg*  jùr. 

Il  ftrmble  qu'il  devroit  réfulter ,  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que 
cette  diftin&ion  entre  les  crimes  atroces  &  ceux  qui  ne  le  font 
.pas  ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous.  En  effet ,  dans  les  provin- 
ces où  la  confifeation  a  lieu ,  les  biens  de  tous  ceux  qui  font  con- 
damnés pour  crimes  capitaux  appartiennent  au  fifc.  Cependant 
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tous  nos  auteurs  l'ont  unanimement  adoptée.  Tels  font  le  Prêtre  , 
cent.  i.  ch.  84.  le  Bret ,  en  fes  décif.  liv.  des  matières  criminel- 
les, décif.  4.  Ce  qu'il  y  a  de  fmgulicr ,  c'eft  que  ces  auteurs  pren- 
nent même  les  loix  Romaines  pour  appuïer  leur  avis.  Il  femble 
néanmoins  ,  par  les  raifons  que  nous  avons  établies ,  qu'elles  ne 
devroient  y  influer  en  rien. 

Il  y  a  plus  :  fuivant  les  principes  du  droit  Romain  ,  l'incapa- 
cité n'avoit  lieu  que  dans  les  cas  où  le  fifc  devenoit  propriétaire 
des  biens  du  condamné.  Parmi  nous  cette  propriété  lui  appartient 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  mort  naturelle  ou  civile ,  au  moins  dans 
les  provinces  où  la  confifcation  a  lieu.  Il  femble  donc  que ,  dans 
ces  provinces,  tout  homme  accufé  de  crime  capital  devroit  être 
incapable  d'aliéner  ,  &  que  cette  capacité  lui  aevroit  être  con- 
fervee  dans  celles  où  la  confifcation  n'a  point  lieu. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  le  fifc  n  ayant  hipothéque  que  du  jour 
de  la  condamnation  ,  ainfi  que  nous  l'établirons  dans  la  fuite  , 
il  femble  aue  l'accufé  devroit,  par  tout  le  royaume ,  conferver 
la  liberté  d'aliéner  jufqu'au  moment  de  la  condamnation.  Com- 
me ce  parti  nous  naroît  le  plus  conforme  aux  principes ,  c'eft 
celui  que  nous  emDrafTons. 

Néanmoins ,  comme  il  pourroit  y  avoir  de  la  fraude  dans  ces 
aliénations ,  cette  faculté  ne  doit  pas  être  fans  reftridfcion.  Cette 
réflexion  nous  conduit  naturellement  à  la  féconde  des  deux  dit- 
tinéHons  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  qui  confifte  à  diftin- 
guer  la  nature  des  différens  contrats  d'aliénation  qui  peuvent 
être  faits  par  un  accufé* 
Ces  contrats  font  à  titre  lucratif,  ou  à  titre  onéreux. 
A  l'égard  des  premiers ,  la  difpofition  des  loix  préfente  d'a- 
bord une  difficulté.  La  loi  Pofl  contraâium  15.ff.de  donationibus , 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  annulle  les  donations  fuivies 
de  la  condamnation  du  donateur ,  fans  entrer  dans  la  confidé- 
ration  fi  elle  a  été  faite  fufpkione  pœna  ,  ou  non.  Et  la  loi  y.  ff.  de 
mortis  catif.  dona\  femble  au  contraire  autorifer  cet  examen  pour 
les  donations  entre -vifs  :  car,  après  avoir  proferit  les  dona- 
tions à  caufe  de  mort  fuivies  de  la  condamnation  du  donateur, 
elle  ajoute  :  Quamvis  catera  donationes  ,  fine  fufpicione  pœna  fatf*  , 
valeant.  Ces  derniers  mots  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  .plus 
haut,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  donations  entre-vifs. 

On  peut  cependant  concilier  cette  contrariété  apparente ,  en 
difant  qu'en  général  toute  donation  entre- vifs,  faite  par  un  cou- 
pable ,  eft  cenfée  faite  in  fufpicione  pœna  ;  &  comme  telle  efl 
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annullée  ,"  en  vertu  de  la  loi  Pofl  contraftum  :  mais  s'il  paroiflbir 
clairement  que  le  donateur  n'eût  point  agi  en  vue  de  la  peine 
dont  il  eft  menacé  ,  la  donation  par  lui  faite  pourroit  être  con- 
firmée. Il  y  en  a  un  arrêt  du  premier  Juillet  163 1  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Cet  avis  n'eft  pas ,  à  la  vérité ,  celui  du  plus  grand  nombre 
des  auteurs  :  fans  nous  arrêter  à  les  parcourir  tous  ici ,  nous 
nous  contenterons  d'examiner  les  plus  remarquables. 

Guerin,  fur  l'article  272.  de  la  coutume  de  Paris  ,  prétend 
que  toute  donation  faite  par  un  aceufé  eft  nulle ,  quand  mê- 
me il  feroit  abfous  par  le  jugement  ;  pareeque ,  dit-il ,  on  doit 
préfumer  qu'il  n'a  donné  que  dans  la  crainte  de  la  mort. 

Ricard,  traité  des  donations  ,  dans  une  addition,  p.  1.  ch.  $. 
fom.  4.  n.  247.  approuve  cette  opinion,  &  dit  qu'il  y  auroit 
même  de  la  juftice  d  annuller  toutes  les  difpofitions  qui  ont  été 
faites  depuis  le  crime ,  quoique  laccufé  foit  abfous  ;  d'autant 
qu'il  n  eft  pas  cenfé  avoir  eu  d'autre  motif,  que  de  mettre  fes 
biens  à  couvert ,  ou  de  trouver  du  fupport ,  pour  fe  procurer 
fon  abfolution. 

Le  Maître ,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  ,  tir; 
il.  part.  1.  chap.  1.  dit  qu'à  l'égard  de  la  première  raifon 
alléguée  par  Ricard ,  le  donateur  ne  peut  avoir  eu  pour  motif 
de  mettre  fes  biens  à  couvert  du  fife ,  puifque  ces  fortes  de 
difpofitions  font  toujours  nulles  en  cas  ae  condamnation  ;  8c 
contre  la  féconde ,  il  femble  qu'il  y  ait  de  l'ingratitude  de  la 
part  du  donateur  ,  de  vouloir  révoquer  la  récompenfe  d'une 
proteéHon  dont  il  a  tiré  fon  falut. 

Cependant  le  Maître  eftime  le  fentiment  de  Ricard  afTez  équi- 
table :  car  ,  dit-il  ,  quoique  dans  la  rigueur  du  droit  les  dona- 
tions faites  par  un  coupable  de  crime  capital  foient  nulles,  s'il 
eft  condamné ,  &  que  fes  biens  foient  confifqués ,  nonobftant 
les  donations,  le  criminel  peut  avoir  ignoré  cette  jurifpruden- 
ce ,  ou  n'y  avoir  pas  fait  réflexion ,  lors  de  la  donation  ;  &  la 
libéralité  peut  excéder  les  bornes  d  une  jufte  reconnoiflance.  Il 
fe  peut  même  faire  que  le  donataire  lui  aura  repréfenté  le  pé- 
ril plus  grand  qu'il  n'étoit  en  effet ,  afin  de  l'engager  à  difpofer 
en  la  faveur. 

Notre  auteur  ajoute  que  ,  fi  le  donateur  vivoit  long-tems 
après  fon  abfolution ,  &  qu'il  ne  révoquât  point  la  donation  , 
elle  devroit  fubfifter  ;  pareequ  alors  on  ne  devroit  pas  préfumer 
que  la  crainte  de  la  condamnation  en  eût  été  le  motif* 
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Pour  difcutcr  le  fentiment  xîe  ces  auteurs ,  il  faut,  comme  on 
voit ,  diftinguer  deux  cas  ;  le  premier  eft  celui  où  laccufé  eft  con- 
damné par  le  jugement  qui  fuit  la  donation  j  &  le  fécond  eft  ce- 
lui où  il  eft  renvoie  abfous. 

A  regard  du  premier  cas ,  nous  perfiftons  à  foutenir  qu'une 
donation  faite  par  un  accufé ,  &c  fui  vie  de  condamnation ,  eft 
valable ,  lorfquil  y  a  preuve  que  cette  donation  n a  point  été 
fuggérée  par  la  crainte  de  la  mort ,  &  par  le  défir  de  frauder 
le  nie.  Il  eft  bien  vrai,  comme  le  dit  Guerin  ,  qu'on  doit  pré- 
fumer qu'un  tel  donateur  ne  s'eft  déterminé  que  fufpcione  pœna  : 
mais  les  préfomptions  les  plus  probables  font  fouvent  détruites 
par  des  preuves  claires  &  évidentes.  Les  tribunaux  nous  en 
foumiffent  des  exemples  tous  les  jours.  En  un  mot,  un  accufé* 
tant  qu'il  n'eft  point  condamné ,  jouit ,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut ,  de  tous  les  droits  de  cité ,  qu'il  ne  perd  que  p^r  la 
condamnation.  Il  doit  donc  être  mis  au  rang  des  autres  citoïens, 
auxquels  les  donations  entre-vifs  font  permifes ,  quand  il  n'y  a 
point  de  fraude.  Ainfi ,  lorfqu'on  déclare  nulle  une  donation 
faite  par  un  accufé  ,  c'eft  par  rapport  à  la  fraude  dont  l'a&e 
eft  infe&é  ;  &  nullement  par  rapport  à  la  fituation  du  donateur, 
gui  conferve  fa  capacité  dans  tout  font  entier.  La  validité  de  ces 
fortes  d  aéfces  dépend  donc  totalement  des  circonftances. 

Quant  au  fécond  cas ,  qui  eft  celui  où  l'accufé  eft  abfous , 
il  paroît  que  les  auteurs  qui  viennent  d'être  cités  ne  foutiennent 
la  nullité  des  donations  faites  entre  l'aceufation  &  le  jugement 
d'abfolution ,  que  relativement  au  donateur  même  ,  qui  peut 
rentrer  d^ns  les  chofes  par  lui  données.  Mais  cette  opinion  ne 
paroît  pas  foutenable ,  même  dans  leur  fiftême ,  qui  confifte  à 
annuller  toute  difpofition  gratuite ,  fuivie  de  condamnation. 

En  effet ,  le  jugement  d'abfolution  remet  laccufé  dans  le  mê- 
me état  que  s'il  n  avoit  jamais  été  atteint  de  l'aceufation  dont  on 
la  déclaré  abfous.  Ses  facultés  n'ont  donc  fouffert  aucune  alté- 
ration :  ainii ,  tous  les  a&es  qu'il  a  faits  en  conféquence  doivent 
produire  leur  effet  ,  &  les  donations  qu'il  a  pu  faire  ne  peu- 
vent être  anullées  que  pour  des  raifons  &  fur  des  moïens  com- 
muns a  toutes  les  autres  donations  faites  dans  les  cas  ordinaires. 

Quant  aux  motifs  dont  le  Maître  appuie  fon  fentiment  ,  il 
eft  étonnant  qu'un  auteur  auffi  judicieux  fe  foit  déterminé  fur 
des  raifons  aufïî  évidemment  faunes.  C'eft  une  maxime  certaine, 
oui  eft  de  tous  les  tems  &  tous  les  tribunaux ,  que  l'ignorance  de 
droit  ne  s'exeufe  point  ,  &  ne  peut  par  conséquent  fervir  de 
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moïen  contre  un  aéle  qu'on  veut  faire  déclarer  nul.  Régula  eft, 
juris  quidem  ignorantiam  cuique  noter e.  L  p.  ff.  dejur*  &  faSH  ignor.  Il 
eft  aonc  contraire  à  tous  les  principes  de  dire  qu'une  donation 
peut  être  annullée,  parceque  le  donateur  ignoroit  la  îurifpru- 
dence  en  matière  de  donations.  Il  en  eft  de  même  du  uéfaut  de 
réflexion.  Si  Ton  écoutoit  tous  ceux  qui  ont  fait  quelqu  aéle 
dont  l'exécution  eft  contraire  à  leurs  intérêts ,  &  qu  on  regardât 
le  défaut  de  réflexion  comme  un  moïen  admiffible,  il  y  a  très- 
peu  d'aétés  qui  fubfiftafTent. 

Quant  au  fécond  moïen ,  qui  confifte  à  dire  que  la  libéralité 
peut  excéder  les  bornes  d'une  jufte  reconnoiflance  ,  ou  que  le 
aonataire  aura  pu  repréfenter  le  péril  plus  grand  qu'il  n'étoit;  îl 
eft  contre  les  bonnes  mœurs.  Il  fuppofe  en  effet  que  les  jugemens 
dabfolution  ne  font  autre  chofe  que  le  fruit  des  follicitations 
d'une  perfonne  de  crédit ,  qui  s'eft  fait  païer  d'avance ,  par  une 
donation  ,  des  peines  qu  elle  s  eft  donné  pour  corrompre  les 
juges.  Sans  faire  plus  de  réflexions  fur  cette  matière ,  il  fuffit  de 
demander  fi  un  tel  moïen  propofé  en  juftice  par  un  donateur  fe- 
roit  admis  ;  &  s'il  n'exciteroit  pas  >  au  contraire  ,  l'indignation 
des  juges  ? 

A  l'égard  des  difpofitions  teftamentaires ,  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'au  cas  que  l'accufé  meure  avant  la  condamnation ,  ou  qu'il 
foit  abfous  par  le  jugement.  C'eft  le  fentiment  de  tous  nos  auteurs 
le  plus  accrédités ,  entr'autres  de  Ricard  ,  en  fon  traité  des  dona* 
tions ,  p.  i .  ch.  3 .  f.  4.  n.  240.  &  il  eft  appuie  fur  la  difpofition  des 
loix  Romaines.  Si  quis  3  poft  accufationem  5  in  cujlodiâ  fuerit  defunSlut 
indemnatus  9  teftamentum  ejus  valebit.  L  9.  ff.  Qui  teftam.  fac.  pojf.  Si 
quis 9  in  capitali  crimine  damnatus  ,  appellaverit  9  &  medio  tempore  *  pen- 
dente  appellatione  3fecerit  teftamentum ,  &  ita  decejferit  9  valet  ejus  tefta- 
mentum. I.  i  3.  §.  2.  ibid.  Puifque ,  fuivant  ces  loix ,  il  faut  que  le 
teftateur  décède  avant  la  condamnation ,  pour  que  fon  teftament 
puiffe  avoir  fon  effet ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  annulle  par  la  condam- 
nation. La  raifon  eft  qu'il  eft  impoflîble  qu'un  homme  accufé  d'un 
crime  capital ,  &  qui  eft  condamné  enfuite  comme  coupable  de 
ce  crime ,  ait  eu  d'autres  vues ,  en  faifant  fon  teftament ,  que  d'é- 
viter les  fuites  d'une  condamnation  qu'il  prévoïoit  être  infaiili-% 
ble.  Et  ce  qui  met  cette  préfomption  à  l'abri  de  toute  preuve 
contraire  ,  c'eft  qu'un  teftament  ne  fe  fait  jamais  qu'en  vûë  d'une 
mort  dont  on  fe  croit  menacé. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  donation  entre- vifs.  Le  donateur; 
prdinairement  n'a  point  la  mon  en  trûë.  Il  n'eft  guidé  que  parla 
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libéralité,  ou  par  la  rcconnoiflance ,  dont  il  veut  voiries  effets 
dès  ion  vivant. 

A  l'égard  des  aliénations  à  titre  onéreux  faites  par  un  accufév 
comme  les  ventes ,  les  échanges  &  autres  femblables  ,  elles  font 
valables;  pourvu  quil  ne  paroifle  pas  qu'il  y  ait  concert  de  mau- 
vaife  foi  entre  les  deux  contraétans. 

Or  il  peut  arriver  deux  chofes.  i°.  Que  l'aliénation  foit  forcée 
&  néceiïaire.  En  ce  cas ,  on  ne  peut  pas  préfumer  de  mauvaife 
foi,  &  l'aliénation  doit  être  confirmée.  C'eft  ce  qui  eft  établi  par 
le  Preftre,  cent.  i.  ch.  84.  &  fondé  fur  la  loi  41.  Jf.  de  folut.  &t 
libérât,  rapportée  plus  haut,  diftinéfc.  3. 

En  fécond  lieu,  il  peut  arriver  que  l'acquéreur  ignore  que  le 
vendeur  eft  coupable  d'un  crime  capital.  Ce  n'eft  que  le  décret 
de  prife  de  corps  rendu  public  qui  forme  l'accufation  en  régie. 
Ju/ques-Jà ,  quoique  le  coupable  contracte  dans  la  feule  vûë  de  dé- 
tourner fon  bien ,  &  pour  éluder  les  rigueurs  de  la  juftice ,  il  n'eft 
cependant  pas  jufte  que  l'acquéreur ,  qui  eft  dans  la  bonne  foi , 
perde  le  prix  de  fon  acquifition.  Or,  pour  conftituer  l'acquéreur 
en  mauvaife  foi,  il  ne  îuffit  pas  que  1  aliénation  ait  été  faite  fans 
néceffité  ,  &  fans  emploi  du  prix  ,  pareeque  l'acquéreur  étant 
dans  la  bonne  foi  n'etoit  tenu  d aucune  précaution  vis-à-vis 
d'un  homme  dont  il  ignorait  l'état.  Poft  feelus  admijfum ,  antequam 
reus  fit  conftitutus  ,  venditiones  ,  permutationes  if  catera  id  genus  non 
gratuit*  alienationes  valent ,  fi  mode  fraude  caret  is  quîcum  eft  contrac- 
tent. Connan,  /.  4.  comm.  cap.  1 13  t 

Pour  prouver  imtelligencede  l'acquéreur  avec  le  vendeur  crimi- 
nel, &  fa  mauvaife  foi,  Bartole  dit  qu'il  faut  que  l'aliénation  foit 
univerfelle  de  tous  les  biens,  ou  qu'elle  foit  faite  au  profit  d'un  pro- 
che parent ,  ou  que  le  vendeur  demeure  en  pofleffion  après 
l'aliénation  ;  ou  qu  on  ait  pratiqué  des  moïens  pour  rendre  l'alié- 
nation fecrete  ôc  cachée. 

Cujas ,  fur  la  loi  Poft  cantra&um*  n.  8>  foutient  le  fiftême  que 
nous  venons  d'établir ,  au  fujet  des  aliénations.  Nous  avons  auffi 
dans  notre  fentiment  Bartole  &  Alciat ,  fur  la  même  loi ,  d'Ar- 
gentré ,  fur  l'art.  1 8 8.  de  la  coutume  de  Bretagne ,  Bafnage ,  fur 
tart.  143.  de  la  coût,  de  Normandie,  le  Bret,  en  fes  décifions» 
liv.  des  mat.  crim.  decif.  4 ,  &  en  fon  traité  de  la  fouveraineté 
du  Roi ,  liv.  3.  chap.  1 5.  Mornac  ,  in  prœfat:  adtit.  de  pign.  Ri- 
card, traité  des  donations ,  p.  1.  ch.  3.  f.  4.  n.  244.  le  Preftre, 
cent.  1.  q.  85.  Henrys,  tit.  2.  liv*  4.  queft.  $6.  Enfin  Papon, 
en  fes  not.  tit.  1.  1.  5.  des  donat. 
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On  élevé  une  queftion  à  ce  fujet ,  qui  confifte  à  fçavoîr  fi  un 
acquéreur  de  bonne  foi,  attaque  par  le  fifc,  ou  par  les  héritiers 
du  condamné  ,  après  dix  ou  vingt  ans  de  poffeffion ,  pourroit 
leur  oppofer  la  prefcription  ,  dans  le  cas  où  la  condamnation 
^uroit  été  exécutée  avant  Pexpiration  des  dix  ou  vingt  ans. 

La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'il  ne  fuffit  pas,  pour  prefcrire  par 
dix  &  vingt  ans ,  d'avoir  un  titre ,  &  d'avoir  été  dans  la  bonne 
foi  au  commencement  de  la  pofTeflion.  Il  faut  que  la  bonne  foi 
ait  continué  pendant  tout  le  tems  requis  pour  la  prefcription. 
C  eft  la  difpofnion  du  droit  canon  ,  que  Ton  fuit  en  France  à 
cet  égard.  Or,  dit-on,  il  n'eft  pas  douteux  que  la  condamnation 
&  l'exécution  conftituent  les  acquéreurs  en  mauvaife  foi.  Elle 
leur  annonce  qu'ils  ont  traité  avec  un  homme  qui  étoit  coupa- 
ble d'un. crime  capital,  &  qui,  par  conféquent,  ne  s'eft  défait 
de  fon  bien ,  que  pour  éviter  les  fuites  d'une  condamnation  qu'il 
ne  pouvoit  fuir.  D'où  Ton  conclut  qu il  faut ,  en  ce  cas,  une 
preicription  de  trente  ans. 

Cette  queftion  fut  agitée  en  1619.  dans  une  caufe  où  M.  le 
Bret  portoit  la  parole  comme  avocat  général.  Il  nous  a  tranf- 
mis  lui-même  un  extrait  de  fon  plaidoïer  ,  dans  fes  décidons, 
liv;  des  matières  criminelles,  décifion^  Il  pofe  comme  un  prin- 
cipe certain  que  la  prefcription  trentenaire  eft  abfolument  re- 
quife  en  ce  cas  ;  &  nous  ne  voïons  point  de  raifons  qui  puiflent 
détruire  ce  principe,  lequel  eft  fondé,  d'ailleurs,  furladifpofi- 
tion  du  droit  canon,  qui  fait  notre  régie  à  ce  fujet.  Et  l'arrêt, 
rendu  fur  les  conclufious  de  M.  le  Bret ,  condamnâmes  acqué- 
reurs à  fe  défifter. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  réfulte  que  les  cir- 
conftances  feules  décident  en  cette  matière.  En  général ,  un  homme 
qui  n  eft  Amplement  que  dans  les  liens  de  l'accufation  conferve 
la  vie  civile,  avec  tous  les  droits  qui  y  font  attachés  :  mais  comme 
fafituation  peut  lui  faire  chercher,  plus  qu'à  un  autre,  les  moïens 
de  frauder ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  ae  la  peine  dont  il  eft  menacé  ; 
cette  circonftance  fait  qu'on  examine  de  plus  près  les  aftes  qui 
font  émanés  de  lui  :  mais  on  ne  les  annulle  point ,  pour  raifon 
d'incapacité  de  fa  part  j  mais  pour  raifon  de  la  fraude ,  qu'on 
préfume  toujours  *  lorfqu'il  n'y  a  point  de  preuves  au  contrairet 
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DISTINCTION     V. 

Si  Paccufé  peut  réjignerfon  bénéfice  in  favorem. 

Le  droit  canon  fournit  peu  de  guettions  auffi  débattues  par 
les  auteurs»  que  celle-ci,  laquelle  fembleroit  cependant  n'en  de- 
voir pas  faire  une.  Dumoulin  eft  celui  qui  Ta  traitée  avec  le 
plus  d'étendue ,  dans  fon  commentaire  fur  la  régie  de  infirmis  re- 
fignantibus  n.  368.  &fuiv.  &  fur  la  régie  de  publicandis  refignatio- 
nibus.- 

Quoiqu'il  ait  établi  fon  opinion  avec  cette  folidité  qui  lui 
eft  ordinaire  ,  il  a  eu  grand  nombre  de  contradiéteurs  ,  parmi 
lefquels  il  s'en  trouve  d'un  grand  poids.  Nous  allons  expofer  le 
fèntim'enr  de  ce  père  du  droit  François  ,  .&  les  raifons  fur  lef- 
quelles  il  l'a  appuïé.  Enfuite ,  nous  tâcherons  de  le  défendre  contre* 
les  adverfaires ,  par  raifons  &  par  autorités. 

Cet  auteur  foutient  que  toute  réfignation  in  favorem  faite  par 
un  aceufé ,  entre  les  mains  du  pape  ,  ou  du  légat ,  &  la  colla- 
tion ,  qui  a  fuivi ,  font  nulles ,  comme  étant  fubreptices ,  &  n'aïant 
pour  objet  que  d'éviter  les  fuites  du  jugement  qui  doit  inter- 
venir,- lefquelles  font  de  rendre  le  bénéfice  vacant,  ôeparcon- 
féquent  de  mettre  le  collateur  ordinaire  dans  le  pouvoir  de 
conférer  librement. 

En  effet ,  fi  le  réfignant ,  dans  fa  procuration  ad  rejîgnandum  à 
avoit  déclaré  fon  état,  le  pape  n'auroit  pas  admis  la  réfignation  , 
ou  n'auroit  pas  dû  l'admettre;  ou  du  moins,  il  ne  l'aurait  cer- 
tainement pas  admife  auffi  facilement.  La  grâce  que  le  pape  accor- 
derait, dans  un  pareil  cas,  feroit  donc  fubreptice ;  cequifuffic 
pour  la  rendre  nulle. 

Il  y  a  plus.  Si  le  pape ,  bu  le  légat  étant  instruits  de  l'accu- 
fation  qui  fe  pourfuit  contre  le  réfignant ,  fous  prétexte  de  lever 
tous  les  doutes  à  cet  égard  ,  en  faifoient  mention  dans  les  lettre» 
qu'ils  accorderoient ,  ou  faifoient  même  mention  du  crime  fur 
lequel  l'accufation  feroit  fondée ,  la  nullité  feroit  encore  plus  no- 
toire; &  on  pourrait  interjetter  appel  comme  d'abus  de  l'exécu- 
tion des  bulles. 

La  raifon  eft  ,  qu'en  admettant  une  telle  réfignation  en  con- 
noiffance  de  çaufe  ,  le  pape  &  le  légat  troubleraient  là  jurif- 
di&ion  de  l'evêque ,  &  en  arrêteraient  les.  effets  :  ce  qui  eft  con- 
traire à  la  difpoiition  du  décret  de  càufis  ,  tit.  10.  du  concordat.; 
qui  ordonne  que  tout  procès  foit  décidé  par  le  juge  ordinaire, 
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qui  a  droit  d'en  connoître.  Or  ,  dans  ce  cas-ci  ,  de  deux  chofes 
Tune  :  ou  le  pape  &  le  légat  n'ont  point  intention  de  déroger 
au  droit  commun  ,  ni  d'interrompre  le  cours  de  la  jurifdiétton 
ordinaire;  pour  lors,l'aéteen  queftion  eft  nul',  puifqu'il eft fub- 
reptice  ,  en  ce  qu  il  eft  contraire  à  leurs  intentions.  Ou  ils  ont 
intention  de  déroger  au  droit  commun ,  &  de  troubler  la  jufif- 
diéHon  de  l'ordinaire  ;  auquel  cas  l'aéfce  eft  encore  nul  &  abufif , 
étant  contre  la  difpofition  du  décret  decaufis.  Ce  qui  auroitlieu, 
dans  le  cas  même  où  la  réfignation  feroit  pure  &  (impie  ;  &  à 
plus  forte  raifon ,  quand  elle  eft  in  favorem  >  comme  c'eft  l'ufage 
Je  plus  ordinaire  ;  ou  avec  rétention  d  ufufruit.  Et  adbuc  major 
fraus  &  militas  >  &  tetrior  abufus. 

On  peut  encore  aller  plus  loin.  Sfle  pape ,  avant  que  d'admettre 
la  réfignation ,  prenoit  la  précaution  d'ordonner  une  enquête  pour 
.s'inftruire  du  véritable  état  de  l'accufé ,  &le  déclaroit,  en  cas  de 
conviélion  ,  privé  de  fon  bénéfice ,  avec  ordre  de  le  conférer  à 
l'impétrant,  il  y  auroit  abus  ;  de  tels  refcrits  ne  pouvant  avoir 
lieu  parmi  nous.  Car ,  fi  le  pape  commet  des  délégués  pour  pro- 
céder à  cette  enquête  &  à  ce  jugement ,  il  y  a  doublement  abus* 
i Q.  Contre  le  décret  de  caufis  ,  puifque  en  commettant  des  délégués* 
il  enleveroit  la  jurifdiéHon  de  l'ordinaire.  20.  Contre  le  décret 
de  refervationibus  fublatis ,  au  concordat ,  tit.  4.  qui  abroge  toutes 
grâces  expeétatives ,  foit  générales ,  foit  fpéciales ,  au  fujet  des 
bénéfices  aont  la  vacance  n'eft  pas  ouverte.  Or  dans  ce  cas-ci  * 
de  quelque  façon  que  le  pape  s'énonce ,  foit  qu'il  réferve  le  bé- 
néfice en  général ,  foit  qu'il  le  réferve  en  particulier ,  foit  qu'il 
ordonne  de  le  conférer,  quand  il  vaquera,  à  une  perfonnedéfignée 
ou  non  défignée ,  c  eft  toujours  une  grâce  expe&ative ,  c'eft  une 
réferve  qui  eft  prohibée  &  abolie  par  les  conciles  &  par  les 
concordats. 

Si  le  pape  ne  commet  pas  de  délégués,  &  qu'il  adreffefon  ref- 
crit  à  l'ordinaire  ,  il  y  a  un  abus  de  moins  j  pourvu  cependant 
que  l'ordinaire  procéae  de  fa  oropre  autorité  &:  de  fon  propre 
mouvement ,  &  non  comme  délégué  du  pape  ou  du  légat  :  maïs 
lautrç  abus  fubfifte  toujours  ;  &  quoiqu'il  ne  vicie  pas  le  procès 
inftruit  de  l'autorité  de  l'ordinaire ,  il  ne  laifTe  pas  de  vicier  les 
bulles ,  &  de  les  rendre  abufives  relativement  à  la  claufe  de  ré-» 
ferve ,  ou  de  grâce  expe&ative. 

Quelques  auteurs ,  cités  par  Dumoulin ,  prétendent  à  la  vérité, 
moyennant  certaines  diftin&ions  ,  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans 
les  cas  dont  il  vient  d'être  fait  mention  ;  mais  ces  auteurs  n'ont  à 
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cet  égard  aucune  connoiflance  de  nos  vraies  maximes;  &  Louet, 
qui,  dans  toute  cette  matière  eftdu  fentiment  oppofé  à  celui] de 
Dumoulin ,  avoue  dans  fes  notes  fur  la  régie  de  infirm.  reftgnanr. 
n.  j8i.  que  l'opinion  de  Dumoulin  eft  vraie  à  cet  égard  j  mais 
qu'aujourd'hui  on  n'accorde  plus  à  Rome  de  tels  referits  ;  &  qu'ils 
ne  feroient  point  reçus  parmi  nous  ;  en  ce  qu'ils  feroient  con- 
traires au  droit  du  concordat. 

Ainfi  de  quelque  façon  que  le  pape  ou  le  légat  admettent  une 
réfignation  faite  entre  leurs  mains  par  un  aceufé  ,  elle  eft  tou- 
jours nulle. 

En  effet ,  ou  la  privation  du  bénéfice  eft  toute  la  peine  que 
mérite  le  délit  qui  fait  la  matière  du  procès  ;  ou  cette  privation 
n'eft  qu'une  partie  de  la  peine  ;  mais  elle  entre  toujours  pour 
quelaue  choie  dans  la  punition  que  mérite  le  coupable. 

S'il  réfigne  pour  éviter  l'infamie  de  cette  privation  &  prévenir 
l'effet  de  la  fentence ,  il  fraude  la  loi ,  trompe  le  juge ,  &  fait  une 
cfpéce  d'aliénation  frauduleufe  ,  qui  doit  être  annuilée  j  &  les 
chofes  doivent  être  remifes  dans  leur  premier  état.  Ce  qui  eft 
fondé  fur  plufieurc  loix  ;  entr'autres  fur  la  loi  y.ff.  de  mortis  causa 
donat.  qui  annulle  une  donation  à  caufe  de  mort  faite  par  un  cou- 
pable condamné  au  dernier  fupplice.  La  loi  45.  ff.  de  jure  fifei 
déclare  nulle  toute  aliénation  faite  en  fraude.  Infraudem  nonfolùm 
fer  donationem  >  fed  quoeumque  modo  res  alienata  revocantur.  Idemque 
juris  eft  y  etfi  non  quaratur.  Mquï  in  omnibus  fraus  punitur.  La  loi  46. 
§.  1 .  Ibid.  condamne  celui  qui  a  reçu  en  fraude  à  reftituer  le 
double  de  ce  qu'il  a  reçu. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  officier ,  aceufé  d'un  crime  qui 
emporte  privation  de  fon  office ,  n'eft  point  admis  parmi  nous  à 
s'en  défaire  en  faveur  d'un  autre  ;  &  quand  même  la  réfignation 
feroit  admife  par  le  Roi,  &  les  provifions  délivrées ,  le  miniftére 
public  pourroit  s'oppofer  à  leur  exécution  &r  empêcher  l'effet  de  la 
réfignation,  jufqu'à  ce  que  le  procès  fût  inftruit  ;  Se  fi  le  cédant  étoit 
condamné ,  l'office  vaqueroit  par  privation ,  &  non  en  vertu  de  la 
cefïion  ;  nonobftant  les  provifions  du  Roi,qui  feroient  fubreptices. 

Ainfi  deux  raifons  empêchent  la  validité  d'une  réfignation  in 
favorem ,  par  un  aceufé.  D'un  côté  la  nullité  des  provifions  du  paoe 
ou  du  légat ,  puifau'elles  font  fubreptices ,  s'il  a  Ignoré  1  état  au 
réfignant,*  &c  quelles  font  contraires  au  droit  du  roïaume ,  s'il  à 
connu  cet  état.  De  l'autre  côté  elles  font  nulles ,  parceaue  l'inten- 
tion dû  réfignant  eft  de  frauder  la  loi  ;  ce  qui  vicie  tellement  fon 
a&e ,  qu'il  eft  impoffible  qu'il  puiffe  fubfifter. 
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Mais  il  faut  bien  prendre  garde  eue  cette  nullité  ne  provient  pas 
de  l'incapacité  du  réfignant  j  ni  de  ce  qu'on  le  regarde  comme 
mort  civilement  :  au  contraire ,  il  jouît  tellement  de  la  vie  civile, 
qu'il  ne  perd  pas  la  poffeïfion  de  fon  bénéfice  ;  il  demeure  même 
titulaire  jufqiyui  moment  de  la  condamnation,  qtri  l'en  dépouille. 
Uous  en  avons  un  exemple  fameux  dans  le  procès  fait  au  cardinal 
de  Bouillon ,  pour  raifon  de  crime  delèze-majefté.  Nous  en  avons 
parlé  plus  haut ,  Diftin&ion  I. 

Outre  les  raifons  <pii  viennent  d'être  aUéguées  pour  prouver 
qu'une  telle  réfignation  eft  fubreptice  &  rrauduleufe  ,  il  peut 
-encore  y  avoir  confidence  ;  &c  il  y  a  tout  lieu  de  la  préftunec,  fur* 
tout  lorfque  le  réfignataire  ne  fait  aucuns  mouvemens  pour  fe 
♦mettre  en  poffeflion  du  bénéfice ,  &  qu'il  laifle  jouir  le  réfignant 
jufqu'à  1  événement  du  procès*afin  de  le  lui  laifleifik  jugement  lui 
-eft  iavorable  i  ou  de  s'en  mettre  en  poflTeflion,  <t  la  condamnation 
s'enfuit ,  en  vertu  des  provisions  de  cour  de  Rome  obtenues 
long-tems  avant  la  condamnation* 

Si  cependant  l'aceufe  étoit  innocent  ♦  &c  que  par  la  fentence  il 
fût  renvoïé  abfous  ,  alors  h.  réfignation  faite  entre  les  mains  du 

Îjape  auroit  lieu  >  pourvu  quelle  fût  régulière  d'ailleurs.  Elle  ne 
eroit  point  dans  ce  cas  ibupçoimée  de  fraude.  L'accufe  connoif- 
fant  intérieurement  fon  innocence  ne  craignok  point  que  fon 
bénéfice  lui  fût  enlevé  par  une  injufte  condamnation  ;  ainfi  fa 
réfignation  étoit  libre- 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  aïant  été  condamné  imuftement ,  il  inter- 
jette appel ,  &  que  le  juge  fupérieur  infirme  la  fentence.  Autre- 
ment, toute  faune  aceufation  Heroîtles  mains  d'un  homme  inno- 
cent ,  &  dont  V innocence  feroit  juftifiée  dans  la  fuite  ;  ce  qui  eft 
abfurde. 

En  un  mot  l'innocence  de  l'accule  fait  ceffer  la  fubreption  ; 
pareequ'il  eft  certain  que  le  pape  connoifTant  que  le  réfignant  eft 
a  la  vérité  accuilë  ,  mais  qu'il  l'eft  iniuftement  ,  n  aurait  pas  moins 
admis  la  réfignation  ,  pour  nejns  donner  un  nouveau  iujet  d'a£- 
fiiéHon  à  un  bomme  qui  fouffre  déjà  iniuftement. 

Mais  fi  l'acoufé  vient  à  être  ab&us  ,  non  paroeau'il  eft  inno- 
cent ,  mais  ^ar  indulgence ,  mais  pareequ'il  obtient  l'abolition  de 
fon  crime, les  provisions  accordées  parle  pape,  ou  parle  légat, 
pendant  l'inftru&ion  du  procès»  fur  une  réfignation  in  favortm  font 
nulles,  étant  fubrepticesjpuifque  l'accule  étoit  véritablement 
coupable  lorfqu'il  a  réfigné.  Or  la  réfignation,  étant  nulle  dans  fon 
principe  ,  ne  peut ,  quelque  chofe  qui  puille  arriver  ,  devenir 
valable. 
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Parla  même  raifon ,  fi  FaccufS  étant  coupable venait  k  mourir 
après  la  réfignation  adrmfe,  &  avant  le  jugement,  elle  feroit  éga- 
lement nulle ,  comme  étant  fubreptice  dans  fon  principe. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dfc  ,  H  fuit  néceflairemenr  que 
l'effet  d'une  telle  réfignation  eft  en  fufpens  pendant  Finftruétion 
du  procès ,  dont  l'événement  décide  la  validité  ou  la  nullité  des 
provifions  de  cour  de  Rome. 

Tel  eft  le  fentimènt  de  Dumoulin  fur  cette  matière.  U  convient 
eue  la  glofc  for  le  décret  de  Gratien  &c  plaficure  autres  auteurs 
font  contraires  à  fon  opinion.  II  y  en  a  même  quelques-uns  qui 
(butiennent  que  cette  réfignation  feroit  valable  quand  même  il  y 
aurott  un  mandat  du*  pape  pour  conférer  le  bénéfice  k  un 
autre,  pourvèque  kr  réfiaiant  ignorât  ce  mandat  ;  parceque  » 
•s'il  en  a  voit  connoiffence  ,1a  réfignation  (croit  en  fraude  du  man- 
dat. Mais ,  dit  Dumoulin  ,  ces  auteurs  fe  font  décidés  trop 
légèrement  ;  &  néanmoins  comme  leur  décifion  paroît  plaufible 
au  premier  coup  d'œil ,  prefque  tout  le  monde  l'adopte  fans 
examen  j  8c  on  fe  laHïe  aller  dans  des  erreurs  groffiéres,  en  fc 
livrant  ainfi  fans  réflexion  aux  lumières  des  autres. 

Notre  auteur  examine  enfuhe  les  paflages  du  droit  canon  dont 
on  fe  fert  pour  appuïer  le  fentimènt  contraire  au  fien.  Ces  pafla- 

f\es  font  au  nombre  de  trois  ,  ou  de  quatre  tout  au  plus  :  fçavoir, 
e  chapitre  Dudùm  in9 fin.  de  eleft.  le  chap.  Pet  tuas  in  fin.  defimon.  le 
chap.  Ex  litteris  *  &  le  chap.  dernier  de  excejf  ptalat. 

A  l'égard  du  chapitre  Thidim ,  c'eft  à  tort  que  quelques-uns  le 
citent  pour  appuïer  le  fentimènt  contraire  à  celui  de  Dumoulin. 
i°.  Il  n'y  eft  /ait  aucune  mention  d'un  accufé  qui  réfigne.  Il  n'y 
eft  point  queftion  de  délit  pourfuivi  ni  civilement,  ni  criminelle- 
ment. 2°.  Il  n'y  eft  point  queftion  chine  véritable  réfignation  ; 
mais  feulement  d'un  nomme  qui  plaide  au  civH  pour  fe  maintenir 
dans  le  titre  de  fon  bénéfice ,  &  qui ,  après  avoir  examiné  l'af- 
faire ,  s'apperçoit  qu'il  foutient  une  mauvaife  caufe  &  fe  défifte 
du  procès.  Il  eft  bien  clair  que  ce  n'eft  point  une  réfignation  du 
bénéfice  >  ni  même  du  droit  que  le  cédant  y  a  voit.  C'eft  un  aban- 
don pur  &  fimple  ;  ou  plutôt ,  c'eft  une  reconnoifïance  de  bonne 
foi  qu'on  n'a  point  de  droit  au  bénéfice.  Ellefe  peut  faire  devant 
tout  juge  compétent,  devant  atri  le  procès  eft  pendant;  quoique 
d  ailleurs  ce  juge  ne  puifle  ni  aonner  ni  conférer  le  bénéfice  va- 
cant. Or  la  réfignation  ne  peut  fe  faire  qu'entre  les  mains  de 
cekiiqui  peut  y  pourvoir  en  cas  de  vacaiice  xCap.  Cum  e*  inviff*. 
in  fin.  de  b*ret. .   ■ 
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.  Quant  au  chapitre  Per  tuas  >  fuivant  le  texte ,  on  pourfuivoit 
non  criminellement,  mais  civilement,  un  abbé  (imoniaque ,  pour 
le  dépofleder  j  &  cette  pourfuite  fe  fkifoit  devant  un  juge  com- 
pétent &  qui  avoit  pouvoir  de  le  deftituer  ;  c'étoit  devant  le  pape 
Innocent  III.  Il  n'y  avoit  aucun  impétrant.  On  n'étoit  pas  encore 
alors  dans  l'iifage  d'obtenir  des  bénéfices  avant  qu'ils  fuflènt  va- 
cans.  Cet  abbé  fe  démit  avant  le  jugement  entre  les  mains  du 
pape.  Ce  n  etoit  donc  qu'une  véritable  démiflion  faite  entre  les 
mains  de  l'ordinaire  ,  qui  étoit  le  pape,  &  qui  avoit  feul  le  pou- 
voir de  conférer  cette  abbaïe.  Par  cette  démiflion,  le  procès,  dont 
l'unique  objet  étoit  de  priver  ce  fimoniaque  de  fon  bénéfice ,  fut 
terminé  fans  qu'il  intervint  de  jugement.  Ce  chapitre  n'a  donct 
encore  aucun  trait  à  la  queftion  que  nous  examinons  ici. 

Suivant  le  chapitre  Ex  litteris  ,  on  pourfuivoit  civilement  un 
cvêque  qui  avoit  appuïé  de  fon  autorité  &  de  fa  préfence  l'exé- 
cution d'une  fentence  de  mort  prononcée  par  le  juge  féculier  dune 
juftice  temporelle  dont  cet  éveque  étoit  ieigneur.  Cette  aélion  le 
fit  regarder  comme  indigne  de  l'épifcopat,  &c  on  vouloit  l'en 
priver  par  un  jugement.  Il  ne  réfigna  point  j  il  ne  fe  défifta  point 
du  procès  :  mais  après  l'inftruélion  il  fut  condamné  à  fe  démettre; 
Ce  chapitre ,  comme  trop  rigoureux  ,  n'eft  point  en  ufage  parmi 
nous.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  ne  regarde  nullement ,  comme  on  voit  > 
notre  matière. 

Quant  au  chapitre  dernier  de  exeejf.  pralat.  le  texte  ne  dit  point 

2u'on  procédât  criminellement  contre  Vévêquc  dont  il  y  efl  parlé. 
>n  le  pourfuivoit  civilement  pour  le  priver  de  fon  éveché ,  par- 
cequ'il  p'avoit  pas  gardé  l'interdit  que  le  pape  Grégoire  IX.  avoit 
lancé  contre  le  Portugal.  Pour  prévenir  le  jugement  au  pape,  qu'il 

Î*>révoïoit  bien  ne  pouvoir  pas  lui  être  favorable,  il  fe  démit  vo- 
ontaîrement.  Ce  ne  fut  donc  point  une  réfignation  faite  par  un 
aceufé  ,  mais  une  démiflion  pure  &  fimple  entre  les  mains  de 
l'ordinaire  ;  le  pape  aïant  cette  qualité  relativement  à  la  collation 
des  évêchés. 

Il  n'y  a  donc ,  comme  on  voit  y  aucun  texte  dans  le  droit  canon 
qui  foit  contraire  à  l'opinion  de  Dumoulin.  Il  n'y  en  a  même  pas 
qui  fafle  mention  de  la  queftion  dont  il  s'agit  ici. 

Refte  maintenant  à  examiner  les  auteurs  dont  le  fentiment  efl 
contraire  au  fien. 

M.  Louet,  de  infirmis  refignanu  n.  $66.  \6y.  372.  376.  3786* 
397.  convient  que  lesraifons  de  Dumoulin  font  folides  &  préf- 
ixantes :  mais  il  ait  que  fon  opinion  eft  combattue  par  des  auteurs 
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d'un  très-grand  poids  ;  &  il  cite  en  même  tems  ceux  que  Dumou- 
lin étoit  convenu  lui  être  contraires ,  auxquels  il  ajoute  Probus  , 
n.  12.  fur  la  glofe  de  la  pragmatique  fanétion ,  in  §.  item  infuper  5 
verbo  difponere  >  verficul.  poterunt  ergd  in  pet  mut.  de  collât,  lequel 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  qui  décide  contre  Dumoulin ,  au 
iiijet  d'une  certaine  place  de  vicaire  dans  1  eglife  de  Meaux.Ilcite 
encore  Rebuffe  &  plufieurs  autres  ;  &  dit  enfuite  que  le-  fenti- 
ment  de  ces  auteurs  eft  fuivi  dans  le  parlement  de  Paris ,  où  l'on 
juge  que  toute  réfignation  faite  avant,  &  même  après  la  fentence* 
s'il  y  a^ppel,  eft  bonne  &  valable;  pareeque  cet  appel  fufpend 
l'exécution  du  jugement.  Il  ajoute  eniuitc  que  quoi  que  dife  Du- , 
moulin,  Une voudroit  pas  fuivre  fon  fentiment.  Voici  les  raifons 
fpr  lefquelles  il  fe  fonde. 

Il  ne  peut,  dit-il,  y  avoir  de  fraude  dans  la  réfignation,  fi  ce- 
*  n'eft  contre  les  droits  de  l'ordinaire ,  qui  fe  trouve  privé  par  cette 
réfignation  du  droit  de  conférer  ;  lequel  droit  lui  feroit  échu  fi 
Paccufé  n'avoit  pas  prévenu  lafentence.  Or  cela  ne  fe  peut  pas 
dire  du  pape,  qui  eft  lord  inaire  des  ordinaires,  &  auquel  par 
conféquent  appartient  la  collation  de  tous  les  bénéfices.  La  réfi- 
gnation ne  lui  a  rien  fait  perdre.  Mais,  comme  Dumoulin  lui  a 
toujours  refufé  cette  qualité,  il  regarde  les  provifions  que  le  pape 
accorde  en  ce  cas  comme  nulles. 

Louet  convient  néanmoins  qu'il  fera  plus  prudent  au  réfigna- 
taire  d'exprimer  dans  la  fupplique  l'état ,  àp  J  réfignant ,  &  de 
déclarer  oe  que^  crime  il  eft  aceufé  j  pareequ'aiors  on  prévient 
l'objeétion  tirée  de  la  fubreption.  ~ 

Cet  auteur  va  plus  loin.  Il  prétend  que  pour  éviter  toute  quef- 
tion,  il  vaut  mieux  en  ce  cas  avoir  recours  au  pape  qu'à  tout 
autre  collateur ,  en  faifatnt  mention  de  l'aceufation  ;  pareeque  le 
pape  étant  l'ordinaire,  des  ordinaires  peut  admettre  toutes  fortes 
de  réfignàtions  ,(  fans  que  les  çollateurs  ordinaires  inpartihus 
puifîent  s'en  plaindre.  Ainfi  perfonne  n'aïant  plus  aucun  intérêt  r 
il  ne  refte  plus  matière  à  aucun  doute. 

C'eft  à  tort,  contihue-t-il ,  que  Dumoulin  regarde  la  provifion 
du  pape  comme  abufive,  à  caufe  du  décret  de  caufis.  Car  il  y  a 
deux  chofes  à  copfidérer  >  l'aceufation  qui  regarde  la  peine  du 
oélit,  &  la  réfignation  qui  peut  être  admife  par  1  ordinaire* 
même  pendant  l'aceufation.  Ces  deux  chofes  font  fi  différentes  > 

3 ut  nonobftant  la  réfignation  le  juge  peut  continuer  l'inftruéUon 
u  procès  jufqu  à  fentence  définitive  ,  &  condamner  l'aceufé.     , 
Il  s  objc&e  cependant  que  la  privation  du  bénéfice  faifaiit  par- 
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tic  de  la  condamnation ,  la  réfignation  empêche  l'effet  du  juge- 
ment :  mais  il  prétend  réfuter  cette  obje&îon  >  en  difant  que  cela 
eft  vrai  avant  la  réfignation  ;  mais  que*  quand  elle  eft  admife ,  il 
faut  juger  l'aceufation  fans  faire  attention  au  bénéfice.  Car  les 
accusations,  provenant  d'un  délit ,  regardent  plutôt  la  perfonne 
que  le  bénéfice.  Elles  regardent  le  bénéfice  en  tant  qu'il  eft  pof~ 
ledé  par  l'aceufé,  &  non  autrement. 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  de^  la  queftion  de  feavoir  ft 
Dumoulin  a  eu  tore  ou  raifon  de  refufer  au  pape  la  qualité  d'or- 
dinaire des  ordinaires ,  il  eft  toujours  confiant  que  fes  droits  du 
collateur  font  lézés.  Il  eft  bien  vrai  qu'on  fouffre  en  France  que, 
lé  pape  ufe  du  droit  de  prévention  qu  tt  s'eft  arrogé  :  mais  les 
ordinaires ,  quand  ils  ufent  de  diligence  ,  confervent  leur  droit  ; 
&  même  quand  leur*  collation  fe  trouve  en  concurrence  de  date 
avec  celle  du  pape,  elle  eft  préférée.  Or  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
ici ,  le  pape ,  en  admettant  la  réfignatioft  de  l'aceufé ,  ôte  à  l'ordi- 
naire la  faculté  de  le  prévenir ,  «  même  de  fe  trouver  en  concur- 
rence avec  lui  y  purfque  le  bénéfice  fe  trouve  rempli  par  Un  réfi- 
gnatafre  dans  te  tems  où  le  jugement  auroitdû  le  taire  vaquer. 

D'ailleurs  ,  il  eft  de  l'intérêt  &  du  bon  ordre  public  que  les 
délits  foient  punis.  Or,  fi  ces  fortes  de  réfignations  entre  les 
mains  du  Tape  avoient  lieu ,  il  eft  confiant  que  ce  feroit  un 
moïen  fur  d'éviter  les  punitions  que  pourvoient  mériter  lès 
bénéfteiers.  Il  peut  arriver ,  &  il  arrive  fouverit  que  la  priva- 
tion du  bénéfice  fofe  ta  feule  punition?  que  Ton  puifle  légitime- 
ment infliger  à  un  aceufé.  Alors,  par  la  réfignation  in  favorem, 
il  évite  la  punition ,  il  prévient  ta  hortte  de  la  privation  judiciaire 
de  fon  bénéfice ,  &  a  même  t'avantage  d'en  pouvoir  gratifier  ce- 
lui qu'il  juge  à  propos.  Ainfi  un  homme  innocent,  &:  qui  ne  fe 
trouve  dans  les  liens  d'aucune  aceufation ,'  rtfe  pas  plus  de  pré- 
rogative qu'un  coupable  qu'on  pourfuit  criminellement  ;  puis- 
qu'ils ont  l'un  &  l'autre  i  avantage  de  pouvoir  fe  démettre  de 
leur  bénéfice  en  faveur  de  qui  ils  jugent  à  propos. 

On  ne  comprend  pas  ce  que  JVll  Louet  à  voulu  dire ,  par  fa 
réuonfe  à  lobjeétiôn  tirée  de  l'impunité  qui  fuivroit  de  la  fa- 
culté de  réfigner  en  faverir  d'un  autre.  Cela  fl'eft  vrai ,.  dit-il , 
qu'avant  1*  réfignation.  Au  contraire.  Il  y  a,  avanrla  réfigna- 
tion ,  matkfre  pour  appuïer  le  jugement.  Il  y  a  avec  quoi  punir 
le  coupable,  puisqu'il  eft  encore  en  poflèflion  d'un  bénéfice 
dont  on  peut  le  priver.  S'il  n'en  a  plus ,  comme  il  n'y  a  plus  de 
moïen  pour  le  punir  *  le  crime  refte  néceflfairement  impuni , 
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puifque  la  privation  eft  la  feule  peine  qu'on  puiffe  infliger  au 
coupable. 

Si  cette  privation  n'eu  qu'une  partie  de  la  punition,  le  juge- 
ment devient  également  illufoire.  Il  eft  vrai  que  l'acculé  eft 
•toujours  puni ,  en  fiibiflant  les  peines  qu'il  mérite  au -de -là  de 
la  privation  de  fon  bénéfice  :  mais  la  punition  n'eft  pas  entiè- 
re ,  puifqu'on  lui  a  laifle  la  faculté  d'en  éviter  une  partie ,  en 
faifant  un  aâe  qui  le  met ,  en  quelque  forte  ,  au  rang  des  be- 
néficiers  înnocens. 

D'ailleurs  *  fi  ks  réfignations  in  fitvorem  étoient  tolérées  en 
pareil  cas*  à  combien  d'abus,  à  combien  de  fimooies  ne  donne- 
roient-ellcs  pas  lieu  ?  Un  Accufé  qui  prévoirait  que  la  preuve  de 
fon  crime  feroit  difficile  à  trouver ,  mais  qui  aurait  néanmoins 
lieu  de  craindre  de  £c  voir  convaincu ,  dans  l'incertitude  *  réfi- 
gneroit  en  faveur  d'un  homme  de  confiance  ,  qui  conviendrait 
avec  lui  de  ne  point  faire  ufrge  de  la  réfignation  *  tant  que 
l'événement  du  procès  feroit  incertain.  S'H  ne  fe  trouvoit  point 
de  preuve-,  &  que  i'aceufe  fût  renvoie  abfous ,  la  réfignation 
feroit  fuppximée.  S'il  s'en  trouvoit ,  ,au  contraire  ,  6c  qu'il  in- 
tervînt une  fentence  de  condamnation  ,  le  réfignataire  feroit 
ufage  de  la  réfignation. 

Ne  pourrait -il  pas  encore  arriver  qu'un  homme  aceufé  d'un 
crime  ,  dont  il  verrait  que  la  conviétton  feroit  infaillible  , 
s'arrangeât,  mpïenoaot  une  certaine  récompenfe ,  avec  un  au- 
tre ,  auquel  il  réfigneroit  ;  aimant  mieux  tirer  quelqu'avantage 
d'un  bénéfice  qu'ira  fur  le  point  <le  perdre  infailliblement  , 
que  de  le  laifTer  aller  entre  les  mains  d'un.collateur  ordinaire , 
lequel  le  conférerait  à  tout  autre  que  celui  de  qui  Paccufetire 
une  récompenfe. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  la  fraude  &  les  crimes  ne  fe  pré- 
fument point.  Mais  on  a  tout  ,lieu  de  craindre  qu'un  homme 
qui  a  été  capable  de  commettre  un  crime  afTez  grand,  pour  mé- 
riter de  perdre  fon  bénéfice ,  n'en  commette  encore  d  autres. 
D'ailleurs  les  loix  &  la  jurifprudence  ont  également  pour  but 
&  de  prévenir  les  abus  Se  les. crimes,  &  de  les  punir.  Or  c'eft 
en  prévenir  de  très-grands ,  que  de  regarder  toutes  ces  fortes  de 
réûgnations  comme  nulles. 

La  réponfe  de  Lotiet  à  la  raifon  de  Dumoulin ,  tirée  du  dé- 
cret de  caufis  y  n'eft  pas  plus  folide.  Il  eft  vrai  que  la  réfignation 
A:  laccufation  ne  font  pas  la  même  chofe,  &  que  le  juge  peut, 
après  .la  réfignation ,  continuer  le  procès  »  &  poodaraflcr  l'accu» 
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fé  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  le  pape ,  en  admettant  la 
réfignation  >  ne  pèche  contre  ce  décret ,  puifque ,  fî  la  réfigna- 
tion  avoit  lieu,  le  jugement  deviendroit  illufoire  ,  n'y  ayant 
plus  matière  à  la  punition. 

Maître  Guy  du  Rouffeau  de  la  Combe ,  en  fon  traité  ejes  ma- 
tières criminelles  ,  part.  i.  chap.  i  n.  25.  s'eft  auffi  mis  au 
nombre  des  adverfaires  de  Dumoulin,  &c  cite  plufieurs  arrêts 
qui  ont  jugé  conformément  à  fon  opinion  :  maïs  fi  cette  juris- 
prudence exiftoit  en  effet,  elle  feroit  tellement  contraire  au  bon 
ordre  &  aux  bonnes  mœurs ,  qu'il  faudroit  la  changer  ;  &  je  ne 
fçaurois  me  perfuader  qu  il  n'y  eût  point ,  dans  l'efpéce  de  ces 
arrêts  ,  quelque  circonftance  particulière  qui  a  déterminé  la 
cour ,  &  qui  a  échappé  aux  arrêtiftes. 

Au  refte ,  Dumoulin  n'eft  pas  le  feul  auteur  qui  fuive  ce  fenti- 
ment.  Bouchél ,  dans  fa  bibliothèque  canonique,  tom.  1.  pag.  28*. 
eft  exactement  du  même  avis  ,  &  il  fe  fonde  fur  les  mêmes 
raifons  que  Dumoulin. 

Loyfeau,  traité  des  offices,  liv.  1.  ch.  15.  dit  que  la  loi  de- 
vrait être 'commune  pour  les  offices  &  pour  les  bénéfices  j  & 
que  toute  réÇgnation  faite  après  l'aceufation ,  devroit  demeurer 
en  fufpens  juiqu'à  la  fentence  définitive.  Il  eft  vrai ,  dit  cet  au- 
teur ,  que  la  relaxation  de  la  difeipline  a  gagné  ce  point ,  à 
regard  des  bénéfices ,  contre  l'opinion  de  Dumoulin  ,  ôc  peut> 
être  contre  la  droite  raifon.  Car  fi  le  pape,  auquel  on  s'aarefle 
pour  ces  fortes  de  réfignations  ,  ignore  l'état  duréfignant,  com- 
ment peut- on  nier  qu'il  n'y  ait  de  la  fubreption  &  de  la  fraude  ? 

Van-Efpen,  de juu  Ecclefiaftico  univerfali,  fart.  2.  Ht.  27.  cap.  4. 
n.  7.  &feqq.  rapporte  le  fentiment  de  plufieurs  auteurs  qui  fou- 
tiennent  la  validité  de  la  réfignation  in  favorem  faite  par  unac- 
eufé,  Entr'autres  celui  de  Chokier  ,  qui  raifonne  ainfi  :  celui 
qui  renonce  à  ce  qu'il  pofféde ,  ne  fait  autre  chofe  que  fe  fer- 
vir  de  fon  droit  ,  &  ne  commet  aucune  fraude.  Ce  n'eft  que 
pour  fon  propre  avantage ,  pour  celui  d'un  ami  ou  d'un  pa- 
rent qu'il  renonce  à  ce  qui  lui  appartient. 

Il  eft  inutile ,  dit  Van  -  Efpen  ,  de  faire  voir  combien  une 
pareille  idée  &  un  pareil  raifonnement  font  indignes  du  minif- 
tére  eçcléfiaftique.  Imprimis  quàm  parèm  minifterio  ecclefiaftico  dig~ 
nom  ideambac  ràtiocinatio  imprimât  9probare  non  opus  eft.  D'ailleurs* 
contipue-t-il ,  il  n'eft  pas  vrai  que  cette  démiflion  ne  foit  point 
frauduleuff.  Car  ,  quoiqu'elle  ne  fitffe  pas  de  ton  à  un  tiers, 
cependant  k.  jugement  devient  illufoire  j  &  c'eft  tromper  la 
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jufticc  ;  puifque  cette  réfignation  empêche  manifeftement  Pef- 
fet  de  la  juriidiéUon ,  &  énerve  entièrement  l'autorité  judiciai- 
re ,  en  fourniflànt  un  moïcn  fur ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  la 
punition  des  crimes ,  &  pour  éluaer  les  peines  portées  par  les 
canons,  C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  doit  quelque- 
fois rejetter  &  annuller  de  telles  réfignations ,  comme  fraudu- 
leufes  &  fubreptices  ;  ainfi  que  le  prouve  Dumoulin. 

Tel  eft  le  fentiment  du  célébreVan-Efpen >  lequel  doit,  fana 
doute ,  fervir  de  régie  parmi  nous*  > 

DISTINCTION      VI, 

Si  l'accufé  peut  permuter  fin  Bénéfice  ? 

Pour  décider  cette  queflion  >  Dumoulin ,  à  l'endroit  que  nous 
avons  cité  dans  la  diftin&ion  précédente  ,  diftingue  :  où  la  per- 
mutation eft  frauduleufe ,  où  elle  ne  Peft  pas.  S'il  y  a  de  la 
fraude  de  la  part  de  l'accufé  >  elle  eft  nulle  ,  quoique  l'autre 
copermutant  foit  dans  la  bonne  foi  :  mais  ce  aernier  ne  perd 
rien  ,  puifque  la  nullité  de  la  permutation  le  maintient  dans  foa 
premier  état ,  &  dans  la  pofleflïon  du  bénéfice  dont  il  jouÏÏToic 
auparavant.  S'il  n'eft  pas  content  de  ce  bénéfice ,  cen'eft  alors  que 
la  cupidité  qui  le  fait  agir.  Il  fe  fonde  fur  un  a&e  nul  en  foi,pour 
fe  maintenir  dans  la  jouifTance  d'un  bénéfice  plus  lucratif  que 
celui  qu'il  veut  auitter.  Ainfi  il  ne  doit  pas  être  écouté.  . 
,  Si  les  deux  bénéfices  font  d'un  revenu  à  peu  près  égal ,  & 
qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  ,  en  ce  cas  ,  la  permutation  eft 
valable ,  &  la  fentence  de  condamnation  qui  interviendra  rie 
rendra  pas  vacant  le  bénéfice  que  l'accufé  pofTédoit  avant  cette 
permutation  j  mais  celui  dont  elle  la  rendu  titulaire, 

Au  refte ,  on  peut  dire  en  général ,  que  la  fraude  eft  plus 
difficile  &  plus  rare  dans  le  cas  de  la  permutation  ,  que  clans 
le  cas  de  la  réfignation  in  favorem. 

DISTINCTION     TIL!  : 

Si  faccufépeutfe  démettre  purement  Iffimplement  de  fin  bénéfice  ? 

> 

On  peut  dire  en  général ,  que  la  démiffion  pure  &  fimple  ; 
entxt  les  mains  de  l'ordinaire ,  eft  licite  èc  valable.  Néanmoins 
U  y  a  des  cas. où  elle  ne  l'eu  pas.  iPour  les  indiquer  ,  nou* 
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allons  examiner,  avec  Dumoulin  ,  les  différentes  circonftances 
qui  peuvent  fe  rencontrer. 

Cet  auteur  ,  de  infirm.  refignant.  n.  1 7  3 .  dit  que  ,  quand  un 
eccléfiaftique,accufé  d'un  crime  qui  emporte  privation  du  bé- 
néfice ,  eft  traduit  devant  l'ordinaire  même  ,  lequel  a  en  même 
tems  la  jurifdiéVion  contentieufe ,  &  la  collation  des  bénéfices  , 
&  qu'il  lui  rerttet  fon  bénéfice  purement  &  Amplement ,  la  dé- 
mifiion  eft  valable  ;  l'evêque  la  peut  admettre ,  &  conférer 
en  conféquence. 

En  effet  ,  il  n'y  a  point  dans  ce  cas  de  fraude  à  craindre. 
L'evêque  connoît  l'état  de  celui  qui  fe  démet  entre  fes  mains  , 
puifque  c'eft  lui-même  qui  inftruit  le  procès.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  y  avoir  de  fimonie ,  puifque  la  collation  eft  abfolu- 
ment  libre ,  &  que  Paccufé  ne  peut  pas  prévoir  fur  qui  l'evê- 

Îuc  jettera  les  yeux ,  pour  la  collation  du  bénéfice  en  queftion. 
,'accufé  n'a  donc  pas  été  à  portée  de  faire  aucune  convention 
avec  fon  fuccefTeur. 

L'evêque  peut  aufli  ne  pas  admettre  la  démiflîon  ,  mais 
pourfuivre  le  jugement  &c  l'exécution  de  ce  jugement,  &  con- 
férer erifuitele  bénéfice  vacant ,  en  vertu  delafentence  privative? 
pourvu  cependant  qu'elle  ait  patte  en  force  de  chofe  jugée ,  foit 
parceque  le  condamnç  y  a  acquiefcé  $  foit  parcequ'il  n'en  a  point 
interjette  appel  dans  le  tems  prefcrit  par  les  loix  ;  foit  parcequ'il 
s'eft  défifte  de  cet  appel ,  foit  parcequ'il  eft  demeuré  défertj  foit 
enfin ,  parceque  la  fentence  a  été  confirmée  par  le  juge  fupérieurî. 
Si  le  jugement  fe  pôurfuit  devant  l'official ,  &  qu'il  ait  un 
pouvoir  général  de  conférer  les  bénéfices ,  &  d'admettre  les  réfi- 
gnatiôns,  c'eft  la  même  chofe  aue  dans  le  cas  précédent. 
.  .Si  l'official  n'a  que  la  jurifdi&ion  contentieufe  ,  &  n'a  pas 
le  pouvoir  de  conférer  tes  bénéfices  ,  ce  qui  arrive  ordinaire- 
ment, le  cas  eft  fort  différent.  Si  l'aceufé ,  quife  voit  convain- 
cu, 6c  qui  reconnaît  fa  faute,  fe  démet,  l'official  ne  peut  pas 
admettre  cette  démiflion ,  n'en  aïant  pas  le  pouvoir  :  mais  il  doit 
la  regarder  comme  ùndéfiftement  du  procès,  &  une  reconnoif- 
fance  de  bonne  Foi.  Illa'dcàt  enregiftr«,&  la  notifier  enfuite 
à  l'evêque  ,  pu  au  grand  -  vicaire  ,  afin  qu'il  admette  la  réfi- 
gtiation ,  s^il  le  juge  à  propos,  &  qu'il  conféré  en  conféquen- 
ce ,  ou  qu'il  attende  l'événement  de  la  fentence  ,  s'il  l'aime 
mieux.  -  L^offictal  doit  ^cependant  procéder  au  jugement ,  &  dé- 
clarer l'àcéufé  privé  de  fes  bénéfices ,  s'il  en  a.  Cette  continua- 
tion: (Jc.ppikfuitté  eft,  mêmç  d'autant  plus  néceffaire  >  que 
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Pofficialdoit  examiner  fi  l'aceufé  ne  mérite  pas, non  feulement 
d'être  privé  des  bénéfices  qu'il  pofTéde  aAuclleraent  ;  mais  s'il 
ne  doit  pas ,  en  même  tems  ,  être  déclaré  incapable  d'en  polTé- 
der  jamais  d'autres. 

Mais  fi  l'aceufé  ,  au  lieu  de  fe  démettre  entre  les  mains  de 
lofficiai ,  donnoit  fa  démiflîon  à  levêque  lui-même  ,  l'evêquc 
pourroit  valablement  l'admettre  ,  &  conférer  en  coniequence  ; 
pourvu  cependant  qu'il  £Ût  connoiffance  de  toutes  les  circonC 
tances.  Car  s'il  ignoroit  l'état  de  celui  qui  fe  démet  ainii  entre 
fes  mains ,  &  que  le  but  de  cette  démiflion  fût  d'éluder  l'effet 
de  la  fentence  qui  doit  intervenir ,  la  démiflion  &  la  collation 
faite  en  conféquence  feroient  nulles. 

Il  peut  encore  arriver  que  Paccufé  ait  des  bénéfices  dans  un 
autre  diocèfe  que  celui  dans  leauel  on  ihftruit  fon  procès  ;  ou 
que  ceux  qu'il  a  dans  le  même  diocèfe  foient  à  la  collation  d'un 
autre  que  de  levêque ,  ou  que  l'evêque  ne  foit  pas  coUatcur 
libre  des  bénéfices  dont  l'aceufé  eft  titulaire ,  &:  qu'il  foit  obligé 
*  de  les  conférer  fur  la  préfentation  ou  la  nomination  d'un  autre. 
Alors  ,  fi  pour  prévenir  le  jugement  &  exciter  la  miféricorde 
de  fon  juge ,  l'aceufé  fé  démet,  c'eft  la  même  chofe  que  ce  que 
nous  avons  dit  au  fujet  de  la  démiflion  faite  entre  les  mains  de 
l'official  qui  n'a  pas  la  collation  des  bénéfices. 

11  en  eft  de  même  fi  le  procès  ne  s'inftruit  pas  devant  le  juge 
ordinaire ,  mais  devant  un  jjige  délégué,  ou  tout  autre  juge  conv» 
pètent ,  qui  n'a  pas  la  difpofition  du  bénéfice. 

DISTINCTION     VIII. 

Si  PAccufé  peut  fe  défaire  de  fon  office  ? 

:-Nous  avons  vu  plus  haut  ,  diftinélion  5.  que  l'opinion  de 
Dumoulin  eft  que  la  réfignation  d'un  office  faite  par  un  aceufé 
ne  peut  pas  être  admife.  Il  ne  paroît  pas  que  cet  auteur  ait  efliué 
de  contradiction  à  cet  égard.  Loyfeau  ,  en  fon  traité. des  offices 
liv.  1.  ch.  1 3.  n.  1 7.  &c  fiiiv.  adpaet  entièrement  le  fençiment  4e 
Dumoulin,  Se  dit  que  le  fort  de  la  réfignation  dépend  du  juge- 
ment. S'il  porte  condamnation, elle  eft  puîle.  S'il  porte  abfolutiôn, 
ou  même  fi  le  procès  étant  parfait  l'aceufé  eft  élargi,  avec  ordre 
de  fe  repréfenter  quand  il  en  fera  requis,  la  réfignation  eft  bonne, 
6c  le  refignataire  peut  fe  faire  initaller  tant  qu'il  n'y  a  point 
d'appel.  El  s'il  fp  trouve  in#allé:avaM  Vappçl ,  il  ne. peut  être 
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dépoffédé ,  quand  l'arrêt  prononceroit  condamnation  ;  parceque 
le  réfignataire  ne  pourroit  plus  perdre ,  par  la  faute  d'autrui ,  un 
office  dont  il  auroit  dûëment  reçu  le  cara&ère  par  la  réception  , 
l'inftallation,  &  la  poffeffion  qu'il  auroit  publiquement  &  paifi- 
blement  exercée. 

De  ce  que  l'effet  de  la  réfignation  demeure  en  fufpens  pendant 
ï'inftruélion  du  procès  ,  il  s  enfuit  que  fi  le  réfignant  meurt  avanç 
le  jugement  >  comme  il  meurt  integri  ftatûs *,  la  réfignation  eft 
valable,  - 

Section     IL 

De  l'état  du  Condamné  pendant  P  appel. 

-  Nous  avons  examiné  jufqu'ici  quel  eft  l'état  d'un  homme  cou- 
pable d'un  crime  dont  la  punition  emporte  la  mort  civile,  jufqu'au 
moment  du  jugement  qui  le  déclare  convaincu  ,  &  qui  ,  en 
conféquence,  le  condamne  à  la  peine  qu'il  mérite.  Mais  comme, 
dans  un  gouvernement  bien  policé,  on  ne  connoît  rien  de  plus 
précieux  que  l'état  &  la  vie  des  hommes ,  on  ne  s'en  rapporte  paà 
à  un  premier  juge  fur  un  point  aufli  important.  Une  fentençe 
de  condamnation  n'eft  jamais  exécutée  qu'elle  n'ait  été  confirmée 
par  le  juge  fupérieur  ;  enforte  que  l'on  interjette  toujours  appel 
de  ces  fortes  de  jugemens  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  prononcés 
par  les  prévôts  des  maréchaux  de  France.  Alors  ces  jugemens 
font  fouverains,  &  s'exécutent  fans  avoir  befoin  d'être  confirmés* 

Or  on  demande  a  uel  eft  l'état  de  l'homme  condamné  par  fen- 
tençe ,  pendant  l'inftruéHon  de  l'appel. 

Pour  parvenir  à  une  décifion  fure ,  il  paroît  néceflafre  d'exa- 
miner la  nature  de  l'appel  en  général. 

L'appel  n'eft  autre  chofe  que  la  plainte  portée  au  juge  fupé- 
rieur de  l'injuftice  que  renfernle  la  fentençe  du  juge  iubalterne. 
Appeïïatio  iniquitatis /entérina  querelam  continet.  L  17.  ff.  de  minorib* 
vig.  quinque  annis.  Il  réfulte  de  cette  définition,  qu'il  doitfufpen- 
dre  l'exécution  de  la  fentençe  dont  l'appel  eft  interjette.  Le  but 
de  celui  qui  a  recours  à  cette  voie  de  droit  n'eft  pas  uniquement 
d'annoncer  au  juge  fupérieur  que  le  juge  inférieur  a  commis  une 
injuftice.  Ce  feroit  pour  lui  une  confolation  bien  infruéfcueufe. 
Son  intention  eft  de  recourir  à  la  proteéHon  de  celui  auquel  le 
premier  juge  eft  fournis,  &  d'empêcher  par  cette  voïe  l'exécution 
iiu  jugement  dont  il  croit  avoir  droit  de  fe  plaindre. 

A  quçlle  extrémité  les  ckoïen»  feroient-ils  réduits,  s'il  n'y  a  voit 
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aucune  refïburce  contre  un  tribunal  fubalterne  ?  Le  fort  des 
hommes  feroit  bien  malheureux  ,  fi  une  fentence ,  quelqu'injufte 
quelle  pût  être ,  devoit  toujours  être  exécutée  provifionnelle- 
ment. 

Auffi,  dans  les  états  policés,  y  a-t-il  toujours  eudifférens  dé- 
grés de  jurifdiélion,  afin  que  les  Fautes  des  premiersjuges  ne  fuf- 
fent  pas  fans  remède.  Ceux  qui  font  grevés  par  la  fentence  d'un 
tribunal  fe  pourvoient  à  la  juftice  fupérieure,  &  cette  provoca- 
tion lie  les  mains  du  juge  dont  eft  appel,  &  fufpend  Pexécution  de 
la  fentence.  Tant  que  l'appel  eft  pendant,elle  eft  cenfée  non  rendue* 
Il  n'y  a  que  la  confirmation,  faite  par  le  juge  fupérieur,  qui  donne 
droit  a  celui  qui  Ta  prononcée  delà  mettre  à  exécution  ;  &  avant 
ladécifion  delà  caule  d'appel,  il  n'eft  pas  plus  compétent  pour 
punir  ceux  qui  refufent  d  obéir  à fon jugement,  qu'il  ne  le  feroit 
après  qu'il  a  été  infirmé. 

Il  feroit  aifé  de  prouver,  par  les  loix  de  toutes  les  nations ,  que 
la  maxime  qui  donne  à  l'appel  un  effet  fufpenfif  eft  regardée  par- 
tout comme  unprincipe  du  droit  dés  gens  :  mais,  fans  entrer  aans 
ce  détail ,  il  fuffira  de  faire  voir  qu'elle  eft  en  vigueur  parmi  nous 
en  toute  matière  ,  foit  civile,  foit  eccléfiaftique ,  foit  criminelle. 

Si  on  remonte  jufqu'aux  loix  Romaines  ,  on  trouve  dans  le 
digefte  un  titre  entier  deftiné  à  établir  cette  vérité  :  nibil  innovari3 
appellation?  interpofitâ.  Le  commencement  de  la  loi  qui  compofe 
ce  titre ,  décide  que  tout  eft  en  fufpens  après  l'appel  interjette  , 
auand  même  il  ne  feroit  pas  encore  reçu  ;  &  que  ,  parla  feule 
lignification  de  Pa&e  d'appel ,  le  juge  qui  a  rendu  la  fentence 
eft  dépouillé  de  toute  fon  autorité  :  car  ou  l'appel  eft  admis ,  & 
alors  en  vertu  de  cet  appel  tout  doit  demeurer  en  fufpens  j  ou 
il  n'eft  pas  reçu ,  &  en  ce  cas ,  l'appellant  doit  être  à  couvert  de 
toute  procédure  jufqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  formellement  ac- 
cepté, ou  rejette.  Appellation  interpofitâ  9five  ea  recepta  fit  >  five  non  , 
tnedio  tempore  nibil  novari  oportet /fiquidem  fuérit  recepta  appellation 
quia  recepta  eft  ;  fi  ver  à  non  eft  recepta  >  ne  prajudicium  fiât ,  quoad 
deliberetur  utrùm  recipienda  fit  appellatio  ,  an  non  fit.  Rectptâ  autem 
appellatione ,  tandià  nibil  eft  innovandum  ,  quandiù  de  appellatione  fue- 
th  pronunciatum.  /.  unicâ.  ff.  nibil  innov.  appeïï.  interpofit.  En  confé- 
quence  de  ce  principe,  la  loi  décide  qu'un  homme  condamné  à  la 
•  rélégation ,  ou  à  l'interdiction  de  fes  fondions  ,  ne  peut  pas  être 
foçcé  à  fe  foumettre  à  ce  jugement,  tant  que  l'appel  fubnfte  j  & 
la  raifon  qu'elle  en  rend  eft ,  que  l'aceufé  conferve  tous  fes  droits 
par  le  moïen  de  l'appel  interjette.  S4  qui*  ergèfortl  rtlegatus  fuit  iy 
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appellaverit ,  non  arcebitur ,  neque  in  Italiâ  ,  neque  in  provinciâ  ,  quâ 
relegatus  eft.  Ibii.  §.  2.  Pr opter  eamdem  rationem  9  if  fi  quis  deportatuf 
fuit  y  ab  eo  cuj  deportandi  jus  eft  9  vel  adnotatus 9  neque  vincula  patietut9 
neque  uttam  aliam  injuriam  9  quam  patitur  qui  fententiœ  non  adquieve- 
rat.  Integer  enim  ftatus  ejfe  videtur 9  provocatione  interpofitâ.  Ibid.  $.3. 
Ërgà9  &  fi  abftinere  ordine  jujfus  fit  9  if  provocaverit  x  eâdem  rations 
poteft  cœtum  participât  e  9  cùm  hoc  fit  conftitutum  9  if  fit  juris  9  ne  quid, 
pendente  appellatione  9  novetur.  Ibid.  §.  4.  Il  y  a  des  loix  qui  vont 
encore  plus  loin ,  &  qui  décident  que  le  teftament  fait  par  i'accufé 
pendant  l'appel  étoit  valable*  s'il  venoit  à  décéder  avant  qu'on  eût 
jugé  cet  appel.  Condemnatus  9  fi  appellaverit 9  if  decejferit  pendent  f 
appellatione  9  bona  ejus  non  publicantur.  Nam  if  ejus  fecundum  teftamen* 
tum  valet.  I.  ult.  ff.  de  bonis  damnât.  Si  quis  in  capitali  crimine  danf- 
patus  appellaverit 9  if  medio  tempore  9  pendente  appellatione  9  fecerit 
teftamentum 9  if  ità  decejferit 9  valet  ejus  teftamentum.  I.  1  j.  §.  2.  ff. 
Qui  teftam.  fac.  pojf.  En  un  mot  l'appel  anéantiflbit  le  jugement  , 
contre  lequel  on  s'étoit  pourvu.  Provocationis  remedio  3  condemnatio* 
nis  extinguitur  pronunciatio.  I.  1.  §.  1 .  Ad  fenatufconfult*  Turpitt.  Et 
cela  étoit  fi  vrai  ,  que  lors  même  que  le  premier  jugement  étoit 
confirmé  ,  fi  la  peine  qu'il  avoît  prononcée  étoit  infamante  , 
l'infamie  n'avoit  lieu  que  du  jour  du  jugement  confirmatif.  Sed 
fi  ftrti  9  vel  aliis  famofis  aâtionibus  quis  damnatus  provocavit  9  pendente 
judicio  9  nondum  interfamofos  babetur  ,•  fi  autem  omnia  tempora  provoca* 
tionis  lapfa  funt  y  retrà  infamis  eft  i  quamvis  9  fi  injufta  a^pellatio  ejus 
vif  a  fit  9  bodiè  notari  puto  9  non  retrà  notatur.  L  6.  §.  1.  de  bis  qui 
notant,  infam. 

Quelque  précife  que  foit  la  décifion  de  ces  loix ,  fur  la  queftioa 
préfente  ,  on  en  oppofe  cependant  deux ,  qui  ordonnent  que  la 
procédure  foit  continuée  après  la  mort  de  I'accufé.  La  première 
eft  la  loi  unique,  ff.  Si  pendente  appeUat.  mors  interven.  qui  s'exprime 
en  ces  termes  :  Appeïlatore  defm&o  9fi  quidemfine  barede  9  cujufcum- 
que  generis  appeUatio  fuit  9  evanefcit.  Quodfi  appeUatori  bar  es  extiterit  9 
fiquidem  nullius  alterius  intereft  caufas  appellationis  reddi  9  cogendus  non 
eftperagere  appeïlationem.  Si  ver  à  fifci  9  vel  alterius  contra  quem  ap- 
peUatum  eft  9  intereft  9  bar  es  caufas  appellationis  reddere  necejfe  babet. 
Nullius  autem  intereft  9  veluti  cumfine  ademptione  bonorum  relegatus  eft+ 
Nam  fi  adempxis  bonis  relegatus  9  vel  in  infulam  deportatus  9  vel  in 
metallum  datus  9  provocatione  interpofitâ  decejferit  9  imperator  nofter. 
Alexander  Pletorio  militiitarefcripfit:  Quamvis  9  pendente  appellatione  , 
morte  rei  crimen  extiriëtum  fit  9  data  tamen  9  .etiam  de  parte  bonorum 
*jus  9  Jintentia  proponitur  >  adversùs  quam  non  aliter  is  qui  emolumentum 
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fuccejjtonis  habet  ,  obtinere  poteft ,  quàtnfiin  reddendis  caufis  appellations 
iniquitatem  fententia  detexerit.  Cette  loi  veut  donc  que ,  quoique  le 
crime  foit  éteint  par  la  mort  du  condamné ,  cependant  quand 
il  meurt  avant  que  fon  jugement  foit  confirmé ,  fi  quelqu'autre 

Îiue  fes  héritiers  prétend  avoir  des  droitsà  exercer  fur  fa  fuccef- 
îon  ,  foit  à  titre  de  confifcataire  ,  fok  pour  d'autres  motifs , 
comme  pour  dommages  &  intérêts ,  les  héritiers  font  tenus  dans 
ce  cas  de  foutenir  l'appel ,  &  par  conféquent  l'injuftice  du  pre- 
mier jugement  ;  fans  quoi  la  fucceffion  ne  leur  feroit  pas  déférée. 

Ce  que  cette  loi  décide  au  fujet  du  jugement  fur  l'appel  ,  fe 
trouve  décidé  pour  le  jugement  en  première  inftance ,  par  la  loi 
20.  jf.  de  accufat.  E%  cateris  verd  deli&is  pœna  incipere  ab  barede  itâ 
demùm  poteft,  fi  >  vivo  reo  >  accufatio  mota  eft  3  licèt  non  fuit  condemnâtio 
fecuta.  Ces  mots  ne  fignifient  pas  que  l'héritier  doit  être  puni  com- 
me Pauroit  été  le  coupable  ,  mais  feulement  aue  fi  l'accufé  neft 
mort  qu'après  conteftation  en  caufe  ,  &  que  l'héritier  veuille  re- 
cueillir la  fucceffion ,  il  faut,  pour  empêcher  la  confiscation  des 
biens  ,  qu'il  prouve  l'innocence  de  l'accufé. 

Il  paroît  qu'il  y  a  une  forte  de  contradi&ion  entre  les  deux 
dernières  loix  &  les  deux  précédentes.  En  effet,  puifque  le  crime 
eft  éteint  par  la  mort  de  laccufé ,  puifqu'il  meurt  integri  ftatâs  9 
qu'il  peut  même  tefter  pendant  l'inftruélion  de  l'appel,  &  que  fon 
teftament  eft  valable  s'il  meurt  avant  que  l'appel  foit  jugé  j  il  fem- 
ble  qu'il  eft  inutile  d'examiner  s'il  a  été  bien  ou  mal  condamné 
par  la  fentence.  Elle  eft  cenfée  non  avenue.  11  femble  aufli  au'il 
eft  inutile  de  mettre  en  queftion  fi  fes  biens  doivent  aller  au  nfc  ; 

}>arcequ'un  homme  qui  meurt  integri  ftatûs  doit  tranfmettre  fa 
ucceffion  à  fes  héritiers ,  &  peut  même  difpofer  de  fes  biens  , 
comme  il  eft  décidé  par  les  loix  précédentes. 

Nous  croïons  pouvoir  concilier  ces  loix  en  difant ,  qu'il  eft  vrai 
que  Taccufé  n'eft  point  mort  civilement  avant  la  fentence,ni  même 
après  la  fçntence ,  &  pendant Tinftru&ion  de  l'appel  ;  &c  que ,  fi  là 
mort  le  furprend  dans  cette  circonftance ,  on  regarde  l'accufation 
&  même  le  jugement  comme  non  avenus ,  &  il  n»eurt  comme  s'il 
étoit  innocent  :  mais  comme  c'eft  une  faveur  introduite  par  les 
loix ,  lorfque  des  tiers  font  intéréfTés  à  avoir  des  dommages  Ô£ 
intérêts ,  ou  prétendent  à  la  fucceffion  de  l'aceufé,  ou  du  condam- 
né ,  la  faveur  qu'on  lui  accorde  d'oublier  fon  crime ,  &  d'effacer  la 
tache  dui  auroit  rejailli  fur  fa  famille  ,  n'empêche  pas  qu'on 
ne  renae  juftice  à  ces  tiers.  C'eft  pourquoi  les  loix  Romaines 
veulent  que  Ton  continue  l'examen  du  procès ,  afinqu'on  p.uifïe 
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ftatuer  fur  la  demande  de  ceux  qui  prétendent  être  intérefles. 

Les  loix  du  code  ont  mis  dans  la  fuite  des  bornes  à  cette  régie* 
Elles  ont  retranché  le  fifc  du  nombre  des  parties  qui  étoient 
intéreffées  à  faire  juger  fi  l'accufé  mort  pendant  l'inftruéHon  de 
l'appel  étoit  coupable  ;  enforte  que  la  queftion  ne  pouvoit  plus 
avoir  lieu  qu'entre  les  héritiers  de  l'accufé,  &  ceuxquiauroient 
pu  prétendre  que  le  délit  avoir  donné  lieu  à  des  dommages  & 
intérêts ,  ou  à  une  réparation  civile.  Horum  patrimonia  mortuorum 
qui  vit*  fua  tempore  diverjts  confcientiam  fuam  dicuntur  poUuiffe  crimi- 
nibus  9fifci  rationibus  nequaquam  competere  9  vel  ab  eo  alienari  cenfemus  > 
niji  poji  publicam  accufationem  eos  conftiterit  fuijfe  canviâios.  t.  là.  coâ+ 
de  jurefifci. 

Nous  croïons  avoir  démontré  que  fuivant  le  droit  Romain 
l'appel  fufpendoit  le  premier  jugement,  &  rendoit  même  l'état  au 
citoïen ,  qui  en  jouïiToit  dans  toute  fon  étendue  >  tant  que  le  ju- 
gement n'étoit  pas  confirmé  ;  ce  qui  avoit  lieu  lors  même  que  la 
mort  du  coupable  arrêtoit  la  pourfuite  de  la  procédure. 

On  poufïbit  autrefois  les  chofes  bien  plus  loin  en  France.  Du- 
moulin, ftil.  parlant,  part.  i.  cap.  21.  nous  apprend  que  quand 
l'appel  étoit  interjette  d  une  jurifdiéUon  fituée  en  pais  de  droit 
écrit  ,  Fappellant  demeuroit  toujours  jufticiable  du  jyge  pour 
toute  autre  caufe  que  celle  dont  l'appel  étoit  pendant ,  foie 
que  ce  juge  fût  juge  roïal ,  foit  qu'il  fût  juge  de  feigneur  :  maj$ 
dans  les  provinces  foumifes  à  l'empire  des  coutumes,  file  juge  à 
quo  n'étoit  pas  juge  roïal,  Pappellant  cefToit  d'être  fon  jufticiable 
pour  quelque  caufe  que  ce  fût ,  foit  en  demandant ,  loit  en  dé<- 
fendant ,  tant  que  l'appel  n'étoit  pas  jugé. 

Mais  fans  nous  arrêter  ici  à  ces  diftinéHons,  dont  l'ufage  n'a  plus 
d'application  en  cette  matière ,  il  eft  toujours  certain  que  par  la 
force  de  l'appel  le  juge  inférieur  perd  toute  autorité  fur  l'appel- 


On  pourroit  oppofer  que  dans  certaines  matières  les  jugemen? 

s'exécutent  par  provifion  ,   &  nonobftant  l'appel  :  mais  c  eft  ce 

qui  démontre  clairement  que  l'appel ,  par  (a  nature ,  fufpend 

Texécution  du  jugement.  Car  fi,  de  droit  commun ,  toute  fentence 

étoit  exécutoire  malgré  lappel ,  il  n auroit. pas  été  néceflaire  de 

J*  mblier  des  loix  précifes  pour  ordonner  que  dans  certains  cas  il 
eroit  paffé  outre  à  l'exécution.  Si  donc  il  falloit  une  conftitution 
expreue  pour  donner  à  certains  jugemens  une  exécution  prpyir 
*  '  *  foire  t 
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foire ,  c'eft  parceque  dans  la  régie  ordinaire  il  eft  fufpenfif.  C'eft 
une  exception  qui  confirme  la  régie  dans  tous  les  cas  qui  n  y  font 
pas  formellement  compris.  On  a  cru  que  la  faveur  de  certaines 
affaires  privilégiées  par  leur  nature  ,  ou  oui  par  leurs  circonf- 
tances  requièrent  célérité ,  demandoit  que  tes  fentences  des.  pre- 
miers juges  fuflènt  exécutées  provifionncllement.  Le  préjudice  que 
peut  caufer  aux  appellans  cette  exécution  provifoire  ell  d'autant 
moins  confidérable,  qu'on  n'a  pas  accordé  ce  privilège  dans  le  cas 
où  le  grief  caufé  parla  fentence  ne  fcroit  pas  réparable  en  défi- 
nitive ;  &  que ,  même  pour  les  affaires  qui  font  comprîfes  dans 
l'exception ,  on  a  la  faculté  d'obtenir  des  arrêts  de  défenfes  qui 
rendent  à  l'appel  fa  vertu  fufpenfive ,  lorfque  l'injuftice  de  la 
fentence  eft  manifefte. 

En  confultant  les  textes  du  droit  canonique ,  on  y  découvre 
aifément  quels  font  les  effets  de  l'appel.  On  les  trouve  clairement 
exprimés  dans  le  titre  de  appeUationibus  aux  décrétâtes.  Alexandre 
III.  y  décide  qu'on  ne  peut  faire  aucun  reproche  à  un  prêtre  qui 
a  célébré  la  Méfie  nonobftant  l'excommunication  prononcée  con- 
tre lui  depuis  fon  appel.  D  autres  chapitres  de  ce  même  titre  ren- 
ferment des  décifions  aufli  claires  fur  la  vertu  de  TappeL  Et  ceft 
de  tous  ces  témoignages  que  les  canoniftes  ont  tiré  la  maxime 
générale,  que  toutes  les  cenfures  fulminées  contre  un  appellant 
font  non-feulement  injuftes ,  mais  nulles,  par  le  défaut  de  puif- 
iance  dans  celui  qui  les  prononce. 

Ce  n'eft  pas  feulement  l'appel  fîmple  qui  dépouille  le  juge  infé- 
rieur de  toute  îurifdiéHon  furl'appellant  dans  la  caufequi  fait  le 
fujet  de  l'appel.  L'appel  comme  d'abus  le  met  également  hors  d'état 
de  foire  exécuter  fon  jugement.  Il  n'en  faut  pas  d  autre  preuve 
que  lesloix  quele  clergé  a  follicitées  pour  faire  ordonner  que  dans 
certains  cas  cet  appel  ne  feroit  que  dévolutif  ;  car  il  en  réfultc 
nécefïairement  que  dans  les  autres  cas  il  eft  fufpenfif,  &  qu'il 
Pauroit  été  dans  les  cas  exceptés,  fi  la  loi  n'y  a  voit  pourvu.  En- 
core cft-il  certain  que  cette  ^exception  cefTe  dans  les  cas  où  la 
décifion  de  la  caufe  d'appel  ne  pourroit  pas  réparer  le  dommage 
caufé  par  l'exécution  du  premier  jugement  ;  &  fouvent  on  eft 
obligé  de  faire  rentrer  les  chofes  dans  Tordre  commun,  &  de 
rendre  a  l'appel  fon  effet  ordinaire  par  les  arrêts  de  défenfes 
qu'on  accorae,  quand  l'iniquité  du  jugement  eccléfiaftique  eft 
notoire. 

Si  l'appel  n'avoit  pas  la  force  d'arrêter  l'effet  du  premier  juge- 
ment, u  ne  prcfenteroit  qu'une  refTource  inutile  &  infuffifante, 
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&  ne  procureroit  aucun  fccours  à  ceux  qui  font  lézcs  par  une 
fentence  inique.  Or  fi  cette  vertu  fufpenfive  lui  eft  eflentielle , 


maximes  avec  plus  de  juftice  que  dans  les  jugemens  criminels  , 
où  il  feroit  impoflîble  ae  réparer  le  tort  fait  au  condamné ,  fur- 
tout  s'il  s'agifïoit  de  lui  faire  fubir  une  peine  capitale ,  ou  afflic- 
tive ,  ou  même  infamante  ?  Nos  loix  ont  pris  à  cet  égard  toutes 
les  précautions  pofïibles ,  pour  mettre  les  accufés  a  l'abri  de 
l'ignorance  ou  de  la  paflion  des  premiers  luges.  L'ordonnance  de 
1670.  tit.  26.  art*  6.  ordonne  que  fi  la  ientence  rendue  par  le 
juge  des  lieux  porte  condamnation  de  peine  corporelle  ,  de 
galères ,  de  bannifTement  à  perpétuité ,  ou  d'amende  honorable* 
ioit  qu'il  y  ait  appel ,  ou  non ,  l'aceufé  &  fon  procès  foient  en- 
voies enfemble  sûrement  es  cours.  Le  parlement  de  Touloufe  a 
fait' un  règlement  le  25  mai  1 55)6.  qui  ordonne  que  le  procureur 
du  Roi  eft  tenu  de  fe  porter  appellant  d'un  tel  jugement ,  lorf- 
que  le  condamné  ne  le  fait  pas  ,  &  quand  même  il  s'oppoferoit 
à  lappel.  Ce  règlement  eft  inviolablement  obfervédansle  reflbrt 
de  ce  parlement  j  &  tous  les  autres  l'ont  adopté  par  un  ufage 
confiant.  Les  loix  Romaines  prononcent  la  peine  de  mort  contre 
tout  juge  qui  refufe  d'admettre  l'appel  dune  fentence  qui  con- 
damne a  quelque  peine.  /.  19.  cod.  de  appeïï.  &  la  Xoïjulia  pro- 
nonce la  même  peine  contre  tout  juge  qui  fait  exécuter  un  con- 
damné qui  a  interjette  appel.  /.  7.  ad  leg.  Jul.  de  vi  publicâ.  Ces 
loix  ne  font  pas  obfervées  chez  nous  à  la  rigueur  :  les  juges  font 
feulement  condamnés  en  l'amende,  ou  fufpcnfion  de  leurs  char- 
ges. Voïez  Papon  ,  en  fes  arrêts,  liv.  19.  tit.  1.  des  appellat. 
Arrêts  1$.  ôc  17.  Boërius ,  décif.  1 53.  La  Roche  ,  liv.  1 3.  des 
parlemens  chap.  5p.  art.  51. 

-  On  eft  fi  éloigné  de  biffer  aux  juges  inférieurs  Je  pou- 
voir de  faird  exécuter  en  matière  criminelle  des  jugemens  défini- 
tifs, qu'on  ne  leur  permet  pas  même  de  faire  exécuter  ceux  qui 
font  purement  préparatoires ,  lorfque  le  dommage  qu'ils  peuvent 
caufer  eft  irréparable.  L'ordonnance  criminelle,  titre  ip.  art.  y. 
porte  que  les  fentences  de  condamnation  à  la  queftion  ne  pourront 
être  exécutées  qu'elles  n'aient  été  confirmées  par  arrêts  des  cours. 
La  raifon  eft  qu'il  n  eft  pas  poffible  aux  juges  fupérieurs  de  réparer 
les  maux  occafionnés  par  la  queftion ,  qui ,  pour  l'ordinaire  , 
difloque  tous  les  membres  de  celui  qui  la  fouflerte.  On  ne  fçau^ 
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roit  donc  trop  prendre  de  précautions  pour  qu'un  aceufé  n  y  foit 
pas  appliqué  iniuftement. 

Concluons  de  ces  raifonnemens  &  de  ces  autorités ,  que  l'appel, 
fur-tout  en  matière  criminelle ,  empêche  toujours  l'exécution  du 
premier  jugement  :  mais  cela  vient-il  de  ce  que  ce  premier  juge- 
ment eft  anéanti ,  fuivant  cet  axiome  fi  fameux  au  barreau  :  appel- 
laxio  extinguit judicatum ,  ou  Amplement*  de  ce  qu'il  eft  enfufpens 
pendant  l'inftruéHon  de  l'appel  ? 

Si  l'on  examine  les  arrêts  rapportés  par  les  difFérens  auteurs  , 
ils  femblent  être  en  contradi&ion  entr'eux.  Le  Brun ,  en  fon  traité 
desfucceflions,  liv.  i .  ch.  i .  feél.  2.  n.  j.  en  rapporte  un  du  1  o  Jan- 
vier 163  o.qui  a  décidé  que  le  premier  jugement  n'eft  qu'en  fufpens* 
&  n'eft  point  anéanti.  Il  s'agiflbit  de  fçavoir  fi  un  nomme  con- 
damné \  mort  avoit  recueilli  une  fucceflion  échue  pendant  Pinf- 
tru&ion  de  l'appel ,  quoique  fon  jugement  eût  été  enfuite  confir- 
mé par  arrêt.  M.  Bignon  avocat  général  établit  pour  principe 
<jue  l'appel  éteint  le  jugé  ;  d'où  il  conclut  que  la  fucceflion  étoit 
echuë  au  condamné  pendant  l'appel  ;  &  cette  conféquence  fuit 
nécefTairement  du  principe.  Cependant  l'arrêt  jugea  que  le  con- 
damné avoit  été  incapable  de  recueillir  la  fucceflion,. 

Bafnage  au  contraire  ,  fur  Particle  143.  de  la  coutume  de 
Normanaie,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  21 
Juillet  1635.  qui  a  jugé  qu'un  condamné  à  mort  pouvoit ,  pendant 
l'inftruéfcion  de  l'appel ,  renoncer  à  une  fucceflion  à  lui  échue 
depuis  cet  appel  interjette ,  quoique  l'arrêt  eût  confirmé  le  pre- 
mier jugement.  Voici  i'efpéce  de  cet  arrêt.  Il  eft  remarquable. 

Les  nommés  Barentin  père  &  fils  furent  aceufés  de  vol  fur  le 
grand  chemin.  Ils  furent  condamnés  à  mort.  Pendant  qu'on  inf- 
truifoit  l'appel  de  ce  jugement,  ils  s'évadèrent  de  la  priibn ,  &fe 
réfugièrent  dans  un  moulin ,  où.  le  père  en  fe  défendant  contre 
les  émiflàires  de  la  juftice ,  fut  brûle  &  le  fils  arrêté  &  réintégré 
dans  les  prifons.  Ce  fils,  avant  Parrêt  confirmatif  du  jugement  de 
mort ,  renonça  à  la  fucceflion  de  fon  père,  qui  fut  acceptée  par 
les  filles  du  renonçant.  Les  feigneurs  confifeptaires ,  du  nombre 
defquels  étoient  M.  le  duc  de  Longueville  &  Un  préfident  du  par- 
lement de  Rouen ,  prétendirent  que  cette  renonciation  étoit  rrau- 
duleufe. ,  comme  faite  confcientiâfceleris.  Les  filles,  de  leur  côté  % 
foutenoiènt  que  leur  aïeul ,  étant  mort  pendant  l'appel ,  étoit  dé- 
cédé integri  ftatûs  ;  qu'ainfi  fa  fucceflion  avoit  pu  être  recueillie 
librement  par  fes  héritiers.  Il  n'en  avoit  point  d'autre  que  fon 
fils  9  qui  n'étoit  point  tenu  d'accepter  une  fucceflion ,  pour  la 
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faire  pafTer  au  fifc  ,  au  préjudice  de  fes  enfans.  En  effet ,  s'il 
Peut  acceptée  ,  comme  elle  auroit  fait  partie  des  biens  dont  il  fe 
feroit  trouvé  en  poflcflion  lors  de  l'arrêt  de  condamnation ,  elle 
auroit  été  comprife  dans  la  confifcation  ;  au  lieu  que  par  le  moïen 
de  la  renonciation  ,  elle  ne  s'y  trouvoit  point ,  6c  pafloit ,  de 
droit ,  à  ceux  qui  étoient  plus  proches  en  degré ,  après  lui. 

On  argumentoit ,  en  faveur  des confifeataires ,  de  l'article  278. 
de  la  coutume  de  Normandie ,  fuivant  lequel  un  débiteur  ne  peut 
rehoncer  en  fraude  de  fes  créanciers  :  mais  l'arrêt  jugea  que  cet 
article  ne  s'étend  point  aux  confifeataires.  La  renonciation  fut 
jugée  bonne  &  valable,  &  la  fucceflion fut  adjugée  aux  filles. 

Le  parlement  de  Rouen  a  depuis  confacré  la  décifipn  de  cet 
arrêt,  dans  l'article  53.  du  règlement  de  1666 ,  connu  fous  le 
nom  âcplacités.  Voici  les  termes  de  cet  article.  y>  Le  confifeataire 
y>  ne  peut  fe  faire  fubroger  à  appréhender  la  fucceflion  qui  a  été 
»  répudiée  par  celui  qui ,  depuis ,  a  été  confifqué.  -» 

Ces  deux  arrêts ,  fi  Ton  fe  tient  à  la  lettre  ?  paroiflent  fe  heur- 
ter de  front  :  mais ,  ïi  l'on  veut  chercher  i'efprit  qui  animoit  les 
juges  qui  les  ont  rendus  ,  on  les  conciliera  facilement.  Ils  ont 
eu  pour  objet ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  d'éloigner  le  fifc 
des  fucceflîons  auxquelles  il  prétendoit;  parce  que ,  comme  nous 
aurons  occafion  de  l'établir  dans  la  fuite  ,  le  fifc  eit  tpujours 
très-défavorable ,  fur-tout  quand  il  fe  trouve  en  compromis  avec 
les  héritiers  du  fang. 

Le  premier  de  ces  arrêts  nous  paroît  totalement  conforme  aux 
vrais  principes.  En  effet ,  il  eft  bien  vrai  que  l'appel  fufpend 
l'effet  du  premier  jugement  :  mais ,  quand  il  eft  confirmé ,  il  re- 

1>rend  toute  fa  force  &  toute  fa  vigueur.  C'eft  ce  que  nous  al- 
ons  établir  dans  un  moment.  Il  eft  donc  clair  qu'un  homme 
condamné  à  mort  par  fentence  confirmée  ne  peut  pas  recueillir 
une  fucceflion  échue  pendant  l'appel }  pareeque  la  mort  civile  > 
qui  étoit  en  fufpens ,  reprend  toute  fa  vigueur  par  l'arrêt  confir- 
xnatif.  Ainfi  la  fucceflion  en  queftion  n'aïant  point  réfidé  fur 
la  tête  du  coupable ,  elle  a  nafTé ,  de  plein  fault,  aux  héritiers  plus 
proches  après  lui  ;  &  le  nfc,  qui  ne  l'a  point  trouvée  parmi  les 
biens  du  condamné ,  en  a  été  privé. 

L'ari-êt  du  parlement  de  Normandie  ,  quoique  produifant  le 
même  effet,  neft  pas,  à  beaucoup  près,  aulïi  régulier.  En -dé- 
clarant valable  la  renonciation  du  coupable ,  c'eft  déclarer  que  la 
(ucceflion  avoit  réfidé  fur  fa  tête  ;  pareequ  on  ne  renonce  pas  k 
une  cfepfe  qui  ne  nous  appartient  pas,  C'étoit,  par  conféquent  > 
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juger  que  la  fentence  n'a  voit  produit  aucun  effet  V  &  que  l'arrêt 

feul  avoit  opéré  la  mort  civile  ;  ce  qui  eft  contraire  a  tous  les 

principes.  Il  eft  bien  vrai  que  l'appel  fufpend  l'effet  du  premier 

jugement ,  de  façon  que  s'il  eft  infirmé  ,  il  eft  regardé  comme 

non   avenu  ,  &  n'a  ,  par  conféquent  ,  produit  nul  effet.  Si  au 

contraire  il  eft  confirmé  ,  nul  doute  qu'il  ne  reprenne  toute  fa 

vigueur ,  &  qu'il  ne  foit  réputé  être  exécuté  du  jour  de  fa  date. 

La  fonction  des  cours  fouveraines  ne  confifte  pas  à  rendre  de 

nouveaux  jugemens.  Elle  confifte  à  examiner  ceux  dont  l'appel 

leur  eft  déféré  ,  &  à  déclarer  qu'ils  font  juftes  &  légitimes ,  quand 

ils  le  font  ;  &  à  les  anéantir ,  quand  ils  ne  le  font  pas  ;  &  pour 

lors  ,  en  feire  de  nouveaux. 

Pour  fe  convaincre  de  la  vérité  que  nous  établiffons  ici  ,  il 
fuffit  de  faire  attention  aux  termes  dans  lefquels  les  arrêts  font 
conçus.  Quand  le  premier  jugement  eft  confirmé ,  le  parlement 
met  l'appellation  au  néant  ,  à*  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira 
fon  plein  &  entier  effet.  Si  l'aopellation  eft  anéantie ,  elle  eft  cenfée 
n'avoir  jamais  exifté.  Et  fi  le  jugement  dont  eft  appel  fortit  fon 
plein  &  entier  effet,  cet  effet  remonte  jufquà  la  date,  fans  quoi 
il  ne  feroit  pas  plein  &  entier.  D'ailleurs  rien  ne  s'y  oppofe  , 
puifque  le  feul  oWlacle  qui  s'y  oppofoit ,  &  qui  le  tenoit  en  fuf- 
pens ,  fçavoir  l'appellation ,  eft  mis  au  néant.  Le  parlement  de 
Rouen  eft  donc  tombé  en  contradiélion  avec  lui-même  ;  puif- 

Su'après  avoir  confirmé  une  fentence  qui  emportoit  mort,  civile, 
a  déclaré  en  même  tems  ,  que  le  condamné  n  etoit  pas  mort 
civilement ,  en  le  regardant  comme  capable  de  recueillir  une 
fucceffion.  Il  pouvoit ,  en  même  tems  ,  &  prononcer  un  arrêt 
régulier ,  &  arriver  à  fon  but ,  qui  étoit  d'écarter  le  fife.  Il  fuf- 
fiioit ,.  non  pas  de  dire  que  la  renonciation  étoit  valable  ;  mais 

2ue  la  fucceffion  n'avoit  jamais  réfidé  fur  la  tête  du  coupable. 
,es  héritiers  plus  proches  en  degré,  après  lui,  auroient  égale- 
ment été  appelles ,  au  préjudice  du  fife. 

Quand,  au  contraire  ,  le  premier  jugement  eft  infirmé,  le  par- 
lement met  l'appellation  *  &  ce  dont  eft  appel  >  au  néant  ,  émendant , 
&c.  On  forme  un  nouveau  jugement.  On  met  l'appellation  au 
néant ,  pareequ  elle  portoit  fur  un  a&e  qui  n'exifte  plus ,  étant  mis 
au  néant.  On  anéantit  le  premier  jugement  :  il  ne  produit  donc 
nul  effet  :  ainfi ,  celui  contre  qui  il  a  été  prononcé  n'a  perdu 
aucun  de  fes  droits ,  &  n'a  point  ceffé  d'être  citoïen. 

De  ces  raifonnemens  il  faut  tirer  trois  conféquences  ;  la  pre- 
mière eft  que  ,  quand  le  juge  fupérieur ,  en  infirmant  une  fen- 
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tence  qui  condamnoit  à  la  mort  naturelle  ,  ordonne  une  autre 
peine  qui  emporte  mort  civile ,  comme  les  galères ,  ou  le  bannifle- 
ment  a  perpétuité  ;  cette  mort  civile  ne  remonte  pas  à  la  date 
du  premier  jugement  ;  elle  ne  commence  que  du  jour  de  l'exé- 
cution de  l'arrêt.  La  raifon  eft  que  la  fentence  étant  infirmée 
ne  peut  pas  produire  d'eflet  ,  puifqu'elle  eft  anéantie.  Les  deux 
jugemens  emportent  également  mort  civile ,  il  eft  vrai  ;  mais  les 
peines,  qui  en  font  la  fource ,  font  différentes.  La  première  n'eft 
point  exécutée ,  &  ne  peut  l'être  j  elle  eft  donc  au  rang  de  celles 
qui  n'ont  jamais  été  prononcées. 

La  féconde  conféquence  eft  que  cet  axiome  fi  fameux  en  droit  : 
l'appel  éteint  le  jugé  ,  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  On  doit  en- 
tendre ,  non  pas  que  le  jugé  eft  anéanti  par  l'appel }  mais  qu'il  eft 
en  fufpens.  En  effet  il  n'eft  pas  naturel  de  faire  revivre  ce  qui 
a  été  une  fois  éteint.  Or,  en  Soutenant  que  l'arrêt  confirmatiffe- 
roit  revivre  le  premier  jugement  anéanti  par  l'appel,  c'eft  foute- 
nir  une  maxime  contradictoire  avec  le  principe  qu'on  veut  établir  , 
qui  eft  que  l'appel  éteint  le  jugé.  Une  chofe  une  fois  anéantie 
ne  peut  oas ,  dans  l'ordre  naturel ,  reprendre  l'être.  On  ne  «voie 
pas  que  ics  loix  Romaines  ,  dans  les  cas  où  elles  admettent  la 
maxime  dont  il  eft  ici  queftion ,  donnent  un  effet  rétroaftif  au 
fécond  jugement.  Au  contraire  ,  elles  reconnoiffent  que  ce  qui 
a  été  une  fois  éteint  ne  peut  plus  revivre.  Si  injufta  appeUatio  ejus 
*>*fa  fit  ,  hodie  notari  puto  ,  Aon  retrà  notatur.  La  raifon  eft  -qu'ils 
regardoient  le  premier  jugement  comme  Vraiment  éteint  par 
l'appel. 

D'ailleurs , pourquoi  donner  à  l'appel,  en  matière-criminelle, 
un  effet  différent  de  celui  qu'il  a  en  matière  civile  ?  Il  ne  fait  » 
dans  ce  dernier  cas,  que  fufpendre  &  retarder  la condafnnatioiu 
Ces  appellations  font  appellées  ,  en  droit ,  moràtoriœ. 

La  trôifiéme  conféquence  eft  que  le  condamné ,  qui  meurt 
pendant  l'inftru&ion  de  l'appel ,  meurt  integriftatûs  ;  pareeque 
rappel ,  aïant  un  effet  fufpenfif  a  tenu  comme  en  fufpens  la 
mort  civile  encourue  par  le  premier  jugement  ;  &  elle  eft  de- 
meurée fufpenduë  pour  jamais  ,  au  moïen  de  la  mort  naturelle 
furvenuë  :  &  voila  la  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  l'appel  en 
matière  criminelle  ,  &  ceux  qu'on  interjette'  en  matière  civile* 
Dans  le  premier  cas ,  il  ne  relie  plus  perfonnfe  contre  qui  on  puifle 
agir,  pour  faire  lever  l'obftacle  apporté  par  la  mort  naturelle  ; 
au  lieu  qu'en  matière  civile,  cet  ooftacle,  qui  empêche  l'effet  de 
la  condamnation ,  peut  être  levé  vis-à-Vis  des  héritiers  du  défont* 
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Ils  font  tenus  de  tous  fes  faits  civils ,  quand  ils  ont  rapport  à  la 
fucceffion  qu'il  laifTe  :  mais  ils  ne  font  nullement  tenus  de  tout 
ce  qui  eft  criminel ,  qui  ne  peut  par  conféquent  être  pourfuivi 
par  perfonne. 

Il  faut  obferver  à  cet  égard ,  que  nous  avons  pouffe  l'indul- 
gence beaucoup  plus  loin  que  les  Romains.  Nous  avons  vu  que 
chez  eux ,  quand  quelqu'un  prétendoit  que  le  crime  commis  don- 
noir  lieu  à  des  dommages  &  intérêts  à  fon  profit ,  il  pouvoit  , 
Eour  fe  les  faire  adjuger,  pourfuivre  la  preuve  du  crime  contre 
éritiers ,  quoique  le  coupable  fût  mort  pendant  1  appel ,  ou 
même  avant.  Chez  nous ,  au  contraire ,  le  crime  eft  tellement 
éteint  par  la  mort  du  coupable ,  qu'il  n'en  refte  plus  aucune 
trace ,  &  qu'on  ne  peut  plus  faire  aucune  pourfuite  en  confé- 
quence. 

H  faut  cependant  remarquer  avec  Ricard,  part. -i.  chap.  3; 
iêéfc.  4-  n.  247.  &  fuiv.  qu'un  homme  coupable  des  grands  cri- 
mes dont  on  pourfuit  la  vengeance  après  la  mort,  en  faifantle 
procès  au  cadavre,  ne  meurt  point  integriftatûs,,  quoiqu'il  dé- 
cède pendant  l'inftruf&ion  de  l'appel.  Tels  font  le  crime  de  lèze- 
majefté ,  le  fuicide  &  le  duel. 

Cette  exception  étoit  déjà  établie  par  les  loix  Romaines  pour 
le  crime  de  lèze-majefté  &  pour  le  fuicide.  Nous  avons  rapporté 
ailleurs  les  loix  qui.  letabliflent  à  l'çgard  du  crime  de  lèze- 
roajefté.  Quand  au. 'fuicide ,  cette  difpofitiQn;  n'a  voit  lieu  que 
contre  ceux  qui  fe  tuoient  eux-^même  pendant  l'inftruébion:,  ou 
-âpre*  la  condamnation  ,  &  non  contre  ceuxqui  ne  fe  donnoient 
la  mort  que  pour  fe  débarraffer  d'une  vie  dont  ils  étoient  en- 
nuies. C'eft  ce  que  prouvent  la  loi  1.  §.  23.  jf.  de  fenatufconfulu 
SyU.  &  la  loi  6.  §.  7.  ff.  de  injuft.  rup.  &  plufieurs  autres  rappor- 
tées plus  haut.  ri  , 

S  E  C  T  ION       III.      r  '  !  .    > 

De  Vétat  du  condamne  après  le  jugement  en  dernier  reffort^  quand 
il  na  été  ni  prononcé  ni  exécuté. 

On  vient  de  voir  que  le  jugement  en  dernier  reflbrf  ,loffqu?il 
confirme  des  condamnations  prononcées  par  le  juge  inférieur  , 
rend  à  ces  condamnations  tout  leur  effet,  qui  avc(it>été  fufpendu 
par  l'appel.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  les  peines  font  exécutées  de  l'au- 
torité du  premier  juge ,  &  que  le  condamné  eft  toujours  renvoie 
dam  les  prifaos  du  fiége  inférieur.  D'où  il  fuit  nésdlairemen t  que 
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la  mort  civile  eft  encourue  du  jour  du  premier  jugement  con- 
firmé. 

Mais  pour  que  le  jugement  confîrmatif  produife  cet  effet,  8c 
que  le  condamné  foit  réputé  mort  civilement  du  jour  de  la  fen- 
tence,  il  ne  fuffit  pas  que  ce  jugement  ait  été  arrêté  entre  les  juges  : 
il  faut  qu'il  ait  été  prononcé  au  condamné.  Nous  allons  tâcher 
d'établir  ce  principe  ;  &  nous  examinerons  en  même  tems  s'il 
neft  pas  même  nécefTaire  que  ce  jugement  ait  été  exécuté  pour 
pouvoir  influer  fur  la  vie  civile. 

Ces  deux  queftions  furent  agitées  en  16 $2.  au  parlement  de 
Rouen,  &  Èafnage,  fur  l'article  143.  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  nous  a  confervé  l'efpéce ,  les  moïens  &  l'arrêt  ,  que 
nous  allons  rapporter  d'après  cet  auteur. 

Une  femme ,  convaincue  d'avoir  fait  périr  fon  enfant ,  fut 
condamnée  à  mort  par  fentence.  Ce  jugement  fut  confirmé  par 
arrêt ,  qui  ordonna  en  même  tems  qu'elle  feroit  renvoïée  fur  les 
lieux  pour  être  exécutée.  Pendant  la  route  elle  mourut  dans 
-une  hôtellerie  ,  &  par  un  procès-verbal  de  vifite  de  médecins 
&  de  chirurgiens ,  il  fut  conftaté  qu'elle  étoit  morte  naturelle- 
ment. On  agita  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  jugement  feroit  exé- 
cuté fur  le  cadavre  ;  où  fi  au  contraire  ce  cadavre  feroit  enterré. 
La  décifion  de  cette  queftion  étoit  fort  importante ,  même  pour 
les  intérêts  pécuniaires  ;  pareequ'il  s'agiflbit  de  fçavoir  fi  la 
confiscation  des  biens  de  la  défunte  auroit  ou  n'auroit  pas  lieu. 

Cette  queftioii  fut  portée  à  la  rournelle  du  parlement  de  Rouen, 
d'où  étoit  émâhéParrêtcônfirmatif  delà  fentence  de  condamna- 
tion. M.  de  Soquence  ,  qui  avoit  été  rapporteur,  étoit  d avis 
.que  le  jugement  de  voit  être  exécuté,  &  le  cadavre  porté  au  lieu 

Eatibulaire.  Cet  avis  fut  contefté  par  M.  du  Moueel,  qui  entraîna 
eaucoup  de  fuffrages  dans  fon  parti  ;  enforte  qu'il  y  eût  partage. 
On  voulut  avoir  le  fentiment  de  la  grandchambre  j  &  pour  cet 
effet,  on  pafïà  parçleflusla  régie  oui  n  admet  point  de  partage  en 
matière  criminelle ,  attendu  que  le  fentiment  le  plus  doux  doit 
l'emporter.  Le  rappotteur  &  ceux  de  fon  parti  aifoîent  cepen- 
dant que  cette  régie  n  avoit  point  d'application  dans  le  cas  pré- 
sent i-attendu  qu'il  s'agiflbit" de  l'exécution  de  leur  jugement. 
,    Le  rapporteur ,  -pour  foutenir  fon  opinion,  difoit  que  les  loix 
Romaines  ne  parlent  pas  préçifément  du  cas  dont  il  s'agiflbit. 
Elles  décident  feulement  que.  le  crime  eft  éteint  par  la  mort  du 
coupable ,  quwd  elle  arrive  avant  l'exécution ,  avant  le  jugement* 
Sçrçiêtfiç  pendant  l'ftppclt  Mais  il  foutenoit  qu'après.'  un  arrêt , 
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un  jugement  fouverain  ,  tout  eft  confommé  ,  &  la  confifcation 
eft  acquife ,  puifqu  elle  eft  prononcée  par  Parrêt.  La  coutume  , 
en  difant  que  tout  homme  condamné  à  mort  confifque  >  ne  parle  point 
de  l'exécution  du  jugement.  Cette  exécution  avoit  même  été 
commencée,  puifquela  condamnée  avoit  été  mife  entre  les  mains 
du  fergent,  pour  être  conduite  au  lieu  defon  fupplice.  Les  biens 
d'un  banni  à  perpétuité,  qui  viendrait  à  mourir  avant  fon  départ* 
ne  laifferoient  pas  d'être  confifqués  au  profit  du  feigneur  dont 
ils  releveroient.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  dur 
24  Avril  1534.  rapporté  par  Papon,  liv.  24.  tit.  14.  arrêt  1. 
qui  a  jugé  que  le  corps  d'un  aflaffin  &  incendiaire  condamné  à 
être  bnilé  vif,  aïant  été  mis  au  feu  ,  s'étant  échappé  des  mains 
du  bourreau ,  &  étant  mort  la  nuit  fui  vante ,  feroit  conduit  une 
féconde  fois  au  lieu  du  fupplice  ,  brûlé  &  mis  en  cendres.  Il 
ajouta  que  fi  Ton  prenoit  le  parti  de  la  douceur ,  il  en  pourroit 
réfulter  beaucoup  d'inconvéniens  &  d'abus  :  que  les  condamnés 
auraient  recours-  au  poifon  .&  aux  armes  pour  prévenir  leur  exé- 
cution ,  &  qu'il  étoit  fort  aife  d'avoir  des  certificats  de  méde- 
cins pour  attefter  que  la  mort  feroit  naturelle.  Il  finit ,  en  difant 
que  la  confifcation  eft  formellement  ordonnée  par  la  coutume 
de  Normandie  ;  &c  que  les  jugemens  qui  ordonnent  des  peines, 
doivent  être  exécutés  pour  l'exemple ,  &  pour  imprimer  de  la 
terreur  aux  médians. 

Le  comparateur  ,  pour  foutenir  fon  opinion ,  difoit  qu'en 
France  on  confidére  deux  chofes  dans  les  crimes  ;  fçavoir  l'inté- 
rêt particulier  &  la  fatisfaéHon  publique  qui  exige  qu'ils  foient 
punis.  Il  ne  s'agifToit  point  de  l'intérêt  particulier  ;  qu'à  1  égard 
de  la  peine ,  on  doit  fuivre  la  difpofition  des  loix  civiles  ,  qui 
portent  que  morte  rei  crimen  extinguitur.  Sur  quoi  il  citoit  la  loi  6. 
ff.  de  fubl.  jud.  &  la  loi  20.  ff.  de  fœnis.  Pœna  in  bominum  emen- 
dationem  ftatuta  définit  mortuo  eo  in  quem  eft  conftituta.  Le  jugement 
ne  peut  être  réputé  parfait  que  quand  il  a  été  prononcé  au  con- 
damné. Or ,  dans  ce  cas-ci ,  il  ne  lui  avoit  pas  été  prononcé  ;  & 
quand  il  l'aurait  été  ,  l'exécution  ne  pouvoit  plus  fe  faire 
comme  elle  avoit  été  ordonnée.  Elle  ne  pourroit  avoir  lieu  que 
fur  un  cadavre,  contre  lequel  on  ne  peut  procéder,  fans  lui  faire 
créer  un  curateur.  Le  criminel,  jufqu'à  l'exécution ,  peut  efoérer 
fa  grâce.  Elle  peut  lui  être  accordée ,  foit  par  la  miléricorae  du 
fouverain ,  foit  par  quelque  cas  fortuit.  Autrefois  la  rencontre 
d'une  Veftale  fauvoit  la  vie,  &  la  venue  &  l'entrée  d'un  Roi, 
ou  des  fujets  de  rejouïfTance  publique  opèrent  quelquefois  le  mêfn  e 
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effet.  Puis  donc  qu  un  condamné  eft  toujours  en  état  de  rece- 
voir fa  grâce  ,  il  ne  peut  être  privé  de  cette  attente  ,  jufqu  au 
dernier  ioupir  de  fa  vie.  La  condamnée  &  fes  héritiers  doivent 
profiter  de  cet  heureux  événement. 

Quant  à  l'exemple  que  Ton  doit  aju  public ,  cette  confidération 
ne  doit  point  préjudicier  à  l'intérêt  des  particuliers. 

A  l'égard  de  la  confifcation  ,  c'eft  l'exécution  feule  du  juge- 
ment qui  la  produit.  Les  coutumes  qui  ordonnent  la  confifcation 
difent  que  qui  confifque  le  corps  confifque  auffi  les  biens.  Ce  qui  fig- 
nifie  que  ,  pour  que  les  biens  foient  confifqués  ,  il  faut  que  le 
corps  le  (oit  aufïi,&par  conféquent,  que  l'exécution  foit  faite* 
Oeil  ainfi  que  l'explique  Chaflanée ,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  titre  des  confiscations  ,  art.  i .  au  mot ,  qui  confifque  le 
corps. 

Par  arrêt  du  10  Février  1612.  l'avis  du  compartiteur  fut 
fuivi. 

Il  eft  confiant  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  difficulté  à  décider 
que  le  jugement  ne  produit  fon  efïet  que  quand  il  a  été  prononcé 
au  condamné.  Cette  pononciation  tient  lieu  de  fignification.  Or 
il  eft  certain  qu'un  jugement ,  en  quelque  matière  que  ce  foit  * 
ne  peut  produire  d'effet  qu'après  la  lignification  faite  à  celui 
contre  qui  il  a  été  obtenu.  Et  cette  fignification  eft  fi  nécefïàire* 
que  quand  la  condamnation  eft  par  contumace ,  on  la  fignifie  à  la 
partie  condamnée ,  à  fon  domicile.  En  un  mot  cette  prononcia- 
tion eft  prefcrite  par  l'ordonnance  de  1 498.  art.  1 06.  &  par  celle 
de  1 5  3  c.  art.^4.  Et  Carondas ,  en  fes  obfervations,  au  mot  arrêt, 
dit  qu'il  a  été  jugé  que  fi  le  prifonnier  meurt  devant  l'arrêt,  in- 
tegro  ftatu  moritur  ,  &  ejus  bona  ad  ipCtus  baredes  pertinebunt;  parce- 
aue,  quoique  l'arrêt  foit  conclu  &  ugné  du  conseiller  &  du  pféfi- 
dent ,  &  mis  au  greffe ,  il  n'a  aucun  effet ,  tant  qu'il  n'eft  pas 
prononcé.  Il  en  eft  de  même  d'une  fenténee.  Brodeau  ,  lettre  C* 
lom.  47.  nombre  10.  rapporte  un  arrêt  du  20  Décembre  161  3^ 
qui  a  jugé  la  queftion  dune  manière  bien  précife.  Un  particulier 
nommé  Julien  Prévôt  ,  pour  réparation  d'un  meurtre  par  lui 
commis ,  eft  condamné  à  mort  par  fentence  du  bailli  de  Vtfndo- 
mois.  Cette  fentence  eft  confirmée  par  arrêt  du  1 1  Avril  1 570. 
Le  coupable  eft  renvoie  fur  les  lieux, pour  y  être  exécuté.  E» 
route  il  corrompt  le  mefTager  &  les  fergens  ,  &  fe  rçtireà  faint 
Malo ,  où  il  change  de  nom ,  fe  marie  &  a  nombre  cPenfàns  Ch* 
néglige  de  lui  faire  fon  procès  pour  raifon  de  fon  évafion*  Enfin  > 
quarante  ans  après  l'arrêt  il  interjette  appel  de  la  faifie  de  fes 
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bieiïs  &  de  l'emprifonnement  de  fa  perfonne ,  &  foutient  que  le 
crime  &  l'arrêt  font  également  prétérits.  Grande  queftion  ,  fi  la 
condamnation  contradiéVoire  n'a  point  interrompu  la  prefcription. 
Le  crime  étoit  conftaté ,  la  condamnation  étoit  prononcée  par  un 
arrêt  contradictoire  ,  le  coupable  a  voit*  été  livré  au  fupplice  ; 
que  falloit-il  de  plus  pour  la  voir  couvert  d'infamie  ,  &pour  lui 
avoir  fait  encourir  la  mort  civile  ?  Néanmoins  toutes  ces  confé- 
dérations furent  impuifTantes  ;  parceque  l'arrêt  n'avoit  pas  été 
notifié  au  coupable  j  on  ne  le  lui  avoit  pas  prononcé. 

Mais  il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  à  décider  fi  l'exécution 
cft  auffi  neceflaire  que  la  prononciation ,  pour  que  le  condamné 
foit  réputé  mort  civilement  :  &  Ton  peut  ajouter  beaucoup  de 
raifons  k  celles  qui  ont  été  alléguées  par  le  rapporteur  &C  par  le 
compartiteur ,  lors  de  l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler  d'après* 
Bafnage. 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  compartiteur,  il  cft  confiant  que  les  loîx 
Romaines  regardent  le  condamné  comme  mort  civilement  dès 
Pinftant  de  la  condamnation.  Elles  ont  à  ce  fujet  des  textes 
précis.  La  loi  i  o.  §.  î.ff.  de  pœnis  ,  s'exprime  ainfi  :  Qui  ex  causa 
in  metaïïum  datifunt  y  &  poft  hoc  deliquerunt  >  in  eos  >  tanquam  metaU 
licos  conftitui  débet ,  quamvis  nondùm  ineum  locum  perduBi  fuerint ,  in 
quo  operari  babent.  Namftatim  ut  de  bis  fententia  diSia  eft9  cenditionem 
fuam  permutant. 

La  loi  2p.  ff.  eod.  eft  auffi  précife.  Quiultimofuppliciodamnantur9 
flatim  tf  civitatem  à*  libertatem  perdunt.  Itaque  préoccupât  bic  cafus 
mortem  9  &  nonnunquam  longum  tempus  occupât.  Quod  accidit  in  perfo- 
nis  eorum  qui  ad  beftias  damnant ur  :  fapi  enim  ideà  fervari  folent  poft 
damnationem  >  ut  ex  bis  in  altos  quaftio  babeatur. 

Enfin  la  loi  6.  §.  6.  ff.  de  injuft.  rupt.  irrit.  faft.  tejlam.  eft  auflî 
précife  que  les  précédentes.  Sed  &  fi  quisfuerit  capite  damnatus3vel 
ai  beftias ,  vel  ad  gladium  3  vel  aliâ  pœnâ  qua  v{tam  adimit ,  teftamen- 
tum  ejus  irritum  fiet  ;  &  non  tune  ,  cum  confumptus  eft  9fed  càmfenten- 
tiam  pajfus  eft.  Nam  pœnafervus  efficitur. 

Après  des  textes  auffi  clairs,  il  n'eft  pas  permis  de  douter  que 
la  mort  civile  étoit  encourue  chez  les  Romains  avant  l'exécution  ; 
&  les  loix  citées  par  le  compartiteur  ne  contiennent  rien  de' 
contraire  à  ces  difpofitions.  i°.  L'axiome  qu'il  cita,  mortuo  reo , 
crimen  extinguitur  ,  s'entend  de  celui  qui  n'eft  encore  qu'aceufé ,  & 
non  du  condamné. 

2°.  La  loi  6.  ff.  de  public,  jud.  n'eft  pas  plus  en  fa  faveur  :  en 
yoici  les  termes  :  Defunfto  eo  qui  r eus  fuit  criminisyà*  pœna  extinfta* 
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in  quâcumque  causa  criminis  extinSH  débet  is  cognofcere  ,  cujus  de  pecu- 
niariâ  re  cognhio  ejl.  Cette  loi  ne  parle  encore  aue  de  l'accufe  ;  le 
mot  reo  n'a  pas  d'autre  lignification i  &  ceft  ravis  de  Godefroi. 
La  difpofition  même  le  prouve  ,  puifqu  elle  renvoie  >  pour  les 
peines  pécuniaires ,  devant  le  j,uge  qui  en  doit  connoître  ;  ce  qui 
îeroit  inutile ,  fi  laccufé  eût  été  jugé  de  fon  vivant }  puifque  le 
jugement  auroit  décidé  des  peines  pécuniaires. 

5°.  Enfin  la  loi  20.  ff.  de  pœnis ,  oui  eft  encore  citée  par  le 
comparateur ,  ne  prouve  point  que  le  jugement,  qui  n a  point 
été  prononcé ,  n  opère  pas  la  mprt  civile.  En  voici  les  termes  : 
Si  pœna  alicui  irrogatur  >  receptum  eft  commenticio  jure  9  ne  ad  bar  e  de  s 
tranfeat.  Cujus  rei  Ma  ratio  videtur  >  quàd  pœna  conftituitur  in  emenda- 
tionem  bominum ,  qua  3  mortuo  eo  in  quern  conftitui  videtur ,  définit* 
Cette  loi  ne  parle  certainement  point  de  la  mort  civile,  qui  n'a* 
voit  point  d'effet  contre  les  héritiers.  Elle  leur  étoit  quelquefois 
même  avantageufe ,  en  les  feifant  rentrer  dans  des  biens  dont  le 
condamné  a  voit  difpofé  par  teflament.  Elle  défend  feulement 
d'impofer  des  peines  au  cadavre  qui  puiflent  rejaillir  fur  les  hé- 
ritiers ;  pareequ'il  n  y  a  que  lç .  coupable  qui  doive  au  public 
l'exemple  d'une  punition  proportionnée  à  fon  crime. 

Enfin ,  quelque  fens  qu'on  donne  à  cette  loi ,  on  ne  parviendra 

{*amais  par  fon  moïen  à  détruire  ce  que  nous  avons  établi  plus 
îaut ,  iur  le  fondement  de  trois  loix  précifes }  que  la  condam-  / 
nation  fuffifoit  pour  priver  un  homme  de  l'état  de  citoïen. 

Il  eft  donc  confiant  que  parmi  nous  il  eft  nécefTaire*  pour  que 
le  jugement  produife  quelqu  effet ,  qu'il  ait  été  prononcé  au 
condamné  j&  que  cela  n'étoit  pas  nécefTaire  chez  les  Romains  * 
qui  le  regardoient  comme  mort  civilement  dès  qu'il  étoit  jugé  : 
d'où  il  fuit  néceflai rement  qu'il  n'étoit  pas  nécefTaire  que  le  juge- 
ment eût  été  exécuté,  pour  influer  fur  l'état  du  condamné. 

Dans  nos  mœurs  au  contraire ,  la  prononciation  eft  nécefTaire 
Ainfi  la  queftionde  fçavoir  fi  1  exécution  l'eft  aufïi,  demeure  dans 
fon  entier.  On  peut  même  dire  que  nos  loix  ne  fournirent  point 
de  raîfons  précifes  de  décider  ;  &:  elles  font  tellement  en  contro- 
verfeàcét  égard  ,  quon  peut  prendre  le  parti  qu'on  croit  le  plus, 
convenable,  fans  craindre  d'en  heurter  les  difpofirions.  Nous 
allons  feulement  rapporter  les  différens  motifs  fur  lefquels  oa 
peut  fonder  Tune  ou  l'autre  opinion. 

Pour  foutenîr  que  l'exécution  n'eft  pas  nécefïaîre  ,  on  peut 
alléguer  d'abord  la  difpofition  des  loix  que  nous  venons  de  rap- 
porter. On  peut  dire  que  le  condamné  perd  fon  état  dès  Pinftant 
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qu  on  lui  a  prononcé  fon  arrêt  ;  &t  que  le  défaut  d'exécution , 
avant  la  mort  naturelle,  «ne  lui  rend  pas  la  vie  civile.  Que  la 
raifon  alléguée  par  le  compartiteur ,  lors  de  Parrêt  dont  il  a  été 
queftion  plus  haut ,  ne  fufnt  pas  pour  détruire  ce  fentiment.  Cette 
raifon  confifte  à  dire  que  le  condamné  eft  en  droit  d'efpérer  fa 
grâce  jufqu'au  moment  où  l'exécution  lui  ôte  la  vie  :  mais  cette 
efpérance  n'eft  prefque  jamais  fuivie  de  1  événement.  D'ailleurs 
l'efpéranced'un  bien  n'a  pas  leffet  de  la  réalité.  On  peut  ajouter, 

Î[ue  ce  n'eft  point  l'exécution  qui  produit  la  confiscation  ;  mais 
e  jugement  qui  la  prononce  en  propres  termes,  L'inexécution 
d'une  partie  de  la  peine  occafionnéè  par  la  mort  naturelle  du 
condamné  n'empêche  point  qu'on  n'exécute  les  autres  pâmes. 
En  effet,  fi  un  homme  condamné  aux  galères,  ou  au  banniffement 
à  perpétuité  hors  du  roïaume,  n'exécute  pas  ces  condamnations  , 
cela  n'empêche  pas  que  fes  biens  ne  foient  confifqués.  Enfin 
quand  la  coutume  dit  :  Qui  confifque  le  corps  confifque  les  biens  x 
elle  entend  que  toute  peine  qui  tend  à  la  mort ,  foit  naturelle  , 
foit  civile ,  entraîne  la  confifeation  des  biens.  Ce  n  eft  que  par  la 
prononciation  de  la  peine  que  la  juftice  confifque  le  coirps  ;  . 
pareeque  l'exécution  réelle  ae  cette  confifeation  aépend  d'evé-^ 
nemens  qui  ne  font  pas  fubordonnés  à  la  loi. 

Carondas ,  dans  fes  obfervations ,  au  mot  arrêt ,  eft  de  cet  avisr 
&  foutient  que  dès  que  l'arrêt  a  été  prononcé  au  condamné  * 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  exécuté,  jus  facit.  Et  il  cite  la  loi  55.  ff. 
de  re  judicatâ. 

Four  foutenir  au  contraire ,  que  l'exécution  eft  néceffaire  ,  on 
peut  dire  que  les  biens  du  condamné,  mort  dans  le  tems  intermé- 
diaire à  la  prononciation  &  à  l'exécution  du  jugement ,  ne  font 
Joint  confifqués.  Sur  quoi  onpeutcitjer  fa  Roche-Flavin  »  liv.  6. 
e  fes  arrêts ,  tit.  23.  art.  5.  au  mot  confifeation.  On  peut  aufïi 
citer  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  rapporté  par  Maynard  y 
liv.  4.  chap.  52.  qui  l'a  ainfi  jugé.  Qn  peut  ajouter,  qu'en  matière 
de  condamnation  il  y  a  deux  parties  principales  à  qui  ,  quand 
on  veut  retrancher  un  citoïen  de  la  vie  civile  ,  ce  retranchement 
doit  être  lignifié  ;  "fçavoir  le  condamné  lui-même  y  &  la  focîété. 
Un  homme  ne  peut  pas  fçavoir  qu'on  le  rend  incapable  de  con~ 
tra&er  avec  la  iociété ,  fi  on  ne  le  lui  apprend  :  c'eft  ce  qui  fe 
fait  par  la  prononciation  de  fon  jugement.  La  fociété  y  ue  foa 
côté ,  ne  peut  connoître  l'incapacité  de  cet  homme  ,  fi  on  ne  la 
lui  notifie  j  &  tant  qu'elle  fetet  dans  l'ignorance  à  cet  égard  y 
elle  continuera  de  le  regarder  comme  un  de  fes  piembres*  avec 
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qui  elle  peut  valablement  contra&er.  Or  cette  notification  n'a 
lieu  que  par  l'exécution  du  jugement, «qui  eft  publique,  Ôcfefait 
à  la  face  de  la  fociété. 

i  A  regard  de  la  loi  citée  par  Carondas ,  il  paroît  par  les  termes 
même  dans  lefquels  elle  eft  conçue ,  quelle  a  voulu  feulement 
empêcher  le  juge  de  fe  réformer  ;  mais  non  pas  décider  que  fon 

I'ugement  fait  loi  auflîtôt  qu'il  a  été  prononcé.  Judex  9  dît  cette 
oi ,  pofieaquàm  femel  fententiam  dixit ,  pofieà  judex  ejfe  définit.  Et 
hoc  jure  utimur  ,  ut  judex  qui  femel  ,  vel  pluris  ,  vel  minoris  condem- 
navit  y  ampliàs  corrigere  fententiam  fuam  non  pojfit.  Semel  enim  malè  3 
feu  benè  officio  funBus  eft. 

Enfin  on  peut  argumenter  de  la  difpofition  de  l'article  29.  du 
tit.  17.  de  l'ordonnance  de  1670.  qui  ne  fait  remonter  la  mort 
civile ,  encourue  en  conféquence  d'un  jugement  prononcé  par 
contumace,  qu'au  jour  de  l'exécution.  En  voici  les  termes  : 
»  celui  qui  aura  été  condamné  par  contumace  à  mort,  aux  ga- 
»  1ères  perpétuelles ,  ou  qui  aura  été  banni  à  perpétuité  du  roïau- 
»  me,  qui  décédera  après  les  cinq  années  fans  s'être  repréfenté, 
>j  ou  avoir  été  conftitué  prifonnier ,  fera  réputé  mort  civilement 
»  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence  de  contumace.  » 

La  loi ,  comme  on  voit ,  ne  fait  remonter  la  mort  civile  qu'au 
jour  de  l'exécution,  &  non  au  jour  de  la  prononciation  ;  ce 
qui  prouve  quelle  regarde  cette  exécution  comme  indifpenfable. 
Ce  qui  eft  fans  doute  fondé  fur  ce  que  ce  jugement ,  rendu  dans 
le  fecret  d'une  chambre ,  n  annonce  pas  à  la  fociété  aue  le  con- 
damné eft  incapable  de  traiter  avec  elle.  Or  il  en  eft  de  même 
dans  le  cas  des  jugemens  contradi&oires ,  qui ,  quaïid  ils  font 
prononcés  au  coupable^,  ne  le  font  que  dans  le  fecret  de  la 
chambre,  fans  que  la  fociété  en  ait  connoifïànce autrement  que 
par  l'exécution  qui  s'enfuit. 

Mais  cette  dernière  raifon  ne  demeure  pas  fans  réponfe.  En 
effet ,  fi  l'ordonnance  ne  fait  remonter  la  mort  civile  qu'au  jour 
de  l'exécution  du  jugement  rendu  par  contumace ,  c  eft  qu  elle 
regarde  la  prononciation  de  ce  jugement,  qui  doit  être  faite  au 
condamné  ,  comme  indifpenfable  pour  opérer  la  mort  civile.  Or 
comme ,  dans  le  cas  de  l'article  dont  il  s'agit ,  le  coupable  eft  en 
fuite  ,  la  juftice  ne  peut  pas  lui  prononcer  fon  jugement  en  face. 
Cependant ,  comme  il  eft  nécenaire  qu'il  en  ait  ,  ou  qu  il  foit 
cenfé  en  avoir  connoifTance  ,  on  prend  tous  les  moïens  pof- 
fibles  pour  la  lui  procurer  ,  &  on  exécute  le  jugement  par 
effigie  :  en  forte  que  cette  exécution  eft  autant  pour  notifier  la 
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condamnation  au  coupable  même  ,  que  pour  la  notifier  à  la 
fociété. 

Cette  objection  fe  détruit ,  en  difant  que  la  condamnation  eft 
toujours  manifeftée  tant  au  coupable  qu'à  la  fociété.  Quand  le 
jugement  eft  contradi&oire,  ou  il  tend  à  la  mort  naturelle,  ou 
il  tend  fimplement  à  la  mort  civile.  Dans  l'un  &  l'autre  cas,  le 
condamné  connoît  fon  état  ,  par  la  prononciation  qui  lui  eft 
faite  du  jugement.  î?il  tend  à  la  mort  naturelle ,  l'exécution  pu- 
blique le  manifefte  à  la  fociété.  S'il  ne  tend  qu'à  la  mort  civile ,  * 
s'il  ne  condamne ,  par  exemple ,  qu'aux  galères  ou  au  bannifïè- 
ment  du  Roïaume  à  perpétuité ,  l'exécution  de  ce  jugement ,  quoi- 
que moins  folemnelle  que  l'autre,  ne  laifïèpas  d'être  connue  du 
public  ;  au  moins  de  ceux  qui  étoient  dans  le  cas  d'avoir  quel- 
que liaifon  avec  le  condamné. 

D'ailleurs  c'eft  tellement  l'intention  de  la  loi  que  ces  fortes  de 
jugemens  foient  connus  du  public  ,  que  voici  les  précautions 
qu'elle  prend  pour  les  notifier  ,  quana  ils  font  par  contumace  , 
tant  au  condamné  ,  qu'à  la  fociété.  L'ordonnance  de  1670. 
tit.  17.  art.  16.  prefcrit  que  les  condamnations  par  contumace, 
qui  emportent  mort  naturelle ,  foient  exécutées  par  effigie.  À  l'é- 

fard  de  celles  qui  ne  tendent  qu'aux  galères  ,  amende  honora- 
le ,  bannifïèment  perpétuel ,  flétrifTure ,  &  au  fouet ,  en  un  mot , 
toutes  celles  qui  emportent  mort  civile  ou  infamie  ,  elles  doivent 
être  écrites  dans  un  tableau ,  fans  effigie  ;  &  les  effigies ,  auffi-bien 
eue  les  tableaux ,  doivent  être  attachés  dans  la  place  publique* 
A  l'égard  de  toutes  les  autres  condamnations  prononcées  par 
contumace  ,  &  qui  ne  produifent  ni  mort  civile  ,  ni  infamie  , 
elles  doivent  feulement  être  fignifiées  au  domicile  ou  réfidencc 
du  condamné ,  s'il  en  a  dans  le  lieu  de  la  jurifdi&ion.  S'il  n'en 
a  point ,  elles  doivent  être  affichées  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Cette  diftin&ion  entre  les  peines  qui  produifent  la  mort  ci- 
vile ,  &  celles  qui  ne  la  produifent  pas  ,  fait  voir ,  comme  nous 
rétablirons  ailleurs ,  chap.  z.  feéfc.  1 .  que  le  légiflateur  a  voulu 
que  la  fociété  eût  connoiffance  des  jugemens  qui  retranchent 
quelque  citoïen  de  fon  fein.  Or,  comme  elle  ne  peut  en  avoir 
connoiflance  que  par  l'exécution  ,  il  s'enfuit  qu'elle  eft  nécef- 
faire. 

S'il  en  étoit  autrement,  &  qu'il  fufFît,  pour  qu'un  homme  fur 
mort  civilement,  qu'il  eût  feul connoifTance  de  fon  état,  il  en 
réfulteroitdes  abfurdités  fans  nombre.  Les  contrats  ,  par  exemple, 
qu'il  pourroit  faire  y  feroienr  tout.à  la  fois  nuls  &  valables.  Ils 
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feroient  nuls  relativement  à  lui ,  en  conféquence  de  fon  incapacité; 
dont  il  auroit  une  parfaite  connoiflance  :  mais  ils  feroient  valables 
relativement  à  fes  contraébms,  auxquels  on  n'auroit  point  notifié 
cette  incapacité  ,  &  qui  feroient ,  par  conféquent ,  dans  la  bonne 
foi. 

Il  eft  vrai  que  ces  inconvéniens  peuvent  avoir  lieu  quand 
ces  fortes  de  condamnations  font  prononcées  contradi&oirement, 
l'exécution  n'en  étant  pas  allez  manifefte.  Il  arrive  tous  les  jours 
qu'un  homme  condamné  au  banniffement  hors  duRoïaume,  au 
lieu  d'exécuter  fon  ban ,  va  s'établir  dans  une  province  éloignée 
de  celle  où  il  a  été  condamné ,  &c  y  jouît,  à  l'abri  de  l'ignorance 
dans  laquelle  on  eft  de  fon  état ,  de  tous  les  privilèges  attachés 
à  la  qualité  de  citoïen  ,  qu'il  a  néanmoins  perdue.  Combien  s'en 
trouve-t-il  de  tels  dans  cette  capitale,  où  le  grand  nombre  des  ha- 
bitans  confond  tellement  chaque  perfonne,  qu'on  n'y  eft  connu 
que  quand  on  y  pofféde  quelque  place  éminente,  ou  quand  on 
s  y  procure ,  par  fes  talens  ,  une  certaine  célébrité. 

Ces  inconvéniens  demanderoient  fans  doute  une  nouvelle  loi , 
gui  apportât  de  fages  précautions  pour  y  remédier  :  mais  ils  ne 
jious  paroifTent  pas  fufïîfans  pour  entraîner  notre  fuffrage  contre 
ceux  qui  prétendent  que  Pexécution  eft  néceflaire  pour  opérer 
la  mort  civile,  &  que  la  prononciation  nefuffit  pas.  En  effet, 
puifque  la  mort  civile  n  eft  autre  chofe  que  la  fuite  d'une  peine  , 
il  eft  nécefTaire  que  cette  peine  exifte  ,  pour  que  la  mort  civile 
puifTe  exifter  auflî  ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  confidérer  le  juge- 
ment qui  ordonne  cette  peine  comme  étant  la  peine  même  ;  ce 
qui  eft  abfurde.  La  mort  civile  ne  peut  donc  être  encourue  que 
par  l'exécution  du  jugement  ;  puifqu  il  répugne  que  l'effet  puifïè 
exifter  fana  la  caule  qui  le  produit. 

On  peut  obje&er  qu'il  eft  fi  peu  néceflaire  que  la  peine,  exifte. 
pour  produire  des  effets ,  qu'elle  en  produit,  quoiqu'elle  foit  pro- 
noncée par  contumace;  auquel  cas  on  ne  la  peut  pas  exécuter, 
puifque  celui  fur  qui  elle  devroit  l'être  eft  en  fuite. 

On  répond  que,  quoique  dans  ce  cas  elle  ne  foit  pas  réel- 
lement exécutée,  elle  Teft  par  une  fiéHon.  Or  perfonne  n'ignore 
la  maxime  de  droit  qui  dit,  que  lafi&ion  produit  les  mêmes  ef- 
fets que  la  réalité.  Tantum  operatur  fiâiio  in  cafu  fiftitio  ,  quantum 
veritas  in  cafu  veto.  Or ,  quoique  dans  le  cas  de  la  contumace 
il  n'y  ait  qu'une  exécution  feinte  ,  il  eft  toujours  confiant  qu'il 
en  faut  une,  fans  quoi,  comme  nous  le  prouverons  dans  le  cha- 
pitre fuivant ,  le  jugement  n'auroit  aucun  effet. 

On 
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On  peut  encore  infifter ,  en  difant que,  quand  le  jugement  par 
contumace  ne  prononce  que  le  bannifiement  ou  les  galères  à  per- 
pétuité, il  n'y  a  ,  dans  ce  cas,  ni  d'exécution  réelle,  ni  d'exé- 
cution feinte  j  &  que  cependant  la  mort  civile  ne  laifle  pas  de 
s'enfuivre. 

On  répond  que  ,  fi  ces  fortes  de  jugemens  par  contumace  ne 
s'exécutent  pas  publiquement  *  c'eft  par  une  fuite  de  la  fi éHon 
dont  nous  avons  parle.  Comme  les  fixions  n'ont  été  introduites 
que  pour  la  facilité  de  la  fociété  civile  ,  &  qu'elles  opèrent  les 
mêmes  effets  que  la  vérité  ,  elles  doivent  l'imiter  ,  &  ne  rjen 
préfenter  à  l'eiprit  qui  foit  contraire  à  la  vraifemblance.  Or  les 
condamnations  aux  galères  ou  au  banniflement  à  perpétuité  , 

Î^uoiquecontradàétoires,  ne  s'exécutent  point  publiquement.  Pour 
outcnir  la  fi&ion  telle  qu'elle  doit  être ,  il  ne  doit  pas  non  plus 
y  avoir  de  publicité  dans  l'exécution  ,  lorfque  le  jugement  eft 

far  contumace.  On  fe  contente ,  lorfqu'il  eft  contradiéfcoire ,  de 
annoncer  au  condamné ,  &  de  lui  enjoindre  de  fortir  du  roïaume , 
pour  n'y  jamais  rentrer.  Voilà  la  feule  exécution  qui  fe  fafTe  : 
on  n'en  peut  pas  faire  d'autre ,  puifqu'elle  dépend  totalement  d  un 
a&e  qui  ne  peut  être  exécuté  que  par  celui  qui  y  eft  condamné. 
De  même ,  quand  c'eft  par  contumace  ,  la  îeule  exécution  qui 
fe  puifïè  faire ,  c'eft  d'annoncer  le  jugement  au  condamné  :  mais, 
comme  il  eft  abfent,  &  qu'on  ne  peut,  par  conféquent,  le  lui 
annoncer  à  lui-même;  on  l'affiche  dans  un  lieu  public  ,  afin  quil 
en  puiffe  avoir  connoifTance,  par  le  canal  de  la  renommée.  S'il 
y  avoit  d'autre  exécution ,  la  fi étton  cefTeroit ,  puifqu'elle  n'au- 
roit  plus  de  conformité  avec  la  réalité. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  contradi&oire  prononce  les  galères , 
on  fe  contente  pareillement  de  l'annoncer  au  condamne  ,  fans 
autre  formalité.  Il  eft  vrai  qu'alors  on  fe  faifit  de  fa  perfonne , 
pour  le  conduire  fur  les  galères.  Dans  le  cas  de  la  contumace , 
on  n'obfèrve  pas  plus  de  formalités ,  quant  à  la  publicité  de  l'e- 
xécution :  mais  on  ne  fe  faifit  pas  de  la  perfonne  du  condamné  , 
Î>ar  la  raifon  qu'il  eft  abfent  &  en  fuite.  On  lui  notifie  feulement 
on  jugement ,  par  une  affiche  publique. 

Nous  croïons  donc  qu'il  eft  plus  conforme  aux  régies  &  aux 
véritables  principes ,  de  dire  que  l'exécution  du  jugement  eft  né- 
ceflaire  en  France  ,  pour  opérer  la  mort  civile.  Ainfi  un  homme 
qui  vicndroit  à#décéder  après  la  prononciation ,  &  avant  l'exé- 
cution du  jugement ,  mourroit  integri  ftatûs.  Et  ce  fentiment  ne 
PQUS  paroît  pas  êtrç  purement  d'opinion  ;  il  eft  fondé  fur  la  ju- 
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rifprudence.  Rapportons  Parrêt  de  1566.  qui  fe  trouve  dans 
Maynard  ,  liv.  4.  chap.  52.  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il 
mérite  la  plus  grande  attention.  Jean  Poipiez  par  fentence  con- 
tradiéloire  du  26.  Mai  1  $66.  eft  condamné  à  mort ,  pour  avoir 
tué  fa  femme.  Cette  fentence  eft  confirmée  peu  de  jours  après, 
par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe.  On  furfoit  à  l'exécution 
du  coupable ,  par  des  confidérations  particulières.  Pendant  cette 
furféance,  Jean  Pomiez  décède  dans  les  prifons.  Le  féigneur  de- 
mande la  confifcation  prononcée  par  la  fentence  &  par  Parrêt* 
Les  enfans  de  Jean  Pomiez,  au  contraire,  foutiennent  que  Par- 
rêt de  condamnation  n'a  point  été  exécuté;  mais  que,  par  autre 
arrêt ,  Pexécution  avoit  été  fufpenduë  ,  jufqu  a  ce  que  la  cour 
eût  été  plus  amplement  avertie  que  Jean  Pomiez  feroit  revenu  à 
fon  bon  fens.  Cependant  le  condamné  étant  décédé ,  le  premier 
arrêt  eft  demeuré  comme  non  avenu  ,  &  n'aïant  point  été  exé- 
cuté au  principal ,  il  ne  pouvoit  Pêtre  quant  aux  accefïbires ,  au 
nombre  defquels  eft  la  confifcation  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu ,  que 
le  corps  ne  foit  confifqué  par  exécution  réelle  de  la  condamna- 
tion, dur  quoi  la  chambre  tte  la  tournelle  aïant  délibéré  ,  il  y  eut 
partage ,  qui  fut  jugé  à  la  grand  chambre ,  dont  Parrêt  adjugea  la 
iucceflîon  aux  enfans  du  condamné. 

Ce  coupable  néanmoins  étoit  non-feulement  condamné ,  mais 
il  étoit  décédé  dans  les  fers.  Le  fupplice  étoit  tout  préparé  ;  il 
ne  pouvoit  s'y  fouftraire.  La  mort  naturelle  len  délivre  :  par  là, 
la  condamnation  ne  devient  point  notoire  ;  elle  n'eft  point  an- 
noncée au  public ,  elle  ne  reçoit  aucune  exécution  autentique  ; 
&  cela  fuffit  au  parlement  de  Touloufe ,  fi  célèbre  par  fa  fevé- 
rité  ,  pour  décider  que  Pomiez  eft  décédé  dans  Pintégrité  de  fon 
état ,  &c  qu'il  a  eu  la  capacité  de  tranfmectre  fes  biens  à  fes  en- 
fans. 

Section     IV. 

De  l'état  du  condamné  qui  a  pris  la  faite  après  la  prononcia- 
tion 1$  avant  V exécution  du  jugement  en  dernier  rejfort. 

Nous  avons  établi,  dans  la  feéfcion  précédente  ,  que  la  pro- 
nonciation du  jugement ,  faite  au  condamné  ,  ne  fuffit  pas  pour 
opérer  contre  lui  la  mort  civile*  Il  faut  que  cette  prononciation 
foit  fuivie  de  Pexécution  :  mais  nous  avons  fuppofé  que  le  cou- 
pable étoit  toujours  entre  les  mains  de  la  jufuce  >  dont  le  br^s 
n'a  voit  été  arrêté  que  par  la  mon  naturelle. 
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Ici  nous  confidérons  un  autre  cas  ;  c*eft  celui  oit  le  coupable 
a  trouvé  le  moïen  de  fe  fouftraire  à  l'exécution  de  fon  juge- 
ment ,  en  prenant  la  fuite  après  qu'il  lui  a  été  prononcé. 
Comme  il  peut  choifir ,  pour  fa  retraite ,  (Juelqu'endroit  du  roïau- 
me,-&:  y  vivre ,  à  la  faveur  de  lobfcurité,  fans  être  pourfuivi 
par  la  juftice  ,  qui  ignore  le  lieu  où  il  s  eft  réfugié  ;  il  eft  fort 
intérefïant  de  connoître  quel  eft  fon  état ,  pendant  le  refte  de  fa 
vie  naturelle  ;  afin  de  pouvoir  juger  de  la  validité  ou  invalidité  des 
a&es  qu'il  pourroit  faire. 

En  partant  des  principes  que  nous  venons  d'établir ,  il  eft  conf- 
tant  qu'un  homme  dans  la  fituation  dont  il  s'agit  ici  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  mort  civilement ,  puifque  le  jugement 
n'a  pas  été  exécuté. 

Mais  nous  avons  bien  de  la  peine  à  croire  aue  ces  principes 
doivent  avoir  leur  application  dans  l'efpèce  dont  il  s'agit  ici. 
Il  y  a  fans  doute  des  cas  où  l'on  doit  franchir  les  régies ,  qui , 
quoique  fages  en  elles-même  ,  étant  prifes  dans  un  point  de 
vue  général,  ne  laifleroient  pas  néanmoins  de  produire  de  grands 
inconvéniens  ,  fi  dans  tous  les  cas  elles  étoient  obfervées  à  la 
lettre. 

Dans  l'efpèce  que  nous  avons  confidérée  dans  la  feétion  pré- 
cédente ,  il  n  etoit  queftion  que  de  décider  de  l'état  d'un  hommes 
convaincu ,  à  la  vérité ,  d'un  crime  qui  le  rendoit  indigne  de  la 
vie  civile  ,  même  de  la  vie  naturelle  ,  &  fur  lequel  la  juftice 
avoit  déjà  le  bras  levé ,  pour  le  frapper ,  lorfque  la  nature  a  paré 
le  coup  ,  en  prévenant  l'effet  du  jugement  qui  l'a  voit  ordonné. 
Cet  homme  étant  mort,  la  vie  civile  ,  qui  lui  a  été  confervée  , 
ne  produit  aucun  effet  contraire  au  bien  de  la  fociété.  La  feule 
chofe  qui  en  réfulte  eft  de  priver  le  fife  de  fes  biens ,  pour  les 
conferver  à  des  héritiers  déjà  fort  à  plaindre  d'ailleurs ,  pour 
le  deshonneur  qui  rejaillit  fur  eux^  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  leur  parent. 

Ici  au  contraire,  il  s'agit  de  décider  du  fort  d'un  homme  cou- 
pable d'un  crime  qui  doit  le  bannir  &  de  la  fociété  &  de  la 
vie  même.  La  juftice  ufe  envers  lui  de  toute  l'équité  &  de  toute 
la  rigueur  de  fes  jugemens.  Elle  en  confie  l'exécution  à  des  mi* 
niftres  peu  adroits  &  peu  attentifs.  Ce  défaut,  de  lapait  de  ces 
miniftres,  doit-il  conferver  dans  la  fociété  un  homme  qu'elle 
en  avoit  banni?  En  un  mot,  la  loi  l'a  jugé  digne  de  mort,  en 
connoiffance  de  caufe  :  elle  ne  peut  plus  le  connoître  pour  un 
homme  vivant*  S'il  en  étoit  autrement ,  ce  feroit  faire  dépendre 
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de  la  négligence  d'un  bourreau ,  ou  d'autres  motifs  encore  plus 
criminels  ,  le  merum  imperium  ,  ce  droit  de  glaive  que  le  fouve- 
rain  a  remis  à  la  juflice  ,  pour  la  punition ,  la  profcription  & 
la  mort  civile  des  coupables. 

L'opinion  que  nous  foutenons  ici  eft  fi  vraie  ,  que  fi  le  con- 
damné étoit  repris  ,  il  feroit  fait  mourir  fans  autre  forme  de 
procès. 

Il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raifon,d'un  condamné 
qui  a  été  exécuté ,  &  qui ,  par  hazard  ou  autrement  y  a  furvêcu 
après  l'exécution.  Il  eft  réputé  mort ,  &  le  jugement  eft  cenfé 
confommé  ;  &  même  s'il  eft  repris ,  la  régie  eft  qu'il  foit  exé- 
cuté de  nouveau ,  nonobftant  la  maxime  qui  dit  :  non  bis  in  idem* 
On  ne  peut  pas  dire  qu'on  lui  impofe  une  nouvelle  peine ,  pour  le 
même  crime  ;  puifqu'on  ne  lui  fait  alors  fubir  que  celle  à  laquelle 
il  avoit  été  condamné ,  &c  qui  n'a  voit  pas  étéfuivie  de  fon  entière 
exécution.  Et  pour  ne  plus  lai  (Ter  aucun  doute  fur  cette  matière* 
il  a  été  enjoint  aux  juges  d'inférer,  dans  les  jugemens  de  condam- 
nation à  mort,  la  çlaufe,  tant  que  mort  fenfuiva 


CHAPITRE       III. 

Quand  commence  la  mort  civile ,  lorjque  le  jugement  a  été  pro* 

nonce  par  contumace. 

NOUS  avons  vu  plus  haut ,  part.  2.  liv.  2.  chap.  1.  que 
les  Romains  ne  connoiflbient  point  les  condamnations  par 
contumace  ;  qu'elles  étoient  également  inconnues  en  France  du 
temps  de  Charlemagne  >  mais  qu'elles  y  ont  enfin  été  admifes , 
par  un  ufagc  fort  ancien ,  &  fondé  fur  un  grand  nombre  d'or- 
donnances ,  tant  anciennes  que  nouvelles  ?  ainfi  il  ne  nous  refte 
ici  aucunes  recherches  à  faire  à  cet  égard. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  examiner  fi  ces  fortes  de  condam- 
nations produifent  la  mort  civile  ,  comme  celles  qui  font  pro- 
noncées contradiéloiremenr  ,  &  quand  commence  cette  mort 
civile. 

A  l'égard  de  la  première  queftion ,  après  ce  que  nous  avons  dit 
jufqu'ici ,  &  fur-tout  dans  le  chapitre  précédent ,  feéHon  3 .  elle 
ne  peut  pas  faire  de  difficulté  ,  &  il  doit  demeurer  pour  confiant 
que  les  condamnations  par  contumace  opèrent  la  mort  civile* 
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Il  ne  nous  refte  donc  plus  qu  a  fçavoir  fi  la  prononciation  de 
ces  jugemens  fuffit  pour  produire  cet  effet ,  &  s'il  faut  qu'ils 
foient  exécutés;  comment  cette  exécution  peut  fe  prouver;  quand 
commence  la  mort  civile ,  lorfque  l'exécution  eft  confiante ,  &: 
quel  eft  l'effet  aue  produit ,  relativement  à  la  mort  civile  ,  la 
repréfentation  au  condamné  par  contumace  ?  Ceft  ce  qui  fera 
la  matière  de  cinq  ferions  différentes^ 

Section     I. 

Si  le  jugement  par  contumace  doit  êtrefuivi  de  ly exécution  pour 

opérer  la  mort  civile  ? 

Nous  avons  vu  que  tout  jugement  tendant  à  la  mort  natu*. 
relie  emporte  mort  civile,  lorfqu'il  eft  accompagné  de  toutes 
les  formalités  dont  nous  avons  donné  le  détail.  Il  en  eft  de  même 
de  ceux  qui  prononcent  la  peine  des  galères ,  ou  le  bannifTement 
*  hors  du  roïaume  à  perpétuité. 

Il  eft  fort  aifé  de  comprendre  comment  ces  jugemens  peuvent 
être  mis  à  exécution  lorfqu'ils  font  contradiéfcoires.  La  juftice  eft 
pour  lors  faifie  du  condamné  :  ainfi  il  lui  eft  fort  aifé  de  lui 
-Elire  fubir  les  peines  dont  elle  la  jugé  digne. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  procès  s'eft  inftruit  par 
contumace.  Le  coupable  eft  en  fuite.  On  ignore  ordinairement  le 
lieu  de  fa  retraite.  Et  quand  on  le  connoîtroit ,  il  eft  prefque 
toujours  dans  un  païs  étranger ,  fournis  à  une  autre  domination  ; 
où,  par  conféquent ,  on  ne  peut  pas  fe  faifir  de  fa  perfonne.  Il  eft 
donc  impoflible  que  le  jugement  foit  réellement  exécuté  j  &c 
l'exécution  qui  s'en  fait  ne  peut  être  que  fiéfcive.  Ainfi  il  nous 
faut  expliquer  ici  quelle  eft  cette  exécution,  Nos  loix  ont  des 
difjx>fïtions  précifes  à  ce  fujet. 

Après  Tannée  137p.  qui  paroît  être  Pépoque  de  lufage  des 
condamnations  à  mort  par  contumace,  onexécutoit  ces  condam- 
nations de  différentes  manières.  Dans  une  province  c'étoit  par 
effigie  ;  dans  une  autre  ,  c'étoit  par  un  tableau  apppfé  fur  la 
maifon  chi  condamné  ;  dans  d'autres  enfin ,  c'étoit  feulement  par 
cri  public.  Il  étoit  en  outre  cPun  ufage  général  de  donner  copie 
du  jugement  au  dernier  domicile  du  condamné. 

Pour  foire  cefTer  cette  diverfité,  &  pour  prefcrire  en  même 
tems  la  néceflité  de  l'exécution  par  effigie  dans  les  provinces 
où  «lie  n  avoir  pas  encore  lieu  >  François  L  rendit  une  ox^n^ 
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nance  au  mois  d'Août  1536.  où ,  après  avoir  réglé  la  manière 
d'inftruire  les  contumaces ,  il  s'explique  ainfi  dans  l'article  29. 
»  Et  la  condamnation  faite  par  contumace ,  &  le  forban  donné, 
»  l'on  fera  attacher  aux  portes  &  entrées  des  lieux  les  tableaux 
»  &  cordeaux  au  defir  de  la  coutume  ,  &  Ton  fera  bannir  l'ef- 
»  fet  de  la  fentence  donnée. 

François  IL  en  fa  déclaration  de  1  759.  article/,  s'exprime  en 
ces  termes  :  »  les  noms  des  appelles  &  adjournés  à  ban  ,  8e 
y>  pourfuivis  &  condamnés  par  contumace  ,  feront  infcrits  en 
»  tableaux ,  qui  feront  affichés  aux  portes  des  villes  &  des  fiéges 
»  &  auditoires  des  lieux  dont  les  décrets  feront  émanés  >  à  ce 
y>  qu  aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 

L'ordonnance  de  1 566.  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

Enfin  l'ordonnance  de  1 670.  tit.  1 7.  art.  1 6.  a  totalement  fixé 
la  jurifprudence  à  cet  égard.  Nous  en  avons  déjà  rapporté  la 
difpofition  dans  le  chapitre  précédent ,  feéHon  4.  En  voici  les 
termes  :  »  les  feules  condamnations  de  mort  naturelle  feront 
»  exécutées  par  effigie  ;  &  celles  des  galères ,  amende  honorable , 
»  bannifTement  perpétuel,  flétrifTure  &  du  fouet,  écrites  feule- 
»  ment  dans  un  tableau  fans  aucune  effigie.  Et  feront  les  effi- 
»  gies,  comme  auffi  les  tableaux ,  attaches  dans  la  place  publi- 
»  que  :  &  toutes  les  autres  condamnations  par  contumace  feront 
»  feulement  fignifiées,  &  baillé  copie  au  domicile  ou  réfidence  du 
»  condamné ,  fi  aucune  il  a  dans  le  lieu  de  la  jurifdi&ion  ;  Gnon 
»  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire.  » 

L'effigie  eft  donc  l'exécution  d'un  criminel  condamné  à  mort 
par  contumace ,  laauelle  fe  fait  dans  la  place  publique  par  la 
lufpenfion  d'un  tableau  où  eft  dépeint  le  criminel  attaché  à  la 
potence ,  ou  fur  une  roue ,  fuivant  le  genre  du  fupplice  qui  a 
été  prononcé  j  &  le  jugement  qui  le  condamne  eft  écrit  au  bas.  . 

A  l'égard  des  tableaux  dont  l'ufage  eft  ordonné  pour  l'exécu- 
tion des  condamnations  qui  ne  tendent  pas  à  la  mort  naturelle  ; 
ce  n'eft  autre  chofe  qu'un  morceau  de  papier  fur  lequel  le  juge- 
ment doit  être  inferit. 

Après  avoir  expliqué  ce  aue  c'eft  que  l'exécution  des  juge- 
mens  par  contumace ,  nous  allons  examiner  fi  elle  eft  nécefïairc 
pour  opérer  la  mort  civile. 

Nous  avons  établi  plus  haut  ,  en  parlant  des  condamnations 
contradictoires  ,  que  la  mort  civile  n'eft  point  encourue  lors  de 
ces  condamnations,   par  la  feule  prononciation  du, jugement 
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faite  au  condamné ,  &  qu'il  faut  que  l'exécution  s'enfuivc ,  pour 
qu'il  foit  réputé  mort  civilement  du  jour  de  cette  condamnation. 
La  même  queftion  fe  préfente  dans  le  cas  de  la  contumace.  Quoi- 
que nous  aïons  déjà  parlé  de  ce  cas  dans  la  dernière  fe&ion  du 
chapitre  précédent ,  comme  elle  ne  seft  préfentée  que  par  hazard, 
nous  n'avons  fait  que  l'effleurer.  Ainfi  nous  ne  nous  croïons  pas 
difpenfés  de  la  traiter  ici  à  fond. 

Pour  y  parvenir  &  la  mettre  dans  tout  fon  jour,  il  faut  l'exa- 
miner relativement  aux  lumières  de  la  raifon  ,  aux  ufages  qui  fe 
font  perpétués  jufqu'à  nous ,  &  aux  clécifions  de  la  jurifprudence 
&  des  ordonnances  du  roïaume. 

Pour  fe  convaincre  que  la  mort  civile  n'eft  point  opérée  par 
la  feule  condamnation  par  contumace ,  il  ne  faut  que  fe  rappel- 
ler  ce  que  c'eft  que  la  mort  civile.  C'eft  la  profcription  abfolue 
d'un  citoïen  ;  c'efl  le  retranchement  qu'on  en  fait  de  la  fociété 
civile  ;  c'efl  un  membre  qu'on  lui  arrache  ;  c'eft  l'état  d'un 
homme  fur  le  front  duquel  on  imprime  une  infamie  publique  ; 
c'eft  l'état  d'un  citoïen  avec  lequel  on  défend  tout  commerce  , 
tout  engagement ,  toute  alliance  j  c'eft  l'état  d'un  homme  qu'on 
retranche  du  catalogue  des  vivans  ;  enfin  c'eft  l'état  d'un  homme 
que  la  fociété  eft  avertie  de  ne  point  connoître  pour  tel ,  de  le 
regarder  comme  étant  déjà  dans  la  clafTc  des  morts  ,  &  qu'on 
réduit  à  n'avoir  ni  patrie  ni  famille. 

Comment  la  fociété  pourroit-elle  foufFrir  un  pareil  retran- 
chement ,  abhorrer  un  de  fes  citoïens ,  le  juger  indigne  de  toute 
participation  aux  effets  civils,  fi  elle  n'en  eft  inffruite  d'une 
manière  autentique,  fi  la  profcription  ne  lui  a  pas  été  notifiée ,  fi 
elle  n'a  pas  été  avertie  de  ne  plus  confidérerj  cet  homme  comme 
faifant  partie  d'elle-même  ?  Tandis  qu'elle  ne  reçoit  point  cette 
notification ,  elle  continue  de  garder  dans  fon  fein  le  citoïen  con- 
damné ,  elle  n  apperçoit  en  lui  aucune  marque  #d'ignominie  &c 
d'indignité ,  &  elle  lui  fait  part  nécefTairement  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  qualité  d'un  ae  fes  membres. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir ,  fuivant  les  lumières  de  la  raifon ,  de 
mort  civile  ,  tandis  que  la  fociété  n'eft  point  inftruite  de  cette 
profcription.  Le  crime  eft  bien  digne  de  l'infamie  publique  :  mais 
ce  n'eft  pas  l'aéHon  feule  qui  imprime  cette  infamie }  il  faut  que 
le  crime  foit  avéré  en  juftice ,  &  %te  cette  infamie  foit  imprimée 
publiquement  fur  le  front  du  coupable. 

Toutes  les  nations  policées  ont  exigé  cette  notification  auten- 
tique ,  fi  conforme  au  bon  fens*  A  Athènes  ,   on  avoit  foin  > 
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Î[uand  on  prononçoit  une  condamnation  de  mort  contre  un  ab-; 
ent ,  d  ériger  dans  les  places  publiques  des  colonnes  fur  lefquel- 
les  on  infcrivoit  la  condamnation ,  afin  que  toute  la  république 
fût  avertie  de  regarder  le  condamné  comme  rejette  &  profcrit  de 
la  fociété. 

Quoi  qu  a  Rome  on  ne  condamnât  jamais  les  abfens  à  mort  , 
il  étoit  néanmoins  permis  de  les  condamner  à  des  peines  infa- 
mantes. Voïez  plus  haut  le  chapitre  premier  de  ce  livre.  Et  la 
forme  qu'ils  avoient  3  dit  Ayrault  dans  fon  inftruélion  judiciaire  , 
liv.  4.  n.  36.  de  notifier  leurs  fentences  par  contumace  >  étoit  qu'on  les 
affichoit  par  les  carrefours  9  qu'on  les  publioit  à  fon  de  trompe  ,  voce 
legis  ,  à  ce  qu'elles  vinjfent  à  la  connoiffance  de  tout  le  peuple. 

Les  Grecs  &  les  Romains ,  de  qui  nous  avons  emprunté  la  plu- 
part de  nos  loix ,  étoient  perfuades  que  la  fociété  ne  peut  perdra 
aucun  de  fes  membres  que  par  une  condamnation  publique  , 
autentique ,  &  tellement  notoire ,  qu'il  ne  foit  permis  à  perfonne 
de  l'ignorer. 

«Si  l'intérêt  de  la  fociété  exige  cette  notification  publique  » 
celui  de  Paccufé  la  rend  encore  plus  néceflaire.  Il  étoit  défendu 
parmi  les  Romains  de  condamner  les  abfens  à  mort.  Ils  fondoient 
cet  ufage  fur  ce  que  tous  les  hommes  devant  être  préfumés  inno- 
cens ,  il  étoit  jufte  de  croire  que  Pabfent ,  s'il  étoit  ouï ,  feroit  en 
état  de  fe  juftifier.  Et  hoc  jure  utimur  3  ne  al  fentes  damnentur.  Neque 
enim  inauditâ  caufâ  quemquam  damnari  aquitatis  ratio  patitur.  I.  1. 
ff.  de  requirend.  teis9  vel  abfent.  damnand. 

Nous  avons  long-tems  fuivi  cette  maxime  en  France.  Les  con- 
damnations à  mort  par  contumace  femblent  ne  s'y  être  intro- 
duites que  vers  la  fin  du  quatorzième  fiécle.  Le  premier  exemple 
que  nous  en  aïons  pu  trouver  eft  la  condamnation  de  Jean  de 
Montfort  >  duc  de  Bretagne ,  dont  le  corps  &  les  biens  furent 
confifqués  par  contumace  en  1 37p.  par  Charles  V.  féant  en  fon 
parlement. 

*  Elles  font  enfuite  devenues  fort  communes  :  mais  on  a  apporté  la 
plus  grande  attention  à  ce  que  l'abfent  fût  inftruit  de  toute  la  procé- 
dure qu'on  faifoit  contre  lui.  C'eft  de-là  que  nos  anciennes  or- 
donnances avoient  introduit  Pufage  des  citations  publiques  & 
réitérées,  que  l'ordonnance  de  1670.  tit.  17.  art.  8  &  p. a  ré-f 
duites  à  une,  afin  que  le  coupJÉie  ait  connoiffance  dePàccufation 
dont  il  eft  chargé.  Or  cette  publicité  ne  doit  pas  être  moins  néeek 
faire  pojjp  I4  condamnation  ,  que  pour  un  fimplc  aéle  de  pro- 
cédure, 
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Le  bon  fèns  fuffit  pour  faire  fentir  que  c'eft  principalement  1* 
Condamnation  qui  doit  être  rendue  publique.  En  vain  l'abfent 
eft-il inftruit  qu'on  laccufe  &  qu'on  le  pourfuit  ;  cela  ne  fuffit 
t>as  pour  le  forcer  à  fe  repréfenter.  Il  peut  encore  fe  raflurer  fur 
ton  innocence.  Il  peut  fe  flater  qu'on  ceiTera  de  le  pourfuivre. 
Il  peut  efpérer  qu  on  ne  trouvera  pas  des  preuves  fuffifantes 
pour  le  condamner.  Ce  n  eft  que  la  publicité  de  la  condamnation 
qui  le  met  dans  la  néceffité  de  fe  repréfenter  &  de  venir  propo- 
ler  fa  juftification.  Il  ne  peut  plus  compter  fur  fon  innocence. 
H  a  été  trouvé  coupable.  Il  faut  qu'il  vienne  lui-même  adminif- 
trer  les  preuves  de  fa  juftification.  Il  n'çft  donc  pas  permis  de 
lui  biffer  ignorer  cette  condamnation. 

Ceft  auffi  à  l'en  faire  inftruire  que  ies  ordonnances  fe  font  orin- 
cipalement  attachées.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  les  diffé- 
rentes manières  qui  étoient  en  ufage  clans  les  différentes  provin- 
ces du  roïaume ,  pour  notifier  ces  condamnations,  &les  ordon- 
nances qui  furent  faites  pour  introduire  par-tout  un  ufage  uni- 
forme. Or  on  voit  par  les  termes  de  ces  ordonnances  f  que  l'inten- 
tion des  légiflateurs  n  etoit  autre  que  de  rendre  ces  jugemens 
publics.  Celle  de  François  I.  par  exemple,  du  mois cf  Août  i  y  x6. 
ordonne  de  bannir  l'effet  de  la  fentence.  Rien  n'eft  plus  pontif 
que  ces  termes  bannir  la  fentence  j  c'eft-à-dire  la  publier ,  la  rendre 
notoire ,  en  inftruire  toute  la  fociété.  Bannit  eft  un  terme  Breton 
qui  fignifie  proclamer.  Celle  de  François  II.  de  i  y  79.  n'a  pas 
moins  formellement  preferit  la  néceffité  de  la  publicité  de  la 
condamnation.  Après  avoir  réglé  la  manière  dont  fe  doivent 
faire  les  exécutions  par  contumace  *,  elle  finit,  en  difant  :  à  ce 
qu'aucun  n'en  f  renne  caufe  d'ignorance.  L'ordonnance  de  i$66. 
connue  fous  le  nom  d'ordonnance  de  Moulins,  article  25.  pref- 
erit la  même  chofe  que  les  deux  dont  nous  venons  de  parler ,  & 
finit  auffi  par  ces  mots  :  à  ce  qu'aucun  n'en  prenne  caufe  d'ignorance. 
Ces  loix  exigent  donc  que  ces  fortes  de  jugemens  foient  connus 
de  tout  le  monde ,  &  que  perfonne  n  ait  de  prétexte  pour  excu- 
fer  fon  ignorance. 

Il  eft  donc  bien  certain  que,  foit  que  l'on confulte les  lumiè- 
res de  la  raifon  ,  foit  qu'on  examine  les  ufages  des  nations ,  & 
en  particulier  ceux  de  la  France ,  il  a  toujours  fallu  que  la  con- 
damnation ,  pour  avoir  effet  ,  fût  rendue  publique  ;  parce- 
que  d'un  côté,  ce  n'eft  que  par  cette  publicité  que  la  iociété  civile 
eft  inftruite  de  la  profeription  d'un  citoïen ,  &  d'un  autre ,  que 
çe.jk'c&  que  par  cette  même  publicité  que  i'accufé  eft  rendu  vé« 


Digitized  by 


Google 


r6z  T  R  A  I  T  Ê     D  E 

ritablement  contumax ,  &  forcé ,  pour  la  confervation  de  fon 
honneur  &  de  fa  vie  même,  de  fe  juftifier  aux  yeux  de  la  juf- 
tice. 

Tels  étoient  les  principes  &  les  ufages ,  lorfqu'eft  intervenu 
Fordonnance  de  Moulins  qui  les  a  fi  formellement  reconnnus 
par  l'article  2 y.  Dans  l'article  28.  elle  prononce  la  mort  civile 9 
faute  par  le  condamné  de  s'être  repréfenté  dans  les  cinq  ans* 
Comme  il  femble  au  premier  coup  d'oeil ,  que  cet  article  peut 
fouffrir  quelque  difficulté ,  nous  allons  en  rapporter  les  termes  > 
&  les  dilcuter  en  peu  de  mots. 

»  En  ajoutant  &  déclarant  nos  précédentes  ordonnances,  vou- 
*>  Ions  &  ordonnons  que  les  condamnés  par  défaut  &  contumace* 
»  pour  crime  emportant  confifcation  ou  amende  au  lieu  d'icelle  , 
»  outre  la  réparation  civile ,  aïànt  été  cinq  ans ,  à  compter  du  jour 
»  de  la  condamnation  contre  eux  faite ,  pour  efter  à  droit ,  per- 
»  dront  non-feulement  les  fruits  de  leurs  héritages ,  fuivant  nos 
»  ordonnances  ;  mais  auflî  la  propriété  de  leurs  biens  adjugés 
s>  par  juftice. . . .  Nous  réfervant  néanmoins ,  félon  les  caufes  > 
x>  perfonnes ,  tems  &  autres  confidérations ,  de  les  pouvoir  re~ 
»  cevoir  à  efter  à  droit  &  fe  purger  ,  après  ledit  tems  ;  &  leur 
»  remettre  la  rigueur  de  cette  notre  ordonnance.  » 

Il  eft  vrai  que  l'interprétation  littérale  de  cette  ordonnance 
tendroit  à  faire  croire  que  la  mort  civile  eft  acquife  par  l'expi- 
ration des  cinq  années,  a  compter  du  jour  de  la  feule  condamna- 
tion, foit  qu'il  y  ait  eu  exécution,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  t 
mais  il  s'en  faut  bien  que  ce  foit  là  le  fens  &  l'eiprit  de  cette  loi. 
Quand  elle  a  parlé  de  condamnation ,  elle  a  parlé  de  condamna- 
tion exécutée ,  notifiée  &  rendue  publique.  C'eft  ce  qui  eft  évi- 
dent ,  lorfquon  voit  que  dans  un  des  articles  précédens  elle  re- 
nouvelle les  difpofitions  des  anciennes  ordonnances  concernant 
la  nécefïité  de  l'attache  des  tableaux  aux  portes  des  villes  &c  clés 
auditoires.  C'eft  ce  dont  on  ne  peut  douter,  quand  on  fe  rappelle 
que  ce  n'eft  que  par  cette  notification  que  le  public  &  l'accufé 
font  inftruks  de  la  condamnation.  En  un  mot ,  c'eft  ce  qui  eft 
indubitable  ,  quand  on  obferve  que  dans  Tordre  judiciaire  il 
n'eft  point  d'a&e  ni  de  jugement  qui  puifTe  avoir  effet  avant 
ju'il  ait  été  fignifié  à  la  partie  intérefïee.  Un  arrêt  même ,  infcrir 
ur  les  regiftres  dans  la  meilleure  forme,  ne  produit  des  effets 
qu'autant  qu'il  a  été  fignifié  ;  parcequ'il  eft  du  droit  naturel  de 
ne  pouvoir  acquérir  aucun  droit  contre  une  perfonne  fans  quelle 
«m  ak  connoiuance»  Ainfi  l'ordonnance  de  1 566.  en  parlant  dç 
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condamnation,  a  entendu  néceflairement  une  véritable  &  réelk; 
condamnation ,  capable  de  produire  des  effets,  &  bien  &  dûement 
notifiée  à  toutes  les  parties  intéreflees,qui  font  la  fociétéd'un  côté, 
&  le  condamné  de  l'autre. 

Donner  une  autre  interprétation  à  l'ordonnance ,  ce  feroit  lui 
Étire  prononcer  la  plus  cruelle  injuftice  ;  puifque  ce  feroit  lui 
faire  décider  que  la  mort  civile  pourroit  être  acquife  &  à  Tinfçu 
de  la  fociété ,  &  à  l'infçu  de  laccufé.  Mais  on  a  toujours  été  bien 
éloigné  de  lui  fuppofer  une  intention  fi  abfurde  &  fi  injufle  ;  Se 
dans  tous  les  tems ,  on  a  perpétuellement  jugé  que  loraonnance 
ne  parle  que  d'une  condamnation  notifiée  par  l'exécution.  Il  y  en 
a  plufieurs  arrêts.  Pour  entendre  ceux  que  nous  allons  rapporter  , 
&  être  en  état  d'en  tirer  les  conféquences  qui  en  réfultent  en 
faveur  du  fiftéme  que  nous  foutenons  ici ,  il  eftnéceflàire  de  pofer 
comme  certains  deux  principes  que  nous  aurons  occafion  de  dis- 
cuter ailleurs  »  liv.  4.  chap.  2.  feéfc.  2.  dift.  3. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  eft  que  tout  crime ,  qui  n'a 
point  été  pourfuivi  pendant  vingt  ans ,  ne  peut  plus  letre  après 
ce  laps  de  tems.  Il  eft  afToupi,  il  eft  éteint,  &  il  n'eft  plus  permis 
à  oerfonne,  pas  même  au  miniftère  public,  de  le  déférer  à  la 
juftice.  Si  donc  on  commet  un  crime,  &  qu'on  ne  foit  pas  pour- 
fuivi par  Tefpace  de  vingt  années ,  on  acquiert  non-leulement 
l'exemption  ae  la  peine  ;  mais  même  l'exemption  de  l'imputation. 
On  ne  peut  plus  être  aceufé ,  on  eft  lavé  aux  yeux  de  la  juftice  , 
on  eft  innocenté. 

L'autre  principe  eft  que  quand  un  homme  coupable  d'un  crime 
a  été  condamné  par  contumace ,  que  le  jugement  de  condamna- 
tion a  été  exécuté  publiquement,  &  que  le  condamné  a  furvécu 
trente  ans  à  cette  exécution  fans  s'être  repréfenté ,  ou  fans  avoir 
été  arrêté,  il  preferit  contre  la  peine  ;  en  forte  que  s'il  eft  ar- 
rêté avant  les  trente  ans,  on  lui  tait  fon  procès,  &  il  eft  livré  au 
fupplice ,  s'il  y  a  des  preuves  fuffifantes  de  fon  crime.  Si  au 
contraire  il  n  eft  point  arrêté  pendant  les  trente  ans ,  il  acquiert 
l'exemption  de  la  peine.  Nous  examinerons  ailleurs  fi  en  prefqri- 
vant  contre  la  peine  il  preferit  aufli  contre  la  mort  civile. 

Après  avoir  ainfi  diftingué  les  effets  de  ces  deux  prescriptions* 
nous  allons  paflèr  aux  principales  queftions  oui  ont  été  agitées 
fur  la  prefeription  de  vingt  ans;  &  leur  déciuon  nous  conduira 
à  établir  la  jurifprudence  touchant  la  queftion  qui  fait  la  matière 
de  cette  feétfon. 

La  première  queftion  qu'on  a  agitée  a  été  de  (çavoir ,  fi  i'aâiog. 
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civile  naiffant  du  délit  étoit  prefcritc  par  vingt  ans  ,~  aufli-bïeri 
que  l'aétion  criminelle.  On  prétendoitquc  trente  ans  eft  le  terme 
ordinaire  des  aftions  civiles,  &  que  loin  de  devoir  être  reftrain- 
tes,  parcequelles  fe  trouvent  provenir  d'un  délit,  c'eft  une  raifon 
de  plus  poqr  leur  laifler  leur  étendue  ordinaire.  Mais  tous  les 
auteurs ,  entr  autres  Louet  &  Brodeau ,  lett.  C.  nom.  47.  Expik 
ly,  plaidoïer  22.  Imbert,  liv.  3.  chap.  ro.Papon,  liv.  24.  tit.  1. 
Chenu,  queft.  8*.  atteftent  que  ce  Même  a  été  généralement 
prpfcrit  par  tous  les  parlemens  du  roïaume  ;  &  cela ,  pour  deux 
raifons  également  décifives,  que  Dupleffis ,  fur  là  coutume  de 
Paris,  tit.  des  preferiptions,  liv.  2.  a  fort  bien  expliquées. 

La  première ,  pareequ'on  ne  peut  pas  condamner  un  homme 
aux  intérêts  civils  réfultansd'un  crime  ,  fans  lui  faire  fou  procès  , 
&  fans  le  convaincre  du  crime ,  afin  de  venir  à  la  condamnation 
des  dommages  &  intérêts  &  de  la  reftitutîon.  Or  il  y  auroit  une 
abfurdité  très-grande  qu'un  homme  fût  entre  les  mains  de  la 
juftice  ,  qu'il  fût  convaincu  d'un  crime,  &  que  cependant  le 
crime  demeurât  impuni.  Cela  feroit  contre  les  bonnes  mœurs  > 
contre  l'honnêteté  &c  la  difcîpline  publique.  C'eft  pourquoi , 
comme  le  crime  &  la  peine  font  éteints ,  il  ne  faut  plus  entrer 
dans  aucun  détail,  il  ne  faut  plus  s'éclaircir  de  ce  qui  s'eft  paflé* 
ni  rechercher  la  vérité ,  de  crainte  de  la  découvrir  &  d'en  être 
convaincu. 

La  féconde  raïfon  eft  que ,  puifque  le  crime  &  la  peine  font 
éteints ,  tout  ce  qui  fuit  le  crime ,  comme  l'infamie ,  eft  pareil- 
lement effacé.  Or  fî  Pon  admettoit  la  preuve  d'un  crime  après 
vingt  ans,  cela  noteroit  une  perfonne  dune  infamie  irréparable  * 
lorlqu  il  en  feroit  convaincu  ;  car  ce  n'eft  pas  la  peine  qui  caufe 
l'infamie*  mais  le  crime  qui  donne  lieu  à  la  peine.  lHus  fuftium 
infamiam  non  importât  ,fed  caufa  propter  quam  id  pati  meruit  ,  fi  ea 
fuit  qua  infamiam  damnato  irrogat*  In  cateris  quoque  generibus  pœna~ 
rum  eadem  forma  ftatuta  eft.  t.  22.  jf.  de  Bis  qui  notant,  infam. 

Enfin',  il  faut  que  la  prefcriptîon  opère  autant  en  matière  cri- 
minelle, qu'en  matière  civile.  Dans  celle-ci,  la  prefcriptîon  fait 
préfumer  de  la  bonne  foi ,  &  un  jufte  titre ,  de  la  part  du  pof- 
Feffeur ,  babet  vim  conftituti.  De  même  la  prefeription ,  en  matière 
criminelle ,  doit  faire  préfumer  l'innocence  dans  celui  que  Ton 
aceufe.  D'où  il  fuit  que  l'avion  cfvile  ,  tendante  à  révéler  le 
crime  ,  ne  doit  pas  être  admife  après  vingt  ans. 

Cette  maxime  ^appuïée  fur  une  foule  d'arrêts  de  difFérens  par- 
kmens  du  xoïaume ,  prouve  jufqu'à  l'évidence  ,  que  l'effet  de 
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la  prcfcription  de  vingt  ans  eft  de  laver  &  d'innocenter  pleine- 
ment raceufé  ;  &c  c  eft  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  ici  de  vue.  Tout 
ceci  va  avoir  fon  application. 

On  a  enfuite  agité  la  queftion  de  fçavoir,  fi  l'inftru&ion  de 
la  contumace  interrompt  la  prefeription  de  vingt  ans.  Depuis 
Pordonnancede  Moulins,  on  n'a  celle  de  juger  que  la  contumace 
la  plus  complette  n'interrompt  point  cette  prefeription  ,  lors- 
qu'elle n'a  point  reçu  dexécution  publique. 

Chenu,  centurie  i.  queft.  83.  rapporte  un  arrêt  du  18.  Dé- 
cembre 1598.  qui  a  jugé  que  le  crime  de  parricide  eft  éteint  , 
quoique  dans  le  temps  intermédiaire  il  y  ait  eu  des  informa- 
tions. Les  plaidoïers  font  rapportés  par  Parrétifte.  On  y  voit  que 
le  parricide  avoit  été  commis  en  1  578  ,  qu'il  y  avoit  eu  des  in- 
formations en  1588  ,  lefquelles  avoient  été  fufpenduës  par  les 
troubles  qui  déchiroient  le  roïaume.  Elles  furent  décrétées  en 
1 J99.  &  le  coupable  fut  emprifonné  environ  un  an  après  les 
vingt  années.  Fondé  fur  la  orefeription  de  vingt  ans ,  qui  devoir 
le  foire  réputer  innocent ,  il  foutint  qu'on  n'étoit  pas  recevable 
à  le  rechercher ,  pour  ce  crime  j  &  c'eft  ce  qui  fut  jugé.  Larré- 
tifte  rapporte  le  difpofitif  de  l'arrêt ,  &  on  y  voit  que  la  cour  a 
déclaré  la  partie  de  Navarrot  non-recevable  en  la  pourfuite  du  parri- 
cide dont  eft  queftion.  Il  fut  jugé  bien  précifément  qu'on  n'eft  pas 
recevable,  après  vingt  ans,  à  imputer  un  crime,  par  la  raifon 
que  ce  long  efpace  de  temps  avoit  mis  Paccufé  dans  l'impoffi- 
bilhé  de  pouvoir  vérifier  fon  alibi ,  &  autres  faits  juftificatifs  de 
fon  innocence.  C'eft  le  moïen  dont  fe  fervoit  le  défenfeur  de 
Paccufé. 

Le  même  auteur  rapporte  trois  autres  arrêts  des  3.  Mars  &: 
4.  Décembre  1601.  oc  11.  Février  1604.  qui  déclarèrent  éga- 
lement que  Vaccufation  n'eft  point  recevable  ,  après  les  vingt 
années,  du  jour  du  crime  commis ,  quoiqu'il  y  ait  eu  des  pour- 
fuites  &  des  procédures. 

Imbert,  dans  fa  pratique,  liv.  3.  chap.  10.  aux  notes  r  fur 
le  nombre  8.  rapporte  un  arrêt  du  16.  janvier  1585.  qui  n'eft 
pas  moins  remarquable  que  les  précédens.  Cet  arrêt  déchargea 
Antoine  Rigaut dune  condamnation  d'amende  prononcée  pour 
crime ,  depuis  plus  de  vingt  ans ,  parcequ'elle^n  avott  point  été 
lignifiée.  11  fut  donc  jugé  que  la  feule  fignification  du  jugement 
peut  mettre  obftacle  à  la  prefeription  de  vingt  ans. 

Brode  au  fur  Louet ,  lett.  6.  fom.  47.  nomb.  6.  rapporte  un 
arrêt  qui  eft  encore  plus  précis*  Il  déchargea  des  perfoone*  d'un 
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crime  par  elles  commis  depuis  plus  de  vingt  ans,  f>  Et  ce  qu'il . 
))  y  a  de  remarquable  dans  l'arrêt  ,  dit  Brodeau  ,  c'eft  que 
»  la  cour  pafïa  par  defïus  le  fait  mis  en  avant  par  la  veuve  , 
»  que  dès  Tan  1586.  il  yavoiteufentencede  mort  rendue  contre 
»  les  appellans ,  par  défaut  &  contumace ,  exécutée  par  effigie  > 
y>  laquelle  fentence ,  elle  ofFroit  de  rapporter  dans  fix  femaines  , 
»  &  à  faute  de  ce ,  fe  foumettoit  à  telle  amende  qu'il  plairoit  à 
»  la  cour  arbitrer.  » 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  voit  ,  fuivant  Brodeau  ,  de  grandes  pré- 
emptions qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  fentence  exécutée  par  ef- 
figie :  mais  on  fent  bien  que  ce  n'eft  pas  par  ces  préfomptions 
que  la  cour  fe  détermina  ;  puifqu  elles  dévoient  nécefïairement 
céder  au  fait  articulé  par  la  veuve ,  &  aux  offres  qu'elle  fai- 
foit  de  rapporter  la  fentence  exécutée ,  dans  le  délai  qui  lui  fe- 
roit  donné ,  fous  peine  d'amende.  Quelle  eft  donc  la  raifon  qui 
détermina  les  fufFrages  des  juges  î  C'eft  qu'en  cette  matière ,  celui 
qui  veut  enlever  l'état  d'une  perfonne  doit  fe  #préfenter  armé 
de  toutes  fes  preuves ,  &  ne  doit  laiffer  à  la  juftice  aucun  moïen 
de  fauver  le  citoïen  troublé  dans  fon  état.  La  réflexion  de  Bro- 
deau fur  cet  arrêt  mérite  encore  d'être  rapportée.  »  Si  on  eût 
y>  fait  ,  dit-il,  apparoir  furie  champ  de  cette  fentence  de  mort, 
»  il  femble  que  cela  eût  empêché  la  prefcription  de  vingt  ans  ; 
w  la  loi  Querela  ne  parlant  que  d'une  fimple  plainte  &  accufa- 
*>  tion  ,  6c  non  pas  quand  il  y  a  fentence ,  foit  contradi&oire  * 
y>  foit  par  contumace  ,  exécutée  par  effigie,  ou  autrement, par 
*>  le  moïen  de  laquelle  la  prefcription  eft  interrompue.  Si  la  (en- 
y>  tence  de  condamnation  de  mort ,  ajoutc-t-il  plus  bas,  donnée 
y>  par  défaut  &  contumace  ,  n'eft  point  prononcée  &  exécutée 
»  par  effigie  ,  ni  en  vertu  d'icelle  les  biens  de  l'aceufé  &  con- 
»  damné  faifis  &  annotés,  elle  n'empêche  point  le  cours  de  la 
»  prefcription  de  vingt  ans  :  car  il  en  va  des  fentences  de  con- 
»  damnation  de  mort  comme  du  foudre ,  qui  ne  frappe  jamais 
y>  en  cachette  ;  mais  avec  éclairs  &  grand  bruit.  » 

Le  même  auteur  rapporte  un  autre  arrêt  qui  a  encore  été  plus 
Join  que  le  précédent.  Voici  fes  termes  :  »  La  cour  a  encore  pafTé 
»  plus  outre ,  &  jugé  (  par  arrêt  du  20  Décembre  1 61  3.  )  qu'un 
v>  meurtre  demeuroit  preferit  par  vingt  ans ,  nonobftant  qu'il  y 
»  eût  fentence  par  laquelle  l'aceufé  avoit  été  condamne  à  la 
*>  queftion  ;  cette  fentence  n'aïant  point  été  exécutée  ,  d'autanç 
I*  que  l'aceufé  avoit ,  au  même  temps ,  brifé  les  prifons  ;  la  quef- 
ff  mn  ft'aite  ^tôl'MniftiQn  &  préparation  j  nonobflaw  (juç 
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fe  l'on  remontrât,  que  dans  les  vingt  ans  le  fils  de  l'homicide 
»  mineur  avoit  fait  diverfes  pourfuites  contre  le  greffier  ,  pour 
»  apporter  les  charges  &  informations,  la  fentence  de  queftion 
»  &  autres  procédures  ;  ce  qui  interrompoit  la  prefeription.  » 

Après  une  telle  décifion ,  on  ne  peut  pas  douter  due  l'exécu- 
tion publique ,  la  notification  à  la fociété  &  à laccufe ,  ne  îbienc 
abfolument  néceflaires,  pour  opérer  la  mort  civile. 

Brodeau  rapporte  encore  un  autre  arrêt  du  4.  Mars  1623. 
qui  mérite  encore  plus  d'attention.  Un  particulier  commet  un 
meurtre  en  1 794.  Il  y  eut  dèflors  information  ,  décret  en 
1 60 1 .  non  exécuté  ;  fentence  de  condamnation  de  mort  en  1 604. 
non  prononcée ,  ni  exécutée.  Il  eft  arrêté  vingt-huit  ans  après.  Il 
excipede  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  prefeription  de.  vingt  ans. 
On  lui  oppofe  le  décret  &  la  fentence  de  contumace.  Il  remarque 
que  la  fentence  n'a  été  ni  prononcée ,  ni  exécutée.  Il  foutient  que 
par  ce  défaut  de  formalité  elle  n'a  pu  interrompre  la  preferip- 
tion de  vingt  ans.  Arrêt  qui ,  en  conféquence  ,  déclare  le  crime 
éteint  &  preferit  ;  arrêt  visiblement  fondé  fur  cette  raifon  ,  que 
tout  jugement  ne  peut  avoir  effet ,  lorfqu'il  n'a  point  été  notifié 
aux  parties  intéreffées. 

Deux  arrêts  rapportés  par  Auzanet ,  en  fes  arrêts  ,  liv.  1. 
chap.  71.  &  liv.  2.  chap.  32.  confirment  cette  maxime  d'une 
manière  encore  plus  éclatante.  Dansl'efpéce  du  premier,  qui  eft  du 
^  Juin  1 61 3 .  il  y  avoit  eu  fentence  de  condamnation  à  mort.Elle 
etoit  de  1603.  Le  condamné  étoit  mort  en  1610.  fans  *'être  re- 
préfenté.  Cette  fentence  pouvoit-elle  avoir  quelqu'effet  ?  La  veuve 
.&  les  enfans  du  condamné  préteqdoient  qu'elle  ne  devoit  en 
produire  aucun  ,  pareequ'elîe  n'avoit  point  reçu  d'exécution 
publique.  Leur  adverfaire  foutenoit  qu'elle  avoit  pafle  en  force 
de  chofe  jugée  i  que  la  contumace  ne  pouvoit  plus.être  purgée; 
aue  les  cinq  ans  de  l'ordonnance  de  Moulins  doivent  fe  .compter 
au  jour  de  la  condamnation  ;  que  l'exécution  n'eft  point  nécef- 
faire ,  pour  faire  courir  ce  délai  de  cinq  années. 

M.  Servin  remontra ,  que  la  lignification  étoit  nécefTaire  f 
pour  alléguer  la  prefeription  des  cinq  ans  ,  lefquels  ne  pour- 
voient courir  ;  que  la  fentence  n'eût  été  dûëment  lignifiée ,  û*> 
non  à  domicile  ,  du  moins  par  cri  public  ,  &  qu'autrement  il  fe 
commettrait  plufieurs  abus  &  furprifes  en  telles  fentences.  Que 
cela  avoit  été  déjà  jugé  fur  fes  concluions ,  pour  de  la  Joufli- 
îiniére  ;  &  à  caufe  de  ce ,  adhéra  à  l'appellante.  Arrêt  conforme  , 
gui  jugea  que  les  cinq  ans  de  l'ordonnance  n  a  voient  point  couru  , 


Digitized  by 


Google 


ï6t  7  R  A  I  T  Ê    D  E 

la  fcntence  n'aïant  point  reçu  de  notification.  On  n'écouta  pas 
même  les  oôres  que  faifoit  l'intimé  ,  de  rapporter  le  procès- 
verbal  de  l'exécution. 

Le  fécond  arrêt  rapporté  par  Auzanet  n'eft  pas  moins  décifif. 
Un  notaire  eft  condamné  en  1582.  aux  galères  perpétuelles.  Il 
appelle  de  cette  fentence ,  fans  relever  fon  appel.  Les  pourfuites 
furent  difeontinuées  jufqu'en  1609.  qu'il  tranfigea  fur  l'aceufa- 
tion  &  fur  l'intérêt  civil  :  il  n'a  voit  point  ceffé  d'exercer  fa  char- 
ge. En  1 6 14.  trente-un  ans  après  la  fentence ,  le  procureur  fifcal 
requiert  qu'attendu  la  condamnation  aux  galères  de  1582.  dé- 
fenfes  lui  fuflènt  faites  d'exercer  fa  charge  de  notaire.  Sentence 
qui  prononce  ces  défenfes.  Il  en  appelle  en  la  cour  ;  &  pour 
conferver  fon  état  ,  il  fe  fonde  fur  ce  que  l'appel  avoit  fufpendu 
l'effet  de  la  condamnation ,  &  que  l'infamie  ne  pouvoit  être 
acquife  que  par  la  confirmation  de  la  fentence.  Sur  ce,  arrêt  le 
5  Mai  1616.  par  lequell'appellation  &  ce  au  néant,  le  principal 
évoqué,  &c  y  faifant  droit , Je  crime  déclaré  éteint  &  aboli ,  filence 
impofé  au  procureur  fifeau ,  &  permis  à  l'appellant  d'exercer  fa 
charge  de  notaire  comme  auparavant.  Si  la  fentence  de  condam- 
nation eût  été  exécutée ,  le  notaire  auroit  été  dans  les  liens  de  la 
mort  civile.  N'y  àïant  point  eu  d'exécution ,  il  fut  jugé  non- 
feulement  exempt  du  fupplice ,  mais  même  innocent ,  &c  capable 
des  fondions  publiques  les  plus  délicates  &  les  plus  intçreflantes  ; 
parecque  la  prefeription  de  yingt  ans  efface  toute  ignominie  Se 
innocente  pleinement. 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences ,  to.  2.  liv.  2.  ch.  3  8. 
tin  arrêt  du  1 2  Août  1 659.  qui  a  jugé  également  que  la  fentence 
de  condamnation  à  mort  par  contumace ,  non  exécutée ,  n'inter- 
rompoit  point  la  prefeription  de  vingt  ans  ;  &  l'arrêtifte  a  grand 
foin  de  remarquer  qu'il  n'y  a  que  1  exécution  qui  puifle  lui  faire 
obftacle. 

On  pourroit  encore  invoquer  ici  deux  arrêts  que  nous  avons 
rapportés  dans  ie  chapitre  précédent,  fe&ion  3.  dont  l'un  fc 
trouve  dans  Brodeau,  lett.  C.  fomm.  47.  nomb.  10.  &  eft  du  20 
décembre  161  r.  L'autre  de  i$66.  rapporté  parMaynard,  liv. 
4.  chap.  52.  A  l'égard  de  ce  dernier ,  on  peut  encore  faire  une 
obfervatipn ,  qui  eft  que  cet  arrêt  fot  rendu  au  parlement  de 
Touioufe  cinq  ou  fix  mois  après  renregiftrement  de  l'ordon- 
nance de  Moulins ,  dont  l'article  28.  comme  nous  Pavons  remar- 
qué plus  hauc  ,  pourroit  jetter  quelques  nuages  fur  le  fiftême 
(m  Apus  fputçfl<W  J&  Çwc  pjdoaaafice  $ft  di>  roçis  de  Février 
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t  j66.  Elle  fut  enregiftrée  le  28  Mars  fuivant  au  parlement  de 
Touloufej  &  c'eft  après  cet  enregiftrement  que  ce  parlement 
décide  que  la  condamnation,  même  contradictoire  &  en  dernier 
Teflbrt,  n'opère  de  mort  civile  qu'autant  qu'elle  a  reçu  d'exé- 
-cution  publique.  On  ne  peut  donc  pas  douter  de  l'interprétation 
<ju'on  a  toujours  donnée  à  l'article  28.  de  l'ordonnance  de 
Moulins ,  &  il  eft  évident  que  les  parlemens  aïant  pénétré  fon 
efprit,ont  perpétuellement  été  convaincus  que  la  feule  exécution 
publique  pouvoit  donner  quelqueffet  à  la  condamnation ,  foie 
contradictoire ,  foit  par  contumace. 

C  eft  à  la  fuite  Se  au  milieu  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  cette  juris- 
prudence uni  v&rfelle,  qu'à  été  faite  l'ordonnance  de  1 670.  Et  tous 
fes  articles  portent  l'empreinte  de  la  vérité  que  nous  avons  éta- 
blie jufqu'ici.  Ils  parlent  tous  du  jour  de  l'exécution  publique  de  ~ 
la  fentence  de  condamnation.  Tit.  17.  art.  26.  Si  le  condamné  fi 
repréfente  3  ou  eft  mis  prifonnier  dans  l'année  de  l'exécution  du  jugement 
de  contumace.  Art.  28.  Si  les  condamnés  ne  fi  repréfentent  5  ou  ne  font 
conflit ué s  prifonniers  dans  les  cinq  années  de  l'exécution  de  la  fentence 
de  contumace  9  les  condamnations  pécuniaires  3  amendes  &  confifeations  fe- 
ront réputées  contradictoires  ,  iXc.  Art.  2p.  Le  condamné  qui  décédera 
après  les  cinq  années ....  fera  réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exécu- 
tion de  la  fentence  de  contumace*  L'article  16.  preferit  l'exécution 
publique  pour  toutes  les  condamnations  infamantes ,  &:  la  lignifi- 
cation au  domicile ,  ou  à  la  porte  de  l'auditoire-,  pour  les  plus  {im- 
pies condamnations  pécuniaires*  Enfin  l'article  1 7.  régie  la  preuve 
de  l'exécution. 

Mais  ce  qui  met  Pefprit  du  législateur  dans  tout  fon  jour  ; 
c'eft  la  différence  qu'il  fait  entre  les  condamnations  qui  emportent 
mort  civile ,  ou  infamie ,  &  cellesqui  ne  tendent  qu'à  des  peines 
pécuniaires,  ou  autres  qui  ne  touchent  point  à  l'état  du  condamné. 
îl  veut  que  les  premières ,  quand  elles  emportent  mort  civile  , 
foient  exécutées  par  effigie  en  place  publique  ;  &  quand  elles 
ne  vont  qu'à  l'infamie ,  qu'elles  foient  inferites  fur  un  tableau  , 
qui  doit  être  aufïi  expofe  en  place  publique-  A  l'égard  des  au- 
tres ,  il  fuffit  de  les  fignifier  au  condamné,  a  fon  domicile,  quand 
il  en  a  un ,  fans  autre  folemnité. 

Quel  peut  être  le  motif  de  cette  différence  ?  Il  eft  bien  fenfible. 
Comme  les  premières  frapent  l'état  du  condamné ,  qui  devient 
mort  civilement ,  ou  infâme ,  il  eft  néceflaire  que  la  îbeieté  foit 
informée  de  ce  changement  qui  arrive  dans  Fétat  d'un  de  fes 
jmembres,  afin  qu'elle  puïfTe  régler  fes  démarches  avec  lui  fur  la 
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fituation  dans  laquelle  il  fe  trouve ,  par  l'effet  de  ce  jugement 


qu'elle  fçache  qu'un  de  les  membres  a  ete  condamne  a  païer 
fomme,  ou  à  faire  une  réparation  d'honneur.  Ces  condamnations 
n'empêchent  point  que  celui  contre  qui  elles  ont  été  prononcées  ne 
demeure  toujours  citoïcn ,  &  qu'il  ne  confervè  cette  qualité  dans 
tout  fon  entier.  Il  eft  donc  le  ieul  pour  qui  il  foit  intéreflant  de 
connoître  la  condamnation  qu'il  a  encourue.  C'eft  pourquoi  on 
fe  contente  de  la  lui  fignifier  à  fon  domicile  ;  &  fi  l'ordonnance 
veut ,  en  cas  qu'il  n'ait  point  de  domicile ,  qu'on  l'affiche  à  la 
porte  de  l'auditoire  ,  ce  n'eft  pas  dans  l'intention  qu'elle  foit 
notifiée  au  public  :  c'eft  feulement  afin  que  le  condamné  ,  à  qui 
on  ne  peut  la  faire  connoître  autrement ,  en  puiffe  être  informé 
par  la  voie  de  la  renommée, 

L'efprit  général  de  cette  ordonnance  eft  donc  vifiblement  de 
ne  donner  quelqu'effetauxjugemensde  contumace,  que  du  jour 
de  leur  exécution.  C'eft-là  le  terme  qu'elle  fixe  à  leur  force  &  à 
leurs  effets  :  elle  ne  parle  que  des  fentences  exécutées ,  elle  n'en 
connoît  point  d'autres.  v 

On  ne  trouve  que  deux  exemples  où  il  ait  été  befoin  de  rap- 
peller  cette  maxime,  conftamment  maintenue  depuis  l'ordonnance 
de  1566.  jufqu'à  celle  de  1670.  qui  l'a  fi  clairement  adoptée. 
Le  premier  de  ces  exemples  eft  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  6  Juil- 
let 170J.  rapporté  au  journal  des  audiences,  &  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  général  Jofeph-Omer  Joly  de  Fleury. 
Il  pafla  pour  confiant,  lors  de  l'arrêt,  que  la  prefeription  de  vingt 
ans  fe  compte  à  die  perpttrati  criminis  ,  nonobftant  les  informa- 
tions ,  décrets  ,  même  une  fentence  par  contumace ,  pourvu 
qu'elle  ne  foit  exécutée.  Et  l'arrêt  conjRrma  ces  maximes. 

Le  fécond  exemple  eft  dans  l'efpèce  d'un  arrêt  du  1 2  Juillet 
1 746.  que  nous  avons  entendu  prononcer  en  l'audience  de  la 
grand'enambré  ,  après  avoir  afïifté  à  tous  les  plaidoïers.  Le 
nommé  Defvernaïes  fut  condamné  par  contumace  au  commen- 
cement du  mois  d'Avril  de  Tannée  jà  être  pendu.  Cette 
fentence  ne  fut  exécutée  qu'au  mois  d'O&obre  fuivant.  Huit  jours 
aorès  qu'elle  eut  été  prononcée ,  Defvernaïes  fe  marie  avec  une 
fille  cl^z  laquelle  il  s  etoit  réfugié  dès  le  commencement  de  l'in- 
ftruéHon  de  fon  procès ,  pour  éviter  les  pourfuites  de  la  juftice. 
Comme  il  étoit  mineur ,  il  eut  befoin ,  pour  la  validité  de  ce  ma- 
riage ,  que  fa  mère ,  qui  étoit  mariée  en  fécondes  noces  >  lui  don* 
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Hat  fon  confentement;  ce  qu'elle  fit  par  aéle  fous  fignature  pri- 
vée.  L'archevêque  de  Lyon ,  pafteur  des  parties ,  donna  difpenfe 
de  la  publication  des  trois  bans  dans  la  paroiffe  de  Defvernaïes. 
De  ce  mariage,  contra&é  entre  la  prononciation  &c  l'exécution 
'  du  jugement  par  contumace ,  naquit  un  enfant  au  mois  dt)él:o- 
bre ,  huit  jours  après  l'exécution  de  la  fentence.  Cet  enfant  mou- 
rut en  bas  âge ,  &  fa  mort  fit  naître  la  queflion  de  fçavoir  fi  la 
femme  de  Defvernaïes  pouvoir  recueillir  la  fucceffion  de  cet 
enfant  comme  héritière  légitime ,  en  païs  de  droit  écrit. 

Les  héritiers  collatéraux  attaquoient  le  mariage  ,  i°.  comme 
contracté  après  la  prononciation  d'un  jugement  qui  emportoit 
mort  civile  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'exécution  :  2°.  comme  con- 
trarié par  un  mineur  ,  fans  confentement  valable  :  30.  comme 
aïant  été  célébré  fans  publication  de  bans  préalable.  Sous  ces 
trois  prétextes ,  ils  en  interjetèrent  appel  comme  d'abus.  M. 
Gilbert  de  Voifins ,  lors  avocat  général ,  aujourd'hui  préfident  à 
mortier,  qui  portoit  la  parole,  prouva  que  les  moïens  tirés  du 
défaut  de  confentement  &  de  bans  ne  faifoient  rien  dans  cette 
efpèce.  Ses  raifonnemens  à  cet  égard  feroient  déplacés  ici.  Quant 
à  la  mort  civik  qu'on  prétendoit  être  opérée  par  la  feulé  con- 
damnation ,  il  dit  que  pour  décider  il  falloit  établir  ce  que  c'efl: 
que  la  mort  civile.  C'eft  ,  dit-il ,  l'état  d'un  homme  qui  eft  re- 
tranché de  la  fociété,£c  qui  ne  peut  plus  contracter  avec  elle. 
Cela  pofé ,  continuoit  ce  magiftrat ,  comment  veut-on  qu'un 
jugement  prononcé  dans  le  fecret  d'une  chambre  criminelle 
failê  connoître  à  la  fociété  qu'elle  ne  peut  plus  contra&er  avec 
le  condamnée  I)  feut  donc ,  pour  qu'elle  en  fok  inftruite ,  que 
le  jugement  ait  été  rendu  public.  Or  il  ne  peut  l'être  que  par 
l'exécution.  D'où  il  sknfuit  que  la  mort  civile  ne  doit  commen- 
cer que  du  jour  de  l'exécution  du  jugement ,  foit  par  contumace* 
foit  autrement.  Il  finit  en  difant  que  le  tit.  1 7.  cte  l'ordonnance 
de  1670.  doit  régler  la  matière  en  queflion.  Enfin,  conformé- 
ment à  fes  conclufions  ,  il  intervint  arrêt ,  qui  déclara  qu'il  n'y 
avoit  abus  dans  le 'mariage,  &  condamna  les  appellans  en  l'a- 
mende &  aux  dépens. 

La  maxime  que  nous  foutenons  ici  eft  donc  adoptée  par  la 

Î'urifprudence  de  tous  les  tems  &  de  tous  les  parlemens ,  &  par 
e  miniftère  public.  Les  auteurs  la  regardent  aufli  comme  un 
principe  certain.  Voici  comment  s'expliquent  les  annotateurs  de 
Pupleffis ,  traité  des  matières  criminelles,  aux  notes  fur  le  der- 
fifc*  «iojt  du  chapitre  z.  »  C'çft  du  jour  de  l'exécution  de  la  fen- 
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*>  tence ,  difent-ils,  que  les  cinq  ans  de  la  fentence  de  contumace 
y>  commencent  à  courir  j  ainfi  ,  fi  cette  fentence  par  contumace 
50  n  etoit  point  exécutée ,  le  condamné»  en  quelque  tems  qu'il  vint 
y>  à  décéaer  depuis  la  condamnation  y  mourroit  integri  fiatûs  ;  au 
»  lieu  que  s'il  meurt  fans  s'être  repréfenté  dans  les  cinq  ans ,  après  ' 
y>  l'exécution  de  la  fentence  de  contumace ,  il  fera  réputé  mort 
»  civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence ,  fi  la  peine 
y>  prononcée  eft  telle  qu'elle  emporte  mon  civile  ou  naturelle. 
jy  L'exécution  de  la  fentence  par  contumace  produit  encore  un 
»  autre  effet;  c eft  que  depuis  ce  tems  le  crime  ne  peut  s'effacer 
»  par  une  prefcription  moindre  de  trente  ans  ;  au  lieu  que  fi  la 
»  fentence  n'étoit  point  exécutée ,  quoiqu'il  y  eût  eu  décret  dé- 
*>  cerné ,  &c  toutes  les  autres  pourfuites  faites  jufqu'à  la  fentence 
»*difinitive  inclufivement  >  It  crime  fe  purgeroit  par  la  pref- 
y>  cription  de  vingt  ans.  s> 

Bafnage*  fur  Particle  145.  de  la  coutume  de  Normandie  ; 
Boucheuî,  fur  l'article  200.  de  celle  de  Poitou  ,  établifTent  que 
la  confifcation  n'eft  acquife  que  par  condamnation  exécutée  ,  ô£ 
qu'après  vingt  ans  >  fans  exécution ,  elle  eft  prefcrite. 

Section     IL 

Comment  Pexécutïon  £un  jugement  par  contumace   doit  êtrs 

conftate'e* 

Puifque  l'état  d'un  homme  condamné  par  contumace  dépend 
de  1  exécution  du  jugement ,  il  eft  efTentiel  que  cette  exécution 
puiffe  être  conftatée  juridiquement.  C'eft  pourquoi  l'ordon- 
nance de  1670.  tit.  17.  art.  17.  ordonne  que  le  proefc-  verbal 
d'exécution  fera  mis  au  pif  du  jugement  yfigné  du  grtffier  feulement. 

Il  faut  donc ,  aux  termes  de  la  loi ,  pour  aue  cette  exécution 
"demeure  confiante ,  &  qu'on  puifFc ,  en  cas  ae  befoin ,  la  prou- 
ver aux  yeux  de  lajuftice ,  qu'il  y  ah  un  procès-verbal  drefle 
&  fîgné  par  le  greffier  ;  &  afin  qu'il  ne  refte  aucune  incerti- 
tude a  cet  égara  ,  jk  que  d'un  coup  d'oeil  on  puiffe  décider 
du  fort  du  condamné  *  ce  procès-verbal  doit  être  inferitaupié 
dû  jugement  même. 

Quoique  le  texte  de  l'ordonnance  foit  précis  à  ce  fujet  ,  on 
agita  cependant  en  1745.  *a  queftion  de  fçavoir  fi  une  fimple 
note,  écrite  à  la  vérité  de  la  main  du  greffier ,  mais  fans  date 
&  fans  fignature  ,  peut  fuppléer  au  procès- verbal  requis  paar 
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l'ordonnance.  Voici  l'efpèce  qui  donna  lieu  à  cette  conteftation. 
Un  particulier  nommé    de  Bourbonne  fut  condamné  ,  par 
fentence  rendue  par  contumace ,  par  le  prévôt  général  de  l'ifle 
de  France  ,  au  dernier  fupplice.  Nonobftant  l'ordonnance  de 
1670.  il    s'efl  introduit   au  châtelet  de  Paris  un  ufage  ,  fui- 
vant  lequel  le  greffier  fe  contente  de  mettre  au  pié  du  juge- 
ment y  par  forme  de  note ,  ces  mots  :  prononcé  3  à"  exécuté  par 
effigie  s  fans  fe  donner  la  peine  ni  de  dater ,  ni  de  figner.  Sui- 
vant cet  ufage  ,  on  fe  contenta  dappofer  cette  note   au  pié  de 
la  fentence  dont  il  eft  ici  queftion ,  fans  aucune  autre  forma- 
lité :  mais  le  tableau  de  l'effigie  fut  porté  &  écroué  à  la-  geôle  , 
&  mis  es  mains  de  l'exécuteur  ,  pour  être  attaché  au  bout  du 
pont-neuf.  Toutes  ces  mentions  fe  font  trouvé  portées  fur  le  re- 
giftre  de  la  geôle  ,  en  forme  de  procès-verbal  ,  &c  lignées  du 
greffier  de  la  même  geôle. 

Le  coupable  ne  fortit  point  de  France ,  &c  vécut  cinquante  ans 
après  fa  condamnation.  Il  remplit  publiquement ,  pendant  trente 
ans ,  un  emploi  à  Sifteron  ,  en  Provence.  Trente  ans  après  ùl 
condamnation ,  il  fe  maria.  Toute  la  famille  reconnut  les  enfans 

Î>rocrées  de  ce  mariage.  Les  plus  proches  parens  les  tinrent  fur 
es  fonts  de  baptême.  Il  eut  des  conteftations  avec  fes  fœurs , 
oui  furent  portées  en  juftice  ,  fans  que  perfonne  lui  difputât  la 
faculté  d'efter  en  jugement.  Après  fa  mort ,  fes  enfans  ont  joui 
tranquillement  de  toutes  les  capacités  civiles  &  naturelles.  Ils 
ont  partagé  avec  leurs  oncles  toutes  les  fucceffions  échues  en 
commun,  comme  repréfentant  leur  père.  Ils  ont  même  été  re- 
connus héritiers  en  collatérale  ,  par  arrêt  de  1742.  Ce  ne  fia: 
qu'en  1 744.  que  Ton  attaqua  leur  état ,  pour  la  première  fois* 
Ils  fe  préfentérent  pour  recueillir  leur  part  dans  la  fucceffidn 
d'un  de  leurs  coufins  paternels.  Un  autre  coufîn,  auffî  paternel  r 
les  fit  a/ïîgner  au  châtelet  de  Paris ,  pour  fe  voir  déclarer  in>- 
capables  de  participer  à  la  fucceffion  ouverte. 

Pour  prouver  cett^  incapacité  ,  il  ne  craignit  pas  de  révébff 
au  public  la  honte  de  fit  propre  famille ,  &  ae  foutenir  que  fon 
oncle  paternel  avoit  été  retranché  dé  la  fociété  civile  r  qu'il 
avoit  été  fak  efclave  de  la  peine  &  de  l'infamie  publique ,  que 
la  juftice  Ta  voit  privé  de  tous  les  droits  de  cité  &  de  famille* 
&  que  fes  enfan$  étoient  fous  le  joug  de  cette  proscription. 

Cette  compilation  donna  lieu  à  l'examen  de  trois  queftions* 
ï°.  Si  la  feule  prononciation  du  jugement  par  contumace  fuffic 
Cour  opérer  la  mort  civile ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'exécution* 
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2°.  Si  la  note  du  greffier  fuffit  pour  prouver  l'exécution.  30.  En-* 
fin,  fi  l'inftruéHon  de  la  contumace  interrompt  la  prefcription 
de  vingt  ans ,  par  laquelle  le  crime  eft  éteint. 

Nous  avons  examiné  la  première  &  la  troifiéme  de  ces  ques- 
tions ,  &  nous  aurons  encore  occafion,  dans  la  fuite,  de  parler 
de  la  troifiéme.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  la  féconde. 

Pour  foutenir  que  la  mention  du  greffier  fuffifoit  pour  prou- 
ver l'exécution ,  on  difoit  que  l'exécution  par  effigie  fe  fait  en 
vertu  du  jugement  de  condamnation  ,  par  les  miniftres  de  la 
juftice ,  à  qui  l'exécution  de  fes  ordres  eft  confiée  ;  &  on  ne 
peut  jamais  préfumer  qu'ils  aient  manqué  à  s'y  conformer. 

L'ordonnance  de  1^70.  veut  que  le  procès-verbal  d'exécution 
foit  mis  au  pié  du  jugement,  figné  du  greffier  feulement,  fans 
exiger  de  date  particulière  pour  cet  article  y  pareeque  l'exécu- 
tion par  contumace  fe  fait  toujours  prefquen  même  teins  que 
le  jugement  de  condamnation  eft  rendu  :  ainfi  la  date  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  une  formalité  effentielle ,  puifqu'elle  n  eft 
point  preferite  par  la  loi ,  &  que  d'ailleurs  celle  du  jugement 
peut  feevir  pour  la  note  qui  eft  au  pié. 

A  l'égard  de  la  fignature,  l'ordonnance  la  preferit,  il  eft  vrai; 
mais  elle  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité ,  quand  la  mention 
faite  par  le  greffier  n'eft  pas  fignée  de  lui  :  &  elle  a  encore 
moins  décidé  que  la  condamnation  du  coupable  deviendroit  il- 
lufoire  ,  &  feroit  fans  force  &  fans  effet  9  dans  ce  cas;  en  forte 
que  tout  l'effet  du  jugement,  &  la  peine  de  mort  civile  encou- 
rue par  le  coupable  fût  attachée  à  la  fignature  dun  greffier,  & 
non  au  jugement  émané  de  la  juftice.  * 

Dans  lefpèce  dont  il  s'agit  ici ,  la  condamnation  étoit  conf. 
tante  ,  la  juftice  l'avoit  fous  les  yeux,  &  la  minute  de  ce  juge- 
ment étoit  même  chargée  de  la  mention  écrite  r>ar  Jç  greffier  , 
qui  certifiçit  que  la  fentence  avoit  été  prononcée  fie  .exécutée 


Quel  défe*s>:s  n  arriveroit-il  pas 
toit  à  critiquer  £es  minutes  ^es  jugemçns ,  .&  à  les  attaquer  fous 
prétexte  de  quelques  paraphes  qui  pourroient  manquer  ,  &  de 
quelques  omiflions  que  mille  évenemens  peuvent  produire  ,  &c 
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&  à  la  faufleté.  D'un  côté  l'écriture  des  greffiers  eft  trop  con- 
nue pour  pouvoir  être  altérée  ;  de  l'autre  côté ,  ils  font  trop  at- 
tentifs à  repondre  à  la  confiance  que  les  juges  ont  dans  leur 
vigilance  &  dans  leur  exaélitude  ,  pour  qu'ils  puifTent  être 
trompés. 

Dans  l'efpèce  préfente,  l'écriture  du  greffier  du  châtclet  étoit 
bien  connue ,  &  n'étoit  révoquée  en  doute  par  aucune  des 
parties.  C'eft  lui  qui  avoit  mis  fur  la  minute  de  la  fentence 
ces  termes  ,  dans  lefquels  confîftoit  tout  le  procès-verbal  ,  pro- 
noncée &  exécutée  par  effigie.  S'il  a  oublié  de  figner  ,  combien  d  e- 
vénemens ,  qui  furviennent  à  un  greffier ,  peuvent  l'obliger  d'in- 
terrompre fur  le  champ  ce  qu'il  *fait  ,  &  lui  faire  enfuite 
oublier  de  mettre  fa  fignature.  Tous  les  greffes ,  tant  du  châtelet 
que  de  la  cour ,  font  pleins  de  pareilles  omiflîons  ,  qui  échap- 
pent à  la  vigilance  des  officiers.  Ilya  une  multitude  de  procès- 
verbaux  d'exécutions  par  effigie  ,  fur  lefquels  les  greffiers  ont 
omis  de  figner.  Rendra-t-on  tous  ces  profcrits  à  la  fociété  ?  La 
cour  a  rejette  une  infcription  de»faux  intentée  contre  la  minute 
d'un  de  (es  arrêts,  où  ilfe  trou  voit  quelques  mots  ajoutés  à  la 
marge ,  fans  paraphe.  Déclarera-t-elle  nulle  une  mention  qu'on 
eft  forcé  de  reconnoître  pour  être  écrite  de  la  main  du  greffier, 
&  dont  la  vérité  efl  démontrée  ? 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  jugement  de  condamna-, 
tion  a  peine  capitale ,  &  l'exécution  par  effigie.  Le  jugement  ne 
peut  fe  prouver  que  par  lui-même  ;  il  faut  le  rapporter.  Mais 
pour  ce  qui  eft  de  l'exécution  par  effigie  ,  c'eft  un  fait  fur  le- 
quel rien  n'empêche  d'écouter  toutes  les  preuves  que  la  juftice 
a  elle-même  introduites ,  &  qui  naifïënt  de  l'exécution  même. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  par  effigie  ,  il  faut  écrouer  le  ta- 
bleau du  coupable  dans  les  prifons  ,  a  défaut  de  fa  perfonne. 
Ceft  ce  qui  eft  preferit  par  l'ordonnance  ,  &  ce  qui  doit  être 
Êiit,  après  que  la  condamnation  eft  prononcée,  pour  parvenir 
à  l'éxecution  du  jugement. 

Quand  le  tableau  efl  écroué  ,  l'exécuteur  fe  tranfporte  à  la 
prifon  avec  tout  l'appareil  du  fupplice,  &  avec  l'efcortequi  doit 
accompagner  &  conduire  le  criminel.  Au  lieu  du  criminel  fugi- 
tif ,  on  lui  remet  le  tableau ,  qu'il  tranfporte  ,  au  fortir  de  la 
prifon,  au  lieu  préparé  pour  le  fupplice,  de  la  même  manière 
que  le  criminel  l'auroit  été  }  c'eft-à-dire ,  avec  toute  l'ignominie 
du  fupplice  ;  &  le  tout  eft  conftaté  dans  un  regiftre  en  bonne 
forme,  qui  "eft  le  regiftre  du  greffier  des  prifons.  C'eft  ce  qui 
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a  voit  été  fait  dans  l'efpèce-  dont  nous  rendons  compte  ici  :  l'ex- 
trait en  étoit  repréfenté. 

Après  une  pièce  aufïi  décifive  &  auflî  autentique ,  comment 
pouvoir  douter  de  la  vérité  de  la  note  du  greffier  ?  Cefl  vouloir 
fermer  les  yeux  à  la  vérité  même. 

A  ces  faits ,  on  en  jorgnoit  un  dernier  qu'on  regardoit  comme 
devant  être  aufïi  décifif.  De  Bourbonne  n'âvoit  pas  plutôt  été 
condamné  par  contumace  ,  qu'il  avoit  difparu  d'un  procès  dans 
lequel  il  étoît  partie  avec  toute  fa  famille ,  par  la  raifon  qu'il 
ne  pouvoit  plus  efler  en  jugement,  &  qu'il  étoit  retranche  de 
la  fociété  &  de  fa  famille.  Un  curateur  à  fes  biens  confifqués 
étoît  devenu  partie  à  fa  plg>ce.  D'où  il  fuit  que  la  confiscation 
de  fe$  biens  avoit  eu  lieu. 

En  vain  diroit-on  que  l'écrouë  du  tableau  du  condamné  à 
mort ,  qui  fe  trouve  fur  le  regiftre  du  greffe  de  la  prifon  ,  & 
la  reroife  du  tableau  à  l'exécuteur ,  pour  le  conduire  au  lieu  du 
iupplice ,  ne  prouvent  qu'une  difpontion  fort  prochaine  au  fup- 
plice  figuratif,  &  non  le  fuppliçp  même.  Il  faudroit ,  pour  dou- 
ter de  l'exécution ,  fuppofer  une  rébellion  à  juftice  ,  qui  feule 
auroît  pu  traverfer  cette  exécution  ,  depuis  le  grand  châteiet 
jufqu'au  pont-neuf,  où  elle  fe  devoit  faire.  Mais  cette  rébellion 
auroit  excité  des  pourfuites  qui  la  conflatcroient.  D'ailleurs, 
>elle  n'auroit  pas  pu  anéantir  le  jugement ,  &c  rendre  la  vie  civile 
h  celui  dont  la  juflice  auroit  prononcé  la  mort. 

On  répondoit  à  ces  raifons ,  de  la  part  des  enfans  de  François 
de  Bourbonne  ,  que  *  pour  donner  aux  preuves  qu  on  apporte 
de  l'exécution  dujugement  la  force  de  leur  enlever  l'état  dont 
Ils  étoient  en  pofïemon ,  il  falloit  que  les  magiftrats  ne  puflent 
pas  s'y  refufer  ,  &  qu'ils  fufTent  forcés  de  facrifier  leurs  fenti- 
imens  ,  leur  équité ,  leur  amour  pour  le  maintien  de  la  poffeflion 
publique  ,  à  l'autorité  de  ces  preuves;  mais  font-elles  donc  d'une 
nature  à  produire  de  fi  grands  effets  ?  Elle*  n'ont  aucun  cara&ère 
d*aurenticité  ;  elles  font  contraires  à  l'ordonnance  j  elles  ne  prou- 
vent rien  avec  certitude. 

L'ordonnance  a  fixé  la  manière  dont  les  exécutions  publiques 
doivent  être  prouvées  :  c'eft  par  un  procès-verbal  mis  au  pie  de 
la  ièntence ,  &  (igné  du  greffier.  Voilà  la  preuve  que  la  loi  exige  j 
£*eft  à  cette  feuîe  preuve  quelle  donne  fa  confiance.  Elle  a  éta- . 
fcili  un  officier  public  ,  pour  préfider  à  l'exécution  ,  &  pour  la 
certifier.  C'eft  donc  là  la  feule  &  unique  preuve  qui  foit  capa- 
fdp  dp  fybjueuer  le  magiflrat,  &;  d'arraphef  fon  fuftrage.  Tputes 
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les  fois  qu'il  ne  voit  point  ce  procès-verbal ,  il  n'eft  point  obligé 
de  croire  l'exécution  ;  &  n'étant  point  obligé  de  la  croire  ,  rien 
ne  peut  l'empêcher  ,  ou  pour  mieux  dire,  rien  ne  peut  le  difpen- 
fer  de  conferver  le  citoïen  dans  l'état  qu'on  veut  lui  enlever  * 
fur  le  prétexte  d'une  pareille  exécution  publique.  Dans  cette  ef- 
pèce ,  il  n'y  a  certainement  pas  de  procès- verbal ,  tel  qu'il  eft 
requis  par  l'ordonnance.  On  ne  trouve  nulle  part  l'atteftation 
&  la  fignature  du  greffier.  Il  eft  donc  bien  certain  que  la  juftice 
pouvoit ,  fans  craindre  de  violer  l'ordonnance ,  rejetter  deux  piè- 
ces dont  on  vouloit  fe  fervir  •,  pour  prouver  l'exécution  du  ju- 
gement ;  fçavoir  la  note  du  gteffier ,  &  l'extrait  des  regiftres  de 
la  geôle:  elle  ne  feroit  même  que  fe  conformer,  en  cela,  à  la 
difpofition  textuelle  &  littérale  de  cette  loi. 

Examine-t-on  ces  pièces  en  elles-même ,  on  les  trouve  encore 

{)lus  méprifables.  La  note  ne  porte  aucun  caraéfcère  qui  puifle 
ui  faire  ajouter  foi.  Elle  n'eft  ni  datée ,  ni  (ignée ,  &  par  là ,  ne 
préfente  à  la  juftice  aucune  marque  de  vérité ,  parceque  c'eft  la . 
fignature  feule  qui  attefte  la  vérité  de  ce  qui  eft  écrit.  Tandis  qu'il 
n'y  a  point  de  fignature ,  l'écrit  n'eft  qu'un  projet,  n'eft  qu'une 

F  réparation  à  un  a&e  ,  &  l'aéfce  ne  le  trouve  formé  que  par 
appofition  de  la  fignature.  La  raifon  pour  laquelle  le  défaut 
de  fignature  ôte  toute  autorité  à  ce  qui  eft  écrit,  eft' bien  fimple* 
Il  prouve  deux  chofes.  La  première ,  qu'on  s'eft  mis  en  difpofi- . 
rion  dattefter  un  fait,  ou  de  former  une  convention,  La  féconde, 
gu'on  n'a  point  achevé  ,  qu'on  a.  changé  de  fentiment ,  que  le 
fait  ntft  point  arrivé,  que  la  convention  n'a  point  été  formée;, 
eh  un  mot,  quon  n'a  pas  été  en  état  de  perfectionner  l'aéke.  G  eft 
pourquoi  de  femblables  notes  ont  toujours  été  infufïifantes  dans 
toute  forte  de  matière.  Le  fait  eft  certain  en  matière  civile ,  & 
Ton  pourroit  d'ailleurs  le  prouver  par  une  foule  d  arrêts. 
A  combien  plus  forte  raifon  ,  de  pareils  écrits  doivent-ils  être 
rejettes  en  matière  criminelle  ,  où  il  n  eft  rien  qui  ne  foit  de 
rigueur,  parceque  tout  y  eft  de  la  dernière  importance. 

L  extrait  des  regiftres  de  la  geôle  n'eft  pas  plus  confidérable. 
En  effet ,  il  n'eft  pas  le  procès-verbal  figne  par  le  greffier ,  que 
la  loi  exige  pour  la  preuve  de  l'exécution.  Ce  n'eft  point  aux 
regiftres  de  la  geôle  qu'elle  a  donné  fa  confiance  ;  c'eft  k  la  feule 
atteftation  du  greffier.  Rien  nejje ut  donc  la  fuppléer  :  mais  d'ail- 
leurs ce  regiftre  ne  prouve  point  l'exécution.  Il  prouve  feule- 
ment qu'on  s'eft  difpofé  à  la  faire  :  mais  de  la  difpofition  à  l'aéfcc  , 
#1  y  a  une  grande  différence. 
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Il  peut  être  vrai  que  le  tableau  ait  été  remis ,  que  l'exécu- 
teur ait  reçu  des  ordres  ,  qu'il  fe  foit  difpofé  à  les  exécuter  : 
mais  il  peut  également  être  vrai  que  l'exécution  n'ait  point  été 
faite  ;  que ,  par  des  raifons  particulières  ,  elle  ait  été  fufpendue* 
&  enfuite  oubliée.  En  un  mot»  il  eft  clair  que  la  remile  du  ta- 
bleau peut  avoir  été  faite ,  fans  que  l'exécution  s'en  foit  enfui  vie; 
&  cela  fufïit  pour  qu'on  foit  en  droit  de  nier  cette  exécution  » 
puifque  rien  ne  la  prouve  d'une  manière  légale  *&  autentique. 
.  Mais  il  y  a  plus  t  c'eft  que  le  regiftre  de  la  geôle  fcrt  a  Étire 
entendre  la  note  mife  au  pié  de  la  fentence.  En  réunifiant  ces 
deux  pièces ,  on  voit  qu'il  y  a  eu  des  ordres  donnés  pour  l'exé- 
cution ;  qu'on  s  eft  préparé  à  la  faire  ;  que  ,  dans  la  perfuafion 
qu'elle  feroit  faite  ,  le  greffier  a  commencé  fon  procès-verbal  . 
mais  on  voit  en  même  tems  >  par  le  défaut  de  ngnature  &  de 
date ,  que  l'exécution  n'a  point  été  faite ,  qu  elle  a  été  fufpen- 
due  ;  &  en  conféquence ,  que  le  greffier  ne  s'eft  pas  trouvé  en 
état  de  la  dater  &  de  fc  certifier. 

On  a  bien  voulu  fuppofer  jufqu'ici ,  que  cette  note  étoit  de 
la  main  du  greffier  :  mais  où  en  eft  la  preuve  ?  L'écriture  qui 
n'eft  point  (ignée  peut  être  donnée  indifféremment  à  tout  le 
monde  :  c'eft  la  fignature  feule  qui  défigne  fon  auteur.  Il  n'y 
auroit ,  tout  au  plus  *  qu'une  vérification  par  experts ,  qui  pour- 
ront faire  croire  qu'elle  eft  de  la  main  du  greffier  :  mais  cette  vé- 
rification feroit-elle  recevable  dans  cette  efpèce  ?  Quand  on  at- 
taque l'état  d'une  perfonne  ,  il  faut  avoir  toutes  fes  preuves 
prêtes;  il  faut  les  adminiftrer  fur  le  champ.  La  juftice  ne  donne 
aucun  délai,  parcequ'elle  s'eftime  heureufe  de  trouver  le  moïen 
de  maintenir  le  citoïen  dans  fon  état.  Nous  en  avons  vu  des 
preuves  dans  la  fe&ion  précédente. 

Enfin  ,  quand  les  deux  pièces  dont  il  s  agit  éleveroient  de* 
foupçons ,  des  préfomptîons  ,  des  vraifemblances  *  tout  cela  fe- 
roit infuffifànt  pour  enlever  un  état  dont  on  eft  en  poflèffiôn» 
Il  y  a  trop  de  oiftance  entre  les  apparences  &  la  réalité ,  pour 
fc  contenter  des  apparences  dans  une  matière  auflî  importante 
&  auffi  rigoureufe  que  celle  dont  il  eft  ici  queftion.  Ce  n'eft 
que  fur  des  preuves  légales  qu'on  peut  fe  porter  à  priver  des 
citoïens  de  leur  état.  Or  il  n'y  en  a  ici  aucune.  Il  eft  donc  im- 
pôfTible  de  ravir  aux  enfans  de  de  Bourbonne  celui  dont  ils 
n'ont  jamais  ceflè  de  jouïr. 

Mais  ,  dit-on  ,  jamais  on  n'a  fuivi  à  la  rigueur  l'article  de 
l'ordonnance  concernant  le  procès-verbal  d'exécution»  Il  a  toit* 
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:  jours  été  d'ufage  dénoncer  Amplement ,  au  pie  de  la  fentence  * 
!  qu'il  a  été  prononcé  &  exécuté  ;  c'eft  cette  note  qui  a  toujours 
tenu  lieu  de  procès- verbal.  Tous  les  jugemens  de  contumace , 
qui  font  au  greffe  du  Châtelet  ,  font  dans  cette  forme.  -Ce  feroit 
les  anéantir  ,  que  de  ne  pas  fe  contenter  aujourd'hui  de  la 
mention  dont  il  s'agit  ;  &  fi  on  la  rejettoit ,  quel  défordre  ne 
porter  oit-on  pas.  dans  les  familles  ;  puifque  ce  feroit  autofifer 
tous  les  enfans  des  condamnés  par  contumace  à  revenir  fur  le 
même  prétexte  ? 


légué 

çonftaté  juridiquement 


donc  être  fort  permis  de  le  révoquer  en  doute.  Mais  fuppofons 

?^u'il  foit  tel  qu  on  la  dit ,  il  faut  d'abord  convenir  qu'il  eft  abu- 
if ,  qu'il  eft  dire&ement  contraire  à  l'ordonnance  ,  qu'il  ne 


fçauroit,  en  un  mot,  être  autorifé  par  la  cour. 

U  n'eft  donc  queftion  que  de  fçavoir  quel  peut  être  l'effet 
d'un  ufage  abufif.  Un  pareil  ufage  peut  bien  être  de  quelque 
confidération  ,  lorfqu'il  tend  à  maintenir  une  perfonne  dans  ion 
état  i  parcequ'alors  la  poffeffion  publique  re&ifie  cet  abus ,  & 
fuppiee  à  Vinobfervation  des  régies  :  mais  ileft  abfurde  de  pré-* 
tendre  qu'il  doive  avoir  l'effet  de  détruire  letat  dont  on  eft  en 
pofïèffion.  Par  exemple  ,  un  enfant  qui  n'aura  qu'un  extrait 
paptiftaire  informe ,  par  l'effet  de  l'ufage  abufif  d'une  paroiffe  , 
pourra  s'en  fervir  ,  &  s'autorifermême  de  l'ufage ,  pour  fe  faire 
maintenir  dans  fon  état ,  s'il  a  été  reconnu  par  la  famille  ,  & 
qu'il  ait  acquis  une  pofïèffion  publique  de  fon  état  :  mais  au 
contraire  ,  pour  le  déplacer .,  pour  le  dégrader ,  on  ne  pourra 
fe  fervir  contre  lui  d'un  extrait  baptiftaire  informe  ,  qui  le  don- 
nerait à  une  autre  famille  ;  parcequ'alors  fa  pofïèffion  d'état  ne 
Ï>eut  être  détruite  que  par  un  titre  légal,  &  tel  qu'il  ne  puifTe 
buffrir  aucune  efpèce  de  difficulté.  U  doit  en  être  de  même 
dans  l'efpèce  préfènte.  Les  enfans  de  de  Bourbonne  pourroient 
s'autorifer  d'un  ufage  abufif,  pour  fe  cônferver  l'état  dont  ils 
jouïfïènt  :  mais  pour  les  priver  de  cet  état ,  ce  n'eft  pas  d'un 
ufage  abufif  que  l'on  peut  s'autorifer  j  ce  ne  peut  être  que  de 
titres  parfaits  &  véritablement  autentujues.  La  vérité  de  cette 
diftincUon  eft  fi  claire ,  qu'il  eft  plus  aifé  de  la  fentir  que  de 
l'exprimer. 

.On  n'eft  pas  mieux  fondé  à  craindre  les  fuites  d'un  arrêt 
xendu  en  faveur  des  héritiers  de  de  Bourbonne,  Quel  trouble  peut 
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porter  dans  les  familles  un  arrêt  qui  ne  ferok  que  maintenir 
toutes  les  parties  dans  l'état  dont  elles  ont  toujours  puï  ?  Çc 
n'eft  pas  comme  s'il  s  agiflbit  de  donner  un  état  nouveau  à  ces 
héritiers  ;  l'exemple  pourroit  être  dangereux  :  mais  il  s'agit ,  au 
contraire ,  de  leur  biffer  celui  qu'ils  ont  ,  de  les  laiffer  cohéri- 
tiers avec  leur  coufîn  ,  comme  ils  font  déjà  été  deux  fois. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'il eft  impoffible  que  larrêt  puiffe  avoir 
aucune  fuite  funefte  à  la  tranquillité  publique.  En  effet  tous  les 
enfans  des  condamnés  par  fentencps  ,  au  pié  defquelles  eft  une 
fimple  mention ,  fontnéceffairement  dans  une  de  ces  deux  fitua- 
tions.  Ou  ils  font  par  eux-même  ,  &  par  leur  père  en  poffeffion 
de  Tétat  civil,  ou  bien  ils  font  enpofïèfïion  de  l'état  de  mort 
civile. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  en  poffeffion  de  Pétât  civil  par  eux 
&  par  leur  père  ,  il  eft  fenfible  qu'il  importe  à  la  tranquillité 
publique  qu'ils  foient  maintenus  dans  leur  état  ;  puifau'autre- 
'  ment  ce  feroit  porter  le  trouble  dans  une  infinité  de  ramilles  , 
déshonorer  une  partie  des  citoïens ,  &  renverfer  mille  engagé- 
mens  contraélés  fur  la  foi  publique. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  vécu  dans  la  privation  des  effets 
civils,  leur  poffeffion  fera  toujours  contr'eux  un  titre  qu'ils  ne 

Î>ourront  détruire  que  par  les  preuves  les  plus  vi&orieufes.  Ce 
era  à  eux  à  prouver  leur  droit  &  leur  capacité  ;  ce  fera  alors 
qu'il  fera  permis  d'exciper  contr'eux  de  l'ufage,  quoiqu'abufif; 
pareequ  il  ne  s'agira  que  de  les  faire  refter  aans  l'état  dans  le- 
quel ils  ont  toujours  été. 

Loin  même  que  les  vues  du  bien  public  foient  contraires  aux 
héritiers  de  de  Bourbonne ,  elles  font  en  leur  faveur.  S'ils  étoient 
condamnés,  cet  arrêt  pourroit  avoir  des  fukes  funeftes.  Il  peut 
en  effet  fc  trouver  un  grand  nombre  de  familles  dans  lefauelles 
il  y  ait  eu  des  coupables  condamnés  de  la  manière  dont  Va  été 
de  Bourbonne ,  &  dont  les  enfans  foient  reconnus  dans  ces  famil- 
les ,  &  en  poffeffion  de  toute  la  capacité  civile.  On  ne  manque* 
roit  pas  de  fe  fervir  de  l'arrêt  pour  les  troubler  dans  leur  état  ; 
&  dès-là  ,  quel  renverfement  n'y  aurort-il  pas  à  craindre  dans 
une  infinité  de  familles? 

L  arrêt  qui  intervint  dans  cette  caufe  ne  peut  être  Regardé 
comme  une  décifion.  Il  fut  prononcé  le  23  Février  1745*  mais 
fur  une  tranfaétion  faite  entré  les  parties.  Ce  qui  eft  caule  que  le 
miniftère  public  ne  s'expliqua  point  non  plus  fur  cette  queftion» 

Il  nous  paroît  que  pour  la  décider ,  il  faut  diftinguer»  Ou  Ta* 
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tus  qu'on  reproche  aux  greffiers  du  Châcelet  exifte ,  ou  il  n'exif- 
te  pas.  S'il  n'exifte  pas,  &  qu'il  ne  fe  trouve  dans  leurs  regiftres 
que  quelques  notes  iemblables  à  celles  dont  il  a  été  queftion  dans 
cette  affaire  ,  &  que  le  plus  grand  nombre  des  fentences  de 
condamnation  foient  accompagnées  d'un  procès-verbal  en  forme,' 
&  tel  que  l'ordonnance  l'exige  j  il  eft  certain  que  celles  aux- 
quelles  on  n'a  appofé  qu'une  iimple  note  doivent  être  regardées 
comme  non  exécutées ,  &  par  conféquent  comme  n'aïant  porté 
aucune  atteinte  à  l'état  de  ceux  contre  qui  elles  ont  été  pronon- 
cées. y 

Si  au  contraire  c'eft  un  ufage  confiant  de  n  appofer  que  des 
notes,  on  devroit  d'abord  corriger  cet  ufage.  On  ne  doit  point 
tolérer  de  négligence  dans  une  matière  de  cette  importance.  A 
l'égard  de  l'état  de  ceux  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas ,  le  bon  ordre 
femble  exiger  qu'ils  foient  confërvés  dans  1  état  dent  ils  ont  tou- 
jours jouï  depuis  leur  condamnation.  S'ils  ont  été  en  pofTeffioh 
de  la  vie  civile  ,  on  doit  la  leur  conferver.  S'ils  ont  été  en  état 
de  mort  civile ,  on  doit  les  condamner  à  y  refter. 

Mais  on  peut  dire  en  général  que  puifque  l'exécution  de  ces 
fortes  de  jugemens  eft  necefTaire  ,  pour  qu'ils  puiffent  produire 
quelqu'ettet ,  cette  exécution  doit  être  confiante,  &  doit  en  même 
tems  être  conftatée  fuivant  la  forme  légale  preferite  par  l'ordon- 
nance de  1670. 

Section     III. 

Quand  commence  la  mort  civile  lorfque  l'exécution  du  jugement 
par  contumace  eft  confiante  ? 

Ladécifionde  cette  queftion  doit  fe  trouver  dans  les  articles 
1 S ,  28  &  29.  du  titre  i  7  de  l'ordonnance  de  1 670.  Mais  avant 
que  d'examiner  ces  articles,  il  eft  néceflaire,  pour  en  fixer  le 
véritable  fens,  de  remonter  jufqu'aux  loix  Romaines  &  aux  an- 
ciennes ordonnances  du  roïaume. 

À  l'égard  des  loix  Romaines,  nous  avons  vu  qu'elles  n'admet- 
toient  point  les  condamnations  par  contumace;  mais  qu'on  anno- 
toit  les  biens  de  Taccufé  abfent ,  &  qu'on  les  feelloit.  Voïez  plus 
haut  page  40  &  fuiv.  &  page  yo.  où  nous  avons  rapporté  les 
loix  qui  autorifoient  cet  ufage. 

Nous  avons  aufïi  fait  voir,  ibid.  que  Taccufé  avoit  une  année 
pour  fe  repréfenter  ,  &  que  cette  année  couroit  du  jour  que 
rannotation  étoit  publique. 
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On  mettoit  donc  fous  le  fçeau  les  meubles 
6c  on  vendoit  même  ce  qui  etoit  périffable.  Si  l'aceufé  fë  repré- 


On  mettoit  donc  fous  le  fçeau  les  meubles  &  les  immeubles  i 
e  ce  aui  etoit  périffable.  Si  l'aceufé  fë  repré- 
fentoit dans  l'année  8c  fe  purgeoit  du  crimç  >  il  recouvroit  fes 


biens  :  mais  fi  dans  ce  délai  il  ne  répondoit  point  à  laccufation  » 
ni  perfonne  pour  lui  ,  fes  biens  étoient  confifqués. 

On  voit  même  que  cette  année  de  délai  étoit  tellement  en  fa- 
veur de  Paccufé ,  que  s'il  fe  repréfentoit  &c  donnoit  caution ,  la 
confifeation  n'avoit  point  lieu  ;  Ôc  s'il  mouroit  pendant  cette 
année ,  fes  biens  paffbient  à  fes  héritiers.  Sed  &  Papinianus ,  Ubro 
16.  refponforum  fcripfit  requirendufn  adnotatum ,  fi  provincia  prafidem 
intrà  annum  adierit  >  iffatis  obtulerit ,  non  ejfe  locum  mandatis ,  ut  bona 
fifeo  vindicentur.  Nam  &  fi  intrà  annum  mortuus  fit  3  criminis  caufa 
expirât  à*  périt ,  &  bona  ejus  adfuccejforestranfmittuntur.  I.  1.  $.  4. 
Jf.  de  requirend.  vel  abfent.  damn. 

Il  faut  remarquer  que  dans  le  droit  Romain  laccufation  cri- 
minelle devoit  être  terminée  dans  Tan.  Caufa  autem  intrà  annum 
terminatur.  I.  6.  §.  2.  C.  de  eufi.  reor.  Et  quoique  Juftinien  , 
dans  la  loi  dernière  au  code  ,  ut  intrà  certum  tempus  crimin.  aëi> 
termin.  accorde  deux  ans  pour  conduire  à  fin  une  a&ion  crimi- 
nelle ;  on  a  perfévéré  à  obliger  l'aceufé  à  fe  repréfenter  dans 
l'année  ,  &  a  lui  remettre  les  biens  lorfqu'il  fe  repréfentoit 
dans  ce  tems. 

Mais  aufli  celui  qui  a  voit  été  cité  en  jugement,  &  qui  n'a  voit 
pas  comparu  dans  l'année ,  expofoit  fes  biens  à  être  confifqués 
Fans  retour ,  quand  même  il  auroit  dans  la  fuite  prouvé  fon  innor 
cence.  Il  ne  faut  cependant  jamais  perdre  de  vûë  que  nul  laps 
de  tems  n'ôtoit  à  l'aceufé  le  droit  de  prouver  fon  innocence.  In 
fummâ  feiendum  eft  %9  nuUâ  temporis  praferiptione  ,  caufa  defenfione 
fummoveri  eum  qui  requirendus  adnotatus  eft.  I.  4.  §.  2.  ff.  de  requir. 
vel  abfent.  damn. 

Nous  avons  cru  devoir  rappeller  ces  difpofitions  du  droit  Ro- 
main ;  parcequ'elles  femblent  être  la  fource  de  plufieurs  de  nos 
ordonnances  ,  fur  la  queftion  que  nous  traitons  ici. 

Les  loix  d'où  ces  détails  font  puifés  fe  trouvent  rapportées  aux 
endroits  cités  plus  haut. 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  les  loix  Romaines  deux  fortes  de 
difpofitions  ;  les  unes  concernant  les  biens  de  l'aceufé ,  les  au- 
tres concernant  le  pouvoir  qu'il  avoit  de  fe  repréfenter  pour  fe 
laver  de  Taccufation. 

A  l'égard  de  fes  biens ,  il  falloit ,  s'il  les  vouloit  conferver, 
qu'il  fe  repréfentât  dans  Tan,  du  jour  qu'ils avoient  été  annotés  > 
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pour  propofer  &  juftification.  Ce  terme  une  fois  expiré  ,_ib 
étoient  irrévocablement  perdus  pour  lui ,  quoique  dans  la  fuite 
il  prouvât  fon  innocence.  Ce  qui  a  voit  été  introduit  Ikns  doute 
pour  le  punir  de  fa  contumace. 

Quant  à  la  faculté  de  fe  repréfenter  pour  purger  l'accufation, 
il  n'y  avoit  point  de  tems  limité.  L'acculé  en JouJÏÏbit  toute  fa  vie. 

Nous  avons  auffi  fait  voir ,  page  41  &  fuiv.  que  ces  procé- 
dures ne  portoient  aucune  atteinte  à  l'état  du  citoïen ,  qui  n'é* 
toit  jamais  altère  que  par  une  condamnation  contradi&oire. 

Nous  allons  maintenant  paffer  à  l'examen  de  nos  ordonnances, 
&  rapporter  les  difpofitions  de  celles  dont  nos  recherches  onfc 
pu  nous  procurer  la  connoiffance.  r 

Pour  faire  ce  détail  avec  quelque  ordre  ,  nous  distinguerons 
ces  ordonnances  en  deux  époques.  La  première  contiendra  celles 
oui  ont  précédé  l'ordonnance  de  Moulins.  La  féconde  contien- 
dra celle  de  Moulins  ,  &  les  autres  qui  Font  fuivie  jufqu  à  nos 
jours. 

Nos  antiquités  ne  nous  ont  point  préfenté  fur  cette  matière  de 
difpofition  d'un  tems  plus  reculé  qu'un  article  des  capitulaires 
de  Charlemagne ,  qui  déclare  les  biens  de  l'aceufé  fugitif  confif- 
qués,  s'il  ne  Te  repréfente  dans  Tannée.  C'cft  au  chapitre  24.  du 
livre^  Voici  les  termes  :  Cujufcumque  bominis  proprietas  ,  oberimen 
aliquod ,  quod  idem  babet  commijfum  ,  in  bannumfuerit  mijfa  3  (y  Me  , 
te  cognitâ  ,  ne  jufUtiam  faciat ,  venire  diftulerit ,  annumque  4tc  diem  ih 
to  banno  iïïam  ejfe  permiferit ,  ulteriùs  eam  non  acquit at  ;  fed  ipfafifcé 
noftro  focietur. 

Nous  n'avons  rien  trouvé  de  plus  ancien  après  ce  capitulaire  , 
que  l'ordonnance  de  1  zjo.  rendue  par  Louis  IX.  Voici  les  termes, 
ch.  26.  y>  Et  fe  aucun  tel  maufeteur  s'enfuïoit,  qu'il  ne  peuft  eftre 
»  trouvez» H  Bersles  doit  faere  femôndre  par  jugement  el  lieu  où. 
»  ih  efteront ,  félon  droit  eferit  el  code  dejurifd.  irforo  compétents* 
»  /.  juris  ordinarii  y  &  en  décrétales  ,  de  dolo  (y  contumaciâ  :  en 
y>  un  chapitre  qui  commence  caufam ,  où  il  eft  eferit  de  cette  ma- 
y>  tiére ,  &  au  monftier  de  la  paroiflè  dont  il  feroit ,  que  il  vienge 
s>  ez  droiz ,  dedans  les  fept  jors  &  lesfept  nuits ,  pour  cognoiftre, 
»  ou  pour  defenAre.  Et  fi  le  fera  len  apeler  en  plein  mar* 
*>  chié.  Et  fe  il  ne  venoit  dedans  lesfept  jors  &  les  fept  nuits,  fil 
»  le  feroit  len  femôndre  derechief  par  jugement  ;  que  il  venift 
*>  dedans  les  quinze  jors  &i  les  quinze  nuits  *  fi  len  le  feroit  fe- 
y>  mondrê  derechief  que  il  venift  dedans  Jes  quarante  jors  &C 
fe  les  quarante  nuits  ;  «  fe  il  ne  venoit  lors  >  fi  le  feroit  len  bannir 
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»  en  plein  marchié.  Et  fe  il  venoit  puis ,  &  il  ne  peuft  monftrer 
»  refonnable  efloigne ,  qu'il  euft  efté  hors  en  pèlerinage ,  ou  en  au- 
»  tre  refonable  lieu ,  parcoi  il  n'euft  oï  le  ban  ne  les  femonces  » 
»  li  Bers  feroit  reagier  (  ravagier  )  fur  la  terre,  &  feroientli  mue- 
»  ble  fien.  Et  fe  aucuns  eft  foufpeçonneus  de  tel  mefFet ,  ou  d'autre 
*>  femblable  dont  il  deuft  perdre  vie ,  ou  membre,  &  il  s'en  feuft 
>)  ailés  hors  du  païs,  &  venift  après  quand  les  fept  jors  &  les.  fept 
»  nuits ,  &  les  quinze  jors  &  les  quinze  nuits ,  &  lès  quarante  jors 
»  &  les  quarante  nuits  fufTent  pafTez,  &c  il  venift  à  la  juftice,  &c 
»  il  li  deift  que  auflîtoft  comme  il  fot  que  len  Pot  appelle  à  droit, 
»  il  eftoit  venu  pour  foi  défendre ,  a  donc  en  devroit  la  juftice  pren- 
*>  dre  fon  ferement ,  que  il  diroit  voir ,  &  atant  auroit  fa  défenfe 
a>  qui  le  vodroit  apeler ,  &  fe  il  ne  treuvoit  qui  Papelaft ,  la  juftice 

>>  le  porroit  bien  retenir  pour  le  foufpeçon Et  feront  fe-> 

y>  mondre  le  lignage  du  mort  pour  fayoir  fe  eulx  le  voudroient 
»  appeller  Se  dire  au  monftier  ,  &  crier  au  marchié ,  &  fe  nus 
»  ne  venoient  avant  pour  lui  appeller ,  la  juftice  le  devroit 
»  leffîer  aller  par  pièges,  fe  il  les  piiet  avoir,  &  fe  il  ne  les  piiet 
»  avoir,  fi  li  face  fiancier  que  il  ne  s'enfuira  dedans  Tan ,  ne  fe 
»  deftornera ,  &c  qu'il  rendroit  adroit  qui  len  voudroit  ap- 
»  peller.  » 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  termes  bannir  en  plein  marchié 
défîgnent  l'exécution  par  effigie ,  &  fuppofent  par  conféquent , 
qu'il  y  a  eu  condamnation  ;  &c  l'on  doit  prefumer  que  cette 
condamnation  emportoit  mort  civile  j  pareeque  la  confifeation  des 
meubles,  au  profit  du  Bers,  Scie  droit  de  ravagier  la  terre  étoient, 
comme  on  le  voit  par  un  autre  chapitre  de  cette  ordonnance ,  la 
fuite  de  la  condamnation  capitale. 

Quant  à  l'effet  de  là  condamnation  par  contumace  ,  ï°.  l'or- 
donnance ne  s'explique  pas  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  elleetoic 
encourue  du  jour  de  l'exécution  :  mais  il  Y  a  lieu  de  le  préfumer,, 
pareequ'il  faudroit  une  difpofition  précité  pour  établir  le  con- 
traire ,  vû  que  dèflors  qu'on  trouve  une  condamnation  qui  em- 
porte mort  civile ,  la  conféquence  la  plus  naturelle  eft  qu'elle 
commence  auffitôt  que  cette  condamnation  eft  prononcée ,  s'il 
n'en  eft  ordonné  autrement.  t 

2°.  Il  y  a  apparence  que  le  contumax  avoit  la  liberté  de  fç 
préfenter  ei>  tout  tems  ,  pour  fe  purger.  L'ordonnance  ne  fixe 
aucun  terme  »  &  fe  contente  de  dire  ,  fe  il  venoit  puis,  Elle  lç 
reçoit  donc  toujours,  pourvu  qu'il  juftifie  d'une  jufte  caufe  d'ab* 
fençe  ;  mais  çlle  ne  djitingue  ps^s  ô>  dans  le  cas  o\i  oï)  ne  jrçftifiç 
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pas  de  caufe  d'abfence  raifonnable ,  la  condamnation  eft  irré- 
vocable quant  à  la  peine  capitale  ,  comme  elle  l'eft  quant  à 
la  confifcation.  Cependant  l'humanité  femble  donner  le  droit  de 

5 réfumer  cette  diftinétion ,  quoique  l'ordonnance  n  ait  parlé  que 
c  Pirrévocabilité  de  la  confifcation. 

Enfin  l'ordonnance  ne  fait  mention  que  du  cas  où  le  contu- 
max  fc  repréfente  volontairement,  &  non  de  celui  où  il  feroit 
arrêté.  Mais  il  eft  confiant  que  c'étoit  un  ufage  d'exécuter  les 
condamnations  fur  la  perfonne  du  contumax ,  quand  il  étoit  ar- 
rête ,  fans  autre  forme  de  procès.  Cet  ufage  nous  eft  attefté  par 
olufieurs  auteurs  ,  &  entr'autres  par  Àufrerius  ,  dans  fes  notes 
lur  l'ancien  ftile  du  parlement,  chap.  8.  Il  eft  même  exprefle- 
ment  autorifé  par  un  article  de  l'ordonnance  de  i  J$6.  que  nous 
avons  rapporté  plus  haut  ;  mais  qu'il  ne  fera  pas  inutile  de  met- 
tre une  féconde  fois  fous  les  yeux  du  leékeur  ;  d'autant  plus  que 
nous  n'en  avons  pas  rapporté  ce  qui  eft  efïèntiel  ici  :  c'eft  l'ar- 
ticle 2p.  Il  porte  :  »  La  condamnation  faite  par  contumace ,  &  le 
»  forban  donné ,  on  fera  attacher  aux  portes  &  entrées  des  lieux 
»  les  tableaux  &  cordeaux  ,  au  defir  de  la  coutume  ,  &  fera- 
»  t-on  bannirTeffet  de  la  fentence  donnée ,  &  oui  prendra  le 
»  malfaiteur,  le  rendra  à  juftice  j  &  fi  après  il  eft  pris,  les  fen- 
*>  tences  contre  lui  données ,  tant  corporelles  que  pécuniaires  , 
»  feront  exécutées  tout  promptement ,  &  fans  délai,  fans  autre 
»  nouvelle  procédure.  » 

Ceft  en  conféquence  de  cet  ufage  &de  cette  loi,  qu'on  infé- 
roit  autrefois,  dans  les  jugemens  de  condamnation,  par  contu- 
mace, que  la  peine  fera  exécutée,  fi  pris  &  appréhendé  peut  être. 
Ce  qui  indique  que ,  quand  un  tel  homme ,  condamné  par  contu- 
mace, étoit  arrêté,  on  luifaifoitfubir  la  peine  à  laquelle  il  a  voie 
été  condamné  ,  fans  autre  forme  de  procès.  Cette  claufe  a  été 
abrogée  par  l'ordonnance  de  1670.  tit.  17.  art.  15. 
.  Lors  aonc  qu'un  contumax  vouloit  être  reçu  à  le  juftifier ,  il 
étoit  obligé  ci  obtenir  des  lettres  en  chancellerie  ,  fans  quoi  on 
ne  pouvoit  l'écouter  ,  &  les  parties  civiles  gardpient  toujours  , 
par  provifion,  ce  qui  leur  avoit  été  adjugé  par  le  jugement  de 
contumace.  Cela  eft  prouvé  par  l'ordonnance  de  149$.  art  57. 
dont  voici  les  termes  :  »  Sou  ventes  fois  advient  que  ceux  qui  ont 
»  délinqué  s  abfentent ,  &  eft  néceflité  de  procéder  contr'eux 
»  par  adjournement  perfonnel  >  &  les  appeller  «à  ban  &  à  jour 
»  a  eux  aflîgné ,  $c  laiffant  donner  la  fentence ,  &  après  en  ap- 
x>  pellant  en  icette  cour ,  où  ils  ne  comparent  point  ;  mais  fe  lau-. 
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3)  fent  mettre  en  défaut ,  &c  après  que  la  fentenceeft  confirmée 
i>  par  arreft ,  ils  fe  tirent  en  la  chancellerie ,  &  obtiennent  des 
»  lettres ,  pour  être  reçus  en  leur  juftification ,  en  refondant  les 
»  dépens  des  défauts  :  Nous  avons  ftatué  &  ordonné  que  tel 
»  arrêt  fera  exécuté  réaument  &c  de  feit,&  félon  fa  forme  &te- 
yy  neur,  en  tant  que  touche  l'intérêt  des  parties  y  nonobftant  lefdites 
»  lettres  ,  en  baillant  caution ,  par  icelle  oartie  de  le  rendre  en 
>>  fin  de  caufe ,  après  qu'on  aura  connu  lefdites  lettres  y  Se  fi 
y>  celles  font  entérinées.  » 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  l'article  35^.  de 
l'ordonnance  de  ï  *$*.  &c  on  en  trouve  encore  de  fèmblables 
dans  l'article  $ô.  ae  l'ordonnance  de  1536.  dont  voici  les  ter- 
mes :  »  Et  fi ,  après  lefdits  jugemens  ainh  donnés ,  fe  vouloient 
»  préfenter ,  pour  eux  juftifier  ,  par  vertu  du  reliévement,  ton* 
y>  tre  les  forbans,  ils  ne  feront  reçus,  finonericonfignantpréa- 
y>  lablemeftt  les  fommes  de  deniers  èsquels  ils  auroient  été  con- 
>>  damnés ,  tant  envers  cour,  que  partie.  » 

Ces  ordonnances  n'ont  donc  apporté  aucun  changement  à  la 
jurifprudence  précédente.  Il  n'y  a  point  de  difpofition  précife 
qui  porte  que  la  mort  civile  fût  encourue  du  jour  de  l'exécu- 
tion. Il  n'y  a  point  de  tems  fixé ,  pour  fe  repréfenter. 

L'ordonnance  de  153^.  laifle  encore  fubfifter  les  difpofition* 
contenues  dans  celles  qui  l'avoient  précédée  ,  fi  ce  n'eft  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  fubite  du  condamné.  Elle  femble  faire 
entendre  que  l'ufage  s  etoit  introduit  dé  l'écouter  dans  ks  dé- 
fenfes.  Voici  comment  elle  s'explique ,  art.  165.  »  Contre  les 
»  délinauans  &  contumax  fugitifs ,  qui  n'auront  voulu  obéir 
»  en  juftice ,  fera  foi  ajoutée  aux  dépofitions  des  témoins  con- 
»  tenus  es  informations  faites  à  l'encontre  d'eux,  5c  reeolés  par 
»  autorité  de  juftice,  tout  ainfi  que  s'ils  avoient  été  confrontés  * 
»  &  fans  préjudice  dfe  leurs  reproches  j  &  ce,  quant  aux  té- 
»  moins  qui  ieroient  décédés ,  ou  autres  qui  h'auroient  pu  être 
»  confrontés ,  lorfque  les  délinquatis  fe  préienteront  à  la  juftice.» 
*  On  ne  trouve  point  encore  la  de  difpofition  qui  donne  à  en- 
tendre fi  le  condamné ,  par  fa  représentation  y  faifoit  révoquer 
l'effet  des  condamnations  pécuniaires,  comme  il  feifoit  révoquer 
la  mort  civile  :  mais  Dumoulin  &  Aufrerius ,  l'un  dans  l'ancien 
ftile  du  parlement,  chap.  8.  l'autre  dans  fes  notes  fur  ce  cha- 
pitre ,  nous  apprennent  que  le  contumax ,  en  ne  fe  repréfentant 
pas  dans  l'année  de  la  faifie  Se  annotation  de  fes  biens ,  les  per- 
çoit fans  retour.   Bona  qu*  fuermt  annotât*  non  rtcuperabit  9  nij£ 
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emportât  infrà  annum ,  à  die  annotation**  &  notificationts-  Àufrer* 
Bona  ,  poft  contumaciam  annotata%  poft annum  non  rgeyptrabit.  Molineus*  * 
Or  Dumoulin  écrivoit  dans  le  tems  de  l'époque  que  nous  examn, 
nons  ici,  depuis  ijoo.  jufqu'en  i$6$. 

Ceft  fans  doute  par  une  dérogation  à  cetufage,  que  Pordon-* 
nance  de  Rouffillon  preferit,  art.  20.  que  ,  dans  ce  cas,  les 
fruits  feroient  perdus  pour  lecontumax,  quand  même  U  fe  re- 
méfenteroit.  Voici  les  termes  de  cet  article.  *>  Si  les  aceufés  » 
v  contre  lefquels  U  y  aura  décret  de  juftice ,  pour  crime  >  faififii 
»  &  annotation  de  bien?  ;  à  faute  de  pouvoir  être  appréhendés  % 
v  ou  fe  repréfenter,  ne  comparent  dans  Tan,  après  la  faifie*  . 
»  les  fruits  de  leurs  héritages ,  annotés  &  faifis,  feront  acquis  en 
»  pure  perte  à  qui  ils  appartiendront  ,  &  fexa  ordonné  par  le 
^  juge ,  fans  que  >  par  le  moïen  de  la  comparution  >  il  y  ait  lieu 
y>  de  répétition  défaits  fruits.  » 

Rien  n'annonce  fi  l'ufage  attefté  par  Àufrerius  &c  par  Dumou- 
lin a  voit  commencé  avec l'ufage  des  condamnations  par  contu- 
mace :  mais  quoi  qu'il  en  foit ,  oc  ce  qu  il  eft  important  de  remar- 
quer, c'eft  que  la  pêne  ,  foit  des  fonds,  foit  des  fruits  feule- 
ment ,  n'étoit  pas  un  effet  de  la  condamnation  ;  mais  une  peine 
particulière  encourue  par  le  contumax  ,  pour  yaifôn  de  fa  dé-> 
fobéïiïknce  à  juftice,  C  eft  pourquoi  la  représentation  ne  faifoit 
point  révoquer  cette  peine ,  quoiqu'elle  fît  révoquer  la  condam- 
nation capitale. 

La  preuve  que  cette  pertç  du  fpnds  &c  des  fruits  n'étoit  point 

une  fuite  de  la  condamnation ,  mais  une  peine  de  la  contumace  r 

fe  tire  i°.  des  paflàges  d' Aufrerius  &  de  Dumoulin  >  que  nous 

venons  de  citer.  %°.  de  l'article  de  l'ordonnance  de  Rouffillon  * 

qui  vient  d'être  rapporté.  Cet  article  ne  parle  en  effet  que  de  la 

répétition  des  fruits  qu'on  auroit  pu  prétendre  du  jour  de  la  faifie  % 

&  de  la  pêne  dé  ces  fruits  ,  pour  ceux  qui  ne  comparaîtront 

ps  dans  l'année.  On  y  trouve  les  raot$  :  aceufés ,  contre  lefquels  il 

y  a  décret,  Il  n'étoit  donc  pas  befbin  d'une  condamnation ,  pour 

opérer  cette  confifeatioa;  il  ne  falloit  aue  l'accufation  accom^ 

pagnée  de  la  contumace.  Cet  article  parle  d'annotation  de  biens  > 

&  non  pas  de  confifiation.  La  raifon  eft  que  la  confifeation  ne 

peut  être  prononcée  que  par  le  jugement  de  condamnation.  Et 

comme  l'annotation  uiffifoit  pour  juftifier  de  la  contumace  * 

çlle  opéroit  la  perte  des  biens  ,.  quand  elle  n'étoit  pas  levée  dana 

Pan.  L'article  ait  ,  dans  Van  de  la  faifie  ,  &c  non  pas ,  dans  Van 

4u  jugement.  Ce  jugement  n'étoit  donc  pas  jjépeiTaire ,  pour  opé^ 

.  Aaij 


Digitized  by 


Google 


t88  •         TRAITÉ    DE 

•  ter  cette  perte.  Enfin,  fuivant  cet  article,  la  perte  des  biens  a 
lieu ,  fi  les  accufés  ne  comparent  pas  ,  &  non  pas  s'ils  ne  fe  repri- 
fentent.  Ce  qui  eft  fort  différent,  en  ce  que  ces  termes  fuppofent 
qu'il  n'y  a  encore  que  des  citations ,  oc  non  pas  un  jugement. 
On  comparoît  après  une  citation  ,  &c  on  fe  repréfente  après  un 
jugement. 

Tel  étoit  l'état  de  la  jurifprudence ,  dans  la  première  époque. 
1°.  On  en  peut  conclure  que  la  mort  civile  etoit  encourue  du 
moment  de  l'exécution.  Il  eft  vrai  que.  cela  ne  fe  trouve  expref- 
fément  énoncé  dans  aucun  texte  :  mais  c'eft  un  effet  néceflaire 
de  toute  condamnation  capitale  exécutée ,  de  produire  la  mort 
civile,  dès  Tinftant  de  l'exécution ,  s'il  n'y  aune  loi  précife,  qui 
décide  que  l'effet  ne  doit  pas  commencer  avec  la  caufe. 
:  2°.  Cette  mort  civile  n'étoit  point  irrévocable.  L'accufé  pou- 
voit ,  en  tout  tems ,  fe  repréfenter ,  &  faire  anéantir  fa  condam- 
nation :  mais  en  punition  de  fa  contumace  ,  il  perdoit  fes  biens, 
même  les  fonds ,  fuivant  les  premières  ordonnances ,  &  dans  la 
fuite ,  les  fruits  feulement  des  biens  faifis  &  annotés ,  &  confis- 


quant 

peine  capitale ,  fans  qu'on  recommençât  le  procès  contradiékoi- 
rement  avec  lui.  Mais  ce  dernier  ufage  ,  qui  fubfiftoit  encore 
dans  le  feiziéme  fiécle  >  a  été  abandonné,  comme  contraire  à 
l'humanité ,  qui  ne  permet  pas  que  i'on  conduife  un  homme  au 
fuppliçe ,  fans  l'avoir  entendu* 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  fournit  encore  une  preuve  que  l'efprit  des 
ordonnances ,  dans  lefquelles  il  eft  contenu  ,  étoit  que  la  mort 
civile  fût  encourue  dès  le  moment  de  l'exécution  du  jugement* 
En  effet ,  fi  ce  jugement  n'a  voit  été  regardé  que  comme  commir 
natoire ,  on  ne  l'auroit  pas  exécuté ,  fans  l'examiner  de  nouveau. 
Il  étoit  donc  définitif,  &  produifôit  fon  effet  fur  la  vie  civile  , 
puifqu'il  fuffifoit  pour  faire  ôter  la  vie  naturelle  même. 

PafTonsàla  féconde  époque ,  qui  commence  à  l'ordonnance 
de  Moulins.  Voici  comment  elle  s'explique ,  article  28. 

»  En  ajoutant ,  &  déclarant  nos  précédentes  ordonnances  * 
y>  voulons  &  ordonnons  que  les  condamnés  par  défauts  &  contu- 
y>  maces  pour  crimes  emportant  confifeation ,  ou  amendes  au  lieu 
»de  confifeation  ;  &  outre  la  réparation  civile ,  aïânt  été  en 
»  contumace  de  foi  repréfenter  en  juftice  par  le  tems  &  efpace 
»  de  cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation  contre 
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S>  eux  faite  ,  pour  cfter  à  droit ,  perdront  non-feulement  lfcs  fruits 
*>  de  leurs  héritages ,  fuivant  noldites  ordonnances ,  mais  auffi  la 
y>  propriété  de  tous  leurs  biens  adjugés  par  juftice;  &  demeure- 
j>  ront  aux  parties  civiles  leurs  adjudications ,  fans  pouvoir  être 
y>  répétées  j  &  à  Nous,  &  aux  fieurs  haut-jufticiers ,  ce  qui  aura 
»  été  adjugé  poura  mende ,  ou  confiscation  :  nous  réfervant  néam- 
$>  moins  félon  les  caufes ,  perfonnes  &  tems ,  &  autres  confidé- 
i>  rations,  de  les  pouvoir  recevoir  à  efter  adroit,  &  fe  purger  ; 
»  après  ledit  tems  ,  &  leur  remettre  4a  rigueur  de  cette  ordon- 
y>  nance.  Déclarons  en  outre  que  pendant  le  tems  de  cinq  ans  , 
»  ne  pourront  les  parties,  ou  feigneurs,  ou  nous,  faire  dons 
»  défaites  adjudications,  pour  quelque  caufe.que  ce  (bit:  ains' 
y>  feront  nulles  les  impétrations  &  concédions  qui  feront  faites 
»  avant  ledit  tems ,  &  ceux  qui  les  impétreronj ,  avant  ledit  tems 
>>  expiré ,  feront  déclarés  indignes  de  nos  faveurs  &  bienfaits.  >x 
Cette  ordonnée  a  apporté  quelques  changemens  dans  la  juris- 
prudence établie  par  celles  qui  lavoient  précédée.  Il  eft  queftion 
d'examiner  quels  font  ces  changemens. 

■  Au  lieu  du  terrfte  d'un  an  >  dont  il  eft  fait  mention  dans  les 
autres ,  elle  parle  dé  cinq  ans  :  mais  elle  n'a  point  prolongé  lé 
tems  dans  lequel  on  pouvoit  fe  repréfenter  ;  puifqùïl  n'y  en 
âvoit  point  de  fixe.  Il  y  avoit  feulement  un  tems  limité  dans 
lequel  la  contumace  devoit  produire  la  perte  des  biens  ;  &  ce 
tems  étoit  d'une  année,  Ceft  cette  année  qu'elle  a  étendue  juf- 
ciu'à  cinq.  Elle  n'a  point  confervé  aux  condamnés  la  propriété 
de  leurs  biens  pendant  les  cinq  ans  ;  elle  la  fait  paffer  fur  la  tête 
des  confifeâtaires  ;  avec  défenfes  de  s'en  defTaiiir  pendant  cinq 
ans ,  du  jour  de  la  condamnation  ;  au  bout  defquels ,  fi  la  con- 
tumace n'eft  pas  t>urgée ,  ils  en  peuvent  difpofer  librement,  en- 
forte  que  la  confiscation  paroît  alors  irrévocable.  Le  fouverain 
fe  réferve  néanmoins  le  droit  de  foire  cefTer  la  rigueur  de  toutes 
ces  difpofitions,  quand  il  lô  juge  à  propos,  moïennant  des  lettres 
pour  efter  à  droit. 

Il  eft  évident  que  cette  loi  regarde  le  condamné  par  contumace  ; 
comme  mort  civilement  dès  Pinftant  de  l'exécution  du  jugement 
par  contumace.  La  preuve  en  réfulte  delà  façon  dont  ellcdifpofe 
des  biens  confifques*  II  eft  vrai  que  fi  1  on  confidéroit  ces  ter- 
mes :  Aiant  été  en  contumace  de  foi  repréfenter  pendant  cinq  ans .... 
perdront  >  &c.  féparément  ,  &  fans  faire  attention  à  la  fuite ,  il 
fembleroit  que  la  propriété  de  ces  biens  continueroit  toujours 
de  réfider  fur  la  tête  du  condamné  pendant  les  cinq  ans,  &  qu'il 
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ne;  la  jusqu'après  l'expiration  de  ce  terme  accorde  pour  fe 
xepréienjpr -:,  njiais  ces  termes  doivent  s'expliquer  par  ceux-ci  qui 
fliivçnt  immédiatement  :  $?  demeureront  aux  parties  civiles  leur* 
adjudications  ,  fans  pouvoir  être  répétées  ;  &  à  Nous  iX  aux  peurs  haut~ 
justiciers  y  ce  qui  leur  aura  été  adjugé  pour  amende  ,  ou  confifcation. 
Ces  termçs  fuppofent  la  validité  de  la  condamnation  ,  &  que  les 
biens  fujfts  aux  adjudications  ne  (ont  plus  entre  les  mains  du  con- 
damné i  mais  tfans  celles  des  parties  civiles ,  du  Roi  &c  du  feigneur 
haut-jufticier  .  En  effet  l'article  ne  die  pas  que  le  Roi  &:  les 
haut-jufticiers  s'empareront  des  biens  après  les  cinq  ans.  Il  dit 
au  contraire ,  que  ces  biens  leur  demeureront.  Ils  en  étoient  donc 
déjà  en  pofleffiofL  Le  condamné  étoitdonc  mort  civilement  » 
guifque  leur  pofleflion  n'étoit  fondée  que  fur  la  confifeatioa 
prononcée  à.  feur  profit  ,  &  qui  n  eft  jamais  qu'une  fuite  de  la 
mort  civile.  : 

L'impuiflance  que  le  Roi  s'eft  impofée  volontairement,  de  dif- 
pofer  des  biens,  du  contumax  pendant  les  cinq  ans  ,.n!eft  qu'une 
preuve  de  fa  modération ,  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  pour-, 
rorent  réfultçr  de  ces  donations,  ejvças  que  le  condamné  le  re- 
préfentât  dans  les  cinq  ans,  &  que  par  l'événement  du  procès, 
ipftruit  contradiéfcoirement  avec  lui  >  il  fallût  lui  rendîe  ces, 
biens  ,  dont  la  privation  ne  devient  irrévocable  qu'après  ce 
terme.  Lors  donc  que  cette  loi  dit  que  le  contumax  perdra  après 
les  cinq  ^ns  les  fruits  &ct la  propriété  des  fonds,. elle  ne  veut 
pas  dire  ^ue  cette  propriété  eft  demeurée  fur  fa  tête  pendant  ce& 
cinq  années ,  puifqu  elle  a  été  adjugée ,  fuivanç  l'expreffiqn  même 
de  l'ordonnance.  Or  il  n'eft  pas  probable  qu'une  loi  ait  en  vue 
de  rendre  iUufoire  une  adjudication  faite  par  la  juftipe ,  &  confor- 
mément aux  loix.  Elle  a  feulement  voulu  dire  que  la  propriété 
n'eft  pas  inçommutabte  fur  la  tête  du  eonfifeataire  >  mais  qu'elle 
\c  devient  paria  contumace  de  cinq  ans ,  qui.ôtç  au  condamné 
tout  efpoir  d;y  rentrer.  On -voit  .même  dans  le  ftiie  de  la  chan- 
cellerie de  1666.  page  1  39.  que  nonobftant  cet  article,  il  arri- 
voit  quelquefois  que  pendant  les  cirtq  ans  le  Roi  donnoit  les 
biens  du  contumax. 

De  tout  ceci  on  peut  conclure ,  qu'à  prendre  i  ordonnance  de 
Moulins  dans  fon  vrai  fens  *  oa  y  voit  que  l'effet  de  la  çondam-* 
n^tjon  par  contumace  eft  de  dépouiller  le  condamné  dç  fes 
biens  du  jour  de  la  condamnation ,  6c  de  lui  enlever,  la  vje  civile  * 
avec  cette  différence  qu'après  cinq  ans ,  la  confifeation  eft  irrévo* 
cable  i  au  lieièque  la  mort  civile  peut  être  révoquée  en  tout  tems. 
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On  ne  trouvé  aucune  difpofition  nouvelle  fur  cette  matière 

dans  Tédit  d'Amboife.  IL  y  a  feulement  dans  l'article  ro.  une 

difpofition  ,  qui  exige  la  confîgnatiôn  de  l'amende  &des  frais  de 

la  contumace ,  de  la  part  de  celui  qui  fe  repréfertte  pour  la  faire 

-purger. 

Poftérieurement  à  l'ordonnance  de  Moulins,  il  eneft  inreru 
venu  une ,  qui  prouve  que  Fefprit  de  celle  de  Moulins  nfétoit 
point  de  oomerver  la  vie  civile  au  contumax  pendant  les  cinq 
ans.  C'èft  celle  de  1659.  En  voici  les  termes  :  Déclarons  les  enfaris 
qui  naîtront  de  ces  mariages  ,  que  les  parties  ont  tenu  Jufqu'ici  ,  oU 
tiendront  cachés  pendant  leur  vie  .  .  .  .  incapables  de  toutes  fucceffions  , 
jiuffi-bien  que  leur  poftérité.  Art.  5. 

Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  ...  lis  enfaris  pro- 
créés par  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  dotidamnés  à'  mort ,  même 
-far  lesfentences  de  nos  juges,  rendues  par  défaut  ;  fi  avant  leur  décès  ils 
n*ont  été  remis  au  premier  état  ,  fuivant  les  loix  prefemes  par  nos  ordon- 
nances.      • 

Il  réfulte  du  texte  précis  de  cette  loi  que  l'incapacité  de  re- 
cueillir toutes  ébeceflions  eft  produite  par  la  feule  condam- 
nation capitale  prononcée  contre  les  parens  des  enfans  nés  de 
•mariages  contra&és  après  cette  condamnation.  La  loi  ne  fait 
aucune  diftinétton  entre  les  cinq  premières  années  &  les  fubfé- 
quentes* 

Le  Brun,  dans  fon  traité  des  fucceffions ,  liv.  1 .  ch.  2.  feéV.  3  : 
prétend  que  l'intention  du  légiflateur  a  été* de  n'impofer  cette  in- 
capacité que  dans  le  cas  où  il  fe  feroit  écoulé  cinq  ans  entre  là 
condamnation  &  la  célébration  du  mariage  :  mais  que ,  s'il  a  été 
célébré_dans  les  cinq  ans ,  il  produit  tous  les  effets  civils.  Oh  ne 
trouve  nulle  part,  dans  cette  ordonnance,  aucune  trac£  de  cette 
intention ,  ni  aucune  dxprefRon  qui  la  puifle  faitfe  préfumer. 

Enfin  l'ordonnance  (fe  \6f6.  contient  des  diïpofitions  fort 
détaillées  fur  l'effet  des  condamnations  par  contumace  ,  fens 
avoir  rien  changé  d'efTentiel  à  ce  qui  eft  contenu  dans  celle  de 
Moulins. 

On  trouve  d'abord ,  tit*  ty.  art.  1  f .  qu'elle  admet  la  eondam- 
nation  par  contumace,  ôcque  la  forme  de  l'exécution  eft  pref- 
crke  par  l'article  16. 

Les  termes  de  l'article  1 8.  prouvent  que  la  mort  dvile  peut 
être  révoquée  en  tout  tems  par  la  répréfèntation  du  contumax  : 
<tn  voici  les  termes  :  •»  Si  le  contumax  eft  arrêté  prifonnier,  ou 
*>  iè  repréfente  après  le  jugement ,  ou  même  après  les  cinq  apnées  ,' 
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»  dans  les  prifons  du  juge  qui l'aura  condamné  ,  les  défauts  & 
*>  contumaces  feront  mis  au  néant ,  en  vertu  de  notre  préfente 
»  ordonnance ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  jugement  *  ou  d'interjetter 
»  appel  de  la  fentence  de  contumace.  »  * 

Pour  ce  qui  eft  de  la  condamnation  concernant  les  biens,  1  ar- 
ticle 2 6.  établit  que ,  »  fi  le  condamné  fe  repréfente,  ou  eft  mis 
»  prifonnier  dans  Tannée  de  Texécution  du  jugement  de  contu- 
»  mace ,  main-levée  lui  fera  donnée  de  fes  meubles  &  immeu- 
»  blés ,  &  le  prix  provenant  de  la  vente  de  fes  meubles  a  lui 
y>  rendu  ,  les  frais  déduits;  en  confignant  l'amende  en  laquelle  il 
»  aura  été  condamné.  » 

L'article  2$.  s'exprime  en  ces  termes  :  *>Si  ceux  qui  auront  été 
y>  condamnés  ne  fe  irepréfentent ,  ou  ne  font  conftitués  -prifonniers 
y>  dans  les  cinq  années  de  Texécution  de  la  fentence  de  contu- 
y>  mace ,  les  condamnations  pécuniaires ,  amendes  &  confifca~ 
y>  tions  feront  réputées  contradi&oires,  &  vaudront  comme  or- 
»  données  par  arrêt.  Nous  réfervant  néammoins  de  fes  recevoir 
»  à  eftër  à  droit,  &  leur  accorder  nos  lettres,  pour  fe  purger; 
»  &  fi  le  jugement  qui  interviendra ,  porte  abftilution  ,  ou  n'em- 
*>  porte  point  de  confifeation  ;  les  meubles  &  immeubles  fur 
»  eux  confifqués  leur  feront  rendus  en  Tétat  qu'ils  fe  trouve- 
»  ront }  fans  pouvoir  néammoins  prétendre  aucune  reftitution 
».  des  amendes  &  intérêts  civils,  ni  des  fruits  des  immeubles.  »  « 
.  L'article  29.  ordonne  que  »  celui  qui  aura  été  Condamné  par 
3>  contumace  à  mort ,  aux  galères  perpétuelles ,  ou  qui  aura,  été 
»  banni  à  perpétuité  du  roïaume ,  qui  décédera  après  les  cinq 
»  années ,  ians  s'être  repféfenté ,  ou  avoir  été  conftitué  prifon- 
»  nier ,  fera  mort  civilement  du- jour  de  Texécution  de  la  fen- 
»  tençe  par  contumace.  » 

Ce  dernier  article  préfente  une  grande  difficulté  contre  le  fif- 
tême  que  nous  avons  embraffé  jufqu' icil  En  effet  il  ne  prononce 
la  mort  civile  que  contre  ceux  qui  ont  laiflfé  paffer  les  cinq  an* 
nées  fans  fe  repréfenter.  D  où  il  fuit  que  cette  mort  civile  n'exiC- 
toit  pas  pendant  ces  cinq  premières  années.  Si  l'ordonnance  eût 
youlu  la  prononcer  contre  le  contumax  qui  eft  dans  les  cinq 
ans,  elle  l'eût  fait ,  en  l'ordonnant  Amplement,  ou  en  déclarant 
mort  civilement ,  du  jour  de  l'exécution ,  celui  qui  feroit  décédé 
fans  s'être  représente.  Elle  n'auroit  pas  dit  ce  lui  qui  fera  décidé 
après  les  cinq  années. 

On  peut  encore  tirer  avantage ,  contre  notre  opinion ,  des  ar* 
ticles  50.  3 1 .  &  3  2.  du  mêmç  titre ,  par  iefquels  la  difpofmoa 
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Contenue  à  la  fin  de  Parade  28.  de  l'ordonnance  de  Moulins , 
eft  renouvellée.  Voici  ces  articles  : 

Art.  30.  »  Les  receveurs  de  notre  domaine,  les  fcigneurs  ou 
>>  autres,  à  qui  la  confifcation  appartient,  pourront,  pendant 
y>  les  cinq  années ,  percevoir  les  fruits  &  revenus  des  biens  des 
»  condamnés ,  des  mains  des  fermiers  redevables  &  commiflaires. 
y>  Leur  défendons  de  s'en  mettre  en  pofleflîon ,  ni  d'en  jouir  par 
»  leurs  mains  ;  à  peine  du  quadruple  applicable ,  moitié  à  nous, 
»  moitié  aux  pauvres  du  lieu  ,  &  des  dépens  ,  dommages  & 
p  intérêts  des  parties.  » 

Art.  31.  »  Nous  ne  ferons  aucun  don  des  confifcations  qui 
»  nous  appartiendront,  pendant  les  cinq  années  de  la  contumace  ; 
»  ce  que  nous  défendons  pareillement  aux  feigneurs  haut-jufti- 
»  tiers,  Déclarons  nuls  tdbs  ceux  qui  pourraient  être  obtenus  de 
y>  nous,  ou  faits  par  les  feigneurs,  finon  pour  les  fruits  des  im- 
»  meubles  feulement.  » 

Art.  32,  »  Après  les  cinq  années  expirées  ,  les  receveurs  de 
*>  notre  domaine ,  les  donataires  &  les  feigneurs  à  qui  la  confif- 
*>  cation  appartiendra ,  feront  tenus  de  le  pourvoir  en  juftice  , 
»  pour  avoir  permiffion  de  s'en  mettre  en  pofleflîon  ;  &  avant 
»  aue  d'y  entrer,  faire  faire* le  procès-verbal  ae  la  qualité  &  valeur' 
»  des  meubles  &  effets  mobiliers,  &  de  l'état  des  immeubles  , 
»  dont  ils  jouiront  enfuite  en  pleine  propriété ,  à  peine  &c.*» 
.  Les  difpofitions  -contenues  dans  cçs  articles  ,  qui  n  accordent 
aux  confifeataires  que  la  jouïflance  des  biens  des  condamnés  , 
pendant  les  cinq  ans  ,  &  qui  veulent  même  qu'après  ce  tems 
expiré ,  ils  fe  préfentent  en  juftice  pour  y  obtenir  la  permiffion 
d'en  difpofer  comme  propriétaires ,  prouverft  évidemment  que  le 
contumax  n'eft  pas-mort  civilement  pendant  ces  cinq  années  ; 
puifque  la  loi  laifle  fur  fa  tête  la  propriété  de  fes  biens.  Il  n'y  a 
point  encore  alors  de  véritable  confifcation.  Ce  n'eft  qu'une 
efpèce  de  faifîe  &  annotation.  Eh  effet,  s'il  étoit  pendant  les  cinq 
années  en  état  de  mort  civile ,  il  perdroit  néçeflàirement  toute 

}>ropriété ,  &  fon  état  feroit  le  même  pendant  ce  tems ,  qu'il 
'eft  après.  Ses  biens  ne  deVroient  donc  pas  plus  lui  appartenir 
dans  un  tems  que  dans  un  autre. 

.  Car  on  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  demeure  en  fufpens. 
Il  faut  néçeflàirement  que  tout  cç  qui  eft  dans  le  commerce  ap- 
partienne à  quelqu'un  ;  autrement  il  appartiendroit  au  premier 
occupant.  Quod  nuttius  eft  ,  id  naturali  ration*  occupanti  conceditur* 
InJHtut.  de  ter.  divif.  §.  1,2.  Or  on  ne  peut  certainement  pas  dire 
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que  les  biens  des  condamnés  par  contumace  fotent  au  premier 
occupant.  Leur  propriété  réfide  donc  fur  la  tête  ck  quelqu'un.  Ce 
ne  peut  être  que  iur  celle  ou  des  confifcataires ,  ou  au  condamné» 
Ce  n'eft  point  fur  La  tête  des  confifcataires  i  puifque  la  loi  né 
kur  accorde  que  la  jouïfîance  ;  &  qu'elle  ne  leur  accorde  pas 
jnéme  la  propriété  ipfo  jure  >  quand  le  teros  eft  échu ;  il  faut  en- 
core qu'ils  la  demandent  en  juftice. 

,  Si  l'on  objofte  que  ces  précautions  n'ont  été  prifes  que  par-i 
ceque  le  condamné  peut  fe  jrepréfenter  dans  ks  cinq  ans  >  &c  fè 
purger  de  l'accufation  9  &  par  conféquent  rentrer  dans  tous  fe$ 
droits  ;  on  répond  qu'il  peut  également  fe  repréfenter  après  les 
cinq  ans  j  &  que  c'eft  pour  prévenir  ce  cas  que  l'ordonnancé 
veut  que  les  confifcataires ,  en  fe  mettant  en  pofèffion  *  faflent 
faire  inventaire  des  biens  :  précaution  Qu'ils  pourraient  prendre 
également  en  fe  mettant  en  poffeffion  dans  b^s  cinq  ans. 

Ces  objeéHons,  quelque  fondées  qu'elles  paroiflènt,  nç  nous  font 
point  impreffion.  L'article  29.  n'a  pour  objet  que  d'ôter  tout 
prétexte  a  la  prétention  des  confifcataircs*  Dumoulin  nous  apprend 
qu'ils  fe  fervoient  de  l'article  28.  de  l'ordonnance  de  Moulins 

{jour  foutenir  que  le  contumax  h'étoi^mort  civilement  qu'après 
'expiration  des,  cinq  années;  d'où  ils  concluoient  que  confer- 
yant  la  vie  civik  pendant  ce  tems ,  il  étoît  capable  de  recueillir 
les  fucceflions  qui  pbuvoient  lui  écheoir  ,  &  que  ces  fuccef- 
fions  dévoient  par  conféquent  leur  appartenir  comme  envelop- 
pées dans  la  confîfcation ,  qui  n'avoir  lieu  que  du  jour  du  décès 
arrivé,  après  ks  cinq  ans  énoncés  dans  l'ordonnance.  Les  arrêts  ,  il 
eft  vrai  y  avoient  toujours  profcrit  cette  prétention  :  mais  il  falloir 
confirmer  &  autorifer  cette  jurifprudence  par  une  lof  précife  > 
&  c'eft  pour  cela  que  l'article  2p.  de  l'ordonnance  de  1670.  a 
décidé  que  le  contumax  eft  mort  civilement  du  jour  de  Inexécu- 
tion. 

A  l'égard  des  induéHons  tirées  des  articles  zo.  jî.  &  32. 
nous  les  avons  prévenues  plus  hauts»  en  expliquant  le  vrai  fens  que 
Ton  doit  donner  à  l'art.  2  8*  de  l'ordonnance  de  Moulins.  Ces  dif- 
pofitions  ont  pour  objet  d'éviter  les  inconvéhiensqui  réfulteroienr 
des  aliénations  prématurées.  On  en  a  vu  des  exemples.  Àinfi  la 
propriété  paffe  fur  la  tête  des  confifcataires  à  Vinftant  de  Pexé- 
cution  de  la.  fentence  de  contumace  :  mais  comme  elle  n  eft 
noint  incommutabk ,  puifque  le  condamné  peut  y  rentrer ,  en 
le  repréfentant  dans  les  cinq  ans ,  &  en  obtenant  un  jugement 
qui  le  déclare  abfous,  la  loi,  pour  éviter  les  embarras  qui  réful- 
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teroient  dé  l'aliénation ,  en  cas  que  la  reftitution  eût  lieu ,  a  cru 
devoir  défendre  cette  aliénation. 

A  l'égard  des  précautions  prifes  par  l'ordonnance ,  éc  des  for- 
malités quelle  prefcrit  aux  confifcataires  avant  qu'ils  fe  mettent 
en  poflèffion  après  les  cinq  ans  ;  û  elle  a  introduit  la  néceffité 
d'en  faire  la  demande  en  juftice,  c'eft  que  leur  droit  avoit  été 
jufque-là  comme  variable  &  incertain  j  &  c'eft  pour  le  fixer  , 
qu'elle  veut  qu'on  ait  recours  à  l'autorité  du  juge.  Si  elle  veut  » 
nonobftant  ce  jugement,  qu'il  y  ait  un  inventaire  &k  de  ces 
biens  ;  c'eft  que ,  quoique  la  propriété  paffè  fur  la  tête  des  confif- 
cataires d'une  façon  qui  femble  incommutable ,  elle  peut  cepen- 
dant leur  être  encore  ravie ,  en  cociféquence  des  lettres  que  le 
prince  s'eft  réfervé  le  pouvoir  d'accorder ,  en  cas  que  le  condam- 
né fe  reprefente,  même  après  l'expiration  des  cinq  ans;  &  elle 
a  pour  but  de  faire  conftater  la  qualité  &  la  quotité  de  ces  biens, 
pour  pouvoir  être  reftitués,  au  cas  ou -cette  repréfentation  auroit 
lieu. 

Poftérieurement  a  l'ordonnance  de  1 6*70.  eft  intervenu  ,  au 
mots  d'Août  1679.  un  ^dit  contre  les  duels,  qui  donne  k-la 
condamnation  par  contumace  ,  pour  raifon  de  ce  crime ,  un  effet 
différent  de  celui  qu'elle  produit  dans  les  autres  cas.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  ,  art.  27.  »  Nousjdéclarons  les  condamnés  par 
»  contumace  incapables  &  indignes  de  toutes  fucceflions  qui 
»  pourraient  leur  écheoir  depuis  la,  condamnation ,  encore  qu  ils 
»  foient  dans  les  cinq  années,  &  qu'ils  fe  fuffefft  enfuke  refti- 
y>  taés  contre  k  contumace.  Si  les  fucceffions  font  échues  avant 
»  la  refBtution ,  la  feigneurie  &  la  juftice  des  terres  fera  exercée 
»  en  notre  nom,  de  les  fruits  attribués  aux  hôpitaux ,  fans  efpé- 
»  rance  de  reftitution  ,  à  compter  dû  jour  de  la  condamnation 
»  par  contumace.  » 

Il  eft  certain  que  le  légiflateur  a  voulu  faire  ici  une  exception 
à  la  règle  générale,  en  impotent  à  ceux  qui  font  aceufés  de  duel 
une  peine  plus  grande  qu  a  ceux  qui  font*  prévenus  de  tout  au- 
tre crime.  Quelle  eft  cette  peine  ?  Dans  la  règle  générale,  la  refc 
tttution  contre  la  contumace  4ait  tomber  toute  la  procédure ,  &f 
remet  le  condamné  dans  tous  fes  droits  ,  lorfque  cette  reftitution 
fe  fait  dans,  les  cinq  ans.  Si  elle  fe  fait  plus  tard  ,  fes  droits  ne 
lui  font  rendus  qu'en  vertu  des  lettres  pour  efter  à  droit.  Ainfi 
toutes  les  fucceflions  qui  viennent  à  écneoir ,  fur-tout  pendant 
les  cinq  premières  années  &  depuis  la  reftitution  ,  rendent  fur 
la  tête  de.  L'accufë.  Dans  le  cas  du  duel  au  contraire ,  la  reftitu- 
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rion  contre  la  contumace  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'incapacité 
du  coupable*  La  mort  civile  ne  le  quitte  point  ;  &  le  feul  avan- 
tage qui  lui  revient  de  s'être  représenté  ,  c'eft  de  pouvoir  être 
admis  à  fes  faits  juftificatifs.  Tel  eft  l'uniaue  fens  raisonnable  que 
Ton  puiffe  donner  à  cet  article.  Il  vient  donc  encore  à  l'appui  dé 
notre  fiftême  j  puifqu'il  prouve  que ,  dans  tout  autre  cas  que  le 
duel ,.  la  reftitutiori  cpntre  la  contumace  rend  au  condamné  la 
faculté  de  fuccéder-  Il  l'avoit  donc  perdue  auparavant.  Il  étoit 
donc  mort  civilement. 

Toutes  les  loix ,•  tant  anciennes  que  nouvelles ,  lî  l'on  en  veut 
prendre  le  vrai  fens,  concourent  donc  à  rendre  un  condamné  mort 
civilement  dès Tinftantde  fa  condamnation.  En  effet ,  quand  une 
condamnation  a  été  exécutée  par  effigie  ,  le  jugement  a  reçu 
toute  fon  exécution  &  fur  la  perfonne  &  fur  les  biens  du  con- 
damné. Il  eft  vrai  que  fon  abfence  l'a  mis  hors  d'état  de  fe  dé- 
fendre, &  de  parer  les  coups  que  fes  accufateurs  ont  portés  contre 
lui  :  mais  d'un  autre  côté  ,  on  ne  condamne  point  un  homme  , 
même  par  contumace ,  s'il  n'y  a  preuve.  L'équité  l'exige ,  tous 
les  auteurs  l'attellent,  c'eft  l'ufage  de  tous  les  tribunaux,  &  l'et 
prit  de  toutes  les  loix  qui  concernent  cette  matière.  L'ordonnance 
de  1670.  entr'autres  prefcrit,  pour  inftruire  la  contumace ,  des 
formalités  qui  font  auffi  ftriékes ,  que  dans  le  cas  où  la  procé- 
dure, eft  contradi&oire  ;  &  le  jugement  qui  réfulte  de  cette  pro- 
cédure ,  quoique  par  défaut ,  ne  peut  porter  condamnation  que 
quand  il  y  a  pKuve  que  le  crime  a  été  commis  par  l'aceufé  ;  c'eft 
pourquoi  on  l'en  déclare  toujours  atteint  &  convaincu  ,  &  le 
jugement  porte  toujours  que  c'eft  pour  réparation  de  ce  crime 
qu'il  eft  condamné  à  la  peine  prononcée  contre  4ui.  Il  doit  donc 
être  préfumé  coupable  ,  &  comme  tel ,  être  réputé  avoir  fjibi 
la  peine  que  la  juftice  lui  a  infligée ,  &  qu'il  n'a  évitée  que  par 
la  fuite. 

Il  eft  vrai  que,  s'il  eût  été  préfent,  il  auroit  pu  détruire  la 
preuve  juridique  réfulfttnte  de  la  procédure  faite  contre  lui  ;  foir 
en  prouvant  que  les  témoins ,  fur  la  dépofition  defquels  la  juftice 
n'a  pu  s'empêcher  de  fe  déterminer,  étoient  fubornés  j  foir  par 
quelqu  autre  moïen  qu'il  auroit  été  lui  feul  en  état  d'adminiftrer 
s'il  eût  été  préfent.  Mais  quoiqu'il  en  foit ,  la  juftice,  en  fe  con- 
formant4 aux  précautions  preferites  par  l'ordonnance  ,  la  fuffi- 
famment  averti,  avant  de  le  condamner ,  qu'il  étoit. aceufé  ,  Se 
qu'elle  alloit  procéder  contre  lui.  Il  doit  s  imputer  de  ne  s'être 
pas  préfenté  pour  fe  défendre  *  &  fon  obftination  à  fe  *enu;caché,> 
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jointe  aux  preuves  juridiques  qui  réftiltent  du  procès  ï  fiiffit1 
pour  le  faite  préfumer  coupable ,  &  méritant  par  cônféquent  la^ 

Seine  prononcée  contre  lui.  S'il  en  évite  Pexécution  réelle  ,  il 
oit  au  moi*s"  être  fournis  aux  fuites  qu'elle  entraîne  après  elle  ï 
&  par  conféquent  être  cenfé  mort  civilement  dès  l'inftant  de[ 
Pexécution  de  fon  jugement. 

Si  l'ordonnance  défend  aux  confifcataires  de  fc  •mettre  en  pofV 
feflîon  des  biens  pendant  les  cinq  premières  années ,  cencft  pais , 
comme  nous  Pavons  déjà  dit ,  que  la  propriété  continue*  de  réfl/ 
der  fur  la  tête  du  condamné.  Il  eft  incapable  de  la  conferver  ;  la 
mort  civile  la  kii  a  ravie  :  mais  la  loi ,  qui  tend  toujours  du  côté* 
de  la  douceur , lui  a  accordé  ce  tems  pour  fe  repréfentei^,  &  à* 
même  voulu  que  fa  repréfentation  fuffit  pour  anéantir  les  con- 
damnations contre  lui  prononcées  ,  &  par  conféquent  que  la 
mort  civile  fût  éteinte  ;  ce  qui  le  fait  inconteftablement  rentrer 
dans  tous  fes  droits.  Ainfi  quoiqu'il  ait  perdu  la  propriété  de 
fes  biens  par  la  condamnation  ,  cependant ,  comme  il  ne  tient 
qu'à  lui  d'y  rentrer ,  en  fe  repréfentant  dans  les  cinq  ans ,  cette 
propriété  relie  en  quelque  forte  en  fufpens  ;  &  fi  le  fifc  fe  met- 
toit  en  poffeffion ,  il  ieroit  contraint  de  rêftituer.  Or  la  loi  a 
voulu  prévenir  rembarras  de  ces  reftitutions. 

En  un  mot  on  peut  comparer  un  condamné  par  contumace  , 
pendant  les  cinq  premières  années  de  fa  condamnation ,  a  uii 
homme  qui  a  fait  des  vœlix  en  religion ,  contre  lefquels  il  a' 
droit  de  réclamer.  Il  eft  certain >  comme  nous  l'établirons  en- 
fon  lieu,  que  la  réclamation  doit  être  faite  dans  les  cinq  ans,  du 
jour  de  rémiffion  des  voeux ,  ou  au  moins  du  jour  que  la  vio- 
lence a  cefle,  fi  la  profeflion#a  été  forcée.  Or  le  religieux,  pen- 
dant ces  cinq  ans  »  eft  réputé  mort^dvilcment  en  coméquence  de, 
fa  profeffioh ,.  quoique  les  vœux  -foienfc  nuls  àui  fond.  Il  eft  dé-1 
pouillé  de  la  propriété  de  fe$  biens.  Mais  il  peut  revenir  contre* 
cette  mort  civile >  &  rentrer  dans  cette  propriété  ,'  qui  étoit  de-^ 
meurée  comme  fufpenduë,  fi  la  réclamation  fe  fait  dans  les  cinq 
ans  ,  &  fi  par  l'événement  elle  eft  jugée  avoir  un  fondement 
légitimer  II  en  eft  de  mêmc:du  condamné  par  contumace  :  en  fe 
repréfentant  dans  les  cinq  ans,  il  fait  cefTerla  mort  civile  dans 
laquelle  fa  condamnation  l'a  voit  enfeveli  :  il  recouvre  la  propriété 
de  fes  biens  ;  &  elle  devient  incommutable  fur  fa  tête ,  s'il  par* 
fient  à  fe  juftifier.   "     * 

*    On  peut  encore  le  comparer  à  un  héritier  du  fang  qui,  tant 
£u*il  ne  s'explique  point  fur , la  qualité  qu'il  veut  prendre,  eft 
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tenu  de  toutçs  lçs  dettes  de  la  fucceffion  ;  mais  qui  s  en  libère 
fitôt  qu'il  rejionce.  De  même  \c  condamné  >  tant  qu'il  refte  dans 
le  filence,  $c  qu'il  ne  fait  point  connoître  s'il  eft  dans  l'intention 
de  fe  juftifier ,  demeure  toujours  dans  les  liens  de  l^condamna-* 
rion  pronopçée  cpntre  lui  :  mais  Çnôt  qu'il  s'explique ,  il  reprend 
fa  liberté,  rentre  dans  tous  fes  droits,  Se  fe  débarraflè  des  en- 
traves dap$  lefqoettes  il  étoit  refté  par  fon  filence. 

Il  eft  vjrai  que  i'ufage  du  parlement  de  Paris  paroît  dire&emene 
Oppofé  à  notre  opinion.  Suivant  cet  ufage  ,  on  juge  que  le  coo- 
tumax ,  qui  meurt  pendant  les  cinq  ans ,  meurt  inttgri  fiatûs.  C'eft 
ce  qui  eft  attefté  par  le  Brun,  en  fon  traité  des  fucceffions ,  liv.  i  ♦ 
çhap.  i.  fe&.  a.  Se  j.  par  Ricard,  traité  des  donations,  part.  1. 
chap.  3.  fe&.  4.  n.  2<  j.  &  fuiv.  &  par  plufieurs  autres  auteurs. 
Or ,  dirst-t-on  ,*cet  ulage  étapt  conftant  &  ne  pouvant  être  révo- 
qué en  doute,  il  en  faut  néçefTairement  tirer  la  conféquence  que, 
tant  que  les  cinq  années  durent,  le  condamné  n'a  point  perdu 
la  vie  civile  ;  autrement  il  faudroit  dire  que  la  mort  naturelle 
produiroit  l'effet  de  lui  rendre  »  pour  le  tems  qu'il  a  vécu  depuis 
îa  condamnation ,  des  facultés  aont  il  auroit  été  privé ,  s'il  eût 
continué  de  vivre ,  même  dans  le  tems  pour  lequel  il  les  recou- 
vre après  fon  décès  ;  ce  qui  paroît  abfurde.. 

Pour  répondre  à  cette  objeétion ,  nous  foutenons  que  l'article 
25*.  du  titre  \y.  de  l'ordonnance  de  1670.  rapporté  pUis  haut  * 
donne  à  la  mort  naturelle  du,  condamné ,  arrivée  daos  les  cind 
^ns,  le  privilège  de  le  faire  déclarer  mort  integfi  ftatûs  %  quoiqu'il 
ait  vécu ,  depuis  fa  condamnation ,,  en  état  dfe  mort  civile  ;  en- 
forte  que  cet  article  ne  fufpend  pas  entièrement  la  mort  civile  » 

erndant  les  cinq  ans  ;  car  ce  privilège  n'eft  point  accordé  au 
ps  des  cinq  années  ,  mais  feulement  à  la  tpf>r%  naturelle  de 
Vaccf  fé ,  furvenuç  pendant  ce  terme.  Ce  tempérament  femble 
convenir  à  l'humanisé ,  pareequ  il  peut  arriver  qu'un  innocent 
açcufe  $c  condamné  pendant  fon  abfençe ,  n'aie  pas  eu  fitôc 
connoifTance  de  fon  jugement ,  &  que  la  mort  ait  prévenu  la 
réfolution  où  il  éçoit  de  venir  fe  laver.  Il  peut  encore  arriver 
qu'il  en  ait  eu  connoiffance  aufljtôt  :  mais  que  les  cirçonftances 
ne  lui  aient  pas  permis  de  fe  rÇpççfenter ,  Sç  qu'il  ait  été  furpris 
de  la  mort  dans  le  tems  qu'il  tmvattfofr  à  kve*  lë$  çbftaçies  qui' 
l'arrétoient. 
L'Edit  des  duels  ne  s'oppofe  point  à  cette  interprétation  de  t'ufagç* 
Il  faut  obferver  d'abord  que.  les  termes ,  ^cafabln  fy  mdignts  * 
qui  fe  trouvent  dans  la  première*  pâme  .de  1- article  *7*  atont 
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ordinairement  d'autre  effet  que  d'exclure  le  condamné  des  fiio 
ceflions  qui  pourroient  lui  echeoir ,  &  d'appeller  en  fa  place  ,' 
les  héritiers  du  degré  ftrivant  ;  fes  enfans ,  par  exemple  ,  s'ils 
font  nés  dans  un  tems  où  le  crime  de-  leur  pcre  ne  puiiïe  influer1 
en  rien  fur  leur  état  :  ou ,  s'il  n'a  point  d  enfans  qui  foient  dans 
ce  cas ,  les  autres  héritiers  qui  doivent  venir  après  hti  >  fuivanr 
Tordre  naturel  des  fucceffions.  Mais  ici ,  les  fuccefîions  ,  dontje^ 
dueftiftes  font  privés  par  cet  article  ,  ne  paffeht  point  ai  leurs 
héritiers;  elles  pafïèrtt  au  fifc.  Et  fi  les  fucceffiont  font  tchwïs  avant 
ta  reftittttion  ,  la  feignearte  &  la  jujHce  des  terres  feront  exercées  en 
notre  nom.  Ce  qui  prouve  bien  clairement  que  la  propriété  en 
paflc  au  Roi ,  à  titre  dç  cpnfifcation. 

H  faut  encore  bbferver  q.ue  ces  termes ,  qtii  fe  trouvent  dans 
Parttcle ,  if  (pfUsfèfajfertt  reftitués ,  iie  fignrfient  ppirtt  Pabfoiution; 
.  de  la  condamnation  ;  mars  feulement  Ta  représentation  du  ton î 
damné  :  ce  qui  refaite  de  la  difpofition  contenue  en  la  féconde? 
partie  deTarriclfe,  qui  ne  prononce  la  perte  irrévocable  que  detf 
traits  feulement.  Donc  les  fonds  doivent  être  rendus ,  en  cas 
d'abfohition.    ;  l  * 

Cela  pofé,  cet  article  fîgnïfie  deux  chofes  t  la  première,  que1 
le  fifc  ne  rendra  point  aux  condamnés  pour  duds  les  fucteflioris 
à  eux  échues  dans  fes  cinq  ans,  quoiqu'ils  fe  foiehf  rejpréfontés, 
dans  ce  tems.  La  féconde  i  q.ufil  ne  les  rendra  point  non  plus  * 
quoiqu'ils  fe  représentent  après  les  tincfkrçis.  Carffe  tnotenfuite  / 
qui  fe  trouve  à  la  fin  de  la  premi&^pai!dé^èal^raçle'9%doi? 
^interpréter  après  les  cinq  ans.      ,  \  '  \.\     .! 

Or,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  iî  ri'y  à  rieri  (Jui  détrùiTelé  prin- 
cipe qui  confifte  à  dire  ,  que  les  condamnés  pour  autre  crime 
que  le  duel ,  quand  ils  meurent  dans  les  cinq  ans ,  meurent  m- 
tegri  ftatûs.  En  effet,  ileft  clair  que  le  légiflateur  a  voulu,  par 
ter  article  dç  Védk  des  dtkfcls,  ferre  contre  les  coupables  de  ce 
crime ,  une  exception  à  la  fégle  générale  :  or,  pour  découvrir 
quelle  eft  la  règle  générale  ,  il  raut  de  cette  exception  tirer 
un  argument  à  contrario.  Les  condamnés  ,  par  contumace  , 
coup  railbn  de  duel  ,  perdent  leurs  biens  ,  fans  qu'ils  leur 
i&ient  refHtués ,  lors  même  qu'ils  fe  repréfentent ,  encore  que 
ce  fohdkns  les  cinq  ans,  &  ne  peuvent  en  prétendre  la  reflitu- 
tion ,  que  dans  le  cas  où  ils  obtiennent  un  jugement  d  abfolu- 
rion.  Ils  perdent  même  les  fruits ,  fans  efpoir  de  retour ,  quand 
même  ils  fe  repréfenteroient  dans  les  cinq  ans,  &  quilsferoient 
enfuite  déclarés  abfous.  Ceux,  au  contraire,  qui  font  condamnés 
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pour  raifou.de  quelqu'autre  crime,  s'ils  fe  repréfentent dans  le» 
cinq  ans,  rentrent  dans  la  propriété  de  leurs  biens,  &c  on  leur 
fena  même  les  fruits  perçus  jufqu'au  moment  de  leur  repréfen- 
tatioii,  s'il  obtiennent  un  jugement  d'abfolution.  S'ils  paflentles 
cinq  ans  fans  fe  repréfenter ,  ils  peuvent  efpérer  de  rentrer  dans 
la  propriété  de  leurs. biens.  Il  n'y  a  que  les  fruits  &  revenus 
dont  la  perte  foit  irrévocable. 
L'exception  contenue  dans  Tédit  des  duels  ne   topbe  donc 

3ue  fur  les  effets  différens  que  produit  la  représentation  en  cas 
e  condamnation  pour  duel  ,  &  ceux  qu  elle  produit  lorfqùe 
cette  condamnation  a  quelqu'autre  crime  pour  motif.  Et  la 
raifon  de  cette  rigueur,  contre  ceux  qui  font  açcufés  de  duel, 
cft  que  le  Roi^vou^ant  couper  la  racine* d'un  crime  fi  contraire 
à  L'num?LnitéJ,  à  M  religion  -Se  au  bien  deFétat,  a  voulu  en 
punir*  même,  le  foiïpçoiv  Or  tout  hpmme  qui  étant  abfent  ,  fe 
trouvé  aceufé  de  ce  crime,  &c  ne  comparoît  point  aux  citations 
<jui  lui  font  faites,  donne  lieu  de  le  foupçonner  coupable. 
r  L'article  dont  on  vient  de  parler  peut  encore  être  fufeeptible 
cPiïn  autre  feris.  Ces  termes  fans  efpérance  de  reftitution ,  à  compter, 
4m  jour  de,  la  condamnation  par.rCvntumace  ,  peuvent  frapper  tout-à- 
la  /fois  fur  les  deux /difpofitions  qui  concernent  les  fonds  Se  les 
fruits  &c  ces  termes  :  encore  qu'ils  fefuffent  reflituis  y  pourroienr 
lignifier  ;  encore  qu'ils  eufTent  été  abfous.  Auquel  cas  le  fens  de 
Particle  ferpit  que  l'abjplution  même  ne  feroit  point  rendre  au 
condamné  .pour  duel  les-foccefïïons  échups  pendant  l'infinie- 
tion  de  là  contumace:  mais  qu'étant  demeuré  capable  de  les  re-, 
cueillir  ,  au  lieu  de  pafTerfur  fa  tête,  elles; feroient  échues  au 
fîfc ,  qui  les  auroit  recueillies  au  lieu  de  lui.  Dans  ce  fens,  cet, 
article  ne  fera  point  ejicore  contraire  à  notre  opinion ,  puifque 
'  ^argument  qu'on  pourra  tirer,  à  contxario: ,  de  cet  article  pris  dans. 
'  ce  point  de  vue,  fera  que  Tabfolution ,  dans  le  cas  des  autres 
crimes ,  fcfct  rendre  aux  aceufés  les  fucceflions  qui  leur  feront, 


échues  j  ce  qui  ne  tombe  point  fur  la  queftion  préfente.  . 
Enfin  cet  article  ne  peut  avoir  pour  objet  l'àccufé  qui  feroit 
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*préfentat 
lution;  ce  qui  ne  peut  concerner  qu  un  homme  vivant. 

Ajoutons  que  l'équité  naturelle  vient  à  l'appui  du  parti  que 
nous  prenons  ici/ Dans  les  jugemens  en  matière  criminelle  on 
doit  toujours  incliner  vers  ïa  douceur  &  vers  la  liberté* 

Quand 
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Quand  il  y  a  lieu  de  fc  prêter  à  des  préfomptions  ;  on  doit 
toujours  s'abandonner  à  celles  qui  tendent  à  la  juftification  de 
l'accufé.  Ici  on  peut  préfumer ,  à  la  vérité ,  qu'il  étoit  coupable ,  & 
que,  par  conféquent ,  il  ne  fe  feroit  pa's  repréfehtéj  qu'il  ne  féroic 
pas  venu  livrer  fa  tête  entre  les  mains  de  la  juftice,  quin'auroic 
pas  manqué  de  févir  contre  lui  »  &  de  lui  faire  fùbir  toute  la 
rigueur  des  peines  qu'il  a  voit  ipéritées  p^r  fofc  crime.   •  * 

Mais  d'un  autre  côté  ,  on  peut  ayfli  préfumer  qu'il  étoit  in- 
nocent ;  que  s'il  a  été  condamné ,  c  eft  que ,  par  fon  ^bfence  \ 
îl  étoit  hors  d'état  de  repoufTer  l'accufation  ,  &!  de  "mettre  fott 
innocence  au  jour  :  que  cette  abfence  étoit  caufée  par  des  obf- 
Jtacles  qu'il  ne  ppuvpit  pas  lever  j  py.  niêmeipar  la  crainte  de 
ne  pouvoir  pas  prouver  fon  innocence  à  dçsijùgks  prévenus,  8c 
que  leur  qualité  dliommes  rend  faillibles  i-êfi  ne  pouvoir  pas, 
en  un  mot  ,  réfifter  à  la  malice  de  fes  ennemis  #qu'il  fçavoit  ne 
rien  ménager  pour  le  perdre  ,  puifqu'ils  à  voient  eu  la  noirceujf 
d'intenter  &  ae  pourfuivre  contre  lui  une  aceufation  capitale. 

Or,  comme  cette  dernière  préfpmprion  eft  favorable ,  quelle 
èft  plus  conforme  à  l'humanité ,  c  eft  celle  à  laquelle  la  juftice  ne 
manque  jamais  de  fe  livrer  ;  enfortequela  mort  naturelle,  arrivée 
dans  les  cinq  ans  du  jour  de  l'exécution  du  jugement  par  contu- 
mace, a  un  effet  rétroaéttf  au  jour  qui  a  précédé  cette  exécu- 
tion. C'eft  une  fiéHon  de  droit ,  par  laquelle  on  fuppofe  que 
l'aceufé  eft  mort  avant  fa  condamnation  ;  &  que  ,  par  conië- 
quent ,  il  eft  mort  integri  ftatûs. 

Section    IV, 

En  quel  état  meurt  le  condamné  par  contumace ,  qui  s'èft  repré- 
senté ,  &  qui  décède  avant  le  fécond  jugement  ? 

Si  la  mort  naturelle,  rend  l'état  à  un  condamné  qu'elle  fur- 
prend  pendant  fa  fuite ,  elle  doit,  à  plus  forte  raifon ,  produire 
je  même  effet ,  lqrfque.çe  condamné  s'eft  livré  lui-même  à  la 
juftice.  La  préfomption  en  faveur  de  fon  innocence  eft  bien  plus 
forte  &  plus  fondée.  Il  eft  confiant  qu'il  falloit  qu'il  y  comp^ 
tât  beaucoup,  puifqu  il  s'eft  expofé  k  l'évéheq&ent  du  jugement; 

S'il  a  été  arrêté  forcément ,  la  préfonipriôri  n'eft  pas  fi  fort  eo 
fa  faveur  :  mais  l'humanité  y  fupplée*  &  Ion  doit  confldérer  un 
telhpmme,  comme  étant  clans  le  cas  de  celui  dont  on  inftruit 
le  procès ,  pour  la  première  fois  ,  &  qui  décède  pendant  Tin- 
itruétion, 

•■■••-  Ce     * 
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S  E  C   T  I  O   N      V. 

Quand  commence  la  mort  civile  d'un  homme  qui  avoit  été  cotu 

damné  par  contumace  ,  Isf  qui  eft  enfuite  condamné  contra* 

diEboirement ,  après  s'être  représenté  ? 

En  examinant  cette  queftion  fuiyantles  principes  adoptés  en 
matière  civile  y  ii  femble  qu'il  ne  devroit  pas  y  avoir  de  difficulté 
it  juger  qiue  k  condamné  ne  doit  être  réputé  mort  civilement  ? 
que  du  jour  du  jugement  contradi&oire  ,  qui  ne  devroit  point 
avoir  d'effet  rétroa&if  au  jour  de  l'exécution  de  la  condamnation 
par  contumace.  Les  condamnations  prononcées  au  civil  n'ont 
d'effet  que  du  jour  du  jugement  contradi&oirc ,  lorfque  la  partie 
condamnée  a  été  reçue  oppofante  au  jugement  prononcé  par 
défaut.  La  raifon  eft  qu'on  juge ,  comme  dans  le  cas  de  la  repré- 
fenration,  qu'une  fimple  oppofition  fuffit,  pour  anéantir  un  ju- 
gement par  défaut. 

Mais  u  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  préfcnt.  La  condam- 
nation prononcée  contradiéloi  rement ,  après  un  jugement  de  con- 
tumace précédent ,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'exécution  du 
premier  jugement  :  enforte  que  la  mort  civile,  pendant  l'inftruéïion 
de  la  procédure  qui  fe  fait  contradiéfcoirement  avec  le  coupable 
qui  s'eft  repréfenté  ,  demeure  fufpenduë  ,  pour  reprendre  toute 
fa  force ,  &  produire  tous  les  effets  qui  en  font  une  fuite  nécef- 
faire  ,  aprè*  ra  condamnation  prononcée  contradi&oircment. 

La  raifon  eft  que  les  préfomptions  favorables  n'ont  plus>  lieii 
dans  ce  cas.  L'accufé  avoit  été  trouvé  coupable ,  lors  de  l'in- 
ftruélion  de  la  contumace.  Il  eft  encore  trouvé  coupable ,  quoi- 
qu'il fe  foit  repréfenté ,  quoiqu'on  ait  inftruit  le  procès  de  nou- 
veau avec  lui,  &  qu'il  eût,  parconféquent,  toutes  les  facilités  de 
prouver  fon  innocence ,  s'il  avoit  été  poflible.  Il  ne  mérite  donc  au- 
tre chofc ,  que  toute  l'indignation  de  la  juftice,  qui  ne  peut  fe  prêter 
à  rien  qui  puiffe  être  favorable  à  ce  coupable.  Or  on  préfume  >  dans 
ce  cas,  que  s'il  s'eft  abfenté ,  &  s'il  ne  s'eft  pas  repréfenté ,  c'étoit 
dans  Pefpérance  d'affoiblir  les  preuves  de  fon  crime ,  foit  parce- 
quc  les  témoins  mourroient  jiendant  ce  tems  ,  foit  parcequ'on 
perdroit  les  traces.&  les  vertiges  tant  du  crime  même ,  que  de  ce 
qui  pourrok  conduire  à  en  connaître  l'auteur  avec  certitude* 
Tels  font  les  motifs  de  cette  jurifprudence ,  autorifée  par  plufieurs 
arrêts;  entr'autres  un  du  23  juillet  1626.  rapporté  par  Bfuneau^ 
traité  des  criées ,  partie  2.  des  criées  fur  les  abfens  &  condamnés 
à  mort  par  contumace ,  p.  5  27.  &  par  Barder 
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LIVRE      III. 

Des  effets  de  la  mort  civile. 


ÎOJ 


TOUT  ce  qui  a  été  dit  jufqu'à  prêtent  prouve  qu'un  homme 
mort  civilement  eft  regardé  ,  par  la  fociété-,  comme  s'il 
étoit  mort  naturellement.  Ce  n'eft  plus,  à  fes  yeux ,  qu'un  être 
fans  vie,  qui  ne  communique  avec  perfonne,  &  avec  qui  per- 
sonne ne  communique.  II  tombe  donc  dans  une  incapacité  totale 
de  tous  les  aéfces  qui  condiment  la  vie  civile.  Aihfi  il  femble  d'a- 
bord qu'il  fuffiroit,  pour  exprimer  les  effets  de  la  mort  civile ,  de 
dire  en  général,  que  celui  qui  la  encourue  eft  incapable  d'aucun 
contrat ,  &  d'aucun  des  aftes  qui  fe  font  entre  ceux  qui  jouif- 
fent  de  la  vie  civile  :  mais  comme  cette  incapacité  donne  lieu  à 
quelques  queftions ,  fur  chacun  de  cesaôes,  il  nous  paroît  néceC- 
faire  d'entrer  dans  un  certain  détail ,  à  cet  égard. 

D'un  autre  côté,  il  eft  confiant  que  les  droits  &  les  poffeflîons 
qui  lui  font  ravis  par  la  mort  civile  ,  doivent  nécefïairement 
paflèr  à  d'autres ,  foit  k  titre  fucceffif ,  foit  par  toute  autre  voie. 

Ce  livre  fe  divife  donc  naturellement  en  deux  articles  ,  qui 
renferment  tous  les  effets  de  la  mort  civile.  Dans  le  premier p 
nous  examinerons  Jes  incapacités  qui  en  réfultent  ;  &  dans  le 
fécond ,  nous  examinerons  les  droits  des  tiers ,  auxquels  la  mort 
civile  donne  ouverture. 


ese$s$$; 
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ARTICLE   PREMIER. 
Des  incapacités  résultant  de  la  mort  civile. 

CEs  incapacités,  comme  nous  l'avons  dit,  ont  pour  objet 
tous  les  a&es  qui  forment  la  vie  civile. 
Ces  acles  ,  en  général ,  font  ou  les  contrats  qui  réfultent  de 
la  convention  des  parties,  ou  le  mariage,  ou  le  droit  de  fe  pré- 
senter en  jugement,  foit  pour  y  former  des  demandes.,  foit  pour 
fe  défendre  contre  celles  que  Ton  peut  intenter  contre  nous ,  foie 
pour  y  porter  témoignage  de  faits  dont  nous  avons  connouTance» 

Ce  ij 
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ou  enfin  ceux  qui  résultent ,  dans  le  pais  de  droit  écrit ,  de  là 
qualité  de  père  ,  relativement  aux  enfans  qui  font  fous  la  pui£» 
{ance  paternelle. 

Les  contrats  peuvent,  par  rapporta  la  matière  que  nous  trai- 
tons ici ,  fe  divifer  en  deux  efpèces  j  en  contrats  ou  acquifitions 
à  titre  onéreux,  &  en  contrats*  ou  acquifitions  à  titre  gratuit» 

Les  acquifitions  à  titre  onéreux  font  celles  par  lefquelles  on 
jacquier  june,  chofe  en  païant  la  valeur  en  argent,  ou  en  autre* 
chofes ,  ou  à  de  certaines  charges  &  conditions,  comme  Tachât» 
l'échange ,  &c. 

Les  acquifitions  à  titre  lucratif ,  au  contraire  ,  font  celles 
*par  lefquelles,  oh  aciquiert  une  chofe  fans  qu'il  en  coûte  rien* 
oc  fans  charge  ;  telles  ,fpi>t  celles  qui  procèdent  d'une  dona- 
tion, d  un  legs*  &c. 

Nous  divtferons  donc  cet  article  en  fix  chapitres. 

Dans  le  premier,  nous  confidérerons  les  incapacités  par  rap-i 
port  aux  contrats' onéreux. 

Dans  le  fécond  ,  les  incapacités  par  rapport  aux  acquifitions 
à  titre  gratuit,    j 

Dans  lç  troifiértie  ,  1  incapacité  de  fe  marier. 

Dans  le  quatrième ,  l'incapacité  d  efter  en  jugement. 

Dans  le  cinquième ,  l'incapacité  de  porter  témoignage ,  foit  ea 
juftice ,  foit  dans  un  teftament. 

Dans  le  fixiéme,  nous  parlerons  de  la  perte  de  la  puiiïance 
paternelle ,  dans  les  païs  dfe  droit  écriç. 

Outre  les  aéles  dont  nous  venons  de  parler  ,  on  peut  encore 
corifidérer  trois  circonftances ,  dans  lefquelles  un  condamné  peut 
fe  trouver,  &  fur  lefquelles  la  mort  civile  produit  des  effets.  Il 
peut  être,  noble  ;  il  peut  pofîéder  un  bénéfice .,  ou  un  office. 
Ainfi  aux  fix  chapitres ,  dont  nous  venons  de  parler ,  nous  en 
ajouterons  trois  autres ,  dans  chacun  defquels  nous  examinerons 
un  de  ces  objets. 


C  H  À  P  I  TRE      I. 

•    ■  •*  » 

t>es  incapacités  par  rapport  aux  contrats  onéreux. 

SUIVANT  les  loix  Romaines ,  les  condamnés  à  une  peine 
qui  les  dégradoit  de  la  qualité  de  cito'ien,  pouvoient  faire 
fies  acquifitions  à  titre  onéreux ,  pareequ'ik  a  voient  le  pou  vois 
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de  faire  tous  les  a&es  &  contrats  qui  dérivent  du  droit  des 
gens.  Deportatus  civitatem  amittit  ,  non  libertatem  3  if  fpeciali  qui- 
dem  jure  civitatis  non  fruitur  ,  jure  tamen  gentium  utitur.  I.  i  f* 
jf.  de  interdit.  &  relegat.  &  de-portat.  Cette  loi ,  après  cette  déci- 
fion  générale  ,  indiaue  quels  font  les  contrats  qui  dérivent  du 
droit  des  gens ,  &;  dont  lufage  neft  point  interdit  à  ceux  qui 
font  en  état  de  mort  civile.  Emit  enim  &  vendit ,  locat ,  conducit , 
permutât  ,  fœnus  exercet ,  &  cotera  Jimilia.  îbid. 

Cependant  les  conftitutions  des  Empereurs  bornoient  la  faculté 
de  commercer,  que  le  droit  des  gens  donnoit  aux  morts  civile- 
ment. Ex  lege  Augufti  ,  deportatis  non  licet  babere  nifi  naves.attua- 
rias  duas  ,  &  onerariam  unam  >  qua  non  fit  plus  quàm  amphorarum  mille. 
Coercetur  acquirendi  &  negotiandi  libertas.  Nam  &  fervos  &  libertos  3 
ex  eâdem  lege  ,  plus  quàm  viginti  ,  in  bonis  plus  quàm  viginti  quinque 
miïïia  feftertium  babere  nonpojfunt.  Itaque  negotia  juris  gentium  depor- 
tatus contr obère ,  nifi  ufque  ad  certum  modum  ,  non  poteft.  Leges  modum 
imponunt  donationibus ,  teftamenfis,  emptionibus. 

Il  eft  donc  certain  que  ,  fuivant  les  loix  Romaines  ,  la  mort 
civile  n'empêchoit  point  d'acquérir  à  titre  onéreux ,  Se  de  ven- 
dre ce  qu'on  avoit  acquis  :  en  un  mot  ,  elle  ne  portoit  aucune 
atteinte  à  la  capacité  aéttve  &  paffive ,  par  rapport  à  ces  fortes 
de  contrats  :  mais  ces  biens  ainfi  acquis  paffoient  au  fife,  après 
4a  mort  naturelle  de  l'acquéreur.  Et  pofteà  quafita  pignori  date 
poteft ,  nifi  in  fraudem  fifei  ,  qui  ei  mortuo  fuccejfurus  eft  ,  ea  obliget. 
Priora  enim  bona  >  qua  publicata  funt ,  alitnare  non  poteft.  I.  if.ff.dç 
interd.  &  relegat.  &  déportât. 

Cujas ,  en  fes  obfervations ,  lib.  6.  cap.  2  $ .  nous  apprend  la 
raifon  de  cette  difpofition  :  c'eft  ,  dit-il  ,  pareequ  un  homme 
mort  civilement  ne  peut  pas  avoir  d'héritiers.  Poft  deportationem 
acqvifita ,  mortuo  deportato  ,  ad  fifeum  pertinere  >  quia  deportatus  eft  ca- 
pitis  minor  ,  &  barèdem  babere  non  poteft ....  Mortém  deportati  ,  net 
ttftituti  &  revocati  exigimus  ,  ut  pofteà  quafita  fifeo  obveniant.  Vivus 
namque  is  utitur  fuo  jure. 

Dans  la  fuite,  les  Empereurs  fe  relâchèrent  de  cette  rigueur, 
&  abandonnèrent  aux  héritiers  du  condamné  les  biens  même 
qui  avoient  été  confifqués ,  comme  nous  le  dirons  ailleurs  , 
en  parlant  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  d'un  homme  mort  ci- 
vilement. Nous  remarquerons  feulement  ici,  à  cette  occafion  * 
3ue ,  comme  les  héritiers  fe  trouvôient ,  par-là  fubrogés  aux  droits 
u  fife  ,  cela  ne  changeoit  rien  à  l'état  du  condamné ,  qui  pou- 
voit  également  acquérir  des  biens  &  ep  jouir  y  enforte  qu'ils  né 
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paflbientk  fes  héritiers  qu'après  fa  mort  naturelle,  de  la  même 
manière  que  quand  le  fifc  y  fuccédoit. 

Telle  etoit  la  jurifprudence  des  Romains  fur  cette  matière  * 
&  nos  auteurs  décident  prefque  tous  unanimement ,  que  la  même 
chofe  s'obferve  parmi  nous,  &  que  celui  qui  eft  mort  civile- 
ment peut  jouir  des  biens  par  lui  acquis  depuis  fa  mort  civile 
encourue, 

Carondas  ,  en  fes  obfervations  ,  au  mot  banni ,  rapporte  un 
arrêt  du  cinq  juillet  15:58.  qui  a  jugé  qu'un  homme  banni  à 
perpétuité  hors  du  roïaume  pouvoit  trafiquer  en  France  par 
çorrefpondant  ,  n'étant  pas  de  pire  condition  qu'un  étran- 
ger ,  &  n'étant  pas  mort  civilement  à  l'égard  du  païs  où  il 
demeure.  Or  cette  permifïion  de  trafiquer  renferme  nécefïàire- 
ment  les  facultés  qui  conflituent  le  trafic  j  c'eft-à-dire  >  d'aliéner 
&  d  acquérir. 

Le  Brun,  en  fon  traité  des  fucceflîons ,  liv.  1.  ch.  2.  feét.  2. 
n.  9.  dit  qu'on  fuccéde  aux  acquifitions  faites  par  un  homme 
condamné  au  bannifTemcnt  perpétuel,  depuis  fa  condamnation 
exécutécJP'où  il  fuit  que  cet  auteur  convient  qu'un  homme 
en  cet  état  peut  acquérir. 

Nous  croïons  quç ,  pour  décider  de  la  capacité  de  ceux  qui 
font  dans  les  liens  de  la  mort  civile  ,  par  rapport  aux  contrats 
dont  il  eft  ici  queftion ,  il  faut  diftinguer  les  différentes  caufes 
qui  opèrent  la  mort  civile. 

Si  elle  provient  d'une,  condamnation  a  mort  naturelle  pro- 
noncée par  contumace  ,  nous  avons  bien  de  la  peine  à  croire 
qu'elle  laifle  à  celui  qui  l'a  encourue  la  faculté  de  contra&er, 
au  moins  dans  le  roïaume.  En  effet ,  en  vertu  du  jugement  contre 
lui  prononcé ,  on  doit  le  regarder  non  feulement  comme  n'e- 
xiftant  plus  dans  la  fociété  i  mais  comme  retranché  du  nombre 
des  vivans.  Il  répugne  que  la  juftice  autorife  des  aéVes  émanés 
d'un  homme  qu'elle  a  cru  digne  du  dernier  fupplice ,  qu'elle  y 
a  condamné  ,  &  qui  eft  cenfe  ne  l'avoir  évité  que  par  la  fuite. 
Elle  a  prononcé  fa  mort,  elle  la  lui  a  faitfubir  n&ivement; 
&  fuivant  les  loix  introduites  par  rapport  aux  fierions  ,  il 
eft  impoflible  quelle  puiflfe  le  compter  au  nombre  des  êtres 
yivans. 

Il  n'en  eft  pas  tout-k-fait  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  condamnés  à  la  mort  naturelle  ;  mais  feulement  à  une 
peine  qui ,  en  leur  laiffant  la  vie  ,  les  retranche  du  nombre  des 
citoïens  ,  comme   les  galères  ,  ou  le  banntffement  hors  du 
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roïaume  à  perpétuité.  La  juflice  a  cru  devoir  leur  laifler  la  fa- 
culté de  vivre.  Elle  leur  a  enlevé  l'être  civil  :  mais  elle  leur 
a  laifle  l'être  phifiaue,  6c  même  l'être  moral.  N'aïant  pas  voulu 
le  leur  enlever  ,  elle  tolère  qu'ils  ufent  des  moïens  qu'ils  peu- 
vent tirer  de  leur  induftrie,  pourfe  le  conferver.  Elle  ferme  les 
yeux  fur  la  ftric"te  rigueur  du  droit,  &  leur  laifle  une  faculté 
dont  ils  devroient  être  privés ,  fi  l'on  ne  croïoit  pas  devoir  ufer 
d'indulgence  envers  eux.  C'eft  pourquoi  on  leur  laifle  la  liberté 
du  commerce  ;  pourvu  cependant  qu'ils  ne  paroiflent  pas  dans 
les  lieux  dont  l'entrée  leur  eft  interdite.  Le  côndamnéaux  ga- 
lères, par  exemple,  ne  peut  pas,  fous  prétexte  qu'il  peut  com- 
mercer, quitter  le  port  de  mer  où  font  les  galères,  &  le  banni 
ne  peut  pas  entrer  clans  le  roïaume. 

Nous  examinerons  ailleurs  ce  que  deviennent,  après  leur  mort 
naturelle  ,  les  biens  qu'ils  ont  pu  acquérir  depuis  la  mort  ci- 
vile encourue. 

Cette  faculté  de  vendre  &  d'acquérir  ne  s'étend  cependant 
pas  à  tous  les  aéles  tranflatifs  de  propriété  à  titre  onéreux.  Ils 
ne  font  abfolument  capables  que  de  ceux  qui  dérivent  du  droit 
des  gens  ,  &  nullement  de  ceux  qui  ont  été  introduits  par  le 
droit  civil.  Ainfi  ils  ne  pourroient  pas  exercer  le  retrait  lignager 
fur  un  héritage  aliéné  par  un  de  leurs  parens.  La  raifon  eft  que 
cette  faculté  dérive  d'un  droit  que  la  mort  civile  leur  a  ravi  : 
c'eft  le  droit  d'agnation ,  auquel Teul  les  loix  civiles  ont  accordé 
ce  privilège.  Ils  font  retranchés  de  lafociété ,  &  par  conféquent 
de  la  famille  dont  ils  faifoient  partte.l.Ceft  le  fentiment  de  tous 
les  commentateurs  de  la  coutume  dè1Paris,&  celui  deBafnage, 
fur  l'article  452.  de  la  coutume  de  Normandie  :  &  il  doit  être 
fuivL 


CHAPITRE      II. 

D«  l'incapacité  attive  \$  pajfhe  par  rapport  aux  acquittions 

à  titre  gratuit. 

LEs  acquittions  a  titre  gratuit  peuvent  être  confidérées  ici 
fous  deux  points  de  vue  ,  relativement  à  celui  qui  acquiert , 
&  relativement  à  celui  qui  tranfmet.  Ainfi  ,  fur  chaque  efpècé 
d'acquifition  de  cette   nature  il  s'élève   néceffairement  deux 
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queftions  :  l'une  de  fçavoir  fi  un  homme  mort  civilement  peut 
recevoir  ,  &  l'autre ,  s'il  peut  tranfmettre. 

Or  tous  les  titres  gratuits  tranflatifs  de  propriété  fe  peuvent 
réduire  à  trois  ;  fçavoir  le  droit  de  fuccéder ,  les  teftamens  & 
les  donations  entre-vifs. 

Dans  les  teftamens ,  on  diftingue  deux  fortes  de  difpofitions, 
par  rapport  aux  païs  du  droit  écrit.  On  peut  être  inftitué  léga- 
taire, ou  héritier. 

Ainfi  ce  chapitre  fera  divifé  en  fept  feélions. 

Dans  la  première ,  nous  parlerons  de  Pincapacité  de  fuccéder» 

Dans  la  féconde  ,  de  Pincapacité  de  tranfmettre ,  par  fuccef* 
iion ,  aux  héritiers  du  fang. 

Dans  la  troifiéme,  de  Pincapacité  de  tefter. 

Dans  la  quatrième ,  de  Pincapacité  d'être  inftitué  héritier. 

Dans  la  cinquième  ,  de  Pincapacité  de  recevoir  des  legs* 

Dans  la  fixieme ,  de  Pincapacité  de  donner  entre-vifs. 

Et  dans  la  feptiéme  enfin  ,  de  Pincapacité  de  recevoir  par 
donation  entre-vifs. 

Section     L 

De  l incapacité  de  fuccéder. 

Il  eft  allez  aifé  de  comprendre ,  par  tout  !ce  que  nous  avons  dit 
jufqu'ici ,  &  par  les  différentes  queftions  que  nous  avons  traitées  » 

Î[u'un  homme  mort  civilement  eft  incapable  de  recueillir  aucune 
uccefïîon.  Le  droit  de  fuccéder  nous  vient  de  la  qualité  de 
titoïen  ;  ainfi  en  perdant  Pun  on  perd  Pautre. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que ,  tant  qu'un  homme  n  eft  point 
dans  les  liens  de  la  mort  civile ,  en  quelqu  état  que  foit  le  procès, 
il  peut  toujours  recueillir  les  fucceflions  qui  lui  tombent.  Il  ne 

{>erd  cette  caj&cité  que  par  la  mort  civile  encourue  dans  toutes 
es  formes. 

Il  fe  préfente  cependant  une  queftion ,  dont  la  décifion  pour- 
rpit  faire  une  exception  à  cette  règle.  Elle  confifte  à  fçavoir  fi 
une  perfonne  qui  a  tué  celui  dont  il  eft  héritier  préfomptif  eft 
capable  de  recueillir  fa  fucceffion.  Là  raifon  de  douter  eft  que  , 
d'un  côté  le  crime  note  point  les  facultés  .civiles ;  en  forte  que 
dans  ce  cas  l'homicide ,  le  parricide  même  ,  furvivant  à  celui 
qu'il  a  tué ,  $c  ne  pouvant  être  condamné  dans  Pinftant  même 
<jç  ce  meurtre  j  doif ,  fuivant  la  règle  générale ,  recueillir  fa  fuc- 
ceffion « 
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ctffion  :  mais  d'un  autre  côté  *  fi  on  i  autorife  à  recueillir  cette 
fiicceflion  ,  ceft  l'autorifer  à  profiter  de  fon  crime  ;  ce  qui  eft 
contraire  aux  bonnes  mœurs  &  à lefprit  de  toutes  les  loix. 

Bardet,  to.  ï.  liv.  i.  chap.  63.  rapporte  un  arrêt  k  ce  fujet  : 
mais  il  y  a,  dans  l'efpéce  ,  une  circonftance  qui  pourroit  feire 
douter  u  ht  cour  fe  détermina  feulement  par  la  qualité  du  crime 
à  déclarer  le  coupable  indigne  de  fuccéder  du  jour  qu'il  Pavoic 
commis.  La  voici.  Un  père,  en  païs  de  droit  écrit,  inftituafon 
fils  fon  héritier ,  &  réduifit  fes  filles  à  leur  légitime ,  en  les  fub- 
ftituant  néammoins  à  leur  frère ,  fuïvant  l'ordre  de  leur  naiflance  , 
en  cas  qu'il  vînt  à  décéder  fans  enfans.  Ce  teftament  fut ,  dans  la 
fuite,  confirmé  dans  tous  fes  points,  par  le  contrat  de  mariage  du 
fils.  Quelque  tems  après ,  le  père  fe  trouva  aflafïîné,  &  le  fils 
aliéna  auwtôt  tous  les  biens  dont  il  avoit  hérité  en  vertu  du 
teftament.  Un  des  meurtriers  déclara  dans  l'interrogatoire  que 
le  fils  de  celui  dont  on  vouloit  venger  la  mort  étoit  complice 
du  crime.  Il  fut  condamné  par  contumace  en  neuf  cens  livres 
cP amende  envers  le  Roi.  Le  receveur  des  amendes  fit  faifir  réel- 
lement tous  fes  biens.  Les  deux  filles  demandèrent  diftraéUon  ,  ; 
fondées  fur  la  fubftitution  faite  à  leur  profit  dans  le  tefta- 
ment de  leur  père  ,  &  l'obtinrent.  JEn  conféquence  de  cette 
fubftitution ,  elles  fe  pourvoient  contre  les  acquéreurs  des  biens 
qui  y  étoient  compris.  Elles  allèguent  en  outre  pour  moïens  , 
que  leur  frère ,  par  le  parricide  dans  lequel  il  avoir  trempé  , 
s¥toit  rendu  indigne  de  la  fucceffion  de  fon  perc ,  &  qu'il  avoit 
même  perdu  l'adminiflration  de  fes  biens.  Les  acquéreurs  fe 
défendoientfur  leur  bonne  foi.  Ce  moïen  ne  fut  point  écouté,  & 
le  préfidial  de  Lyon  les  condamna  à  fedéfifter  de  la  poflèfïion 
des  biens  par  ^ux  acquis ,  den  laiffér  ht  propriété  libre  aux  de-* 
manderefïes ,  &  de  leur  reftituer  les  fruits  depuis  là  conteftatiôn 
*n  caufe ,  avec  dépens. 

Cette  fèntence  fut  confirmée  par  arrêt  du  25  Juin  1619.  On 
ne  peut  fçavoir ,  comme  il  eft  aifé  d'en  juger  ,  fi  cet  arrêt  eft 
fondé  fur  la  nature  du  crime  ,  ou  fi  ce  fut  la  circonftance  de  la 
fubftitution  qui  détermina  la  cour  à  évincer  les  acquéreurs.    : 

Mais  la  queftion  a  été  décidée  in  terminis ,  par  arrêt  du  1 6' Juil- 
let \6j6.  rendu  contre  la  dame  de  Brainvîlliers ,  qui  la  déclara 
indigne  de  recueillir  les  fucceflîons  de  fes  père ,  frère  &  fœurs  »  ê 
par  elle  empoifonnés. 

Il  y  a  encore  d  autres  crimes  qui  rendent  incapable  de  fuccé- 
der, même  avant  que  la  condamnation  ait  opère  la  mort  cîvflej 
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teleà«hiidelè?e^maje(léfc  Servin,  plaidoïé  6&  $t étenâ.  même 
que;  ceU  dçvroit  avoir  lieu  pour  tous  les  crime»  énormes.  H  rap- 
porte ua  arrêt  rendu  dans  le  cas  cfua  incefte  %  dont  il  n'approuve 
pas.  la  décifiocu  Un  homme  accufe  d'incefte  commis  avec  la  fbeur 
fut  mis  à  laqueftion,  &c  avoua»  Avant  c^ie  fon  procès  fût  achevé 
iix^ilxuire ,  il  fe  fauva  des  prifons,*  &:  fe  maria»  Fendant  fon 
mariage ,  &  avant  la  condamnation  prononcée  ,  il  lui  échut  une 
fuGceflion-  Les  collatéraux,  après, fa  mort»  la  difputerent  à  fes 
écrans  :  mais  la  veuve,  ftipulant  pour  eux  en  qualité  de  tutrice  > 
obtint  en  leur  faveur  un  arrêt  prononcé  fur  appointeraent  en 
droit ,  le,  24 Mars  160%. 

:  PeujqraiiAns,  fuivanttarrêtifie,  fembloient  devoir  porter  la 
cpqr  à  juger  au  contraire,  I/atrocité  du  criqne  qui  y  par  lui- 
même,  eîk  oe$  plus  énormes  ;  6c  la  tache  qu'il  imprime  it  à  toute  la 
famille ,  étant  commis  in  farniliam  &  in  gmtem*  Mais  il  paroît  r 
pa*  les.  pjaidoïprs  oui  font  rapportés  avant  le  difpofitif  de  cet 
arrêt,  qu'il  eft  fbnaé  £ur  la.  banne  foi  de  la  femme ,  qui  s'étoit 
i^ari^e  fans  çonnoître  1  état  de  celui  qu'elle  époufoit  r  &  qui 
d'aUleur*  ea  pouvoit  toujours  prétendre  caufe  d'ignorance  ,  la 
condamnation  n  étant  pas  prononcée. 

.  Hors  ces  cas,  Se  d'autres  fêmblables,  il  n'y  a  ooint  de  diffi- 
culté que  la  faculté  de  fuccéder  ne  fe  perd  qu'à  1  inftant  que  la 
mort  civile  eft  encourue  :  d'où  il  refaite  que  les  fucçeflions  qui 
viennent*  à  éeheoir  avant  ce  teins  font  recueillies  par  le  coupable, 
Se  |ont  par  conféquent,  enveloppées  dans  la  confifeation ,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  auroient  fuccédé  %  fi  le  condamné  n'eût  pas- 
rempli  fon  degré. 

Cependant  Bkfnage,  fur  l'article  255*.  de  la  coutume  de  Nor- 
>  njandie,  fait  une  diftinéUon  fort  ingénieufe,  &  très-favorable  aux 
héritiers*  Il  prétend,  qu'il  faut  que  L'accufe  ,  dans  fe  cas  d'une 
fucceflion  à  lui  échue,  dans  le  tems  de  l'initruétion  (Je  fon  pro- 
cès* décide  expreflement  qu'il  accepte*  S'il  demeure  dans  le 
filence,  iL  e/l  préfiimé  avoir  renonce  >  pareeque  prevoïant  fa 
condamnation ,  il  a  voulu  favorifer  fes  païens  *  en  n'acceptant 
pas  une  fucceflion  qui  r  après  fa  mort,  fe  feroit  trouvée  enve- 
iQppoedans  la  confifeation,  Se  dont  par  conféquent  ils  auroient: 
été  privés.  Pour  appuïer  fon  avis,  il  rapporte  un  arrêt  du  par* 
lement  de  Rouen ,  dans  cette  efpéce.  Un  nommé  Hennequin  + 
un  an  avant  la  mort  de  fa  mère ,  avoit  commis  un  homicide  ea 
U.perfonne  de  fa  fervante  t  mais  il  ne  fut  décrété  qu'après  i'ouver- 
<t]M&  de  la  fucceflion  de  fa  mère.  IL  fut  condamné  par  contumace  > 
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&  fts  biens  forent  ronfifqués.  Lé  receveur  du  dônraine'pifétend& 
que  les  biens  provenant  de  la  fucceifion  de  <ta  mère  fatfbicnt 
partie  de  la  confifearion.  La  fœur  du  condamne  demanda  main- 
levée de  ces  biens.  Elle  difoit  pour  moïens ,  que  Ton  frère  étanr 
coupable  d'homicide ,  lorfque  la  fucceffion  étok  échue ,  étoit 
incapable  de  fuccéder  :  mais  qu'en  tout  cas ,  quand  mêmril  auroit 
pu  fuccéder.,  il  ne  paroifïbit  par  aucun  a&e  qu'il  eût  accepté 
cette  fucceifion  ;  &  qu'ainfi  on  devoit  préfumer  qu'il  y  avoit 
renoncé.  Que  la  régie  le  mort  faiftt  U  vif  n'avoir  point  lieu  en 
faveur  du  fife ,  dont  la  caufe  eft  toujours  défavorable. 

Le  receveur  du  domaine ,  au  contraire  ,  foutenoit  que  notn- 
feulement  Hennequin  avoit  été  capable  de  fuccéder,  mais  tjuen 
eflfet  il  avoit  fait  plufieurs  àékes  d'néririer ,  avant  que  fan  icrirne 
eût  été  connu  fie  -qu'il  eût  éré  décrété  de  prife  de  corps  ;  en  forte 
que  fe  trouvant  faiii  de  la  fucceifion  lors  de  la  condamnation^ 
les  biens  y  compris  avoient  été  confifqués.  Par  arrêt  de  la  grand* 
chambre  du  20  Mars  1683.  H fat  dit,  quavaftt  faire  droit,  le 
receveur  du  domaine  feroit  preuve  que  Hennequin  eût  fait 
quelqu'aéfee  d'héritier  de  fa  mère. 

Cet  arrêt  a  jugé  deux  queftions  à  la  fois,  fça  voir  qu  un  aceufé 
non  condamné  eft  capable  dé  fuccéder  ;  mais  eue,  pour  que  les  . 
fucceffioqs  qui  lui  arrivent  foient  acquifes  au  nfc  après  fa  mort , 
en  cas  de  condamnation ,  il  faut  qu'il  ait  fait  quelqu  aéte  ,  par 
lequel  il  paroifTe  s'être  mis  en  poiieffion. 

Bafnage  fe  fert  même  de  cette  diftinétion  pour  concilier  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  qui  femblent  être  .en  contra- 
diéHon. 

Gctte  opinion  eft  îott  mgénieufe ,  &  tendàfavorifer  les  héri- 
tiers du  coupable ,  au  préjudice  du  fife  ,  qui  eft  à  la  vérité 
toujours  fort  défavorable  :  mais  fi  on  l'examine  avec  des  yeux 
de  jurifeonfuke  ,  il  eft  bien  difficile  qu'elle  puifîfe  foutenir  cet 
examen. 

En  effet  c*eft  une  règle  par  toute  la  France  que  le  mortfaifh  te 
*ifi  c'eft-à-dire  ,  que  dans  TinHant  du  décès  ,  la  propriété  de 
tous  les  biens  paflè  fur  la  tête  de  l'hoir  le  plus  proche  habile  à 
fuccéder.  Cette  faifine  s'opère  de  droit ,  par  la  feule  a&ion  de  la 
loi,  fans  aucune  appréhenfion  de  feit:  c'eft  la  difpofition  ex- 
prefle  dun  très-grana  nombre  de  coutumes;  &  «>n  n'en  trouva 
aucune  qui  y  (bit  contraire.  Or  cette  faifine  de  droit  forme  la 
poflèffion  la  plus  parfaite  qu'on  puifTe  imaginer.  On  ne  peut  pai 
mieux  h  caraétérijer ,  qu'en  difant  >  » vec  la  plupart  des  eoututaer 
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du  roïaumc ,*"  quelle  donne  droit  de  former  complainte.  On  fçaifr 
que ,  pour  intenter  complainte,  il  faut  avoir  la  poffeflion  la  plus> 
complette  :  c'eft  un  des  principes  les  plus  anciens  de  notre  pra- 
tique ,  confacré  d'ailleurs  par  une  dupoûtion  expreflè  de  For— 
donnance  de  1667. 

Puifque  Toccahon  s  eft  préfentée  de  parler  de  cette  règle  fîi 
célèbre  dans  notre  droit ,  il  ne  fera  pas  tout-à-fait  hors  de  place- 
d'examiner  ici  les  motifs  qui  Font  introduite  Cet  examen  nous* 
pourra  même  être  de  quelque  utilité  pour  la  décifioa  de  la 
queftion  aue  nous  traitons. 

Le  meilleur  moïen  de  découvrir  la  raifon  de  la  règle  le  mort 
faifit  It  vifytft.  de  comparer  nos  ufages  avec  ceux  des  Romains; 
fur  cette  matière ,  &  d'en  rechercher  la  différence; 

C'eft  par  la  voie  de  la  fucceffion  que  les, biens  vont  de  la 
génération  qui  pafle  à  celle  qui  la  fuit.  Dans  le  droit  François  » 
comme  dans  le  droit  Romain ,  cette  tranfmiflion  pafTe  pour  une 
opération  de  la  loi  civile.  Ceft  pourquoi  l'étranger  &  le  mort 
civilement ,  qui  ne  participent  point  aux  effets  de  cette  loi ,  ne- 
pou  voient  point  fuccéder  chez  les  Romains,  &  ne  peuvent  point; 
non  plus  fuccéder  parmi  nous. 

Il  eft  vrai  que  le  plus  grand  nombre  dès  auteurs  qui  ont  traiter 
du  droit  naturel  &  des  gens  ont  penfé  que  les  fucceflions  font: 
3e  droit  naturel  :  mais  il  eft  évident  qu  elles  ne  peuvent  être 
que  du  droit  naturel  fécondaire ,  ou  du  droit  des  gens ,..  &  non. 
du  pur  &  premier  droit  naturek 

En  efiet ,  fuivaat  le  droit  de  Ja  nature  ,  tout  le  droit  qu'um 

JrafTefTeur  avoit  à  fes  biens  périt  avec  lui ,  &  ils  pourraient  >, 
ans  que  le  pur  droit  naturel  fût  violé,  être  laiffés  au  premier 
occupant.  Mais  il  faut  convenir  en  même  tems  y.  que  tous  les; 
peuples  ont  fend. l'incon véniem  qufil  y  auroit  à  fuivre  ,  en  ce- 
point,,  la  pure  nature i  laideur  qu'on  a  de  travailler  pour  fa* 
poftérité ,  &  de  furvivre ,  pour  ainfi  dire  ,  à  foi-même  ,.  étant; 
un  des  grands  refforts  des  chofes  humaines.  Ceft  pourquoi  les 
loix  dis  tous  les  peuples  &  de  tous  les  âges  ont,  corrigé  le  droit* 
naturel ,  &  ont  établi  par-tout  la  tranûniflioa  par  voïe  der 
fuçcefïion. 

Mais  les  toîx  ne  fe  font  point  accordées>de  mêmefuï  la  ma- 
nière d'opérer  cette  tranfmiflion. 

Les  engagemens  qui  fuivent  la  qualité^Fhéritier  font  fi  impor^ 
tans  >t  qu'avant  de  la  prendre ,  on  a  toujours  befoin  d'un  certain* 
tems  £Our  délibérer.  Jufqiies  au.moment.de  l'option  ^laJÛKxefçt 
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Aon  ne  peut  pas  demeurer  vacante  ,  elle  ferait  dès  -  lors  zw 
premier  occupant ,  fuivant  un  principe  puifé  dans  la  nature ,  & 
que  Juflinkn  a  inféré  dans  fes  inftitutes  §.17..  de  ter.  divif  Quoi 
nuUius  efi  ,  id  naturali  tatione  occupante  conceditur. 

Si  la  fucceffion  refte  vacante  pendant  que  l'héritier  délibère  y 
il  faut  ou  que  l'état  s'en  empare ,  ou  qu'on  feigne  que  le  défunt 
continue  de  pofïeder ,  ou  qu?on  feigne  que  l'héritier  préfomptifT 
a  commencé  à  pofTéder  dès  l'inftant  de  k  mort.  Il  n'y  a  que  le 
choix  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  fiétions  qui  puifie  exclure 
k  fifc  y  *  moins  qu'on  ne  laifTe  la  chofe  au  premier  occupant. 

Ceffc  ce  qu'on  a  reconnu  en  Bretagne.  Suivant  la  coutume  de 
eette  province  ,  la  faifine  n'a  lieu  cm'endireéfce  ;  ce  qui  fait  qu'on* 
donne  au  fifc  la  faifine  des  fuccefiîons  collatérales  pendant  que 
l'héritier  délibère.  En  fiicce$on>  coUntéraU  r  dit  l'article  540*  la* 
juftice  de  celui  qui  a  fief  &  obiijfance  efifaifie  de  la  fucceffion. 

La  coutume  de  Bretagne  eft  la  feule,  dans  tout  le  roïaume  * 
qui  contienne  une  femblable  difpofition.  Le  fifc  eft  exclus  par 
le  droit  François  >  comme  il  l'étoit  par  le  droit  Romain  :  mais  le. 
droit  Romain  avoit  choiû  une  des  deux  fixions ,  &  le  droit 
François  a  choifi  l'autre. 

Suivant  le  droit  Romain ,  on  feignoit  que  le  défunt  continua 
de  pofïeder  ;  à  l'effet  de  quoi  on  avoit ,  pour  ainfi  dire ,  perfon- 
sifié  l'hérédité.  Her éditas  perfona  defunHi  qui  eam  teliquit  vice  fungi-- 
tur.1. 1 1 6~§.  3  -jf.  de  légat*  1  «Vils  lWoienttellement  perfonnifîée  ,/ 

2u'on  la  regaidoit  comme  repréfentaiit  véritablement  le-  défunt  ,- 
1  aïant  la  propriété  des  efclaves  qu'il  avoit  laifTés  en  mourant- 
Hereditarium  fervum  ,  antè  aditam  bereditatem  ,  ideà  placuit  heredem 
inflitui  poffé  >  quia  ureditumeft  bereditatem  dominumeffe  %  defun&i  locum* 
ebtinere.  /..  51 .  §+  1  ~ff.  de  bered.  inftit*. 

II  n'y  avoit  que  le  cas  des  héritiers  fiens  r  c'efr-à*direrde^ 
cnfans  en  puiffance  pâte rneller qui  fût  excepté.  Comme  ils  étoienr 
îéputés,  du  vivant  de  leur  père;  co*propriétaires&co-poffeffeursr 
à  caufè  de  l'efpéce  de  communauté,  qui  réfultoit  de  l'afFociatioiv 
de  tous  les  membres  d'une  famille ,  c'étoit  leur  propre  pofTeffioiv 
qu'ils  continuoient  :  mais,  à  l'exception  de  ce.  cas ,  on  allongeoit 
la  pofTeflion  du  défunt,  en  donnant  en  quelque  forte  un  coxp*< 
ghantailique^  l'hérédité  même. 

Suivant  le  droit.  François ,  l'héritiereft  faifi  à^  l'inftant  même: 
dehkmort  du  défunt,  fans  attendre  fon  adition.- La poircflioa  fa 
continue ,  fans  aucune  interruption  ,  du*  défunt  à  l'héritier» 
Cette  pofTeffioai.de  l'héritier  efl  à  la  vérité,  une  fi&ion.  delà* 
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loi  :  maïs  elle  eft  bien  moins  contraire  à  la  nature  ;  que  celle 
des  loix  Romaines ,  qui  laifïbient  au  défunt  la  pofleflion  aprè* 
fâ  mort  ;  ou  du  moins  qui  créoient  un  être  imaginaire ,  &c  faifoient 
iin  perfonnage  d'un  vain  nom ,  c  eft-à^dire ,  l'hérédité.  Ainfi  la 
fiAion  que  nous  avons  introduite  a  pour  objet  d'en  faire  ceffer 
une  qui  étoit  beaucoup  plus  outrée* 

Aufïi  le  païs  de  droit  écrit  a«*-il  applaudi  à  cett?e  invention  du 
droit  coùtumier  ;  de  forte  que  la  faifine  eft  devenue  le  droit 
commun  de  tout  le  soïaume.  Nos  voifins  les  pUis  attachés  au 
drok  Romain  y  ont  applaudi  de  même  ,  èc  ont  embrafTé  notre 
régie,  Ceft  ce  qu'a  remarqué  Tiraqueau.  Il  rapporte  ,  dans  fa 
feconde  déclaration  >  toutes  les  coutumes  du  roïaume  qui  ont 
introduit  la  régie,  tousles  ftatuts  d'Italie  qui  l'ont  embraUee»  Se 
«ousles  auteurs  qui  en  ont  parlé  avec  éloge*  fi  dk  même,  dans  la  troi- 
sième déclaration  ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  fage  dans  nos  loix.  Ut 
non  fine  magna  tjuâdam  ratione  id  ftatutum  â  popilkftHJfe  videri  debenu 

Quiconque  veut  faire  attention  au  génie  du  droit  François  » 
voit  pourquoi  la  fiéfcion  du  droit  Romain  étant  outrée  ,  on  a 
établi  parmi  nous  la  règle  que  nous  fuivons* 

Le  nfc  a  droit  de  s'emparer ,  dans  ce  roïaume ,  de  tout  ce  qui  n'a 
point  de  maître.  Nous  ne  connotfïbns  point  de  propriété  vacan- 
te, &  jamais  il  n'y  a  lieu  au  droit  du  premier  occupant.  Les  épaves, 
tant  mobiliaires  quimmobiliaires,  appartiennent  au  fifc.^Parune 
iuite  de  ce  principe  ,  il  eût  fallu  faifir  le  fife  de  la  fucceflion  , 
pendant  la  délibération  de  l'héritier  *  comme  on  a  fait  en  Bre- 
tagne 9  pour  les  fiicceffions  collatérales.  Or  nous  n  avons  point 
Àt  régie  plus  précieufe  en  France  que  celle-ci ,  Fifcus  pcft  emnes* 
Tous  les  auteurs  l'ont  célébrée  comme  une  maxime  de  notre 
droit  9  qui  faifoit  honneur  à  la  modération  de  nos  princes.  Il  a 
donc  fallu  établir  une  fiélion  qui  fît  ceffer  le  droit  du  fife.  Les 
Romains  en  avoient  établi  une:  mais  elle  étoit  outrée,  elle  n'a- 
voit  aueuae  reiïèmblance  avec  la  réalité.  On  en  a  trouvé  une  plus 
*aifonnablc  &  plus  conforme  à  la  viaifemblance  ;  on  s'y  eft  atta- 
ché ,  &  on  en  a  fait  une  loi. 

-  Telle  eft  donc  la  raifon  fondamentale  de  la  régie  le  mort  faifir 
te  vif.  Dans  la  néceffité  d'introduire  une  fiéHon  pour  faire  ceflfer 
deux  droits  également  dangereux  &  odieux  ,  celai  du  premiec 
occupant ,  ou  celui  du  fife ,  on  a  préféré  une  fi&ion  raifonnable  9 
3#i  n'entraîne  aucun  inconvénient ,  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la 
pâture  9  à  celle  que  les  loix  Romaines  avoient  faite  p  &  cm» 

fe^rtow  égalppàept  h  mfm  tek  vm&mlpknçç. 
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.  Le  principal  effet  de  cette  régie  confifte  en  ce  que  tous  les 
droits  concernant  ladition  d'une  hérédité  fe  forment  fie  fie  réa~ 
lifènt  à  l'inftant  de  la  mort. 

Les  Romains  avoient  déjà  bien  fentila  néceffkéde  cet  effet  ré* 
troaâi£  Omnis  bareàitas  %  quamvisfofttà  adeatur  >  tamatcum.  tempère 
mortis  continuatur.  L  i  $8,  de  reg*  jur*  Cet  effet  eft  bien  plus  plein 

Sarmi  nous.  Tout  remome  jufqu'au  moment  même  de  l'ouverture 
e  la  fucceflion ,.  l'acceptation  x  la  renonciation ,  le  partage.  C'eft 
ce  oui  fait  auffi  que  les  dettes  'du  défunt  ne  s'impriment  pas  fur 
les  biens  de  l'héritier  y  ni  celles  de  l'héritier  fur  les  biens  ae  l'hé- 
rédité ,  quand  il  y  a  renoncé  :  c'eft  ce  qui  fait  que  le  partage 
réfout  les  hipotéques  des  co-partageans  >  ce  qui  n'avoit  pas  lieu 
chez  les  Romains.  C'eft  pourquoi  tous  cesaéfces  n'opèrent  aucune 
mutation ,  8c  ne  donnent  lieu  à-aucuns  droits  feigneuriaux. 

C'eft  donc  un  principe  certain ,  fie  qu'on  ne  peut  révoquer  e» 
doute  dans  aucun  cas»  fans  heurter  de  front  les  notions  les  plus 
communes ,  &c  fans  vouloir  faper  toutes  nos  maximes  en  matière 
de  fucceffion  ,  que  la  règle  le  mort  Jaiftt  le  vif  eft  une  fiétioi* 
établie  par  les  coutumes.  Qu'en  vertu  de  cette  fiélion ,  l'hoi» 
plus  proche  vivant ,  appelle  par  la  loi  à  la  fucceffion  d'un  défunt* 
&c  capable  de  la  recueillir,  eft  faifi  par  elle  de  cette  fucceflion  * 
dans  Tinftant  de  fon  ouverture  j  en  forte  que  la  pofleflion  dans 
laquelle  le  défunt  étoit  de  fes  biens ,  pendant  fa  vie*  psdflfe  de  plein 
droit,  dans  Fin  fiant  même  de  fa  mort ,  en  la  peribnne  de  fon 
hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  fuccéder.  Cet  hok  en  eft  faifè 
par  la  loi  ;  fie  cette  pofleflion  continue  en  fa  perfonne  fans  au«* 
cune  interruption  j  de  façon  qu'il  eft  cenfé  &  réputé  dans  1» 
pofleflion  des  biens  du  défunt ,  quoiqu'il  n'ait  point  encore 
accepté  fa  fucceflion ,  &  qu'il  puifle  y  renoncer.  Cela  eft  fi  vra» 

3ue,  quoiqu'il  ne  fe  foit  point  encore  expliqué  fur  le  parti  qu'iË 
oit  prendre ,  on  peut  diriger  contre  lui  toutes  les  aétions  qu'on 
auroit  pu  intenter  contre  Te  défunt  ^  fie  il  n  en  peut  arrêter  1* 
pourfuite  ,  que  par  une  renonciation  exprefle. 

Appliquons  ces  principes  au  fentimént  de  Bafnage.  Nous' 
avons  établi  qu'un  nomme  r  quoique  coupable,  quoiqu'aceufé 
d'un  crime  capital ,  quoique  pour  fui  vi  en  îuftice  ,  &ç  même 
condamné  ,  par  un  premier  jugement  dont  il  y  a  appel ,  pouf* 
raifon  de  ce  crime ,  jouît  de  la  plénitude  de  fon  état,  if  continue: 
toujours  d'être  compté  au  nombre  desekoïens  y  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  retranché  par  un  jugement  exécuté.  Il  y  a ,  il  eft  vrai^. 
certains  crimes  dont  l'atrocité  fait  remonter  les  effets  de  la 
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mort  civile  jufqu'au  jour  où  ils  ont  été  commis  :  mais  nous 
n'examinons  point  ici  ce  cas.  Il  eft  donc  certain  qu'un  homme 
dans  l'état  dont  il  eft  queftion  doit  recueillir  toutes  les  fuccet 
fions  qui  lui  arrivent.  Comme  citoïen ,  il  eft  l'hoir  le  plus  pro- 
chain habile  à  fuccëder  *  &  cette  qualité  ne  lui  eft  ravie  qu'à 
l'inftatit  de  la  mort  civile.  La  régie  le  mortfaifit  le  vif  doit  donc 
avoir  dfon  effet  en  ia  faveur  ,  puikm'il  n'y  a  aucun  obftacle  qui 
îarrête  -cet  effet.  Par  tronféquent  il  fe  trouve  faifi  par  la  feule 
"force  de  la  loi ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  aéle  de  fa  part.  La 
loi  agit  pour  lui ,  8c  lui  imprime  une  qualité ,  dont  il  ne  peut  être 
dépouillé  que  par  une  abdication  expreflè. 
r  Le  motif  qui  a  déterminé  Bafnage  ne  parott  pas  fuffîfant  pour 
détruire  une  régie  adoptée  généralement  par  tout  le  roïaume: 
Une  loi  ne  fe  détruit  que  par  une  autre  loi ,  poftérîeure  &  précife. 
Cet  auteur  fe  fonde  fur  la  faveur  des  héritiers ,  &  fur  la  défit  veur 
du  fife.  Si  laccufé  eft  capable  d'hériter ,  les  fucceflions  qui  lui 
arrivent,  Vil  n'y  renonce  pas,  font  partie  des  biens  dont  il  fe 
trouve  en  pofTeffion ,  dans  le  moment  où  îl  eft  frappé  de  la  mort 
civile  ;  par  conféquent  elles  tombent  dans  la  confifeation ,  & 
tournent  au  profit  du  fife,  au  préjudice  des  héritiers  :  au  lieu 
4juen  fuppolant  que  le  iilence  du  coupable  équivaut  à  une 
renonciation  expreflè  ,'  les  fucceflions  paffent  aux  héritiers  du 
klégré  le  plus  prochain  après  lui  ;  ce  qui  prive  le  fife. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  le  fife  eft  défavorable  :  mais  cette 
/défaveur  n'autorife  pas  à  enfreindre  des  loix  clairement  établies, 
pour  le  priver  de  (es  droits.  S'il  en  étoit  ainli ,  jamais  il  ne  pour- 
rait avoir  raifon  dans  aucun  tribunal ,  &  tous  fes  drqits  fe  trou- 
<veroient  anéantis.  La  défaveur  <qu'on  lui  attribue  confifte  feule- 
ment à  fuivre  ftriélement  les  loix  qui  lui  font  favorables ,  fans 
leur  donner  aucune  étendue ,  &  en  les  renfermant  exaélement 
dans  les  cas  dont  elles  font  mention  ;  6c  à  donner  au  contraire 
le  plus  d'étendue  ou'il  eft  poflible  à  celles  qui  lui  font  défavo- 
rables ,  fans  .cependant  les  altérer,  ni  même  eft  forcer  le  fens. 
Or ,  fi  l'on  en  veut  croire  Bafnage ,  la  régie  le  mort  faifit  le  w/ fer* 
non-feulement  reftreinte  5  mais  elle  fe  trouvera  totalement  dé* 
truite  &  fupprimée  :  ce  qui  ne  fe  peut  fans  une  loi  autentique. 
H  n'y  en  a  point.  Àinfi  nous  ne  croïons  pas  que  l'arrêt  dont  il 
jautorife  fon  fentiment  doive  être  fuivi ,  à  moins  qu'il  n  y  eût 
dans  l'efpéce  quelque  circonftance  particulière,  qui  l'aura  mifç 
frors  de  la  régie  générale ,  &  qui  aura  déterminé  les  juges. 

JLç  ïncmç  ^utfgc  examine  enfuite  la  aueftion  fi  un  homme 

appellam; 
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ippellant  d'une  condamnation  de  mort  confirmée  par  arrêt ,  eft 
capable  de  recueillir  une  fucceflion  à  lui  échue  pendant  l'appel  ; 
&  il  décide  pour  l'incapacité  daprès  un  arrêt  du  i o  Janvier 
16  jd.  rapponé  au  journal  des  audiences.  Cette  décifion  eft 
conforme  aux  principes  que  nous  avons  établis  plus  haut  j  qui 
font  que  l'appel  tient  l'état  du  condamné  en  fufpens.  Si  le  juge- 
ment eft  infirmé,  il  n a  point  encouru  la  mort  civile  ;  s'il  eft 
confirmé ,  l'arrêt  a  un  effet  rétroaékif  au  jour  de  la  ferttence. 
Yoïez  liv.  2.  chap.  2.  feéfc.  2. 

Section     II. 
Se  l'incapacité  de  tranfmettrepar  fuccejfmaux  héritiers  dufang. 

Comme  l'ouverture  de  la  fucceflion  d'un  homme  mort  civile- 
ment regarde  les  tiers  dont  les  droits  fe  trouvent  ouverts  par 
œtte  mort  civile >  nous  croïons  devoir  renvoïer  cette  matière  à 
l'article  fécond  ,  où  elle  nous  fournira  un  chapitre  divifé  en 
plufieurs  fecfcions* 

Section     II L 

De  l'incapacité  de  tefter. 

Le  reftament  eft  un  aéte  par  lequel  nous  difpofons ,  après 
notre  mort  *  des  biens  dont  nous  jôuïflions  pendant  notre  vie. 
Nous  en  transférons  la  propriété  à  qui  bon  nous  femble ,  comme 
fi  nous  étions  encore  vivans.  Notre  empire  s'étend  fur  des  chofes 
que  nous  ne  pouvons  plus  pofféden  Cette  faculté  femble  être 
•  oppofée  à  la  nature ,  &  nous  ne  la  tenons  que  de  la  loi  feule- 
ment ,  qui  a  cru  devoir  nous  donner  la  fatisfa&ion  de  procurer, 
après  notre  mort ,  un  bien  être  à  ceux  à  qui  nous  avons  été  atta- 
chés pendant  notre  vie ,  &  de  qui  nous  avons  reçu  des  bienfaits. 

Or  cette  faculté  étant  un  prefent  de  la  loi  civile  feulement  ,' 
elle  ne  l'a  fait  qu'à ceux  qui  vivent  fous  fon  empire  &  qui  font 
membres  de  la  fociété  qu  elle  régit.  Ainfi  ceux  qui  font  morts 
civilement ,  étant  retranchés  du  nombre  des  citoïens ,  font  inca- 
pables de  tefter. 

Cette  maxime  nous  a  été  di&ée  par  le  droit  Romain.  Si  cul 
aquâ  iy  igni  interdiftum  fit  9  ejus  nec  iUud  teftamentum  valet  quoi 
mntèfecit*  nec  id  quod  pojteà  fectriu  l.  8.  $.  1.  ff.  Quiteftam.  fac. 
foff.  In  infulam  déportât*  in  eâdem  causa  fanu  §.  2+  ibid.  Hi  verè  qpi 
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ad  ferrum  ,  aux  ai  beftias ,  aux  in  mexaUum  damnantur  ,  libertatem  per~ 
dunt  ,  bonaque  eorum  publicantur  :  undè  apparet  amittere  eos  teftamenri 
faftionem.  §.  4.  ibid. 

Cuîas  ,  en  fes  obfervations ,  liv.  4.  chap.  1 2.  nous  apprend 
la  railon  de  cette  difpofition.  Sua  igitur  ,  dit-il,  patria  &  civitatis 
legibus.aut  moribus  quifque  teftari  débet  ,•  &  deportati  teftamentum  facere 
non  pojfunt  y  qubd  nuUiusfinx  certa  civitatis  cives,  ux  fecundùm  leges  fua 
civitatis  teftentur. 

Cette  explication  eft  fondée  fur  le  texte  même  des  lobe.  Hi 
quibus  aquâ  &  igni  iftterdiSium  eft  >  item  deportati  fideicommijfum  re~ 
ïinquére  non  pojfunt  ,  quia  nec  teftamenti  faciendi  jus  babent  9  cum  Jint 
«fcroAfcf«ç  ,  id  eft  extorres.  I.  1.  §.  2.  ff.  deleg.  3°* 

Il  feroitînutile  de  s'étendre  davantage  pour  prouver  une  chofe 

Î[ue  perfonne  ne  révoque  en  doute  ,  qui  eft  fondée  fur  le  bon 
ens  ,  fur  les  loix ,  fur  la  jurifprudence  des  arrêts  ,  &  fur  le  fen- 
timent  de  tous  les  auteuts. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  le  coupable  mouroit  avant 
ion  jugement ,  ou  même  pendant  l'inftruétion  de  l'appel ,  fon 
teftament  feroit  valable.  Si  quis  9  poft  aceufationem  >  in  cuftodiâfue- 
rit  defunStus  indemnatus  ,  teftamentum  tjus  valebit.  I.  9.  jf.  Qui  teftam. 
fac.  pojf.  Si  quis ,  in  capitali  crimine  damnatus  ,  appeUaverit  ,  &  medh 
tempore  5  peçdente  appeUatione  ,  fecerit  teftamentum  *  if  ita  decejferit  > 
valet  ejus  teftamentum.  I.  1  3.  §.  2.  ibid. 

En  un  mot,  il  faut  que  la  mort  civile  foit  véritablement  en- 
courue ,  pour  que  le  teftament  devienne  nul ,  &  pour  que  le 
coupable  perde  la  faculté  de  tefter. 

Section     IV. 

De  l'incapacité  iétre  infflitué  héritier. 

.  Tout  le  monde  fçaît  que  l'inftitution  d'héritier  n'eft  point  ad- 
«aife  dans  la  France  coutumiére *  mais  aue  lespaïs  qui  fe  régifïènt 
par  le  droit  écrit  ont  confervé  cette  faculté ,  que  les  loix  Romaines 
donnoient  autrefois  aux  cito'iens.  C'eft  donc  par  ces  loix  qu'on 
doit  examiner  cette  matière. 

C'eft  un  principe  confiant  dans  le  droit  Romain ,  que,  pour 
être  capable  d'une  inftitution  teftamentaire,  il  faut  être  citoïen. 
Par  conféquent  tout  homme  oui  eft  dans  les  liens  de  la  mort 
çivilç ,  aïant  perdu  les  droits  ae  cité  >  il  eft  fans  difficulté  qu'il 
©e  peut  être  infUtue  héritier. 
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Indépendamment  de  cette  conféquence ,  on  trouve  dans  le 
droit  des  loix  qui  décident  expreflement  qu  un  homme  mort 
civilement  eft  incapable  de  recueillir  une  fucceffion  en  vertu 
d'une  inftitution  teftamentaire.  Qui  deportantur  ,fi  beredes  feriban- 
tut,  tanquam peregrini  ,  capere  nonpojfunt  ;  fed  ber éditas  in  eq  causa 
eft ,  in  quâ  effet  ,  fi  fcripti  non  fuijjent.  I.  i .  cod.  de  bered.  inftit.  Si 
in  metallum  damnato  quid  >  extra  caufam  alimentorum  >  reli&um  fuerit  * 
fr o  non  fsripto  eft  ,  ne c  ad  fifcum  pertinet.  Nam  pœna  fervus  eft  ,  non 
Cafarts  ,  &  ita  divus  Pius  refcripfit.  L  3.  j^.  de  bis  qui  pro  nonfcripu 
baient. 

Il  eft  donc  bien  confiant,  &  par  les  principes  généraux  du 
droit  Romain  ,&  par  les  loix  particulières,  qu'un  nomme  mort 
civilement  ne  pouvoir  recueillir  une  fucceffion  teftamentaire,  par 
la  pétition  d'hérédité ,  en  vertu  du  teftament. 

Pour  corriger  la  rigueur  du  droit  en  certains  cas ,  le  Préteur 
s*étoit  attribué  le  pouvoir  de  fecourir  ceux  qui ,  fans  fon  autorité  , 
n'auroient  pas  pu  recueillir  une  fucceffion.  Il  les  en  mettoit  en 
poffeffion  ;  &  cet  aéle  s'appelloit  Bonorum  pojfejfio  ;  en  forte  que 
ceux  à  qui  elle  étoit  donnée  fe  trou  voient  dans  le  même  cas  que 
s'ils  euflent  eu  un  droit  fondé  fur  les  loix  même.  Mais  cette  faveur 
ne  pouvoit  jamais  s  accorder  à  ceux  qui  étoient  morts  civilement. 
Si  filius  in  metallum  damnatus  ,  vel  aliâ  pœnâ  quà  fervum  efficit  $ 
reftitutus  fit ,  nibilominus  admittetur.  Aliter  9  non.  I.  1 .  §.  9.  ff.  de  bono* 
rum  pojfejfione. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  les  loix  Romaines  n'interdifent 
point  auxJ>erfonnes  mortes  civilement  la  faculté  de  recueillir 
une  fucceffion  teftamentaire.  On  trouve,entr'autres,deux  loix  qui 
fourniffent  des  exceptions  à  la  régie  générale.  L'une  eft  la  loi  5. 
au  code ,  de  teftam.  milit.  &  Vautre  eft  la  loi  1 .  §.  6.  ff.adSenatuf- 
conful.  TertuU.  &  Orpbit. 

La  première  de  ces  deux  loix  permet  aux  militaires  de  laifler 
leurs  biens  à  celles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  ce  qui 
renferme  néceflairement  la  faculté  de  pouvoir  tefter  en  faveur 
de  ceux  qui  font  morts  civilement.  Car,  fuivant  le  droit  commun, 
tous  les  citoïens  ont  le  pouvoir  de  tefter  en  faveur  des  autres 
citoïens ,  tels  qu'ils  puiflent  être.  Or  il  eft  clair  que  la  loi  a  voulu 
accorder  un  privilège  particulier  aux  teftamens  militaires.  Son 
intention  a  donc  été  qu'ils  pufTent  être  faits  en  faveur  de  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  les  teftamens  ordinaires, 
comme  des  étrangers ,  de  ceux  qui  font  morts  civilement ,  &c. 
En  un  mot  la  permiffion  eft  indéfinie  pour  toutes  fortes  de  per- 

£e  i] 


Digitized  by 


Google 


220  TRAITÉ      DE 

fonnes ,  &  elle  ne  réferve  que  les  cas  qu  elle  a  nommémetat^&r 
exprefTément  exceptés.  Voici  fes  termes  :  Ex  teftamento  militis  s 
jive  adhuc  in  militiâ  9  Jive  intrà  annurn  mijfus  boneftè  decejjit  9  ber éditas 
&  legata  >  quibus  relira  font  9  debentur.  Quia  9  inter  cœtera  qua  militi- 
bus  concejfa  font  9  liberum  arbitrium  quibus  velint  relinquendi  9  fopremh' 
judiciis  fois  concejfum  eft  9  nifi  lexfpecialiter  eos  probibuerit. 

Or  nous  n'avons  pu  trouver  que  trois  cas  expreflerricnt  énon- 
cés par  la  loi  ,  où  la  liberté  accordée  aux  militaires  fe  trouve 
bornée»  Le  premier  concerne  les  efclavesque  les  militaires  auront 
inftitué  héritiers ,  fans  leur  laifler ,  en  même  tems ,  la  liberté.  L'in- 
ilitution  dans  ce  cas  eft  nulle.  Sifervum  proprium  9  quem  liberum 
ejfe  credidijfet  9  miles  ber  edem  fine  libertate  inftituit  9  in  eâ  condùione  eft  , 
ut  inftitutio  non  valeat.  /.  i  3.  #,  3.  jf.  de  teft.  milita  La  féconde  ex- 
ception concerne  les  femmes  dont  la  conduite  feroit  foupçonnçr 
un  mauvais  commerce  avec  le  teftateur.  Mulier  in  quâ  turpisfofo 
picio  cadere  poteft  9  nec  ex  teftamento  militis  aliquid  capere  poteft  ,  ut 
divus  Hadrianus  refcripfit.  L  41.  §.  1.  jf.  eod.  La  troifiéme  excep- 
tion enfin  a  pour  objet  les  hérétiques,  qui  ne  peuvent  être  inftitué* 
héritiers,  pas  même  dans  un  teftament  militaire.  Divinam  noftram 
fanffionem,  per  quant  jujfimus  neminem  errore  conftriSium  bareticorum* 
hereditatem  9  vel  legatum  y  vel  ftcUicommiJfum  accipere  9  etiam  in  ultimis 
militum  voluntatibus  locum  babere  prœcipimus  9  five  communi  jure  ,  fivc 
militari  teftentur.  I.  22..  cod.  de  bar  eu 

Quelques  recherches  que  nous  aïons  pu  faire ,  nous  n'avonp 
découvert  aucune  loi  qui  contienne  une  défenfe  exprefle  aux. 
foldats,  d'inftituer,  par  teftament  militaire  ^les  gens  morts  civi- 
lement. Il  y  a  plus  :  on  peut  dire  que  cette  faculté  leur  eft  ex- 
preflement accordée.  «S*  miles  deportato  fideieommijfum  reliquerit  * 
vtriàs  eft  ,  quad  &  MarceUus  probat ,  capere  eum  pojfe.  L  7.  /.  1 . 
jf.  de  légat.  z°.  Cette  loi  ne  fait  mention  que  du  fidéicommis  ; 
_4k  Cujas  prétend  que  ,  dans  Pancien  droit ,  les  déportés  étoient 
;  capables  de  fidéicommis  indiftinétement;  mais  que  le  fidéiconw- 
mis  étant  dérivé  du  droit  civil*  ils  en  ont  été  exclus  dans 
la  fuite.  C'eft  pourquoi  Tribonicn  ,  pour  mettre  une  exception 
à  cette  excluuon  générale >  a  ajoute  ,  dans  cette  loi,  le  mot 
miles. 

Cette  difppfition,  rapprochée  de  celle  qui  donne  aux  militaires 

lé  privilège  fpécial  de  tefter  en  faveur  de  qui  ils  voudront,  ne 

laifle  plus  lieu  de  douter  qu  un  homme  mort  civilement  ne  puiffe 

être r  inftitué  héritier  dans  ua  teftament  militaire.  C'eft  pourquoi 

-  Çups  rapporte  cette  loi  *.  cçranae  une  difficulté  pour  l'intelli-r 
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'gcrtce  de  celles  qui  déclarent  que  les  morts  civilement  font  in- 
capables de  toutes  fucceflîons  teftamentaires.  Et  il  ne  trouve 
pas  d'autre  moïen  de  la  réfoudre  ,  qu'en  difant  que  c'eft  un 
privilège  accordé  aux  foldats,  Sed  hoc  eft  Jingulare  in  milite.  Et  la 
raifon  qu'il  en  donne  ,  ceft  que,  dans  les  teftamens  militaires, 
on  coniidére  plutôt  ce  qui  eft  du  droit  des  gens ,  que  ce  qui  eft 
du  droit  civil.  In  teftamentis  militum  ,  non  tâm  fpeâiatur  jus  civite  , 
quàm  gentium.  At  jure  gentium  deportati  capiunt  bar  éditât  em  9  legatum  > 
jideicommijfum. 

Nous  ne  connoifïbns  point  ce  privilège  ,  en  France.  Le  feul 
que  les  militaires  puiflent  prétendre ,  par  rapport  à  leurs  tefta* 
mens ,  eft  écrit  dans  nos  ordonnances  ,  &  confifte  à  n'être  pas 
fournis  ,  quand  ils  teftent ,  à  tant  de  formalités  que  le  refte  des 
citoïens  :  mais  il  ne  leur:  eîl  permis  d'inïtiruer  aucune  perfpnne 
prohibée. 

La  féconde  exception,  en  faveur  de  ceux  qui  font  morts  ci- 
vilement,  fe  tire  de  la  loi  i.  $.  6.  ff.  ad  fenatusconfult.  Tertyl.  qui 
décide  que  celui  qui  s'eft  loué  pour  combattre  contre  les  bêtes, 
dans  les  jeux  publics  ,  ou  qui  a  été  condamné  k  une  peine  ca- 
pitale ,  doit  être  admis  à  la  lucceflion  de  fa  mère ,  quoiqu'il  en 
fût  exclus  par  le  fenatusconfulte  Orphitien.  Qui  opéras  fups  , 
ut  cum  beftiis  pugnaret  9  locavit  5  quive  rei  capitalis  damnatus  ,  neque 
reftitutus  eft  ,  finatusconfultâ  Orphitiano  ,  ad  matris  bareditatem  non 
admit  tebatur.  Çed  bumanâ  ime.rpretatione  placuit  eum  admiiti. 

Cujas  ne  veut  point  reconrioître  cette  exception  >  &  prétçnd 
que  cette  loi  ne  doit  s'appliquer  feulement  qu'à  celui  qui  s'çft 
loué  pour  combattre  avec  les  bêtes.  Sed  refpondendum  id  quod  du 
citur  in  diëlo  $.  qui  opéras  eum  humanâ  interpretatione  admittit  xper- 
tinere  tantùm  ad  eum  qui  opéras  fuas  locavit  >  ut  eum  beftiis  fupnaret , 
non  deportatum  9  ut  accepit  reftè  Accurfius*  '  \  t         ?-, 

Cet  Auteur  ne  lève  pas  la  difficulté.  Car  pour  pouvofr  rettrein- 
dre  la  loi  au  fens  que  lui  donne  Cujas  ^  cPaprès  Accurfe,  U  en 
faudrait  retrancher  ces  mots  ,  qui  font  précis ,  quive  reïcapitalis 
damnatus.  Ox  •  ces  auteurs  ne  difent  point  qu'ils  ne  fàffent  pas 
corps  avec  la  loi,  ni  qu'ils  y  aient  étç  ajoutés  par. erreur.  Il 
faut  donc  cpijyenir  que  le  Prêteur  pouvoit  admettre  les  déportas 
même  à  la  fucceffion  de-  leur,  mère  ,.&  cela  par  faveur,  &  par 
un  fentiment  dliumanfté,  auauelon  fe  prêtoit  d autant  plus  fa- 
cilement ,  que  les  enfàns  &  fa  mère  ne  font  point  unis  par  les 
Ifens  de  Tagnation.  Les  toïx  civiles  n'âvoiênr  pas  exigeant  de 
formalités  gojir  transmettre  aux  enfànç  la  fucceflior*  ,de^  .îneres  ,* 
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que  pour  leur  faire  paflèr  celle  des  pères  ;  enforte  qu'on  regardoie 
celle  de  la  mère  comme  des  alimensnéceflaires  aux  enfans  morts 
civilement.  Et  ceci  n'eft  point  une  pure  conjeéhire.  Cela  eft  ex- 
prefïement  énoncé  dans  la  loi,  qui  dk  que  le  Préteur  leur  accordoit 
cette  fucceffion  par  un  fentiment  d'humanité. 

Ainfi  on  peut  encore  regarder  cette  dernière  loi  comme  une 
exception  à  la  régie  générale  ,  qui  exclut  les  perfonnes  mortes 
civilement  de  toutes  fuccejflîons,  {oit  légitimes,  foit  teftamentaires. 

Dans  nos  mœurs  >  nous  fuivons  »  même  dans  les  païs  régis 
par  le  droit  Romain ,  la  régie  générale ,  fans  y  apporter  aucune 
exception  ;  pas  même  celles  dont  nous  venons  oe  parler  :  &  fi 
nous  nous  JLommes  arrêtés  à  les  difeuter  *  ce  n'a  été  que  pour 
fatisfaire  à  la  loi  que  nous  nous  fommes  impofée  d'examiner 
itous  les  points  du  droit  Romain  qui  ont  rapport  à  la  matière 
^ui  faut  l'objet  de  ce  .traite. 

S  E  C  T  I  O  N      V. 

De  tincapacité  de  recevoir  des  legs. 

La  queftîon  de  fçavoir  fî  ceux  qui  font  morts  civilement  font 
capables  de  legs ,  fe  décide  par  le  même  principe ,  que  celle 

3ue  nous  venons  d'examiner.  La  faculté  de  recevoir  un  legs 
érive  du  droit  civil,  dont  ne  jouïflent  point  ceux  qui  font 
morts  civilement.  Les  loix  qui  ont  été  rapportées  dans  la  feélion 
précédente  peuvent  être  appliquées  à  celle-ci ,,  &  on  y  en  peqt 
'-encore  joindre  d'autres.  Si  deportati  fervo  fideicommijfum  fue%it  ad- 
feriptum ,  adfifctm  pertinère  dicendum  eft.  (•  i.  ff*  de  légat.  }°.  Sunt 
' quidam  fervi  ^p'vna  9  m  font  in  metaUum  dati ,  &  in  opus  metaïïi:  &  fi 
jquidreis  teftamento  datumfuerit 9  pro  non  feriptis  eft,  quaJtnonCafaris 
yèréo  ddtum  ,  fed  pœn#,  /,  1 7,  ff.  de  pvnis. 

Là  jiîrifprudence  &  tous  nos  auteurs  ont  adopté  cette  ma- 
xime, en  générât 

Cependant  l'humanité  y  a  apporté  une  exception  ,  laquelle 
tfz  cependant  pas  lieu  gert^raleraent  pour  tous  ceux  qui  font 
]  liiort?  civilement.  Ainfi  il  nous  faut  rappeller  ici  une  diftin&ion  , 
dont  nops  ayons  déjà  parlé  ailleurs.  La  mort  civile  eft  encourue, 
.-ou  par  une  condamnation  à  la  mort  naturelle  9  ou  par  une  con- 
damnation aux  galères ,  ou  au  banniflèment  hors  du  roïaume  "à 
perpétuité.  Dans  le  premier  cas  ,  la  capacité  de  recevoir  aucun 
'legs  eft  tçi^Ijîi^entperd^  Ceux  contre  <jai  la  juftice  a  prononcé 
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iftie  tetfe  condamnation  font  regardés  >  par  la  fociété ,  comme 
étant  morts  naturellement. 

A  l'égard  des  autres,  la  loi  leur  aïant  confervé  la  vie  ,  il  eft 

jufte  &  conforme  à  l'humanité  de  leur  permettre  de  recevoir  les 

choies  néceflaires  pour  vivre.  C'eft  pourquoi  le  droit  Romair* 

leur  avoit  laifTé  la  faculté  de  recevoir  des  alimens ,  même  par 

teflarnent.  Cum  Ulpianus  Datpafcenus  rogajfet  împeratorem  ut  fibi  per- 

mitteret  tnatri  relinquere  ad  viftum  necejfaria,  &  mater  per  libertum, 

sa  quadam  fibi  liceret  filio  deportato  relinquere  ,  imper  ator  Antoninus 

tis  refcripjit  in  kunc  modurn  :  Ne  que  bar  éditas  ,  ne  que  legatum  ,  nequ* 

fidekommijfum  contra  mores  &  jus  publicum  bujufmodi  perfonis  telinqut 

poteft  ,  nec  conditio  harym  perfonarum  mutari  débet.  Quod  verà  pii 

rogaftis  ,  liceat  vobis  ,  ultimâ  voluntate  eis  ad  viSium  ,  &  altos  ufus 

wcejfarios  fufficientia  relinquere  ,  eifque  ex  bac  caufâ  retitta  capete* 

L'fô.ff.  de  interdiSi.  ty  relegat.  . 

Cette  loi  eft  fuivie  parmi  nous ,  &  nous  regardons  comme 
une  maxime  confiante  que  ceux  qui  font  condamnés  à  une  peine 
emportant  mort  civile  font  capables  de  recevoir  ,  par  tefla- 
rnent ,  une  penfion  viagère  ;  pourvu  néanmoins  qu'elle  n'excède 
pas  la  fomme  nécefTaire  pour  fournir  les  alimens ,  autrement»  die 
feroit  réduite.  C'eft  l'avis  de  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  occa- 
sion de  parler  de  cette  matière.  On  trouve  même  des  arrêts  qui 
lont  ainfi  jugé. 

Section     VI 

De  V incapacité  de  donner  entre-vifs. 

^  Pour  décider  cette  queflion  avec  exaétitude  y  il  eft  néceflaire 
de  diftinguer  deux  fortes  de  biens  ;  fçavoir  ceux  que  le  condarpné 
poffédoit  lors  de  fa  condamnation  ,  &  ceux  qu  il  a  acquis  de- 
puis. 

fL  l'égard  de  la  première  efpéce  de  biens  ,  comme  il  en  perd 
la  propriété  ,  dès  rinftant  qu'il  eft  frappé  de  la  mort  civile,  il 
eft  hors  de  doute  qu'il  n'en  peut  difpofer  ni  par  donation  entre- 
vifs ,  ni  autrement. 

Quant  aux  féconds  y  il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté.  Tous 
les  auteurs  ,  entr'aut  res  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris,  décident  indiftinélement  qu'un  homme  mort  civilement 
ne  peut  faire  aucune  difpofition  entre-vifs.  Il  eft  cependant  cer- 
tain quil  peut  commercer,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut* 
chap*  i.  Ôr  r  il  femble  que ,  puiiqu'û  peut  aliéner  *  à  titre  oné? 
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reux  ,  les  tiens  qu'il  a  acquis  ,  il  devroit  auffi  avoir  la  faculté 
d'en  difppfer  à  titre  gratuit.  D'ailleurs,  fi  cette  prohibition  exifte* 
n'eft-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  la  rende  illufoire  ,  en  couvrant 
les  donations  qtfil  voudroit  faire  du  prétexte  des  contrats  dont 
il  cft  capable  ? 

A  l'égard  du  droit  Romain  ,  il  paroît  qu'il  interdit  abfolument 
à  ceux  qui  font  dans  les  liens  de  la  mort  civile  ,  le  pouvoir  de 
feïre  des  donations  entre-vifs.  ïîous  avons  vu  plus  haut  qu'il  leur 
accorde  là  faculté  de  faire  certains  a&cs  dérivant  du  droit  des 
gens  :  mais  dans  l'énumération  qui  en  eft  iaite ,  il  n'eft  nullement 
parlé  des  donations  entre-vifs  ;  d'où  Ton  peut  conclure  qu'elles 
leur  étoient  interdites.  Dans  tmc  matière  de  rigueur  y  comme 
celle-ci ,  une  énoncîation  générale  ne  fufiit  pas  ;  il  en  faut  une  qui 
fôît  exprefTe  ;  fur-tout,  quand  on  trouve  une  loi  qui ,  outre  dé- 
nonciation générale ,  entre  dans  un  détail. 

Aînfi ,  en  confukant  le  drok  Romain  &  nos  auteurs  Fran- 
çois ,  un  homme  mort  civilement  eft  incapable  de  faire  aucune 
donation  entre-Vifs.  Mt  cette  décifibn  paroît  fondée  en  raifon. 
Nous  avons  obfervé  ,  dans  le  chapitre  premier  de  ce  livre,  que 
fi  le  droit  Se  la  îurifprudence  *fc  font  relâchés  à  accorder  aux 
morts  d  vilement  le  pouvoir  d'acquérir  &  de  vendre,  ce  n'a  été 
que  dans  la  vûë  de  leur  laiffer  les  moïens  de  fe  conferver  une 
vie  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  ôter.  C'eft  la  feule  confidération 
qui  a  introduit  cette  «exception  à  \i  régie  générale.  Ainfi ,  comme 
.cette  faculté  n'eft  que  précaire  ,  qu'elle  eft  même  totalement 
contraire  aux.  ^principes  de  la  matière ,  cita  doit  être  reftreinte 
dans  les  bornes  du  motif  qui  l'a  introduite.  Or ,  comme  la  fa- 
culté de  donner  entre-vifs  ne  contribue  en  rien  au  foutien  de 
la  vie  animale,  elle  ne  doit  point  être  accordée  à  des  gens  qui , 
dans  la  régie ,  d^vroîent  £tre  incapables  de  foutes  fortes  d'attes.* 
Ç'eft  une  iatisfa&ion  de  pouvoir  exercer  des  libéralités  ;  &  oir 
n'en  doit  laiffef  que  le  moins  qu'il  »eft  poffible  à  des  gens  qui 
ont  troublé ,  par  leurs  crûmes ,  la  fbciété  dans  laquelle  ils  vU 
Toient. 

A  legard  dp  la  fraude  «u  ils  ppurroient  commettre ,  par  des 
ventes  fimulées  ,  elle  ne  doit  être  ici  d'aucune  confidération.  Il 
y  a4>ien  d'autres-cas  où  les  loix  ne  peuvent  empêcher  la  fraude  ç 
&*nême  où  elles  fervent  de  prétexte  pour  la  commettre.  Nous 
en  pourrions  citer  cent  exemples  :  mais  ee  n'eft  pas  la  faute  de 
ces  loix  j  c'eft  le  fruit  de  ia  dépravation  du  cœur  &  de  l'efprit 
Jiuisain.  Àinfi  ces  loix  e^iflept ,  lps  magiftrats  en  «maintiennent 

l'exécution  t 
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l'exécution ,  &  apportent  toute  leur  attention  pour  empêcher  les 
fraudes  dont  nous  parlons. 

Section     VIL 

De  V incapacité  de  recevoir  par  donation  entre-vifs. 

Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  la  faculté  de  recevoir  entre-vifs 
doit  être  interdite  aux  morts  civilement.  Les  loix  l'ont  ôtée  à 
des  perfonnes  qui  font  bien  moins  défavorables  aux  yeux  de  la 
juftice ,  que  ne  l'eft  un  homme  qui ,  par  fes  crimes ,  a  mérité 
(d'être  proferit  de  la  fociété.  Un  bâtard  ,  par  exemple ,  ne  peut 
pas  être  donataire  de  ceux  de  qui  il  a  reçu  le  jour.  Il  en  cft  de 
même  d'une  concubine,  relativement  à  celui  avec  qui  elle  a  vécu 
en  mauvais  commerce.  Tous  nos  auteurs  font  unanimement  de 
cet  avis, 

Cependant  la  faveur  des  alimens  doit  faire  une  exception  à 
feue  régie  générale  ;  &  nous  ibmmcs  perfuadés  que ,  de  même 
qu'un  homme  condamné  aux  galères,  ou  au  bannifïement  perpé* 
ruel  horsjdu  roïaume,  peut  recevoir  unepcnfion  viagère  modi- 
que ,  par  teftaraent ,  il  a  aufli  la  faculté  d'en  recevoir  autant 
par  donation  entre-vift. 


CHAPITRE     IIL 

D*  r incapacité  de  contraster  mariage. 

PERSONNE  n'ignore  que  chez  les  Romains  les  feuls  ci- 
toïens  étoient  capables  de  contracter  mariage.  Jufiai  autem 
nupias  interfe  cives  Romani  contraBunt ,  qui  fecundèm  prteepta  legui* 
çotunt.  Inftitut.  denuft.  in  principe  Par  conféquent»  ceux  qui  étoferit 
en  état  de  mort  civile  ne  pouvoient  pas  contrarier  ce  qu'ils  ap- 
pelloient  juftum  matrimonium  ,  ou  juftas  nuptias. 

Pour  décider  cette  quefHon  fui vant  nos  mœurs,  il  faut  (Mirtguér 
deux  choies  dans  le  mariage  ;  fçavoir  le  fac  rement,  &  le  contrat. 
A  l'égard  du  facrement  ,  il  eft  incontcflabk  que  la  moirt 
civile  n'empêche  point  de  le  recevoir;  pareeque  fuivarit  tous  ils 
interprètes  du  droit  canon  >  &  fuivant  tous  les  Théologiens,  eh 
ce  qui  concerne  les  effets  de  la  gracç  Se  des  facremens  %mn  éff 
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prftmbtn\wce$tia  apvH  Btum*  Lés  libres  &  les  cfclaves  font  éga- 
lement capables  de  ce  facrement  :  ainfi  quand  il  eft  reçu  par  une 
ou  deux  perfonnes  qui  font  dans  les  liens  de  la  mort  civile  , 
ils  ne  font  pas  moins  liés  que  ceux  qui  jouïflent  de  toute  la 
plénitude  de  leur  état ,  &  aucun  d'eux  n'en  peut  contracter  un 
autre  ,  tant  que  foiï  conjoint  ji'pft  pas  mort  i^turellement. 

Mais  ce  facrement  eft  toujours  accompagné  d'un  contrat  civil  » 
kquçl  eft  nécefTaire:pour  xégler  les  xkoits, tant  des  deux  époux  , 
ç|ue  des  enfens  qui  naîtront  xie  ce  mariage.  Ce  contrat  eft  même 
regardé  cçmme  une  chofe  fi  eflentielle ,  qu'il  eft  une  fuite  né- 
ceïïaire  du  mariage,  &  qu'il exifte  toujours ,  foit  expreffément* 
foit  taaitement;  c'cft-à-dire ,  foit  que  les  parties  en  aient  fait  un, 
foit  qu'elles  n'en  aient  point  fait.  Lorfqu'elles  en  ont  fait  un  » 
il  fert  de  loi  ^  &/ils  font  tenus  de  s'y  conformer  ^  dans  tous  fes 
points.  S'il  n'y  en  a  pas  , jc'eft.la  coutume  ou  la  loi  du  païs 
qui  en  fert.  C'eft  elle  qui  régie  leurs  droits  ,  ceux  de  leurs  en- 
gins, ou  de  leurs  iaUtres  héritiers 

c  Mais  ce  contrat , .  foit  tacite  i,  foit:  exprès  ,  n'a  jamais  lieu  * 
&c  ne  produit  jamafc  aucuns  efEacs^ni  par  rapport  aux  conjoints* 
lorfque  l'un  des  deqx  is'eft  marié*  en  état  de  mort  civile  » 
ni  par  rapport  à  leurs  xnfans  r  ni  par  rapport  à  leurs  autres 
héritiers.  .   • 

Toutes  les  claufes  qui  fe  peuvent  inférer  dans  un  contrat  de 
riiariage;  fit  celles  que-là  loi  y  fiippléê,  dérivent  uniquement  du 
droit  civil.  Il  eft  bien  conformç  jm.  droit  divin ,  au  aroit  naturel 
&  au  droit  des  gens  ,-qu'un  homène-  &  une  femme  s'unifient  pour 
procréer  des  enfans ,  &  qu'ils  fe  promettent  mutuellement  la  foi 
conjugale  :  mais  toutes  les  conventions  concernant  les  intérêts 
civils,  oui  accompagnent  cette  union*,  n'ont  été  introduites  que 
4>$r  le  aroit  civil.  Pour  sen  convaincre  ,  il  fuffit  de  faire  atten- 
tion que  chaque  peuple  a  des  loix  particulières  fur  cette  matière  , 
,qyi  (ont  quelquefois  diamétralement  opposées  à  celles  qui  font 
reçues  çljez  le  peuple  voifin.  En  France  y  quoique  ce  roïaume 
4bit  fournis  tout  entier  aux  loix  d'un  feulfouverain ,  chaque  pn>- 
vince  a  fes  ufages  ôc  fes  coutumes  particulières  fur  cette  matière* 
^Spuyem  mêiufe  deux  provinces  voiûnes  font  en  contrariété.  A 
Farig :i>  ll^eo/Hrotmauté  entre  mari  &  femme  eft  formellement 

Kpfcrfte^rla, coutume  ;  &  iquand  on  ne  veut  pas  qu'elle  ait 
,     u,,  il  fawt;  néceflfairement  aue  le  contrat  de  mariage  contienne 
,  une  claufe  exp/efTe  ,  qui  exclue  la  communauté.  En  Normandie 
au  Contraire ,  province  limitrophe  des  pais  régis  par  la  coutume" 
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de  Paris,  cette  communauté  eft  tellement  interdite,  que  \  quafrdil 
y  en  auroit  une  flipulation  expreflè  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
elle  ne  pourroit  pas  avoir  lieu.  D'ailleurs,  que  l'on  fafle  une 
férieufe  attention  aux  claufes  qui  peuvent  être  inférées  dans 
un  contrat  de  mariage,  le  bon  fens  foui  fuffira  pour  feire  corn*, 
prendre  qu'il  n'y  enaaudùne^  ou  prefqu'aucune  ,  qui  puiffe  tirer 
fon  origine  du  droit  des  gens* 

Puis  donc  que  ce  contrat  n'a  d'autre  fondement  que  le  droit 

«vil,  auquel  ceux  qui  font  morts  civilement  ne  participent  en 

aucune  façon ,  il  eft  impoffible  qu'il  puiffe  avoir  lieu  pour  eux  ; 

*n  forte  qu'ils  font  bien  lié*  dans  le  for  intérieur,  &  quoad 

fœdus:  mais  ce  mariage  n'eft  reconnu  que  par  l'églifeTfeulcittent> 

&  il  neft  fufceptible  que  des  effets  qui  concernent  le  droit  divin. 

U  eft,  par  exemple,  indiflbluble;  parceque  c'eft  le  fort  de  tout 

mariage  contraélé  par  gens  en  état  de  le  faire  ;  &  que  cette  in- 

diffolubilité  rt'eft  autorifée  par  les  loix  civiles  qu'autant  qu  elle 

a  été  prefcrite  par  les  loix  divines.  A  l'égard  ae  la  fociété,  en 

tant  que  fociété  ,  &  abftraétion  faite  de  la  religion  ,  elle  ne 

connoit  point  de  tels  mariages  ;  parcequ'ils  ont  été  contraélés 

par  des  perfonnes  qui  ne  font  point  dans  fon  fein.  Elle  ne  peut 

donc  leur  communiquer  les  effets  qui  font  de  fon  reflbrt.  Ainfi 

la  femme,  par  exemple,  après  la  aiffolution  d'un  tel  mariage  » 

ne  peut  demander  ni  fon  douaire ,  ni  les  droits  réfultant  de  la 

communauté,  ni  aucune  des  autres  conventions  matrimoniales; 

enforte  qtwls  font  l'un&  l'autre ,  relativement  à  leûfs  intérêts 

civils ,  exaélement  dans  le  même  état  qu'ils  étoient  auparavant. 

Les  biens  qu'ils  poffédôient  n'ont  point  été  frappés  non  plus 

des  claufes  qui  ont  pu  être  inférées  dans  le  contrat.  Ce  qui  etoît 

meuble,  par  fa  nature  ,  eft  refté  meuble;  ce  qui  étoit  propre  à. 

confervé  ïa  nature  de  propre  t  eriun  mot  l'ordre  ci  vit  n'a  Jreçù 

«tucun  changement.  ;  f  ':  ; 

A  l'égard  des  enfafts  procréés  de  tek  mariages ,  ite  ne  fonrpas 

à  la  vérité  infe&és  de  la  tache  de  bâtardife.  Elle  né  tombe  qufc 

fur  ceux  qui  font  ifïus  d\m  concubinage.  Or  on  ne  petit  pas 

regarder  comme  tel  ui*  mariage  contraété  par  une  ;perfoàrife 

morte  civilement,  puifqtfil  eltàtftofifé  fyïf  l^glifeL  Mais  ë«' 

enfans  font  privés  de 'tous  lès1  effets  èivdlsi  NcmiS  tenons  tous  nos 

•drofcsde  nos  pères.  Il*  nous  î«r  ont  traiifmte  par  droit  de  fuccéf- 

fîon  :  ainfi  nous  né  pouvons  pofféder  que  ceux  qu'ils  poffédôient 

cux-mêtfie;  à  moins  que  ftous  n'en  acquérions  de  nouveaux  par 

«otre  «Kkftriey  pa^fifcs^tfikfns  ,^#J£io$fe»*eëàf  *tt\ter*  Vém\ 
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ou  par  les  bienfaits  du  prince ,  &c.  Or  les  père  &  mère  des  enfant 
dont  il  eft  ici  queftion ,  n'aïant  point  les  eflfets  civils ,  n'ont  pu  les 
leur  tranfmettre.  On  ne  donne  point  ce  qu'on  n'a  pas.  Ainfi  ces 
enfans  font  réputés  ne  tenir  à  perfonne  par  les  liens  du  fang.  Ils 
ne  fçnt  d'aucune  famille.  Ils  font  par  conféquent  exclus  de  toutes 
fucçeffions,  foit  afcendantes ,  foit  collatérales.  En  un  motlesloix 
les  mettent  au  rang  des  bâtards  >  fans  cependant  leur  en  impri- 
mer la  honte. 

Quoique  ces  conféquences  foient  néceffairement  tirées  des 

Srincipes  de  la  matière  ,  il  paroît  néammoins  que  la  jurifpru- 
ence  ne  les  adoptoit  pas  9  au  gioins  dans  leur  entier ,  avant 
163p.  Il  y  en  a  deux  arrêts  célèbres  que  les  auteurs  nous  ont 
jranfmis,  &  que  nous  allons  rapporter  ici. 

Un  nommé  la  Rocheboifïeau ,  pour  avoir  tué  fa  féconde  fem- 
me ,  fut  condamné  à  mort  par  fentence  du  prévôt  des  maréchaux 
d'Angers  en  1 5  pp.  Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
mois  de  Mai  1600.  &  ces  jugemcns  furent  exécutés  par  effigie. 
La  Rocheboiffeau  fe  maria ,  nonobftant  ces  condamnations,  en 
troifîémes  noces,  avec  laderaoifelle  de  la  Porte,  dont  il  eut  des 
enfans.  On  ftipula  par  le  contrat  de  mariage  trois  mille  livres 
de  douaire  au  profit  de  la  femme.  Après  la  mort  de  la  Roche- 
boiffeau ,  la  veuve ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  mère  &  tu- 
trice de  fes  enfans ,  demanda  l'exécution  du  contrat  de  mariage, 
&  que  fes  pupilles  fuflènt  admis  à  partager  les  biens  de  leur 
père  avec  ceux  du  premier  li*,.  Par  arrêt  du  1 3  Février  162*. 
les  enfans  du  premier  lit  furent  envoies  abfous  de  la  demande 
de  la  troifiéme  femme  pour  la  délivrance  de  fon  douaire  &  au- 
tres conventions  matrimoniales ,  &  du  partage  demandé  par  les 
enfans  iffus  $e  ce  troifiéme  mariage  ;  ceux  du  premier  maintenus 
&  gardés  en  poffeffion.de  tops  les  biens  de  leur  père  ;  à  la 
charge  néammoins  de  païer  à  la  veuve  &  à  chacun  de  fes  enfans 
la  fomme,  de  trois  cens  livres  par  an ,  l£ur  vie  durant ,  par  forme 
dalimens.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  plufieurs  auteurs,  entrait 
très  par  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  £.  n.  8.  U  y  a  dans  Vefpèce* 
deux  obfervations  à  faire.  La  première  eft  par  rapport  à  la  qualité 
du  crime  pour  Jeqyel  fc  Rocheboiffeau  avoit  été  condamné-  H 
eft  décidé  par^  conciles  oc  parles  faints  canons ,  qu'un  homme 
qui  tue  (a  femme^c  une  femme  qui  tue  fon  mari  ne  doivent  poinr 
être  admis  à  un  'fécond  mariage.  Ipfa  autem  injidiatrix>  potnitenti* 
fubje&a  y  abfque  fpe  conjugii  maneat.  $ap.  6.  cauf.  3  r .  que  fi.  1 •  La 
Jecondç  obfcrv^tioii  çft  qqç  U  fèm&e  préwDdoit  être  dans  U 
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-bonne  foi;  c'eft-à-dire,  que  quand  elle  avoit  époufé  fon  mari  , 
elle  ignoroit  fon  état.  Or,  dans  les  cas  ordinaires , la  bonne  foi 
donne  la  légitimité  à  fies  cnfans  ifTus  d'un  mariage  nul ,  même 
fûivant  les  loix  de  lëglife.  Nous  allons  examiner  dans  un  mo- 
ment ,  fi  la  même  choie  doit  avoir  lieu  dans  ce  cas-ci. 

Cet  arrêt  donna  lieu,  peu  de  tems  après,  à  une  autrequeftion. 
Charles  de  Souvigné,  fils  aîné  delà  RocheboifTeau ,  ifiu  de Ton 
premier  mariage  ,  étant  venu  à  décéder,  le  fils  ifTu  du  mariage 
contracté  après  la  mon  civile  du  père  prétendit  devoir  fuccédcr  a 
fon  frère ,  &  qu'il  dèvoit  même  être  préféré  aux  fœurs  du  premier 
lit,  fuivant  l'avantage  que  la  coutume  d'Anjou  accorde  aux  mâles. 
L'arrêt  fur  cette  féconde  queftion  eft  rapporté  par  Henrys ,  liv.  6V 
queft.  6*.  Il  nous  a  même  tranfmis  les  raifons  qui  furent  emploïées 
de  part  &  d'autre.  Comme  elles  contiennent  les  principes  de  la 
matière ,  nous  allons  les  rapporter  le  plus  fuccinclement  qu'il  fera 
poffible. 

On  difoit,  pour  l'enfant  du  dernier  lit,  que  la  condamnation 

Î prononcée  contre  fon  père  ne  l'avoit  point  rendu  incapable  de 
émaner;  qu'il  ne  fe  trou  voit  aucune  loi  ni  eccléfiaftique ,  ni 
canonique,  ni  civile  qui  contînt  Une  telle  prohibition.  Il  y  a 
bien  des  cas  dans  lëfquels  il  eft  défendu  de  contracter  mariage  : 
mais  ceux  qui  fe  trouvent  contractés  nonobftant  cette  défenfe , 
ne  font  pas  annuités.  Mairimonia  contrabenda  probibentur  ,■  contrasta 
non  diffolvumur.  C'eft  le  fort  de  tous  les  empêchemens  qui  ne  font 
pas  dirimans.  Ce  qui  vient  de  la  faveur  des  enfans  ,  qui  eft  tou- 
jours fi  grande,  qu'elle  fuffiroit  pour  couvrir  un  plus  grand  dé- 
faut ,  fur-tout  lorfqu'il  y  a  de  la  bonne  foi  de  la  part  de  l'un 
des  conjoints.  Cette  bonne  foi  valide  un  mariage  nul  en  foi , 
&  met  l'état  des  enfans  hors  de  toute  atteinte. 

Dans  le  premier  arrêt,  la  cour  avoit  reconnu  le  dernier  ma- 
riage du  fieur  de  la  Rochejx>iflèau  bon  &  valable  :  ainfi  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  un  homme  condamné  à  mort  pou  voit  fe  marier, 
étoit  jugée.  Ce  qui  étoit  conforme  aux  loix  Romaines ,  fuivant 
lefquelles  la  déportation  &  l'interdiction  du  feu  &  de  l'eau  ne 
formoient  point  un  empêchement  au  mariage.  L.  i .  cod.  de  repu- 
diis.  L.  24.  eod.  de  datât,  inter  vir-&uxor,  Lee  condamnés  avaient 
du  moins  tpta  funt  juris  gennum. 

D'ailleurs ,  quand  il  y  auroit  nullité  dans  le  mariage  ,1a  bonne 
loi  de  la  femme  fuffiroit  pour  faire  difparoître  cette  nullité.  Or 
cette  bonne  foi  étoit  fondée  fur  l'ignorance  dans  laquelle  étoit 
cette  femme  de  la  condamnation  prononcée  contre  fon  mari ,  fur 
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letat  de  liberté  dans  lequel  elle  le  voïoit ,  fur  les  biens  dont  il 
jouïfToit  tranquillement.  D'ailleurs,  le  mariage  avoit  été  contira&é 
à  la  face  des  autels  &c  avec  toutes  les  formalités  requifes.  Il  y 
avoit  donc  facrement.  Or  le  facrement  n'y  peut  être ,  que  l'a&e 
ne  foit  valable ,  &  qu'il  ne  produife  des  effets  légitimes.  Car 
comment  imaginer  deux  perfonnes  qui  vivent  dans  une  conjonc- 
tion légitime  &  approuvée  par  l'églife  ,  &  qui  produifent  des 
enfans  qui  ne  font,  pas  légitimes  ?  Cela  eft  contraaiéfcoirc.  Si  les 
enfans  font  légitimes  ,  ils  font  capables  de  tous  les  effets  que 
doit  produire  un  mariage  reconnu  par  la  loi. 

Il  eft  inutile  d'appliquer  ici  la  diftin&ion  que  l'on  fait  entre 
le  facrement  &  le  contrat  civil  ,  pour  dire  qu'un  tel  mariage 
donne  bien  ce  qui  eft  du  droit  des  gens  ;  mais  non  pas  ce  qui  eft 
du  droit  civil.  Cette  diftin&ion  ne  peut  tout  au  plus  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  des  deux  conjoints.  Parceque  l'un  d  eux  a  offenfé  la 
loi  civile ,  elle  l'a  condamné  :  ainfi  elle  peut  le  priver  de  tous 
les  avantages  qu'elle  a  établis  en  faveur  des  citoïens  qui  fe  fou- 
mettent  à  fesdifpofitions.  En  effet  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle 
fouffre  qu'un  homme  qu'elle  tient  pour  mort  puiffe  difpoler  de 
fes  biens ,  comme  cela  fe  fait  par  un  contrat  de  mariage.  Mais 
à  legard  des  enfans ,  il  n'y  a  aucune  diftin&ion  à  faire.  Ils  font 
nés  d'un  mariage  approuvé  par  l'églife  ;  ils  font  donc  légitimes. 
S'ils  font  enfans  légitimes  ,  ils  font  frères  légitimes  des  enfans 
des  lits  précédens.  Ils  doivent  par  conféquent  leur  fuccéder:  Cette 
conféquence  eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  civil  ne  peut  pas 
effacer  le  droit  de  nature.  Il  eft  impoffible  d'être  frère  naturel  & 
légitime  en  même  tems ,  fans  être  capable  de  recueillir  la  fuccef- 
fion  de  celui  avec  lequel  on  eft  dans  cette  relation.  La  loi  ne 
peut  donner  l'un  fans  l'autre. 

•  Cela  eft  expreffément  décidé  en  la  loi  3.  f  de  imerdtâ.  if  releg. 
Le  jurifconfulte  y  fait  mention  d'un  père  à  qui  la  déportation 
avoit  ôté  les  droits  de  cité  ;  &  il  dit  que  ce  perè  n'ôte  a  fes  en- 
fans que  ce  qu  ils  auroient  eu  de  lui  s'il  étoit  mort  citoïen.  Eum 
qui  civitatem  amitteret  9  nibil  aliud  juris  adimere  liberis  *  nifi  quod  ab 
ipfo  perventurum  effet  ad  eos  >  fi  intejiatus  in  civitate  moretetur.  Or  que 
leur#aurou>il  laifïe  ?  Sa.  fucceffion,  les  droits  de  patron  furies 
affranchis,  &  autres  chofes  femblables. Hoc  eft,  hereditatem  ejuz>3 
&  libertos ,  &  fi  quid  aliud  in  hoc  génère  reperiri  poteft*  Mais  tout  ce 
qu'ils  ne  tiennent  point  de  leur  père  ,  &  qu'ils  tiennent  au  con- 
traire de  leurs  ancêtres  ,  du  droit  de  cité,  &  de  la  nature  des 
chofes  mêmer  ils  k*onfervetw<Jans  tout  fon  entier.  Quaivwà 
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110»  à  patri  ,fed  à  génère ,  à  civitate  ,  à  rerum  naturâ  tribuerentur  ; 
»a  manere  eis  incolumia.  Ainfî  ils  font  héritiers  légitimes  de  leurs 
frères ,  &  ils  peuvent  prétendre  à  la  tutelle  &  à  la  fucceflion  de 
tous  leurs  agnats,  Itaque  &  fratres  fratribus  fore  legitimos  beredes  , 
&  agnatorum  tutelas  ,  &  bereditates  babituros.  Quelle  en  eft  la  rai- 
fon  ?- C'eft  que  ces  chofes  ne  leur  viennent  pas  de  leur  père  ; 
mais  de  leurs  ancêtres.  Non  enim  bac  patrem ,  fed  majores  ejus  eis 
dedijfe.  C'eft  la  fuite  d'une  naiflance  légitime  &  de  la  communi- 
cation du  fang. 

De  ce  raifonnement  il  fuit  que  l'arrêt  rendu  en  1 62  f.  contre 
les  enfans  du  premier  lit,  nedevoit  point  influer  dans  la  déci- 
fion  de  la  queftion  préfentç,  attendu  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  la  fucceflion  au  père  &  celle  du  frère.  Car  fi  la  loi ,  en 
haine  de  la  condamnation  &  de  ce  qui  s'eft  fait  au  mépris  des 
ordres  de  la  juftice  ,  ne  veut  pas  que  les  biens  d'un  condamné 
pafTent  à  fes  enfans  ,  elle  ne  leur  ôte  que  ce  qui  leur  pourrait 
revenir  de  lui,  :  mais  ce  qu'ils  tiennent  à  génère  &  rerum  naturâ  , 
elle  ne  peut  y  toucher.  C'eft  un  droit  de  nature  que  la  loi  civile 
ne  peut  ôter. 

En  toute  fucceflion  ,  il  faut  diftinguer  deux  termes  ;  terminus 
à  quo,Sc  terminus  ad  quem.  Ainfi  il  y  a  deux  capacités;  celle  qui 
rende  dans  la  perfonne  qui  tranfmet  la  fucceflion ,  &  celle  qui 
réfide  dans  la  perfonne  qui  la  reçoit.  Quand  il  eft  queftion  de  la 
fucceflion  d'un  homme  condamné  à  mort ,  la  capacité  des  enfans 
demeure  fansN  effet,  parcequ'elle  manque  du  côté  du  père,  qui  \ 
dans  Pinftant  qu'il  a  été  frappé  de  la  niort  civile  par  la  con- 
damnation exécutée  en  effigie ,  a  été  privé  de  tous  fes  biens , 
long-tems  avant  fa  mort  naturelle.  Il  n'a  donc  pas  pu ,  depuis,  les 
tranfmettre  par  la  voie  de  la  fucceflion.  D'autant  plus  que  la 
confiscation  n'aïant  point  lieu  dans  la  coutume  d'Anjou  ;  des  que 
le  défunt  a  été  condamné  à  mort ,  &  qu'il  a  été  réputé  mort  > 
fes  biens  font  échus  aux  enfafas  qu'il  a  voit  alots,  &  ils  leur  ont 
ité  acquis  dès  cet  inftant.  C'eft  pourquoi  le  j>ere  ,  qui  en  eft 
demeuré ,  ou  qui  eft  cenfé  en  être  demeuré  dépouille  ,  n'a  pu 
obliger  ni  charger  les  mêmes  biens  des  conventions  &  hypothè- 
ques d'un  mariage  poftérieur ,  ni  difpofer  de  ce  qui  'ne  lui  ap- 
partenoit  plus.  Car  comme  les  fûccefliôns  ne  peuvent  demeure? 
cvl  fufpens ,  qu'elles  font  acquifes  auflitôt  qu'eiKes  font  ouvertes, 
par  la  'régie  le  mort  faifit  le  vif*  fans  qu'on  puifle  imaginer  un 
inftant  de  vuide  ;  c'eft  aufli  Une  régie  certaine  qu'elles  ne  peuvent 
4cheoir  qu'à  ceux  qui  exiftent  lors  du  décès  ae  celui  de  la  fuc- 
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ceflion  duquel  il  s'agit.  Il  faut  être  né ,  ou  du  moins  conçu.  Il 
ne  fuffit  même  pas  d'avoir  été  Amplement  conçu  :  il  faut  qu'il  y 
ait  aflez  de  tems  pour  qu  on  puifle  fuppofer  une  parfaite  forma- 
tion du  fœtus  :  autrement,  non  fuit  proximus  eognatus  ei ,  quo  vivs 
nondum  animal  fuiu  L.  t.  §.  8.  ffi  undè  cognatu  Par  conféquent  le 

Î>ere  étant  préfumé  mort  dès  l'inftant  de  la  condamnation ,  Ôcla 
oi  aïant  dès-lors  difpofé  de  fa  fucceflion,  elle  n'a  pu,  au  dé- 
faut de  la  confiscation ,  la  déférer  qu'à  ceux  qui  étaient  capables 
de  la  recueillir  ;  c  eft-à-dire ,  aux  enfans  qui  exiftoient  alors  à 
&c  non  à  ceux  qui  ne  font  venus  que  long-tems  après*  En  forte 
que  fi  les  enfans  du  dernier  lit  ont  été  exclus  de  la  fucceflion  de 
leur  père ,  ce  n'eft  pas  qu'il  y  eût  eaeux  aucune  incapacité  qui 
les  en  rendît  indignes;  mais  c'eft  qu'ils  étoient  nés  trop  tard ,  6c 
dans  un  tems  où  leur  père  n  avoit  plus  de  fucceflion  à  tranfmettre. 

Il  n'en  eft  p^s  de  même  de  la  fucceflion  dont  il  s'agit.  Celui 
qui  la  demande ,  &  qui  a  toutes  les  capacités  requifes  pour  la 
recueillir ,  comme  frère  légitime  $c  né  d'un  mariage  autorifé  par 
l'églife,  exifte. 

On  difoit ,  delà  part  des  enfans  du'premier  lit,  que  le  mariage 
dont  étoit  provenu  le  fieur  de  Souvigné  ne  pouvoit  être  regardé 
comme  valable.  Un  homme  qui  eft  mort  au  monde  ,  qui  eft 
ferf  de  la  peine ,  ne  peut  valablement  contraéfcer  un  mariage 
après  fa  condamnation.  Il  n'importe  que  cette  condamnation 
.n'ait  été  exécutée  que  par  effigie  :  c'eft  du  jour  de  la  fentence 
prononcée  que  la  mort  civile  produit  fes  effets.  C'eft  par  cette 
prononciation ,  que  le  condamné  reçoit  la  mort.  Il  eft  frappé 
gladio  lingua.  *  On  citoit  enfuite  l'exemple  d'Adam  &  Eve  , 
auxquels  Dieu  avoit  annoncé  qu'ils  mourroient  auffitôt  qu'ils 
auroient  mangé  du  fruit  défendu ,  quoique  leur  mort  naturelle 
ne  foit  arrivée  que  long-tems  après.  On  ajoutoit  que  parmi  lcç 
Romains ,  le  miniftre  de  la  juftice  fe  nommoit  Li&or ,  comme  qui 
diroir  begisaftor;  aufli  le  magiftrat,  pour  lui  ordonner  d'exécuter 
le  fupplice,  ne  lui  difoit  que  ces  deux  mots  :  lege  agez  parce- 
au  en  effet  c'eft  la  loi  qui  donne  le  premier  coup  ;  c'eft  par  la 
ientçnce ,  plutôt  que  par  le  bras  de  l'exécuteur  *  que  le  condamné 
eft  cenfé  perdre  la  vie, 

S'il  fe  trouve  ouelqucs  loix  qui  difent  que  la  déportation  & 
rinterdiétion  du  teu  &  de  l'eau  n'empêchent  point  le  mariage  p 
elles  ne  parlent  que  de  celui  qui  a  précédé  la  condamnation  ; 
parcequ  étant  furvcnuë  depuis  ,  il  n'eft  pas  raifonnable  qu  ellç 

.   ;  Nous  aroni  fric  roit  1*  frutfcrf;  ac  ^  raifonncmcat ,  parc,  u  Ut.  i.  cUtf.  5.  fca.  l. 
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fepare  deux  perfônnes  qui  doivent  vivre  enfemble  jufqu'à  la 
mort  naturelle-  Mais  qu'il  ait  été  permis  à  un  condamné  de 
contracter  mariage  après  fa  condamnation ,  après  la  mort  civile 
encourue ,  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  prouver  par  aucun  texte  de  loi. 
Au  contraire  Pufage  du  feu  &  de  leau  étoit  abfolumept  nécef- 
laire  pour  la  folemnité  du  mariage  parmi  les  anciens ,  comme  on 
le  voit  en  la  loi  66.  §.  1 .  jf.  de  donqt.  inter  vit.  &  uxor.  D'où  il 
fuit  néceflairement.que  ceux,  à  qui  i'ufage  de  ces  deux  élémens 
étoit  interdit ,  ne  pouvoient  pas  contraéler  mariage. 

Bien  loin  qu'un  mariage  contra&é  après  la  condamnation  fût 
approuvé ,  &  pût  produire  des  enfans  capables  des  effets  civils  , 
il  y  a  des  textes  qui  déclarent  ceux-même  qui  naiflent  après  la 
déportation  ,  quoique,  d'un  mariage  précédent  ,  incapables  de 
fuccéder.  Dans  la  loi  17.  §.  $.  ff.  ad fenatufconfult.  Trebell.  un  hé- 
ritier chargé  de  reftituer  l'hérédité  à  fon  frère ,  en  cas  qu'il  vienne 
à  décéder  fans  enfans ,  aïant  été  relégué  dans  une  ifle ,  le  jurif- 
çonfulte  demande  fi  les  enfans  qu'il  a  eus  depuis  font  tomber  le 
fidéicommis.  Pour  réfoudre  la  queftion  ,  il  aiftingue  les  enfans 
conçus  avant  la  déportation ,  &  ceux  qui  font  conçus  après.  A 
l'égard  des  premiers ,  ils  annullent  le  fidéicommis  j  les  autres  au 
contraire  font  regardés  comme  non  avenus.  Rogaverat  quadam 
mulier  filium  fuUm  ,  ut  9  fi  fine  liberis  dçce£i([et>  reftituer  et bereditatem 
fratrijuo.  Ispofteà  depqrtatus  in  infulâ  liberos  fufceperat,.Quœrebatun 
igitur ,  an  fideicommijfi  conditio  defecijfet.  Nos  igitur  hoc  dicemus  :  con- 
ceptos  quidem  antè  deportationem  ,  licet  pofteà  edantur  9  efficere  ut 
conditio  deficiat.  Poft  deportationem  ver  à  fufceptos ,  quafi  ab  alto ,  non 
prodejfe  ,  maxime  cum  etiam  bona  ,  cumfuâ  quodammodo  causa  Jfijcofinti 
vindicanda.  Ces  termes  font  très-remarquables,  puifqu'ils  donnent 
à  entendre  que  le  relégué  n'efl  plus  le  même  ,  &  que  les  enfans 
qu'il  a  eus  après  la  déportation  font  cenfés  provenus  d'un  autre 
que  de  celui  auquel  le  fidéicommis  avoit  été  impofé.  En  forte 
que  les  enfans  nés  après  la  mort  civile  étant  réputés  d'un  autre 
père ,  il  fuit  nécefTairement  qu'ils  ne  ueuvent  avoir  aucune  rela- 
tion de  confanguinité  avec  les  enfans  a  un  autre  lit ,  qui  a  précédé^ 
la  peine  de  mort.  Ainfi  ils  ne  peuvent  fuccéder  à  ceux  dont  ils 
ne  font  point  cenfés  frères. 

Cette  diftinélion  des  enfans  conçus  avant  ou  après  la  condam- 
nation fe  trouve  encore  dans  la  loi  1  •  §.  1 .  jf.  de  bonis  damnât. 
Etiam  bi  qui  antè  concepti ,  &  poft  damnationem  nati  funt ,  portiones  ex 
bonis  patrum  damnawum  accipiunt.  Et  c'eft  par  cette  loi  que  fe  doi- 
yent  çxpliqijçr  celles  qui  ont  été  citées  en  faveur  des  enfans  du 

•••■••    Gg  ■ 
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dernier  lit.  En  effet  la  loi  3.  jf.  de  interdit.  &  relegat.  ne  parle 
que  des  enfans  conçus  avant  la  déportation.  Carie  jurifconiulte, 
en  difant  qu'ils  ne  perdent  point  ce  qu'ils  tiennent  à  civitate  3 
fuppofe  qu  ils  avoient  les  droits  de  cité ,  qu'ils  étoient  par  confé-» 
quent  nés  dans  la  cité ,  &  non  pas  dans  l'exil  du  père.  Il  ajoute 
même ,  non  hoc  patrem  *  fed  majores  eis  dediffe  ,  pour  faire  voir 
ou'ils  font  citoïens  Romains ,  &  non  pas  nés  d'un  homme  efclave 
ae  la  peiné ,  &  qui  ne  peut  produire  que  des  ferfs.  Suivant  la 
loi  2.  cod.  de  libertis ,  &  eorum  liber,  quand  un  affranchi ,  par  fon 
ingratitude ,  méritoit  de  retomber  dans  l'efciavage ,  la  liberté  ne 
demeuroit  qu'à  ceux  de  fes  enfans  qui  étoient  nés  avant  qu'il  fur 
devenu  efclave  pour  la  féconde  fois.  Si  manumijfus  ingratus  cire  à 
patronumfuum  extiterit ,  &  quâdam  ja&antiâ  ,  vel  contumaciâ  cervicern 
adverses  eum  erexerit ,  aux  levis  offenfa  contraxerit  culpam ,  à  patrano 
rursàsfub  imperium  ditionemque  mittatur  ,  fi  injudicio  ,  vel  apud  peda~ 
fteos  judices  patroni  querela  exorta  ingratum  eum  oftendat  ,  filUs  etiam 
qui  pofteà  nati  fuerint  fervitutis  ,•  quoniam  iïïis  deliâfa  parentum  non 
nocent ,  quos  tune  ejfe  ortos  conftiteHt ,  dum  libertate  itti  potirentur. 
On  rapporte  encore  l'exemple  du  premier  homme  ,  dont  les 
defeendans  ont  tous  été  faits  ferfs  du  péché  ôc  tributaires  de  la 
mort,  auflîtôt  qu'il  l'eft  devenu  lui-même. 

Si  un  homme  condamné  à  mort,  &  par-là  devenu  ferf  de  la 
peine,  ne  peut,  fuivant  le  droit  civil ,  contraéter  mariage  ,  la 
même  faculté  lui  eft  interdite  par  les  conftitutions  canoniques  , 
fur-tout  quand  la  condamnation  procède  de  l'homicide  commis 
en  la  perlonne  de  l'un  des  conjoints ,  fuivant  les  canons  &  con- 
ciles rapportés  par  Brodeau,  lett.  £.  n.  8.  Ce  qui  eft  fondé  fur 
ee  cjue  le  crime  aïant  été  commis  contre  le  mariage ,  celui  des 
conjoints  qui  a  violé  ce  lien ,  qui  eft  le  plus  faint  qui  foit  dans 
la  fociété  civile ,  s'en  eft  rendu  indigne ,  &  ne  mérite  plus  de 

Î  participer  à  la  grâce  d'un  facrement  qu'il  a  fouillé   du  lang  de 
à  femme. 

*  Quand  même  Téglife  pourroit  fouffrir  de  pareils  mariages ,  fa 
tolérance  ne  pourroit  influer  fur  les  effets  civils ,  qu'il  faut  tou- 
jours diftinguer  du  facrement.  C'eft  aflez  que  l'honneur  de  la 
femme  foit  a  couvert,  que  fa  conjonétion  foit  autorifée ,  &que 
fes  enfans  pafTent  pour  légitimes  :  mais  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  fucceflifs,&  autres  qui  dépendent  des  loix  civiles  ;  elles 
les  refufent  à  tout  mariage  qui  choque  leur  autorité  :  Quod  eft 
fiontrà  legem  3  non  babet  legis  beneficium.  Ainfî  les  enfans  qui  en 
proviennent  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  autre  avantage  qu'à 
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ce  qui  leur  cft  néceflaire  pour  leurs  aliraens  :  autrement  les  ioix 
feroient  illufoires ,  fi  les  enfans  dont  elles  condamnent  l'origine, 
ne  pouvant  fuccéder  à  leur  père ,  pouvoient  prétendre  à  l'héré- 
dité de  leurs  autres  parens.  C'eft  pourquoi  les  empereurs  ont 
exclu  les  enfans  d'un  condamné  non-feulement  de  la  fucceflion 
du  père ,  mais  de  toute  autre.  Ceft  même  par  une  grâce  fpéciale , 
difent-ils ,  qu'ils  veulent  bien  leur  laifler  la  vie ,  qui  devrait  leur 
être  ôtée  ,  comme  à  leur  père  ,  pareequ'il  y  a  tout  lieu  de 
craindre  que  les  crimes  de  leur  père  ne  foient  comme  hérédi- 
taires chez  eux.  Mais ,  fi  on  leur  laifle  la  vie ,  il  faut  au  moins  qu'ils 
foient  réduits  à  l'indigence  ;  que  l'infamie  de  leur  père  les  accom- 
pagne par-tout  i  qu'ils  ne  puiflent  parvenir  à  aucuns  honneurs , 
ni  participer  à  aucuns  facremens  ;  en  un  mot,  qu'ils  foient  dans 
un  tel  état  de  mifére  qu'ils  envifagent  la  mort  comme  leur  uni- 
que confolation ,  &c  que  la  vie  foit  pour  eux  un  fupplice  conti- 
nuel. Filii  verd  ejus  x  quitus  vitam  imper  atoriâfpecialiter  lenitate  conce- 
dimus  (paterno  enim  debetent  petite  fupplicio  ,  in  quibus  paterni  ,  hoc  efi  , 
hereditatii  criminis  exempta  metuuntut  )  à  matetnâ  9  vel  avitâ 9  omnium 
etiam  proximorum  bereditate  ac  fuccejjtone  babeantut  alieni ,  tejiamentis 
exttaneotum  nibil  capiant  ,  fint  perpétua  egentes  &  pauperes  ,  infamia 
eos  paterna  femper  comitetut  ,  ad  nuttos  prorsùs  bonotes  ,  ad  nuBa  façra- 
menta  perveniant.  Sintpoftremà  taies  ut  bis  perpétua  egeftate  fordentibus  , 
fit  &  mors  folatium  ,  &  vita  fupplicium.  L.  $.  §.  I.  cod.  Ad  leg.  Jul, 
Majeft.  On  ne  peut  pas  dire  que  cette  loi  ne  regarde  que  ceux 
qui  font  coupables  du  crime  de  leze-majefté ,  puisqu'elle  ne  parle 
que  de  l'homicide  de  ceux  qui  font  du  confeil  du  prince ,  *  qui 
n'eft  pas  un  crime  plus  grand  que  l'aflaffinat  d'une  époufe ,  qui , 
dans  un  crime  ,  en  enveloppe  plufieurs. 

En  un  mot  les  enfans  nés  après  la  condamnation  font  inca- 
pables de  toutes  fuccefïions  en  France,  par  une  coutume  générale  ; 
ce  qui  fut  foutenu  devant  le  pape ,  au  fujet  du  jugement  donné 
par  les  pairs  de  France ,  contre  le  roi  d'Angleterre ,  nommé 

*  H  cft  yrai  que  cette  loi  ne  parle  que  de  l'homicide  de  ceux  qui  font  du  confeil  du 
prince  :  mais  cet  homicide  étoit  compte'  parmi  les  crimes  de  leze-majefté  $  parecque  ceux 
du  confeil  étoient  réputés  ne  faire  qu'un  corps  avec  l'empereur.  Voici  les  termes  de  la 
loi  qui  précédent  ceux  qui  ont  été  rapportés  dans  le  texte  :  Quifquis  cum  militibus  ,  vêt 
frruatis  ,  vel  barbares,  fceleftam  inierit  faBiontm ,  a*t  ftâionis  iffius  fufctpêrit  facramantum  , 
vel  dedérit ,  de  ntet  etiam  vsrorum  illuftrium  qui  ctnfilsïs  &  cenfiflariû  noftr*  imurjwu ,  /*»•- 
UTum  etiam  (  nom  &  if  fi  fars  corforis  nofiri  funt  )  vel  cujuflibet  fcjîremb  qui  nabis  militât  , 
cafitaverit  :  (  eâdem  enim  feveritate  veluntatem  f céleris  ,  quâ  effe&um  $  funiri  jura  voluerunt  ) 
êffe  quiiem ,  ut  foù  majtfiatis  reus ,  gladiû  firiatur  ,  bonis  ejus  omnibus  fsfto  noftro  addiilis. 
Il  cft  évident  que  cette  loi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  criminels  de  leze-majefté  ,  du 
nombre  defquels  font  ceux  qui  participent  à  la  moit  d'un  membre  du  confeil  du  prince  » 
ou  d'un  fénatcur  ;  ut  foie  majefiatis  reus. 
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Jean  fans  Terre  ,  comme  le  rapporte  Matthieu  Paris  en  fon 
hiftoire. 

M.  Bignon,  avocat  général ,  convinrquela  cour,  par  l'arrêt 
de  1625".  n'a  voit  point  annulé  le  mariage  ,  qu'elle  a  voit  feule- 
ment jugé  que  les  enfans  ne  pouvoient  fuccéder  au  père,  ni 
prendre  part  aux  biens  dont  il  avoit  été  privé  avant  de  contrac- 
ter le  dernier  mariage ,  &  il  conclut  à  ce  que  le  fieur  de  Souvigné 
fût  déclaré  capable  de  recueillir  la  fucceflion  de  fon  frère ,  avec 
lequel  il  avoit  jus  confanguinitatis ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  héritier  de 
fon  père  ,  vis-à-vis  duquel  il  étoit  comme  un  enfant  déshérité; 
Nati  foft  mortem.  patris  9  vel  poft  captiviiatem ,  five  deportationem  ;fed 
&  ht  ,  qui  tempore  quo  capiebatur  ,  vel  deportabatur  pater  ,  in  poteftate 
fuerunt ,  jus  inter  fe  confanguinitatis  babent ,  etfi  beredes  patri  non  ex* 
titerint  ,  peut  exberedati.  I.  6.  ff.  undè  legitimi.  Ses  conclufions 
furent  fui  vies  par  arrêt  du  6  Juillet  1637. 

L'auteur  obier ve  que  cet  arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable, 
qu'on  auroit  pu  prendre  le  premier  pour  un  préjugé  contre  les 
enfans  du  dernier  lit.  Ce  qu'il  y  a  encore  d'eflentiel  eft  que  le 
fieur  de  Souvigné  ne  demandoit  pas  Amplement  fa  part  dans 
une  fucceflion  commune ,  il  prétendoit  à  tou£  les  avantages  que 
fa  qualité  de  mâle  lui  donnoit ,  dans  la  coutume  d'Anjou ,  fur  fes 
fœurs.  Il  étoit  le  feul  enfant  mâle  de  la  Rocheboineau.  Cette 
coutume ,  dans  le  refïbrt  de  laquelle  les  biens  étoient  fitués  , 
ordonne  que  le  fils  aîné ,  ou  le  frère  aîné ,  &  au  défaut  de  l'aîné 
le  puîné ,  prenne  par  préférence  aux  fœurs ,  outre  fon  préciput, 
qui  eft  le  principal  château  ou  manoir  avec  les  dépendances  > 
les  deux  tiers  de  tous  les  biens ,  l'autre  tiers  demeurant  aux  au- 
très  frères  &  fœurs  ;  en  forte  que,  par  cet  arrêt,  les  filles  du 
premier  lit  fe  trouvèrent  réduites  à  une  fort  légère  portion. 

Cet  arrêt  eft  fort  célèbre  ,  &  il  en  eft  fait  mention  dans  plu- 
fieurs  auteurs,  qui  le  regardent  comme  aïant  fixé  la  jurifprudence 
à  cet  égard.  Ils  difent  qu'il  eft  fondé  fur  ce  que  les  enfans  nés 
après  la  condamnation  ,  quoiqu'incapables  de  fuccéder  à  leur 
père,  ne  laiflent  pas  d'avoir  droit  de  confanguinité  avec  les  en- 
fans ifliis  de  mariages  précédens;  enforte  qu'us  peuvent  fe  fuccé- 
der mutuellement,  même  aux  biens  du  père  échus  par  fon  décès 
à  l'enfant  du  premier  lit  qui  décède  fans  enfans.  Ce  ne  font  plus 
des  biens  paternels ,  ils  ont  changé  de  qualité  en  changeant  de 
poflefleur.  L'incapacité  qui  les  a  exclus  de  la  fucceflion  de  leur 
père  ne  procédoit  point  de  lui  ;  ainfi  elle  ne  regardoit  aue  le 
premier  degré  de  fucceflion  pour  fes  biens.  Le  public  a  été  fatis* 
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feit.  La  peine  eft  confammée  ,  &  on  ne  peut  l'étcndte  aux 
lucceflions  collatérales.  Neque  enirn  exaggeranda  fententia  qua  mo- 
dum  interdi&ioni  fecerat.  I.  3 .  §•  1 .  ff.  de  decur. 

Il  y  a  même ,  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  ,  une  circonftance  qui 
a  échappé  à  Henrys ,  &  qui  nous  a  été  confervée  par  Barder ,  qui 
le  rapporte  auffi ,  to.  2;  c  eft  que  M-  Talon  , dans  les  conclufionsr, 
dit  que  fi  on  admettait  le  fieur  de  Souvigné  à  la  fuccefïion  de 
fon  frère ,  ce  feroir  une  grâce  qu'on  lui  feroit.  Ainfi  il  n'étoit  pas 
jufte  de  lui  donner  furfesfœurs  toutes  les  prérogatives  que  Ja 
coutume  d'Anjou  accorde  aux  mâles  ;  il  falloit  feulement  l'ad- 
mettre à  partager  par  têtes  ;  &  il  y  conclut*  Cependant  1^  cour 
n'eut  point  égard  à  ce  tempérament ,  &  maintint  le  fieur  de  Sou*- 
vigne  dans  tous  les  droits  donnés  par  la  coutume  aux  aînés 
maies. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  ,  chapitre  d'Affife,  portoit 
que  y>  les  enfans  à  ceux  qui  font  damnés  n  auroient  rien  aux  fiefs 
j>  &  échelles  qui  à  eux  aafftm  venir  j  car  aucun  qui  foit  engen- 
»  dré  de  fang  damné  ne  peut  avoir ,  comme  hoir,  aucune  fyccef- 
»  fion  d'héritage.  »  On  ayoit  étendu  cette  difpofition  même  aux 
enfans  nés  avant  le  délit  :  mais  cet  ufage  fut  trouvé  injufte  & 
trop  rigoureux,  fie  le  parlement  de  Rouen  l'abrogea  par  un  arrêt 
lblemnel  du  26'  Août  1558.  donné  ,  toutes  les  chambres  aflem-r 
blées,  fur  lesconclufions  du  procureur  générai»,  fie  fur  enquêtes 
faites  par  turbes.  Cet  arrêt ,  avec  les  moïens  des  parties  ,  eft 
inféré  dans  le  coutumier  général  de  Trance ,  après  la  coutume  de 
Normandie ,  dans  laquelle  on  a  réformé  l'article  qui  vientfd'être  * 
cité,  en  cette  manière  :  y>  les  enfans  des  condamnés  fie  confifqués' 
»  ne  laiflerocBt  de  fuctéder  à  leurs  parens ,  pourvu  qu'ils  foienr 
*>  conçus  lors  de  la  fuccefïion.» 

La  déclaration  de  1639.  a  dû  néceflairement  apporter  un 
changement  dans  cette  jurifprudence.  Nous  en  avons  rapporté  la 
décifion  ailleurs  :  mais,  comme  elle  doit  décider  la  queftion,  nous 
croïons  que  le  lecteur  ne  trouvefa  pas  mauvais  que  nous  la  lui 
«mettions  ici  fous  les  yeux. 

Art.  V.»  Défirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'intro- 
*>  duixe  dans  notre  roïaume  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages» 
»  fecrets  fie  cachés  pendant  leur  vie,  contre  le  refpeél  qui  eft 
»  dû  à  un  fi  grand  facrement ,  Nous  ordonnons  que  les  majeurs 
y>  cofntraéVent  leurs  mariages  publiquement  fie  en  face  d'églife  , 
y>  avec  les  folemnités  preferites  par  l'ordonnance  de  Blois  ;  &c 
*>  déclarons  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages ,  que  les  parties 
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»  ont  ténus  jufques  ici ,  ou  tiendront  à  l'avenir  cachés  peftdanr 
»  leur  vie ,  qui  reflentent  plutôt  la  honte  du  concubinage ,  que 
»  la  dignité  aun  mariage ,  incapables  de  TOUTES  fucçejfions ,  auui« 
y>  bien  que  leur  poftérité.  » 

Art.  VI.  »  Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  les 
»  enfans  qui  font  nés  des  femmes  que  les  percs  ont  entretenues  » 
»  &c  qu'ils  époufent  lorfqu'ils  font  a  l'extrémité  de  la  vie  :  comme 
»  autti  contre  les  enfans  procréés  par  ceux  qui  fe  marient  après 
»  avoir  été  condamnés  à  mort*  même  par  les  fentences  de  nos 
30  juges  rendues  par  défaut ,  fi  avant  leur  décès  ils  n'ont  été  remis 
tttftu  premier  état,  fuivant  les  loix  preferites  par  nos  ordonnan- 
»  ces.  » 

Le  texte  de  cette  loi  eil  clair.  Il  déclare  incapables  de  toutes 
fucceflîons  les  enfans  de  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  con- 
damnés à  mort,  fi  avant  leur  décès,  c'eft-à-dire,  avant  leur  mon 
naturelle ,  ils  n'ont  été  reftitués  par  les  voies  preferites  par  les 
ordonnances.  La  poftérité  de  ces  enfans  eft  aulfi  comprile  dans 
cette  proscription. 

Le  Brun ,  en  fon  traité  des  fucceflîons ,  liv.  i .  chap.  2.  fe&.  3. 
dift.  2.  n.  4.  &  fuiv.  élève,  à  ce  fujet,  quatre  queflions.  La  pre- 
mière confifte  à  fçavoir  fi  cette  ordonnance  doit  s'appliquer  aux 
mariages  contractés  par  des  bannis  du  roïaume  à  perpétuité.  La 
féconde ,  fi  elle  a  lieu  à  1  égard  des  condamnés  par  contumace  , 
qui  s'étant  mariés  pendant  leur  contumace ,  fe  font  repréfentés , 
&  font  morts  pendant  lappel  du  jugement  contradi  éfcoire  qui  les 
avoit  condamnés.  La  troifiéme,  neile  a  lieu  dans  le  même  cas, 
lorfqu'ils  meurent  dans  les  cinq  ans ,  fans  avoir  appelle.  Et  la 
quatrième ,  fi  ces^  enfans  font  exclus  de  la  fucceflîon  du  conjoint 

?jui  n  a  point  fçû  la  condamnation  &  qui  étoit  dans  la  bonne 
oi ,  aufli-bien  que  des  autres  fucceflîons  du  même  côté  &  ligne. 
Nous  allons  fuivre  cet  auteur  dans  l'examen  de  chacune  de  ces 
quatre  queflions. 

Sur  la  première  queftion ,  il  n'eft  pas  douteux  qu  un  homme 
banni  hors  du  roïaume  à  perpétuité,  par  un  jugement  contradic- 
toire ,  perd  tous  les  droits  ae  cité  j  il  pera  aufli  les  droits  de 
cognation  ;  ainfi  il  n  eft  plus  ni  citoïen ,  ni  parent  d'aucun  ci- 
toïen. Il  fuit  néceflairement  de  ce  principe  que  les  enfans  iflus 
d  un  mariage  contra&é  par  un  homme  banni  hors  du  roïaume  à 
perpétuité  ne  peuvent  pas  lui  fuccéder.  C'eft  en  vertu  de  la  loi 
civile  que  nous  héritons ,  &  nous  n'héritofts  qu'en  vertu  d'une 
fiction.  La  loi ,  en  nous  tranfmettant  la  fucceflîon  du  défunt  , 
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feint  que  c'eft  la  même  perfonne  qui  exifte  toujours.  Or  cette 
fiétion  ne  peut  pas  avoir  lieu  par  rapport  à  une  perfonne  que 
la  loi  a  bannie  de  la  fociété.  On  ne  peut  pas  fuppofer  qu'un 
homme  exifte  toujours  dans  le  lieu  d'où  on  l'a  forcé  de  fortir. 
Ainli,  quoique  le  banniflement  ne  foit  pas  explicitement  corn*- 
pris  dans  les  articles  f.  &  6.  de  l'ordonnance  de  1639.  il  eft 
certain  qu'il  y  eft  implicitement.  Brodeau  ,  lett.  JE.  n.  8.  en 
rapporte  un  arrêt  dans  cette  efpéce.  Un  nommé  Antoine  Tillon  > 

Sar  arrêt  du  parlement  de  Rouen  de  1 599*  fut  banni  à  perpétuité 
u  roïaume,  &c  tous  fes  biens  confifqués.  Il  fe  retire  en  Anjou , 
&  en  1606.  il  époufe  Jeanne  Maynard  fille  dun  laboureur. 
De  ce  mariage  naiffent  quatre  enfans.  Il  décède  ert  1613.  Ses 
héritiers  collatéraux  difputent  fa  fucceflion  à  fes  quatre  enfans. 
Par  arrêt  du  15  Juin  161 8.  les  héritiers  collatéraux  furent 
maintenus  en  la  pofTeflîon  de  tous  les  biens  meubles  &  immeu- 
bles ,  à  la  charge  de  païer  à  chacun  des  quatre  enfans  la  fomme 
de  cent  livres  par  an ,  par  forme  de  rente  viagère.  Cet  arrêt ,  fui~ 
vant  l'obfervation de  Brodeau,  eft  très-remarquable,  en  ce  qu'il 
étoit  queftion  ,  non  de  la  fucceflion  d'un  homme  condamné  à 
mort  ;  mais  feulement  à  un  banniflement  perpétuel. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  bannis  du  roïaume  que  pour 
un  tems ,  ou  d'une  province  feulement ,  foit  pour  un  tems ,  fdit 
à  perpétuité ,  la  loi  que  nous  examinons  ne  peut  leur  être  appli- 
quée ;  puifqu'ils  ne  iont  pas  morts  civilement ,  &  qu'un  homme 
banni  aune  province ,  même  à  perpétuité ,  peut  luccéder  dans 
le  lieu  dont  il  eft  banni.  Il  y  en  a  plufieurs  arrêts.  Il  y  en  a  un , 
entr autres  ,  rapporté  par  Brodeau,  lett.  S.  n.  15.  Ainû  il  peut 
fe  marier ,  &  les  enfans  lui  fuccédent  en  tous  fes  biens.  Nous  en 
avons  dit  la  raifon  dès  le  commencement  de  cet  ouvrage.  La  mort 
civile  étant  une  fi&ion  doit  imiter  la  nature.  On  n'eft  point 
mort  pour  un  tems  feulement  ;  on  eft  mort  pour  toujours.  On 
n'eft  point  mort  non  plus  pour  un  lieu ,  &  vivant  pour  un  autre. 
Il  en  eft  de  même ,  fi  le  condamné  ,  après  s'être  marié  ,  fe 
repréfente ,  &  meurt  pendant  Tinftruélion  conrradiéloirc.  S'il 
meurt  après  les  cinq  ans ,  fans  s'êtce  repréfente ,  la  mort  civile , 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  commence ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1670.  du  jour  de  Fcxécution  de  la  fentence. 
Ainû  les  enfrfns  iflus  d'un  mariage  contracté  poftérieurement 
«e  peuvent  hériter.  , 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  de  ceux  qui  font  bannis  du 
roïaume  à  perpétuité  doit  s'appliquer  à  ceux  qui  font  condanw 
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nés  aux  galères  perpétuelles.  Leur  fort  eft  abfolumerit  le  même  , 
par  rapport  à  la  mort  civile- 
La  féconde  queftion  confifte  à  fçavoir  fi  les  enfans  nés  d'un 
mariage  contracté  par  un  homme  condamné  à  mort,  &  qui  dé- 
cède pendant  l'appel  de  fon  jugement ,  peuvent  lui  fuccéder. 
Nous  avons  fait  voir  ailleurs  qu'il  meurt  integri  ftatûs*  Par  confé- 
<3uent  le  mariage  qu'il  a  contracté  eft  valable ,  ôc  quant  aux  effets 
du  facrement ,  &c  quant  aux  effets  civils. 

On  pourroit  peut-être  objecter  que  les  termes  de  la  déclaration 
de  163p.  font  contraires  a  cette  décifion.  Ils  portent  que  les 
enfans  nés  d'un  mariage  contraélé  par  un  homme  Condamné  à 
mort  font  incapables  cfe  toutes  fortes  de  fucceflions 9  fi,  avant 
fon  décès,  il  n'a  été' remis  au  premier  état.  Or,  dit-on,  il  n'a  pas 
été  remis  au  premier  état  avant  fon  décès  ,  puifqu'il  eft  mort 
•après  la  condamnation. 

Mais  bu  il  eft  queftion  de  la  condamnation  prononcée  par 
contumace ,  ou  il  eft  queftion  d'un  jugement  contradi&oire  dont 
il  y  a  appel.  Dans  le  premier  cas ,  il  ny  a  plus  de  jugement.  La 
repréfentation  feule  Ta  mis  au  néant.  Dans  le  fécond  cas ,  l'appel 
fuipend  l'effet  du  jugement,  &  l'anéantit  même,  lorfque  la  mort 
naturelle  du  condamné  furvient  avant  le  jugement  de  cet  appeL 
Ainfi,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  l'article  de  la  déclaration 
ne  peut  avoir  lieu ,  miifqu'il  n'y  a  plus  de  condamnation. 

Il  ne  refte  donc  plus  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  le  con- 
damné meurt  dans  les  cinq  ans ,  fans  s'être  repréfenté.  Mais  nous 
avons  vu  ailleurs  que  dans  ce  cas  il  meurt  encore  integri  ftatûs  ; 

Î>arceque  l'ordonnance  de   1 670.  veut  que  la  mort  civile  ne 
bit  encourue  que  quand  le  décès  arrive  après  les  cinq  ans 
expirés. 

A  l'égard  de  la  quatrième  queftion ,  elle  fouffre  beaucoup  plus 
de  difficulté  que  les  trois  précédentes.  Elle  confifte  à  fçavoir  fi 
les  enfans  nés  d'un  mariage  contraélé  par  une  perfonne  condam- 
née à  mort ,  ou  au  banni flèment  hors  du  roïaume ,  ou  aux  galères 
à  perpétuité ,  &  qui  eft  décédéc  après  les  cinq  ans  fans  fe  repré- 
fenter ,  ne  fuccédent  pas  au  moins  à  celui  de  leur  père  ou  mère 
qui  eft  dans  la  bonne  foi ,  par  exemple ,  s'ils  ne  fuccédent  point 
à  leur  mère ,  quand  c'eft  leur  père  qui  a  été  condamné. 

Avant  d'entrer  dans  l'expofition  du  fentiment  de  l'auteur,  que 
nous  ferons  obligés  de  difeuter ,  ne  l'adoptant  pas  dans  tous  fes 
chefs ,  nous  croïôns  qu'il  eft  néceffaire  d'expliquer  jci  fommaire- 
ment,  quels  font  les  effets  delà  bonne  foi  relativement  au  mariage. 
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VPar  bôfçie  foi,  on  doit  ëntéhdtfe  ici  l'ignorance  \fetts  laquelle 

un  des  conjoints ,  ou  tous  les  deux  enfemble  ,  fe  trouvent  d'un 

empêchement  ,foit  dirimant;  foit  autre,  qui  s'ôppofoit  à  leur 

mariage;   Par  exemple  ,   fi  un  homme  engagé  dans  les  ordres 

facrés  fe  retire  dans  un  païs  éloigné  de  celui  ou  il  eft  connu  , 

déguife  fon  état,  &fe  marie  fui vahttoli tes  les  folemnités  requifes 

par  les  loix  ,  avec  une  femme  qui  ighore  les  liens  dans  lefqueh 

il  eft  engage  ,  cette  femme  eft  dans  la  bonne  foi.  Elle  étoit  dans 

une  impombilité  morale  d'avoir  connoiflance  de  l'empêchement 

qui  formoit  obftacle  au  mariage  de  celui  qu'elle  a  époufé.  Il  en 

eft  de  même  d'une  femme  quileroitreligieufe,  &  qui  épouferoit 

un  homme  gui  ignoreroit  fon  état.  11  eft  confiant  que,  quoiqu'un 

tel  mariage  foit  nul  en  foi,  cependant  lesenfans  qui  naiflTent ,  & 

même  qui  font  conçus  pendant  la  bonne  foi  au  conjoint  qui 

ignore  l'état  de  l'autre,  font  cenfés  légitimes  ,  &  fuccédent  à 

leurs  père  &  mère  ,  comme  s'ils  étoient  le  fruit  d  un  mariage 

valide- 

Orlaqueftion  qu'il  s'agit  d'examiner  ici  confifte  à  fçavôir  fi 
les  enfans  iflus  d'un  mariage ,  dont  l'un  des  deux  conjoints  eft 
dans  les  liens  de  la  mort  civile  à  l'infçû  de  l'autre ,  doivent  pro- 
fiter de  la  bonne  foi  de  leur  père ,  ou  de  leur  mère ,  pour  jouïr 
de  tous  les  effets  civils  >  dont  ils  devtoient,  en  tout  autre  cas , 
être  privés,  '        ■    - 

Le  Brun  dit  qu'il  eft  difficile  de  cfôiteque,  quoique  la  décla- 
ration de  i6$p.  art.  5.  &  6.  porte  qu'ils  font  incapables  de  toutes 
fucceflions,  aufïî  bien  que  toute  leur  poftérité,  elle  ait  entendu 
les  priver  de  la  fucceflîon  de  celui  des  deux  conjoints  qui  feroit 
dans  labonnefoi  :  mais  qu'elle  a  Voulu  dire  qu'ils  étoient  prin- 
cipalement incapables  de  fuccéder  à  celui  de  leur  père ,  ou  mère , 
qui  s'eft  marié  depuis  la  condamnation.  Cependant ,  dit  cet  au- , 
téur  ,  cela  fouffre  difficulté.  i°.  A  câufc  de  la  généralité  des 
termes  do  Fordonna/nce.  2?.  Parcequ'il  eft  difficile  qu'il  y  ait 
bonne  foi ,  à  caufè  de  la  publicité  du  jugement.  3°,  Parceque 
ceft  une  maxime. établie  par  les  arrêts,  que  l'état  des  hommes  né 
fe  partage  pas.  Ainfî,  ou  la  condamnation  prononcée  contre  l'urt 
des  conjoints  doit  exclure  les  enfans  de  l'une  &  l'autre  fucceflîon, 
ou  la  bonne  foi  de  l'autre  les  doit  faire  admettre  à  toutes  les  deux  ; 
&  c'eft  léfentimene  de  M.  Le  Preftre ,  cent.  1  •  chap.  1 .  Il  y  a  donc 
de  la  difficulté  de  toutes  parts.  Car  ,  fuppofé  qu'on  ne  puifle 
divifer  l'état  d'un  enfant ,  fuccédera-t-il  au  conjoint  oui  étoit 
condamné  ?.'JLc  teacte  de  l'ordonnance  s'y  oppofe  formellement. 
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N'aura+t-pn  aucun  ég^rd  k  la  bonne  foi  de  l'autre  conjoirtt  ?  Cela 
eft  contraire  3  la  difpçfition  des  arrêts* 

Brodeau,  continue  nptre  auteur,  lett.  E.  fomm,  8.  eft  d'avis 
<ju'il  faut  partager  l'état ,  &  djt  que  la  bonne  foi  d  un  des  con- 
joints fait  que  le  mariage  eft  légitime ,  &  que  les  enfans  peuvent 
fuccéder  au  même  pop  joint  :  mais,  comme,  il  dit  cela  fans  traiter  la 
queftion  expreflemejlt ,  on  ne  doit  pas  faire  grand  fonds  fur  fon 
avis. 

Après  cette  diflertation ,  le  Brun  dit  que  fon  avis  eft  que  ,  fi  la 
bonne  foi  d'un  çjes  conjoints  eft  avérée  ,  comme  fi  le  condamné 
à  mort  s'e(|:  aile  marier  fous  un  nom  étranger  dans  use  province 
fort  éloignée,  en  ce  cas  elle  rend  les  enfans  capables  de  fuccéder 
à  celui  des  conjoints  qui  eft  en  bonne  foi.  La  raifon  fur  laquelle 
il  fe  fonde  eft  qup  Je  mariage  d'un  condamné  à  mort  n'eft  pas 
plus  odieux  que  celui  d'un  prêtre ,  ou  d'un  homme  qui  a  déjà 
contra&é  un  $utre  mariage  qui  fubfifte.  Cependant  on  ajugé 
que  la  bonne  foi  de  celle  oui  avoit  époufé  un  prêtre  fuffuoit 
pour  affurer  au*  epfens  la  iuccefîion  ûe  la  mère.  Il  y  en  a  un 
arrêt  rapporté  par  M.  le  Preftre ,  cent,  i .  chap.  i .  &c  un  autre 
rapporte  par  Anne  Robert,  Uv*  2.  chap.  18.  en  date  du  28  Juil- 
let 1598.  On^t  swiflï  jugé ,  par  arrêt  du  1 6  Janvier  1  €1  o.  rapporté 
dans  les  annotations  Air  le  même  auteur ,  que  les  enfans  a'une 
femme  qui  avoit  deux  maris  vivans  étoient  capables  jdes  fuccef- 
fions  collatérales  ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  loir  perje.  Ainfi 
la  bonne  foi  du  conjoint  qui  a  époufé  un  condamna  à  mort  étant 
tyen  avérée ,  il  n'y  a  point  de  raifon  qui  empêche  que  fes  enfans 
ne  foient  capables  <lje  lui  fuccéder.-  '         ,    . 

Si  les  termes  de  la  détaxation  ,  par  lefquels  ces  enfanfc  font 
exclus  de  topje  fuçc$fliQn  ,  étoient  obferves  à  la  Lettse  ►  même 
dans  les  coutumes  qui  n'admettient  point  la  confiscation ,  il  s'en- 
fuivroit  qu'ils  feraient,  dans  tous  les  cas,  fournis  aux  mêmes  peines 
<jue  les  enfans  des  çrjnùn.els  de  lez^-majcûé.  Il  tfft  cependant 
çejtaifl  que  Ja$#te  qù'pn  iiuptofe  aux  enfans  doit,  être  pro- 
portionnée ï  J£ -gfapdpur  <Ju  prime  de  leur  père  ;  tk  il  feroit 
contre  rhun^naitc  que  la  bpnn.e  foi  4e  la  mer*  ne  pût  pas  f^u~ 
ver  Yét&  des  epfafis  dont  fe  pere  ne  fêroit  coupable  que  d'un 
finjple  hpmic$£.  Eu  jid  »©t,  cette  t  vengeance  fur  la  poftérité 
doit  êfrç  refermée  p<?ur  k$  graftds  crimes  ;  fiels  que  celui  delezfo 
ma)eûé  y  fijivajtf  la  loi  j.  sq4.  ad  Ug*  jiê.  mapft.  que  nous  avons 
rapportée  plus  haut.  '.  , 

If  n'en  pft  pa$  dp  même  à  l'égftsd  de  la  firacdEan  du  banni. 
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m  du  éondâmhé  à  mort.  Lti  ètifads  «t  fôht  exdûs  ,  fùivant  l'ar- 
rêt de  fe  Rocheboifltau,  que  àôu* aVofts  râbpôrté  pltfs  haut  •  dont 
tes  enfans  ftlrcht  exeltis  de  la  fiicèéflîon  ae  leur  £êré  condamné 
à  mort  :  mâts  ils  iutcfnt  admis  aux  lucèéffiorts  Collatérales. 

Si  lés  ûttêti  ont  jugé  que  teiciifanscFun  prêtre  <}ifcPiin  bigame 
font  capables  de  fucceder  .également  à  leurs  pttà  8t  taere,  dans 
le  cas  ae  la  bàhhè  foi  ,  <*la  ne  doit  pôiht  avoir  d'application 
ici  ;  parcequ'un  prêtre  ,  quoique  rtiarie  ,  6c  un  bigame  ont  une 
fucceffion  qu  ils  peuvent  tranfméttfe  ;  au  liêù  qu'un  homme 
mort  civilement  n'en  à  point. 

Dans  les  coutunies  même  où  il  ri'y  à  poiht  dé  donfifeatioft  1 
les  enfans  né  fttfccédetônt  pas  iioh*plus.à  leitf  père  ;  tJarcequll 
ft'a  pû  valàbleméttt  cohrrâéter  de  nikrlaèe  *  étant  interdit  de  toue 
commerce  ;  &  là  loi  tjui  déelfrre  ces  erîans  iricapables  de  toutes 
(accédions  doit  s'obfervcr  principalement  à  Pegard  dé  la  fuc- 
céffion  du  condamné.  Ainfi  cette  ïucceffion  doit  appartenir  aux 
éollatéraux  »  à  la  thàrge  cF  une  penfion  alimentaire  pour  les 
éftfans. 

Tel  cft  le  fentiment  de  le  Brun  :  mais, nous  ne  croïons  pas  qu'il 
doive  être  fuivi  ,  au  moins  dans  tous  fes  points.  Si  Pon  exa- 
miné les  termes  de  la  déclaration  de  163p.  ils  font  généraux  f 
ê£  temblent  ne  devoir  admettre  aucune  exception.  Elle  déclare 
les  enfans  iffiis  de  mariàgtefc  contraâés  par  des  iperfonnes  con- 
damnée* à  mort*  incapables  de  toute  fuccefïion.  Ce  mot  toute  doit 
détendre  à  tous  l£s  cas  ;  il  les  enveloppé  tous. 

Lé  fëul  qui  femblérèit  pouvoir  fournir  quelque,  difficulté  eft 
éelui  oà  Vvtti  des  deuic  côrijoints  eft  dans  la  bonne  foi  :  mais  il 
fràSblé qifellé ^épèur pas  fe  fuppofèr  ici.  En  effet,  quand  une 
éofldamnatiori  à  été?  exécutée  ,  elle  eft  cenfée  être  connue  de 
toute  la  fociété  k  laquelle  elle  a  été  annoncée  par  Inexécution, 
qui  de viendroît  inutile  &  illufoirè  ,  fi  quelqu'un  en  pouvoit  pré- 
tendre caufe  dlgnorance.  Ces  Fortes  de  jugemens  ne  peuvent 
être  lignifiés  à  tous  les  citôïens  en  particulier.  On  fe  contente 
de  les  leur  fîgnifier'à  tous  dn  général ,  pareequil  eft  impoffible 
de  faire  autrement. 

Il  en  eft  de  ces  jugement ,  comme  des  loix  nouvellement  éta- 
blies. Il  eft  néceflaire  ,  pour  qu'elles  pùiflent  être  exécutées , 
qu  elles  foient  connues  de  tout  le  monde.  Cependant  on  ne  les 
annehèe  pas  à  ehacuh  des  fujets  du  Roi  en  particulier  ;  on  fe 
contente  de  les  publier  ;  (bit  en  les  faifant  lire  aux  audiences  , 
fott  en  les  faifant  afficher  fcùx  lieux  publics,  foit  enfin  en  les 
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laifa^t  lire  dans  les  carrefours ,  par  unhuiffier.  Apr^scettefoiv, 
malité ,  pcrfonne  n'eft  reçu,  en  juftice,  à  dire  qu'il  ignorent 
cette  loi.  Elle  eft  cenfée  être  connue  de  tout  le  monde,  &  qui- 
conque pèche  contjre  l'obfervation  qui  lui  eft  dOë  eft  con- 
damné. Il  en,  eft  de  mêxi^e  de  tout  ce  qui  doit  ^tjre  connu  delà 
fociété  ,  en  général.  1     ;  .  / 

Il  faut  cependant  convenir  que  ,  dans  le  casfuppofé  par  le 
Brun ,  c'eft-à-dire ,  fi  le  condamné  changeoit  de  nom,  Ôcs'alkrit 
marier  dans  unç  province  éloignée  de  celle  où  la  condamnation 
a  été  prononcée  ,  il  feroit  bien  difficile  de  ne  pas  rçgarder  la 
bonne  foi  de  l'autre  conjoint- comme  un  moïenfjavorable  aux  en- 
fans.  En  effet ,  tout  le  monde  eft  cenfé  avoir  connoiflf^nce  d'un 
jugement  de  condamnation  prononcé  8c  exécuté  contre  un  tel  i 
mais  s'il  quitte  le  nom, qui  a  été  proferit ,  pour  en  prendre  un 
autre  qui  n'a  fouffert  aucune  tache ,  &  qu'il  fe  préfente  enfuite 
dans  un  lieu  ôîi  fa  pcrfonne  ne  peut  pa$  être  connue^  il  eft  im-, 
poffible  qu'on  ne  foit  pas  trompé  ;  parceqy'on  ne  peut  pas  lui, 
appliquer  Iexnom  que  1  on  fçait ,  ou  que  l'on  eft  cenfefça voir  être 
noté  d'infamie. 

Mais  cette  exception  doit  être  ftri&emeht  renfermée  dans  foa 
efpèce ,  &  ne  pas  être  étendue,  cpmme  il  iemble  que  le  Brun  l'a 
voulu  faire.  La  comparaifon  qu'il  apporte  du  mariage  d'un 
condamné  avec  celui  d'un  prêtre;*  ou  çfun  bigame»  o'$  Ppipt 
d'application  ici  II  eft  très-poflïble  que  l'on  igrtpre  qi^un  hom- 
me a  été  promu  aux  ordres  facrésr,  ou.qu'Ueft  engagé  dans 
ks  liens  du  mariage*  On,  ne  prend  ai^çunes  précautipns  pour 
en  inftruire  la  fociété  ,  en  général.  L^  publication  de$  jsançs  ne 
fe  fait  que  dans  une  feule  paroiffe,  &  n'a  ppur,pbjet  qije  d'ap-: 
prendre  le  mariage  qui  doit  êt^e  célébré  à,  oçivcqui  çppAQiffwifc 
déjà  la  perfonne.  Mais  l'exécution  d'one  fentence  fe  fait  à  la. 
face  de  tout  le  public,  6c  dans  l'intention  dpf)  inftruire  foute 
-  la  fociété.  Ainû  il  n'eft  point  queftion  de  fça voir  lequel  des* 
deux  eft  le  plus  ou:Je  mpins.  odieux.  Il  ne?  s'agit  que  de  Ravoir 
lequel  des  QtjaX:  ei^^chemçns "rpu  dç  Vpçdifç^n^Mi  die  la  mort 
civile ,  eft  le  plus  notoire.       '     c" 

Au  refte ,  il  ne;  peut  jarre,  queftion ,  dans  tout  ceci ,  que  de 
fa  fuccefl19n.de  celui  des  deux  conjoints  qui  jouît  de  la  pléni- 
tude de  fon  état.  A  l'égard  de  1  autre,  il  ne  peut  tranfmçttre 
fes  biens  aux  enfans  nés  d'un  jmappge  cqntraéW  après  lexçcu- 
tion  de  fbn  jugement  ;  puifque  tout  ce  qu'il  poflédoit,  lorfou'il 
à  encouru  la  mort  civile,  eftpaffé ,  a#  même  inftani,  ou  au  nfç* 
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ou  aux  héritiers  qu'il  avoit  pour  lors  ,  fuivant  que  la  confifea- 
rion  a  lieu ,  ou  n  a  pas  lieu. 

Mais  le  Brun  a  laiflé  indécife  la  queftion  de  fçavoir  (i  la  dé- 
claration de  1650.  a  changé  la  jurisprudence  à  l'égard  des 
fucceflions  collatérales  qui  peuvent  echeoir  aux  enfans  des 
condamnés. 

Deux  raifons  principales  nous  portent  à  croire  qu'elle  a  opéré 
ce  changement*  La  première  eft  tirée  du  texte  même  de  la  loi , 
&  la  féconde  des  circonftances  dans  lefquellcs  elle  eft  inter- 
venue. 

A  regard  du  texte  ,  il  eft  formel >  &  nepeut  laifTer  aucun 
doute  a  l'efprit.  Jl  les  exclut  de  toutes  fucceflions*  Ce  mot  ren- 
ferme certainement  tant  les  dire&es  que  les  collatérales. 

Si  l'on  fait  attention  aux  circonftances  »  elles  déterminent 
entièrement  à  n'admettre  aucune  diftin&ion  à  cet  égard.  Il  eft 
certain  que  les  deux  arrêts  rendus  au  fujet  de  la  fucceflion 
de  la  RochebçiiTeau  ont  dû  être  fort  célèbres,,  &ç  faire  beau- 
coup de  bruit  dans  leur  tems.  Latrocité  du  crime  fixoit  l'atten- 
tion du  public.  La  naiflaf*ce  du  coupable ,  qui  étoit  noble  d'ex- 
tra&ion  *  intéreflbit  fur  le  fort  de  fes  enfans.  Les  deux  queftions 
qui  fe  préfentérent  fucceflivement  étoient  rares  ,  fur-tout  à 
caufe  des  deux  frçcetfions  qu'il  falloir  régler.  Ainfi  on  ne  peut 
pas  douter  que  ces  arrêts  ne  fufïent  parvenus  à  la  connoifïànce 
du  Roi  &c  de  la  perfonne  qu'il  avoit  chargée  de  rédiger  la  dé- 
claration. Le  premier  arrêt  eft  du  1  5.  Février  162^  Le  fécond 
eft  du  6  Juillet  1737.  &  la  déclaration  eft  du  29-  Novembre 
1739.  Ainfi  il  eft  à  préfumer  que  le  légiflateur  avoit  ces  deux 
arrêts  préfens  à  Pefprit ,  lorfau'il  fit  la  loi  dont  il  eft  ici  quef- 
tion ,  &  qu'il  voulut  ôter  la  différence  qu'ils  avoient  introduite 
entre  les  fucceflions  dire&es  Se  les  fucceflions  collatérales  % 
en  déclarant  les  enfans  des  condamnés  incapables  de  toute  fuc- 
ceflion ,  indiftin&ement. 

Cette  conje&ure  acquérera  encore  un  nouveau  degré  de  vrai- 
semblance ,  fi  l'on  fait  attention  au  préambule  de  cette  déclara- 
tion! On  y  voit  que  le  légiflateur  n'eft  occupé  que  du  foin  de 
maintenir  les  enfans  dans  l'honneur  &  la  révérence  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  parens ,  &  d'empêcher  les  mariages  clandeftins.  H 
n'y  eft  fait  nulle  mentiQn  de  ceux  qui  font  .contractés  par  le» 
condamnés  >  ils  n'entrent  même  aucunement  dans  le  plan  duié- 
cifiateurvCe  ne  peut  donc  être  que  par  occafion  quii  en  a  parlé 
dans  le  texte,  U  déclare  incapables  de  toutes  fucceflions  les  en-: 
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fans  ifliis  dé  mariages  clandeftins.  Ces  fuccefllotts  ont  pu  ràp- 
pellcr  à  fa  mémoire  les  conteftations  qui  s'étaient  élevées  peu 
de  tems  âiiMfâvànt  *  àU  fujet  de  celle  dé  la  Rdeheboiffeau.  U 
a  profité  dél'oceafion»  pour  faite  un  régleiftéflt  à  cet  égard  %- 
&  il  à  énveldppé  les  enfens  dès  condamnes  dan9  feèrofcriptiôn 
qu  il  venoit  de  prononcer  contre  ceux  qui  font  le  fruit  dfc  ma- 
riages élâtidëftirîs. 

On  trouve  cependant ,  ato  journal  des  atidiefiées  *  un  ârfét  pot* 
térieur  à  cette  déclaration  ,  qui  femble  contraire  à  l'avis  que 
nous  venons  de  foutenir.  Il  fut  rendu  fur  les  conduirons  dé 
M.  le  Nain,  avocat  géâéral  ,  qui  fôûtirit^Uê  là  bonne  foi  dé  la 
femme  dètfoit  profiter  aux  enfens.  Cet  bttèt  *ft  du  2  j<  Mars* 

Il  s'âgiffbit  d'une  fucceflîôn  collatérale  dont  on  ptétendoit 
qu'une  fille  devoifc  être  déclarée  incapable ,  parceque  fon  père 
avoit  côfttraélé  le  mariage  dont  die  étoit  fortie,  après  avoir  été 
cdndarriné  à  moré  par  contumace ,  la  fentence  aïant  été  exécutée 
par  effigie. 

Cette  conteftatiori  donna  matière  à  plufieurs  queftiorts.  La  pre* 
miére  corififtoit  à  fçaVoir  fi  le  mariage  d'un  homme  condamné 
à  mort,  qui  décède  après  les  cinq  ans ,  fans  s'être  purgé  *  pro- 
duit des  effets  civils  ?  s'il  en  produit ,  éft  câfr  que  le  condamné 
meure  dahs  les  cinq  ans  »  ou  qu'il  ait  jpurgé  la  contumace  avant 
fon  décès  ? 

La  féconde  quêftion  cohfifloit  à  fçavoir  fi  les  enfetts  d'un 
condamné  à  mort  par  contumace  ,  décédé  après  les  cinq  ans  , 
fans  s'êtte  purgé  *  font  incapables  dé  fueceflion* ,  tant  direéte$ 
que  collatérales  ? 

La  troifiéttife ,  fi  le  crime  feul  &  la  peine  peuvent  être  pref- 
crits  ,  &  fi  l'oti  peut  être  rétabli  dans  le  droit  de  cité  ? 

La  quatrième,  fi  les  enfans  peuvent  preferire  le  crime  de  leur 
père,  pour  afifûrer  leur  état  î 

Et  la  cinquième  enfin  ,  fi  la  bonne  foi  d'un  des  contraéfcans 
fiiffit  pour  procurer  des  effets  civils  à  un  mariage  qui  n'en  pro- 
duirait pas  lui-même? 

Sur  la  première  quêftion ,  JVf .  l'avocat  général  dit  que  le  ma- 
riage aïant  été  contraélé  dans  les  cinq  années  de  la  contumace , 
n'étoit  pas  àb  initia  incapable  de  produire  des  effets  civils;  parce- 
que cela  dépendoit  de  l'événement.  Si  le  condârfmé  s'étoit  repré-t 
fente ,  ou  étoit  mort  dans  les  cinq  ans ,  nul  doute  que  le  mariage 
auroit  produit  des  effets  «ivils.  Mais  étant  décédé  après  les  cinq 
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ans  ,  fans  s'être  rcpréfcnté,  la  contumace. a  étéacquife:  ainfi  le 
mariage  ne  pouvoir  pas  produire  d'effets  civils. 
,  Sur  la  féconde  queftion  ,  on  fondoit  la  prétention  de  la  fille 
fur  ce  qu'il  s  agifïbit  non  de  la  fuccçffion  de  fon  père  condamné 
à  mort  ;  mais  d  une  focceffion  collatérale  ,  dont  la  fille  d'un 
condamné  n'étoit  point  incapable ,  fuivant  up  arrêt  du  6  Juil- 
let 1 647. 

A  cette  prétention  M.  l'avocat  général  oppofoit  trois  réponfes. 
i°.  Nulle  différence  dans  le  principe,  entre  les  fucceffions col- 
latérales &c  les  fucceffions  diredtes»  On  ne  peut  tenir  fon  droit , 
à  cet  égard,  que  de  fon  père.  Or,  comme  il  n'en  avoit  aucun, 
il  n'a  pu  en  tranfmettre. 

a°.  L'arrêt  eft  mal  daté  dans  le  journal  des  audiences.  Il  eft 
de  1637.  &  non  de  1647.  a*nû  {Vxe  ^ont  rapporté  Henrys  & 
Bardct.  Or  l'ordonnance  de  163p.  lui  eu  porté  Heure  ,  &  elle 
dit  toutes  fucceffions ,  fans  difHnétion.  Nous  croïons  devoir  profi- 
ter de  cette  occasion  pour  avenir  qu'en  effet  il  y  a  erreur  dans 
le  journal  des  audiences ,  où  l'on  a  daté  l'arrêt  du  fieur  de  Sou- 
vigne,  fils  de  la.Rochehoiflèau,  de  1647.  H  c^  conftamment 
de  16 xy.  C'eft  la  date  que  lui  donne  Henrys,  d'après  lequel 
nous  l'avons  rappofté  plus  haut  ,  &  qui  dit  4  voir  affifté  aux 
plaidoyers  &  à  I à  prononciation  de  l'arrêt.  Bardef ,  qui  le  rap- 

Sorte  aufli  fort  au  long ,  Se  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  occafion 
'en  parler,  comme  Brodeau  fur  Louet,  Lett.  E.  n.  8.  le  datent 
de  1637. 

3?,  Quand  même  cet  arrêt  auroit  la  date  qu  on  veut  lui  don- 
ner ,  ce  ferpit  un  arrêt  folitaire  ,  qui  ne  devrait  pas  faire  régie , 
étant  contraire  aux  principes  &  à  la  loi. 

A  l'égard  de  la  troifiéme  queftion ,  concernant  la  prefeription 
que  l'on  prétendoit  être  acquife  ,  M.  l'avocat  général  dit  qu'à  la 
vérité  ,  fi  la  prefeription  de  trente  ans  avoit  été  acquife  par  le 
défunt,  la  queftion  J^roit  plus  difficile  j  quoiqu'on  pût  dire  que, 
fi  Ton  preferit  la  peine  du  crime ,  on  ne  preicrit  point  pour  ac- 
quérir le  droit  de  cité  :  mais  qu'étant  mort  avant  la  prefeription 
acquife  v  fon  état ,  fixé  par  fa  mort ,  ne  peut  plus  changer ,  &  les 
héritiers  ne  peuvent  preferire  ;  autrement  la  loi  feroit  inutile  , 
puifqu'eile  cefïèroit  après  trente  ans. 

Mais  il  ajouta  que,  $,  dans  la  régie  ,  ce  mariage  ne  pouvoir 
avoir  sKcffets  civils  par  rapport  au  père  ,  la  bonne  foi  de  la 
mère ,  qui  étoit  prouvée  dans  le  fait ,  fuffifoit  pojir  rendre  les 
epfanjs  capables  des  effets  civils  ;  guç  fi  les  mariages  non  vala- 
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blemcnt  contra&és  ,  quand  il  y  à  voie  bonne  foi ,  ne  kfflbiere 
pas  de  produire  des  enfans  légitimes  ;  à  plus  forte  raifon  un  ma** 
riage  qui,  par  lui-même, n'auroit  point  produit  d'effets  civils  f 
quoique  légitime  d'ailleurs ,  devoit  en  produire  par  la  bonne 
foi  d'un  des  conjoints  ;  quoique  l'ordonnance  ne  poste  point 
d'exception,  parceau'elie  efide  droit. 

Ainii  il  conclut  a  adjuger  la  fuccefïion  à  la  fille  ;  &c  l'arrêt 
fut  rendu  conformément  a  fes  conclufions. 

Nous  ignorons  fi  la  cour  fe  détermina  fur  les  raifons  qui  pa- 
roiffent  fervir  de  motif  aux  conclufions  de  M.  le  Nain.  Comme 
l'arrêtifte  n'a  pas. rapporté l'efpéce  de  l'arrêt,  nous  fommes  per- 
fuadés  que  ,  s'il  efl  fondé  fur  la  bonne  foi  de  la  femme ,  c'eft  qu'il 
y  a.  quelque  circonflance qui  la  mife  dans rimpoflibilité  d'avoir 
connoiflance  de  l'exécution  par  effigie  de  la  fentence  prononcée 
contre  fbn  mari  :  fans  quoi  ,  nous  foûtenons  que  cet  arrêt  doit 
être  regardé  comme  M.  le  Nain  auroit  regarde  lui-même  celui 
de  Sou  vigne  ,  s'il  eût  été  poftérieur  à  la  déclaration  de  1659. 
ceft-à-dire,  comme  contraire  aux  principes,  &,  par  conféquent, 
ne  devant  pas  fervir  de  régie.  En  effet,  fi  l'on  exeufoit  l'igno- 
rance d'une  chofe  annoncée  juridiquement  à  toute  la  fociété , 
les  précautions  prifes  par  l'ordonnance  ,  pour  rendre  ces  fortes 
de  jugemens  publics  &  notoires,  feroient  inutiles;  &  tous  ceux 
qui  font  morts  civilement  jouïroient  de  tous,  tes: avantages  de 
la  vie  civile.  Il  leur  fuifiroit  de  s  éloigner  du  lieu  où  ilsauroient 
été  condamnés;  &c  fous  prétexte  de  la  bonne  foi  de  ceux  avec 
qui  ils  contraéleroient  ,  on  feroit  obligé  de  regarder  comme 
bons  &  valables  tous  les  aftes  qu'ils  pafïeroient  :  ce  quirendroit 
les  loix  fans  exécution.  Il  faut  donc,  pour  que  cetre  bonne  foi 
puifTe  faire  un  moïen  ,  que  celui  en  qui  on  la  fuppofe  fe  foit 
trouvé  dans  des  circonftances  qui  rendoient  fon  ignorance  in- 
vincible. 


CHAPITRE      IV. 

-  De  î  incapacité  d'efter  en  jugement. 

PLUSIEURS  auteurs  fe  fondent  fur  quelques  loix  Romaines, 
pour  foûtenir  qu  à  Rome  les  perfonnes  condamnées  à  une 
peine  quiemportoit  mort  civile  étoient  incapables  d'efter  en  juge- 
ment. Ces  loix  font  la  loi  y .  ff.  de  public,  judic.  &  k  loi  18*^2.3. 
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&$.jf.  de  jure  ftfci,  qui  leur  interdifent  la  faculté  d'intenter  des 
aceufations.  Mais  il  ne  paroît  pas  que  les  conféquences  qu'ils  ti- 
rent de  ces  loix  (oient  juftes.  Rapportons-en  les  termes  : 

Si  qui  reus  faHui  eft  purgare  fe  débet  ,  nec  antè  poteft  aceufare  , 
quàm  fuerit  excufatus*  Conftitutionibus  enim  obfervatur  ,  ut  non  rela- 
tione  criminwn  9  fed  innocentiâ  reus  purgetur.  §.  i .  IBud  incertum  eft 
titrât*  ita  demùm  aceufare  poteft ,  fi  fuerit  liberatns  ,  an  &  fi  pœnam 
fubitrit.  Eft  enim  confiitutum  ab  imper atore  noftro  &  divo  pâtre  ejus  , 
pft  damnttionem  aceufationem  quem  inchoarenon  poffe  i  fed  hoc  puto  ad 
m  demùm  pertinere  ,  qui  vel  civitatem  vel  libertatem  amiferunt.  §.  2. 
Inchoatas  plané  dtlatione s  antè  damnationem  implere  eis  ,  &  poft  damna- 
tionem  permiffum  eft*  L  f    ff.de  public,  judic. 

§.  2.  Item  damnati  déferre  nonpojfunt  >  ut  divi  fratres  de  eo  re- 
feripferunt  qui  fvftibus  cafus  9  in  opus  publicum  erat  datus.  §.  3 .  Item 
conftitutionibus  principum  probibentur  déferre  iïïi  qui  in  metaUum  dati 
funt.  Hoc  idée  y  ne  defperatiad  delationem  facile  poffint  fine  caufâ  con- 
fugere.  §.  4*  Sed  eas  caufas  >  quas  antè  damnationem  cœperunt  déferre  , 
foffe  eos  etiam  poft  damnationem  exe  qui  ,  referiptum  eft.  I.  18.  ff.  de 
jurefifei. 

Cette  dernière  loi ,  qui  interdit  à  ceux  qui  font  condamnés 
aux  métaux  la  faculté  d'intenter  des  aceufations ,  ne  donne  point 
leur  incapacité  pour  raifon  ;  elle  confidére  feulement  le  danger 
qu'il  y  auroit  de  laiffer  à  des  gens  qui  n'ont  plus  rien  à  rifquer 
le  pouvoir  d'en  aceufer  d'autres. 

La  même  loi ,  auffi-bien  que  la  précédente ,  leur  permet  de 
pourfuivre  les  aceufations  qu'ils  auraient  intentées  avant  leur 
condamnation.  C'eft  par  une  fuite  de  la  même  raifon  ;  parceaue, 
comme  ces  aceufations  ont  été  intentées  avant  qu  ils  fuflent 
convaincus  eux-même ,  &  avant  qu'ils  euflent  été  condamnés , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  penfer  qu'ils  fe  fuffent  portés  à  les  intenter, 
par  un  efprit  de  légèreté ,  ou  par  une  mauvaife  intention  ;  d  au- 
tant plus  qu'étant  encore  pour  lors  integri  ftatûs ,  ils  auroient  été 
fujets  aux  peines  des  calomniateurs. 

D'ailleurs ,  efter  en  jugement  pour  intenter  des  aéUons  civiles , 
&  faire  le  perfonnage  de  délateur,  ou  daceufateur ,  étoient  des 
chofes  fi  diftin&es ,  que  Ton  pouvoit  avoir  l'une  fans  l'autre.  Il 
y  avoit  des  peines  qui  emportaient  infamie ,  &  qui  ôtoient  au 
condamné  le  pouvoir  de  fe  porter  aceufateur ,  quoique  cepen- 
dant la  voie  de  Taccufation  ne  fût  pas  interdite  à  tous  les  infâmes. 
Et  ces  infâmes ,  qui  ne  pouvoient  fe  porter  axxufateurs ,  confer- 
voient  la  qualité  de  citojipn ,  jouïfTant  delcuribiens ,  &  pouvant', 
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par  conféquent,  intenter  en  juftice  les  avions  qui  leur  apparte- 
noient ,  comme  ils  pouvoient  défendre  à  celles  qui  étoient  in- 
tentées contr'eux ,  pour  raifonde  ces  mêmes  biens.  Sed  &  calum- 
nia  notatisjus  accufandi  ademptum  eft.  Item  bis  qui  cutn  beftiis  depu- 
gnandi  causa  in  arcnam  intromiffi  Junt  9  quive  artem  ludictam  5  vèl 
lenocinium  feçerint ,  quive  pravaricatianis  calumniave  causa  quidfeciffe 
judicio  publico  pronunciatus  erit  9  quive  ob  accufandum  ,  negotiumve  eut 
faceffendum  >  pecuniam  accepiffe  judicatus  erit.  L.  ^.ff.  de  aceufat.  &\ 
infeript.  Senatus  cenfuit  *utfi  ne  que  delator  >  ne  que  poffeffbr  tribus  edi&is 
evocati  adfuerunt ,  delator is  quidem  fidejujfores  teneantur ,  &  ei  pofteà 
publicam  caufam  deferendi  jus  adimatur  9  pojfejforis  autem  jus  idem  effet 
quod  fi  delatus  omnind  non  effet.  L.  2.  §.  3.  ff.  de  jure  fifei. 

Il  eft  donc  certain  aue  le  pouvoir  de  fe  porter  aceufateur ,  & 
la  faculté  d'intenter  aes  aérions  civiles  ne  provenoient  point  du 
même  principe  chez  les  Romains ,  &  qu'on  ne  peut  argumenter 
de  lun  à  l'autre. 

Pour  décider  cette  queftion  dans  notre  ufage ,  il  faut  obferver 
qu'un  homme  mort  civilement  ne  peut  avoir  pour  objet ,  dans 
les  aéUons  civiles  qu'il  pourrait  intenter ,  que  les  biens  qu'il 
auroit  acquis ,  &  les  obligations  qu'il  auroit  contra&ées  depuis 
.fa  condamnation.  A  l'égard  de  ce  qu'il  pofTédoit  avant ,  il  en  a* 
été  dépouillé  par  la  mort  civile  ;  ainfi  il  n'a  plus  aucun  droit  à 
y  prétendre.  Quant  aux  obligations  qu'il  auroit  contraélées  au- 
paravant ,  on  ne  peut  non  plus  les  exercer  contre  lui.  Elles 
tombent  à  la  charge  de  ceux  à  qui  fes  biens  ont  paffé.  Il  ne  s'a- 
git donc  précifément  que  de  ce  qui  s'eft  fait  depuis  la  mort  civile 
encourue. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce  fujet  ne  peut  non  plus  concerner 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  mort  naturelle.  Nous  avons 
déjà  dit  plufieurs  fois  qu'ils  font  dans  une  incapacité  abfoluë  de 
tout.  La  loi  les  regarde  comme  étant  véritablement  morts  ; 
ainfi  il  eft  impoflible  qu'elle  leur  accorde  aucun  droit.  Il  n'eft 
donc  queftion  ici  que  de  ceux  qui  ont  été  Amplement  condam- 
nés à  une  peine  qui ,  les  faifant  mourir  civilement  ,  leur  laifle 
cependant  la  vie  naturelle. 

Nous  avons  vu  ailleurs  qu'ils  font  capables  de  commercer; 
.  &  par  conféquent  d'acquérir  &  d'aliéner.  Nous  avons  vu  qu'on 
peut  même  leur  donner  ,  foit  entre-vifs ,  foit  par  teftament , 
une  penfion  viagère  par  forme  d'alimens.  Or  il  eft  certain  que 
pour  fe  maintenir  dans  la  pofTeflion  flfc  dans  la  propriété  de  ce 
qu  ils  peuvent  avoir  acquis,  &  pour  exiger  les  arrérages  de  leur 
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rente  viagère  >  il  faut  qu'ils  puiflent  fe  préfentei4  en  juftice ,  foit 
pour  demander,  foit  pour  défendre  :  autrement  la  faculté  qu'on 
leur  laide  fefôit  iliufoire  &  inutile ,  puifoue  le  premier  venif 
pourrait  leur  enlever  tout  ce  qu  ils  poffederoient ,  fans  qu'ils 
pufTent  s'en  plaindre. 

Mais  >  d'un  autre  côté ,  il  eft  certain  qu  un  hôntfme  mort  civi- 
lement ne  peut  efter  en  jugement.  Ceft  un  privilège  qui  n'efl: 
accordé  qu'à  ceux  qui  ont  Ta  vie  civile.  Les  juges  ne  font  établis 
que  pour  maintenir  les  loix  de  l'état  »  &  les  faire  exécuter.  Les 
loix  de  l'état  font  les  loix  civiles.  Elles  ne  font  point  faites  pour 
ceux  qui  font  dans  les  liens  de  la  mort  civile ,  puifqu'elles  les 
ont  banni  de  la  fociété.  Ils  ne  peuvent  donc  en  implorer  laffif- 
tance.  Ceft  le  fentiment  unanime  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  de  cette  matière. 

Pour  concilier  cette  contrariété  qui  femble  réfulter  des  prin- 
cipes de  notre  droit ,  nous  croïons  qu'un  homme  mort  civile- 
ment ne  peut  paroître  en Juftice  qu'aflifté  d'un  curateur  créé  à 
fa  mort  civile;  que  ce  n'eu  qu'avec  ce  curateur  que  la  procédure 
peut  être  faite  en  régie. 

11  en  eft  de  même  des  a&ions  criminelles  qu'ils  pourraient 
intenter.Ils  ne  le  peuvent  faife  qu'avec  l'affiftance  de  ce  curateur  ? 
mais  on  en  peut  intenter  contr  eux ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur 
en  faire  créer  un  ;  pareeque ,  (i  on  leur  a  laifTé  la  vie  naturelle ,  ce 
n'eft  qu'à  condition  qu'ils  n'abuferont  pas  àè  cette  indulgence 
pour  commettre  des  crimes.  S'ils  fe  rendent  coupables  de  quelque 
nouveau  délit ,  les  loix  reprennent  toute  leur  vigueur  pour  fé- 
vir  de  nouveau  contr  eux  perfonnëllement. 


C  H  A  P  I  T  R  E     V. 

De  t  incapacité  de  porter  témoignage. 

SI  l'on  examine  le  droit  Romain  fur  la  capacité  de  porter 
témoignage  ,  on  trouve  des  loix  qui  en  privent  ceux  qui 
font  morts  civilement.  Adbiberi  quoque  ttffos  pojfunt  ,  non  folèm 
in  crimimlibus  caufts  >  fed  etiam  in  pecûniariis  litibus  >  ficubi  tes  poftu- 
lot  ,&  bi  quibus  non  interdieitur  teftimonium.  l.i.f.i.ff.d*  teftibus. 
Il  eft  donc  clair  qu'il  y  avoit  des  perfonnes  à  qui  la  faculté  de 
rendre  témoignage  étoit  interdite.  Or  nous  trouvons  dans  les 
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loix  fuivantes,  du  même  titre  'le  détail  de  ceux  fur  qui  tomboit 

cette  interdiéttoïi,  Tejîium  fi  de  s  diligenter  examinanda  eft,  Ideique  in 

ferfonâ  eorum  examinanda  erunt  in  primis  conditio  cujufque un 

bonefta  '&  inculpa^  vit*  ,  an  verà  notatus  quis  &  reprebenftbilis.  L  $. 

ihid.  ,  ».!#■• 

Çet;te  loi,  çomtneOtt*vôit»  exige  dans  un  témoin ,  qui!  ioit 
dune i vie  hotïpfre  $ç  irréprochable.  Or  ces  qualités  ne  fe  rencon- 
trent certainement  pas  dans  un  homme  condamné  à  une  peine 
qui  emporte  ia  mort  civile.  11  y  a  plus  :  elle  veut  qu'on  prenne 
garde  qu'il  ne  {bit-  fouillé  d'aucune  tache ,  8c  qu'il  ne  foit  repré- 
henfible  en  rien.  Or  cescara&éres  ne  fe  trouvent  pas  dans  une 
perfonne  à  qui  on  a  ravi  la  vie  civile. 

.  Mais  elle  s'explique  d'une  manière  encore  plus  précife  au  §.  y . 
Lege  Juliâ  de  vi  cavetur  ne  bac  lege  in  reum  teftimonium  dicere  liceret 
....  qui  judicio  fublico  damnatus  erit ,  qui  eorum  in  integrum  reftitu- 
tus  non  e rit. 

Cette  décifion  paroît  bien  formelle  contre  ceux  qui  ont  fubi 
une  condamnation  emportant  mort  civile.  Cependant  Cujas  pa- 
roît en  borner  la  difpofition  à  la  condamnation  provenant  ex 
UgeCormliâ  defalfis,  ex  lege  Juliâ  de  ambitu ,  ex  lege  Juliâ  de 
adulteriis ,  ex  lege  Juliâ  repetundarum  ;  Se  il  ajoute  la  condamna- 
tion provenant  de  la  calomnie,  fuivant  la  loi  13.  eod.  qui  dit 
3ue ,  quoique  cette  condamnation  n'ait  pas  été  mife  au  nombre 
es  condamnations  publiques  par  la  loi  Remmia>  elle  doit  cepen- 
dant empêcher  le  juge  d  admettre  en  témoignage  celui  contre 
qui  elle  a  été  prononcée ,  pareeque  le  juge  doit  fuppléer  à  la  loi, 
Quafitum  fcio  ,  an  in  publias  judiciis  calumnia  damnati  teflimonium 
judicio  fublico  perbibere  pojjint.  Sed  neque  lege  Remmiâ  probibentur  .• 
'&  Julia  lex  de  vi ,  €r  repetundarum  ,  à*  peculatus  >  eos  bomines  tefti- 
monium dicere  non  vetuerunt.  Veruntamen  quod  Ugibus  omijfum  ejl  >  non 
omittetur  religione  judicantium. 

4  Ainfi,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  loix  qui  excluent  en  termes 
exprès  ceux  qui  font  morts  civilement ,  c'eft-à-dire  les  déportés  r 
&  les  condamnés  aux  métaux  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'ils 
font  incapables  de  porter  témoignage.  Si  les  loix  ne  les  nomment 
point ,  c'eft  qu'elles  n'ont  point  égard ,  pour  régler  cette  incapa- 
cité, à  la  nature  de  la  peine  du  condamné  ;  mais  à  la  nature  du 
jugement.  Or  les  peines  qui  opéroient  la  mort  civile  ne  pou- 
voient  être  infligées  qu'en  conféquence  d'un  délit  public  ,  & 
par  un  jugement  public. 
Il  eft  encore  vrai  que  les  loix  qui  viennent  d'être  rapportées 
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&  l'avis  de  Cu)as  ne  s'étendent  pas  à  tous  les  jugeraens  publics  : 
mais  cette  diftinétion  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  jugertiens  pu- 
blics qui  ne  prononcent  que  des  peines  pécuniaires  ,  ou  qui  ne 
tendent  qu'à  l'infamie  en  certain  cas.  Elle  ne  peut  donc  pas 
avoir  lieu  pour  les  jugemens  publics ,  dont  l'effet  eft  d  opérer  la 
mort  civile  ;  car  comme ,  par  ces  jugemens ,  les  condamnés  font 
iepares  des  autres  citoïens  èc  de  droit  ôc  de  fait ,  oîî  ne  peut 
pas  imaginer  qu'Hs  puiflènt  comparoître  en  juftrce  pour  rendre 
témoignage.  Il  eft  donc  certain  que  la  mort  civile  rendoit ,  chez 
les  Romains  ,  celui  qui  l'a  voit  encourue  incapable  de  porter 
témoignage. 

,  Il  eft  également  certain  qu'il  en  eft  exclus  dans  nos  mœurs. 
L'ufage  eft  un  garant  de  cette  vérité ,  qui  d'ailleurs  eft  reconnue 
par  les  auteurs. 

Mais  on  peut  élever  la  queftion  de  fçavoir  fi  cette  exclufion 
eft  tellement  générale  ,  qu'ils  ne  puifTent  pas  être  témoins  dans 
un  teftament,  dans  les  païs  où  cette  formalité  eft  requife,  pour 
que  cet  aéfce  puifTe  être  valable. 

Pour  féfoudre  cette  queftion ,  il  ne  s'agit  que  de  fe  rappeller 
un  principe  certain ,  &  qui  eft  établi  dans  le  droit  Romain ,  que 
pour  pouvoir  fervir  de  témoin  dans  un  teftament ,  il  faut  être  en 
état  de  tefter  foi-même.  Teftes  autem  adbiberi  pojfunt  ii  cum  quibus 
teftamenti  faflio  eft.  Inftit.  de  teft.  ordin.  §.  6.  Or  il  eft  certaih  > 
comme  nous  l'avons  vu  ailleurs ,  qu'un  homme  mort  civilement 
ne  peut  pas  faire  de  teftament.  Il  ne  peut  donc  pas  être  témoin. 

Cette  difpofition  du  droit  Romain  a  été  admife  parmi  nous  , 
tant  pour  les  païs  du  droit  écrit,  que  pour  les  païs  coutumiers; 
&  l'ordonnance  de  1735.  a  fait  de  cet  ufage  une  loi  pour  tout 
k  roïaume.  Voici  comment  elle  s'explique  fur  cette  matière  , 
art.  40.  »Les  témoins  (quiafïiftcront  a  la  confe&ion  d'un  tefta- 
»ment)  feront  mâles,  reenicoles,&  capables  des  effets  civils; 
»  à  l'exception  feulement  du  teftament  militaire,  dans  lequel  les 
y>  étrangers,  non  notés  d'infamie,  pourront  fervir  de  témoins. n 
H  eft  clair  ^ue,  puifqull  faut,  aux  termes  de  cette  ordonnance  % 
être  capable  des  effets  civils ,  ceux  oui  font  morts  civilement  ne 
peuvent  pas  être  témoins  dans  uh  teftament. 

Ort.  peut  encore  élever  plufieurs  qneftions  fur  cette  matière  » 
comme ,  s'ils  peuVent  atfiffer  comme  témoins  à  pn  mariage ,  ou  à 
un  aéfce  paflfé  par  devant  un  féul  notaire.  Mais  toutes  ces  queftions 
peuvent  fe  refoudre  par  une  réflexion  qui  s'applique  à  tous 
tes  cas. 
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Ou  la  mort  civile  a  été  encourue  par  une  condamnation  con«* 
tradi&oire  ,  Se  dont  le  coupable  a  évité  l'exécution  par  la  fuite: 
dans  ce  cas  il  ne  peut  aflifter  à  aucun  aéle  juridique ,  fans  s'ex- 
pofer  à  être  remis  entre  les  mains  de  la  juflice ,  pour  être  exécuté. 
Ou  la  condamnation  à  mort  eft  par  contumace  :  alors  il  encour- 
roit  le  danger  d  être  arrêté  prifonnier  ,  &  tte  voir  inftruiro 
fon  procès  de  nouveau.  S'il  a  été  condamné  aux  galères,  ou  au 
banniflèment  du  roïaume  à  perpétuité ,  il  feroit  également  arrêté , 
afin  qu'on  lui  fît  fon  procès,  fui vant  la  rigueur  des  ordonnances 
contre  ceux  qui  n'exécutent  pas  les  condamnations  contreux 
prononcées. 


* 


CHAPITRE      VI. 
De  la  perte  de  la  puiffance  paternelle. 

AVANT  que  d'entrer  dans  l'explication  de  cette  fuite  de  la 
mort  civile ,  il  eft  néceffaire  de  dire  en  peu  de  mots  en  quoi 
confifte  la  puiffance  paternelle.  C  eft  un  droit  accordé  au  père  , 
ou  autre  aicendant  mâle,  &  du  côté  paternel,  fur  la  perfonne 
des  enfans ,  &  fur  les  biens  que  ces  énfans  pofledent ,  par  les 
voies  que  les  loix  autorifent. 

Il  n'y  a,  parmi  nous,  que  les  enfans  nés  en  légitime  mariage , 
ou  qui  ont  été  légitimés  par  les  voies  de  droit ,  qui  foient  fous 
la  puiffance  de  leur  père.  Nous  ne  connoiffons  point  les  enfans 
adoptifs. 

La  puifïance  paternelle ,  dans  les  pais  de  droit  écrit ,  produit 
prefque  les  mêmes  effets  qu'elle  produifoit  chez  les  Romains  au 
tems  de  4a  dernière  jurisprudence  ;  c'eft-à-dire  ,  au  tems  de 
l'empereur  Juftinien.  Ainfi,  dans  ces  pais,  cette  puifTance  donne 
aux  pères  le  droit  de  jouir  par  ufufruit  de  tous  les  biens  qui 
appartiennent  à  leurs  enfans  à  titre  de  pécule  adventice ,  c'eft- 
à-aire ,  qu'ils  acquièrent  autrement  que  par  leur  induftrie ,  & 
qui  ne  proviennent  pas  directement  de  leurs  pères.  Tels  font  les 
biens  maternels  qui  adviennent  à  un  fils  qui  eft  en  puifïance  àc 
fon  père ,  les  prefens  de  la  fortune  ,  &  les  biens  qui  lui  pro- 
viennent de  la  libéralité  de  fes  amis.  JJno  yerbo  quidquid  filiofami- 
lias  advenit  extra  rem  patris  ,  peculio  adventitio  ânnumeratur. 

A  legard  des  biens  qui  s'appellent  biens  caftrences  où  quaû- 


Digitized  by 


Google 


L  A     MORT*    Ci  F  ILE.  25J 

caftreftces ,  qui  font  ceux  que  les  fils  de  famille  ont  acquis  à  la 
guerre ,  au  barreau ,  ou  au  fer  vice  de  Téglife ,  ils  leur  appartiennent 
fen  pleine  propriété. 

Ainfi  les  fils  de  famille  ne  peuvent  pas  ,  dans  ces  pais ,  difpofer 
par  teftament  de  leur  pécule  adventice  ;  mais  feulement  du  pé- 
cule caftrence  ,  ou  quafi-caftrence ,  conformément  à  la  difpofi- 
«on  du  droit  Romain. 

En  pa'ïs  de  droit  écrit,  les  enfans  ne  font  pas  toujours  fous  la 
puifTance  de  leur  propre  père ,  pareequ'il  eft  lui-même  fous  la 
puifTance  du  fien  :  auquel  cas  ils  font  fous  la  puifTance  de  leur 
aïeul ,  félon  la  régie ,  qui  eft  in  poteftate  alterius ,  non  poteft  babere 
ûlium  in  fuâ  poteftate. 

Nous  panons  fous  filehce  plufieurs  autres  effets  de  cette  puif- 
fance ,  qu'il  feroit  trop  long  &c  hors  de  place  de  rapporter  ici. 
Nous  obferverons  feulement  qu'elle  dure  jufqu'à  ce  que  les 
enfans  foient  émancipés  ;  enforte  que  le  mariage  ne  les  en  affran- 
chit pas.  Un  père  a  tous  Tes  defeendans  par  mâles  fous  fa  puif- 
fance  ,  à  moins  qu'il  ne  les  émancipe  j  &  il  ne  peut  régulière- 
ment y  être  contraint. 

Cette  puiflance  n'eft  point  en  ufage  en  païs  coutumier,  où 
les  pères  n'ont  giiéres  plus  de  pouvoir  fur  leurs  enfans  que  les 
tuteurs  n'en  ont  fur  leurs  pupilles.  Ils  n'ont  que  le  foin  de  leur 
éducation,  &  Tadminittratioti  de  leurs  biens,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  majeurs,  ou  émancipés  d'âge  par  lettres  au  prince  :  ainfi, 
dans  prefque  tout  le  païs  coutumier,tout  ce  qui  advient  aux  enfans 
parfucceflîon,  ou  autrement,  leur  appartient  en  pleine  propriété. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  où  le  père  gagne  tous  les 
meubles  de  fes  enfans ,  &  les  fruits  de  leurs  immeubles ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquis  un  certain  âge ,  fuivant  les  diverfes  coutumes  , 
comme  Auvergne  ,  Bourbonnois,  Reims,  Berry ,  &  quelques 
{autres.  11  y  en  a  même  quelques-unes,  comme  celle  de  Bour- 
gogne ,  où  la  puifTance  paternelle  finit  dès  que  les  enfans  ne 
demeurent  plus  dans  la  maifon  de  leur' père,  &  tiennent  leur 
ménage  à  part. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  puifTance  paternelle  qui  a 
lieu  par  tout  le  roïaume ,  &c  qui  appartient  aux  mères  auffioien 
au'aux  pères  ,•  c'eft  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'empêcher  le  mariage 
ce  leurs  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

A  l'égard  de  la  première  efpece  de  puifTance ,  comme  elle  ne 
provenoit  que  du  droit  civil ,  il  falloit  nécefïairement  être  citoïen 
Romain  pour  en  être  revêtu  >  &  elle  ne  pouvoit  s'étendre  que 
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fur  un  citoïen  Romain.  Ainfi  la  mort  civile  y  foit  du,  père  ,  fott 
du  fils  de  famille,  la  faifoit  cefTer.  C'eft  ladécifion  textuelle  de 
plufieurs  loix.  Cum  autem  is  qui  ob  aliquod  maleficium  in  infulam 
deportatur  civitatem  amittit  9  fequitur  ut  qui  eo  modo  ex  numéro 
civium  Romanorum  tollitur  ,  perindè  quafi  eo  mortuo  ,  definant  Uberi  in 
potejiate  ejus  effe.  Pari  ratione  , ,  &  fi  is  qui  in  potejiate  parentis  fit 
in  infulam  deportatus  fuerit  >  définit  ejfe  in  potejiate  parentis.  Inftitut, 
Quib.  mod.  jus  patr.  poteft  folv.  §.  i.  Si quâ  pœnâ pater fuerit affeâtus  , 
ut  vel  civitatem  amittat  >  velfervus  pœna  efficiatur  >  fine  dubio  nepos  filii 
loco  fuccedit.  I.  J.ff.  de  bis  qui  fui ,  vel  alieni  jur*  funt. 

Ces  loix  font  en  ufage  parmi  nous ,  tant  en  païs  de  droit  écrit  + 
que  dans  les  coutumes  qui  admettent  cette  eipéce  de  puiffance* 

A  légard  de  celle  qui  concerne  les  mariages ,  on  demande  fi 
les  enfans  d  un  homme  mort  civilement  font  obligés  de  lui  de- 
mander fon  confentement  pour  fe  marier ,  quand  ils  n'ont  pas 
encore  acquis  lagç  compétent.  Il,  eft  un  principe  dans  le  droit 
Romain ,  qui  eft  que  les  enfons  n'ont  befoin  du  confentement  que 
de  ceux  de  leurs  parens  à  la  puiffance  defquels  ils  font  fournis* 
Si  filii  familiarum  fint  ,  confenfum  babeant  parentum  quorum  in  potejiate 
funti  nam  hocfieri  debere  à*  civilis  &  naturalis  ratio  fuadet  :  in  tantum  # 
ut  jujfus  parentis  pracedere  debeat.  luftitut.  de  nuptiis  in  principio.  S'il 
neft  befoin  que  du  confentement  de  ceux  dans  la  puiffance  dek 
quels  fe  trouvent  les  enfans  lors  de  leur  mariage  ,  il  eft  confiant 
qu'ils  ne  font  point  obligés  de  demander  celui  de  leur  père  quand 
il  eft  mort  civilement >  puifquils  ne  font  pas  fous  fa  puiffance. 
La  loi  a  le  foin  file-même  de  tirer,  cette  conféqueiKe ,  en  nous 
apportant  l'exemple  d'un  père  qui  eft  devenu  fou ,  &  dont  le 
confentement  n'efl  pas  requis.  Undi  quafitum  eft  an  furiofi  fili* 
nubere  y  aut  furiofi  filius  uxorem  ducere  pojfit.  Cumque  fuper  filio  varia- 
batur  y  noftra  proceffit  decifio  5  quâ  permijfum  eft  9  ad  exemplum  filic* 
furiofi  y  filium  quoque  furiofi  poffe  9  &  fine pétris  inte  r  vent  uy  mat  rimonium 
fibi  copulare.  Ibid. 

Il  paroît  néanmoins  qu'il  y  a  des  parlemens  en  France  qui 
n'admettent  pas  cette  difpofition  du  droit  Romain.  La  Rocher 
Flavin  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe ,  les 
chambres  affemblées ,  le  14  Août  1673.  qui  a  déclaré  nul  le  ma- 
riage d'une  fille  contraélé  fans  le  confentement  de  fon  père 
condamné  à  mort  par  contumace;  &  cet  auteur  ,  liv.  1.  lett.  Àf> 
tic*  4,  arrêt  36.  donne  pour  raifon  de  cette  décifion ,  que  la  mort 
civile  n'ôte  rien  aux  parens  du  refpeél  qui  leur  eft  dû  par  leurs 
enfans.  Graverol ,  p.  i$6.  rapporte  aufft  le  même  arrêt  ^.  •& 
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C«dan,  #*.  4. 1*.  S.  I.  16.de nom. ibutient  qu'un rhariage ferok 
cafle  par  ce  {eut  défaut,;  dans  le  cas  même  où  la  mère  &  les 
autres  parens  y  auraient  confenti. 

Nous  avons  bien  de  la  peine  à  admettre  cette  décifion  ,  & 
nous  ne  croïons  même  pas  que  les  tribunaux  s'y  conformaffent  , 
s'il  n'y  avoit  quelque  circonftance  particulière.  Il  eft  bien  vrai 
que  la  mort  civile  ne  fait  point  perdre  à  un  homme  fa  qualité 
ae  perc  *  &  que  fes  enfans  lui  doivent  toujours  les  refpeéks  qui 
lui  ïbnt  dûs  à  ce  titre  :  mais  il  eft  bien  difficile  de  croire  que  les 
loix  s  entremettent  pour  conferver  ce  droit  à  un  homme  qu'el- 
les né  connoiffent  plus  >  qu'elles  ont  totalement  banni  ce  là 
fociété,  quelles  tiennent  pour  mort  >  &c  en  qui»  par  conféquçnt, 
elles  ne  connoiffent  plus  aucun  titre  relatif.  : 

D  ailleurs  il  eft  un  principe  certain ,  &  que  nous  avons  va 
juger  plufieurs  fois  au  parlement  de  Paris  ;  c'eft  qu'il  n'y  a  que 
les  pères  ou  les  mères  qui  puiflent  fe  plaindre  en  juftice  des 
mariages  contra&és ,  fans  leur  confentement ,  par  leurs  enfans» 
Or ,  s  ils  font  morts  civilement ,  ils  font  incapables  d'efter  à  droit» 
&  par  conféquent  d'intenter  aucune  aétion.  Il  eft  vrai  que  nous 
avons  établi  plus  haut  qu'ils  peuvent  ,  avec  l'affiftance  d'un 
curateur  à  leur  mort  civile  ,  intenter  certaines  aétions  :  -mais 
cette  exception  à  la  régie  générale  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  les  a&ions  qu'ils  intentent  ainfi  ont  pour  objet  de  dé? 
fendre  ce  qu'on  veut  bien  leur  biffer  ,  pour  foutenir  la  vie 
naturelle  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  ravir.  Mais  ici  ,  il  n'eft 
queftion  que  d'un  aéfce  de  refpcâ:  qu'ils  croient  devoir,  exiger  * 
or,  qu'on  leur  manque  de  refpeél,  ou  qu'on  ae  leur  en  manque 
pas  y  cela  n'influé  en  rien  fur  leur  vie.  D'ailleurs  la  juftice  ne 
regarde  nullement  un  homme  condamné  à  une  peine  qui  em* 
porte  la  mort  civile  +  comme  un  perfonnage  refoeéfcable. 

Il  eft  encore  une  raifon  qui  n'eft  pas  moins  decifive  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler.  Exiger  le  confentement  d'un  taomme 
condamné  à  mon  par  contumace,  comme  la  Rocheflavih  prér 
tend  que  le  parlement  de  Touloufe  l'a  décidé  ,  c'eft  vouloii 
empêcher  le  mariage  de  Ces  enfans.  En  effet  un  homme  dans  cet 
état  ne  cherche  qu'à  fe  cacher ,  &,  à  s'éloigner  du  lieu  où  fort 
fupplice  l'attend.  Il  n'eft  par  conféquent  plus  à  portée  de  donnée 
ion  confentement;  &  fes  enfans  font  toujours  eenfés  ignqrer  W 
lieu  de  fa  retraite.  En  un  mot  ,  il  ne  nous  paroît  pas  raifopqabte 
que  la  loi  regarde  comme  jouïffant  de  les  droits  un  homme 
qu'elle  a  condamne  à  la  mort  naturelle ,  ôc  qu'elle  cherche  pat-r 
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CHAPITRE     VIL 
De  la  perte  de  la  nobkjfe. 

LÀ  noblefle  eft  une  qualité  qui  donne  à  ceux  qui  en  font 
revêtus  plufieurs  droits,  privilèges)  prérogatives  &  exemp- 
tions ,  qui  les  diftinguent  du  commun  des  hommes*  Dans  fou 
origine ,  elle  n'a  d  autre  fondement  aue  le  mérite  &  la  vertu* 
Nobilitasfola  eft  atqut  unica  virtuu  C'eft  la,  récompenfc  des  fervices 
cp'on  a  rendus  au  prince  &  à  l'état.  Et  comme  on  a  cru  qu'il 
etoit  jufte  de  récompenfer ,  dans  la  perfonne  desdefeendans,  la 
vertu  de  leurs  ancêtres»  on  a  établi  en  France  &  dans  d'autres 
états,  que  ceux  qui  auraient,  par  leur  mérite,  acquis  la  noblefle, 
communiquaflent  ce  glorieux  titre  à  leur  poftérité ,  &  la  fiflent 
jouïr  de  toutes  fes  prérogatives. 

•  Àinfi  on  diftingue  deux  fortes  de  noblefle ,  celle  qui  vient 
d'extira&ion ,  &  celle  qui  vient  dannobliflèment.  Un  homme  eft 
noble  d'extraéUon  ,  quand  il  defeend  dancêtres  qui  étoient 
nobles  ;  &  il  eft  annofoli  quand  il  eft  revêtu  de  quelque  charge 
ou  office  qui  a  le  privilège  d'annobdir  celui  qui  le  poflede  ;  ou 
quand  le  prince  l'a  jugé  digne,  par  les  fervices  qu'il  a  rendus  à 
létat ,  de  lui  conférer  .la  noblefle.  Cette  diftin&ion  aura  fon 
application  dans  un  moment 

11  eft  aifé  de  comprendre  que  les  titres  &  les  privilèges  attachés 
à  la  noblefle  font  uniquement  fondés  fur  le  droit  civil.  Suivant  le 
droit  naturel  &  le  droit  des  gens ,  tous  les  hommes  font  égaux. 
Mais  la  fociété ,  pour  engager  fes  membres  à  lui  être  utiles,  a 
fcru  devoir  établir  des  recompenfes  pour  ceux  qui  ît  diftingue- 
roient  parles  fervices  dont  chacun  d'eux  feroit  capable,  fuivant 
fes  talens.  C'eft  pourquoi  elle  a  attaché  des  marques  de  difttn&ion 
&  des  prérogatives  à  l'exercice  de  certaines  fonéttons  pénibles  &c 
utiles  ,  &  à  certaines  actions  éclatantes.  Ces  marquer  de  diilin- 
Âion&  ces  prérogatives  ne  font  donc  autorisées  que  par  les 
loix  de  la  fociété  qui  les  a  établies  ;  en  un  *Tiot  elles  nont  d'au* 
ère  fondement  que  le  droit  civil  de  chaque  nation. 
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De  ce  principe  ,  il  fuit  neçeflài  rement  aue ceux  qui,  par  leurs 
crimes 9  méritent  d'être  retranchés  de  la  fociété,  perdent  ces, 

J prérogatives.  On  ne  peut  pas  imaginer  qu'un  homme  que  les 
oix  ont  retranche  du  corps  des  citoïens  puifTe  continuer  de 
jouir  des  avantages  qu'elle  n'accorde  qu'aux  citoïens  ,  &  aux 
citoïens  vertueux.  Il  eft  donc  indubitable  que  la  mort  civile  fait 
perdre  la  nobleflè.  S4  le  condamné  la  tient  de  fon  extra&ion  ., 
il  eft  impoflible  qu'il  conferve  des  honneurs  6c  des  avantages 
que  la  vertu  de  fes  ancêtres  lui  ont  tranfmis  ;  puifqu'il  desho- 
nore le  nom  qu'il  tieqt  d'eux ,  &  que  d'ailleurs  il  trouble  le 
bon  ordre  du  peuple ,  qui  ne  le  maintient  dans  les  honneurs  de 
la  nobleflç  que  par  reconnoiflance  pour  les  bienfaits  qu'il  a 
ncùs  des  ancêtres  de  ce  criminel;  Si  le  condamné  a  gagné  lui- 
même  fa  nobleflè  par  fes  propres  bienfaits  ,  il  doit  également 
la  perdre  par  fes  crimes.  Un  fervice  rendu  n'autorife  pas  à 
outrager  celui  qui  l'a  reçu;  fur-touf,  quand  ce  fervice  a  été 
pïïé  par  les  marques  de  reconnoifTance  les  plujs  éclatantes. 

Mais  la.  difficulté  confifte  à  fçavoir,  fi  un  homme ,  en  per7 
dant  fa  nobleflè,  par  une  condamnation  qui  emporte  la  môrç 
civile ,  la  fait  auflî  perdre  à  fes  enfans  Se  a  toute  fa  pottérité. 

Pour  décider  cette  queftion ,  il  faut  rappeller  la  diftinéttorç 
que  nous  avons  établie  au  commencement  de  ce  chapitre  ;  fça- 
voir  la  qoblefle  de  race ,  Se  la  nobleflè  acquife.  ; 

Par  rapport  à  la  nobleflè  d'extra&ion  ,  il  faut  encore  diftin* 
guer  entre  les  enfans  qui  font  nés  avant  la  condamnation  ,  & 
ceux  dont  la  naiflance  eft  poftérieure. 

Quant  aux  premiers  ,  comme  leur  père  étoit  noble  lors  dç 
leur  naiflance  *  ils  font  nés  nobles.  Leur  droit  étoit  acquis  , 
avant  que  leur  père  fur  dégradé.  Ainfi  le  crime  dont  il  s'eft 
rendu  coupable  na  pas  pu  leur  ravir  un  droit  au  ils  tien- 
nent de  leur  naiflance,  &c  qu'ils  ne  peuvent  plus  perdre  que  par 
leur  propre  fait.  Ce  n'eft  pas  %  à  proprement  parier  ,  de  leur  pere» 
qu'ils  tiepnent  leur  nobleflè.  Elle  leur  eft  donnée  par  la  loi,  qui 
a  voulu  que  tous,  ceux  qui  defcçndroient  en  ligne  directe  ,  par 
mâles ,  d  un  homme  qui  au  roi  t  acquis  la  nobleflè  ,  leuflent  auflU 
Il  n'eft  donc  plus  au  pouvoir  de  leur  pere  de  la  leur  enlever  % 
quand  ils  l'ont  une  fois  acquife.  Elle,  eft  fous  la  proteéVion  de 
la  loi,  qui  lsi  conferve ,  tant  que  ceux  à  qui  elle  l'a  donnée  no 
méritent  point  qu'on  les  en  prive  ,  par  des  fautes  perfonnelles* 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  font  nés  après  la  mort 
civile  encourue  par  leur  pere.   Il  étpit.pour  lors. retranché  , 
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non  feulement  de  là  fociété  ;  mais  même  de  fa  famille.  H  ne 
tenoit  plus  à  fes  ancêtres  que  par  les  liens  de  la  nature.  Mais 
la  loi  civile  ne  le  reconnoiubit  plus  comme  membre  d'aucune 
fociété  ,  ni  comme  appartenant  a  aucune  famille.  Ge  n'étoit  plus 
qu'un  homme  purement  &  Amplement;  rtiaîs  fans  aucune  rela- 
tion civile,  &  fans  aucun  attribut.  Or  il  n'a  pai  pu  tranfmet- 
tre  cejqu'il  n'a  voit  pas  lui-même.  Lesenfans  auxquels  il  a  donné 
la  naifïance  font  à  la  vérité  citoïéns  ;  mais  ils  ne  font  d'aucune 
famille  ,  puifquc  leur  père  n  en  a  pas  lui-même.  La  nobleflè 
au'il  tenoit  de  fes  ancêtres  ,  avant  fon  crime,  a  été  éteinte  par 
fa  condamnation.  Elle  ne  peut  donc  pas  reprendre  Vigueur  fur 
la  tête  de  fes  enfans. 

Il  faut  cependant  bien  pbferver  que  cela  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  ceux  qui  font  nés  depuis  la  mort  civile  encourue  irré- 
vocablement. Car  fi  leur  père ,  quoique  condamné  ,  meurt  m* 
tegri  flatûs  9  ils  confervént  tous  leurs  privilèges. 

Il  eft  encore  une  obférvation  importante  ,  qui  eft  que  tout  ce 
que  nous  avons  dit  touchant  la  naifïance  doit  aufïi  s'appliquer 
à  la  conception  ;  enforte  qu'un  enfant  conçu  avant  la  mort  ci- 
vile de  fon  père  conferveroit  fa  noblefTe  ,  quoiqu'il  ne  vînt  au 
monde  que  poftérieurèment. 

'  Cette  décilion  fouffre  deux  exceptions.  La  première  concerné 
ceux  qui  font  coupables  de  leze-majefté  j  la  féconde  ceux  qui  fe 
font  battus  en  duel. 

A  l'égard  des  premiers ,  il  perdent  leur  noblefTe  eux  &  leur 
poftérite  née  &  à  naître.  Ceft  le  fentiment  de  tous  les  auteurs  ; 
&  il  eft  confacré  par  la  pratique. 

Quant  aux  féconds ,  Pédit  des  duels  de  1679.  art-  *  f-  ordonné 
aux  fuccefleurs  de  ceux  qui  font  coupables  ae  ce  crime  de  chan- 
ger leurs  armes ,  &  d  en  prendre  de  nouvelles  ,  à  l'effet  de  quoi 
fls  doivent  obtenir  lettres  roïaux  à  ce  néceffaires  j-  &  en  cas 
qu'ils  repriflent  les  mêmes  armes,  elles  doivent  être  de  nouveau 
noircies  &  brïfées  par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice  ,  &  eux 
condamnés  à  l'amende  de  deux  années  de  leurs  revenus,  applica- 
ble moitié  à  Phôpital-général  de  la  ville  la  plus  proche  ,  &t 
Fautre  moitié  à  la  volonté  des  juges. 

Outre  les  raifons  fur  lefquellés  nous  avons  fondé  notre  déci- 
fion ,  on  peut  encore  l'appuïer  fur  le  fentiment  dés  auteurs.  Voici 
comment  elle  eft  traitéejpar  Loyfeau ,  traité  des  ordres,  chapw  ç. 
n.  9  y.  Il  dit  que  la  difficulté  fur  cette  matière  provient  de  la 
façon  dont  on  lit  la  loi  1 1,  cod.  de  queftion.  En  voici  les  termes; 
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Divo  Marco  piacuit  ,  eminemiffimorum  quidem  necnon  etiam  perfe&ijji- 
morum  virorum  ufque  ad  prontpotes  liber  os  >  plebcïorum  pœnis  &  quaf- 
tionibus  non  fubjici  :  fi  tatnen  propioris  gradés  liberos  ,  per  quos  id  pri- 
vilégiai* ad  ulteriorem  gradum  tranfgreditur  ,  nulla  violati  pudoris 
nutcula  afptrgit.  I*  decwrwmbus  autem  &  filiis  eorum  hoc  obfervari 
vir  prudentiffimus  Domitius  Ulpianus,in  publication  difceptationum  libris, 
ûd  perennem  fcientiam  &  memoriam  refert. 

Pour  entendre  cette  loi  &  les  inductions  qu'on  en  peut  tirer, 
il  paroît  néceffaire  de  dire  en  peu  de  mots  ce  que  c'étoit  que  les 
décurions ,  6c  quelles  étaient  leurs  prérogatives.  Les  décurions 
étoient  des  efpéces  de  magiftrats  qui  compofoient  le  confeil  dans 
les  colonies  &  dans  les  villes  municipales.  L.  23  •  §.  f.ff.  de 
verbor.  fignific.  Ils  étoient  comme  lesfénateurs  de  leur  curie.  L.  3. 
cod.  de  decurion.  C'étoit  dans  leur  corps  qu'on  prenoit  tous  les 
magiflrats  qui  la.  goqvernoient ,  comme  les  décemvirs ,  les  édiles  ; 
&  dans  les  villes  municipales  qui  a  voient  des  di&ateurs  <Sc  des 
préteurs,  on  les  prenoit  parmi  les  décurions ,  fans  qu'on  les 
pût  prendre  ailleurs.  L.  7.  $.  2.jf.  de  decurion.  Ils  étoient  chargés 
du  maniement  des  deniers  publics,  &  d'en  faire  l'emploi.  Ils 
dévoient  veiller  à  ce  que  les  provifions  publiques  ne  manquaient 
point  :  c'étoit  eux  qui  établifloient ,  à  leurs  rifques,des  perfonnes 
pour  avoir  foin  de  tenir  toujours  les  magafins  garnis  ae  bled  Se 
à* huile ,  pour  entretenir  les  ouvrages  publics*  Et  pour  les  affaires 
&  les  négotiations  publiques ,  ils  aommoient  des  envoies  &  des 
findics ,  dont  ils  répondoient.  La  levée  des  impôts  &  de  tous  les 
revenus  de  la  république  leur  étoit  confiée.  Ils  ne  pouvoient  être 
ni  procureurs,  ni  fermiers  de  perfonne,  ni  fervir  de  caution,  ni 
même  agir  comme  mandataires.  Us  ne  pouvoient  non  plus  fervir 
dans  les  armées. 

Tant  de  charges  &  de  fondions  onéreufes  faifoient  regarder 
la  place  de  decurion  comme  une  peine  ;  &  Ton  voit  même  qu'on 
la  donnoit  à  des  coupables  de  certaines  fautes ,  par  forme  de 
punition.  L.  38.  cod.  de  decur.  Mais  ils  étoient  dédommagés  par 
cle  grands  privilèges.  Us  né  pouvoient  être  ni  fuftigés ,  ni  appli- 
ques à  la  queflion ,  ni  condamnés  aux  métaux  ,  ni  à  combattre 
contre  les  bêtes ,  ni  à  être  attachés  à  la  fourche ,  ni  à  être  brûlés 
vifs  ;  6c  fi  le  juge  prononçoit  contr  eux  quelqu'une  de  ces  peines  » 
le  prince  les  en  exemptoit.  Enfin  ils  ne  pouvoient  être  condam- 
nés à  mort.  Mais  s'ils  fe  rendoient  coupables  de  quelque  crime 
qui  en  fût  digne ,  on  les  mettoit  en  prifon  pendant  que  le  prince 
examinoit  le  procès.  Et  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  favorable ,  c'eft 
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que  les  mêmes  prérogatives  pafToient  k  leurs  enfans.  Ils  étoient 
encore  exempts  de  toutes  charges  extraordinaires.  Voïe2le  titre 
de decurionibus  9  au  code ,  avec  les  notes  de  Godefroi. 

Cela  pofé ,  la  loi  dont  il  eft  ici  queftion  décide  que  les  privi- 
lèges de  ceux  qu'on  appelloit  k  Rome  perfcâtiffimos  &t  emihentijfimos 
viros  pafToient  à  leurs  enfans  jûfqu  k  la  troiuéme  génération  ,  fi 
cela  n'étoit  interrompu  par  quelque  crime  commis  par  un  de 
leurs  defcendams ,  qui  >  pour  lors ,  ne  les  communiquoit  point  k 
fes  enfans ,  quoiqu'ils  fuffent  encore  dans  le  degré  où  ils  auroicnt 
pu  y  prétenare.  Et  la  même  chofc,  fuivant  cette  loi ,  telle  que 
nous  1  avons  tranfcrite  ,  avoât  lieu  k  l'égard  des  décurions. 

Mais  Cujas ,  en  fes  obfervations  ,  liv.  ;2©.  obfervîation  20*  die 
qu'au  lieu  Q*obfervari%\\  faut  lire  non  obfervaru  Le  païTage  d^Ulpien, 
cité  dans  cette  loi,  eft  rapporté  tout  au  long  en  la  loi  2.  fi.  2. 
ff.  de  decur.  où  il  dit,  fuivant  l'opinion  de  Papinien ,  que  Films  > 
ôuftês  avus  fuit  decur  io  >  patris  nota  non  mactdatur.  Ce  qui  eft  encore 
pkjs  formellement  décidé  en  là  loi  7.  fi.  2.  ff.  de  femator.  en  ces 
termes:  Si  quis  &  patrem& avum  babuerit  fenatorem ,  &  quafi  filius3 
&  quafi  nepos  fenatoris  intelligitur.  Sedfi  pater  amiferit  dignitatem  antè 
ctmceptionem  bujus  3  quart  poterit  an,  quamvis  quafi  fenatoris  filius  non 
Mnelligatur ,  quafi  nepos  tamen  intelligi  debeat  ;  &  mugis  eft  ut  debeat  : 
ift  avipotiùs  ei  dignitas  profit ,  quant  obfit  cafus  patris. 
.  U  y  a  voit  donc ,  félon  Cujas,  de  la  différence  entre  les  enfans 
de  ceux  qui  étoient  appelles  clariffîmi  &c  perfeBiffmi ,  8c  les  enfans 
des  décurions ,  en  ce  que  les  premiers  perdoient  leurs  préroga- 
tives par  le  crime  de  leur  père  ;  au  lieu  que  les  autres  ne  les 
perdoient  pas»  Et  la  raifon  qu'il  en  apporte  eft  qu'il  falloit  plus 
d'intégrité  in  génère  perfeSliffimorum  ,  que  in  génère  decurionum. 

Mais  Loyfeau  ne  peut  'approuver  la  raifon  de  cette  différence 
alléguée  par  Cujas  ,  puifque  la  loi  qui  vient  d'être  rapportée 
met  les  enfans  des  fénateurs  dans  le  même  cas  que  ceux  des 
décurions.  Cependant  les  fénateurs  étoient  clariffîmi  ;  &c  cette 
qualité  étoit  fupérieure  k  celle  de  perfeSiiffimi.  Mais  cette  diffé- 
rence venoit ,  félon  le  même  auteur ,  de  ce  que  la  qualité  de 
perfe&iffimi  étoit  un  titre,  de  dignité  attaché  k  quelqu  office  fupé- 
rieur  ;  &  il  eft  certain  que  les  privilèges  des  offices  ne  paflbieht 
pas  aux  enfans  de  l'officier,  fice  neff  celui  de  nêtre  point  fujet 
aux  peines  populaires.  Au  contraire,  les  fénateurs  &c  les  décu- 
rions transféraient  leur  dignité  k  leurs  enfans,  qui  la  tenoient 
alors  de  race. 

Cela  décide  notre  queftion,  fuivant  Loyfçau.  Car,  comme  1* 
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«oblcflc  paflfc  plus  naturellement  aux  enfans  que  lfordre  de 
fénateur  ou  de  décurion  ,  ceux  à  qui  elle  vient  d'une  fource  plus 
éloignée  que  leur  père  ne  la  perdent  point  par  fa  faute.  Ce  qui 
eft  fi  vrai  ,  qu'il  y  en  a  qui  ,  pour  juftifier  qu'ils  font  nobles ,  rap- 
portent l'arrêt  par  lequel  leur  père  a  été  condamné  à  être  déca- 
pité. Mais  cela  aoir  toujours  s'entendre ,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut  ,  des  enfans  conçus  avant  la  condamnation. 

A  l'égard  des  enfans  de  ceux  dont  le  père  a  été  annobli  par  la 

r)fleflion  d  une  charge  qui  a  le  privilège  de  conférer  la  noolefle 
ceux  qui  en  font  pourvus,  Loyfeau  prétend  qu'il  faut  encore 
diftinguer  ceux  qui  font  conçus  avant  ta  condamnation ,  d'avec 
ceux  dont  la  conception  eft  poftérieure.  A  1  égard  des  premiers* 
ils  ne  perdent  point  un  titre  qui  leur  a  été  acquis  dès  Imitant  de 
leur  conception.  Pour  les  autres  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  de 
leur  père  ce  quil  ne  pofTédoit  plus  lorsqu'il  leur  a  donné  l'être. 

Il  convient  cependant  qu'il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de 
ceux  dont  les  charges  n'annobliflent  qu'au  fécond  chef;  parceaue* 
fuivant  le  règlement  de  1600 .  elles  ne  tranfmettent  la  nobleUe  à 
la  poftérité  des  titulaires  ,  que  dans  le  cas  où  le  père  &  1  aïeul 
ont  toujours  vécu  noblement. 

Nous  ne  pouvons  nous  déterminer  à  fuivre  l'opinion  de  cet 
auteur  à  l'égard  des  annoblis.  Si  la  charge  qu'ils  pofledent  a  ce 

J privilège  de  conférer  la  nobleflè ,  c'eft  à  caufe  des  fervices  qu  elle 
es  met  en  état  de  rendre  à  la  fociété  :  c'eft  une  récompenfe  de 
ces  fervices.  Et  l'avantage  de  tranfmettre  cette  nobleflè  à  leur 
poftérité  eft  une  fuite  de  cette  récompenfe.  Or ,  puifqu'ils  fe  font 
rendus  indignes,  par  leurs  crimes,  de  recevoir  aucune  gratification 
de  la  fociété ,  ils  doivent  perdre  tout  ce  qu'ils  pouvoient  pré- 
tendre. 


CHAPITRE      VIII., 
De  U  perte  du  bénéfice.* 

C'E  s  T  un  des  principes  fondamentaux  du  droit  canon,  que 
tout  crime  qui  emporte  infamie  rend  celiii  qui  l'a  cocnmi» 
incapable  de  bénéfices.  Infâmes  effe  eus  perfonaf  dicimus  -,  quœ  prp 
ftlïquâ  cvlpâ  notantur  tnfamiâ  ;  id  efi  omnts  qui  Cbriftiana  legis  normam 
akjUiunt^tr  Jlaruta  cççkfiaftica  cwtfnmvnt  j  fmUiter  furesfacrilegos  , 
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&  omnes  capitalibus  crimiriibus  irretiios  ;  fepulcbtorum  quôque  violatrt 
tes  y  iy  apoflolorum  atque  fuccejforum  eorum  reliquorumque  pmrum 
ftatuta  libenter  violantes  9  &  omnes  qui  adverses  patres  armantur  >  qui 
in  omni  mundo  infamiâ  notantur  :  Jimiliter  &  inceftuofos  ,  bomicidas  i 
perjuros ,  raptores  ,  maleficos  ,  veneficos  ,  adulteros  ,  de  bettis  publicis 
fugientes  ,  &  qui  indigna  fibi  petunt  loca  tenert  3  aux  facultates  tcclefim 
abftrabunt  injuflè  >  &  qui  fratres  calumniantur  ,  a  ut  accufam  (y  non 
probant  ,  vel  qui  contra  innocentes  principum  animos  ad  iracundiam  pro- 
vocant y  if  omnes  anatbematizatos  ,  vel  pro  fuis  fceleribus  ab  ecclefii 
pulfos  y  &  omnes  quos  ecclefiaftica  vel  faculi  leges  infâmes  pronumiant. 
Hi  nimirùm  omnes  >  necfervi  antè  legitimam  libertatem  ynec  pœnitcmes, 
mec  bigami  >  nec  illi  qui  curia  deferviunt  >  vel  nonfunt  inttgri  corpore  , 
atit  fânam  non  habent  mentem ,  vel  inteUe&um ,  aus  inobedientes  fan&a- 
rum  decretis  exiflunt ,  aut  furiofi  manifeftantur  :  bi  omnes  ,  inquam  ,  nec 
ad  facros  gradus  debent  provebi  :  nec  ijti  ,  nec  liberté  ,  nequefufpefti  ,  nec 
retfam  fidem  ,  vel  dignam  converfationem  non  h  ab  ente  s  ,  fummos  faccr  do- 
tes pojfunt  accufare.  Can.  I 7.  cauf  6.  qu.  I  • 

Ce  canon,  comme  on  voit ,  n'exclud  les  infâmes  que  des  ordres 
facrés  :  mais  il  a  été  étendu  à  la  poflèflion  des  bénéfices.  Dans 
les  premiers  fiécles  de  l'églife  ,  on  regardoit  toutes  fortes  de 
crimes  comme  un  obftacle  a  la  promotion  aux  ordres  ,  lors  même 
que  le  coupable  en  a  voit  fait  pénitence.  Ex  pœnitentibus ,  quantum- 
vis  fit  bonus  y  clericus  non  ordinetur  ,  dit  le  quatrième  concile  de 
Carthage ,  can.  4.  On  ne  diftinguoit  point  alors  entre  les  crimes 
cachés  &  les  crimes  publics.  Il  fuffifoit  d'être  coupable  pour  être 
privé  des  ordres,  quand  on  y  avoit  été  promu,  ou  pour  empê- 
cher de  pouvoir  y  parvenir,  quand  on  ne  les  avoit  pas  encore 
reçus. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  onzième  fiécle  que  les  papes  Léon  X. 
&  Urbain  IL  commencèrent  à  décider  que  les  évêques ,  dans  les 
oecafions  extraordinaires  où  l'églife  avoit  befoin  de  miniftres ,  & 
pu  les  pénitens  promettoient  une  meilleure  conduite ,  pouvoient 
rétablir  les  clercs  dans  leurs  fondions  ,  pourvu  que  tes  crimes 
dont  ils  s'étoient  rendu  coupables  n'euflent  pas  produit  en  eux 
une  note  d'infamie.  Jgj»  tamen  infamia  nota  non  fuerint  afperfi. 

Ce  fut  à  l'occafion  de  la  diftinétion  de  ces  deux  papes  qu'on 
introduifit  dans  le  onzième  fiécle  la  diftin&ion  des  crimes  public? 
&  des  crimes  occultes  ;  dé  ceux  qui  font  graves ,  &  de  ceux  qui 
font  légers;  de  ceux  qui  emportoient  infamie,  &;  de  ceux  qui 
n'en  emportoient  point  ;  de  ceux:  dont  on  avoit  porté  laccufatiQH 
devant  tes  tribunaux  %  &c  de  ceux  quiétoient  reftès  fan*  pour* 

fuite; 
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ftike.;  enfin  la  diftin&ion  entre  les  bénéfices  acquis  &  ceux  qui 
ne  l'étoient  pas. 

Ainfi  le  premier  zèle  qui  avoir  animé  le  chriflianifme  s'étant 
refroidi,  on  fe  relâcha  de  la  pureté  qu'il  avoit  introduite;  &  ow 
crut  que ,  lorfque  le  crime  étoit  demeuré  dans  l'obfcurité ,  &  que 
la  pénitence  lavoit  réparé ,  on  pouvoit  conférer  les  ordres ,  & 
rétablir  ceux  qui  en  avoient  été  déchus  ;  mais  pour  les  crimes 
publics ,  comme  ils  ne  manquent  jamais  de  caufer  du  fcandale  , 
ils  impriment  toujours  une  efpéce  d'infamie  ;  ainfi  ceux  qui  s'en 
trouvent  coupables  doivent  être  privés  des  ordres  &  des  bénéfices, 
&  déclarés  incapables  d  en  obtenir  de  nouveaux.  Neque  famofis  '&- 
notons  y  if  quos  feelus  aut  vita  turpitudo inquinat  9  tf  quos  infamia  ab 
koneftorum  cuetu  fegregat ,  dignitatis  porta  vatebvnt.  L.  2.  cod.  de  digmu 
Ce  qui  doit  a  voir  Heu  à  plus  forte  raiion  à  l'égard  des  bénéfices» 
qui  exigent  une  fi  granae  pureté  de  mœurs.  lUos  autem  pro  ditfa- 
matrs  habere  y  quos  publkafama  clamât  y  difent  les  conciles  de  Tou- 
loufe,  tenu  en  122p.  chap.  18.  &  d'Albi,  en  1254.  chap.  16* 
C'efl  en  conféquence  de  ce  relâchement  qu  on  a  introduit ,  que 
les  crimes  légers  qui  n'emportent  point  d'infamie ,  même  après 
la  condamnation  >  ne  peuvent  nuire ,  ntc  in  acquifitis ,  nec  in  acquu 
tendis.  Ceft  pourquoi  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général ,  flfl 
depuis  procureur  général ,  en:  portant  la  parole  lors  d'un  arrêo 
du  2  3  Mars  1708.  rapporté  au  journal  des  audiences,  fut  d'avis 
qu'un  eccléfiaftique  qui  avoit  été  admonêté,  n'étoit  pas  incapa- 
ble d'être  pourvu  à  l'avenir  de  bénéfices, 

A  l'égard  des  crimes  graves  &  qui  notent  les  coupables  d'in-* 
famie ,  on.  a  confidéré  quatre  chofes ,  le  crime  en  lui-même  ,♦ 
l?accp&tion ,  l'inculpation  &  la  conviélion*   ,   * 

Quoiqu'il , n'y  ait  point  eu  d'aceufation ,  les  évêques  font  en 
droit  de  refufer  de  conférer ,  étant  juges ,  en  cette  partie  *  des 
mœurs  &  de  la  do&rine  de  ceux  qui  le  préfentent  :  mais  pour 
les  bénéfices  acquis  ,  la  privation  ne  peut  en  être  encourue  que 
par  un  jugement  prononcé  dans  la  forme  judiciaire* 
.  S'il  y  a  une  aceufation ,  &  même  une  inculpation,  qui  ne 
fe  peut  préfumer  que  par  le  décret ,  il  faut  alors  recourir  à  la  ' 
diftinétion  des  crimes  qui  font  infamans,  &.de  ceux  qui  ne  le 
font  pas. 

Si  l'on  n'a  prononcé  qu'un  décret  .d'affigné  pour  être  ouï ,  la 

gréfomption  de  droit  éçant  po*ir  la  légèreté  du  crime ,  elle  peut 
ten  mettre  un  obftacle  in  acquirendis, du  moins  a  uant  aux  collations 
yolontaires  :  mais  elle  ne  peut  pas  priver  des  oénéfices  acquis» 
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.  Si  au  contraire  tt  y  a  un  décrèt-d'apurrieraent  peffonnely  od 
de  prife  de  corps  ,  comme  ces  fortes  de  décrets  emportent  Pin-* 
teraiélion  de  droit  V  ils  mettent  certainement  l'acculé  hors  d'état 
d'être  promu  aux  ordres  ,  &  par  conséquent  d'acquérir  des 
bénéfices.  Quant  à  la  privation  de  ceux  dont  Paccufé  eft  e» 
poflèffiott  'i  elle. né  peut  être  encourue  que  par  la  condamnation 
qui  furviënt  enfuite*.  L'inculpation  ne  fait  quefufpendre  les 
fondions  :  mais  cette  fufpcnfe  ne  dure  que  jufqu'au  jugement 
définitif. 

.  Enfin  quand  le  jugement  eft  prononcé ,  il  faut  encore  recourir 
à  la  même  diftinélion.  La  condamnation  qui  déclare  atteint  & 
convaincu  d'an  crime  emportant  infamie,  &  celle  qui  prononce 
une  peine  infamanre  *  doit  priver  de  plein  droit  au  bénéfice  : 
mais  fi  la  condamnation  ne  porte  point  peine  d'infamie ,  &  que 
le  crime  ne  foit  point  infamant  par  fa  nature ,  il  n'y  a  ni  inca- 
pacité pour  l'avenir  ,  ni  privation ,  fi  le  jugement  ne  la  pro- 
nonce. •-...»    r  '  '  - 

Telles  font  les  maximes  importantes  ^établies  par  M.  Joly  de 
Fleury  loirs  de  l'arrêt  du  1 3  Mars  1 708. 

Il  établit  aufïï  qu'on  ne  devoit  point  mettre  de  différence,  à 
cet  égard ,  entre  les  décrets  prononcés  par  les  juges  d'églife ,  Se 
ceux:  prononcés  par  les  juges  laïcs  ;  que  les  loix  de  l'état  engagent 
également! tous  les  (ujetsdu  Roi;  que  le  décret  d'ajournement 

Îjerfonnel:  ponant  de  lui-même  interdiction ,  Se  tous  ceux  qui 
ont  prévenus  de  crimes  étant  préfumés  infâmes  par  les  canons , 
il  eft  difficile  de  douter  que  pendant  ce  tems  il  n'y  ait  une  note 
d'infamie  fur  le  décrété.  Et  omnes  quos  Eeclefis  legts  3  *>rt  facMir^ 
famés  pronuntiant  ,  dit  le  canort  que  nous  avtfns«râpj*e*té  au 
commencement  de  ècchapïtfe.  Qui  de  jure  infamts'  eft  ';  idem  &  de 
wre  canonko.  D\Argentré,  fur  l'article  159.  de  la  toutume  de 
Bretagne. 

.  D'après  ces  maximes;,  il  eft  fort  aifé  de  décider  la  queftion 
principale  qœ  nous  nous  fommes  propofé  d'examiner 'dans  ce 
chapitre.  Si  l'infamie  fuffir  pour  priver  un  homme  de  fes  bénéfi- 
ces ,  à  plus  forte  raifon  la  mort  civile  doit  opérer  le  même  effet. 
C'eft  àuffi  L'avis  de  tous  les  auteurs  v&  la  jurifprudence  de  tous 
les  parlemens.  Il  n'eft  même  pas  befoin  que  cette  privation  foit 
prononcée  par- Je- jugement.  Elle  eft  dé  droit;  &  le  bénéfice  peut 
être  impétré  fans  qu'il  foit  befoîri  d  autre  formalité/ 

Outre  la  tache  qu'un  tel  jugement  imprime  à  la  pérfonne  ,  & 
qui  la  rend  indigne ,  c'eft  qu'il  eft  impofliblc  qu'elle  réfide,  Se 
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-par  confécraent  qu'elle  deflèrve  le  bénéfice.  C'eft  fur  ces  motifs 
que  le  parlement  de  Touloufe  rendit  un  arrêt ,  la  veille  de  Noël 
I52P»  rapporté  parPapon  en  fon  recueil  d'arrêts,  liv.  2.  tit.  6. 
article  1. 

Mais  il  relie  une  difficulté,  qui  ne  biffe  pas  d'être  grande 
&  importante  en  même  teins.  Elle  confifte  à  fçavoir  fi  une 
condamnation  par  contumace ,  à  mort  civile ,  emporte  ipfo  faHo 
la  privation  du  bénéfice.  D'un  côté  il  femblc  qu'un  tel  jugement 
doit  rendre  le  bénéfice  vacant.  U  n'a  pu  être  prononcé ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  ailleurs  ,  fans  des  preuves  apparentes  & 
«ès-vraifemblables  que  Paccufé  eft  coupable  du  crime  qui  lui 
eft  imputé.  Or  s'il  fuffit  d'un  décrer  (bit  de  prife^de  corps  ,>foit 
jnême -d'ajournement  perfonnel  ,  pour  fufpendre  un  homme  de 
toute  fonétion  eccléfiaftique  ;  fi  un  jugement  emportant  Ample- 
ment note  d'infamie  eft  capable  de  priver  de  fon  bénéfice  celui 
qui  l'a  cfluïé  ;  à  plus  forte  raifon  une  condamnation^  qui  non- 
Seulement  >  flétrit  L'honneur  i  mais  qui  dégrade  de  la  qualité  de 
xitoïen.    -    ■  mv    -  ,f   •   *  "  -    .  -      .'\  ,  -  \ 

Outre  ce  raifohnement ,  qui  n'eft ,  en  quelque  forte  ,  fondé 
que  fur  la  bienféance ,  on  peut  appuïer;  l'opinion  que  nous  ex- 

S>fons  ici  fur  iés'  principes  ^fondamentaux  de  notre  jurifpn*- 
nec  canonique;  -  C'en  feft  un  incoftteftable  que ,  pour  pofleder 
un  bénéfice  en  France  ,  il  faut  être  eitôïen.  Ceft  par  cette  rai- 
fon. que  les*  aubains  en  font  exclus  ;  s^ils  n'ont  obtenu  du  Roi 
des  lettres  de  naturaHté  ,  &  fi  ces  lettres  n'ont  été  enregiftrées 
dans  les  cours  fouveraines  ,  auxquelles  ce  foin  eft  confié.  <H'eft 
;une  maxime  1  de  nos  liberté*  *  contetiiiè  en  l'article  39  y  &  qui 
a  été  confacree  ^ïr  -  les  ordonnances  '  dfc  nos  Rois  *  : entr  autres 

Sar  l'édk  de  Charles  Vil*  dd  mois  <îeMars  1431*  &  par  la 
éclaration  de  Louis  XIV.  du  mois  de  Janvier  ?6&r:  Cette 
dernière  envelotppe  ménie  dans  Ta  défenfe^ceux  qui  foht  nés 
dans  les  païs  qui ;ofct  été  cofftjbîs  £fc  *éûftis  à  la  France  fous 
•fon  règne,  1 5c  cédés  depuis  .patf  lps<  traite*  de  Munfter  ,  ;d&s 
Py rentes  ,  cPiki*  ^vcte^Niméguei^Oï^^vlôiîe   ne  peuvent 
-avoir  d'arutte  «Mifqiie  cchri  d'exclure  de  la  poffeffion desibé- 
néfices  tout  howme  qui  n'eft  pas  citâfowJOw  ne  peut  pas;  dure 
que  cette  qualité  réfide  ïût  ?fc:4ted^fi1tbfftnie mort  civilement. 
La  mort  civile,  comme  nous  l'avons'^tabii ailleurs ,èft  encou- 
rue <dé£ftttftani«$ell^^  Elle 
,feic  dônb  véqueriJle  ttéttèfteè.  «  '>      ».;>;*  :%    •***  >   i-     .    '.    > 
D'an  autre  oé té  ,i  il  feft  ce*taia  que*  quoique  la  mort  -civile 
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(bit  encourue  dès  cet  inftànt ,  elle  n'eft  cépéndanrpas  ïrrévoca^ 
ble  ,  puifque  la  feule  repréfentation  du  cohdamné  fuffit  pour 
la. faire  ceffer.  La  raifon  d'une  loi  aufli  )ufte  eft  que  cette 
condamnation  n'eft  fondée  que  fur  des  préfomptions.  Il  eft  vrai 
-quelles  font  fiibrtes.,  &*  qu'elles  approchent  tellement  de  la 
vérité,  qu'elles';  ont  para  aux  juges  iuffifantes  pour  ravir  l'état 
«d'un  homme <^«  pour  lie  retrancher  du  catalogue  dés  citoïens  * 
&  pour  couvrir  toute  fa  famille  de  la  tache  la  plus  honteufe  : 
rmais  enfin  la  loi   nfa    pas   regardé  cette  convidlion  comme 
fufïîfante,' pour  opérer  une   condamnation  fans  retour.  Elle 
a  préfumé  iaue  ,  fi  l'accule  avôit  ét£  prçfent  i  ,iL  aurait- dift» 
fipé  toutes  les.  preuves  fur.  lefquelles  on'  a  bâti  l'édifice  :cfc  fk 
condamnation  >foit  eh  démontrant  la  faufleté  des  témoignages  > 
►foi*  par  d'autres  circonftances,;  qu'il  étoit  feul  en  état  de  «ire 
•connoître.  En  un  mot  *  il  eft  pjréfumé  coupable  ,  &  comme  tel 
condamné  :  mais  iln'eft  pas  regardé  comme  entièrement  con- 
vaincu; &  il  arrive  quelquefois  :<ju  un  comiiroax ,  en  fe  répré- 
fentant  ,  fait  prononcer  un  jugement  d'abfolution  ,   quoique 
condamné  par  contumace.  C'çft  pour  cette  raifon  que  le  Roi  fe 
regarde  fi  peu  comme  propriétaire  incorpmutablc  des  biens  d'un 
contumàx  ,  pendant  les  cinq  ans  ,  quoique  la  confifeation  ait 
été  prononcée  en  fa  faveur ,  qu'il  s'eft  interdis  la  faculté  d'en 
-difpofer,  pendant  .ce  tems.  Or f fi:  une  telle  .condamnation  » 
emportoit  >  dans  Imitant   de   l'exétfjtion  ,  la   privation  du 
bénéfice,  il  èfthors  de  doute  qu'il  faudroit  nécessairement  qu'il 
fût  conféré  dans  les  délais  prétérits  par  les  canons  &  par  les 
i  ordonnances.  Si  après  cette  collation  le  condamné  fe  rtprefentoit 
,&  fe  juftifipif,  feroit-il  jufte^qufil  perdît  fon  bénéfice  fous  pré- 
texte dune  faufTe  accufçition  ,  fuivie  d'une  condamnation  fans 

rfondement*       .  ..  ^  ..  

;     Difons  donc  >  &  Vîeft  le  Tentinoetit  que  flous  croïons  devoir 

-adopter*  quer  le  titae  du  jrénéfioc réfide  toujours  fur  la  tête  du 

i  condamné  ^ndant  les  <cinqtaji$/i  quei'iLVA  des  fçnôions  in- 

jdifpenfablesqtti.y  foieot)attajçhées,iOpy;jOott  mettrp  undefler- 

.vantj  &  fi  le  conttiiriax  pcfrféyéxe  pendW  cinq  ansfens  fe  re- 

préfenter  ,  on  peut  alors  le  ^conférer  comme  vacant.  Mais  jufques- 

là,  les  fruits  doi  veut  êtretfûse^i  fé^ueftre,  pour  lui  être  reftitués 

s'il  juftîfie,  foninnqcénce. ,  .  «  .  ? 

La  même  difficulté,  renafcr*  ceoçndaht  s'il  Jaifle  pafier  les  cinq 
ans,  qu'il  fe  repréfente  enfuite,  oçquii  fejwftifie.  Son  bériéficç, 
qui  aura  été  conféré  à  un  autre  :*  fçra-t-il  perdu  pour  lui  i  Nous 
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croïons  qu'il  doit  lui  être  rendu;  avec  cette  différence  qu'il  doit 
perdre  les  fruits  ,  lefquels  doivent  appartenir  au  nouveau  pour- 
vu :  ce  qui  auroit  lieu  quand  même  on  lui  oppoferoit  la  poffef- 
fion  triennale,  lly  en  a  un  arrêt  tout  récent  ,  qui ,  quoique 
rendu  dans  une  efpéce  différente  f  doit  néammoins  tenir  lieu  de 
décifion  dans  celle  que  nous  examinons  ici.  Un  curé  du  diocèfe 
de  Châlons  pofTédoit ,  outre  fa  cure,  un  bénéfice  fimple.  Il  fut 
condamné  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  au  bannifTement 
perpétuel  hors  du  roïaume.  L'évêque  de  Châlons  pourvut  aux 
deux. bénéfices  qu'il  regarda  comme  vacans  ;  à  caule  de  la  mort 
civile  encourue.  Cinq  à  fix  ans  après,  ce  curé  obtint  des  lettres 
de  revifion  adrefTées  au  parlement  de  Paris.  Il  fut  déchargé  de 
Taccufation ,  &  par  conséquent  de  la  peine  contre  lui  prononcée* 
Il  prétendit  être  en  droit  de  rentrer  dans  fon  bénéfice  fimple* 
Celui  qui  en  jouïflbit  alléguoit  la  pofleflion  triennale.  Par  arrêt 
'du  22  Août  174p.  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  du  TroufTet  d'Héricourt ,  il  fut 
lenvoïé  en jpoflèflion.  N 

La  pofleflion  triennale  ne  fuffiroit  donc  pas ,  dans  notre  efpéce» 
pour  maintenir  un  homme  qui  auroit  poiTédé  pendant  trois  ans 
&  plus ,  depuis'  les  cinq  ans  écoulés  après  la  condamnation  par 
contumace  exécutée.  La  raifon  eft  que ,  fi  le  condamné  eft  inno- 
cent, il  n'a  point  mérité  delperdre  fon  bénéfice.  Il  y  a  toujours 
-eu un  droit  réel  :  ainfi  il  doit  être  admis  à  rentrer  en  pofleflion 
dès  qu'il  a  mis  fon  innocence  au  pur.  D'ailleurs  la  pofleflion 
triennale  doit  être  fondée  fur  une  efpéce  de  bonne  foi  j  en  forte 
eue  celui  qiil  veut  s'en  fervir  doit  prouver  qu'il  n'avoit  pas  lieu 
ce  Vatteodre  à  être  troublé  dans  fa  pofleflion  pendant  les  trois 
ans.  Or  il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  ce  cas  ;  puifque  celui  dont  il 
pofifëde  le  bénéfice  n'étoit  condamné  que  par  contumace ,  & 
iju'il  pouvoit  arriver  chaque  jour  qu'il  fe  repréfentât ,  qu'il  fe 
juftifiat,  &  qu'en  conféquence,  il  vînt  troubler  la  pofleflion. 
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CHAPITRE      IX. 

De  la  perte  de  V office, 

IL  eft  certain  que  la  mort  civile  fait  vaquer  les  offices  pofledés 
par  ceux  qui  Pont  encourue.  Il  n'eft  pas  poffible  d'imaginer 
qu'un  homme  qui  a  été  banni  de  la  fociété  puiffe  pofïeder  unç 
charge  qui  lui  donne  drc?it  dy  exercer  des  fondions  qui  font 
fou  vent  importantes.  Mais ,  pair  rapporta  ceux  a  ui  font  condam- 
nés par  contumace ,  la  même  queflion  fe  prefente  que;  pour 
les  bénéfices.  Nous  croïons  qu'elle  doit  fe  décider  par  les  mêmes 
principes  que  ceux  que  nous  Avons  établis  dans  le  chapitre  pré- 
rcédenj  i  ,8c  nous  en  avons  Loyfeau  pour  garant.  Nous  allons 
rapporter  ici  fon  fentimeot,  &  les  raifons  furïefqueïlqsille  fonde. 
C'eit  le  meilleur  guide  que  nous  puiffions  fuivre  en  cette  matière. 
Voici  comment  ifs'expliqùq  en  fon  traité  des  offices,  chapitre 
13.  n.  92.  &c  fuiv. 

.  La  confifearion  n'eft  irrévocablement  ac^uife  au  fife, qu'après 
cinq  ans  i  encore  ne  fe  comptent-ils  q»ç  du  jour  ;de  la  condam- 
nation ;  &  non  pas  du  îour.db  la  famé  &C  annotation  de  ^>iens: 
en  forte  que  fi  le  condamné  par;  contumace,  fe  repréfente,  ou 
meurt  dans  les  cinq  ans.,  fes  biens  lui  font  rendus,  ouà'fes  hé- 
ritiers, en  cas  qu'il  foit  purgé  &  trouvé  innocent.  Lejloi  s'eft 
même  réfcrvé  le  pouvoir  de  difpenfer  deiia  ri^w^dç  rpjrdoiv 
liance  après  les  cinq  ans ,  en  lui  accordant  des  l#tce$  j*>ur  eftèf 
adroit,  én)C&s  qu'il  veuille  fe  repréfemer  après  ee  l?tpp  de  teras  : 
&  il  s'eft  interdit  au  contraire  le  pouvoir  idejdifpofçr  des  confis- 
cations <faites  fur  les  contumax  -avant  que  lés  cinq  ans  foierçt 
expirés-  .    .  ..     ;    .   :  .    ...       V, 

D'où  il  fuit  que  la  condamnation  prononcée  par  une  fentence 
de  contumace  n'eft  ni  certaine  ni  afiurée ,  puifque  le  condamné, 
en  fe  repréfentant  &  en  fe  purgeant,  rentre  dans  tous  fes  biens  , 
&  par  conféquent  dans  fon  office.  Le  Roi  ne  peut  pas  même 
difpofer  de  cet  office  avant  l'expiration  des  cinq  ans* 

Cependant  comme  les  offices,  ne  peuvent  pas  être  auffi  facile- 
ment régis  par  un  commiflaire  ,  que  les  autres  biens ,  que 
d'ailleurs  le  bien  public  exige  ordinairement  qu'ils  foient  aéluel- 
lement  exercés,  &  qu'ils  ne  reftent  pas  vacans ,  l'ufage  dans  ce 
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cas  eft  de;  les  conférer  par  commiflion  j  &  cette  commiflion  fe 
convertit  volontiers  en  titre  après  les  cina  ans  expirés  ;  foit  en 
vertu  d'un  brevet  de  don  de  l'office  qui  aoit  s'obtenir  fecréte- 
ment,  pour  ne  pas  être  attaqué  comme  intrus;  attendu  que  les 
ordonnances  défendent  de  briguer  un  office  avant  qu'il  foit 
a&uellement  vacant  :  foit  en  païant  la  finance  ;  auquel  cas  on 
acheté  tout  le  droit  que  le  Roi  avoit  en  l'office  ;  étant  certain 
qu  on  n'acheteroit  pas  une  (impie  commiflion. 

En  effet ,  en  vertu  de  cette  commiflion ,  on  fe  fait  recevoir 
avec  les  mêmes  folemnités  que  fi  l'on  étoit  véritablement  titu- 
laire; en  forte  que  tant  que  la  commiflion  dure  ,  on  peut  fe 
regarder  comme  véritablement  officier  :  on  jouît  même  dû  rang, 
honneur  &  autres  prééminences  cju'auroit  le  véritable  titulaire.  Il 
H  en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  font  commis  pendant  l'inftru- 
ftion  du  procès  \  ou  pendant  le  tems  d'une  fufpenfion  ordonnée  : 
parceque  cette  côftrmifllon  n'eft  pas  deftinée  ,  en  ce  cas  ,  à  être 
convertie  en  titre. 

Cependant  lorfque  les  cinq  ans  font  pafles ,  le  commiflionnairé 
ne  doit  pas  manquer  de  fe  faire  délivrer  des  provifions  en  titre 
d  office  ;  en  vertu  defquelles  il  doit  feulement  prêter  un  nou- 
veau ferment  ;  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelle  information  , 
ni  d'examen,  fuppofe  que  cela  ait  déjà  été  fait,  comme  il  a  dû 
l'être,  lorfquil  a  reçu  la  Commiflion. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Roi  ne  garde  pas  à  la  rigueur  la 
loi  qu'il  s'eft  impofée  de  ne  point  difpofcr  des  biens  des  contu- 
max  pendant  les  cinq  ans.  Il  eft  des  cas  où  fa  fageflfe  croit  pou- 
voir le  difpenfer  de  cette  régie. 

Aufli  arrive-t-il  fôuvent  que  l'on  n?attend  pas  ce  tems  pouf 
conférer  l'office  en  titre.  Quoique  cette  collation  foit  abufiye  , 
cependant  ni  le  condamné ,  ni  aucun  de  ceux  qui  le  repréfén- 
tent ,  non  pas  même  fes  créanciers  ne  font  recevables  à  s'y  op- 
pofer  ;  parceque  toute  audience  lui  doit  être  déniée  jufqu'à  ce 
qu  il  fe  foit  mis  en  état.  Tant  qu  il  ne  le  fait  pas  ,  ifc  eft  regardé 
comme  bien  condamné ,  &c  fon  office  comme  vacant.  C'eft  pour- 
quoi ces  provifions  font  ordinairement  tolérées,  &  lesimpétrans 
admis;  fauf,  après  la  repréfentation  du  contumax ,  s'il  fe  purge, 
à  les  déclarer  nulles. 

:   Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain  qu'un  condamné  par  contumace 
pe  peut  pas  réfigner  fon  office ,  tant  que  la  contumace  n  eft  pas 

Jmrgée.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  cette  réfignation  ne  peut  pas 
c  foire ,  même  pendant  linftru&ion  du  procès  j  à  plus  forte 


Digitized  by 


Google 


27z  T  RA  I  T  É    DE    >     " 

raifort  iorfqu'ils  y  a  une  fentencc  de  condamnation  qui  i*a  mb 

dans  les  liens  de  la  mort  civile. 

ARTICLE      II. 

Des  droits  des  tiers ,  auxquels  la  mort  civile  donne  ouverture. 

Relativement  à  l'objet  qui  fait  la  matière  de  cet  article* 
un  homme ,  quand  il  eft  frappé  de  la  mort  civile ,  peut  fe 
trouver  en  différentes  circonftances.  Ou  il  pofledoit  des  oiçns  , 
ou  il  n'en  pofledoit  pas.  Ou  fes  biens  étoiént  fubftitués ,  ou  ils 
ne  Pétoient  pas.  Enfin  ou  ces  biens  étoient  nobles  ,  ou  ils  ne 
1  etoient  pas.  Ou  il  ne  jouïflbit  de  ces  biens  que  par  ufufruit ,  ou 
il  les  pofledoit  en  pleine  propriété.  Ou  il  avoit  reçu  par  donation 
entre-vifs,  ou  il  avoit  difpofe  de  quelqu'un  de  fes  biens  par  tefta- 
mentî  ou  il  étoit  ftiarié,  ou  il  ne  l'était  pas.  Ou  enfin  U  avoit 
contracté  des  fociétes,  ou  il  ne  Ta  voit  pas  fait. 

Ainfi  nous  diviferons  cet  article  en  huit  chapitres.  Dans  le 

{>remier  nous  traiterons  de  la  fucceflion  d'un  homme  mort  civi- 
ement.  Dans  le  fécond ,  nous  parlerons  de  l'ouverture  de  la 
fubftitution  dont  il  étoit  grevé.  Dans  le  troifiéçie ,  de  l'ouverture 
des  droits  féodaux.  Dans  le  quatrième,  de  la  jouïflknce,  de 
Pufufruit,  des  penfions  viagères  &c  du  douaire.  Dans  le  cinquième; 
du  droit  de  retour  au  profit  des  donateurs.  Dans  le  fixiéme ,  de 
l'exécution  du  teftament.  Dans  lç  feptiémè ,  des  effets  de  la  mort 
civile,  relativement  aux  conjoints  par  mariage.  JEt  dans  le  hui- 
tième ,  nous  parlerons  de  la  ai  Ablution  des  fociétes  que  le  more 
civilement  avoit  pu  contracter  avant  fa  condamnation. 


CHAPITRE     PREMIER. 
De  l'ouverture  de  lafuccejjion  de  celui  qui  eft  mort  civilement 

LA  mort  civile ,  comme  nous  l'avons  fait  voir plufieurs  fois, 
eft  une  fiélion  qui  doit  par  conféquent  fe  conformer  en  tout 
à  la  nature.  Quand  un  homme  eft  frappé  de  la  mort  naturelle  , 
fa  fucceflion  eft  ouverte  au  profit  de  ceux  à  qui  elle  appartient 
foit  par  le  fang,  foit  par  la  difpofition  de  la  loi ,  foit  enfin  par 
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la  difpofitton  teftamentaire  du  défunt  lui  -  même.  Il  en  eft 
ainfi  de  la  mort  civile.  Elle  dépouille  celui  qui  Ta  encourue  de 
tous  les  biens  qu'il  pofTédoit  :  mais  il  y  a  cette  différence  entre 
l'un  &  l'autre  cas  ,  que ,  quand  le  défunt  n'eft  point  aubain  ,  &C 
qu'il  laiffe  des  parens  habiles  à  lui  fuccéder  ,  fes  biens  patient 
à  ces  parens ,  s'il  n'en  a  difpofé  autrement  par  fon  teftament  , 
dans  les  pais  où  la  loi  donne  ce  privilège.  Au  lieu  que  la  mort 
civile  ,  au  moins  dans  la  plupart  des  provinces  du  roïaume ,  fait 
paffer  les  biens  du  condamné  au  fife,  par  droit  de  confifeation. 

Cette  jurifprudence  nous  offre  donc  deux  objets  à  examiner  * 
qui  font  la  confifeation ,  &  la  fucceffion  du  mort  civilement  dans 
les  païs  où  la  confifeation  n'a  pas  lieu. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'un  homme  mort  civilement  peut  , 
dans  certains  cas,  acquérir  des  bien?.  Il  nous  faut  donc  encore 
examiner  à  qui  paffent  ces  biens  ainfi  acquis  depuis  la  mort 
civile,  quand  il  vient  à  mourir  de  mort  naturelle. 

Nous  croïons  donc  devoir  divifer  ce  chapitre  en  trois  feétions. 
Dans  la  première ,  nous  traiterons  de  la  confifeation.  Dans  la 
féconde ,  nous  parlerons  de  la  fucceffion  de  celui  qui  eft  mort 
civilement  dans  les  provinces  où  la  confifeation  na  pas  lieu. 
Dans  la  troifiéme  enfin,  nous  verrons  à  qui  paffent,  lors  de  fa 
mort  naturelle ,  les  biens  qu'il  a  pu  acquérir  depuis  la  mort 
civile  encourue» 

Section     I. 

De  là  confifeation. 

La  confifeation  eft  l'adjudication  qui  fe  fait  au  profit  du  Roi , 
ou  des  feigneurs  haut-jufticiers ,  des  biens  d'un  homme  condamné 
aune  peine  qui  emporte  la  mort  civile.  Ainfi  confifquer  ,  c'eft 
adjuger  au  file,  ou  à  ceux  qui  en  ont  les  droits. 

Confifcatio ,  dit  Dumoulin  ,  fur  l'article  43.  de  la  coutume 
de  Paris,  n.  i6$.propriè  à*  ftfiSii  eft  publicatio  omnium  ,  vel  partis 
bonorum  ,  vel  urtarum  rerum  >  if  devolutio  ad  fifeum ,  vel  eum  cui 
princeps  jus  confifeationis  conccjfît.  Soli  enim  principi  fuperiorem  non  re- 
cognofeenti  competit  fifeus  &  jus  confifeationis  ;  fed  concejjit  rex  dominis 
imperium  merum  babentibus'. 

On  fe  fert  aufïi  du  mot  confifquer  pour  figntfier  la  prife  des 
marchandifes  qui  fe  fait  par  les  traitans ,  quand  on  a  voulu  faire 
paffer  ces  marchandifes  en  fraude ,  &  fans  païer  les  taxes  établies. 
Il  n'eft  pas  ici  queftion  de  cette  confifeation. 
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Il  cfl  encore  une  autre  confifcatioh ,  qui  a  lieu  en  matières 
féodales ,  lorfque  le  vaflal  fait  tomber  fon  nef  en  commife.  Celle- 
là  eft  encore  entièrement  hors  de  propos  ici.  Nous  ne  parlerons 
précifément  que  de  celle  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  la  mort  civile. 

Il  paroît  que  la  confifcation  a  été  introduite  comme  une  fé- 
conde punition  qui  retombe  fur  les  héritiers  du  criminel  ;  afin 
que  ceux  fur  qui  la  crainte  des  châtimens  ne  fait  pas  une  im- 
preflîon  afTez  forte ,  pour  les  détourner  du  crime ,  foient  au  moins 
touchés  du  regret  ae  voir  enlever  leurs  biens  à  leur  famille  , 
qu'ils  jettent  par-là  dans  l'indigence. 

.  Pendant  que  les  Romains  ont  vécu  fous  le  gouvernement  ré- 
publicain ,  cette  efpéce  de  peine  leur  étoit  inconnue.  On  ne 
confifquoit  jamais  les  biens  d'un  citoïen,  à  quelque. peine  ou  il  fût 
condamné.  Nous  l'apprenons  de  Cicéron  ,  aans  fon  dïfcours 
intitulé  Pro  domo  fuâ.  Tarn  modérât  a  judida  populi  funt  à  major  ibus 
conftituta 9  dit-il,  ut  ne pœna  capitis  cumpecuniâ  conjungatur. 

On  ne  commença  à  la  mettre  en  ufage  que  fous  la  tiranniede 
de  Sylla  ,  qui  l'aùtorifa  par  la  loi  Cornelia  de  profcriptis.  Cette  loi 
déclarait  les  biens  des  profcrits  confifqués. 

Les  troubles  qui  fui  virent  le  tems  ou  cette  loi  fut  établie  en 
rendirent  l'exécution  néceflaire  à  la  politique  des  différens  chefs 
de  parti  que  l'on  vit  s'élever,  pour  affermir  leur  autorité  ufurpée, 
en  ôtant  les  biens  aux  familles  qui  auraient  pu  leur  réfifter.  Elle 
ne  fut  donc  introduite  d'abord  que  pour  affoiblir  les  citoïens 
ennemis  de  l'ufurpation.  Mais  on  l'étendit  dans  la  fuite  à  ceux 
qui  étoient  condamnés  pour  des  crimes  publics. 

Cette  loi  fubfifta  fous  les  empereurs  pendant  piufieurs  fiécles, 
&  fut  pendant  long-tems  comme  le  droit  commun  de  l'empire» 
Damnât  ion  e  bona  publicantur  ,  cùm  aut  vita  adimitur  *  aux  civitas ,  aut 
fervilis  conditio  irrogatur.  L.  i.jf.  de  bonis  damnât.  Oïl  croirait  par 
cette  loi  même  que  la  confiscation  n  enveloppoit  pas  tous  les 
biens  du  condamné  :  car  après  les  mots  qu'on  vient  de  lire ,  on 
trouve  ceux-ci  :  Etiam  bi  qui  antè  concepti  >  ifpoft  damnationem  nati 
funt  ,  portiones  ex  bonis  patrum  damnatorum  accipiunu  Mais  il  y  a  de 
fortes  raifons  qui  déterminent  à  croire  le  contraire. 

En  effet  le  jurifconfulte  Calliftrate ,  des  ouvrages  duquel  cette 
loi  eft  tirée,  ait  bien  que  les  enfans  prennent  part  dans  les  biens 
de  leur  père  condamné  :  mais  il  ne  fixe  point  cette  portion ,  & 
noqs  ne  trouvons  aucune  loi  qui  la  fixe.  Le  code ,  au  contraire  > 
fournit  des  loix  qui  prouvent  aue  la  confifcation  étoit  en  ufage 
après  Calliftrate >  &  que  tous  les  biens  des  condamnés  y  étaient 
compris» 
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Noué  cïoïons  donc  que  ce  jurifconfulte  n'a  pas  voulu  décider 
que  les  enfans  des  condamnés  euflènc  droit  d'exiger  aucune  por- 
tion dans  les  biens  de  leur  père  condamné  :  il  a  eu  en  vue 
feulement  les  remifes  gratuites  que  les  empereurs  faifoient 
ordinairement.  Et  comme  la  remife  &  la  quotité  de  la  remife 
dépendoit  de  leur  volonté ,  il  n'a  rien  pu  fixer  à  cet  égard. 
L'objet  de  cette  partie  de  la  loi  eft  donc  plutôt  de  décider  û  les 
enfans  qui  ne  font  nés  qu'après  la  condamnation  ont  part  au 
bénéfice  du  prince»  que  de  décider  fi  les  biens  en  entier  étoient 
fumets  à  la  confifeation. 

Nous  nous  attachons  d'autant  plus  volontiers  à  cette  opinions 

Î[ue  nous  ne  trouvons  rien  qui  puifle  faire  penfer  que  depuis  la 
oi  Cornelia  ,  pifqu'à  celle  que  nous  venons  die  rapporter ,  l'ufage 
de  la  confifeation  ait  été  interrompu..  On  eh  trouve  même  ac 
poftérieures  ,  qui  prouvent  le  contraire  ;  joint  à  ce  que  l'hiftoire 
nous  apprend  que  les  empereurs  remettoient  fouvent  les  biens 
confifaués  aux  héritiers  du  condamné  ,  foit  en  partie  ,  foit  en 
totalité. 

.  Les  loix  poftérieures,  que  nous  venons  d'annoncer,  fe  trou- 
vent dans  le  code ,  au  titre  de  bonis  proferiptorum.  Voici  les  ter- 
mes de  la  loi  4.  In  metaUum  damnatûs  ,  pœna  fervus  efficitur  :'  & 
ideo  ejufmodi  fementiam  pajjî  bona  vindicantur  rationibus  fifei.  Cette 
Joi  eft  de  l'empereur  Gordien  ,  qui  regnoit  vers  le  milieu  du 
troifiéme  fiécle  ,  ceft-à-dire  entre  Tan  240.  &  l'an  250.  La 
loi  6.  au  même  titre ,  décide  formellement  que  les  enfans  ne 
peuyent  rien  prétendre  fur  les  biens  de  leur  mère  condamnée. 
De  bonis  matris  deportata  filiis  nibil  deberijuris  abfolutijjimi  eft.  Cette 
loi  eft  de  Diocletien  &  de  Maximien ,  qui  vivoient  vers  la  fin 
du  troifiéme  fiécle. 

Ce  ne  fut  qu'en  426.  que  les  empereurs  Theodofe  &  Valen- 
tinien  modérèrent  la  rigueur  de  la  confifeation ,  par  une  loi  pré- 
cife  ,  qui  eft  la  dixième  du  même  titre ,  laauelle  reftreint  la 
confifeation  de  l'univerfaiité  des  biens  du  condamné  au  cas  où 
il  n'aura  point  de  defeendans  ;  8e  veut ,  dans  le  cas  où  il  en  a  , 
que  la  moitié  leur  demeure  ,-pour  être  partagée  entr'eux. 
Quando  quis  ,  quolibet  crimine  damnatus,  capitalem  pœnam  déport 
tationemve  fuftineat  ;  fi  quidem  fine  liberis  mortuus  fit  ,  bona  ejus  ad 
fifeum  perveniant.  Si  ver  à  filii  ,  vel  filia ,  vel  nepotes  ex  defun&is 
filiis  reliBi  erunt ,  dimidiâ  parte  arario  vindicatâ  >  alia  eis  refervetur. 
Idem  eft  frfi  poftbumos  dereliquerit. 

.    Enfin  Juftinien ,  touché  de  la  dureté  qu'il  y  a  de  priver  des 
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cnfens  du  bien  de  leur  père  coupable  d  un  crime  auquel  ils  n'ont 
aucune  part,  abrogea  totalement  Pufage  delà  confifcation ,  dans 
fa  novelle  17.  cap.  12.  Oportet  autem  te  iT  in  boc  omnem  ponere  pro~ 
videntiam  >  cùm  aliquis  dignus  appartient  pœnâ  ,  iïïum  quidem  punir e  $ 
tes  autem  ejus  non  contingere  9  fed  finere  eas  generi  &  legi ,  &  fecun- 
dùm  iïïam  ordini.  Non  enim  resfunt  qua  délinquant  3  fed  qui  respojfidentz 
at  iïïi  reciprocant  ordinem:  eos  quidem  qui  digni  funt  pœnâ  dimittunt; 
itiorum  autem  auferunt  res  ,  alios  pro  Mis  punientes  >  quos  le x  forte  ad 
iUorum  vocavit  fuccejfionem.  Le  même  empereur  interprète  lui- 
même  cette  loi  dans  fa  novelle  1  34.  cap.  ult.  Il  dit  que  la  fuc- 
ceffion  des  condamnés  fera  déférée  a  leurs  afcendans  &:  defcen- 
dans  îufau'au  troifiéme  degré  ;  ce  qui  eft  étendre  la  grâce  pref- 
qu'à  l'infini  ,  puifqu'il  n'arrive  prefque  jamais  que  les  hommes 
voient  au-delà  de  leur  troifiéme  génération.  Ut  autem  non  folim 
corporales  pœna  9  fed  etiam  pecuniaria  médiocres  fiant  9  fancimus  eo* 
qui  in  criminibus  accufantur  in  quibns  leges  mortem  aut  profcriptionem 
definiunt  sfi  convincantur  9  aut  condemnentur  9  eorum  fubftamias  nonfieri 
lucrum  judicibus  9  aut  eorum  officiis  ;  fed  neque  fecundàm  veteres  leges 
fifco  eas  applicari  :  fed  fi  quidem  babeant  defcendentes  $X  afcendentes  T 
ufque  ad  tertium  gradum  9  eos  babere. 

Il  ajoute  cependant  une  exception  à  cette  loi  j  c'eft  qu'il  veut 
que  l'ancien  droit  foit  obfervé  dans  le  cas  du  crime  de  leze- 
majefté.  In  majeftatis  verà  crimine  condemnatis  9  veteres  leges  fervari 
jubemus. 

C'eft  de  cette  novelle  qu'eft  tirée  l'authentique  Bona  damnât  or  um 
cod.  de  bonis  profcrip.  dont  voici  les  termes.  Bona  damnatorumfeu 
profcriptorum  non  fiunt  lucro  judicibus ,  aut  eorum  officiis  :  neque  fecun- 
dùm  veteres  leges  fifco  applicantur  >fed  afcendentibus  &  defcendentibus  9 
&  ex  latere  ufque  ad  tertium  gradum  9  fi  fuperfint.  Uxores  verà  eorum 
dotem  &  ante  nuptias  donationem  accipiant.  Si  verà  fine  dote  fint  9  de 
fubfiantiâ  mariti  accipiant  partem  le  gibus  définit  am  >  fivefilios  babeant , 
five  non  s  Sed  fi  neminem  prtfdiflorum  babent  qui  deliquerunt  9  eorum 
bona  fifco  fociantur.  In  majeftatis  verà  crimine  condemnatis  veteres  leges 
fervari  jubemus. 

La  même  difpofition  contre  les  coupables  du  crime  de  leze- 
raajefté  eft  répétée  dans  la  loi  y.  cod.  ad  leg.  JuUmajeftat.  Quif- 
quis  cum  militibus  vel  privaiis  vel  barbaris  fceleftam  inierit  faftionem  9 
aut  faSUonis  ipfius  fufctperit  facramentum  vel  de  de  rit  9  de  nece  etiam 
virorum  iïlufirium  qui  confiliis  à*  confiftorio  noflro  interfunt  9  Senatorum 
etiam  (  nam  à9  ipfi  pars  corporis  nofiri  funt)  vel  cujujlibet  poflremo  qui 
nobis  militât 3  cogitaverit  (eâdrn  enim  feveritme  voluntatem  Jceleris  , 
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quâ  ejfeflum  puniri  jura  voluerunt)  ipfe  quidem  9  ut  potè mafeftatis  reus  3 
gladio  feriatur  ,  bonis  ejus  omnibus  fifco  noftro  addiàis.  Filii  ver  à  ejus  3 
quibus  vitam  imper atoriâ  fpecialiter  lenitate  concedimus  (paterno  enim 
deberent  perire  fupplicio  ,  in  quibus  pattrni  3  hoc  efi  bereditarii  criminis 
exempta  metuuntur)  à  materna,  vel  avitâ >  omnium  etiam proximorum 
bereditate  babeantur  alieni ,  &c. 

On  continua  encore  d'obferver  Pancien  droir ,  par  rapport  à 
ht  confifcation  >  contre  ceux  qui  contraéfcoiént  des  mariages  in- 
ceftueux.  Sancimus  igitur  de  catero  ,  fi  quis  iUicitas  &  contrarias  na- 
tura  (quas  lex  incefias  &  nefandas  &  damnatas  vocat)  centraxerit 
nuptias  >  fi  quidem  non  babuerit  filios  ex  prioribus  legitimis  &  inculpa- 
bilibus  fibi  contratfis  nuptiis  ,  mox  ei  fuarum  rerum  cafum  imminer e  ; 
fimul  autem  &  eorum  quœ  nomine  dotis  data  funt  ei  >  in  nuïïo  potiri  : 
fed  omnia  arario  affignari.  nov.  1 2 .  cap.  1  # 

Cette  exception  a  voit  encore  lieu  contre  ceux  qui  ,  après 
avoir  rompu  leur  mariage  ,  fous  prétexte  de  vouloir  vivre  clans 
la  continence ,  en  contraéloient  ae  nouveaux  ,  ou  vivoient  dans 
le  défordre.  Si  quis  autem  horum  ,  aut  maritus  for  fan  >  aut  uxor  9 
poftquam  propter  cajiitatem  ex  confenfu  folverit  matrimonium  3  inve- 
niatur  alias  contrahens  nuptias  3  aut  luxuriosè  vivens  ;  jubemus , 
fi  quidem  9  ficuti  di&um  efi  5  filii  fuerint  ex  memorato  conjugio  3 
fuper  dotem  &  propter  nuptias  donationem  ,  eis  tradi  &  proprietatem 
penè  fubfiantia  iOius  quœ  convincitur  deliquijfe  perfona.  Si  verd  filii 
minoris  fint  atatis  ,  gubernari  eos  &  pafci  ab  iïïo  parente  pracipimus  , 
qui  nibil  prefentî  legi  contrarium  egerit.  Si  autem  ambo  parentes  in 
bujufmodi  vitium  incidant  ,  tune  utriufque  parentis  fubfiantiam  filiis 
applicari.  Difpenfatorem  autem  eis  qui  in  minori  funt  atate  conftituti 
ordinari  providentiâ  competentis  judicis  ,  i?  alibrum  quibus  bac  >  ex 
nofiris  legibus  yfunt  commijfa.  Si  autem  filii  non  fint  ,  utriufqueperfona 
fubfiantiam  fifei  rationibus  applicari  >  Ù1  eos  qui  talia  deliquerunt 
legitimis  fubdi  fuppliciis.  nov.   117.  cap.   10 

Tel  étoit  le  dernier  état  du  droit  Romain ,  au  fujet  de  la 
confifcation  :  mais  ces  difpofitions  n'ont  pas  été  adoptées  dans 
notre  ufage. 

Les  anciens  Germains ,  &  tous  les  peuples  qui  en  font  defeen- 
dus ,  avoient  une  extrême  indulgence  pour  les  criminels.  Aucun, 
chez  eux  ,  n'étoit  puni  du  dernier  fupplice,  fice  n'efteeux  qui 
•étoient  convaincus  du  crime  de  leze-majefté.  On  trouve  dans  les 
loix  Bajoares ,  cap.  1 .  tit,  7.  3  ♦  un  texte  précis  qui  défend  de  faire 
mourir  perfonne,  pour  quelque  crime  que  ce  foit.  NuUafit  culpa 
tam  gravis  9  ut  vita  non  concedatur.  Mais  les  criminels  de  leze-ma- 
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jefté  font  formellement  exceptés  ,  dans  le  chap.  1 1.  tk.  14.  Ut 
nuUus  Bajoarius  alodem  ,  aux  vitam  fine  captait  crimine  perdat  ,  id 
efi  fi  in  necem  ducis  confiliatus  fuerit ,  aut  inimicos  in  pravinciam  in- 
vitaverit.  &c.  Cœrera  verà  qumumque  commiferit  pcccata  9  quoufque 
babet  fubfiantiam  componat. 

On  ne  faifoit  donc  perdre  aux  criminels,  ni  la  vie,  ni  leurs 
biens..  Tous  les  crimes ,  hors  celui  de  leze-majefté ,  pouvoient 
fe  racheter  moïennant  une  certaine  taxe  ,  qui  s'appclloit  compo-  - 
fitio.  Tacite ,  dans  fes  mœurs  des  Germains ,  nous  apprend  que 
cela  étoit  en  ufage  dès  fon  tems.  Sufcipere  tam  inimicitias  feu  patri* 
feu  propinqui  ,  quàm  amicitias  necejfe  efi.  Nec  implacabiles  durant. 
Luitur  enim  bomicidium  certo  armentorum  oc  peçorum  numéro  ,  reçu- 
pitque  fatisfaâfionem  univerfa  domus.  Ils  appelloient  Wirgildus  la 
fomme  qui  fe  donnoit  ea  réparation  d'un  homicide  ,  ou  d'un 
autre  crime-  Ce  mot  fe  trouve  dans  toutes  les  anciennes  loix 
tant  des  Francs ,  que  des  nations  voifines.  Il  eft  aufli  emploie 
dans  les  formules  de  Marculfe,  en  ce  fens ,  lib.  1.  cap.  i%2  Si 
quis  fortaffè  eum  interficere  prafumpferit ,  noverit  fe  Wirgildo  fuo  foL 
DC.  ejfe  culpabilem  ,  judicetur. 

Il  y  avoit  même  un  tarif  réglé  ,  pour  chaque  crime.  Ce  tarif 
fe  trouve  entr'autres  dans  les  quarante-cinq  premiers  titres  de 
la  loi  falique.  On  y  voit ,  par  exemple ,  qu'on  en  étoit  quite 
pour  vingt-quatre  deniers ,  qui  faifoient  600.  fols  ,  pour  avoir 
aflailli  &c  tué  un  homme  dans  fa  maifon.  Si  -quis ,  cotte &o  contu- 
bernio  ,  bominem  ingenuum  in  domo  fuâ  adfattierit ,  &  ibidem  eum 
occident  ,  XX II IL  denariis  ,  qui  faciunt  folidos  DC.  culpabilis  judi- 
cetur.  tit.  4c.  §.  1.  Enfui  te  on  entre  dans  le  détail  des  circon- 
fiances  &  ae  la  qualité  des  perfonnes  qui  peuvent  être  tuées;  & 
la  loi  y  proportionne  le  prix  :  mais  tout  cela  n'eft  point  de  notre 
fujet. 

Cet  ufage  fe  conferva  jufqu'au  tems  même  des  capitulaires» 
Si  quis  conviens  fuerit  perjurii  ,  perdat  manum  >  aut  redimat.  lib.  2. 
cap.  10.  Si  quis  aut  ex  levi  caufâ  >  aut  fine  caufâ  bominem  in  ecclefiâ 
interfecerit 9  de  vitâ  componat.  Si  verà  foris  rixati  fuerint ,  &  unus  aU 
terum  in  ecclefiâ  fugerit ,  &  ibi  fe  deffendendo  eum  interfecerit  9  &  fi 
bujusfafti  te  fie  s  non  babuerit  >  eum  duodecim  conjuratoribus  legitimis 
per  facramentum  affirmet  fe  deffendendo  eum  interfeciffe  ,  $X  pofi  bac 
DC.  folidos  ad  partem  ecclefiâ  quam  itto  bomicidio  pottuerat ,  &  in- 
fuper  bannum  noftrum  folvere  cogatur.  Lib.  4.  cap.  1  5 .  Presbyteri  in- 
terftHi  epifeopo  ,  ad  cujus  paroebiam  pertinent  ,  folvantur  fecundùm 
çapitulare  gloriofi  Caroli  genhoris  nofiri  s  ita  videlicet  ut  medietatem 
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Wirgildi  ejus  epifcopus  utilitatibus  ecclefta  ,  cui  prafuit  ,  tribuat  :  & 
alteram  medietatem  in eleemofinâ  ittius  juftè  difpertiat.  Quia  nuUus  nobis 
ejus  beres  proximior  videtur ,  quàm  iUe  qui  ipfum  domino fociavit.  Ibid. 
cap.  i  y.  Qui  bominem  publicam  pœnitentiam  agentem  interfecerit ,  ban- 
num  noftrum  in  triplo  comportât ,  ij  Wirgildus  ejus  proximis  ejus  per- 
folvatur.  Ibid.  cap.  i  S . 

Moïennant  ces  taxes,  qui  rachetoient  de  toutes  fortes  de  cri- 
mes ,  les  perfonnes  puifTantes  &  riches  pouvoient  aifément  fc 
défaire  de  leurs  ennemis,  &  commettre  toutes  fortes  d'attentats 
impunément  :  ils  en  étoient  quites  pour  une  fomme  légère  d'ar- 

Êent;  &  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  étrange  dtms  ces  loix  bar- 
ares  ,  c^eft  qu'il  étoit  permis  aux  héritiers  &  aux  parens  de 
celui  qui  a  voit  été  tué  ,  de  venger,  fa  mort ,  par  le  meurtre  de 
celui  qui  en  étoit  l'auteur ,  fans  qu'on  pût  les  inquiéter.  Et  même 
celui  qui  manquoit  à  pourfuivre ,  ou  à  exercer  cette  vengeance, 
étoit  privé  de  la  fucceffion  du  défunt,  &  déclaré  infâme.  Ils  ap- 
pelloicnt  cette  action  F  aida  ,  &  ceux  contre  qui  elle  s'exerçoit 
étoient  appelles  Faidofi. 

Cette  action ,  tolérée  par  les  loix  ,  s'exerçoit  avec  une  telle 
fureur,  que  tous  les  parens  Se  amis  du  mort  prenoientles  armes 
6c  s'aflèmbloient  pour  combattre  le  meurtrier ,  qui  de  fon  côt£ 
formoit  comme  une  efpéce  d'armée  compofée  de  ceux  qui  lui 
étoient  attachés  foit  par  les  liens  du  fang  ,  foit  par  les  liens  de 
l'amitié  j  &  les  deux  partis  fe  livraient  bataille  &  répandoient 
beaucoup  de  fang.  Quelquefois  cependant  les  amis  communs  des 
deux  partis  les  raprochoient ,  &  l'onfaifoit  une  tranfaéiion.  On 
trouve  plufieurs  exemples  de  ces  combats  &  de  ces  transactions 
dans  Grégoire  de  Tours. 

-  Ces  ufaees  font  réprouvés  dans  lesxapitulaires  :  mais  il  y  en 
eft  parlé  de  façon  que  l'on  voit  aifément  que  l'abus  étoit  telle- 
ment enraciné  ,  que  la  pui  fiance  des  Rois ,  &  toute  leur  auto- 
rité ne  fuffifoit  pas  pour  le  réprimer.  Volumus  atque  pracipimus 
nofirâ  autoritate  annuntiari  omnibus  ,  immd  &  à  facerdotibus  pradicari. 
ne  tam  temeraria  ebriftianorum  fanguinis  effufio  in  regno  nofiro  fieri  fi- 
natur.  Semper  iUud  attendantes  quod  dominus  pofi  diluvhtm  dixit  famulo 
fuo  No'i:de  manu  bominis  &  de  manu  viri,  if  fratris  ejus  requiràm 
animam  ejus.  Quicumque  effuderit  bumanum  fanguinem  ,  fundetur  fan- 
guis  ilius.  Ad  imaginem  quippè  Deifaclus  eft  bomo.  Et  in  lége ,  qui 
occiderit  bominem,  morte  moriatur*  Et  Apoftolus  :  nam  principes  non 
Jùnt  timori  boni  operis  ,  fed  mali.  Vis  aùtem  non  timere  potejtatem  ? 
Bontmfae  ,  &  bahebis  laudem  ex  ittâ.  Dei  tnim  minifier  efttibi  in 
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bono.  Si  autern  malum  feceris  ,  time  ;  non  enimfine  caufâ  gladium  portât* 
Dei  enim  minifter  eft>  vindex  in  iram  ei  qui  malum  agit.  De  itto  enim 
fpecialiter  divina  autoritas  dicit  :  gladium  Dei  portât  ad  vindiâtam 
malorum  9  non  de  quolibet  alio.  E  contra  verà  ,  nefcimus  quâ  pernoxiâ 
inventione ,  à  nonnullis  ufurpatum  eft  *  ut  bi  qui  nuïïo  publico  minifterio 
fulciuntur  >  pr opter  fua  odia  &  diverjtffimas  voluntates  pejjimas  indebu 
tum  fibi  ufurpant  in  vindicandis  proximis  &  interficiendis  bominibus 
vindiflœ  minifterium  :  &  quod  Rex  faltem  in  uno  exercer  e  debuerat , 
propter  terrorem  multorum  >  ipji  impudenter  in  multis  perpetrare 
non  metuunt  ,  propter  odium.  Et  putant  fibi  licere  ob  inimicitiarum 
vindiftas  >  quod  solunt  ut  Rex  faciat  propter  Dei  vindiSiam.  Lib.  y. 
çap,  180* 

Nonobftant  la  prohibition  contenue  dans  ce .  capitulaire  ,  le 
mal  ne  fit  qu'augmenter ,  &  la  licence  à  cet  égara  fut  poufTée 
à  un  tel  point ,  que  vers  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois , 
&  au  commencement  de  la  troifiéme ,  il  fe  forma  un  droit  de 
guerre  entre  les  particuliers:^  belli  privati. 

Ces  defordres  n'étoient  occafionnés  que  par  Pimpunité  des 
crimes.  Une  légère  fomme  d'argent  n'étoit  pas  capable  de  répri- 
mer l'humeur  féroce  de  ces  peuples.  C'eft  pourquoi  on  intro- 
duifit  ,  outre  les  peines  corporelles ,  la  confiscation  des  biens. 
On  crut  que  ,  pour  retenir  les  hommes  dans  leur  devoir ,  il  ne 
fuffifoit  pas  de  les  punir  perfonnellement;  &  qu'il  falloit  étendre 
la  punition  jufque  fur  leurs  enfans  ;  afin  que  fi  les  punitions 
qu'ils  avoierit  à  craindre  pour  eux-même  ne  ïuffifoient  pas  pour 
réprimer  leurs  inclinations  dépravées ,  du  moins  l'amour  de  leur 
fang  pût  les  contenir.  Enforte  que  la  confiscation  eft  de  droit 
commun  en  France ,  félon  Loyfeau ,  en  fon  traité  des  feigneuries , 
chap.  12.  n.  yy.  Cet  auteur  foutient  même  que  s'il  y  a  des 
provinces  où  elle  n'a  point  lieu ,  c'eft  par  un  privilège  ipécial  » 
qui  leur  a  été  "accordé. 

En  effet  on  a  confervé ,  dans  les  païs  qui  fe  régifTent  fui- 
vant  le  droit  écrit  ,  les  difpofitions  des  îoix  Romaines ,  à  cet 
égard ,  telles  que  nous  les  avons  rapportées  au  commencement 
de  ce  chapitre  :  &  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  du  Perche 
&  quelques  autres  n'ont  point  admis  Pufage  de  la  confifcation. 
Cependant  Bacquet ,  en  fon  traité  des  droits  de  jufticç ,  çhap.  i  c. 
n.  92.  dit  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  foutiennent  que  quand  le 
crime  eft  énorme.,  le  juge  peut ,  mêmç  dans  ces  provinces  ,  dé- 
clarer les  biens  du  coupable  acquis  au  fifc.  Il  en  apporte  pour 
exemple  un  jugement  rendu  en  aeri)içr  refTort  par  le  bailli  çl'A- 
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îcnçon  ,  en  vertu  de  lettres  patentes  ,  lequel  déclara  les  biens 
d'une  fille  condamnée  pour  faufle  monnoïe  confifqués  au  Roi  » 
Quoique  ces  biens  fuflent  firaés  au  Perche ,  où  la  confifeation  » 
dit-il ,  n'eft  point  admife.  Mais  cet  auteur  fe  trompe.  Il  eft  vrai 
due  la  confifeation,  dans  cette  coutume  f  n'eft  pas  généralement 
œ  tous  les  biens  :  mais  elle  y  a  toujours  lieu  pour  les  meubles  8c 
les  acquêts.»  Qui  fcônfifque  le  corps ,  dit  cette  coutume  ,  ar- 
»  ticie  i  o.  confifque  les  biens  meubles  ,  conquêts  &  acquêts 
*>  immeuoles ,  &  non  les  propres*  » 

A  l'égard  des  coutumes  qui  n'admettent  point  la  confifeation^ 
il  pàroît  au'elles  ont  pris  Le  droit  Romain  pour  modèle  ,  à  cet 
égard: celle  d'Anjou;  par  exemple  ,  art.  1 4*.  dit  que  la  confis- 
cation d'immeubles  n'a  point  lieu ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  d'hé- 
réfie,  ou  de  lezë-majefte. 

Au  refte ,  elle  eft  tellement  de  droit ,  dans  les  païs  où  elle  a 
lieu,  qu'elle  eft  encourue  par  le  feul  jugement  de  condamnation  * 
quand  même  le  juge  ne  ly  auroit  pas  énoncée. 

Comme  la  matière  de  la  confifeation  eft  une  des  plus  im- 
portantes de  celles  qui  ont  rapport  à  la  mort  civile ,  nous  croïons 
devoir  la  traiter  avec  une  certaine  étendue  ;  &  pour  le  faire 
avec  ordre  ,  nous  allons  divifer  ce  qui  nous  refte  a  en  dire  en 
huit  diftïnâions. 

Dans  là  première,  nous  examinerons  à  qui  appartient  la  con« 
fifeation. 

Dans  la  féconde ,  nous  expoferons  quels  font  les  cas  où  elle 
a  lieu. 

Dans  la  troifiéme  ,  on  verra  par  quel  juge  elle  peut  être  pro- 
noncée. '    '. 

Dans  la  quatrième  ,  nous  traiterons  des  biens  qui  y  (ont  en* 
veloppés. 

Dans  la  cinquième ,  nous  verrons  quels  font  fes  effets. 

Dans  lafixieme,  il  fera  queftiôn  des  charges  auxquelles  font 
tenus  les  confifçatairés.  ' 

Dzùs  la  feptiéme ,  nous  prierons  du  jouf  auquel  les  biens 
du  coupable  (ont  hipôthéques  au  fife. 

Dans  la  huitième  enfin  nous  examinerons  comment  elle  peut 
finir. 
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A  qui  appartient  la  çonfifeation  ? 

&ous  avons  va  ,  au  commencement  de  ce  chapitre  ,  que  la 
çonfifeation  eft  l'adjudication  qui  fe  fait  »  au  profit  du  fife ,  des 
biens  d'up  homme  condamné  à.  une  peine  qui  emporte  la  mort 
civile.  Pour  fçavoir  donc  à  qui  appartient  la  çonfifeation ,  il 
faut  fçavoir  ce  que  c  eft  que  le  fife.  . 

Ce  mot  vient  du  Latin  fifeus  ,  qui  fignifie  un  panier  dozier; 
&  comme  on  ctoit  dans  lufage  de  fe  ïervir  de  .ces  paniers  pour 
mettre  de  l'argent*  les  Romains,  du  temS  des  .empereurs,' ap- 
pelèrent fife  le  tréfor  du  prince  ,  pour  lé  diftinguer  du  tréfor 
public  ,  qui  fe  nommoit  ararium.  Car  le  tréfor.  des  empereurs 
ne  fe  confondoit  pas  avec  les  deniers  qui  étoient  deftines  pour 
Tentre tien  &  pour  fub venir  aux  charges  de  l'état. 

Mais,  depuis  que  ces  deux. fortes  de  tréfors  jqnt  été  confon? 
dus  ,  comme  ils  le  font  en  France ,  fous  le  njLOt  de  fife  on  a 
compris  tous  les  deniers  publics  qui  appartiennent  au  prince. 

Du  tems  que  le  tréfor  du  prince  ,  appelle  fife,  étoit  diftingué 
du  tréfor  public,  appelle  ararium  ,1e  fife  des  empereurs  Romains 
étoit  compofé  des  biens  des  criminels ,  des  fuccefïions  caduques, 
de  celles  gyi,étojeç.t.l9îflees  à  des  perfonnes  indignes  ,  des  tré- 
fors trouves  ,  des  amendes ,  Se  autres  chofe^femblâbles ,  détaillées 
dans  les  titres  dir  digefte  &  du  code  de  jurejtfci. 

En  France ,  fous  le  mot  de  fife ,  on  comprend  tout  ce  qui  eft 
dû  au  Roi  à.c^ufe  de  fa  fpuverainetç  ^fous  quelques  noms  & 
titres  que  ce* puiffe  être.  Ainfi  cônfifquer,  ceft  mettre  dans  le 
fife  ^<lans  lçs^tj:éfpi«  du  prince.  r  ..  m  .  :»,..-. 
"Le  fôuverain  feul  a  le  droit  d'avoir  un  fife  :  c*eft  une  des 
principales  prérogatives  de  fa  qualité.  Et  Dumoulin  ,*  fur  l'ar- 
tick  43.  de.  la  coutume  dçPaçis,  n.  169.  fondent  que  jusiiud 
îft  mèri  împerii.  C  eft  pourquoi  les  procureurs,  du  Roi  ,  dans 
leursr  cpnclujÇiçns  ,,xeqviiérei)t  toujours  que  Jçs  bi^ns  des  crimi- 
nels Toient  cbrififqùés  au  Roi  9lnç  reconnoi(fa/^tperfonne,  en 
France ,  qui  ait  ce  droit  de  çonfifeation ,  que  lui  feul. 
"  Boërius ,  dans  fa  décifion  264.  afTure  que  le  fôuverain  a  feul 
le  droit  de  cônfifquer ,  à  Texclufion  même  des  haut-jufticiers. 
Adverte  quod  ,  dit-il ,  de  confuetudine  &  ftylo  curiarum  Francis ,  do- 
mini  temporales  ,  exiam  alti  jufiiciariî ,  non  confifeant  .fcdfolùm  dominus 
nofter  fupremus  ,  ir  judtect  if  officiant  fui* 
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Quelques  auteurs  prétendent  «que  les  Rois  dé  la  première  8e 
de  la  féconde  racé  conrioifToient  toute  l'étendue,  de  leur  droit  , 
à  cet  égard ,  &  qu'ils  en  ufbient  rigoureufement  ,  fans  en  com- 
muniquer aucune  partie  à  qui  que  ce  foit.  Ils  prétendent  que  ce 
fut  Hugues-Capet  qui  le  premier  le  céda  aux  haut-jû (liciers  , 
dans  leur  territoire.  Ce  prince,  pour  gagner  la  bienveillance  des 
grands  du  roïaume ,  &  pour  fe  maintenir  fur  un  trône  qu'il  ne 
cenoit  que  du  choix  libre  de  la  nation  ,  rendit  leurs  fiefs  &  leurs 
jufticés  néréditaires  *  &  leur  accorda  le  droit  de  confifquer  les 
biens  des  condamnés. 

Mais  cette  opinion  ne  peut  pas  être  vraie  ;  puifque  y  comme 
nous  Pavons  <ait  voir  plus  haut ,  la  confifeation ,  &  même  les 
peines  capitales  étoient  inconnues  fous  la  première  &  la  féconde 
race.  D'ailleurs,  nous  voïons  qu'elle  appartient  aux  feigneurs  , 
dans  des  provinces  qui  n'ont  jamais  été  fous  la  domination  de 
Hugues-Capet ,  &  qui  ne  furent  réunies  à  la  couronne  que  long- 
tems  après  le  régne  de  ce  prince.  Telle  eft  entr*autres  la  Nor- 
mandie. 

Il  eft  bien  plus  vrai-femblable  que  ce  droit  n'eft  ,  dans  fon 
origine,  qu'une  ufurpation  de  la  part  des  feigneurs.  Ils  profitè- 
rent des  troubles  qui  déchirèrent  le  roïaume  ,  Se  de  la  foiblefïè 
des  princes ,  pour  s'attribuer  le  pouvoir  de  rendre  la  juftice  aux 
fujets  du  Roi ,  qui  feul  eft  en  droit  de  la  leur  difpenfer  ;  &  nos 
Rois  ont  jugé  à  propos  ,  depuis  qu'ils  ont  repris  leur  autorité 
légitime  dans  toute  fon  étendue,  de  fermer  les  yeux  fur  cette 
ufurpation,  &  même  de  l'autorifer,  Ceft  pourquoi  on  a  cru  de- 
voir4eur  laifler  une  efpèce  de  fife  ,  lequel  eft  compofé  de  tous 
les  émolumens  qui  proviennent  de  leur  'juftice;  au  nombre defr. 
quels  on  compte:les  bi&isdes  criminels  condamnés  à  une  peine 
emportant  mort  civile  ;  enforte  que  la  confifeation  a  aufli  lieu  > 
au  profit  des  feigneurs  haut-jufticiers ,  quant  aux  biens  qui  font 
dans  l'étendùë  du  territoire  fournis  k  leur  juftice. 

La  raifon  pour  laquelle  le  Roi  a  bien  voulu  ne  pas  leur  con- 
tefter  ce  droit  dé  confifeation ,  c'eft  qu'il  a  cru  qu'il  étoit  naturel 
de  lés  dédommager  dés  frais  auxquels  cette  juftice  les  oblige. 
Us  font  tenus  de  taire  rendre  gratuitement  la  juftice  aux  pauvres , 
de  faire  punir  à  leurs  dépéris  les/  crimes  commis  dans  leur  terri- 
toire; £c  poiir:fcet  effet  f  d'y  avoir  des  officiers  capables  ,  qui 
réfidenf  farles^teurt ,  &Tqui  fotentfuffifamment  gagés  :  en  forte 
que**  quand  il  y  aliéù  de  prononcer  la  confifeation ,  les  fentences 
&  arrêts  .portent  ordinairement  ces-  mots  *  tous.  &  cbaouhsfes  biens 
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acquis  à*  confifquis  à  qui  il  appartiendra.  Ce  qui  prouve  que  les 
juges ,  même  des  parlemens ,  reconnoifTent  que  le  Roi  n'a  p 
feul  le  droit  de  confifeation.  Et  en  vertu  de  ce  jugement ,  ena- 
que  haut-jufticier  s'empare  des  biens  qui  fe  trouvent  appartç- 
nir  au  condamné  >  dans  l'étendue  de  fa  juftice. 

Comme  ce  droit  n'a  été  concédé  par  le  Roi  que  comme  une 
efpéce  de  dédommagement  des  frais  qui  (ont  occaûonnés  par  la 
juftice,  il  appartient  uniquement  aux  feigneurs  haut-jufticiers  ,' 
&  non  pas  au  feigneur  féodal.  En  un  mot  confifeatio  eftfru&us 
jurijdiâfionis  ;  en  forte  que  le  fief  fer vant,  quand  il  eft  confifquér 
n'appartient  pas  au  feigneur  du  fief  dominant  :  mais  au  haut- 
jufticier,  qui  eft  tenu  d  en  acquitter  les  droits  envers  le  feigneur 
dominant,  quoique  le  fief  de  ce  dernier  foit  dans  la  haute-iuftice. 

Cependant  la  coutume  de  Normandie ,  qui  abonde  en  difpoû- 
tions  bizarres  &  contraires  au  droit  commun ,  attribue  ,  art*  144. 
la  confifeation  aux  feigneurs  féodaux  ,  à  Texclufion  des  haut- 
jufticiers.  Bafnage  convient  que  cet  article  eft  contraire  à  lefpriç 
du  droit  coutumier  général  de  la  France  :  mais  que  les  feigneur* 
de  fief,  en  cette  province ,  l'ont  emporté  fur  les  haut-jufticiers  ; 
&  Ton  a  trouvé ,  dit-il ,  qu'il  étoit  plus  naturel  de  réunir  la 
feigneurie  utile  à  la  direéte ,  comme  i'ufufruit  à  la  propriété. 
Cette  raifon  eft  fort  ingénieufe  :  mais  elle  ne  fait  pas  difparoître 
Tir  régula  rite  de  cette  loi ,  qui  eft  contraire  à  tous  les  principes. 
Car  de  quel  droit  un  fimple  feigneur  de  fief  qui ,  en  cette  qualité  , 
ne  rend  aucun  fervice  au  public ,  prive-t-il  de  leur  bien  les  héri- 
tiers du  coupable ,  qui  n'ont  point  participé  à  fon  crime  ?  Le 
haut-jufticier  a  du  moins ,  comme  nous  lavons  vu ,  uq  prétexte. 
Ce  font  les  frais  que  fa  juftice  lui  occafionjne.   -     - .  • 

Au  refte  la  confifeation  n'appartient  pas  toujours  aux  fei- 
gneurs. Il  y  a  des  biens  qui ,  par  leur  nature ,  ne  peuvent  être 
confifqués  à  leur  profit  j  &  ils  en  font  aufli  quelquefois  privés 
par  la  nature  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  la  confiscation. 

Tous  les  biens ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  étant ,  comme 
nous  le  dirons  ailleurs,  fujets  à  la  confifeation,, il  eft  confiant 
que  ceux  qui  font  tenus  en  franc-alleu  y  font  fujets  comme  les 
autres  :  mais  on  peut  demander  au  profit  de  qui  cette  confifeation 
doit  tourner?  Eft-te  au  profit  du  Roi,  eft-ce  au  profit  des  haut- 
juftiçiers?  Bafnage,  fur  Varticle  102.  de  la  coutume  de  Norman- 
die, propôfe  cette  queftion,  &la  dçcidecn.fcvenrduRoirparce- 
que ,  dit-il,  le  haut-jufticier  ne  doit  avoir  que  ce  [qui  eft  de  fa 
mouvance,  Il  n'importe  que  ces  terres-là  (oient  dans  l'enclave  de 
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fa  haute-juftice  ,  tmifque  le  poiTeffeur  ne  le  reconnoiflbk  point 
pour  fuperieur.  Il  en  eft  comme  des  rentes  conftituées  ;  foit  que» 
le  condamné  eût  fon  domicile  dans  la  haute-juftice,  ou  dans  le 
fief  d'un  feigneur  ,  elles  appartiennent  au  Roi ,  aufîi-bien  que  les 
meubles  *  quoiqu'ils  fuivent  la  loi  du  domicile. 

Nous  ne  croïons  pas  qu'on  doive  fe  conformer  à  Ta  vis  de  cet 
auteur.  Lé  motif  qui  l'a  déterminé  ne  nous  paroît  pas  jufte. 
D  ailleurs ,  il  ndijs  femble  qu'il  s'eft  latfle  aller  au  préjugé  de  fa 
coutume ,  qui  préfère  le  feigneur  féodal  au  haut-jufticier. 

Il  eft  vrai  que  le  franc-alleu  eft  un  héritage  entièrement  libre , 
qui  ne  relève  &  ne  dépend  d'aucun  feigneur  ;  en  forte  que  celui 
ui  en  devient  acquéreur ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  n'eft  tenu 
e  rendre  foi  &  hommage  à  perfonne ,  ni  de  païer  aucuns  droits 
ni  rentes  annuelles  pour  marque  de  direéle  feigneurie ,  ni  autres 
droits ,  en  conféquence  de  fon  acquifition  :  mais  il  eft  toujours 
certain  que ,  ouef(ju  indépendante  que  foit  une  terre ,  relative- 
ment à  la  féoaalite ,  elle  eft  toujours  foumife  à  une  juftice  ;  foit 
que  cette  juftice  appartienne  au  Roi ,  foit  quelle  appartienne  à 
un  feigneur  haut-jufticier  j  foit  enfin  quelle  foit  attachée  à  la 
terre  même  tenue  en  franc-alleu.  Huila  eft  terra  qua  non  fubfit  do- 
mination* if  jurifdi&ioni  Régis- ,  aut  domini  fubalterni  fub  eo  3  dit 
Dumoulin. 

Ainfi  il  peut  arriver  trois  cas..  Ou  le  franc-alleu  eft  enclavé 
dans  le  territoire  d'une  juftice  roïale,  ou  il  eft  enclavé  dans  celui 
d'une  haute-juftiçe  feigneuriafe  ,  ou  enfin  le  droit  de  juftice  eft 
attaché  à  la  terre  allodiale  ;  auquel  cas  il  faut  encore  diftinguer  , 
ou  l'appel  des  jugemens  rendus  en  la  juftice  du  franc-alleu  ref- 
fortit  a  une  juftice  roïale  >  ou  il  reÛTortit  à  une  juftice  feigneu- 
riale. 

Chacun  de  tous  ces  cas  eft  fort  aifé  à  décider ,  fi  l'on  fe  rap- 
pelle le  principe  aue  nous  avons  établi  ;  qui  eft  que  la  confifcation 
eft  un  droit  attaché  au  droit  de  juftice ,  comme  une  récompenfe 
&  une  indemnité  des  frais  qu'elle  entraîne. 

Cela  pofé  ,  il  eft  inconteftable  que,  quand  le  franc-alleu  eft 
fitué  dans  l'étendue  d'une  juftice  roïale ,  la  confifcation  en  appar* 
tient  au  Roi,  comme  jufticier  amplement  ;  ce  n'eft  ni  comme 
fouverain  ,  ni  comme  feigneur.  Et  c'eft  une  attention  qui  a 
échappé  à  Bafoage  y  parcequ'U  a  fuivi  lefprit  de.  fa  icoutumè  * 
qui  préfère,  en  matière  de  confifcation  ,  le  feigneur  féodal  ad 
haut-jufticier.  Et  comme  un  franc-alleu  ne  reconnoît  point  dq 
feigneur  féodal ,  ôc  que  le  Roi  eft  cependant  feigneur  de  tout 
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fon  roïauraë,  il  n'a  pas  cru  devoir  balancer  \  lui  adjuger  indiC- 

rin&ement  la  confifcation  des  franc-alleus.        '  .' 

Lorfaue  le  franc-alleu  eft  enclavé  dans  une  haute -juftice  fei- 
gneuriale, il  eft  hors  de  doute ,  en  fuivant  les  principes  de  hu 
matière  ,   que  la  confifcation  en  doi*  appartenir  au  tfeigneuu 
haut-jufticier  ;  &  nous  ne  voïons  point  de  raifon  qui  puiffe  faire 
ici  une  exception. 

Si  la  juftice  eft  attachée  au  franc-allcu-même ,  il  fetnble  qu'il  y 
a  plus  de  difficulté ,  puifque  ni  le  Roi  ,  ni  aucun  feigneur  n'y  ont 
droit  de  juftice  ,  ni  par  conféquent  de  confifcation.  Maïs  il  eft 
encore  un  principe  qui  doit  fervir  ici  à  décider  cette  difficulté  ? 
c'eft  que  nul  autre  que  le  Roi  n'a  la  juftice  en  dernier  reflbrr 
dans  ion  roïaume.  Ainfi ,  de  quelque  juftice  feigneuriale  que  ce 
foit,  il  y  a  appel ,  foit  à  une  juftice  roïale  ordinaire  ,  (oit  au 
parlement. 

Lors  donc  aue  la  juftice  eft  attachée  au  franc-alleu ,  ou  les 
appels  refïbrtinent  à  une  juftice  roïale ,  auquel  cas  la  confifca- 
tion appartient  au  Roi ,  comme  jufticier  :  il  en  doit  être  de  même 
fi  elle  refTortit  nuëment  à  uji  parlement  ;  puifque  c'eft  au  nom  du 
Roi  que  les  cours  fouveraines  admi  ni  firent  la  juftice.  Si  les  appels 
refTojtiffent  à  une  juftice  feigneuriale  ,  la  confifcation  doit 
appartenir  au  feigneur  qui  a  le  droit  de  refTort. 

-  De  ces  obfervations  ,  il  réfulfe  deux  conféquences.  i°.  Les 
biens  tenus  en  franc-àlleu  font  çgnfifcables ,  comme  les  autres. 
2°.  La  confifcation  en  appartient  aux  feigneurs  dans  la  juftice 
defquels  ils  font  enclavés  ,  foit  dire&ement ,  foit  par  vôïe  de 
yefïbrt. 

•  Mais  la  difficulté  eft  bien  plus  grande  au  fujet  des  offices* 
Afin  de  pouvoir  leclaircir ,  nous  croïons  devoir  rappeller  ici 
au  leéleur  ,  en  peu  de  mots ,  les  efpéces  d'offices  qu'on  diftingue 
en  France. 

*  On  a  toujours  diftingue  trois  fortes  d'offices  ;  fçavoir  ceux  du 
gouvernement,  qui  avoient  autrefois  pour  chef  Un  connétable  ; 
ceux  de  juftice,  ou  dej  judicature ,  qui  font  toui  fiibordctanés  à 
M.  le  chancelier  ;  &c  ceux  de  finance  ,  qui  ont  pour  chef  un 
furintendant ,  ou  un  contrôleur  général  des  finances. 

-  Dans  les  premiers  tems ,  les  dignités  &  les  offices  *étoient  la 
récompenfe  du  mérité  &  de  la  vertu.  Enfuitelâ  faveur  contribua 
beaucoup  à  les  faire  obtenir.  Enfin  l'argent  eft  dfcveïiu  le  plus 
grand  mobile  pour  y  parvenir. 

Louis  XI.  aiant  déclaré  que  les'  officiers  ne  *  feraient  révocables 
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que  pour  forfaitures  i  c'eft  à-dire  pour  crime  &  pour  malverfa*- 
tion ,  donna  lieu  aux  particuliers ,  par  cette  aflurance ,  de  faire 
entrer  les  offices  dans  le  commerce ,  par  le  moïen  des  démiflîons 
qui  s'en  faifoient,  avec  l'agrément  du  Roi,  pour  un  certain  prix 
que  le  réfignant  recevoit  du  téfignataire. 

Louis  XII.  commença  d'abord  à  taxer  les  offices  de  finance. 
François  I.  en  établit  ouvertement  la  vénalité ,  par  l'établifTement 
du  bureau  des  parties  cafuelles  ;  6c  les  offices  de  juftice  eurent 
bientôt  un  pareil  iort ,  moïennant  une  taxe  annuelle  qu'on  impofâ 
à  ceux  qui  veulent  les  conferver  à  leurs  héritiers  :  c  eft  ce  qu'on 
appelle  la  pauletie  y  annuel ,  o.u  fret.  Ce  droit  ne  s'exige  pas  à  la 
vérité  :  mais  fi  le  titulaire  de  l'office  mourait  dans  une  année  oh 
iln'auroit  pas  païé  ce  droit,  fon  office  tomberait  aux  parties 
cafuelles ,  &  retournerait  au  Roi  >  qui  en  difpoferoit  en  faveur 
de  qui  il  jugerait  à  propos ,  au  préjudice  des  héritiers. 
.  En  1 567.  les  greffes  &  autres  foffices  domaniaux ,  c'eft-à-dire 
les  offices  qui  appartenoient  au.  domaine  du  Roi ,  qui  les  faifoit 
exercer  par  des  commis  feulement ,  furent  vendus  a  faculté  per- 

{ïétuelle  de  rachat.  Et  creft  de4à  que  vient   la  différence  que 
'on  remarque  aujourd'hui  dans  les  offices. 

On  en  aiftingue  de  deux  fortes  ;  fçavoir  les  offices  vénaux  ; 
&  les  offices  non.  vénaux.  : .  . 

Les  offices  vénaux  font  ceux  qui  ont  été  vendus  &  aliénés 'paî 
le  Roi ,  moïennant  certaine  finance.  Car  il  faut  remarquer  que 
c'eft  le  fouverain  feul  qui  eft  originairement  propriétaire  de 
tous  les  offices  >  puifque  c'eft  lui  qui  les  crée.  Leur  exiftence 
dépend  uniquement  de  fa  volonté.  Il  fuffit  quil  dife  qu'il  veut 
qu'un  tel  office  exifte ,  &  qu'il  manifefte  cette  volonté  d  une 
manière  authentiaue  ;  l'office  reçoit  fon  exiftence  dans  Imitant 
même.  Il  en  eft  de  même  quand  il  veut  le  fupprimer.  Sa  feule 
volonté  l'anéantit.  Puifqu'il  ,en  eft  le  créateur  par  le  feul 
effet  de  fa  puifTance  fouveraine,  il  peut  feul  en  difpofer  en  fav^u* 
de  qui  *  &  fous  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos. 

jJes  offices  jion  vénaux  font  ceux  qui  n'ont  point  de  finâftce  ^ 
&  qui  ne  tombent  point  dans  les  parties  cafuelles ,  comme  les  ôfi 
fiecs  militaires  ,au  moins  pour  la  plus  grande  partie  ;  &  ceux  de  la 
maifon  du  Roi ,  qui  ne  font  proprement  que  de  fimples  corn- 
miffioos;  / 

è.  Aînfi  lesxharges  militaires  9  ou  de  gouvernemeftt,  &  celles  de 
la  maifon  du  Roi,  n'étant  point  vénales  >  en  ce  qu'elles  n'ont 
point  de  finance  >  rentrent  en  la  polTeflion  du  Roi ,  par  la  mort 
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des  officiers  ;  a  moins  que  fa  majefté  n'en  ait  accordé  des  lurvi- 
vances ,  ou  des  brevets  de  retenue.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'il 
n'eft  pas  permis  à  ceux  qui  les  pofledent ,  de  les  vendre  de  leur 
vivant ,  lans  l'agrément  du  Roi. 

Ces  charges  ne  font  fujettes  ni  à  être  faifies ,  ni  à  aucun  pri- 
vilège ,  ni  à  aucune  hipothéque ,  ni  à  entrer  en  partage.  Ceux 
Î[ui  en  font  pourvus  puïfTent  des  émolumens  qui  y  font  attachés» 
ans  pouvoir  être  inquiétés  par  aucuns  créanciers,  héritiers  ou 
autres  prétendant  droit  fur  les  titres ,  prix  &c  valeur  d'icelles  :  à 
la  chaîne  néammoins  d'entretenir  les  contrats  ,  conventions  & 
obligations  qui  peuvent  être  faites  ,  avec  l'agrément  de  fa  ma- 
jefté ,  pour  le  prix  &:  récompenfe  des  mêmes  offices. 

Or ,  comme  ces  charges  ne  font  point ,  en  quelque  forte  ,  dans 
k  commerce ,  il  eft  hors  de  doute  que  les  feigneurs  n'y  peuvent 
rien  prétendre  par  la  voie  de  la  confifeation.  Lorfqu  elles  va- 
quent par  le  crime  de  l'officier  ,  elles  retournent  de  droit  au  Roi. 

Les  offices  vénaux  font  de  deux  fortes.  Les  uns  font  doma- 
niaux ,  &  les  autres  font  cafuels. 

Les  domaniaux  font  ceux  qui  ont  été  démembrés  du  domaine, 
&  qui  ne  fe  vendent  &  ne  s'aliènent  par  le  Roi,  qu'en  vertu  de 
contrats  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  fans  être  fujets  aux 
parties  cafuelles,  mais  feulement  a  la  revente,  de  même  que  les 
biens  aliénés  du  domaine  ;  &  par  ce  moïen ,  ils  deviennent  hé- 
réditaires ,  comme  les  autres  biens  qui  font  dans  le  commercé  , 
fans  païer  finance,  &  fans  prendre  de  provifîons  du  Roi.  Tels 
font  les  greffes  &  les  tabellionages. 

Ces  offices  domaniaux  ne  font  point  de  (impies  commiflïons 
attachées  à  la  perfonne.  Ce  font  au  contraire  ae  véritables  do- 
inaines  aliénés  ;  comme  eft  une  terre  aliénée  par  le  Roi,  toujours 
à  faculté  de  rachat  perpétuel.  On  les  poflede  en  propriété  , 
comme  un  domaine  folide  &  fixe ,  &  le  Roi  n'y  a  plus  rien  tant 
que  dure  rengagement. 

Toutes  personnes  font  capables  de  les  pofTéder ,  les  femmes  9 
les  filles ,  les  enfans ,  nobles ,  ou  roturiers.  On  en  fait  des  baux  à 
ferme*  on  les.  vend  par  décret,  &  on  en  transfère  la  propriété 
à  qui  l'on  veut ,  fans  le  confentement  du  Roi ,  &  même  fans  fit 
participation. 

Dans  la  vente  de  ces  fortes  d'offices ,  on  ne  prend  point  de 
provifîons  dp  Roi ,  pareequ  elles  feroient  inutiles.  Le  Roi  n'y  a 
plus  de  droit  au  moment  de  l'adjudication.  Les  commiflaires 
gu'il  députe  pour  faire  rengagement  ont  confommé  leur  pou- 
voir 
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yoir  par  une  vente  &  aliénation  de  la  propriété  à  un  particulier. 
Celui  qui  voudroit  obtenir  des  provifions  de  ces  fortes  d'offices  , 
dans  la  vûë  de  purger  les  hipothéques,  sabuferoit  lui-même. 
S'il  y  en  avoit ,  elles  ne  feroient  point  purgées. 

Les  offices  vénaux  cafuels  font  ceux  dont  les  officiers  ne  font 
pourvus  qu'à  vie  par  le  Roi ,  &  dont  ils  ne  peuvent  être  dé* 
pofTédés  qu'en  trois  cas ,  par  mort ,  par  réfîgnation  ,  &  par  for- 
faiture. 

Ces  offices  font  attachés  à  la  perfonne  du  titulaire,  qui  en  a 
obtenu  du  Roi  des  provifions  -en  chancellerie.  C'eft  pourquoi ,  û 
on  a  quelque  droit  a  prétendre  fur  ces  offices ,  il  faut  s'oppôfér 
au  fceau  4  &  une  (impie  faifie  faite  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur ne  fuffit  pas  pour  empêcher  que  les  oppofans  au  fceau  ne 
foient  préférés.  Tout  ce  que  peut.efpérer  le  faififTant ,  c  eft  d'être 
paie  furies  deniers  qui  relient ,  après  que  les  oppofans  auront 
été  fatisfaits;  fi  ce  n'eftquela  charge,  n'étant  pas  de  judicature » 
eût  été  faifie  réellement ,  pareeque  la  faifie  réelle ,  faite  avant  que 
le  réfignataire  foit  pourvu  ,  conferve  l'hipothéque  du  créancier 
faififTant. 

Comme  ces  offices  font  attachés  à  la  perfonne  k  qui  le  Roi 
en  a  accordé  des'  provifions ,  ils  ne  font  pas  d'un  commerce 
entièrement  libre ,  &  ne  peuvent ,  comme  les  domaniaux ,  être 
transférés  dire&ement  &  immédiatement  d  une  perfonne  à  une 
autre  ,  par  vente  ,  ou  tranfoort  fuivi  de  tradition.  Il  faut 
prendre ,  pour  les  transférer ,  les  mêmes  voies ,  que  pour  trans- 
férer un  bénéfice  ;  c'eft-à-dire  ,  il  faut  les  réfigner.  Pour  cet 
effet ,  le  titulaire  pafïe  à  quelqu'un  une  procuration  ad  refignan- 
dum  ,  par  laquelle  il  lui  donne  pouvoir  fpécial  de  réfigner  Se 
remettre  entre  des  mains  du  Roi  fon  office  ,  pour  être ,  par  fa 
majefté ,  conféré  en  faveur  de  la  perfonne  avec  qui  on  en  a  traité  j 
&  a  cette  fin ,  on  donne  pouvoir  au  procureur  de  confentir  que 
toutes  lettres  de  provifion ,  &  autres  néceflaires  foient  expédiées 
en  faveur  de  celui  à  qui  la  réfîgnation  eft  faite. 

Ces  Offices  ne  font  donc  ,  à  proprement  parler ,  que  des 
commiffions  à  vie ,  que  le  Roi  confie ,  par  les  provifions  qu'il  en 
donne,  à  ceux  qu'il  lui  plaît.  Ainfi,  comme  les  commiffions  dépen- 
dent uniquement  du  Roi,  &  non  du  titulaire ,  qui  n'en  a  que  la 
fimple  fbn&ion  attachée  à  fa  perfonne,  le  contrat  de  vente  d'un  tel 
office  ne  fert  de  rien  à  l'acauéreur  fans  la  procuration  ad  refignan- 
dum;  &la  réfîgnation  lui  eft  auffi  inutile ,  fans  les  provifions  qu'il 
faut  obtenir  du  Roi ,  qui  en  eft  fcul  le  maître  &  le  propriétaire, 
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Quand  le  titulaire  vient  à  décéder,  fon  héritier  préfomptif  ;" 
quoique  faifi  par  la  coutume ,  n'efl  point  pour  cela  titulaire  de 
i'office  :  au  contraire,  l'office  efl  vacant  &c  ne  fait  point  partie' 
de  la  fucceffion.  Il  n'y  a  uniquement  que  le  prix  de  l'office ,  &  le 
droit  de  donner  une  procuration  ad  refignandum,  qui  fe  trouvent 
confervés ,  fi  le  droit  annuel  a  été  acquité  par  le  défunt. 
.    Le  contrat  de  vente  d'un  office  &c  la  procuration  ad  refignan» 
dum  ne  transfèrent  donc  rien ,  pour  ainfi  dire ,  au  réfignataire  , 
de  la  part  de  fon  réfignant.  Le  Roi  n  entrant  point  dans  les 
contrats  &c  les  aélespafles  par  les^ particuliers ,  tout  ce  qu'opère 
la  vente  de  l'office  &  la  prpeuration  àd  refignandum  eu  que  le 
titulaire  abdique  la  fonélion  dont  l'exercice  lui  avoit  été  confié, 
&  fe  trouve  dépouillé  de  l'office,  qui,  pârcemoïen,  efl  remis 
entre  les  mjûns  du  Roi. 

:,  La  raifon  efl  que  le  Roi ,  à  la  création  de  chacun  de  ces  o£* 
fices,  les  a  conférés  aux  premiers  titulaires  qui  en  ont  été  revê- 
tus, moïennant  une  certaine  finance  qu'il  en  a  reçue  ;  enforte 
qu'il  a  aliéné  le  prix  de  l'office  :  mais  non  pas  le  titre,  c'cfl-à- 
dire  le  pouvoir  de  l'exercer.  Ce  prix  efl  à  la  vérité  pafTé  dans  le 
commerce  :  mais  le  Roi  eft  toujours  demeuré  véritablement  le 
maître  de  conférer  l'office.  Il  s'efl  cependant  engagé  à  le  conférer 
à  ceux  qui  lui  feroient  préfentés  par  les  titulaires  qui  voudroient 
abdiquer ,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  les  trouvât  capables  des  fonc- 
tions attachées  à  l'office  pour  lequel  ils  fe  préfentent  :  ce  qui  efl 
ii  vrai  que,  quand  on  fe  préfente  pour  êcre  admis  aux  fonélions 
d'une  charge  de  judicature ,  le  parlement  examine  celui  qui  fe 
préfente ,  fur  fes  mœurs  Si  fur  fa  capacité ,  &  quelquefois  refufe 
de  l'admettre,  s'il  n'en  efl  pas  trouvé  digne,  quoiqu'il  ait  traite 
avec  le  titulaire,  &  qu'il  air  même  obtenu  des  prpvifions,  qu'on 
çegarde  alors  comme  fubreptices. 

De  tout  ceci ,  il  réfulte  que  le  Roi  efl  tQUjours  collateur  des 
peffices  vénaux  cafuels. 

Les  feigneurs  haut-jufliciers  font  obligés  d'avoir  des  officiers 
pour  adminiftrer  la  juflice  dans  leur  territoire  ;  &  ceux  dont  la 
juflice  efl  de  quêlqu'étenduë  ont  cru  ,,  pour  tirer  une  forte*de 
dédommagement  des  frais  auxquels  elle  les  engage ,  devoir  créer 
des  offices  cafuels,  à  l'inflar  de  ceux  du  Roi,  6c  fe  font  à  cet 
çffet  créé  des  parties  cafuelles.  Ainfi  ces  offices  font  de  la  même 
nature  que  ceux  qui  font  Roïaux.  Le  feigneur  à  qui  appartient 
la  juflice  en  efl  le  collateur  ;  &  ils  ne  peuvent  être  réfignés 
fans  fa  participation  &  fans  la  collation» 
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Cela  pofé ,  nous  avons  à  examiner  à  qui  appartient  la  confif- 
cation  des  offices  cafuels.  Car,  pour  les  autres ,  ils  ne  peuvent  y* 
être  enveloppés.  Les  offices  militaires ,  &  ceux  de  la  maifon  du 
Roi  n'appartenant"  ni  pour  le  titre  >  ni  pour  la  finance  ,  à  celui 
qui  les  pofléde,  retournent  à  leur  fource,  lorfque  le  titulaire  en 
eft  dépouillé  par  la  mort  civile. 

A  regard  des  offices  domaniaux ,  c'eft  une  grande  queftion 
de  iça  voir  à  qui,  du  Roi,  ou  du  feigneurhaur-juftidkrr,  ils  apparu 
tiennent,  quand  le  lieu  de  l'exercice  des  fondrions  de  ces  offices* 
eft  fitué  dans  1  étendue  d'une  haute-juftice  ;  par  exemple  ,  le 
greffe  d'une  éleéHon  établie  dans  la  ville  d'un  feigneur. 

D'un  côté ,  on  tient  que  la  confifeation  dès  fiefs  mouvant  du 
Roi ,  &  fitués  dans  l'étendue  dune  juftice  feigneuriale ,  appar- 
tient au  feigneur ,  &  non  au  Roi  ;  parceque  ,  fuivant  le  droic 
commun  de  la  France,  la  confiscation  fuit  la  juftice  ordinaire  -du 
territoire. 

Mais  d'un  autre  côté,  ce  droit  même  eft  contraire  aux  feigneurs. 
En  effet,  fuivant  cette  maxime ,  la  chofe  confifquée  doit  appar- 
tenir au  feigneur  qui  a  la  juftice  Se  la  feigneurie  publique  fur 
cette  chofe.  Or  un  feigneur  fubalterne  na  jamais  la  juftice  tou 
feigneurie  publique  fur  un  office  roïal ,  ni  fur  une  chofe  qui 
eft  du  domaine  de  la  couronne.  Ce  domaine  eft  inaliénable.  Rien 
ne.  peut  çn  être  démembré ,  que  par  engagement,  à  la  charge  du 
rachat.  Tout  ce  qui  eft  ainfi  engagé  ne  ceffe  jamais  d'être  roïal  ; 
par  conféquent  fujet  à  la  juftice  du  Roi  feul  ;  &  par  une 
fuite  néceflaire  *  confifcable  à  fon  profit  uniquement.  Telle  e(b 
la  décifion  que  nous  croïons  devoir  être  fui  vie  dans  les  cas» 
ordinaires  ;  &  elle  nous  paroît  plus  conforme  aux  principes. 
C  eft  auffi  celle  de  Loyféau ,  en  fon  traité  des  offices ,  livre  2. 
chap.  y.  n.  21-  &  22. 

Mais,  fui  vant  cet  auteur,  la  difficulté  refte  toujours,  lorfqu'un 
duché  ou  un  comté  du  domaine  de  la  couronne  a  été  engagé  , 
avec  la  juftice  roïale  qui  y  eft  attachée.  Ce  qui  forme  fur-tout 
cette  difficulté,  ceft  que  les  juges  de  ces  juftices  connoiflènt  des 
cas  roïaux ,  comme  des  autres  cas'  La  juftice  fe  rend  au  nom 
du  Roi  feul ,  ou  fous  le  nom  du  Roi  &  de  l'engagifte  conjointe- 
ment, fuivant  les  claufes  portées  au  contrat  d'engagement.  Notre 
auteur ,  dans  ce  cas  ,  eft  d'avis  que  quand  le  greffier  d'une  telle 
juftice  a  été  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  fon 
greffe  appartient ,  par  droit  de  confifeation ,  à  Pengagifte,  &  non 
au  Roi }  parceque  la  confifeation  n'opère  pas  une  reunion  de  la 
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feigncurie  utile  \  la  dire&e.  C'eft  un  ufufruit  6c  un  émolument 
de  la  juftice  comme  nous  l'avons  fait  voir-  plus  haut. 
.   A  regard  des  offices  cafuels  ,  il  eft  certain  que,  quand  ils 
tombent  dans  la  confifcation ,  ils  retournent  au  collateur,  quel 

Î[u'il  foit  ;  &  même  fans  aucune  charge  des  dettes  du  condamné, 
ans  être  fujets  aux  intérêts  civils ,  ni  aux  frais  du  procès ,  ni  à 
l'amende  adjugée  contre  le  condamné.  Tronçon ,  fur  l'article  p  y. 
delà  coutume  de  Paris,  rapporte  un  arrêt  du 9  Janvier  1620* 
qui  l'a  ainfi  jugé  ,  au  fujet  d'une  charge  de  notaire  roïal  à 
Courville ,  près  Chartres ,  dont  le  titulaire  avoit  été  condamné 
au  bannifTement  perpétuel.  Et  cet  auteur  dit  que  l'arrêt  eft  fondé 
fur  ce  que  les  officiers  en  France  ne  jouïffent  que  précairement 
de  leurs  offices  ,  &  qu'ils  n'en  font  que  comme  ufufruitiers. 
Ceux  qui  en  font  pourvus  ne  les  'peuvent  engager  ni  hipothé- 
quer  au  préjudice  du  Roi ,  lorfqu'il  y  a  réverffon  par  le  délit 
ae  celui  qui  en  a  été  pourvu.  En  effet ,  quoique  l'office  foit  en 
quelque  forte  dans  le  commerce,  &  que  l'officier  en  puifTe  dif- 
pôfer ,  &  même  qu'il  le  tranfmette  à  les  héritiers;  cependant  la 
véritable  propriété  demeure  au  coUateur.  Il  n'accorde  à  l'officier, 
par  fes  provifions,  que  la  faculté  de  l'exercer,  avec  pouvoir, 
tant  à  lui  qu'à  fes  héritiers ,  de  fe  démettre  de  cette  faculté  au 
profit  d'un  tiers  :  mais  dès  que  l'officier  commet  un  crime  capi  • 
tal ,  il  fe  rend  indigne  de  cette  grâce  :  fon  droit  s'éteint ,  comme 
un  ufufruit ,  &  fe  réunit  à  la  propriété. 

Il  s'élève  à  ce  fujet  une  queftion ,  qui  confifte  à  fçavoir  fi , 
quand  le  collateur  rend  l'office  à  la  veuve ,  ou  aux  héritiers , 
cet  office  eft  fujet  aux  dettes  de  l'officier  ?  Il  y  en  a  un  arrêt  du 
17  Février  1 65 1 .  rapporté  au  journal  des  audiences. 

L'affaire  fut  dabora  plaidée  &  appointée  au  confeil ,  &  l'arrêt 
définitif  fut  rendu  en  faveur  de  la  veuve  &  des  héritiers.  Mon- 
fieùr  Talon ,  avocat  général ,  qui  parla  dans  la  caufe ,  établit  qu'il 
falloit  diftinguer  entre  les  offices  héréditaires  par  le  bénéfice  du 
droit  annuel ,  &  les  offices  de  la  maifon  du  Roi.  A  l'égard  des 
premiers,  créés  en  titre  d'office  formé,  s'ils  tombent  aux  parties 
cafuçlles ,  faute  de  paiement  du  droit  annuel ,  &  que ,  par  une 
gratification  particulière,  ils  foient  taxés  à  une  modique  finance 
en  faveur  de  la  veuve  &  des  enfans,  la  cour  les  a  toujours  ré- 
putés de  la  fucceffion  du  défunt ,  &  fujets  au  paiement  de  fes 
dettes,  pareeque  la  vénalité  publique  des  offices,  8c  le  crédit 
des  officiers,  qu'il  eft  important  de  conferver,  femblent  le  rCqué- 
jir.  En  effet,  cela  a  été  jugé  de  la  forte  par  un  arrêt  du  1 3  Alan 
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•1648-  donné  pour  l'office  d'un  lieutenant  en  la  prévôté  d'Au- 
xerre.  Mais  pour  les  offices  de  la  maifon  du  Roi  &  de  la  Reine  » 
qui  ne  font  point  en  titre  d'offite  formé ,  ni  créés  par  édit  ,  s'ils 
viennent  à  être  perdus  par  la  mort  des  propriétaires ,  &  qu'ils 
ibient  remis  à  la  veuve  &  aux  enfans  ,  pour  en  tirer  recoin* 
penfe  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  les  confidérer  comme  des 
biens  du  défunt  ;  parceque  la  foi  publique  n'y  eft  point  intéref- 
(êe  ,<  &  que  les  créanciers  qui  lui  ont  prêté  leur  argent  n'ont  pu 
faire  aucun  fondement  fur  un  office  de  cette  qualité. 

Quoique  cette  diftinétion  de  M.  Talon  paroiife  avoir  quelque 
fondement ,  elle  n'eft  pas  fuivie  dans  la  jurifprudence.  On  juge 
que  les  offices  qui  font  perdus  par  la. mort  de  l'officier,  &  ren- 
dus à  la  veuve  &  aux  enfans ,  ne  font  point  fujets  aux  dettes. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  au  confeil  dfétat  des  2  5 
Décembre  1676.  &c  27  Juillet  1680.  rapportés  au  journal  du 
palais. 

Ainfi,  lorfque  le  Roi  rend  un  office  tombé  aux  parties  cafuel- 
les,  ou  qu'il  le  taxe  à  une  finance  modique,  il  eft  certain  qu'il 
n'envifage  point  l'intérêt  des  créanciers  >  il  n'a  que  la  faveur  de 
la  veuve  &  des  enfans  en  vue.  Il  ne  feroit  pas  jufte  de  les  fruf- 
trer  de  fa  libéralité ,  contre  fon  intention  ;  &  quoique  ces  of- 
fices foient  héréditaires ,  néammoins  ,  comme  ce  n'eft  que  le 
paiement  de  la  paulette  qui  les  rend  tels  ,  &  que  ce  paiement 
dépend  de  la  volonté  de  l'officier  ;  les  créanciers  qui  lui  ont  prêté 
leur  argent  ont  dû  prévoir  ce  cas,  &  n'ont  pas  fuîet  de  fe  plain- 
dre de  la  perte  de  leurs  deniers  ;  puifqu'ils  ont  oien  voulu  les 
prêter  fur  l'afTurance  d'un  effet  dont  ils  connoifToient  la  ca- 
ducitc.  D'ailleurs  ils  étoient  en  droit  de  veiller  à  ce  que  cette 
redevance  fût  acquitée.  Si  elle  ne  l'eft  pas ,  ils  doivent  l'impu- 
ter à  leur  négligence. 

Cependant  il  faut  beaucoup  examiner' la  volonté  du  Roi  en  ces 
pccafions  ;  parceque ,  comme  la  charge  lui  appartient  incontef- 
tablement  par  la  confifcation ,  il  eft  le  maître  de  la  laifTer  dans 
la  fucceffion ,  ou  d'en  favorifer  feulement  la  veuve  &  les  héritiers. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu'ici ,  il  réfulte  que  les  feigneurs 
haut-jufticiers  confifquent  tous  les  biens  qui  font  dans  l'étendue 
de  leur  territoire ,  pourvu  d'ailleurs  que  ces  biens  foient  fournis 
à  leur  jurifdiéHon. 

Cette  régie  fouffre  néammoins  des  exceptions ,  par  rapport  à 
la  nature  des  crimes  qui  opèrent  la  connfcation.  C'eft  ce  que 
qeus  allons  examiner. 
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Tout  le  monde  fçait  qu'en  matière  de  crimes  ,  on  en  diftingue 
de  deux  fortes  ,  relativement  aux  juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre.  Les  uns  font  connus  fous  lfc  nom  de  cas  roïaux  ,  ôc  les* 
autres  fous  le  nom  de  cas  ordinaires. 

Les  cas  rôïaux  font  des  crimes  dont  la  connoiflance  eft  in- 
terdite aux  premiers  juges,  ou  juges  ordinaires,  c'eft-à-dire  aux 
châtelains  ,  préfets ,  ou  vicomtes  roïaux ,  &  aux  juges  des  feig- 
ncurs.  Les  uns  font  appelles  cas  roïaux  Amplement ,  &  les  au- 
tres cas  prévôtaux. 

Lès  cas  roïaux  font  les  crimes  qui  donnent  dire&ement  at- 
teinte à  l'autorité  du  Roi ,  &  qui  offenfent  la  perfonne  du  Roi , 
comme  Roi.  Ils  font  donc  appelles  roïaux ,  à  caufe  de  l'intérêt 
au'il  a  de  les  faire  punir  ,  tant  pour  la  confervation  de  fes 
qroits  &  là  manutention  de  fon  autorité  roïale ,  que  pour  la 
fureté  publique. 

La  connoiflance  de  ces  crimes  ,  quand  ils  font  Amplement 
rôïaux  &  non  prévôtaux  ,  eft  attribuée  aux  baillifs ,  fénéchaux 
&  juges  préfidiaux  ,  privativement  aux  autres  juges  roïaux ,  & 
à  ceux  des  feigneurs. 

Le  dénombrement  des  cas  roïaux  fe  trouve  en  l'article  nJ 
du  titre  i.  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670. 

Le  premier  eft  le  crime  de  leze-majefté ,  en  tous  fes  chefs* 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  cela  ne  doit  s  entendre  que  du 
crime  de  leze-majefté  humaine  ,  &  non  pas  divine,  comme  l'hé- 
réfie ,  le  blafphême  ,  Tidolatrie  ;  parceque  le  Roi  n'y  eft  point 
offenfé  ,  mais  feulement  le  public  &  la  juftice.  Ceft  pour  cette 
raifon  que  les  haut-jufticiers  en  connoiuent. 

Quoique  cet  article  porte  que  les  baillifs,  fénéchaux  &  juges 
préfidiaux  connoîtront ,  privativement  aux  autres  jug^s  roïaux 
&  à  ceux  des  feigneurs  ,  du  crime  de  leze-majefté  ,  en  tous  fes 
chefs,  il  faut  néammoins  excepter  ce  crime  ,  au  premier  chef  ; 
car  l'ufage  eft  que  la  connoiflance  en  appartient  au  parlement , 
privativement  à  tous  autres  juges  :  ou  aux  commiflaires  députés 
par  le  Roi ,  pour  en  connoître  fouverainemcnt. 

Comme  nous  allons  avoir  occafion  de  parler  ,  dans  la  fuite  » 
de  la  différence  qui  fe  trouve  entre  le  crime  de  leze-majefté  au 
premier  chef,  &  le  même  crime  aux  autres  chefs ,  nous  «croYons 
devoir  expliquer  ici  fuccin&ement  combien  ce  crime  a  de  cheffs y 
&  en  quoi  ils  confident. 

On  en  compte  ordinairement  huit. 

Le  premier  eft  la  confpiration ,  ou  conjuration  contre  tetat* 
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ou  contre  la  perfonne  du  prince,  pour  le  faire  mourir  ,  foit  par 
force  &  violence  d'armes,  foit  par  poifon,  ou  autrement. 

Ce  crime  eft  regardé  comme  le  plus  énorme  qui  fe  puiflc 
commettre  dans  la  fociété  civile ,  &  qui  foit  fournis  à  la  juftice 
temporelle.  Auflî  a-t-il  quelque  chofe  de  particulier  ,  que  les 
autres  n'ont  pas.  i°.  A  l'égard  des  accufateurs  &  des  accufés, 
2°.  A  l'égard  de  la  manière  dont  il  peut  être  commis.  3 °.  A  l'é~ 
gard  de  la  manière  dont  il  peut  être  prouvé.  40.  Par  rapport 
a  la  peine ,  qu'on  inflige  à  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime. 
50.  En  ce  qu'il  ne  s'éteint  point  par  la  mort  de  ceux  qui  en  font 
coupables,  quoiqu'ils  meurent  avant  qu'il  y  ait  eu  contr'eux  au- 
cun jugement  de  condamnation  ,  ni  même  aucunes  pourfotites. 
6°.  En  ce  que  ce  crime  ne  fç  prefcrij:  point. 

A  l'égard  des  accufateurs  ,  ceux  qui  né  feroient  pas  admis 
à  accufer  qui  que  ce  foit  font  néammôins  admis  à  fe  porter 
accufateurs,  quand  il  s'agit  du  crime  de  leze-majefté.  Ainfi  ce 
crime  peut  être  dénoncé  §c  pourfuivi  par  ceux  qui  font  notés  d'in- 
famie 9  même  par  ceux  qui  fojit  morts  civilement.  Quoique  cette 
accufation  foit  capitale  ,  le  fils  peut  accufer  fon  père ,  &  le  père 
peut  accufer  fon*  fils  j  parcequë  toute  perfonne  qui  a  connoif- 
lance  dune confpiration  contre  fon  fouverain,  ou  contre Pétat, 
eft  punie  comme  complice ,  lorfqu'elle  vient  à  être  découverte. 

Toutes  perfonnes  font  également  admifes  à  porter  témoignage 
contre  ceux  qui  font^aGcufés  de  ce  crime.  Il  faut  feulement  ex- 
cepter ceux  qui  font  connus  pour  être  ennemis  irréconciliables 
de  celui  à  «qui  on  l'impute.  Les  juges  ne  doivent  point  admettre 
leur  témoignage  ;  ou  du  moins  ■>  s'ils  l'admettent ,  il  eft  de  leur 

Jmidençe  de  n'y  avoir  égard  qu  autant  que  la  raifon  &  la  juftice 
e  requièrent ,  ce  qui  dépend  des  circonstances. 

On  punit  non-feulement  ceux  qui  ont  commis  le  crime  de 
kze-majefté  ;  mais  encore  tojis  ceux  qui  ont  trempé  dans  la  con- 
fpiration ,  qui  y  ont  prêté  lès  mains.  Tous  ceux  même  qui  ont 
connoiflance  des  projets  &  des  confpirations  qui  fe  font  contre 
le  fouverain  &  contre  l'état  ,'font  coupables  du  crime  de  leze- 
majefy ,  lprfquau  lieu  d'en  faire  leur  déclaration ,  comme  ils  le 
doivent ,  ils  demeurent  dans  le  filence.  Dans  ce  qui  regarde  le 
prince  &c  1  état ,  il  n'y  a  aucune  raifon  qui  nous  puifTe  gifpenfcr 
fie  révéler  ce  que  nous  en  fçavons  ,  pour  prévenir  les  fâcheufes 
fuj^es  dç  tels  projets  ,  qui  intérefïent  toute  la  patrie.  Ainfi ,  par 
*rrêt  rendu  au  mois  d'O&obre  1603.  un  potagier  du  Roi 
Henri  IV.  auquel  un  gentilhomme  de  Dauphins  avoit  offert 
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une  fomme  d'argent ,  pour  empoifonner  le  Roi ,  fut  pendu  ; 

pour  ne  l'avoir  pas  révélé. 

Le  feul  deflèin  de  faire  quelque  chofe  contre  le  prince ,  ou 
contre  fétat ,  rend  coupable  du  crime  de  leze-majefte  ,  lorfqu'il 
y  en  a  preuve  ;  c  eft-à-ilire que ,  quoique  l'effet  naît  pas  fuivi  la 
volonté  de  celui  qui  a  formé  un  tel  projet  ,  il  ne  laifïc  pas 
d'être  puni  de  mort,  quand  fa  détermination  efl  prouvée.  Bouchel, 
dans  fa  bibliothèque  du  droit  François ,  verbo  leze-majefté ,  cite 
un  arrêt  du  n  Janvier  1595.  corifirmatif  d'une  fentence  du 
prévôt  de  Paris  ,  par  lequel  un  vicaire  de  faint  Nicolas  des 
Champs,  à  Paris  ,  fut  condamné  à  être  pendu  y  pour  avoir  dit 

?u*iï  fe  trouveroit  encore  queiqu'homme  de  bien ,  comme  frère 
acques  Clément ,  pour  tuer  le  Roi  Henri  I V.  ne  fût-ce  que 
lui. 

Un  gentilhomme ,  étant  malade  à  l'extrémité ,  fe  confefla  d'a- 
voir eu  la  penfée  de  tuer  le  Roi ,  qui  étoit  Henri  IL  Le  confef- 
feur  en  donna  avis  au  procureur  général.  Ce  gentilhomme  étant 
revenu  de  cette  maladie  fut  ,  fur  cette  confeffion ,  condamné 
à  être  décapité  aux  halles.  Ce  qui  prouve  que ,  quelque  facré  que 
foit  le  fecret  qui  doit  être  gardé  au  tribunal  de  la  pénitence,  ii 

J)eut ,  il  doit  même  être  violé,  quand  il  eft  queftion  du  crime  de 
eze-majefté. 

Pour  ce  qui  eft  des  preuves  qui  peuvent  convaincre  laccufé 
de  ce  crime  ,  nous  remarquerons  que  Paveu  d'un  aceufé  , 
en  matière  criminelle ,  n'eft  pas  une  conviétton  fuffifante  pour 
le  faire  condamner.  Cependant  ,  en  crime  de  i  leze  -  majefté  , 
cet  aveu  peut  emporter  condamnation. 

Le  crime  de  leze-majefté  au  premier  chef  eft  puni  de  la 
mort  la  plusrigoureufe,  qui  eft  cfêtre  tiré  &  démembré  à  quatre 
chevaux.  L'arrêt  rendu  contre  Ravaiilac ,  rçeurtrier  de  Henri  IV. 
le  27  Mai  1610.  les  grand'chambre  ,  tournelle  &  de  Pédit  a£- 
femblées  ,  eft  ainfi  conçu  :  Pour  réparation  dudit  crime ,  ledit 
Ravaiilac  condamné  à  faire  amende  honorable  devant  la  princi- 
pale porte  de  l'églife  de  Paris ,  nud  en  chemife ,  tenant  une  torche 
ardente  du  poids  de  deux  livres  ;  de-là  conduit  à  la  place  de 
Grève ,  Çc  fur  un  échaffaut  tenaillé  aux  mammelles ,  bras ,  cuifles 
&  gras  de  jambes  ;  fa  main  droite  y  tenant  le  couteau  du- 
auel  il  a  commis  ledit  parricide ,  brûlée  de  feu  de  fouffre  ;  &J 
fur  les  endroits  où  ii  fera  tenaillé  ,  jette  du  plomb  fondu  ;*ie 
Phuile  bouillante  ,  de  la  poix-raifine  bouillante ,  de  la  cire  & 
fouffre  fondus  enfemble.  Ce  fait,  fon  corps  tiré  &  démembré 
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à  quatre  chevaux ,  fes  membres  &  corps  confommés  au  feu  , 
réduits  en  cendres ,  jettes  au  vent  :  tous  fes  biens  confifqués 
au  Roi  ;  la  maifon  où  il  étoit  né  démolie ,  celui  à  qui  elle  appar- 
tient préalablement  indemnifé  ,  fans  que  ,  fur  le  fonds  ,  puifTe 
à  l'avenir  être  fait  aucun  autre  bâtiment  ;  que  dans  quinzaine  , 
après  la  publication  de  l'arrêt  à  fon  de  trompe  &  cri  public ,  en 
la  ville  d'Angoulême,  fon  père  &fa  mérevuiderontie  roïaume* 
avec  défenfes  d'y  revenir  jamais ,  à  peine  d'être  pendus  &  étran- 
glés ,  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès  :  défenfes  à  fes  frères  Se 
fours ,  oncles  Se  autres ,  de  porter  ci-après  le  nom  de  Ravaillac  * 
&  enjoint  à  eux  de  le  changer  ,fous  les  mêmes  peines  i&au  futv 
ftitut  du  procureur  générai  du  Roi  défaire  publier  &  exécuter  le 
préient  arrêt ,  à  peine  de  s'en  prendre  à  lui  j  Se  avant  l'exécution  de 
Ravaillac,  il  fera  derechef  appliqué  à  la  queftion*  pour  la  révéla- 
tion de  fes  complices. 

Tout  crime  s  éteint  par  la  mort  du  coupable ,  quand  elle  furvienc 
avant  le  jugement  de  condamnation  :  mais  à  l'égard  du  crime  de 
lèze-majefte  au  premier  chef ,  la  mort  du  criminel  n'empêche 
point  que  fon  procès  ne  lui  foit  fait  y  où  ne  foit  continué  ;  Se  s'il  eft 
convaincu ,  quoiqu'après  fon  décès  ,  fa  mémoire  çft  condamnée  *♦ 
avec  confifeation  de  fes  biens  Se  application  de  fon  fcadavre  au 
fiàpplîoe.  Nicolas  l'Hofte  natif  d'Orléans,  commis  de  M.  de  Ville- 
roy  fecrétaire  d'état ,  trahit  le  Roi ,  en  ce  qu'il  donnoit  avis  à  l'Ef- 

Signe  de  toutes  les  délibérations  qui  fe  faifoient  au  confeil  de 
enri  IV.  La  chofe  aïant  été  découverte ,  &  l'Hofte  fe  voïant* 
pourfuivi  par  le  prévôt  de  Meaux ,  fe  jetta  dans  la  Marne  >  Se  fe 
noïa.  Son  corps  tut^tiré  de  l'eau  ,  Se  amené  auchâtelet  de  Paris  » 
où  il  fut  vu  pendant  deux  jours.  Il  fut  enfuite  embaumé ,  Se  mis 
dans  le  cimetière  deslnnocens.  On  créa  un  curateur  à  fon  cadavre  * 
&  on  lui  fit  fon  procès  ;  Se ,  fur  les  preuves  réfultant  des  informa- 
tions ,  il  fut  atteint  Se  convaincu  du  crime  de  leze-majefté  au 
premier  chef.  Pour  réparation  de  quoi  >  par  arrêt  du  i$  Mai 
1604.  il  fut  ordonné  que  fon  corps  feroit  traîné  fur  une  claïè  » 
en  place  de  Grève  ;  de-là ,  tiré  à  quatre  chevaux ,  Se  les  quartiers 
mis  fur  quatre  roues  aux  quatre  principales  avenues  delà  ville  de 
Paris  :  ce  qui  fut  exécuté. 

Enfin,  quoique  les  crimes  fepreferiventpar  vingt  ans,  néan- 
moins l'aétton  criminelle  ,  la  peine  &  la  punition  du  crime  de 
lèze-maîefté ,  ne  tombent  point  en  prefeription  j  enforte  que  ceux 
qui  en  (ont  coupables  peuvent  être  pourfuivis  ,  quelque  tems 
ju'jl  y  ait  que  ce  crime  ait  été  par  eux  commis. 
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Le  fécond  chef  du  crime  de  lèze-majefté  confifte  à  avoir  écrira 
compofé  &  femé  des  libelles:  Se  plaça rs  diffamatoires  contre  1%oiv 
neur  du  Roi  ;  ou  pour  exciter  le  peuple  à  fédition  &  rébellion^ 
Il  confifte  encore  aans  la  confpiration  contre  ceux  qui  affilient  le 
prince  en  fon  confeil  privé ,  en  chofes  qui  concernent  le  prince 
&  l'état. 

Le  troifiéme  eftla  conjuration  faite  contre  un  chef  d  armée  ; 
gouverneur  d'une  province ,  ou  autre  aïant  femblable  charge  du 
prince  ,  lorfque  la  conjuration  regarde  leurs  fondrions  &  leur 
miniflérc.  On  y  peut  joindre  encore  une  conjuration  faite  contre 
un  parlement ,  ou  tout  autre  corps  de  juftice ,  quand  il  eft  queftion 
des  fondions  de  ce  corps* 

Le  quatrième  eft  linfraétion  du  fauf-conduit  accordé. par  le 
prince  a  Pennemi ,  à  fes  ambafladeurs  ou  otages* 

Le  cinquième  eft  le  traité  qui  fe  fait  par  un  fujet  du  Roi  avee 
fes  ennemis ,  pour  trahir  fa  perfônnc  facrée  *  Ton  état ,  fon  armée  > 
ou  fes  villes. 
'  Le  fixiéme  eft  la  fédition. 

Le  feptiéme  eft  la  fabrication  demonnoïe  >  fans  la  permif&onc&| 
prince* 

Le  huitième  eft  le  duel. 
•  Le  fécond  cas  roïal  énoncé  dans  l'ordonnance  eft  le  facrilége 
avec  effraékion. 

Le  troifiéme  eft  la  rébellion  aux  mandemens  émanés  de  fa  ma* 
ytfté ,  ou  de  fes  officiers.  Il  faut  auflî  y  joindre  la  rébellion  à  un  ju-  « 
gement ,  qui  fefait  lors  de  la  lignification  qui  en  eft  faite  par  un 
muflier  ou  fergent  ;  laquelle  rébellion  eft  auflî  un  cas  roïal  >  lui vant 
tous  nos  auteurs. 

Le  quatrième  eftla  police  pour  le  port  d  armes  ;  c*eft-à-dire,  la 
contravention  auxréglemens  de  police  qui  regardent  la  faculté* 
ou  la  défenfe  déporter  les  armes.  Comme  il  n'y  a  que  le  Roi  qui 
ait  droit  de  défendre  ou  de  permettre  le  port  d'armes  y  il  n'y  a 
auflî  que  fes  officiers  qui  aient  droit  de  connoître  des  délits  qui 
font  accompagnés  de.  port  d'armes.  Quiconque  les  porte ,  contre 
la  prohibition  des  ordonnances,  eft  dès-lors  jufticiahlc  des  bail- 
lifs  &  fénéchaux  ;  &  tous  les  délits  que  l'on  commet  avec  des  ar- 
mes défendues  font  cotvfidérés  comme  une  faute  déport  d'armes» 
&  doivent  être  jugés  par  ces  mêmes  juges  ;  quoique ,  fans 
fe  port  d'armes  *  ils  n'euf&nt  point  été  ae  leur  compétence. 

Le  cinquième  eft  le  crime  d'afTcmHées  illicites  y  ceft-à-cfcre» 
faites  contre  les  règlement,  ou  àdefleinckfcircinfukeôc  outrage 
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J  autrui.  On  tient  que  trois  perfonnes  fufïifent ,  pour  faire  une 
jtflcmblçe  illicite  >  que  s'il  y  en  a  plus,  ou  fi  elle  fe  fait  avec  port 
(1  armes ,  c'eft  un  cas  prévôtal. 

Le  fixiéme  eft  le  crime  de  fédfrion ,  ou  émotion  populaire  ;  c'eft- 
ît-dire,le  foulevement  de  plusieurs  perfonnes  que  Ton  excite  à  faire 
(édition. 

Le  feptiéme  eft  la  force  publique  fc'eft-à-dire ,  uneréfiftance 
faite  avec  armes, 

Le  huitième  eft  la  fabrication,  l'altération  ,  ou  l'expofition  de 
faulïès  monnôïes. 

Le  neuvième  eft  la  correéUon  des  officiers  roïaux ,  en  ce  qui  re- 
garde le  devoir  de  leurs  charges ,  comme  la  maiverfation ,  la  con- 
dition &  la  faufTeté.  Mais,  en  tous  les  autres  cas,  les  officiers 
roïaux ,  demeurant  dans  les  terres  des  feigneurs  haut-jufticiers  , 
en  font  îufticiables ,  comme  les  autres  habitans. 

Le  dixième  eft  le  crime  d'héréfie.  Ce  crime  eft  un  cas  roïal» 
parcequ'il  tend  à  la  deftruéHon  de  la  religion ,  dont  le  Roi  eft 
prote&eur  ,  &  entraîne  toujours  avec  lui  la  ruine  de  l'état:  mais 
cela  fe  doit  entendre,  lorfque  l'hérétique,  par  fon  opiniâtreté, 
mérite  la  mort ,  ou  quelqu'autre  peine  corporelle.  Car ,  quand  il 
s'agit  de  juger  s'il  y  a  héréfie ,  ou  non ,  le  juge  d'eglife  eft  compé- 
tent d'en  connoître  :  mais  quand,  pour  raifon  de  ce  crime,  il  y  a 
lieu  de  punir  le  coupable  de  peine  affli&ive,  la  connoifïanceen 
appartient  aux  juges  roïaux ,  al'exclufion  de  ceuxdes  haut-jufti-. 
fiers. 

L'onzième  confifte  à  troubler  publiquement  le  fervice  divin.1 

Le  douzième  eft  le  rapt  &  enlèvement  des  perfonnes ,  par  for- 
te &  violence.  Ainfi  l'enlèvement  qui  fe  fait  de  concert  avec  la 
perfonne  enlevée  n  eft  pas  un  cas  roïal. 

L'ordonnance  ,  après  avoir  rapporté  ces  douze  cas  roïaux  % 
ajoute  à  la  fin  ,  à*  autres  cas  expliqués  far  nos  ordonnances.  Ces  cas 
font,  fui  vant  l'ordonnance  de  Blois,  art.  42.  toutes  fortes  de  rapt, 
même  celui  qui  eft  fait  par  fubornation  &  féduôion  j  le  rapt  par 
force  &  violence,  fans  enlèvement  ,-Pinçendie,  le  viol,  le  pécu- 
îat,lesexa.étions&  oppreffions  publiques ,  des  levées  de  deniers 
fans  lettres  patentes  ,  lufure  ,  la  banqueroute  frauduleufe ,  la 
monopole ,  les  excès  commis  fur  les  grands  chemins  &  autres 
lieux  publics ,  les  mariages  clandéftins  ,  ou  autres  faits  contre 
la  difpofition  des  ordonnances ,  le  crime  de  feux  ,  les  contra  ven- 
dons aux  ordonnances  &  aux  édits  de  pacification ,  l'adultère,  Tin* 
cette  &  lç  parricide* 
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Les  cas  prévôtaux  font  aufli  ceux  quiofFenfentlaperfonnedtr 
Roi,  comme  Roi ,  &  dont  la  connoiflance  eft  attribuée  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  de  France,  aux  lieutenans  criminels  de  robe- 
courte ,  aux  vice-baillifs  &  vice-fénéchaux,  foitàcaufede  la  qua- 
lité des  délinquans  ,foit  à  caufe  de  la  nature  du  délit  j  &  ils  en  con- 
noiflent en  dernier  reflbrt.  Les  juges  préfidiaux  en  peuvent  auflî 
connoître  en  dernier  reflbrt ,  &  même  préférablemcnt  aux  prévôts 
des  maréchaux,  lieutenans criminels  de  robe-courte,,  vice-bail- 
iifs&  vice-fénéchaux,  s'ils  ont  décrété  avant  eux  ,  ouïe  même 
jour. 

L'article  1 2.  du  titre  1.  de  l'ordonnance  de  1670.  fait  aufli  Té- 
numération  des  cas  prévôtaux.  Les  prévôts  connoiflent  en  dernier 
reflbrt  de  tous  crimes  commis  par  vagabonds ,  gens  fans  aveu  & 
fans  domicile  ,  pu  qui  auront  été  condamnés  à  peines  corporelles:, 
bannifleme.nt ,  ou  amende  honorable.  Ils  connoiflent  auflî  des 
oppreflîons ,  excès  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre , 
tant  dans  leur  marche,  lieu  d'étape  ,  que  d'aflemblées ,  &  de  fé- 
jour  ,  pendant  leur  marche  j  des  aéferteurs  d'armées ,  aflèmblées 
illicites  avec  port  darmes  ,  levées  de  gens  de  guerre  fans  commi£ 
fion  du  Roi ,  &  des  vols  faits  fur  les  grands  chemins  ;  des  vols 
faits  avec  effraéHon  ,  port  d  armes  &  violence  publique  dans  les 
villes  qui  ne  font  point  celles  de  leur,  réfidence  }  des  facrrlègcs 
avec  effraétion ,  aflàflinats  prémédités ,  féditions ,  émotions  po- 
pulaires ,  fabrication  ,  altération  ou  expofition  de  monnoïe  con- 
tre toutes  perfonnes  ;  en  cas  toutefois  que  les  crimes  aient  été 
commis  hors  la  ville  de  leur  réfidence. 

•  On  voit ,  par  ce  détail ,  que  les  cas  roïaux  font  partagés  entre  les 
prévôts  des  maréchaux  &  les  juges  ordinaires,  fuivant  les  circon^ 
fiances.  Les  premiers  ne  peuvent  connoître  que  des  crimes  com- 
mis hors  les  villes  de  leur  réfidence.  Les  autres  font  attribués  aux 
juges  ordinaires  ,  qui  connoiflent  auflî,  privativementàtout  au- 
tre* des  crimes  qui  ne  font  point  énonces  dans  l'article  12.  Par 
exemple  le  crime  de  leze-majefté  ,  les  malverfations  commifes 
parles  officiers  royaux ,  en  leurs  charges  ,1e  crime  d'hêréfie,  le 
trouble  public  fait  au  fervice  divin,  &k  rapt&  enlèvement  des 
perfonnes. 

Il  y  a  donc  cette  différence  entre  les  uns  &  les  autres,  que  toui 
cas  prévôtaux  font  cas  roïaux  j  mais  tous  cas  roïaux  ne  font  pas 
prévôtaux. 

Les  cas  ordinaires  font  ceux  dont  lesordonnances  n'ont  attribué 
la  connoiflànce  à  aucun  juge  privativement  à  d  autres ,  &  dont, 
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ipar  conféquent,les  juges  des  feigneurs  haut-juftïciers  peuvent 
connoître  ,  quand  ils  ont  été  commis  dans  l'étendue  de  leur 
l'effort. 

D'après  ces  diftin&ions  ,  nous  allons  examiner  à  oui  du  Roi  ; 
ou  des  haut-jufticiers,  appartiennent  les  biens  connfqués  pour 
caufedes  cas  roïaux. 

Oi*na  jamais  douté  ,  depuis  que  les  feigneurs  font  enpoffef- 
fion  de  la  confifcation,  que  les  biens  des  coupables  condamnés  par 
leurs  juges  ne  leur  appartiennent ,  pourvu  néammoins  que  ces  biens 
foient  fitués  dans  leur  territoire.  Quant  à  ceux  qui  font  fi- 
nies ailleurs  ,  nous  verrons  ,  dans  la  fuite,  à  qui  ils  appartien- 
nent. 

Toute  la  difficulté  ne  pourroit  donc  confifler  qu'à  fçavoir  aa 

Î>rofit  de  qui  doit  tourner  une  confifcation  de  biens  fituésdans 
'étendue  aune  juftice  feigneuriale ,  quand  elle eft  prononcée  par 
un  juge  roïal ,  &  fur-tout  dans  les  cas  roïaux. 

Plufieurs  anciens  auteurs  on  prétendu  que  la  confifcation  adju-* 
gée  pour  cas  roïal  ,  de  quelque  nature  qu'il  foit ,  doit  entière- 
ment appartenir  au  Roi  j  quoique  les  biens  confifqués ,  foit  meu- 
bles ,  foit  immeubles,  foient  finies  dans  une  haute-iuftice  feigneu- 
riale. La  connoiflance  du  crime  qui  a  occàfionné  la  confifcation 
appartenoit au  Roi  feul.C'eft  un  de  fes  juges  qui  la  prononcée  ; 
le  procès  a  été  fait  &  parfait  aux  dépens  du  Roi  ;  c'eft  auflià 
fes  dépens  que  le  jugement  a  été  exécuté.  Or  le  droit  des  haut- 
jufticiers  ceffant,  quant  à  la  juftice,  le  droit  de  confifcation  doit 
aufli  ceffer ,  à  cet  égard ,  doutant  plus  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  ti- 
rent tout  l'émolument  d  un  procès  dont  le  Roi  a  fait  tous  les 
frais. 

Ces  raifons,  quelque  juftes  qu'elles  foient,  n'ont  point  prévalu 
contre  la  pofïèrfion  des  feigneurs.  Il  eft  une  maxime  ,  en  cette 
matière  ,  qui  eft  que  la  confifcation  ne  fuit  pas  la  juftice ,  mais 
le  territoire;  c'eft-a-dire ,  que  k  confifcation  n appartient  pas  au 
propriétaire  de  la  juftice  où  elle  a  été  prononcée  ;  mais  à  celui 
dans  letendue  de  la  juftice  de  qui  les  biens  confifqués  fe  trou- 
vent fitués-  Ainfi ,  quoique  ce  foit  un  juge  roïal  qui  lait  pronon- 
cée ,  elle  n  appartient  point  pour  cela  au  Roi ,  fi  les  biens  ne 
font  pas  dans  l'étendue  d'une  de  fes  juftices.  Elle  appartient  aux 
ieigneurs  jufticiers  du  lieu  de  ,1a  fi  tuât  ion.  C  eft  une  des  diffé- 
rences effentielles  quife  trouvent  entre  l'amende  &  la  confifca- 
tion. L'amende  fuit  la  juftice  où  elle  a  été  prononcée.  Enforte 
que  celui  qui  fait  les  frais  du  procès  eft  fouvent  celui  qui  profite 
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le  moins  dans  la  confifcation  ;  quelquefois  même  il  n'y  profile 

Î>ointdu  tout  :  mais  il  peut  être  dédommage  par  l'amende.  Le  juge 
a  peut  taxer  aufïi  haut  qu'il  le  trouve  à  propos  j  enforte  que  s'il 
voit  que  la  confifeation  appartienne  à  un  autre  qu'à  celui  qui  a 
fait  le  procès ,  il  abforbe  tous  les  biens  du  condamné,dans  l'amende 
qu'il*  prononce. 

Cette  régie  générale  fouffre  cependant*  des  exceptions  ,  tant 
par  rapport  à  certaines  coutumes ,  que  par  rapport  à  certains 
crimes. 

Suivant  la  coutume  de  Normandie  ,  article  145.  les  fruits  des 
immeubles  de  celui  qui  eft  condamné  par  juftice  roïale  >  ap- 
partiennent au  Roi  pour  la  première  année  ,  exempts  de  toutes 
dettes, autres  que  les  rentes  ieigneuriales  &  foncières  dues  pour 
ladite  année  :  oc  outre  >  il  aies  meubles  du  condamné  >  les  dettes 
préalablement  païées. 

Cette  dijpofition  donne  ,  comme  on  voit ,  deux  prérogatives 
au  Roi  ;  fçavoir  ,  le  fruit  des  immeubles ,  pour  la  première  année  > 
&  les  meubles  du  condamné ,  après  les  dettes  païées  :  mais  cela  n'a 
lieu  que  quand  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  juge 
roïal. 

Ce  privilège  n'a  point  lieu  en  faveur  des  haut-jufticiers  ;  en-* 
forte  que ,  quand  c'eft  un  de  leurs  juges  qui  a  condamné  le  cou- 
pable *  tout  rentre  dans  le  droit  commun  ;  excepté  quant  aux 
meubles ,  qui  appartiennent  toujours  au  Roi ,  dans  quelque  juftice 
que  lajconaamnation  ait  été  prononcée.  En  effet ,  ces  mots  dé 
1  article  >  condamnés  par  juftice  totale ,  doivent ,  fuivant  Bafnage ,  être 
reftreints  à  la  première  difpofition  ;  c'eft-à-dire,  aux  fruits  delà 
première  année  ;  &  ils  ne  s'étendent  point  à  la  dernière  difpo- 
iition,  concernant  les  meubles  ,  oîi  il  eft  dit  Amplement  qu'ils 
appartiennent  au  Roi  >  fans  que  ces  mots  juftice  rdialt  (oient 
répétés* 

On  demande  fi ,  en  cas  que  les  fruits  de  cette  première  année 
fufTent  péris  par  cas  fortuit  ,  le  Roi  pourroit  exiger  les  fruits 
de  l'année  fuivante  ?  Le  même  auteur  décide  pour  la  négative  ; 
&  appuie  fon  fentiment  fur  Içs  paroles  de  l'article,  qui  font  limi- 
tatives ,  &  qui  reftreignentle  privilège  du  Roi  à  la  première  année 
feulement.  S'il  étoit  dit  qu'il  auroit  les  fruits  d'une  année  >  en  gé* 
fierai , alors  il  auroit  ceux  delà  féconde ,  s'il  n'y  en  avbit  point  eu 
pendant  la  première. 

Suivant  le  même  auteur  9  il  paroît  que  cet  article  de  fa  «ou  • 
'  fume  a  popr  objet  dç  dédommage*:  lç  Roi  des  frais  qu'il  dfc  obligé 
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Refaire  pour  ttnftru&ion  des  procès  criminels.  De-lk  s'cft  élevé 
la  quçftion  de  fçavoir  fi  la  partie  civile,  quia  fait  les  frais  du 
procès ,  peut  en  être  rembourfée  fur  les  fruits  de  la  première  an- 
née ,  quand  il  n'y  a  point  de  meubles.  Un  homme  aïant  été  con- 
damné à  mort  ,  pour  homicide  par  lui  commis ,  &  fes  biens  con- 
fifqués  ,  le  marquis  de  Balagni ,  engagifte  du  domaine  d'Orbec  , 
demandoit  les  fruits  de  la  première  année  ,  fous  prétexte  que  ce 
droit  étoit  compris  dans  fon  contrat  dégagement  j  quoique  , 
dans  le  fait  ,  cette  claufe  n'y  fût  pas  énoncée  fort  clairement. 
M.  le  procureur  général  au  parlement  de  Rouen  foutenoit  qu'ils 
dévoient  être  adjugés  au  Roi  ;  parcequ'il  prétendoit  que  c'eft  un 
droit  inféparable  de  la  couronne ,  qui  ne  peut  être  ni  engagé  ni 
aliéné.  Le  receveur  des  amendes  vouloit  être  paie ,  par  privilège  ; 
&  la  veuve  de  celui  qui  avoit  été  tué  ,  laquelle  avoit  fait  tous 
les  frais  du  procès  .,  foutenoit  être  préférable  au  Roi  &  au  re- 
ceveur des  amendes;  &  ellefondoit  fa  prétention  fur  cet  article  ; 
difant  que  ce  droit  n'appartenoit  point  au  Roi  comme  fouverain  , 
puifqu'il  ne  pouvoit  le  prendre  aue  fur  les  immeubles  de  ceux 
qui  avoient  été  condamnés  en  juftice roïale  ,  &  qu'il  ne  l'avoic 
point ,  quand  le  jugement  avoit  été  rendu  oar  un  juge  de  fei- 
gneur  haut-jufticier  ;  ce  qui  prouve  que  ce  n'eu  autre  chofe  qu'une 
indemnité  des  frais  du  procès  qu'il  a  avancés  >  quand  il   n'y 
a  point  de  partie  civile.  Or,convnc  elle  avoit  foutenu  tous  les 
frais  du  procès  ,  il  étoit  jufte  qu  elle  s'en  dédommageât  fur  les 
fruits  de  la  première  année.  Il  fut  ordonné  qu'il  en  feroit  délibé- 
ré; &,par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  du  parlement  de  Rouen, 
^près  avoir  confulté  les  chambres ,  le  8  juin  1 6*6.  les  fruits  fu- 
rent adjugés  au  Roi  »  au  préjudice  de  l'engagifte ,  au  receveur  des 
amendes  >  &  des  intérêts  civils  ;  à  la  charge ,  néanmoins  ,  que 
les  frais  feroient  remboursés  à  la  partie  civile. 

Il  eft  bien  certain  que  ce  droit  n'appartient  pas  au  Roi  » 
comme  Roi  ;  ce  n'eft  que  pour  le  récompenfer  aes  frais  aux- 

Î[uels  l'engagent  les  procès  criminels  qu'il  eft  obligé  de  pour- 
uivre  :  c'eft  pourquoi ,  fi  ce  droit   eût  été  compris  dans  le 
J»il  de  l'engagifte  >  il  n'auroit  pas  été  jufte  de  l'en  exclure. 

Il  eft  encore  une  obfervation  à  faire  au  fujet  de  cette  difpo- 
fltion  de  la  coutume  de  Normandie  ;  c'eft  que  le  Roi  n'eft  tenu 
de  païer  »  fur  pette  année-là  ,  que  les  arrérages  dés  rentes  fei- 
gneuriales  ,&  des  rentes  foncières  feulement.  Quant  aux  rentes 
conftituées  ,  il  n'en  eft  aucunement  tenu  ;  &  il  a  même  été  jugé 
au  parlement  de  Rouen  ,  par  arrêt  prononcé  en  l'audience  delà 
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tournelle  le  50  janvier  1655.  que  cette  année  étoit  acquife  ail 
Roi ,  quoique  la  condamnation  ne  fut  que  par  contumace  ,  au 
préjudice  de  la  dot,  qui  fut  réputée  ôcmife  au  nombre  des  rentes 
conftituées,  fans  aucun  privilège. 

A  l'égard  des  exceptions  qui  peuvent  réfulter  de  la  nature 
des  crimes  ,  c'eft  une  maxime  certaine  ,  &  qui  paroît  n'avoir 
jamais  effuyé  aucune  conteftation ,  que  ,  dans  le  cas  du  crime 
de  lèze-majefté  au  premier  chef ,  la  confifcation  appartient  au 
Roi,quelque  part  que  les  biens  foient  fitués.Ce  crime  eft  une  efpéce 
de  félonie  qui  opère  réunion  à  la  fouveraineté.  Cette  maxime  a  été 
adoptée  par  la  jurifprudencc  univerfelle  du  roïaume  ,  &  confa- 
créepar  un  grand  nombre  de  coutumes,  qui  contiennent  des  dif- 
pofitions  precifes  à  ce  fu jet.  Lors  de  la  réformation  de  l'ancienne 
coutume  ae  Paris ,  &  de  la  rédaétton  de  la  nouvelle  ,  on  dreflà 
plufieurs  articles,  touchant  les  droits  des  juftices  feigneuriales > 
qui  furent  préfentésaux  comrtiiflaires ,  pour  être  inférés  dans  la 
nouvelle  rédaéhommais  comme,dans  l'ancienne  coûtume,il  n'étoit 
fait  aucune  mention  de  ces  droits,  on  jugea  à  propos  de  ne  point 
faire  ufage  de  ces  articles  ;  quoiquaprès  un  mûr  examen  ils  euffent 
été  trouvés  bons ,  juftes  &  raifonnables ,  &  fort  propres  à  termine* 
&  prévenir  beaucoup  de  procès.  Bacquet  nous  les  a  confer- 
vés  ,  en  fon  traité  des  droits  de  juftice  ,  chapitre  2.  Ils  n'ont 
pas,  à  la  vérité,  force  de  loi  :  mais ,  comme  ils  ont  eu  l'approba- 
tion de  gens  fort  éclairés,  ôcchoifis  par  le  Roi  pour  la  réforma* 
tion  de  la  coutume  qui  régit  la  capitale  du  roïaume ,  les  décidons 
qui  y  font  contenues  doivent  être  d'un  grand  poids.  Or  1  article 
quatre  porte  que  le  haut-jufticier  a  droit  de  confifcation  de  biens  > 
meubles  &  héritages  étant  en  fa  juftice  ;  finon  pour  crime  de 
lèze-majefté  divine  &  humaine,  & faufTe monnoïe. Efquels cas , 
les  biens  confifqués  appartiennent  au  Roi  feuL  La  coutume  de 
Normandie  ,  art.  144.  &  plufieurs  autres  coutumes  ont  des  tex- 
tes précis  à  ce  fujêt.  L'ordonnance  de  François  I.  de  Tan  15  34; 
porte  que  »  ceux  qui  auront  confpiré  ou  entrepris  contre  la  per- 
»  fonne  du  Roi ,  de  fes  enfans  &  de  fa  poftérité  ,  doivent  être 
»  exemplairement  punis  9  tant  en  leur  peribnae  qu'en  leurs  biens  , 
i>  fans  que  leurs  parens  ,  héritiers  mâles  ou  femelles,  en  ligne  di- 
»  reéle  ,  ou  collatérale  ,  ou  autres  perfonnes  puiiTent  prétendre 
»  aucun  droit  de  fucceffion  ,  fubftitution  ,  ou  de  retour  auxdits 
»  biens  :  mais  lefdits  biens ,  foit  meubles  ou  immeubles ,  féodaux  , 
»  allodiaux,  ou  roturiers,  avec  tous  les  droits,  raifons  &  actions 
*  qui  peuvent  cdmpçrer ,  font  acquis  au  domaine.  » 
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;   Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  cette  lot  de  voit  être  prîfe  . 
à  la   lettre  ,  &c  renfermée  dans  le  cas   nommément  prévu  par 
Particléqui  vient  d'être  rapporté  ;  c'eft-à-dire ,  quand  il  va  en- 
treprifeou  machination  contre 4a  perfonne du  prince,  de  les  en- 
fans  ,  ou  de  fa  poftérité  >  ou  contre  l'état  ;  &  non  dans  les  autres 
chefs  dclèze-majefté,qui  ne  doivent  point  priver,  les  haut-jufti? 
ciers  de  la  confifcation  qui  leur  appartient  de  droit  commun* 
Ceux-ci  n'ont  pas  manqué  de  faifir  avec  empreffement  l'autorité 
de  ces  auteurs ,  pour  entreprendre  de  s'attribuer  un  droit  qu'ils 
auraient  voulu  ravir  à  la  couronne.  Et  ils  fe  fondoient  fur  plu- 
(ieurs  arrêts  rapportés  par  Bacquet,  traité  des  droits  de  juftice* 
chap.  ii.  n.  i  }.  &  fuiv.  Ils  difoient,  en  outre  ,  que  pour  avoir 
droit  dans  les  confifcations  adjugées  ,  il  fuffit  d  avoir  droit  de 
haute-juflice  dans  le  lieu  où  font  fitués  les  héritages  &  les  meu- 
bles qui  appartenoient  au  condamné  ,  quoique  la  connoiflancc 
du  crime  n'appartienne  pas  au  juge  de  la  naute-juftice.  Cette  con- 
noiflance  n'eft  autre  chofe  qu'une  procédure  judiciaire,qui  ne  peut 
ôter  aux  haut-juftieierslesprofits&émolumens  attachés  à  ieurs 
hautes  -  îuftices  ,  qui  conuftent  principalement  dans  le  revenu, 
des  connfcations. 

D'ailleurs ,  difoient-ils ,  quoique  le  Roi  fe  foit  réfer vé ,  ou  à  fès 
juges ,  la  connoiflance  de  l'incendie ,  du  rapt,&c.  il  ne  s  eft  cepen- 
dant pas  réfervé  les  confifcations  adjugées  pour  raifon  de  ces  cri- 
mes ;  parceque  l'inftruélion  du  procès  n'a  rien  de  commun  avec  la 
confifcation. 

Nonobftant  ces  arrêts ,  rendus  en  faveur  des  haut-jufticîers> 
&  les  raifons  qu'ils  alléguoient  pour  leur  défenfe ,  tous  les  au- 
teurs fé  font  déclarés  contr'eux ,  lufage  a  prévalu;  &  ilfembie 
que  la  raifon  parle  eh  faveur  de  cet  ufage. 

En  effet ,  la  perfomie  du  Roi  fe  trouve  offenfée  par  tout  crime 
delèze-majefté  ,  à  quelque  chef  qu'il  foit.  Il  ne  fuflit  donc  pas, 
pour  que  le  crime  foit  vengé  ,  que  le  coupable  foit  mis  à  mort  , 
&  que  fes  héritiers  foient  privés  de  fa  fucceflion.  Cette  vengeance 
fufnt  bien  pour  le  public,  pour  la  fociété  :  mais  elle  ne  répare 
pas  le  tort  qui  a  été  fait  à  la  perfonne  duRoi.  Lorfqu'un  par- 
ticulier a  fouffert  quelque  dommage  par  le  crime^ui  occafionne 
la  confifcation  ,  on  rie  manque  jamais  de  lui  adjuger  des  répa- 
rations civiles  9  qu'on  lui  donne  à  prendre*  fur  les  biens  du 
condamné,  A  plus  forte  raifon  doit-on  adjuger  au  Roi  une  rép*- 
jrtuioiu  H  ne  (çrpit  pas  déceùt  pour  la  majefté  roïale  qu'on  ly| 
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adjugeât  une  fomme  par  forme  de  dommages  &  intérêts.  Il  faut 
ddnc  lui  adjuger  la  confifcation  de  tous  les  biens. 


Ainfi ,  lorfque  la  confifcation  eft  encourue  pour  crime  de  faufïe 
monnoïe  ,  elle  appartient  au  Roi  ,  exclufivement  k  tout  autre  > 
parceque  le  Roi  eft  perfonnellement  offenfé  par  cette  fabrication. 
•Le  droit  qui  marqufe  le  plus  inconteftablement  la  fouveraineté 
eft  ,fans> contredit,  celui  de  faire  battre  monnoïe.  Or  quiconque 
leritreprend-de  la  battre  ,  (ans  la  permiflioh  du  fouverain  ,  en- 
treprend fur  un  privilège  uniquement  attaché  à  la  couronne.  Il 
«eft  donc  néceflaire  que  cette  infulte  faite  à  la  majefté  fouveraine 
foit  réparée  ,  autant  qu'il  eft  poflible  de  le  faire ,  par  la  confifca- 
tion des  biens  du  coupable  ,  au  profit  de  l'offenfé.  Mais  cela  doit 
Ventendre ,  fuivant  Loyfeau  ,  traité  des  feigneuries  ,  chap*  r*. 
ti.  78.  de  ceux  qui  fabriquent  la  faûfle  monnoïe ,  &  non  pas  de 
ceux  qni  la  font  paflfer  dans  le  commerce  ;  parceque  ceux-ci  font 
plutôt  des  voleurs  >  que  des   faux-monnoïeurs*  Par  la  même 
raifon  ,  on  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  ici  ceux  qui  akéw 
♦rentla  monnoïe ,  en  grattant  >  ou  en  rognant  les  pièces.  Ce  font 
des  voleurs  publics  ,  qui  font  dans  le  cas  des  peines  ordinaires* 
La  rigueur  avec  laquelle  nos  Rois  pourfuivent  le  crime  de 
«duel  fait    qu'on  pourrait  le  mettre  au  nombre  de  ceux  qu'on 
regarde  comme  étant  de'  lèze-majèfté.  Cette  fureur  eft  fi  monf- 
trueufe  &  fi  pernicieufe  à  Pétat ,  que  le  prince  fe  regarde  comme 
perfonnellement  offenfé  ;  enforte  qu'il  femble  qu'il  y  a  lieu  de 
douter  fi  la  confifcation ,  prononcée  pour  raifon  de  ce  crime* 
-ne  doit  pas  appartenir  au  Roi  privativemcnt  atout  autre.  Ce  qui 
-augmente  encore  ce  foupçon^  c'eft  l'article  1 5  de  l'édfcdumois 
daoût  1679/doht  voici  les-  termes  :»  Voulons  &  ordonnons 
»  qu'encore  qu'il  n'y  ait  aucun  de  bleffe  ,  ou  de  tué ,  le  procès 
'»  criminel  extraordinaire  foit  fait  contr'eùx  ,  qu'ils,  foient  punis 
<y>  de  mort ,  fans  *émiffion  ,  que  tous  leurs  biens  meubles  &  im- 
«»  meubles  nous  foient  confifqués  >  le  tiers  applicable  à  rhô- 
>%  pital  de  la  ville  où  e#  le  parlement  dans  le  reflortcluqud  le  cri- 
y>  me  aura  été  commis  ,  &  conjointement  à  l'hôpital  du  fiége 
x>  roïal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit  :  les  deux  autres  tiers  tant 
*>  aux  frais  de  capture  &  de  juftice,  qu'en  ce  que  lesjuges  trou* 
•■»  Veront  équitable  d?adjuger  aux  fcrnmes  &  auxêflfans*  poir 
»  leur  nourriture  &  entretenement,  feulement  leur  vie  durant. 
n  Que  fi  le  criàie  fe  trouve  commis  dans  les  provinces  9&  la  coû* 
or  fifeatioh  n'a  point  de  Ueii>  nous  voulons  &  entendons  çu'aq 
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»  lieu  de  la  confifcation  ,  il  foit  pris  fur  les  biens  de»  criminel$V 
jSau  profit  defdits  hôpitaux  ,  une  amende ,  d©nt  la  valeur  ne 
»J>oûrra  être  moindre  que  de  la  valeur/ des  biens.  \ 

Comme  ces  termes  ,  nous  foientconfij que 's  ,  font  relatifs  a  ces  au- 
tres mots  :  voulons  &  ordonnons ,  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au 
E rince  auteur  dç  cet  édit,  il  femble  quec'eft  à  lui  qu'il  veut  que, 
t  confifcation  appartienne  j  d  autant  plus  qjie  ,  dans  la,  fuite  ,- 
il  en  difpofe  fajrçs  çn  rien  réferver  au  baut-juilicièr.  ^ 

Cependant  les  ^eignéurs  prétendent  Ta  confifcation  dans  le  cas 
de  duel.  Ils  foutiehnent  que,  comme  elle  leur  appartient  de  droit 
commun  ,  ils  ne  peuvent  "la  perdre , fans  une  dérogation  expreffe 
à  ce  droit.  L'édit  n'a  d'autre  motif  que  dedétournçrla  noblefTede^ 
ce  crime ,  parla  rigueur  ,du  .châtiment.  Or  il  elb  indifférent,  pour* 
cette  fé vérité  ,  que,  la  confifcation  foit  adjugée  au  Rôi ,  ôû  au  feK 
gneur  h^ut-jufticièr.  Les  biens  font  également  perdus  pour  la  $k 
mille.  Enfin  ,  ils  ont  obtenu  un  arrêt  du  confeil  en  leur  faveur^ 
rendu  fur  productions  refpéélivés  des  parties  le  $  juin.i 699Î      \ 

Hdoitqonç  derçeurer  pQyjr  confiant  que  ,1a  cpnfîfcaqon  pro-j 
rioncée  pour  crime  dç  lèze-m?Ljé{lé,'  à  quelque  chef  que  ce  ioit^ 
doit  appartenir  ?iu  Roi  pçivatwement  à  tout  autre  }  Stque  celle* 
encourue  pojirduel  ne  doit  point  être  mife  <Jans  la  même  clafle^ 
en  conséquence  de  l'arrêt  du  confeil  qui  vient  d'être  cité  ;  d'au* 
tant  plus  même  que  ce  crime,  quelqu'âtroce  qu'il  foit  d'ailleurs  ^ 
n'attaque  en  rien  la  perfonpe  du  Roi.  Ceux  qui  y  tombent  con- 
treviennent à  la  vérité  aux  ordonnances  &  autres  loîx  duroïai|- 
pie  :  mais  ils  ont  cela  de  commun  avec  tous  lés  autres  criminels  ;; 
n'y  aïant  aucun  délit  qui  ne  foit  prohibé ,  fpit  expreffémént*  foit^* 
tacitement  ,  par  les  ordonnances  de  nos  Rois. 

On  peu?,  àcefu jet,  élever  la  qpeftiôn  de  fçavoir,  fi  laconfiC 
cation ,  prononcée  pour  crime  de  Ièze-majefte  divine  •  appartient 
auOî  au  Roi.  Bacquet,  traité  des  droits  de  jûftice ,  chapitre'  11: 
ûV  ipf  foutïent  qiie  la  confifcation  ,  dans  ce  c^s  ,  appartient  au 
Roi;$£  il  fe  fonde  fur  le  quatrième  des  articles  dont  nous  avons- 
parlé  plus  haut  r  qui  furent  préfentés  aux  commiffaires  nommés* 
pour  la  réformation  de  la  coutume  dç  Paris,  j8c  qui  furent  ap- 
prouvés  fans  être  adoptés.  Çeç  article  porte  ,  comme  nous  l'a^ 
yons  dit  il  ny  à  qu'un  moment  ,  que  la  confifcation  appartient 
4u  hauwufticier;  urjon  pour  crime  delè^e-majefté  divine  &  hu^ 
maîne,  tl  èft  vrai  que  1  autorité  de  cè$  articles  eft  d'un  grand; 
poids  :  mais  ,  comme  ils  n'ont  point  force  de  loi  ,  ils  ne  font 
pas  fuffifans  pour  introduire  un  nouvel  ufage  ,  fur-tout  quand 
C  f *    ^qii  * 
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cet  ufage  eft  contraire  à  l'ancien ,  aux  principe?  de  la  matière  » 
&à  Telprit  des  autres  coutumes.  Or  il  en  eft  ainfi  dans  le  cas 
préfent  ,&Loyfeau  en  fon  traité  des  feigneuries  ,  n.  8i.ditqu?en 
crime  de  lèze-majefté  divine  ,  comme  héréfie ,  blâfphême  ,  ido- 
lâtrie ,  la  confifcation  ne  doit  point  appartenir  au  Roi  ,  quoi 
qu'en  difent  les  articles  fecrets  delà  coutume  de  Paris  j  parceque 
te  Roi  ny  eft  pointoffenfeperfonnellement.il  n'ya  <lue  le  public 
&la  juftice  qui  lefoient,  comme  dans  les  cas  roïaux  ordinaires. 

Plufieurs  coutumes  ont  même  des  difpofitions  expreflès  à  ce 
fujet.  Celle  du  Perche  ,  par  exemple  ,  dit,  article  19.  que  la 
confifcation  appartient  aux  haut- jufticiers  ,  excepté  en  crime  de 
lèze-majefté  humaine  ,  où  la  confifcation  appartient  au  R.oi  feul. 
Cet  article ,  en  fpécifiânt  le  crime  de  lèze-majefté  humaintf ,  exclûd 
nécefTairement  celui  de  lèze-majèûé  divine.  La  coutume  de  Berry, 
titre  2.  art  1.  dit  que  la  confifcation  n'a  lieu  ,  en  aucun  cas, 
pour  les  biens  fitués  dans  le  duché  de  Berry  :  fie  dans  l'article  fé- 
cond ,  elle  excepte  le  crime  de  lèze-majefté  humaine  ,  au  premier  cbefi 
Comme  de  confpiration  contre  la  perfonne  du  prince  ,  ou  fon 
*QÏâtime  feulement  :  alors  la  confiscation,  a  &  doit  avoir  lieu. 
ï)umôiilin  ,  dans  fa  note  fur  cet  article  ,  dit  que  c'eft  M.  le  pré- 
sident Lizet  qui  l'a  ajouté  ,.  contre  l'ancien  Ufage  :  mais ,  dit-il  , 
il  n'a  rien  innové  ,  au  fujet  del'héréfie.  Hic  §  perijfum  iÀfetvm* 
contra  yeterem  ufurn,  additusfuir,  à*  fie  in  barefi  remanet  vêtus  confuetudo*. 

Bacquet,  au  même  endroit,  examine ,  à  cette occafion ,  fi  la 
confifcation  pour  crime  de  magie,  forcellerie,  &c.  appartient 
au  Roi ,  ou  au  feigneur  haut-jufticier  ;  8c  il  fe  décide  pour  ce 
dernier,  quoique  ce  foit  un  crime  de  lèze-majefté  divine  :  mais 
cependant  il  n'eft  pas  cas  roïal  j  &  on.a  vu  des  lorciers  condamnés 
par  des  juges  de  feigneurs ,  dont  les  fentences  ont  été  confirmées 
par  arrêt  de  la  cour. 

Tous  nos  auteurs ,  comme  Brodeau ,  fur  la  coutume  de  Paris; 
article  ip$.  n.  27.  Dupkflîs,  titre  des  fiefs ,  liv.  8.  chap.  ï.  & 
ïe  Maître ,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris ,  tit.  8. 
chap.  j.  difent  que  les  feigneurs  font  encore  privés  delà  confit 
cation  pour  crime  de  fauneté  commife  au  fceau  des  lettres  de 
chancellerie ,  &c  qu'elle  appartient  à  M.  le  chancelier. 

Tels  font  les  droits  refpeéHfs  du  Roi  &  des  feigneurs  haut- 
jufticiers  relativement  à  la  confifcation.  Ainfi  oh  peut  regarde* 
comme  une  régie  générale ,  que  les  biens  adjugés  par  confifca- 
tion appartiennent  à  celui  dans  la  juftice  duquel  ils  font  fitués. 
Si  c'eft  dans  une  juftice  tôïale,  ils  lonr  au  Roi  Si  e'eft  dans  un* 
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juftice  feigneuriale ,  ils  font  au  feigneur  haut-jufticier.  A  l'égard 
des  autres  feigneurs  ,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  qui  ont  feulement 
moïenne  ou  baflè-jufticc ,  ils  ne  peuvent  jamais  rien  prétendre 
aux  confîfcations. 

Il  nous  refte  maintenant  trois  chpfes  à  examiner.  La  pre- 
mière ,  à  quel  titre  il  faut  pofïéder  la  haute- juftice  pourprofiter 
de  la  confifeation  ;  s'il  faut  être  propriétaire,  ou  s'il  fumt  d'être 
ufufruirier.  La  féconde ,  quelle  régie  on  doit  fuivre  quand  le 
condamné  a  des  biens ,  foit  meubles ,  foit  immeubles ,  litués  en 
différentes  juftices.  Et  la  troifiéme,au  profit  de  qui  tourne  la 
confifeation ,  quand  elle  eft  prononcée  pour  crime  commis  par  le 
feigneur  haut-jufticier  lui-même. 

Dumoulin,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris,' 
tir.  i.  jf.  i.  glof;  i.  n.  68.  examine  laqueftiori  defçavoir  à  qui 
du  propriétaire  ou  de  lufufruitier  doit  appartenir  la  confifeation* 
H  pofe  d'abord  comme  un  principe  certain  :  citrà  controverfiam  eft, 
due  les  amendes  &  les  confiscations  doivent  être  mifesa*  nombre 
Ges  fruits  &  des  revenus  de  la  juftice;&  qu'ainfi  elles  doivent  tour- 
ner au  profit  de  celui  qui  a  Pufufruit  du  château  &  de  la  juridic- 
tion ,  ou  même  de  la  jurifdïétton  feulement ,  lors  de  la  pronon* 
ciation  du  jugement.  \  '    ^ 

Mais  la  queftion  n'eft  fans  difficulté  que  par  rapport  au  mobi- 
lier ,  dont  la  propriété  tourne  toujours  au  profit  de  Pufufruitier. 
Quant  aux  biens  fonds ,  elle  ne  fe  décide  pas  fi  facilement.  Plu* 
freurs  auteurs  prétendent  que  l'ufufruit  des  immeublés  confifqués 
appartient  à  la  vérité  à  Vufufruitier  de  la  juftice,  tant  que  fon 
droit  exifte  :  mais  que  ^propriété  de  ces  immeubles  fuit  celle 
delà  juftice;  pareeque,  s'il  en  étoit  autrement,  on  violeroit 
One  des  principales  règles  touchant  la  matière  des  ufufruits ,  qui 
eft  que,  quana  ils  font  expirés  ,  le  territoire  qui  y  étoit  fujet 
doit  retourner  en  tout  fon  entier  à  celui  qui  eft  revêtu  de  la  pro- 
priété. Mais  le  plus  grand  nombre  foutient  que  toute  confifeation 
acquife  à  une  juftice,  de  quelque  nature  quefoient  les  biens  qui 
*y  font  enveloppés,  appartient  en  propriété  à  Pufufruitier.  Et  la 
régie,  dont  ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire  argumentent  , 
n'eft  en  aucune  façon  violée,  puifque  le  territoire  qui  avoit  été 
cédé  en  ufufruit  retourne  au  propriétaire  dans  tout  fon  entier: 
Ce  qui  eft  venu  par  la  voie  de  la  confifeation  n'en  fait  point 
partie.  Le  fujet  de  Pufufruit  n'eft  autre  chofe  que  la  jurifdi&ion. 
Or  elle  demeure  dans  toute  fon  intégrité ,  quoique  les  biens  qui 
y  font  fournis  appartiennent  k  d  autres  personnes  qu'à  celui  qui 
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çft  propriétaire  de  cette  juftice.  Enforte  qu'il  n'y  a  aucun  incon^ 
vénient  que  ces  fortes  de  confifcatiqns ,  qui  fe  font  en  vertu  de 
la  jurifdiéHon  ,  foient  regardées  Amplement  comme  étant  des 
fruits  de  la  juftice. 

Mais  on  peut  obje&er  qu'il  s'enfuit,  de-là que  lufufruitier  de- 
viendra propriétaire ,  non-feulement  des  biens  confifa  ués  qui  ne 
dépendoient  point  du  feigneur  de  fief  à  titre  de  féodalité ,  ou  de 
domaine  direéfc ,  &  feulement  à  titre  de  jurifdiéHon  ;  mais  encore 
des  fiefs  même  &  des  cedfives  qui  reléventudu  château  à  titre . 
de  propriété  &  de  domaine  direéfc*  Il  n'y  a  aucun  inconvénient. 
La  jurifdiéHon  &ç  le  domaine  dijeéfc  du  fief  n'ont  rien  de  com- 
mun. Il  ne  réfulteroit  rien  autre  chofe ,  finon  que  quand  l'ufu- 
fruit  feroit  expiré ,  les  héritiers  de  l'ufufruitier  tiendroient  les 
piens  confifqués  au  profit  de  leur  prédéceflèur,  à  titre  de  vafo 
faux ,  comme  les  tenoit  celui  fur  qui  ils  ont  été  confifqués. 
/  Tel  efl  le  fentiment  de  Dumoulin ,  qui  a  été  adopté  paç  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  après  lui ,  comme  Brodeau ,  fur  l'article 
ï  8  5.  de  la  coutume  de  Paris,  n,  24.  Dupleflis,  des  fiefs ,  liv.  8^ 
chap.  1.  dit  que  la  confiscation  va  en  pleine  propriété  au  profit 
^lufufruitier.  de  1^  haute-jviftice  £  parceque  c'efl  un  fruit  & 
une  échange  de  la  juftice  ,  &  cela  ,  quoique  la  fentence  de 
condamnation  ne  foit  pas  rendue  du  tems  de  l'ufufruit  :  parce- 
qu'il- iufiit  que  le  crime  ait  été  commis  pendant  que  cet  uiufruip 
çjçiftoit  ;  la  fentçnce  ne  faifant  que  déclarer  le  droit  acquis. 
..  If  fuit  de  cette  maxime  qu'une  douairière  acquiert  en  pro- 

Îïriété ,  &  au  préjudice  de  les  enfans  &  des  autres  héritiers  de 
on  .mari ,  tous  les  biens  confifqués  au  profit  de  la  h*ute-juftice( 
qui  fait  partie  de  fon  douaire. 

Par  la  même  raifon ,  la  confifcation  appartient  au  mari ,  dont 
la  femme  yeft  conftituéecn  dot  une  terre  a  laquelle  eft  attachée 
une  haure-îuftice  ;  fans  que  ni  le  mari ,  ni  aucun  de  ceux  qui> 
font  à  fès  droits  foient  tenus,  après  la  difïblution  du  mariage  , 
de  rendre  ni  reftituer  les  biens  qu  il$éont  acquis  par  la  voie  de 
la  confifcation.  La  raifon  eft  que  la  confifcation  ,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ,  eft  mifé  au  nombre  *des  fruits  de  la  juftice* 
Ot  le  m^ri ,,  pendant  le  mariage,  fait  ficus  les  fruits  &  Revenus 
de  la  dot  de  la  femme  ;  ce  qui  a  lieu  dans  toute  la  France,  tant 
çoutuqucxe  ,  que  de  droit  écrit. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  confifcations  qui  tournent  au 
profit  de$  juftices  faifant  partie  des  biens  paraphernaux  des 
femmes, en  païs  de  droit  écrite  $c  dans  les  coutumes  qui  ?ul* 
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4  mettent  ces  fortes  de  biens.  Comme  la  propriété  &  l'ufufrufc 
demeurent  toujours  confolidés  au  profit  de  la  femme  ,  le  rhari 
n'y  a  aucun  droit ,  fi  ce  n'eft  celui  d'adminiftrateur ,  fuivant 
qu'il  eft  convenu  par  le  contrat  de  mariage. 

A  l'égard  de  la  règle  qu'on  doit  fuivre ,  quand  le  condamné 
a  des  biens  fitués  en  différentes  juftices  ,  il  faut  diftinguer  les 
meubles  &  les  immeubles.  Nous  avons  déjà  dit  plufieurs  fois 
que  les  immeubles  confifqués  appartiennent  au  propriétaire  de 
la  juftice  dans  laquelle  ils  font  affis  ;  enforte  que  le  Roi  & 
chaque  feigneur  jufticier  prend  ce  qu'il  trouve  des  biens  du 
condamné  en  fon  territoire.  Cela  n'a  jamais  fait  de  difficulté  v 
quant  aux  immeubles  ;  parcequ'ils  fuivent  toujours  la  loi  du 
territoire  de  leur  afliette. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  meublft  ,  dans  lefouèls  on  doit- 
comprendre  les  dettes  aéfcives.  Ce  qui  fait  la  difficulté ,  ç'eft  que 
les  meubles  fuivent  le  domicile  de  la  perfonne  à  qtji  m  appar- 
tiennent. Suivant  ce  principe  ,  il  femble  qu'ils  devroient  être 
confifqués  au  profit  de  celui  dans  la  juftice  duquel  étoit  le  do- 
micile du  cottaamné  ;  au  Roi ,  s'il  étoit  dans  une  juftice  roïalej 
ou  au  feigneur,  s'il  étoit  dans  une  juftice  feigneùriale  ;  Se  ce  , 
dans  quelque  lieu  que  ctfs  meubles  le  trouvent ,  dans  le  tems  de 
la  confifeation ,  foit  qu'ils  foient  en  un  feul  endroit  i  foit  qu'ils 
foient  difperfés  dans  différentes  juftices. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  un  afTez  grand  nombre  d'au- 
teurs fort  graves.  Voici  comment  s'exprime  Baide  à  ce  fujet  , 
-fur  la  loi  Mercatoùs  Cod.  de  comm.  &  ntkrcat.  In  confifcatione  bonorum 
non  wniunt  ad  utiliuaem  confifeantis  bona  immobilia  fita  extra  territfl- 
rium  pubticantis  ,  quia  iïïa  cobarent  territorio.  Sed  mobilia  fita  extra 
itrritorium  confifeantis  $  veniunt  in  confifcatione  ad  utilitatem  publicart- 
tis,  quia  perfonam  concernant.  D'Argentré  ,  fur  la  couturne  de 
Bretagne  ,  article  447.  glof.  3.  eft  du  même  avis.  In  rébus  foli 
fpeftandus  eft  locus  ad  omnts  difpofitUnes  ,  in  mobilibus  9  locus  domicilii 
fpe&andus  ,  &  bona  de  fitu  pluribtts  territoriis  fubjiciuntur  ;  mobilia 
femper  fequuntur  perfonam  9  etiam  in  confifcatione. 

Quoique  cette  opinion  femble  être  conforme  au*  véritables 
principes ,  elle  n'a  cependant  point  été  admife.  Loyfeau ,  en  fon 
traité  des  feigneuries,  chapitre  12.  n„  88, dit  que  la  confifea- 
tion n'eft   autre  chofe  qu'une  réunion  de  la  propriété,  qu'il 
*  appelle  4a  feigneurie  privée ,  à  la  feigneurie  publique  y  &  noh 

Sas  une  réunion  de  rutile  à  la  directe.   Ce  n'eft  point  à  titre 
'héritiers  que  les  feigneurs-fe  mettent  en  poffeffipn  des  biens 
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confifqués.  Ces  biens  deviennent  vacans  par  la  mort  civile  ;  8e  y 
ce  n'eu  que  comme  tels  qu'ils  retournent  au  fifc  de  la  juftice 
dans  laquelle  ils  fe  trouvent ,  fans  que  celui  du  domicile  du  dé- 
funt puifle  aller  rien  chercher  dans  les  autres  juftices  que  la 
fienne  ;  d'où  il  conclud  que  chaque  feigneur  eft  en  droit  de  prèn^ 
dre  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  fon  territoire  lors  ae  U 
confifcatîon  prononcée.  Bacquet  ,des  droits  de  juftice ,  chap.  13* 
eft  du  même  avis,&  rapporte  un  arrêt  du  20  mars  1545.  rendu  au 
profit  des  religieux  de  Pabbaïe  de  faint  Germain  des  Près , auxquels 
on  adjugea  les  meubles  qui  étoient  en  une  maifon  fituée  au  village 
d'Iffy,  dont  ils  font  feigneurs.  Ces  meubles  appartcnoient  àua 
nommé  Cruciaco  y  condamné  &  exécuté  à  mort ,  &  étoient  reven- 
diqués par  M.  le  procureur  général ,  pour  le  Roi ,  parceque  le 
défunt  étôit  demeurant  *n  la  ville  de  Paris ,  officier  du  Roi ,  & 
avoit  été  condamné  pour  plufieurs  fautes  commifes  dans  les 
fonéVidfe  de  fa  charge.  Cette  jurifprudence  a  été  adoptée  par 
les  articles  fecrets  de  la  coutume,  de  Paris.  L'article  4.  porte  que 
le  haut-jufticier  a  droit  de  confifcarion  de  biens  meubles  &  héri- 
tages étant  en  fa  juftice.  Ce  texte  eft  clair.  Il  attribue ,  fans  diftino 
tion  de  cas ,  les  biens  meubles  à  chaque  feigneur  ,  dans  la  juftice 
duquelilsfe  trouvent.  La  coutume  de  Rheims ,  article  346.  porte 
que  »  s'il  v  a  des  biens  vacans  en  divers  lieux ,  chacun  fçigneur 
y>  haut-jufticier  doit  avoir  ceux  qui  font  en  fa  feigneurie  & 
»  haute- juftice  ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  &  en  ce  cas ,  les 
»  meubles  né  fuivent  le  domicile.  »  Or  ,  comme  nous  Pavons 
déjà  die,  la  mort  civile  réhd  vacans  les  biens Ac  celui  contre  qui 
elle  eft  prononcée  :  il  n'y  a  donc  point  de  domicile  à  obferver  alors. 

A  Pegard  des  dettes  a&ives  f  cc^ft-  à-dire  *  des  fommes  mobi*  . 
liaires  qui  étoient  dues  au  condamné ,  comme  ce  font  des  droiw 
incorporels ,  qui  n'ont  point  de  fituation ,  elles  doivent ,  en  cas 
de  confifeation,  fuivre  le  domicile  du  créancier,  &  non  le  lieu 
où  les  obligations  &c  papiers  juftificatifs  font  trouvés  ;  parceque 
ces  papiers  ne  font  pas  la  dette  ;  ils  n'en  font  que  la  preuve* 
D'ailleurs  il  y  a  des  dettçs ,  pour  lefquelles  il  n'y  a  point  de  pa- 
piers. U  y  en  a  dont  les  papiers  fe  peuvent  trouver  répandus  eh 
différens  endroits  &  en  différentes  juftices.  Enfin  très  dettes  font 
une  aétion  perfonnelle*  qui  eft  attachée  à  la  perfonne  du  créan- 
cier ,  &  qui  ne  peut  exifter  où  il  n'eft  pas. 

Nous  obferverons ,  en  paffant  ►  que  cette  queftion  ne  peut  a*roir 
lieu  en  Normandie  ;  parceque ,  comme  nous  Pavons  obfervé  plus 
haut  f  les  n»eublçs  font  toujours  confifqués  au  profit  du  Roi 
dans  cette  province  À 
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A  l'égard,  des  rentes  conftituées ,  dont  la  fituation  doitfuivre 

te  domicile  du  créancier ,  &  non  le  lieu  de  la  fituation  des  biens 

fur  lefquels  elles  font  hipotéquées ,  ni  la  demeure  du  débiteur  , 

la  confifeation  en  dph  aufli  appartenir  au  feigneur  du  domicile  „ 

jdu  condamné-  C'eft  l'avis  deLoyfeau ,  au  même  endroit,  où  il 

cite  un  arrêt  de  1 597.  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 

enquêtes  ,  après  en  avoir  demandé  l'avis  des  autres  chambres;' 

Le  Maître ,  liir  la  coutume  de  Paris  >  titre  8.  chap.  5.  cft  aufli 

du  même  avis,  tant  pour  les  dettes  aélives  que  pour  les  rentes 

conftituées,  &  nous  croïons  que  le  fehtiment  de  ces  auteurs 

doit  être  fuivi  »  comme  conforme  aux  véritables  régies. 

Cette  décifion ,  à  l'égard  des  rentes  ,  foufFre  cependant  une 
exception.  Il  faut  obferver  qu'il  y  a  une  grande  différence  entré 
les  rentes  conftituées  fut  particuliers ,  &  celles  qui  font  conftir 
tuées  parle  Roi  fur  l'hôtel  de:  ville  de  P&ris,  &  hipothéquées  fur 
fes  revenus.  Il  eft  confiant,  comme  nous  lavons  dit ,  que  les 

Î>remiéres  n  ont  point  d'afliette ,  &  dojvent  par  confequent 
uivre  k  domicile  de  celui  à  qui  elles  appartiennent.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  de  celles  qui  font  conftituées  par  le  Roi.  Elles 
ont  une  afliette  certaine  à  l'hôtel  de  ville.  C'eft-là  qu'eft  établi  le 
bureau  des  fonds  deftinés  à  en  acquitter  les  arrérages.  Elles  font 
réelles  ,  fixes  Se  permanentes.  C  eft  une  chofe  u  univerfelle- 
ment  reconnue ,  que  nous  croïons  qu'il  feroit  inutile  de  nous 
arrêter  ici  à  le  prouver.  Tous  nos  livres  font  pleins  d'arrêts 
<mi  Pont  ainfi  décidé.  Ainfi ,  quelque  part  que  foit  le  domicile 
des  propriétaires  de  ces  rentes  ,  leur  afliette  eft  toujours  fixe  à 
Paris  ;  &  elles  fe  règlent  fuivant  la  coutume  de  Paris ,  foit  rela- 
tivement aux  fucceffions ,  foit  relativement  aux  partages  ;  *n  un 
mot ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  quelqu'opération  à  faire  au  fujet 
<îe  ces  fortes  de  biens. 

Leur  afliette  étant  donc  cenfée  être  k  l'hôtel  dé  ville,  il  eft 
fans  contredit  que ,  quand  elles  font  confifquées  ,  la  confifeation 
en  appartient  au  Roi ,  puiftjué  le  lieu  de  leur  afliette  eft  dans  fa 
jurifdi&ion.  Tous  les  parlemens  du  roïaume  fe  font  plies  à  cette 
régie.  Bérault ,  fur  l'article  329.  de  la  coutume  de  Normandie, 
fur  le  mot  tri  Bourgage  ,  dit  que ,  fuivant  là  jurifprudence  du 
parlement  de  Rouen ,  les  rentes  acquifes  fur  le  Roi  fuivent  la 
jégle  du  lieu  où  fe  fait  la  recette. 

Il  en  doit  être  de  même  des  rentes  fur  le  clergé  &  fur  les  états 
des  provinces  du  roïaume.  En  cas  de  confifeation ,  elles  doivent 
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appartenir  à  celui  qui  a  la  juftice  dans  le  lieu  bù  le  bureau 
du  paiement  eft  établi.  *  ** 

La  régie  générale ,  établie  plus  haut ,  fouffre  encore  une  excep* 
tion  par  rapport  à  la  Normandie.  C'eft  un  ufage  conftamment 
établi  dans  cette  province,  de  régler  les  rentes  conftituées  fui* 
yant  la  loi  du  domicile  des  lieux  où  les  biens  du  débiteut  fe 
prouvent  affis.  Voïez  Bafnage,  fur  l'article  320.  de  cette  cou?  _ 
tûme  j  enforte  que ,  quand  ces  rentes  font  conhfquées ,  la  con- 
fiscation tourne  au  profit  du  Teigneur  du  lieu  ôii  font  les  biens 
fur  lefquels  elles  font  hipotéquées  :  mais  fi  le  coupable  a  voit  fort 
domicile  ailleurs  qu'en  Normandie  >  la  confiscation  de  ces 
rentes,  quoique  hipotéquées  fur  des  biens  fitués  dans  cette  pro- 
vince ,  appartiendroit  au  feigneur  du  domicile ,  nonobftant  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Rouen.  La  raifon  cft  que,  quand 
41  s'élève  quelque  contçftation  au  parlement  .de  Paris  au  fujet 
cie  ces  rentes  ,1a  cour  fuit  toujours ,  à  cet  égard ,  la  jurifprudence 
-établie  dans  fon  reffbrt.  Il  y. en  a  un  arrêt  du  zo  Mai  1627% 
rapporté  au  journal  clés  audiences  dans  cette  cfpece.  Il  s'agifïbit 
jde  fa  validité  d'un  legs  de  deux  rentes  conftituées,  Pune  de  co  I. 
«l'autre  de  200  liv.  qui  éroient  hipotéquées  fur  des  héritages  fitués 
^en  Normandie.  Le  œftateur  étoit  chapelain  de  la  chapelle  da 
Roi,  &c  bourfîer  au  collège  de  Maître  Gervais.  Son  domicile 
(étoit  à  Paris,  où  il  a  voit  fait  fon  teftamedt.  On  foutenoit  que  ce 
legs  fe  devoit  régler  fui vant  la  coutume  de  Normandie  >  félon 
laquelle  on  ne  peut  difpofer  par  teftament  que  du  tiers  de  fes 
acquêts*  Se  la  difpofition  eft  même  nulle ,  fi  le  teftateur  ne  fui> 
.vit  quarante  jours  à  la  eonfe&ion  de  fon  teftarti'ent.  Le  légataire 
foutQjioit  au  contraire  que  ces  rentes  dévoient  être  réglées  iuivarit 
4a  coutume  de  Paris ,  où  le  teftateur  étoit  domicilié.  Or,fuivarit 
cette  coutume,  on  peut  difpofer  de  tous  fes  acquêts,  fans  aucune 
ndiftinéliotfc  L'arrêt  condamna  les  héritiers  à  faire  délivrance  du 
rlegs. 

Il  fe  trouve  dans  les  livres  plufieurs  autres  queftîolns  pareilles  , 
Se  qui  ont  été  jugées  de  la  même  façon.  Âinfi  la  jurisprudence 
cdu  parlement  oe  Rouen  fe  trouve  à  cet  égard  ftriétement  ren- 
fermée dans  les  tribunaux  de  JNfotiriandie.  Et  cette  jurifprudence, 
jpoiir  le  dire  4n  paflaat  ,  eft  fujette  à  de  gratids  inconvéniens. 
Car  il  pourroit  arriver  qu'une  rente  fût  en  ttiême  ternis  meubfc 
f  &  ïmifieubte,  fuivant  que  les  biens  auxquels  elle  ferok  affeélée 
feraient  fitués  en  différentes  coutumes*  Il  pourroit  encore  arrivé* 
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IjuWîegsfaii  d'une  renie  feroit  en  même  rems  réduélible  && 
non  rédu&ible. 

Quelques  auteurs  ont  éfevé  h  queftion  de  fçavoir  fi  les  biens 
ëeiecclcfiaftiques  condamnés  à  une  peine  emportant  mort  civile^; 
font  confifqués  au  profit  des  feigneurs  dans  le  territoire  defqueta 
ils  fe  trouvent.  H  y  en  a,  comme  Graverol ,  fur  la  Roche  ^ 
liy.  i.  tit.  fy.  aj*.  3.  qui  ont  voulu  fputenir  que  leurs  meubles 
appartenoient  à  l'évéque,  à  Texclufion  du  Roi  &  des  feigneurs, 
•  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quelques  coutumes,  comme  celle  de 
Nivernois  ,  tit.  des  confifcatipns  ,art.  8 ,  qui  adjugent  ces  meubles 
àPévêque  :  mais  comme  une  telle  difpofition  eft  contraire  au 
droit  commun,  elle  doit  être  ftri&ement  renfermée  dans  le  reP 
fort  de  la  coutume  qui  la  contient.  Cela  provient  d'une  ancienne 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  qui  déclare  les  meubles  des  ec- 
clefiaftiques  exempts  des  jurifdi&ions  féculieres ,  comme  leurs 
perfonnes  en  font  exemptes-  En  conféquence  de  cette  ordon-t 
uance,  qui  eft  de  1 302-  on  n'exécutoit  les  clercs  en  leurs  meu- 
bles que  dans  les  cas  où  ils  pouvoient  être  mis  en  prifon ,  comme! 
pour  délit  ,  ou  s'ils  s'étoient  expreffément  fournis  a  la  contrainte 
par  corps.  Mais  cette  ordonnance  a  été  abrogée  par  l'article  28; 
de  celle  d'Orléans ,  qui  a  permis  d'exécuter  les  clercs  en  leurs 
meubles ,  comme  le  refte  des  citoïens ,  excepté  leurs  habits  ordi- 
naires, livres  &  ornemens  d  eglife  :  6c  les  ordonnances  poftérietK 
Xfs  ont  encore  excepté  les  meubles  pour  leur  ufage  néceflaire. 

Quoiqu'iLen  foit ,  la  difpofition  de  ces  coutumes  eft  contraire' 
au -droit  commun  &  aux  vrais  principes.  Les  évêques ,  quoiqu'ils 
aient  une  jurifdiéUon  ecciéfiaftique  ,  n'ont  aucun  territoire ,  par 
conféquent  aucun  droit  de#confifcation  réelle.  On  peut  objecter 
que  les  meubles  fuivent  la  perfonne  ,  que  la  perfonne  étant 
privilégier*  les  meubles  le  doivent  être  âuuï. 

Il  eu  vrai  que  les  meubles  -en  général  fuivent  la  perfonne  : 
mais  cette  fuite  neft  relative  qu'au  domicile,  &  non  aux  privi-' 
léges  attachés  à  la  peçfonne.  D'ailleurs  ce  privilège  de  la  per- 
sonne cède  par  la  condamnation.  Et  enfin  les  meubles  du  con- 
damné deviennent  vacans  ;  ils  n'appartiennent  par  confequent  à 
perfonne.  Ainfi  ils  ne  font  à  l'abri  par  aucun  privilège. 

Aufit  Coquille  ,  fur  cet  article  de  la  coutume  de  Nivernois  ,' 
dit  que  »  la  loi  eft  telle  ,  &:  il  faut  la  tenir  :  mais  fi  elle  étoit  à 
*>  refaire ,  ou  la  coutume  à  revoir  ou  corriger ,  fembleroit  rai- 
sonnable de  dire  autrement. 

.  Jl  ne  nous  refte  5  fiir  cette  matière >  qu'une  queftion  à  examw 
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ner.  Elle  confifte  à  fçavoir  à  qui  appartient  la  confffcatîof! 
d'une  terre  qui  a  haute-juftice ,  quand  elle  eft  confîfquée  pour 
le  crime  du  feigneur  qui  en  eft  propriétaire.  Eft-ce  au  feigneur 
du  reffort  de  la  juftice?  Eft-ce  au  feigneur  féodal  dont. relève» 
la  terre  à  laquelle  là  juftice  eft  attachée  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  parlement  de  Paris  en  ï<£8$* 
î/efpéce  &  les  raiforis  de  partôc  d'autre  font  rapportées  fort  an 
long  dans  le  journal  des  Audiences;  &c  comme  la  queftion  eft 
nouvelle ,  &  n'a  été  traitée  par  aucun  auteur ,  nous  croïons  de* 
voir  nous  y  étendre  ici. 

Le  fieur  Benoift ,  commiflaire  provincial  des  guerres  en  Picar- 
die, Flandres  &  Artois  *  fut  accufé  d'avoir  eu  intelligence  avec 
les  trois  tréforiers  provinciaux  de  ces  provinces  9  lefquels  furent 
convaincus ,  dans  la  fuite ,  de  malverfations  dans  leurs  charges ,  & 
d'avoir  détourné  les  deniers  du  Roi.  Le  Roi  nomma  des  commit 
faires  pourprqcéder  au  jugeaient  de  cette  affaire ,  conjointement 
avec  le  préfidial  d'Abbevifle  ;  &,  par  jugement  en  dernier  reflbrt, 
le  fieur  Benoift  fut  condamné  à  la  reftitution  des  deniers  qu'il 
avoit  divertis ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  r  au  ban- 
nifïèment  perpétuel  hors  du  roïaume  j  &  fes  biens  furent  déclarés 
confifqués.  Les  créanciers  du  condamné  firent  créer  un  curateur  à 
ces  biens.La  veuve  obtint  du  Roi  le  don  de  la  confifcation,pour  elle 
&  pour  fes  enfans.  Parmi  ces  biens  fe  trouva  le  fief  d'EIincôurt 
fainte  Marguerite,  fis  près  Compiégnc  ;  dans  lequel  il  y  a  haute, 
inoïenne  &  baffe  juftice.  Ce  fief  eft  dans  la  mouvance  féodale 
de  la  terre  de  Coudun ,  qui  appartenoit  alors  k  M.  le  maréchal 
d'Humieres  ;  &  les  appellations  de  la  juftice  d'EIincôurt  reflbr» 
tiffent  au  bailliage  de  Compiegne  juftice  roïale. 

Le  26  Septembre  1682.  le  procureur  fifcal  de  Coudun  requit 
le  juge  de  ce  lieu  qu'il  lui  fût  permis  de  fe  mettre  en-  poffeffion 
de  la  terre  d'EIincôurt ,  pour  &  au  nom  de  M,  le  maréchal 
d'Humieres ,  attendu  la  condamnation  du  fieur  Benoift  pour  crime  far 
lui  commis  >  &  que  la  terre  d'EIincôurt  itoit  qcquife  à  M.  le  .maréchal 
d'Humieres  par  droit  de  commife  &  de  confifeation  9  comme- feigneur 
fuzerain  &  féodal  de  ce  fief 

Sur  ce  réquifitoire ,  le  juçe  de  Coudun  fê  tranfoorta  fur  la 
terre  d'EIincôurt ,  en  vertu  de  fon  ordonnance.  Il  nt  inventaire 
de  tous  les  meubles  &:  effets  qui  fe  trouvèrent  dans  le  château. 
Il  fit  affembler ,  au  fon  de  la  cloche ,  tous  les  habitansdu  lieu ,  de- 
vant la  principale  porte  de  l'églife  paroiffiale  *  &  leur  déclara 
gu'il  avoit  mis  le  procureur  fifcal  de  Coudun  en  poffeffion  de  la 
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Ifcrre  d'Ëlincourt  ,'  avec  défenfes  de  reconnoître  aucun  autre? 
feigneur  que  M.  le  maréchal  d'Humieres. 

Le  curateur  créé  aux  biens  vacans  obtint  un  arrêt  le  21  oéVo* 
bre  1682.  qui  le  rejcevoit  ajppellant  de  toute  cette  procédure  ; 
avec  défenfes  au  procureur  fclcal  de  Çoudun  de  s'immifcer  en  la 
•offeffion  de  là  terre  d'Elincourt.  La  dame  Benoift  demanda  & 
être  reçue  partie  intervenante ,  &  aéte  de  ce  qu'elle  prenoit  le 
ètit  &  cauie  du  curateur.  Elle  demanda ,  en  outre,  à  être  main- 
tenue &  gardée  en  Ja  pofTeflibn  &  jouïfïance  de  la  terre  d'E-* 
lincourt  ;  Fçavoir,,  dans  la  moitié  comme  commune  en  biens  avec 
le  fieur  Benoift  fon  mari  ,  &  dans  Tautre  moitié ,  .tant  pour 
elle ,  que  pour  fes  enfans  ,  comme  donataires  du  Roi  des  bien^ 
confifqués  du  fieur  Benoift. * 

Cette  conteftation  prefentoit  dond  deux  queftions  \  juger.  Li 
première ,  fçavoir  fi  la  confifcation  des  biens  du  mari  condamné 
entraîne  avec  elle  la  part  de  la  femme  dans  la  communauté.  La 
féconde,  fi  la  confifcation  d'une  terre  qui  a  haute-juftice  eft  dé- 
volue au  feigneur  du  reflbrt.     •    * 

A  Végard  de  la  première  queftion ,  nous  nous  réfervons  à  la: 
traiter  ailleurs.  Nous  allons  nous  arrêter  ici  à  la  féconde ,  comme 
étant  l'objet  qui  fixe  maintenant  notre  attention. 

M.  le  maréchal  d'Humieres  prétendoit  que  la  moitié  de  la  terré 
d'Elineourt ,  qui  fê  trouvoit  dans  la  part  de  la  communauté 
du  fieur  Benoift  ,  lui  appartenoit  comme  feigneur  de  Cçu-» 
dun  ;  cette  qualité  produifant  deux  titres  dans  fa  peiTonne. 
Il  étoit  feigneur  dominant  d'Elincourt ,  &  en  outre  feigneur 
d'oùmouvoit  la  haute  >  moïenne  &  baffe-juftice  qui  s'exérçoit  à 
Elincourt. 

La  veuve  au  contraire  qui ,  comme  donataire  du  Roi  >  étoit 
obligée  de  faire  valoir  les  droits  de  fa  couronne,  foutehoit  cjueîar 
tonhfcation  de  la  moitié  de  la  terre  d'Elincourt  appartenoit  au 
Roi  à  double  titre.  Le  premier ,  cortime  feigneur  du  reflbrt  im- 
médiat dé  la  juftice  d'Elincourt  ;  &  l'autre  comme  Roi ,  à  caufe 
de  la  puiflance  publique  5c  de  la  fouveraineté  qu'il  a  fur  tout 
ion  roïaume.  • 

La  terre  d'Elincourt ,  comme  fief,  eft  mouyante  de  Coudmv  : 
mais  les  appellations  de  la  juftice  qui  y  eft  attachée  ne  reflbr- 
tiffent  point  par-devant  le  }uge  de  Coudun  :  ils  reflbrtiflênt  à 
une  juftice  roïale. 

Ces  faits  étant  cooftans  entre  les  parties ,  la  queftion  fe  trou- 
voit réduite ,  dans  le  droit  à  fçavoir ,  fi  la  confifcation  d'une  terre 
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où  il  y  ^h?uitei  moïciwiçôc  baffe-jartice  app^rtieat  au  feigaew* 
féodal  de  la  terre  3-  ou  au  feigneur  du  reflorc  immédiat  ae  Ut 
juftice.  La  déçifion  de  cette  qyeftion  dépend  de  quelques  principes 
inconteftables  qu'il  eft  néceflàire  d'établir. 

Nos  anciens  auteurs  ont  admi$  dçnxibrrçs  de  rcon fixations  1 1% 
confifeation  criminelle  ,  &ç  feconfif^ation  féodale.  jj 

!  La  confifeation  féodalçr  plus  cpoauë  fous  le  nom  de  corn-* 
mife  y  eft  une  réunion  du  nef  fervant  au  fief  dominant. 
~  Elle  arrive  au  par  le  fait  du  vafTai  »  ou  par  la  nature  de  la* 
chofe. 

..Par  le  fait  du  vaffal  9  quan4  il  commet  quelque  délit  féodal  i 
çomine  félonie,  defaveu,  injure  atroce  &  qualifiée  du  vafta} 
envers  fon  feigneur.  } 

r  Par  la  nature  de  la  chofe,  la  réunion  fe  fait  en  vertu  de  la 
loi  du  fief  &  du  domaine  direél ,  fans  la  volonté  ni  le  fait  de 
celui  qui  perd  fon  fief;  comme  quand  il  a  été  concédé  dans  fon 
origine  pour  un  certain  terres;,;  ou  à  y  n  certain  nombre  de  gêné-* 
rations ,  lefquelles  étant  éteintes ,  lç-  fief  fervant  retourne  natuT 
tellement  au  feigneur  dominait ,  $*r  modum  mtra  privationis  , 
vegationis  &  annibilamnis  feudi  &  vajfalli. 

Cette  forte  de  confifeation ,  quelque  caufe  qu'elle  puifTe  avoir» 
opère  la  réunion  de  la  feigneurie  utile  à  la  leigneurie  direéfce  , 
^.appartient  toujours  au  Teigneux  féodal ,  &  jamais  au  haut- 
jufticier* 

Xa;:confifqation  priminelle  fe  fait  çn  vprtu  de  la  jurifdiftioU 

crime  :  mais  elle 
dire&e*  comme 
*igneurie  privée  à  la  pu-« 
Wique.  Cefl  '  pourquoi  ceçte  confifeation  ^'appartient  qu'aux 
Ba^-juftiqers ,  dans  Ipfquejs  réiide  la  feigneurie  publique  atta-y 
chée  a  leur  juftice.  Cette  maxinfiç  el|  confirmée  par  plus  de  trente, 
coutumes  9  &  par  l'opinion  de  tqus  nos  auteurs  qu'il  eft  inutile 
3e  rapporter  ;  puifqye  la  coutume  de  Senlis  *  qui  régit  la  terrer 
fur  laquelle  rouloit  la  conteftatioq  ,  en  contient  une  difpofitioa 
formelle  &  précife.  L^rticle  07*  de  cette  coutume  porte  que 
vie  haut  -  jufticiçr  a  connoiflance  des  épaves  >  confiscations  8e 
>>  f  réfors  trouvés  dan$  fa  juftice  ^  &  viennent  à  fon  profit.  Su* 
y>  lequel  droit  de  confifeation  lemoïen-jufticierà  droit  depren-5 
»  dre  foixante  fols  parifis  d'amende  fur  les  jufticiables ,  quand  i\ 
y>  en  fair  diligence,  » 
!  L'article  199.  dit  »  Qu^rçci  awung  héritages  puante?  &a& 
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*>  fle  àffis  en  la  haute-juftice  d'aucun  feigneur ,  font  dits  &  décla- 
3»  rcs  confifqués,  le  hauNjufticier ,  qui,  en  vertu  de  laconfifcat 
»  non ,  appréhendera  les  meubles,  fera  tenu  de  païer  les  dettes 
s>  perfonneiles ,  &  pour  une  fois  *  du  confifcant. 
..  M-  le  maréchal  d'Humieres^tàeékoit  que  4a  coutume  de  Senlis 
confond  le  feigneur  féodal  &  le  feigneur  naut-jufticier ,  &  qu'elle 
attribue  à  l'un&  à  loutre  le  même  droit  pour  les  confiscations. 
Cette  prétention  étoit  fondée  fur  l'article  199,  qui,  après lei 
termes  rapportés!  diffus  ajoute*  »  Ledit  haut-juftickr  qui  ap- 
y*  préhenaera  les  héritages  ou  rentes  du  confifcant  ,  'autrement 
*>  mie  par  félonie,  ouà  faute  d'hommes,  droits  &  devoirs  non 
*>  fairs ,  fera  tenu  de  païer ,  &c.  »  Et  plus  bas  :  »  aufli  le  haut- 
*>  jufticier  qui' appréhendera  les  meubles ,  paiera  les  rentes  cqn* 
*>  ftiruéei  par  le  cdnfifçant,  non  enfaifinées  hî  inféodées,  &cV 
Ces  termes:  autrement  que  par  félonie  >  &t  ceux-ci,  de  païer  tes  rentes 
non  inféodées  9  prouvent,  difoit-on  de  la  part  du  feigneur.  féodal  i 
|ue,  dans  cette  coutume,  le  feigneur  féodal  ne  prend  le  droit 
le  confifcatîon  que  comme  feigneur  de  fief.  Donc  il  peutpreri* 
dre  les  confifeations  comme  haut  -  jufticier.  Ricard,  dans  fon 
-commentaire  fur  cet  article,  convient  que  c'eft  l'efprit  de  là 
toutûme ,  &  feit  voir  que  c'efl  une  efreur ,  en  ce  que  nous  con- 
sidérons ,  dit*ii  y  le  haut-jufticier  &  le  feigneur  féodal  en  deux 
qualités  différentes ,  &  quin'ont  rien  de  commun  l'un  avec  l'autre* 
mais  à  bien  prendre  le  fens  de  cet  article ,  nonobftant  le  fenti- 
ment  de-Ricard  ,  la  coutume  de  Senlis  n'a  jamais  eu  defleM 
d'accorder  la  confifeation  au  feigneur  ha\it-jufticier  par  un  droit 
de  fief,  &  de*  le  confondre  avec  le  feigneur  féodal  ;  ce  qtfi 
paroîtra  fort  clair  en  faifant  les  deux  réflexions  fui  Vantes. 

La  premie^eft  que  cette  coutume ,  dans  les  articles  p  y  Se  ipp  ; 
fit  parle*  en  aucune  manière,  du  feigneur  féodal  ;  mais  feulement 
xtohaot-tuftieieiî.  Si  elleaypit  voulu  leur  accorder. la  confifeatioô 
*rïihinélle  à  l'un  &  à  l'autre  également,  elle  auroit  dit ?lt  feu 
gntvr  baut-jufîicitr  5  ou  h'fiîgneurféèdal  9  qui  appréhendera  les  meuble* 
-du  confifcant.  Cependant  elle  ne  nomme  que  le  haut-jufticier.  Par 
conféquent  l'efprit  de  cette  coutume  eft  conforme  au  droit  com* 
mun ,  &  attribue  la  confifeation  criminelle  au  feul  feigneur  hautv 
jufticier.  '  -  \ 

La  féconde  réflexion  eft  qu'il  eft  vrai  que  par  ces  mots  :  le 
'bauujufâcier  <quî  appréhendera  les  héritages  ou  rentes  du  confifcant  au± 
trement  que  par  félonie ,  il  femble  que  la  coutume  attribue  la  con* 
fifeation  féodale  au  haut-jufticier  :  mais  fon  motif  eft  quelle 
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iuppôf<rque  le  haut-jufticier  eft  en  même  rems  feigneur  féodaf* 
&c  que  les  deux  qualités  font  réunies  en  fa  perfonnë.  La  félonie 
;ne  le  cgmmet  que  par  le  vaffal  envers  fon  feigneur  féodal ,  Se 
non  point  envers  le  haut-jufticier.  Il  feroir  abfurde  que  le  hauo 
jufticier ,  non  feigneur  féodal  ,  eût  la  commife  pour  félonie 
con\mife  envers  le  feigneur  féodal.  L'un  fouffriroit  l'injure  , 
&  la  réparation  tourneroît  au  profit  de  l'autre.  Ce  ferok  un 
monftre  en  fait  de  jurifprûdençe; 

.    Mais ,  en  fuppôfant  qu'il  y  auroit  confuûon  à  cet  égard ,  dans 
la  coutume  de  Senlis  ,  elle  confondroit ,  non  pas  Te  feigneur 
féodal  avec  le  jufticier  ,  mais  le  jufticier  avec  le  féodal  ;   en 
.quoi  il  Y  a  une  grande  différence  ;  parcequ'elle  ne  préfume  pas 
jque  le  feigneur  féodal  cft   toujours  haut-jufticier  ,  puifque  le 
#hef  peut  exifter  fans  la  ,juftice  ;  mais  que  le  hàut-jufticier  eft 
f oujours  feigneur  féodal  j  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  au  coi> 
praire  ;  pareeque  la  juftice  eft  ordinairement  annexée  au  fief.    . 
Cette  différence  eft  très-bien  obfervée  par  Loyfeau,  en  foa 
.traité  des  feigneuries  ,  chapitre  t%  ,  n.  47..  Il  dit  que  »  les  cou- 
>>  tûmes  pe  eufent  pas  que  juftice  &  fief ,  mais  que  fief  &  juftice 
vi  n'qnt: rien  de  commun;  c  eft-à-dire  ,  que  lar  féodalité  ou fei- 
>>  gnenrië  ne  porte  nulle  ponféquenec  à  la  juftice  ,  la  juftice  ,qui 
>*  eft  la  plus  noble ,  ne  pouvant  être  attirée  par  la  direéfce  ;  & 
»  il  ne  s'enfuit  pas  que  celui  qui  eft  reconnu  pour  feigneur  ou 
»  cenfier*  ou  feoejaid'un  héritage ~  >  en  foit  pourtant  feigneur 
*>  haut-juftiçier.  Cartel  a  le  fief  qui  n'a  pas  la  juftice.  Mais  la 
*>  juftice  étant  plus  digne,  que  la?  dirçéte  ;  ifc  n'eft  point  inconvé- 
;»  nient  qu'elle  l'attire.  »  Et  il  cbxrcludjque»  fi  celui  qui  prétend  la 
direéle  d\in héritage ,  cefl>à-dire ,  la  féodalité  contre  le  jufticier 
du  territoire ,  ne  fait  apparoir  d'aucuns  titres  jufttÉcatifs  de  fon 
àvoiç&c  de  fe  pofTefTion»  le  haut-j^ftiderdc*t  l'emporter,  &  eft 
pré  fumé  le  feigneijr  féodal  ;  dç  forte  que  jamais  le  feigneur  féodal 
ji'eft  confond^  avec  le  ha w-juftj cier  i  pareeqoe:  le  féodal  n'eft 
jamais  préfumé  haut-jufticier;&  le  haut-jufticier,  au  contraire* 
eft  toujours  préfumé  féodal,  s'il  n'y  a  tiçres  6c  preuves  au  con- 
traire. Ainfi  ,  à  bien  prendre  l'article  ipp.  de  la  coutume  de 
.Senljsj.cn  fuppofant.qy'il  attribue  la  confiscation  criminelle  au  fev 
gneur  féodal ,  &  qu'il  déroge  à  l'article  97.  qui  dit  :  le  ba#uji#j~ 
fier  atonnoiffance  des  if  dues,  confifcœtipns  fytréjhts  trouvés en  fa  juftice  y& 
viennent  à  fon  profit }  cela  ne  peut  jamais  çtre  interprété  du  feigneu* 
/codai ,  quand  il  n  eft  pas  jufticier. 

. .  Ainfi ,  quoi  <ju'on  en  pififlè  dire  yl*  coutume  de  Senlis  fuit  , 
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«o  ce  point ,  le  droit  commun  de  la  France  >&:  attribue  la.  con- 
fiscation au  feigneur  haut-jufticier  ,  privativement  au  feigneur. 
{eodal ,  par.  forme  de  réunion  de  la .  feigneurie  privée:  vacante; 
à  la  publique  ;  pareeque,  fuivant  Loyfeau ,  traité  des  feigneuries  ,.• 
çhap.  x  2 ,  n.  8  ; ,  la  confifeation  fe  fait  par  la  réunion  de  la  fei- 
gneurie privée  a  la  publique,  Se  non  pas  a  laflirecre;  La  raifon  eft . 
qu'en  France  les  fiefs  &  cens  font  perpétuels  <5c  patrimoniaux  ; 
«que  les  biens  vacans.  font  attribués  à  .laiuftice.  '•.,',  .  :, 
.  Cette  dUfpoiitiohi  eflencore  fondée  fur  cfeux^  autres  motifs.  ;  Le? 

Ercmier.  cft  que  lédr.ditde  confifearion  eft  tellement  attaché  &  ,4n* 
érantàlahauce-5uftice,qu31  n'eu  accordé  aux  hàut-jufticiers  qu'à- 
caufe  des  charges  de  la  juftice  s  comme  de  faire  le  procès  au» 
criminel  sa  leurs,  frais/»  «te.faireiélever  les  enfaos  trouvés  >  dç 
faire  transférer  les  prisonniers /&  dégager  des  officiers  pour  -ren* 
dttlâjùûice.  •  .!  ! r  •••  .::,...:,•.  .  .  :  i  ." 
..•  Le  fécond  eft  que  1er  droit  de  confifeation  eft  .encore  inbén 
tant  à  la  juftice ,  comme,  hautê-juftice  ,  à  caufe  du  pouvoir  ,.eA 
:  yertu  du  droit  de  glaive  »  de  difpofer  de  la  vie  6e  de,  la  liberté  de* 
kommes.,&de  priver  légitimement  les  particuliers  de  lçur^ien» 
pour  les  tranfmettre  au  fuc;  ôccela eft  fi  vrai, que  .je  drojt  jçift 
moiennë  &  baffe  lufticcne  _fttffit,p*s*  poUravoir.  le.drojt  de  «conîif- 
cation,fur  lequel  le  moïen-jufticier  >  par  l'article  £7  de  la  çoth 
tume  de  Senlis  *  ne  prend  que  foixante  fois  parifis  d'amende ,  quand 
elle  eft.  prononcée  contre  un  de  fes  .jufticiabjes,,  &  .qu'il  a;  fais 
les  diligences  que  la  coutume  l'autorifeà  faire  contre  les coupa? 
feles;  pareeque. la  .puifTance  des  moïens  M:  tfes  pas-jufticiers  jeft 
trop  bornée.  Us  ne  peuvent  pas  ifnpoferi  de$i  peines  capitales  qui 
emportent  la  confifeation.  D'où  il  réfulteque  la  confifeation  eft 
un  foulagement ,  ua  fruit .ôç  un  attribut  de  la  jurifdiétion  ;  en-» 
fcrte  qu'il  ne  peut  y  avotrdei  çpnfifçwipn  que  dans  le  territoire 
d'une.hante-juftioe.  .    \\  •■'.,,  :.       ,;  f    *  t  1  1 

•  Un  autre  principe;  e'eft  que ,  iqugod  Iparmi  les  biens  confif-r 

3upa  il.lt  trouiïeiun.jSjçf ,  il  _rjie  fetowne  ,£a9/jH»feigpeuf  .féodal 
ont  il  relève  ;  mais  au  haut-jufticier ?  à  caufe  de  fajuftice.  D'a- 
près ces  principes-  v  rien  ne  pou  voit  être  plus  mai  tonde  que.  la 
prétention  de  M.  le  maréchal  d'3umfcres-  Son  procureur  fifeat 
tfétoit  mfc  en,  {toiTe/Ron  de  la  terre,  eï*  queftign.»  à  caufe.  du  crime, 
commis  par  le  fleur  Benoift.  C'étoit  donc  une  confifeation  crimi- 
nelle: mais  n*étant-,defôn  propre  ay-eû,  ,rqQe:fèigneur féodal ,  il  ne 
pouvojtpasconfifquer,  .  ■ ,  •„•  .':  i.  ...;,.,  » 
a  Onobjeétoit  4e.lap^tde..M.d,Hu/^e6,|iqu;ftjia  yé>jté,lprf, 
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que  ta  juftice  eft  féparée  du  fief ,  &  appartient  à  un  feignent 
particulier  ,  la  confiscation  du  fief  eft  attribuée  au  feigneur  de 
la  juftice  :  mais  quand  la  juftice  eft  annexée  au  fief ,  6cquelle  eft , 
par  conféquent,confifquée  avec  le  fief  yle  haut~jufticier  feigneur 
a  u  fief  étant  lui-même  le  confifcant  ,  la  confifcation  appartient  au 
feigneur  féodal  &  dominant  du  fief. 

•  Cette  prétendue  maxime  ne  peut  être  autorifée  que  fur  l'arti- 
cle 206 ,  de  la  coutume  de  Sens:  ,  dont  voici  les  termes  :  »  Si 
y>  l'homme  noble, ,  ou  non  noble ,  qui  a  un  fief ,  auquel  il  y  a 
s>  haute  ,  moyenne  de  baffe  juftice  ,  va  de  vie  à  trépas  »  fans 
»  hoirs  >  foit  de  (on  corps  ,ou  autres }  ou  eft  exécuté  par  juftice, 
»  ledit  fief  adviendra,  au  feigneur  féodal  ;  &  fi  audit  fief  n'y  a 
>>  haute- juftice $  maiseft  affis  à  la  juftice  d'autre,  ledit  fief  appar- 
9>  tiendra  audit  haut-juftiçier.  »  • 

Voilà  la  feule  autorité  apparente  que  M.  le  maréchal  cPHo- 
mkres  implorât  en  fa  faveur  ;  mais  »  i6.  la  terre  cr*£lineourt> 
dont  il  étoit  queftion  ,  n'eft  point  fituée  dans  la  coutume  de 
Sens  ,  elle  eft  dans  celle  de  Senlis  >  &  cette  difpoûtion  rqui  eft 
•nique  &  contraire  au  droit  commun ,  ne  doit  poux  sétcndrt 
d'une  coutume  à  Vautre. 

-  a°.  La  coutume  de  Ni  ver  bois,  art.  2,  titre  des  confifeations; 
eft  diamétralement  oppofée  à  la  coutume  de  Sens.  Voici  fes  ter* 
Mes  :  »  Et  fi  la  haute-jufttce  déchoie  confifquée  appartient  au 
»  criminel ,  k' confifcation  appartient  au  feigneur  du  reflbrt 
tf  immédiat.  »   ■ 

Cette  dif^ofkion  eft  entièrement  conforme  al'efprit  de  la  cou» 
tume  de  Sentis  y  qui  attribue  la  confifcation  au  feigneur  haut* 
jufticier  ,  &  non  point  au  feigneur  féodal.  Quelle  eft  »  finvaut 
Coquille  ,1a  raifort  de  la  difpoûtion  de  la  coutume  de  Ni  vernots? 
G'eft  que  4a  confifcation  eft  un  fruit  de  la  haute- juftice  ,  &c  que 
le.  feigneur  fùpérieur  ,  par  refTort  ,  eft  feigneur  juftickr  de  ton 
inférieur  ;  qu'il  a  droit  de  le  corriger  4  non-feulement  en  cas  d'ap- 
pel ,  pour  réformer  la  feavenct  de  Tes  juges  ;  mais  affifi  en  £1 
perfonne. 

On  objectait  qu'à  eft  vrai  que  ces  deux  coutumesibnt  contraires 
l'une  à  l'autre  :  mais  que  celle  de  Sens  étant  la  plus  voifine  du  lieu 
èuifaifbit  la  matière  de  la cotisation,  c'écoit  celle  qu'il  falloit 
iuivre.  ;  ' 

Cette  proximité  rteJfidtrrki,i  dans  l'efpéce  en  queftion.  Quand 
les  auteurs  difent  qu'il  faut  fuivre  la  coutume  la  plus  proche  » 
cela  fe  dok  ^euteodre  de  la  plus  voifine  du  lieu  relativement  à 
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toutes  les  autres  coutumes  en  général  *  mais  no»  pas  à  deux  cou- 
tumes qui  le  trouvent  l'une  &  l'autre  fort  éloignées  jparecqu'on 
fuppofeque ,  quand  de  deux  coutumes  limitrophes  ,  l'une  con- 
tient une  difpofition ,  far  laquelle  1  autre  garde  un  profond  filence, 
celle  qui  a  parlé  a  mis  au  pur  le  droit  commun  de  la  province* 
dans  laquelle  fe  trouvent  ces  deux  coutumes  :  mais  quand  deux  . 
coy tûmes ,  contraires  dans  unecftpolkion  ,  fe  trouvent  fort  éloi* 
gnées  d'une  autre  qui  ne  dit  rien  iiîr  la  même  matière  ;  il  n *y  a' 
pas  plus  dçraifon  de  fuivre  celle  qui  eft  la  moins  éloignée  ,  que 
celle  qui  Peft  le  plus  ;  pareeque  ni  Tune  ni  Pautre^he  forme 
le  droit  du  pais  où  eft  celle  qui  garde  le  filence.  Or  les  cou- 
tumes de  Sens  &  de  Nivernois  font  toutes  les  deux  fort  éloi- 
gnées delà  coutumedcSenlis,  &;  quoique  celle  de  Nivernois  (oit 
plus  loin  quecojkdeSens ,  cette  aiftancene  doit  point  déterminer 
a  fuivre  plutôt  cfile  de  Sens. 
Au  contraire  ,  c  eft  à  celle  de  Nivernois  qu'on  doit  s'attacher 

Sréférabjement  à  l'autre;  pareeque  l'article  206.  de  la  coutume 
e  -Sens  eft  une  exception  dérogatoire  au  droit*  commun.  C'efl: 
une  difpoûtioh  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  Pétenduede  fori 
reflbrt ,  pareeque  la  coutume  qui  déroge  au  droit  commun  .ef| 
femblable  au  juge ,  qui  n'a  plus  de  pouvoir  hors  de  fon  terri- 
toire ;.&  la  coutume  de  Nivernois  étant  conforme  au  droit  com- 
mun y  fa  (fifpofition  doit  être  fuivie  comme  une  difpofition  gé* 
jufrale.     ^         # 

Il  eft  confiant  que  ,par  Particle  çy  delà  coutume  de  Senlis* 
la  confifeation  criminelle  eft  attribuée  purement  &(implement  au 
haut-jufticier.  Le  Seigneur  féodal  en  eft>  par  confëquçnt*  exclus  * 
&  n'y  a  gas  plus  de  droit  qu'un  feigneurcenfier^^ou  autre  étraa-; 
ger  ;  pareequil  faut  nécefîairement  avoir  juftice  >  pour  avoir  droit 
de  confifeation  criminelle.  Or  ,quaûdla  cônlîfcatioA  arriva  pour 
le  délit  du  haut^jufticier  lui-même  ,  &  ia  juftiçe  étant  confif- 
quée  avec  la  terre  à  laquelle  elle  eft  annexée  ^  qui  du  (Impie 
(eigneur  féodal  *  ou  duleigneurdu  re(ïbrt  a  Je  plus  de  droit  luç 
la-juflice  ?  Lefeigneur  du  reiïbrt  n'eft-ii  pas  le  haut-jufticier  fupé* 
rieur  delajuftice  confifquée  *  &  ne  peut-on  pas  dire  même  qu'il 
éft  feigneur  haut-jufticier  de  cette  même  juftice  ?  H  a  droit  ,  en 
cas  d'appel,  quoiqu'il  ne  foitqiue  juge  feigneurial ,  de  faire  exé- 
cuter tes  jugemens  dans  tout  le  tçrrifoire  cte^  la  juftice  confifquée, 
Il  aie  pouvoir  d'en  réformer  les jugemens  >& .d'y  faire  tenir  fes 
aflifes  i  &fi  ce  juge  de  reflbrt  eft  un  juge  roui  ,  il  fait  exécuter 
iesjugçmpQs^tanf  ceup  qu'il  a  xeqdps  fiyr  les  »pj>els  ,<iue  sejià 
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qu'il' à  prononcés  en  préftiîer  reflbrt ,  pour  les  ca£  rëïaûx ,  dans' 
rétendue  de  la  juftiçe  confifquée  :  au  lieu  que  le  feigneur  féodal' 
n'y  peut  prétendre  aucun  droit ,  ni  aucune  autorité.  Il  ri'y  a 
aucune  puiflance  publique.  En  un  mot  ,  ily  eft  comme  un 
étranger.    ;   .  '    v  \      /'.'"-'  ' 

:  Ces  principes  for^t  fondés  fu^Ja  raïfon,&  furie  bon  fens*  Les 
coutumes  qui  les  brîtf  fuivis  ont  .donc  fuivi  le  droit  commun  ,v 
&  cdles  qui  les  ont  rejettes  y  ont  dérogé.  Or  le  Roi  étant  le 
feigneur  <fyi  reflbrt  flè/ht  raftice  confifquée  d'Elincburt  ,  &  en 
cette  qualité,  aïant  la  puiflance  publiquefur  le  territoire  de  cette  ' 
terre,  la  confiscation  hii  en  appartient  privâtivèment  au  feigneur 
dominant  du  fief.  '  ,  '"'.'.'" 

On  objc&oit ,  de  la  part  dû  feigneur  de  fief ,  aue  c'eft  un  prin- 
cipe certain  que  les  conhfcations  appartiennent  aWeîgnéurdu  ter* 
ritoire  où  lçs  biens  du  condamné  lbnt  fitués.Orles  feigneurçde 
fief  font  feigneurs  du  territoire  ,  &  quand  nos  commentateurs, 
fui-  l'article  183'  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  porte  que  qui 
confilquè  le  côrp?,confifque  les  biens  ,  ont  établi  que  le  droit  de* 
Confifcation  appartient  au  feigneur  du  territoire,  ils  n'ont  point' 
examiné  le  droit  de  juftice  j  mais  feulement  la  puiflance  féodale 
fur  le  territoire.  - 

"  Pour  répondre  à  cette  objeélion ,  &  prouver  que  ,  quand  les 
auteurs  parlent  ~  du  feigneur  du  territoire  ,  ils  entendent  toujours 
parlerdu  feigneur  haijt^jufticier ,  8c  non  du  féodal  ,  il  faut  cher-* 
£heir  Tétimôlogie  du  mot  territoire.  >■.*•-,• 

Il  eft  vrai  que  ,  fuivant  les  loix  Romaines, on  entendoit ,  par 
territoire,  une  certaine  étendue  de  campagne,  qui  confinoit  à 
chaque  ville.  Territorium  eft  univerjîtas  agrorum  intrà  fin*  cujufytle 
cîvitatïs.  I.  219*  jf.'.S.jf.  delvérbor.jïgriïfic.M%is'  ce*  mot  dérive  de 
terrendo.  Territorium  ab  to,  dïtîumàûdd  toagiftratùs.  jus  ib}  tèrrendi  ba- 
ient, ibid.  Sidulûs  Flacfcuseft aufïi de  tette opinion,  dans  fon livre 
de  condit.  agn  oh  il  dit  :  viâtor es  terras  omnes >è  quibus  viSios  ejecerunt 
fublici  atque  univerf aliter  3  territorium  dixire  ,  in  quibus  juris  dictndî 
jus  ejfet.  Et  dans  1  indice  des  droits  roïauxde  Ragueau  ,  lètt,  T; 
le  territoire  eft.  diftriftus  jurifdi&ionit  y  vel  imferii.  Et  il  eft  fi  vrai , 
jque  quand  Dumoulin  parle  du  feigneur  du  territoire ,  ïl  entend 
le  haut-jufticier  ,._&  non  point  le  féodal  ,  que  fur  l'article  1 6$ 
de  la  coutuipe  de  Paris,  qui  porte  que  le  haut-pftitfcr  peut 
occuper ,  faifir  &  mettre  en  fa  main  lès  héritages  vaçâns  aans 
fa^jdftice ,  1}  dit  formellement,  Jfc  non  ad  Regem,fed  ad  dominum 
tertitorii-lâci'fpetfatconiffi  :  il  cite  beaucoup  d'auto* 
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*ités..Gr  feitexte  deJà'comurçie  rié;  pàrJaot;Çugtfh$  feigne^ 
haut-yufikicf ,  il  eft;fcnsxà^  Da^nojuljfo 

du  feigneur  du  territoire  ,  doit  s'appliquer,  au  hàuorjufticiejr, .  -;j 
-■  H  fautdon^rêgarder  comme  une  chofc  confiante  >  que  le  :  mot? 
tcxkitoirc  fîgnifie.propj'emeiu: ,  &  rdâois  le  fèqs  que  lui  dpqnentj 
tpus  les  auteurs,l'ei>cJaye  delà  juftice^u  tkl^fek^ey  rie  publiée  ; 
&  c'eft  £a  plu^fortejfignificatidh  ,dit  Boyfeau  w d^ri&fon  traita  <fe%  % 
fsrigneurfcs  >  >ch*-_i  z  yn<  4- 7 Aufli*  eftrii  conformé  à>  nôtre  ufoge  * 
que^cû  fehaut*  jùfticidr^ui. prend  i»qi»Jitéde#ÎMeurdrujieu^à] 
Pexclufion  du  feigheur  féodal  ,:à<»ufede  la  puiJTanpe  publique» 
&  durcxmmahdomeht  qu'il  a  diiis,  k;  tfcri;ityîrçf;     ,  ,. 

:  Oh  objoftoit  énfliijcç^  jdçla.parjtriçiMi  temarfehal 4'ïfasûe- 
«s  v  fpic'qu^dce^oibœ^  . 

ftà'  ea^fuàjie:lcQr^ic9ffifqui^:k$  toiti*  :i<>ï\  jya;;p^  prétendu^ 
gardef  rapôôfi^  jèotom»  B*  te  4e  JaJuûicçJEfc 

Pon  appuïoitîcette  t)bje<5i6hf»r  deux  raifofas<v ■-  '    ■  r  .  * .,. 

La  première.,  que ilesbieûs  du  coridaoïQié  n'appartiennent  poinff 
au  feigjnëun  de  hiffiif^vA  qiii  f  iuiifc  &ifc{ft>p  r|>rpçè^  t;  <8ç  jqy'akîii 
Ton  ne  peut?  (pi*  flb*,rfî«^^^arccl|*ie  1%  Juftifi^  j^^ïg.  foi^ 
pouvoir  à  là  punition  ^i*^up»Wo*  il;  ^îHe  q»'çUfi  pr^fttft:dç  ka> 
biens  ,  comme  paT^tirfe^clpéce^cte  r-éçôwfpçiîfç  du  droit  dtf 

glaive.  :X»\.»   :..;Ui,t>.  X*)    -«...V..:^    Ci     ::.;-'  *  *  > 

,  La  féconde  raifon  efï  que1,  comme,  lest  justices  foiit  bprnéës  datf$ 
uncertainjroffort^il  Dtymu'tifogirajksi)te  qui 

feront  confifcjocsxulkdfi  iéiooçfifbiRié'i  ï>u  iesttéririeirs  âutfQWrife, 
raifon<de  vxxilok^œnibrYar  tans  les  oiensf  fitiiéshorj.  dç  ^è  reiTftifc 
•  Il  eli  vrai  que  fa^conèftation-ae  fuit -pqts  U  jpfticç  ovi  ^iç* 
été-  Prononcée  *  comme  l'amende ;  maiselle  fuit  le  territoire oùr 
les  oiens  font  finies  $  fenforte  que  i  celui  qui  hit  le  procèaçft . 
fouirent' celui  qui  prend  le  moins  dans  l*f  jconfifcàt^n,;  pareg-t 
qui!  arrive  fouventqueltf  iiéu;t*4  le/toupabkr  çft  pfi$  *  jug£ 
<8c  exécuté  ,nyeft  pas  celui  où  fos  bi^njrfont  fitués,:;.«oais  cettQ 
nifonne  fuffitpàs  pourdétnrirejuùe  taaxinie  établie  partons le# 
bons  auteurs.  ;     r 

-  ;  Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  dans  nos  principes ,  eft  qu'il  n'y  a 
tfue  le  Roi  3c  les  haut- juûicicrs  qui  aient  droit  de  fifç  ,  dans  le 
Tt&himc.  Nos  auteurs  appellent  4e  £fc  *  boùtft pUbHqut  f  qui ,  Jfc 
Rome  y  n  appartenoit  qu'à  Teihpereur  J  parççqu'H  étpjt  le  fcul  qui 
eût  la  feignéurie  publique,  cfeft-fHttre:,,  la  propriété  de  la  juk 
tice  dans  tous  les  pais,  terres  ôc,feignèuri*s  de  fon  obéiflance? 
«xiai*  en  France  p\  cette  feigitffurie  ^publique  aiant  é%é  communi- 
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quéc  aux  particuliers  i  4e  fifc  ,<jui  çn  dépend ,  leur  a  paj-eHk- 
ment  été  attribué  rparceque  lc££ccani(i lie ^  à  propceaKac  parier, 
dans  la  perception  de  tous  les  émolù  mens  provenant  de  la  juf. 
tice  ;  enforte  que  jamais  le  fifc  ntft  fans  jufticS  »  &  la  juf. 
tice  ,  tant  roïale  ,  que  fcigneuriaie  ,  n'eft  jamais  fims  le  file» 
<  Ce  principe  pofé  r  nous  reconitoiffons  trois  fortes  de  biens  * 
que  Ton  appelle  au  palais  biens-  mcaux .;  (ça  voir  *lds  confifea- 
tions  y  les  déskéreflees  y&c  k&  bten^  vacans.  Ces  trois  fortes  de 
biens  ,  fait  ^néablès,  (bit  immeubles  ,torabentdâmJcfife  de  celui 
qui  a  jufticc  dans  te  territoire  où  ils  font  finies. 

Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  dés  biens  vacans  immeubles  ,  les  &i» 
gafeur^de  fief  ses  ont  iong-ierns  o*n*eftés<,i&  ks  ont  gagnés  en 
que!q«eà  coutumes  >  comme  en  Normandie  £t  en  Bretagne*  fous 

fpétéxte  de  réunir  U  feJgacurie  utile  ,  quand  elle  eft  vacante  , 
la difeéfce  y  <omme  iufuf ruit  à  la  propriété ,  plûiôtque  la  pri- 
vée à  la  publique*  Par-tout  ailleurs  les  feigneurs  haut-jufticiers 
l'ont  obtenue ,  comme  une  réootnpenfe  des  frais  de  leur  juftice. 
Mais  à  l'égard  de  la  confiscation  ,  les  fefeneuri  de  fief  ne  l'ont 
jamais  prétendue  ,fi  ce  nteft  *n  Norw^ncfe  ;  où  ils:  Pont  encore 
obtenue.  Ik  ont  compris ,  pat-tout  ailleurs ,  jqué  laconfifeation  eflr 
le  premier  fmk  de  la  j^ifduftkm.G^  eft  mulflas 

&  confifeationes  bonorum  ejfe  fru&us  &  reditus  jurifàiftionis  *  dit 
Dumoulin  %  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  , 
art.  1  y  glôf.  r  ,iftUftl.  6%.  Et  quoique  anrrivc  foulent que  cebuw 
<fam  ik'^uftice  duquel  fe  fait  leipfocèà  A»èaupablôri^profi&e.ld 
rtoirte  dans  la  confifcation  ,  cela  n'empêche  pas  ocelle  ne  Toit 
lin  ft^uit  de  la  juftice;  parceewe  ces  mea  ^fruiix:^'UJufiicf  f  ne 
**entendent  pas  feulement  à  l'égard  dé  la  juûice  en  hqirclle  le 
coupable  eft  condamné  j  mais  de  toutes  les  §ùAïces ,  dans  le  ter- 
ritoire defqueiles  les  biens  conftfqués  font  ûtues  ;  parccquechaqoe 
juftice  eft  jbornée  dans  l'enclave  dé  fbn  territoire  ,  &  que  Fuac 
fie  peut  entreprendre  fur  l'autre  :  maifc  enfin  on  ferai  toujours 
foccé^ie  convenir  d'un  principe  certain  *  qui  eft  que  la  confifea- 
tion  de  biens  ne  fe  fait  jamais  qu  après  la  confifeation  de  corps  * 
qui  emporte  mort  civile  ou  naturelle.  Or  confisquer  le  corps 
eft  un  cas  de  haute-juftice.  La  confifcation  de  biens  étant  ueft 
fuite  de  la  confifeation  de  corps  >  il  s'enfuit  que  c'eft  un  fhiit 
de  la  )uftice  r  êc  non  pas  des  grandes  terres.  Or  *  fila  confifeation 
eft  un  fruit  de  la  juftice  >  les  ièigneurs  féodaux ,  qui  n'ont  poiiit  d» 
fifc ,  ny  peuvent  rien  prétendre, 
On^^^b^dWitcncore^dcla.part^dufeigneur  féodal*  que  dans  U 
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smctut  &  dans  l'ôrigioe  des  fiefs  &  des  juftices  des  fqgneursjes 
jultices  ne  fiant  a«t?e  chofe  que des  dépendances  des  fie®  ;  enfoçtp 
-  que  tout  çf  qui  eïl  regardé  aojour&huifoirime  un  drqitde  la  juft» 
tke  ,  eft,  dans fôn^rkiric,undroitac! fief. 
•  Mais  »  cette  propouuonn'eftpa&vraie ';&^  quand  elle  le  fe- 
jroiï.ellea'eflpfas  concluante.  V::  :     :;  . 

-  0n,  fçato  qu^u  France  «pus  jSjrônnqif&ns  trois  fortes ,  de 
juûiçes  ,  la  l^uflç ,  )a  moyenne.  $ç &  fôfîer  Quelques auteur*  ei^ 
ppt.  voulu, adrr>e^rç;unç  quatrième* quj  eft.la  juiUce  foncières 
mais  leur  opinion,  fuivant  Loyfeau  ,  a  ét^. réprouvée,  Ilsprér 
rendoierit  que  tout  fief  aïant  vaîFayx  &  cenfives  emportoit ,  dé 
ft nature  »  droit  dc^juHicc  jCUr  jfcsjvaflàux^  cen$ers,quiefldeV 
prndoienr,  Phifiews  coutumes  l'ont  rejettée ,  comme  Mcaux ,  ya*. 
Joi*  v  Xainrooge  » Saint  r  Paul ,  4c  Pari?  „  dans  fe ,  a^icfesfeçrets 
rapportés  pat  Satofuet,  Q^otirs  coutumes  en  ont  favt  dtéâfv* 
ment  un  quatrième  degré  au,  defTousde  la  balle  juftice  »  comme 
Sens  &  Auxerre*  d*au«res»  «nfjn  ,  la  çonrondpot  avec  la  baifè 
juftke.»c:oinmeks  oojitumesd'Apjo»*  fc  Jo^ajae  \~4p Jfà4**ÇÇ 

deLodunOJS.  |  r  .^  .';<    h  ^ ■;.•/',?-  '   -;  f.,  1    ,-/;       -;.•    •  ..    r 

M*h  %  quoiqu'il  en  loi;  j,çcftC|  iuftice  fqnciére.n'4voit  Jieu ,  dans 
(on  origine ,  que  pourf  raifon  fles  droits  du  ievgneur-,  comme 
il  fil  dit  expigifémeiM  .&  &  coutume  du  GrancWPerche  t  ttt;  i , 
art.  24,  &en  celle  de  Salle ,  tit.  1 2  ,art.  1,  Bquteiller, ,  au  titre 
du  droit  d*  paf-jj*ftiw:ier>  $e#p*ime  ainû:  ;»r/i  Cçachéz,  que  le 
»  juiticjec  *  «lui  tient  en  balfcjuftice  „  ù  eft  d'avoir,  tant  feulement 
Pfuftjce fde  fe.  feire  r^e*.de.  Je*  *«£«$.  »  Epù  U  féCulie  une 
cooi^quence  bien  rçiTiarqiiabk , dit lx>y feau ,  chap.  xo,  desfei- 
gneuries9n.  £2.  *  qui  eft  que  les  concefllons  &itesàunfeteneûr 
a»  de  fief  fur  fes  cenfiërs  &  vaflàux  feulement ,  comme  il  y  en 
»*  phàâ  de; cette  forte  £  qued^au/re*  r  n'emportent  proppremént 
»  que  «jetteju&cie  fàap\£tç.;M  jqflice  n'étant  concédée. indérutif 
*>  ment,  en  limiv«»^  ^yrwwç  î  mais  feulemervtfwr  les.cén» 
?»  fer* ^f  vaHaM,  qui  eft  ào!ire.rcn  tant  qu'ils  font  pou*(uivi$ 
»  comme  fek ,  6c  non  quand  ils  {ont  appelles  en  autre  qua- 
*>  Uté-  *>  Voil^  KjwftKce^u'o»  -a,  <ctw  quj  dépende^  originaires 
mentdu  ieffcruppo/4-q4fl^latfoit,  véritable»  quoique  Loyfeau, 
£e  ejuKotité  di'aufreufs  tfeft-cjttiyieniVBot  r^oint,  4jnu  >  <*«*  pré- 
tendue joitice.  fçn«iére  fl^H  pas  une.  fei^neurpe  publk|ue  j  c'ell 
«ne  ûmple  lèigneuf  ie  :priv^e  *  &  dont  les  ac^es  ne  (ont  pas  desaétes 
de  iuitice  qui  fe  raflent  avec,  connoiffance  de  caufe  :  raaisce  font 
de  Uraplcs  «^pWi$% domi^jau^i .çeft-ràKiiè )f*#jm /fw»^»  «i«l 
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%îrf/^Et'6?èft-  dc'cète" for#dô  jaftfce ïbifcetéré  dœfc  *&r1è©tf* 
%'6Mhvdàns  fa'préfacé'i.'  lar 'UVttin&&*idft'4ft >iy 3«mafe-uri 
^ùït^è'cette' jûftice  fd|&l£;:4toWp^'3tft& fepdftfttttM'tffc 
baffç-jpftice  ;  mais  de  iahai^^lifHêé^qù^â'fôrïèAiîlav^certïUtt 
*&  entier.  Aihfi  ♦  rùppofé ''rafêm^-qué  la ;  maj&ae-KLpboctée'é'rf  fa- 
veur des  feigneurs  <Je  fief  fût  véri&blé'  -^taûé  tes"' ju(fâcè*,foftt 
^ès  &tendancÇs;'<fe>J5efsi(^  îtiè  ^ur^ftî  téWt-ai  pN^/Js'èn- 
*ën\dréte  de là  jtifHçe  tacïêré$  «Khbtf  ^s^elâfteiûte^ftic&^eiè 

"droîfde corififcatiôn.-  -  -  •  !-(' ■'•  "■;  '••'•  '- '■'/''[  :.fr  ''  -  '  •-■■••*•'  i 
'->'  Sutfptèfom  néanmoins què'>  dès Portgifie:  deslfiefcy  ou  lorsqu'il* 
7%~êWJ  rendue  heVàfctàirels  jvla"nâuie^utti<le-y  aitété  annexée» 
<ttmipe'î*  JuiKcëf^ans'fa  fottrëe  ftfîmïdvê ( *e  procède,  que  de 
ftitifôttfê'îbè  nomtftë  V  ik  FaW  ^e  ité  Drbvkfcne  d W  cohceffioii 
tieïéufjteït.i  îiickë ^û-eicprèflc/ Gdft  ^eittp&heiotf  pas  que  la 
Juftice  &  le  fie£  ne  fuffent  deu*  chôfcà  dilîmclfcs  /enfortequircS 
«ràtappaïtienc'àla  haute-jûfticéy  dé  qui-  en  forme  les  dépendantes 
Se -fcs'*ruift> f  îfà'rïiih tfé/ctamhiuifUvtkFlesiftuiK <k  fief.  EvttSèt 
'  Loyfeau .  en  fpn  traité  des  feigneuries  >  chap.  4 ,  n*  32  ,  en  par* 
îàhÊ dcTtffiotf  af&Çféé d^-lafitttBôe ;id«t'que!»>è?eft' bien  une 
Vvïâte  <uh?ofi  d«  deuk  eh'fenïble'r«n^ûn-.feui  corps  «riitie  de 
V  (eïgneurlë  'jniai^que^ànmdtestefe  de**  partie*  fedenneitt  à 
^:tart;leùr,divè>fënàtuW.<>>  :  -j:*  «  *\-''  •'>  '■>     ■  >  J--'  <•• 

H'huï-  C&nmé  uÀvdrdit  tié  Wfee!  *  îef!  dans  fon  îoiflgiatf  à»  aroit 

'    tftHfiéf  ?  car  ta  cohflfrâtio^tfminèllc/,  ^(m  efttfâ  d*bftîde*ju(!u«e> 

"&'noh.ya*uh  drOk  de  fiefi  rie  peut  jamaisêtre  pdrçueiy  fuvvane 

'd'Argefttréy  que  vijurifdi&i6msverfé'fùtHptéi\  Hon'feudalit  -btittRai 

5;  'ïleWoflçéricb^dëi^  tins 

Timkttat^dh^dûfief rptffquëy  fi  fcék;étOitV,diès îè "moment  «q'ott 
^rouvéroit  Ta  féodalité ,  on4  prbuvérôit ;fen  même /i^s  la 'justice* 
'Ce  dùi'  eft  totalement  contraire*  au  fentimènt  d£'t6Us  leè^urtefcrsî 
"  "Eïfic  'îiïhit- chrhr/t'ùne  habit  proprktas-  feudi  éùnï  praprietatb  iarifBi&ioL 
ïiis\&U;çHcèJfb\fitàdot-  fyn\ctffitur.  data  Jiïrifdikio> ,  quia  •eft'qùalltai 
xfr'trinftbâ  tâtâèhslfetâûVciii Baldév  furk'îbi'  i  J  iùdj'iéaiidrtivil 
^)nirà.:1Et  :là  difpo'fitidh  :te'X~tiifelte*dé;  ^ufieùrs  de  nbs^otifliafcsi 
iloihmé;Tour's ',  Bloîs  ,  Bérrf  ?,~'Bourbohnoi£  y*  Auvergne  ,  b 
Marche  &  quantité  d'autres  ,■  s'oppofe  a  cettje:  prétendue  maximet 
Jïllès'pôrtéht -que  le  ^ef  &lâ  juftioe  n'oht  rien-de  commun' en^ 
jfitol^^^te^èà^  'dié^R)ft«Buy^^^u'-  la'-«Hi«4mc  «de.Bfcois  i 
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ftrt.  6$.  jurifdiâtio  eft  quadam  accidentalis  qualitas  ,  qua  feudo' adeffe  9 
&  à  feudo  abejfe  poteft.  Ainfi  il  eft  abfurdede  vouloir  établir,  com- 
me un  principe  ,  que  la  juftice  eft  une  émanation  du  fief;  à 
moins  que  ce  ne  foit  la  juftice  foncière ,  dont  il  vient  d'être  fait 
mention ,  &  qui  ne  peut  avoir  le  droit  de  confifeation. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  réfulte  qu'il  eft  faux  que 
les  feigneurs  féodaux  foient  capables  de  recevoir  Se  appréhender 
les  confifeations  criminelles  ;  que  cela  n'eft  prouvé  par  aucune 
autorité  apparente ,  &  doit  être  regardé  comme  un  véritable 
paradoxe  ;  puifque  le  droit  de  fife ,  qui  eft  la  bourfe  de  la  juftice, 
ne  peut  jamais  appartenir  à  un  feigneur  féodal,  qui  n'a  point 
de  juftice. 

Lelccond  titre ,  auquel  M.  le  maréchal  d'Humieres  prétendoit 
s'attabuer  la  confifeation  de  la  terre  d'Elincourt ,  étoit  celui  de 
feigneur  féodal  de  la  juftice  dElincourt.  Il  étoit  conftamment 
feigneur  féodal  de  la  terre  ,  d'où  il  concluoit  qu'il  étoit  aufli 
feigneur  féodal  de  la  juftice  ,  qui  fait  partie  de  la  terre. 

Cette  propofition  répugne  au  droit  commun ,  puifqu'en  France 
il  n'y  a  aucune  jurifdiéfcion  qui  ne  relève  du  Roi.  C'pft  un  prin- 
cipe incontestable ,  fuivartt  Chopin ,  dans  fon  traité  du  dorfiaine, 
rit.  20 ,  n.  2. 

La  coutume  de  Bîois,  art.  65 ,  porte  que  fief  &  juftice  n'ont 
rien  de  cotomun  enfemble.  Pontanus,  expliquant  cet  article ,  dit  que 
tous  nos  auteurs  l'entendent  en  deux  manières  j  la  première  que 
celui  qui  a  le  fief  n'a  pas  la  juftice  :  Eo  qudd  nibil  commune  babeat 
froprietas  jeudi  cum  proprietate  jurifdi&ionis  :  &  ita  bodiè  9  fi  repériez 
fur  jurifdiâtio  annexa  feudo ,  non  ifiud  ex  naturâ  feudi  effe  cenfebimus9 
nec  ut  pars  feudi  iUa  babebitur  ,  fed  ut  qualitas  quadam  accedens  qu* 
ineft  territorio. 

La  féconde  manière  dont  cet  article  eft  entendu ,  dit  Ponta- 
nus ,  eft  que ,  fi  un  vaflal  a  une  juftice  dans  fon  château ,  ou  dans 
foft  territoire  féodal ,  il  ne  fera  pas  cërifé  tenir  cette  juftice  du 
feigneur,  comme  le  château  &  le  territoire  du  fief  auquel  la 
jurifdié^ion  eft  inhérente.  S ecundus  item  intelle ^us  perœquè  eftnotatu 
dignus atque  primus.Si  quidem  vajfallus  in caftro9vel  territorio feudali 
jurifdiSiionem  babeat ,  non  pofteà  cenfetur  jurifdiSlionem  fuam  h  patrono 
fuo  9  ut  domino  feudi  tenere  ^ficut  caftftini ,  vel  territorium  ipfum  cui 
inbaret  jurifdiSiio.  Et  ita  foient- hune  fi.  intrBigere  praSHci  noftri.    * 

Un  autre  auteur  aufli  digne  de  foi  eft  Dumoulin.  Il  dit,  fur 
l'article  1  de  la  coutume  de  Paris ,  glof. <f  ,  n.  44,  que ,  quoique 
le  territoire  féodal  foit  mouvant  d'un  feigneur ,  ce  neft  pasunç 
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conféquence  que  la  juftice  foitx  mouvante  Se  relève  du  même 
feigneur  ;  pareeque  la  jurifdiéfcion  eft  une  certaine  qualité  répa- 
rable du  territoire ,  enlorte  que  la  jurifdi&ion  peut  être  fans  ter- 
ritoire ,  &  le  territoire  peut  être  fans  jurifdi&ion.  Et  fie ,  ajoute*  . 
t-il ,  licet  addita  feudo  ,  tamen  augmentum  dicitur  extrinfecum ,  imd 
omninà  alterius  naiuraà*  qualitatis.  Et  au  nombre  46. Plus  dico  ,quod 
in  dubio  jurifdiâiio  non  prafumitur  ejfe  feudalis  >  nec  de  pertinentiis  caftri  , 
in  quantum  eft  feudum  ;  &  fie  dominas  feudalis  y  excepto  Rege  ,  non  ha* 
bet  intentionem  fundatam  in  jurifdittione  jeudi  ,  ut  feudalis  fit  ,&  à  fi 
moveatur  5  nifi  probet. 

l*a  raifon  de  cette  décifion  fe  tire  du  droit  commun.  La  juflice 
eft  un  droit  purement  roïal  ,  Se  qui  appartient  à  la  fouveraineté  : 
ainfi  toutes  les  juftices  font  autant  de  raïons  qui  proviennent  de 
la  juftice  univerfclle,  laquelle  réfide  en  la  perfonne  du  fouverain. 
Omne  imperium  omntfque  poteftas  ad  eum  tranjlata  eft. 

La  plupart  de  nos  auteurs  tiennent  que  le  Roi  feul  ,  fuivant  le 
droit  commun  ,  a  de  droit  toute  juftice ,  haute  ,  moïenne  8ç 
bafle  ,  par-tout  fon  roïaume.  In  eo  ,  tanquam  principe  fummo ,  omne  s 
tbefauri  dignitatum  teconditi  funt  5  &  ab  eo  9  velut  à  fonte  ,  omnesjurif* 
diSliones  procedunt 9  ficut  omnia  flumina- 9  pet  meatus  terra  y  fiuunt  à 
mari  3  &  ad  mare  refluunt 9  dit  Azo ,  in  fumm.  dejurifdiSf.  omn.  fudé 
Ainfi  la  préfamption,  pour  la  mouvance  ,  eft  toujours  en  faveur 
des  droits  du  Roi ,  fur-tout  quand  il  eft  en  pofleflion  du  refTort* 

D'ailleurs  la  juftice  ,  qui  n'eft  que  de  pure  conceflion  des 
Rois, eft  accordée  à  la  perfonne,  ou  au  territoire  :  ou  ,  pour 
mieux  dire  ,  la  juftice  s'accorde  au  territoire  ,  en  faveur  ae  la 
perfonne  :  c'eft  pourquoi  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  preuves 
tien  claires  quelle  eft  accordée  au  territoire ,  elle  eft  cenfée  accor- 
dée à  la  perfonne.  In  dubio  jurifdiâiio  cenfetur  concejfa  perfona  9  non 
territorio.  Or  ,  comme  la  juftice  d'Eli'ncourt  reffortit  à  une  jus- 
tice roïale,  il  eft  à  préfumer  qu'elle  a  été  accordée  à  un  feigneur 
d'Elinçourt  ,  depuis  que  cette  terre  a  été  démembrée  de  celle  de 
Coudun.  Enforte  que,  quoique  M.  le;  maréchal d'Humiéres foit 
le  feigneur  ieodal  de  la  terre  ,  il  ne  peut  être  préfumé  feigneur 
féodal  de  la  juftice^  s'il  nçk  juftifie  par  aétes  &  titres  autentiques* 
$ç  en  bonne  forme. 

Or  il  eft  impoflible  qijç  le  feigneip:  de  Coudun  fait  le  feigneur 
féodal  de  la  juftice  d'Elincourt.  Cette  proposition  eft  très-facile 
à  établir.  Un  îeigflçur  de  fief  ne  peut  être  feigneur  féodal  de  la 
juftice  du  fief  lervant  ,  qu'elle  n  ait  fait  autrefois  partie  de  la 
juftice  du  fief  doawnan*  ^  &  qu'elle  n'en  ait.  été  démembrée.  Ot 
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cela  ne  peut  partais  fe  faire  légitimement  ;*  pateéqu'ert*  France  > 
d'une  juftice  on  ne  peut  pas  en  faire  deux-  Brodeau  ,  fur  l'article 
y  i  de  la  coutume  de  Paris  ,  dit  qu'il  en  a  vu  plus  de  vingt  ar- 
rêts. Non  eft  admittenda  multiplieatio  tribunaliiim  ,  dit  Dumoulin  ; 
&  la  raifon  qu'en  rend  Loyfcau  ,  dans  fon  traité  de  l'abus  des 
juftices  de  village  *  eft  que  l'on  ne  peut,  en  France ,  démembrer 
une  juftice  ,  fans  la  permiflîon  du  Roi ,  qui  Ta  concédée  une 
fois ,  pour  être  exercée  toute  entière  ,  dans  un  feul  fiége  ,  fur  tout 
un  territoire  ;  auquel  cas  ,  jurifdiftio  non  cobaret  agris  privatis  9 
fed  untverfo  territorio.  On  peut  bien  concéder  une  portion  de  fon 
fief  en  arriére-fief,  continue  Loyfeau  :  mais  on  ne  peut  pas  éri- 
ger une  arriére- juftice ,  par  deux  raifons.  La  première  eft  qu'il 
n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  créer  une  juftice  ,  &  donner  à  un 
particulier  la  propriété  du  commandement ,  &c  le  pouvoir  perpé- 
tuel d'établir  des  magift rats  ;  potejias  conftituendbrum  magifttatuum  ad 
jujlitiam  expediendum  3  de  regalibus  eft.  La  féconde  raifon  eft  que  cette 
multiplication  de  juftices  eft  un  éloignement  &c  une  diminution 
du  pouvoir  du  prince.  Ainii,  quand  onprouvcroit  qu'une  juftice 
dériveroit  d'une  autre  ,  le  titre  feroit  vicieux  dans  la  fource  ,& 
ne  pourroit  pas  attribuer  ledroitdeconfifcationau  préjudice  du 
Roi  ,  dont  on  auroit  ufurpé  les  droits. 

Mais  il  y  a  plus  :  quana  on  feroit  véritablement,  &  à  jufte  ti- 
tre ,  feigneur  féodal  d'une  juftice  ,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon, 
pour  eh  prétendre  la  confiscation.  Cette  vérité  s  établit,  en  réfu- 
tant quelques  objeéUons  quiétoientprôpoféesdelapartde  M.  le 
maréchal  d'Humieres. 

Si  ,  pour  profiter  de  la  confifeation  criminelle  ,  il  faut  avoir 
le  titre  de  haut-jufticier  ,  on  ne  peut  avoir  un  meilleur  moïen, 
pour  prendre  cette  qualité  ,  dans  une  terre ,  que  d  être  feigneur 
dominant  de  la  juftice.  Cetoit  une  des  propofitions  de  M.  d'Hu- 
mieres. 

Mais  on  confondoit ,  dans  cette  propofition ,  les  feigneurs  féo- 
daux des  juftices  ,  &  les  feigneurs  haut-jufticiers.  Cependant  il  y  a 
entr'eux  une  grande  différence. 

On  peut ,  dans  la  juftice  ,  confidérer  deux  chofes.  On  peut  la 
confidereren  elle-même  ,  par  rapport  à  fon  origine  &  à fes effets, 
qui  confident  dans  les  fondrions  publiques  ;  &  on  peut  la  con- 
fidérer comme  faifant  partie  de  notre  patrimoine  &  de  notre  do- 
maine ,  &  comme  un  droit  qui  produit  des  émolumens. 

Aii  premier  cas,  elte  n'eft  ni  domaniale ,  ni  patrimoniale  j  elle 
ne  tombe  point  dans  le  commerce.  Elle  nepeqtêtreni  vendue 9 

Itij 


Digitized  by 


Google 


332  TRAITÉ      DE 

Di  partagée.  Elle  eft  auflî  différente  &  aufli  éloignée  de  nos  au- 
tres biens ,  que  les  chofes  facrées  le  font  des  chofes  prophanes  i 
&  les  chofes  publiques ,  des  particulières.  Ainfi  ,en  confidérant 
une  juftice  dans  ce  fens  ,  il  feroit,  dit  Dumoulin  y  très-abfurde> 
&  même  très-pernicieux  qu'elle  fût  vénale  ,  tanquam  viU  aliquod 
mancipium.  Ce  n'eft  point  aufli  en  ce  fens  qu'il  faut  la  confi- 
dérer. 

Dans  le  fécond  cas  ,  étant  regardée  comme  un  droit  utile  * 
quoiqu'elle  foit  incorporelle  ,  elle  ne  laifle  pas  de  faire  partie  de 
notre  domaine.  Elle  tombe  dans  le  commerce;  on  en  peutdifpo^ 
fer  comme  d'une  chofe  corporelle  &  patrimoniale  ;  elle  peut  être 
inféodée  &  tomber  dans  le  domaine  direék  8c  utile.  Prout  jurif- 
diëiio  confideratur  ejfe  in  patrimonio  &  dominio  noflro  >  ifto  refpcShi 
ppteft  infeudari  &  fubfeudari  y  &  cadet e  fub  dominio  direfto  ,  vtl 
uxili ,  oit  Dumoulin  ,  fur  Part,  i  de  la  coutume  de  Paris  , 
glof.  j,  n.  62. 

Ce  principe  pofé,  que  la  juftice  doit  être  regardée  comme  un 
domaine  féodal ,  qui  produit  des  fruits ,  il  faut  y  diftinguer  deux 
fortes  de  feigneuries  ;  la  feigneurie  publique  ,  &  la  feigneurie 
privée-  La  feigneurie  publiaue  eft  le  pouvoir  qu'a  le  raagiftrat 
qui  exerce  la  juftice  dans  l'etenduëdefon  territoire.  La  feigneu- 
rie privée  comprend  deux  autres  dégrés  de  feigneuries,  fça voir  r 
la  ciire&e  &  Futile ,  qui  font  deux  feigneuries  très-diftinétes  & 
très-féparées. 

La  dire&c  eft  celle  qui  regarde  la  féodalité  &  la  mouvance 
de  la  juftice,  &  qui  n'appartient  jamais  qu'au  Roi  jparçeque, 
fuivant  Loy feau  ,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiiTe  inféoder  des  juftkes 
en  France  :  &  c'êft  cette  feigneurie  direéfce  que  M.  d'Humieres 
prétendoit  furla  juftice  d'Elincouit. 

La  feigneurie  utile  eft  celle  qui  appartient  aux  feigneurs  haut-' 
jufticiers.  Or  le  feigneur  féodal  de  la  juftice  n'eft  proprement, 
qu'un  feigneur  direct ,  qui n  a  plus  rien  dans  la  chofe  féodale ,  que 
la  rétention  de  quelques  droits  domaniaux  &  honoraires ,  cpmme 
la  foi  &  hommage ,  qui  ne  font  dûs  qu'aux  mutations  ,  Se  <jui  ne 
concernent  &  ne  comprennent  point  les  droits  utiles  de  la  juftice. 
Ainfile  feigneur  féodal  &  direék  delà  juftice  ne  peut  point  dire* 
qu'il  en  a  la  propriété;  car  s'il  l'a  concédée  autrefois  ,  il  n'y  peut 
plus  rien  prétendre ,  vu  qu'il  s'eft  dépouillé  de  tous  les  droits  uti- 
les, pour  les  tranfmettreàun  autre. 

Le  feigneur  haut-jufticier  eft  proprement  celui  qui  jouît  de  la 
jpftice..  Il  en  a  la  pleine  propriété  >  il  la  fait  exercer  >  il  en  nomme. 
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les  officiers,  il  fait  faire  les  commandemcns  &  les  publications, 

3uand  il  s'en  trouve  à  faire.  Tout  cela  s'exerce  lbus  le  nom 
u  haut-jufticier  lui-même  ,  &  non  fous  le  nom  du  feigneur 
féodal. 

Il  faut  donc  raifonner  de  la  juftice  comme  des  fiefs.  Les  fruits, 
d'un  fief  appartiennent  au  feigneur  utile,  qui  en  eft  le  véritable 
propriétaire  ,  &  non  point  au  feigneur  féodal, direA  &  domi- 
nant ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d  ouverture  du  fief ,  Se  de  main-mife  , 
faute  de  foi  Se  hommage.  De  même,  en  cas  de  juftice,  les  fruits 
&  émolumens ,  comme  les  amendes ,  confiscations ,  déshérences  » 
biens  vacans  ,  revenus  des  greffes,  notariats,  profits  de  la  vente 
des  charges ,  appartiennent  au  haut-jufticier,qui  eft  le  feigneur  uti- 
le ,  Se  non  point  au  feigneur  féodal ,  direél  Se  dominant  de  la  juf- 
tice. Par  conféquent  ,  celui  qui  n'eft  que  feigneur  féodal  ne 
peut  pas  avoir  la  confifeation ,  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  haut- 
jufticier. 

Pour  que  M.  d'Humieres  eût  pu  prétendre  à  la  juftice  d'Elin- 
court ,  il  auroit  fallu  que  la  juftice  eût  été  détachée  du  fief  , 
lorfqu  il  a  été  confifque  ,  qu'elle  eût  appartenu  à  M.  d'Humie- 
res  ,  avant  la  condamnation  du  fieur  Benoift  ,  ou  qu'il  leût fai- 
lle féodalement ,  faute  de  foi  &  hommage  ;  &  que ,  pendant  qu'il 
en  auroit  joui  Se  fait  les  fruits  fiens  ,  la  confifeation  du  fief  eût 
été  adjugée  :  en  ce  cas  ,  comme  il  auroit  été  propriétaire  de  la 
juftice  du  territoire  dans  lequel  eft  le  fief ,  il  lui  auroit  été 
adjugé  par  la  voie  de  la  confifeation  :  mais  il  n'en  étoit  pas  ainfi. 
Le-fieur  Benoift  ,  lors  de  fa  condamnation  ,  jouïfToit  Se  du  fief 
&de  la  juftice:  ainfi  ,  par  la  même  raifon  que  M.  d'Humieres 
ne  pouvoit  rien  prétendre  dans  le  fief ,  qui  n'étoit  pas  dans  fa 
juftice  ,  il  ne  pouvoit  rien  prétendre  non  plus  dans  la  îuftice  , 
dont  il  n'avoit  que  la  dire&e  :  &  ne  pouvant  rien  prétendre  dans 
la  juftice ,  il  ne  pouvoit  jamais  rien  prétendre  dans  la  confifeation 
du  fief. 

En  accordant  même  que  M.  le  maréchal  d'Humieres  fût  ren- 
tré ,  comme  il  le  prétenaoit ,  dans  la  juftice  d'Elincourt ,  ce  ne 
pouvoit  être  qu'au  moment  &  en  vertu  de  la  condamnation  du 
lieur  Benoift.  Par  la  condamnation  ,  la  juftice  étoit  confifquée 
comme  le  fief  :  ainfi  ,  M.  le  maréchal  d'Humieres  rentroit  aans 
une  juftice  confifquée.  Or, en  vertu  de  cette  juftice  confifquée  , 
il  ne  pouvoit  pas  prétendre  le  fief  confifque.  Il  auroit  fallu 
ju'il  eût  eu  ,  fur  le  nef,  une  juftice  gui  lui  eût  appartenu  de 
on  ihef  >  Se  qui  n'eût  point  été  confifquée.  Celle  de  Coudun 
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ne  s  étend  point  fur  Elincourt.  Il  n'en  a  aucune  autre  qui  s'y  étende  t 
par  conféquent  n'étant  Amplement  que  feigneur  féodal  de  la  juftice 
d'Elincourt ,  il  ne  peut  rien  prétenare  dans  la  confifcation  du  fief 
de  la  juftice. 

Il  eft  donc  clair  que ,  dans  le  cas  que  nous  examinons  ici  ,  ni 
la  juftice  ,  ni  le  fief,  ne  peuvent  être  confifqués  au  profit  du  fei- 
gneur féodal.  Il  eft  queftion  maintenant  d'examiner  à  qui  cette 
confifcation  doit  appartenir. 

Les  appellations  ae  la  juftice  d'Elincourt  refïbrtifTent  au  bail- 
liage de  Compiégne  ,qui,  eft  un  fiégeroïal.  Le  Roi  eft  donc  fei- 
gneur immédiat  du  reflbrt  de  la  juftice  d'Elincourt  ;  &  en  cette 
première  qualité ,  la  confifcation  lui  appartient  ,aïant  été  pronon- 
cée pour  le  délit  du  haut-jufticier  lui-même.  C'çft  la  difpoficion 
précife  de  la  coutume  de  Nivernois  ,  titre  des  confiscations  ,  ar- 
ticle 2.  »  Et  fi  la  haute-juftice  de  chofes  confifquées  appartient 
*>  au  criminel ,  la  confiscation  appartient  au  feigneur  au  reflbrt 
V  immédiat.  »  D'où  il  réfulte  ,  fuivant  Coquille  ,  »  que  la  con- 
y>  fifcation  eft  faite  de  jurifdi&ion  ;  car  le  feigneur  par  refTort  eft 
v  feigneur  jufticier  de  fon  inférieur  ,  &  a  droit  de  le  corriger , 
v  non-feulement  en  cas  d'appel  ,  pour  réformer  les  fentences  de 
»fes  juges  ;  maisauflî  en  fa  perfonne  ;  &  le  territoire  de  la  juftice 
»  inférieure  eft  cenfé  être  au  territoire  delà  juftice fupérieure  , 
y>  par  fon  reflbrt.  »  Dans  le  fait ,  le  fieur  Benoift  étoit  feigneur 
d'Elincourt,  lors  de  fa  condamftation.il  étoit  haut- jufticier  dans 
fa  terre.  Il  n'étoit  pas  jufticiable  du  juge  de  Coudun  ,  qui  eft  le 
juge  du  fief  dominant  aElincourt  >puilque  la  juftice  de  Coudun 
ne  s'étend  point  dans  Elincourt ,  &  qu'il  y, a  une  juftice  particu- 
lière qui  ne  relève  point  à  Coudun.  D'un  autre  côté  ,1e  fieur  Be- 
noift ne  pouvoir  pas  être  jufticiable  de  fon  juge  ;  parceque  c'eft 
une  maxime  que  le  haut-jufticier  ne  peut  être  jugé  par  ion  juge 
même  ,  &  principalement  quand  il  s'agit  de  quelque  recherche 
criminelle  ,  fuivant  Loyfeau  ,  dans  fon  traite  des  feigneuries  > 
chap.  i  >  n.  y  y  ;  &  Coquille  ,  en  fon  inftitution  ,  chapitre  du 
droit  de  roïauté.  Le  fieur  Benoift  étoit  donc  jufticiable  du  bailli 
de  Compiégne  où  fa  juftice  reflbrtifToit.  C  eft  le  fentiment  de 
Coquille  ,  qui  dit  que  le  haut-jufticier  inférieur  eft  jufticiable  de 
fon  fupérieur.  Quoique  le  Roi  ait  fait  faire  le  procès  au  fieur  Be- 
noift >  par  des  commiflaires  qui  netoient  point  fes  juges  natu- 
rels ,  il  n'a  pas  prétendu  déroger  à  fes  droits.  Il  a  changé  les 
juges  pour  ce  fait  feulement.  Le  bailli  de  Compiégne  n^t  pas 
ceflç,  pour  cela ,  d'être  fon  juge  naturel ,  relativement  au  territoire 
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d'Elincourt.  Or  le  fieur  Benoift  étoit  ,dans  fa  terre  d'Elincourt, 
jufticiable  du  Rbi,&  nullement  de  M.  d*Humiercs.  Il  fuit  donc 
néceflairement  que  la  confiscation  appartient  au  Roi  ,  comme 
feigneur  haut-jufticier. 

Cette  maxime ,  que  la  confiscation  d'une  terre  où  il  y  a  haute- 
juftice  appartient  au  feigneur  de  la  jufUce  fupérieure ,  eft  encore 
confirmée  par  Dufrefne  ,  fur  Farticle  225  de  la  coutume  d' A- 
miens* 

Mais  il  y  a  plus  :  la  confifcatïon  du  fief  d'Elincourt  apparte- 
noit  au  Roi ,  non  feulement  comme  haut-jufticier  fupérieur  de 
la  terre  d'Elincourt  ,  à  caufe  de  fon  droit  de  refïbrt  :  mais  elle 
lui  appartenoit  comme  Roi  j  ne  fe  trouvant  aucun  haut-jufticier 
dans  Elincourt  pour  l'exclure  de  ce  droit. 

Le  droit  de  confifcation  ,  dans  fon  origine ,  appartient  au  Roi, 
àl'exclufionde  tous  autres  3  en  qualité  de  feigneur  haut-jufticier 
univerfel ,  dans  fon  roïaume.  Ce  droit  ,  qui  n'étoit  qu'une  fuite 
&  une  continuation  du  droit  des  Romains,  qui  n'ont  jamais  re- 
connu Tufage  des  hautes-juftices  en  la  perfonne  des  particuliers» 
s'eft  obfervé  en  France  ,  jufque  dans  le  dixième  fiécle.  Ce  n'a 
été  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut ,  que  du  tems  de 
Hugues  Capet  ,  que  les  particuliers  ont  commencé  à  partager 
le  droit  de  confifcation  ;  pareeque ,  comme  l'hiftoire  le  rapporte  9 
ce  prince  voulant  fe  concilier  la  bienveillance  des  grands  du 
roïaume  ,  rendit  les  fiefs  héréditaires  ,  &  concéda ,  en  même 
tems,  aux  particuliers  le  droit  de  haute-juftice  :  ainfi ,  enpar- 
tageant  ce  aroit  avecfesfujets ,  il  leur  abandonna,  par  une  fuite 
neceftaire  ,  le  droit  de  confifcation  ,  comme  étant  un  droit  dé- 
pendant de  la  juftice. 

Quantité  de  nos  auteurs  prétendent  même  que  c'eft  une  ufur- 
pation  de  la  part  des  feigneurs  ;  &  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
confifcation  appartient  au  Roi  feul,à  rexclufion  des  feigneur* 
haut-jufticiers,  along-tems  été  agitée  au  parquet. Quoi  qu  il  en  fbit, 
Dumoulin ,  après  avoir  pofé  pour  principe  que  le  Roi  a  feut  le 
droit  de  confifcation  dans  fon  roïaume  ,  ajoute  ;  pr  inceps  tamen  , 
in  boc  régna  amceffit  jus  bonorum  publicatorum  9feu  pr  opter  crimencon- 
fifeatorum ,  dominis  quibus  concejfiî  à*  infeodavit  merum  imperium  ,  & 
ulîam  fufiitiam  in  regrt*  fiia* 

Il  eft  donc  confiant  que  le  droit  de  confifcation  ,  qui  appar- 
tient aux  haut- ju (liciers,  neft  qu'une  portion  du  droit  purement 
roïal  8c  de  la  fouveraineté  ;  &  que  les  particuliers  n'en  jouïfTent 
que  par  une  conceflion  fpéciale ,  &  par  une  exception  au  droit 
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commun.  Ce  principe  pofê  ,  fi  ,  dans  le  droit  de  confifcation  > 
il  fe  trouve  un  haut-jufticier  ,  il  offufque  ,  en  quelque  forte  » 
la  puiflance  roïale  ,  &  retranche  une  portion  du  droit  pri- 
mitif &  univerfel  du  Roi,  pour  les  biens  qui  font  fitués  dans  fa 
I'uftice  :  mais  s'il  ne  fé  trouve  poimyde  haut-jufticier  ,  qui  arrête 
effet  des  droits  du  Roi  ,  ils  agiffcnt  dans  toute  leur  étendue; 
£c  en  vertu  de  fa  qualité  de  Roi  ,  il  prend  tous  les  biens  con- 
fifqués.  Il  faut  donc  ,  pour  au'ilsne  lui  appartiennent  pas  ,  qu'ils 
fe  trouvent  dans  l'étendue  a  une  de  ces  juftices  qu'il  a  bien  voulu 
démembrer  de  la  fienne. 

Cette  queftion  a  été  jugée  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Bourgogne  ,  rapportés  par  Defpringle,  en  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  la  même  province  ,  titre  des  confîfcations  ,  art.  i. . 
Voici  fes  termes  :  »  fi  le  haut-jufticier  confifque  fon  corps  8c 
»  enfuite  fes  biens  ,  la  feigneurie  de  haute-juftice  appartient  au 
»  Roi  ,  foit  qu'il  la  tienne  en  fief  immédiatement  au  Roi  ,  ou 
»  d'un  autre  ,  en  arriére- fief  du  RoL  Ainîi  jugé  par  arrêt ,  au 
y>  profit  du  Roi  ,  pour  la  feigneurie  du  Barrois  ,  acquife  par 
»  confifcation  du  corps  du  fieur  de  Barrois  ,  contre  le  roi  d'Ef- 
y>  pagne,  comte  de  Charolois,  en  1 5:74,  &  depuis  ,  pour  la  fei- 
»  gneurie  de  Porlan  ,  contre  le  feigneur  de  Gafté  ,  feigneur  de 
y>  Longny  fur  le  Doux  en  l'an  1584.  Nonobftant  que  lefdits 
y>  fieurs  de  Charolois  &  ds-ieftgny  prétendirent  lefdites  fei- 
»  gneuries  de  Barrois  être  du  fief  du  comté  de  Charolois  ,  ce 
»  qui  eft  vrai  ;  Se  le  fieur  de  Gafté  celle  de  Porlan  être  de  la 
»  mouvance  de  fon  fief  &  feigneurie  de  Lonçny ,  ce  qui  ne  lui 
»  fut  pas  accordé  ;  &  néanmoins,  fans  préjudice  de  cette  quef- 
d>  tion  féodale,  la  cour  adjugea  au  Roi  la  confifcation  de  Porlan  % 
*>  qui  montre  bien  que  cette  queftion  féodale  n'étoit  paspréjudi- 
»  ciable  ;  car  autrement  la  cour  eût  différé  le  jugement  de  la  con- 
»  fifeation ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  à  qui  la  mouvance  du 
»  fief  de  Porlan  appartiendroit. 

y  La  raifon  de  cette  adjudication  ,  continue  ce  commenta- 
*>  teur  ,  eft  qu'en  la  coutume  de  Bourgogne, la  confifcation  des 
»  biens  n'appartient  qu'au  feigneur  haut-jufticier ,  ou  à  celui  de 
»  la  taille  ,  ou  à  celui  de  la  main-morte  ,  &  ne  parle  point 
»  qu'elle  appartienne  au  feigneur  féodal  ,  tx  deliSio  com~ 
y>  muni,  v 

La  queftion ,  par  ces  arrêts  ,  eft  jugée  in  terminis  ^au  profit  du 
Roi..ï°.  La  coutume  de  Seniis  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  eft 
fituée  h  terre  d'EUncourt,  eft  entièrement  conforme  à  la  difpofi* 
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tîon  de  la  coutume  de  Bourgogne  >  en  ce  qu'elle  ne  donne  la 
confifcation  qu'au  feigneur  haut-jufticier ,  &  non  au  feigneur 
féodal-  20.  Dans  les  terres  de  Barrois  &  de  Porlan  il  y  a  voit  haute» 
moïenne  &  bafïè-jufiice  î  &  cependant  l'une  étoit  dans  la  mou- 
vance du  roi  d'Efpagne ,  &  l'autre  dans  celle  du  fieur  de  Gafté. 
Néanmoins  elles  ont  été  adjugées  au  Roi  ,  par  confifcation. 

M.  de  Lamoignon ,  avocat  général ,  qui  porta  la  parole ,  lors 
de  la  plaidoirie  ,  conclut  à  ce  que  la  moitié  de  la  terre  fût  ad- 
jugée à  M.  le  maréchal  d'Humieres  à  titre  de  confifcation.  Les 
parties  furent  appointées  au  confeil,  le  30  décembre  168  5 .  Les 
conclufionsdeM.le  procureur  général ,  fur  le  procès  par  écrit  » 
furent  conformes  à  celles  que  M.  de  Lamoignon  avoit  données  > 
lors  de  la  plaidoirie.  M.  Petit  ,  raporteur  ,  fut  aufli  de  même 
avis  au  mois  d'avril  168 y.  Mais  la  grand'chambre  fut  partagée 
fur  cette  queftion.  La  première  des  enquêtes  fut  choifie  ,  pour 
départir  ;  &nous  ignorons  quel  a  été  le  jugement  définitif. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nous  croïons  que  >  dans  la  régie  générale  ,' 
le  £ef  doit  être  confifqué  au  profit  de  celui  à  qui  appartient  la 
juftice  à  laquelle  refTortit  celle  qui  eft  dans  le  cas  de  la  confif- 
cation ,  foit  le  Roi ,  foit  tout  autre  feigneur  haut-jufticier  ;  & 
nous  fommes  perfuadés  que  les  principes  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  &  qui  furent  établis  de  le  part  de  la  veuve  du  fieur 
Benoift ,  comme  donataire  du  Roi ,  dont  elle  foutenoit  les  droits  » 
font  les  véritables. 

DISTINCTION     IL 

Dans  quels  cas  la  confifcation  a  lieu  î 

La  confifcation  des  biens1,  quand  elle  procède  d'un  crime  com- 
mis par  celui  à  qui  ils  appartiennent ,  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
«m'en  conféquence  d  une  condamnation  ;  Se  il  faut  que  cette  con- 
damnation emporte  mort  civile.Si  elle  ne  tendoit  même  qu'à  l'infa- 
mie; fi ,  par  exemple ,  le  coupable  étoit  banni ,  ou  condamné  aux 
galères  >poujr  un  tems,  il  n'y  auroit  pas  de  confifcation.  En  un  mot* 
Tes  biens  rie  peuvent  être  confifques ,  que  le  corps  ne  le  foit  aufli. 
C'eft  une  maxime  générale  dans  tous  les  païsoîila  confifcation 
eft  admife  :  mais  ces  deux  confifeations  font  inféparableslune 
de  Vautre.  Enforte  que  ,  fi  un  homme  eft  condamné  au  bannif- 
fement  perpétuel  ;  ii  ce  n'eft  que  d'une  province ,  comoie  il  n'eft 
pas  xnor;  civilement,  fes  biens  ne  font  point  confifques.  Cepen-j 


Digitized  by 


Google 


^8  TRAITÉ     DE        - 

dant  Bafnage  ,  fur  Particle  143  de  la  coutume  de  Normandie j* 
penfe  que  ,  dans  ce  dernier  cas ,  une  cour  fouveraine  peut  prô-, 
noncer  la  confifcation  ,  quoique  le  banniffement  à  perpétuité 
ne  foit  que  d'une  province  :  mais  il  faut  qu'elle  foit  prononcée 
expreflement  dans  Parrêt.  Hors  ce  cas  ,  tout  jugement  pro- 
nonçant une  peine  ,  qui  emporte  la  mort  civile ,  emporte  con- 
fifcation ,  fans  qu'il  foit  nécefTaire  de  dénoncer.  La  coutume  de 
Nivernois ,  titre  des  confifcations  ,  art.  1 ,  contient  une  difpo- 
fition  formelle  à  ce  fuiet  :  »  Qui  confifque  le  corps ,  il  confifr 
yy  que  les  biens  :  qui  eu-à-dire ,  qui  eft  jugé  &  exécuté  à  mort 
r>  par  juftice  ,  ou  banni  à  perpétuel  ,  il  confifque  les  biens  , 
>>  lans  autre  déclaration  de  la  confifcation.  »  La  même  chofe 
doit  avoir  lieu  dans  les  "autres  coutumes.  Il  neft  pas  befoinque 
le  juge  prononce.  C'eft  une  fuite  néceflaire  de  la  condamna- 
tion :  mais  il  faut  bien  obferver  qu'elle  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  &  dans  les  tems  précifément  où  la  mort  civile  eft  en- 
courue. 

Comme  les  biens  ne  peuvent  être  confifqués  ,  que  le  corps  ne 
le  foit  aufli ,  il  y  a  des  crimes ,  même  atroces ,  qui  femblent  ne  pas 
emporter  la  confifcation.  Tel  eft  Phomicide  de  foi-même  ;  tel  eft 
encore  le  duel  ;  fur-tout  relativement  à  ceux  qui  font  tués  dans 
le  combat.  La  raifon  de  douter  eft  que  le  crime  n'étant  conr 
fommé  que  par  la  mort  du  coupable ,  il  fembie  que  fon  corps  ne 
peut  pas  être  confifque.  On  ne  peut  plus  lui  infliger  aucune 
peine. 

A  Pégard  de  Phomicide  de  foi-même ,  les  loix  romaines  avoient 
établi  plufieurs  diftinéfcions  ,  dont  nous  allons  rendre  compte» 
C'étoit  une  régie  générale  que  quiconque  s'étoit  donné  la  mort* 
pour  prévenir  la  rigueur  des  peines  dont  il  étoit  menacé  y  pour 
quelque  crime  par  lui  commis  ,  confifqùoit  Fes  biens.  Quireipof- 
tulati ,  vel  qui  infcelere  deprebenfi  3  metu  criminis  imminentis  mortemjtbi 
çonfiituerunt  ybendem  non  habent.  I.  3  ff.  de  bonis  eorurn  qui  ami  Jentenu 
Si  cependant  le  coupable  s'étoit  tué  avant Paccufation intentée, 
4es  biens  n'étoient  point  confifqués  j  parcequ'onp  réfumoit  alors 
que  c'étoit  moins  Patrocité  du  crime  en  lui-même  ,  que  les  re- 
mords de  la  confcience  du  coupable  ,  qui  Pa voient  engagé  à  fe 
défaire  lui-même  :  enforte  que  ,  pour  que  la  confifcation  eût 
lieu  dans  ce  cas  ,  il  falloit  ou  que  le  coupable  eût  été  pris  en 
flagrant  délit,  ou  que  laccufation  fût  intentée.  Papirrianus tamen y 
libro  fexta.decimo  refponforum,  ïta  refcripfit  ,  ut  qui  rei  eriminis  naît 
fcfttil&i  manus  fibi  intulermt  >  berna  corumjifio  nm  wnénentur.  Non 
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tnim  fafli  fceteritatem  effe  obnoxiam  3  ftd  confcientia  metum  in  reo  ve- 
lut  confejfo  teneri  plaçait.  Ergd  aux  poftulati  effe  debent^  aut  in  fcelero 
deprebenfi  ,  ut  ,  fi  fe  interficerint  9  bona  eorum  confifcentur.  Ibid.  En 
un  mot  ,  les  biens  d'un  coupable  qui  fe  donnoit  la  mort  lui- 
même  ,  n'étoierit  confifqués  que  dans  le  cas  où  il  aurait  dû  être 
condamné  à  la  mort ,  ou  à  la  déportation.  Ut  autem  divus  Pius 
rtfcripfit  9  ita  demùm  bona  ejus  qui  in  reatu  mortem  fibi  confeivit  fifeo 
vindicanda  funt  3  fi  ejus  criminis  reus  fuit  ,  ut  fe  damnaretur  3  morte 
eut  deportatione  adficiendus  ejfet.  ibid.  $.  i .  C'eft  pourquoi  ,  s'il 
n'étoit  coupable  ,  par  exemple  ,  que  d'un  vol  affez  léger  ,  on 
confervoit  fes  biens  à  fes  héritiers  ;  pareequ'on  ne  les  lui  aurait 
pas  ôtés  à  lui-même  *  s'il  avbit  été  condamné  pour  ce  crime. 
Idem  refcripfit  ,  eum  qui  modici  furti  reus  fuijfet  >  licet  vitam  fufpendio 
finierit ynon videri  in  eâdem  caufâ  ejfe  ,  ut  bona*  baredibus  adimenda 
effertt  9  ficut  ne  que  ipfi  adimerentur  ,ft  compertum  in  eo  furtum  effet, 
ibid.  §.  2.  Eniorte  que  la  confifeation  n'a  voit  lieu  ,  après  le  fui- 
cide  ,  que  dans  le  cas  où  celui  qui  lavoit  commis  étoit  ae> 
eufé  d'un  crime  qui  aurait  emporté  confifeation  ,  fi  la  con- 
damnation s'étoit  enfuivie.  Ergd  ita  demùm  dicendum  eft  y  bona 
ejus  qui  manus  fibi  intulit  fifeo  vindicari  ,  fi  eo  crimim  nexus 
fuit  ,  ut  ,  fi  convinceretur  ,  bonis  careat.  ibid.  §.  3.  Telle  étoit  la 
jurisprudence  ,  par  rapport  aux  coupables  qui  fe  donnoient  la 
mort-  . 

Mais ,  quand  on  fe  portoità  cette  extrémité  ,  foit  par  ennui 
de  la  vie  ,  ou  pour  mettre  fin  à  quelque  douleur  cuifante  &t 
infupportable  ,  il  n'y  avoit  point  lieu  à  la  confifeation.  Si  quis 
autem  tadio  vita  y  vel  impatientiâ  doloris  alicujus  ,  vél  alio  modo 
vitam  finierit  y  fuccejforem  babere   divus  Antoninus  refcripfit.    ibid. 

£  4-  .     ! 

Lorfqu'un  père  fe  tuoit  lui-même  ,  pareequ  on  Taecufoit  d'a- 
voir donné  la  mort  à  fon  fils  >  on  fuppofoit  qu'il  ne  s'étoit 
défait  qu'à  caufe  du  chagrin  qu'il  refTentoit  de  la  perte 
de  fon  enfant  ;  &  fes  biens  nétoient  point  confifqués.  Videri 
autem  if  patrem  ,  qui  fibi  manus  intuliffet  ,  quàd  dteeretur  filium 
fuum  occidiffe  9  magis  dolore  filii  amiffi  mortem  fibi  irrogafft  ,  & 
ideà  bona  ejus  non  effe  publîcanda  divus  Hadrianus  refcripfit'.  ibidl 

Il  falloit  donc  examiner  quelle  étoit  la  caufe  du  fuicidè  ;  &  il 
étoit  toujours  puni ,  quand  il  partoit  de  tout  autre  motif  que 
-de  l'ennui  de  la  vie.  On  puniflott  même  ceux  qui  a  voient  ett 
intention  de  le 'commettre  ,  quand  même  ils- n'auraient  pas- pu 
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venir  à  bout  d'exécuter  leur  deffein  j  fur-tout  quand  ils  ri'avoieift 
eu  aucun  motif  raifonnable  pour  fe  porter  a  une  telle  extré- 
mité ;  pareequ  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'un  homrae,qui  ne  s'é- 
pargne pas  lui-même  ,  n'épargne  pas  les  autres  non-plus.  Sic 
Autem  hoc  diftinguitur  interejfe  quâ  ex  caufâ  quis  fibi  mortem  confeivit  3 
ficuti  cum  quaritur  an  is  qui  fibi  m  anus  intulit  9  if  non  perpetravit  y 
debeat  puniri  9  quaji  de  fe  fententiam  detulit.  Non  omnimàdo  pu* 
niendus  eft  ,  nifi  tadia  vita  y  vel  impatientiâ  alicujus  doloris  coac- 
tus  eft  hoc  facere.  Et  mérita  ,  fi  fine  caufâ  fibi  manus  intulit ,  punien- 
dus  eft  :   qui  enim  fibi  non  pepercit  ,   multà  minus  alii  parcet.  ibid. 

M- 

Lprfqu'un  homrtie  fe  donnoit  la  mort  dans  la  prifôn  y  &  que 
Xes  héritiers  fe  préfentoient  pour  purger  fa  mémoire  ,  &  lejut 
tifier  du  crime  dont  il  étoit  açcufe  ,  on  les  écoutoit  f  &c  lacon- 
fifeation  n'avoit  lieu  que  quand  ils  ne  pouvoient  prouver  i'inno* 
xence  du  défunt.  Deillo  videamus ,  fi  quis  confeitâ  morte  ,  nullâjuftâ 
caufâ  précédente  3  in'  reatu  decefferit  y  an  fi  parati  fuerint  beredes 
jeaufam  fufeipere  ,  &  innocentent  defun&um  oftendere  ,  audiendi  fint  3 
me  prias  bona  in  fifeum  cogendafint  ^  quàm  fi  de  crimine  fuerit  pro- 
batum  9  an  ver 6  omnimodà  publicanda  funt  /  Se d  divus  Pius  Modefto 
Taurino  refcripfit ,  fi  parati  fint  beredes  deffenfiones  fufeipere  ,  non  effe  bona 
publicanda  ,  nifi  de  crimine  fuerit  probatum.  ibid.  §.8. 

Telle  étoit  la  jurifprudence  des  Romains,  furlefuicide.  Pion» 
gés  qu'ils  étoient  dans  les  ténèbres  du  paganifme  ,  ils  ne  regar- 
doient  point  cette  aéfcion  en  elle-même  ,  comme  un  crime  ; 
elle  ne  le  devenoit  aue  par  les  circonftances  :  c'étoit  même 
^une  aéHon  héroïque  de  s'ôter  la  vie  foi-même  ,  lorfqu'on  ne 
pouvoit  plus  la  conferver  avec  le  même  honneur  dont  on  avoit 
jouï  jufqu'alors.  Caton  d'Utique  en  eft  un  exemple  célèbre  : 
jnais  les  lumières  du  chriftianifme  nous  ont  déflillé  les  yeux 
fur  cette  matière.  Tout  homme  qui  fe  tue  volontairement ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  quoiqu'il  n'eût  auparavant  com- 
mis aucun  crime  ,  &  qu'il  ne  fût  point  entre  les  mains  de  la 
juilfee ,  fe  rend  coupable  d'un  homicide  >  eft  verus  bpmicida  & 
reus  homicidii  :  cùmfe  ipfum  interfiçiendç  5  innocentent*  hominem  inter- 
fecerit*  Nemini  lie  eut fe  ipfum  oecidere^  nec  fpontaneam  mortem  fibi  *n- 
Jerre  ;  bomo  enim  non  eft  vita  fua  dominus  :  &  veto*  Pytbagoras  de- 
fpdtre  4t'pràfidk  &  ftasiote  vita  ,  injvjfa  imper  otoris  y  hoc  eft  Deù 
can.fi/nonlicet  23  ,qu+  3^  JLes  canons  défendent  de  faire  mémoire* 
dans  le  facrifiçe  dp  la  niefle  ,  de  ceux  qui  fe  font  rendus  cou* 
pables  de  q?  ç#i»Çjôc  4e  lejir  dojioey  la  Sépulture  eccléfiaûi- 
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qut*  Placuit  ut  Us  quifibi  ipfis  volûntariè per  ferrum  $  aux  per  vene- 
num  s  aux  per  pfacipitium  ,  aut  per  fufpendium  3  vel  quolibet  modo 
inferunt  mortem ,nuUa  prorfùs  pro  Mis  in  oblatione  commemoratio  fiât, 
neque  cum  pfalmis  ad  fepulturam  eorum  cadavera  deducantur.  Can. 
placuit  9  eod. 

L'ordonnance  de  1670*  tit.  22 ,  art.  1  ,  porte  que  procès  fera 
fait  au  cadavre  de  celui  qui  s'eft  tué  lui-même  j  &  la  peine 
que  l'on  prononce  ordinairement  eft  que  le  cadavre  fera  traîné 
fur  une  claie  au  lieu  dufupplice ,  pour  y  être  attaché  parles  pieds , 
à  une  potence  >  &  enfuite  jette  à  la  voirie  ,  &  fes  biens  confis- 
qués ,  lorfque  le  lieu  de  leur  affiette  eft  dans  une  coutume  où  la 
confiscation  a  lieu. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  celui  qui  fe  feroit  rendu  cou- 
pable de  ce  crime  auroit  été  furieux  &  infenfé.  Ne  fçachant 
pas  ce  qu'il  faifoit  ,  il  né  peut  pas  être  réputé  coupable.  Secàs 
dicendum  de  bis  qui  per  furorem  ,  vel  infaniam  mortem  fibi  confcitoe- 
runt.  Hi  enim  9  cum  nefciant  quid  agant  3  &  fatis  fur  or  e  punianiur  9 
culpâ  vacant.  Can.]iquisinfaniens.  1 5  9qu.  1 .  C'eft  pourquoi ,  quand 
on  fait  le  procès  à  un  cadavre ,  pour  raifon  de  ce  crime ,  on  ne 
manque  jamais  de  faire ,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi ,  ou  du 
procureur  fifcal  ,  une  enquête  des  vie  &  mœurs  du  défont  , 
oc  de  l'état  où  étoit  fon  efprit  &  fa  raifon  ,  lorfque  le  malheur 
lui  eft  arrivé. 

Il  en  eft  de  même  du  crime  de  duel ,  &  de  ceux  qui  fe  font 
trouvé  tués  dans  une  rébellion  publique.  L'ordonnance ,  au  mê- 
me endroit  ,  veut  que  le  procès  foit  fait  à  leur  cadavre.  La  con- 
fifcation ,  par  conféquent,eft  prononcée  contr'eux ,  lorfqu'ils  font 
convaincus* 

DISTINCTION     I  I  L 

•  ,  Quels  juges  peuvent  prononcer  la  confiscation  ? 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  la  confifcation  des  biens, 
ordonnée  par  une  puiflance  étrangère,  s'étend  fur  tous  les  biens 
du  condamné,  dans  quelques  païs  cju'ils foient  finies  :  mais  nous 
avons  fait  voir  plus  haut ,  que  les  fujets  du  Roi  ne  font  jufticiables 
que  de  fes  officiers.  Ainu  toute  condamnation  prononcée  con- 
tr'eux par  d'autres  juges  que  par  les  fiens  ,  ou  ceux  des  feir 
gneurs  qu'il  veut  bien  autoriier  à  cet  effet  ,  eft  regardée  en 
France  comme  non  avenue.  Ceft  pourquoi ,  quand  un  Fran- 
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çois  eft  exécuté  à  mort  dans  un  païs  étranger ,  on  le  regarde  ici 
comme  s'il  étoit  mort  naturellement  ,  &  fa  fucceffion  eft  ré- 
glée en  conféquence  de  cette  fiétton.  C'eftdonc  un  principe  cer- 
tain y  qu'il  n'y  a  que  les  juges  de  France  uniquement  qui  puif- 
fent  prononcer  la  confifeation.  Mais  on  demande  fi  tous  ceux  qui 
ont  cette  qualité  peuvent  la  prononcer. 

Nous  avons  encore  vu  que  ,  fuivant  les  véritables  principes, 
le  Roi  feul  devrait  avoir  part  aux  confifeations.  Par  une  fuite 
des  mêmes  principes  ,  les  juges  des  feigneurs  ne  devraient  pas 
avoir  le  droit  de  les  prononcer  :  mais  ils  ont  ufurpé  1  un  & 
l'autre  ,  &  nos  Rois  ont  bien  voulu-  ne  point  les  troubler 
dans  cette  ufurpation  ;  enforte  que  c  eft  aujourd'hui  unprincipe  du 
droit  public  de  la  France  ,  que  les  juges  des  haut-jufuciers  peu- 
vent prononcer  la  confifeation  ,  dans  les  provinces  où  elle  a  lieu, 
comme  les  juges  roïaux. 

.  On  a  encore  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  jugement  à 
mort ,  prononcé  par  le  confeil  de  guerre ,  emporte  confifeation  ? 
Nous  avons  déjà  fait  voir  que  ces  fortes  de  jugemens  emportent 
la  mort  civile  ;  d'où  il  fuit  néceflairement  qu'ils  connfquent 
}es  biens  du  condamné  ;  puifque  le  corps  étant  confifque  ,  les 
tiens  le  font  aufli  dans  les  provinces  qui  admettent  la  confifea- 
tion. La  guerre  a  fes  loix  &  fa  juftice ,  qui  produit  les  mêmes 
effets  que  la  juftice  fédentaire.  Coquille ,  fur  la  coutume  de  Ni- 
yerpois ,  titre  des  confifeations,  article  i  ,  va  même  plus  loin.  U 
dit  qu'anciennement ,  quand  un  foldat  étoit  pris  en  flagrant  dé- 
lit ,  les  prévôts  des  maréchaux  le  faifoient  pendre  fur  le  champ  * 
fans  autre  forme  de  procès  ;  &  qu'une  telle  exécution ,  quoique 
contraire  aux  régies ,  en  apparence ,  ne  laifïbit  pas  de  produire 
la  confifeation  ;  pareequ'une  telle  condamnation  étoit  légitime. 
Elle  étoit  autorUee  par  les  loix. 

On  peut  encore  examiner  ici  deux  queftions.  La  première 
confifte  à  fçavoir  fi  la  condamnation  de  mort ,  prononcée  dans 
une  province  où  la  confifeation  n'a  point  lieu  ,  confifque  les 
biens  du  condamné  fitués  dans  une  autre  province  ,  où  elle  a 
lieu  ?  La  féconde  ,  fi  la  confifeation  prononcée  dans  une  pro- 
vince où  elle  eft  autorifée  ,  a  lieu  fur  les  biens  du  condamné 
ïitués  dans  le  diftriél  d'une  coutupie  qui  ne  l'admet  point. 

Pafnage ,  fur  l'article  1 43  de  la  coutume  de  Normandie  ,  exa- 
mine ces  deux  quêtions ,  Ôc  décide  la  première  pour  la  négative. 
Il  fonde  cette  décifion  fur  un  arrêt  qu'il  rapporte  ,&  fur  quelques 
jraifrnnemens.  Nous  allons  tâcher  de  les  réfuter* 
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En  i  jf£7,  un  foldat ,  normand  d  origine  ,  mais  domicilié  en 
Bretagne  ,  avoit  été  condamné  à  mort  par  le  prévôt  de  Dinan. 
Ses  meubles  feulement  furent  confifqués  ;  pareeque ,  fuivant 
l'article  65%  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne  ,  la  con- 
fifeation  d'héritages  n'a  point  lieu.  Ce  foldat  poffédoit  des  im- 
meubles en  Normandie.  Ses  enfans  s'en  mirent  en  pofïèffion  ^ 
&  en  jouirent  pendant  vingt  &  un  ans  ,  depuis  la  condamna- 
tion. Au  bout  de  ce  tems  le  leigneur  féodal  demanda  à  êtreren^ 
voïé  en  poffeflion  de  ces  biens  ,  fous  prétexte  qu'ils  avoient 
été  confiiqués  à  Ton  profit ,  par  le  jugement  de  condamnation; 
Sa  demande  lui  fut  accordée ,  par  fentence  des  requêtes  du  pa- 
lais :  mais  elle  fut  infirmée  par  arrêt ,  &  les  enfans  maintenus 
&  gardés  en  la  poffeflion  aes  héritages  de  leur  père.  Tel  eft 
l'arrêt  fur  lequel  Bafnage  appuie  fon  opinion  :  mais  on  peut 
dire  que  cet  arrêt  ne  juge  point  la  queftion.  En  effet  ,  il  eft 
certain  ,  &  c'eftune  maxime  que  perfonne  n'ignore  ,  que  tout 
crime  eft  .éteint  par  vingt  ans.  Si  le  crime  eft  éteint ,  la  peine 
l'eft  auffi.  Cejfante  caufâ  ,  cejfat  &  effe&us.  La  confifeation  eft 
une  peine;  elle  ne  peut  donc  pas  être  demandée ,  après  les  vingt 
ans  expirés  ,  depuis  le  crime  commis  ,  comme  dans  l'efpéce 
préfente  ,  où  le  feigneur  avoit  laiffé  écouler  vingt  &  un  ans. 

Notre  auteur  ajoute ,  qu'on  pouvoit  dire  en  faveur  des  en* 
fans,  que  la  fentence  n'avoit  point  jugé  la  confifeation  des  im- 
meubles ,  èc  qu'ainfi  elle  ne  pouvoit  s'étendre  par  interpréta- 
tion. Cette  maxime  ,  continuë-t-il , qui  confifque  le  corps,  confifque 
les  biens ,  n'a  lieu  que  quand  les  biens  font  fitués  dans  une  cou- 
tume qui  contient  une  pareille  difpofition.  Mais  quand  un  ma- 
giftrat  a  fa  puiffance  limitée ,  &que  ,  félon  les  loixdefon  terril 
toire  ,  il  ne  peut  confifquer  les  immeubles ,  il  peut  bien  moins 
confifquer  ce  qui  eft  dans  une  autre  province ,  quoique  la  con* 
fifeation  y  ait  lieu. 

Il  eft  étonnant  qu'un  auteur  auflî  judicieux  &  aufli  éclairé  que 
Tétoit  Bafnage  ait  laiffé  échaper  un  raisonnement  aufli  peu  folide* 
Quelques  lignes  au-deffus  de  l'endroit  que  nous  venons  de  rap- 

{ Porter  ,  il  eft  convenu  que  la  confifeation ,  étant  ordonnée  par 
a  coutume  >  eft  de  plein  droit ,  quoiqu'elle  ait  été  omife  dans 
1  arrêt  ou  dans  la  fentence  de  condamnation.  Elle  a  donc  toujours 
lieu  fur  les  biens ,  en  vertu  de  la  coutume ,  quand  elle  eft  pronon- 
cée contre  la  perfbnne  du  propriétaire  de  ces  biens.  Qui  confifque 
le  corps  y  confifque  les  biens.  Il  fumt  que  le  corps  ait  été  légitimement 
confifque ,  pour  que  les  biens.  le  fuient  au  même  inftaot.  DansU 
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cas  que  nous  examinons  ici  r  la  confifcarion  du  corps  a  été  pro-^ 
noncée  par  un  juge  compétent.  Elle  eft  donc  légitime,  Ainfi  elle 
dpit  produire  tous  fes  effets.  Dans  la  coutume  de  Normandie  , 
dans  celle  de  Paris ,  &c  dans  toutes  celles  qui  ont  une  pareille  dit 
pofition ,  un  des  effets  les  plus  néceflaires  de  la  connfcation  du 
jcorps  eft  de  produire  celle  des  biens.  Elle  va  donc  de  droit. 
-La  puiflànce  du  magiftrat  eft  limitée  à  la  vérité  :  mais  elle  ne  Peft 
que  pour  fon  territoire  :  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  peut  pas  ordonner 
une  confifcarion  qui  eft  défendue  par  la  coutume  :  mais  ce  défaut 
/de  pouvoir  ne  s'étend  que  fur  les  biens  régis  par  la  loi  qui  porte 
xette  prohibition.  Il  y  a  plus.  Ce  n'eft  point  le  magiftrat  qui  con- 
Jîfque  les  biens  dans  les  païs  où  la  confifcation  de  biens  eft  or- 
donnée. .C'eft  la  loi ,  qui  veut  que  le  corps  étant  confifqué  ,  les 
biens  le  foient  aufli. 

Bafnage  ajoute  que  les  ftatuts ,  pour  les  confifcations ,  font 
xéels.  Il  eft  vrai  qu'ils  font  réels ,  &  cette  maxime  même  détruit 
Ion  opinion  ;  puifqu'en  conféquence  de  cette  réalité  ,  les  biens 
idoivent  fuivre  la  aifpofition  de  la  coutume  qui  les  régit. 
:  Sur  la  féconde  queftion ,  qui  confifte  à  fçavoir  fi  la  confifca- 
tion ,  jugée  dans  un  païs  où  elle  eft  en  ufage ,  peut  s'étendre  en 
lin  autre  lieu  où  elle  n'eft  point  admife ,  Bafnage  décide ,  con- 
tre le  feotiment  de  plufieurs  auteurs ,  quelle  n'a  point  lieu  9  dans 
<e  cas,  pour  les  pais  où  elle  n'eft  point  admife ,  pareequ'il  ne& 
fait  point  d'extenfion  de  coutume  à  coutume.  Il  eft  étonnant  que 
<e  principe ,  qu'ilinvoquc  ici ,  ne  lui  ait  pas  fait  ouvrir  les  yeux 
Xur  la  queftion  précédente.  En  effet ,  fi  le  fentiment  qu'il  a  voulu 
ibutenir  fur  la  première  aueftion  étoit  vrai ,  le  principe  que  nous 
-venons  de  pofer  ,  d'après  lui,  feroitfaux,puuqu'une  coutume 
où  la  confiscation  n'a  point  lieu  s'étendroit  fur  les  biens  d'une 
«autre  où  elle  auçoit  lieu ,  pour  les  en  fouftraire.  Ainfi ,  en  par- 
tant des  principes  même  de  cet  auteur,  nous  croïons  qu'on  doit 
fejetter  la  première  de  fès  décidons,  &  admettre  la  féconde. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  fuit  que  tout  juge  aïant  ju- 
xifdicffcion  en  France ,  Se  compétence  pour  connoître  des  crimes 
qui  emportent  mort  civile,  peut  connfquer.  Il  nous  rçfte  main- 
tenant a  examiner  le  pouvoir  des  juges  eccléfiaftique$,  à  cet  égard. 

Si  l'on  en  croïoit  les  doreurs  ultramontairis  ,  le  juge  d'églife 
.poiirroit  non-feulement  condamner  au  fouet  »  mais  confifquer 
Jes  biens ,  de  quelque  nature  qu'ils  fuffent  ,  &  les  adjuger  à  la 
jchajpbre  apoftolique^  ou  à  Tévêquc  du  lieu.  Us  établilTent  pour 
«ig*jnîe  quç  l'égliie  a  #nijfcil.d'ôù.ils  tirent  cette  conféquence* 
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«oc  les  biens  des  eccléfiaftiques  fuivant  la  condition  de  la  per- 
sonne ,  &  la  perfonne  devant  être  jugée  par  l'églife  ,  ces  biens 
doivent  être  appliqués  au  fifc  de  l'églife.  Bbna  clericorum  ,  cum 
confequantur  conditioner*  perfona  ,utpcrfonœipfœ  judicantur  ab  ecclefiâ  , 
ùa  bona  eorumfifco  ecclefiâ  confifcantur.  Ils  ajoutent  que  ecclefiâ  gaudet 
omnibus  privilegîis  9  quibus  imperium  }  d'où  ils  concluent  que  la 
confiscation  (toit  avoir  lieu  in  utroque  foro. 

Mais  ces  maximes  ont  été  réprouvées  ,  comme  contraires  à 
nos  libertés.  Nous  tenons  en  France  ,  comme  un  principe  cer- 
tain >  que  l'églife  n'a  point  de  territoire  ,  &c  qu'elle  n'a  point  > 
par  conséquent  ,  droh  de  confifquer.  Les  biens  des  eccléfiafti- 
ques  font  fous  la  fouveraineté  du  Roi ,  qui  feul  eft  le  maître  de 
tout  le  temporel  de  fon  roïaume  >  fans  que  perfonne  foit  en 
droit  de  prétendre  même  la  plus  petite  apparence  de  concur- 
rence à  ce  fujet.  Lors  donc  qu'il  y  a  lieu  de  confifquer  le  patri- 
moine dun  eccléfiaftique  ,  cette  confifcarion  nefe  peut  faire  que 
4e  l'autorité  du  magiftrat  féculier  ,  qui  agit  en  conféquence  du 
pouvoir  que  le  Roi  lui  a  confié.  Ces  biens  font  profanes, &  ne 
fciivcm  point  la  qualité  de  la  perfonne.  Cela  ne  pourrait,  tout- 
au-plus,  avoir  lieu  que  quoad  utilitatem  perfona ,  &  non  pas  quoad 
utilitatem  alterius.  Or  il  importe  peu  à  un  clerc  ,  dont  les  biens 
(ont  confifaués  y  que  cette  confifcarion  tourne  au  profit  du  Roi* 
du  au  profit  du  pape  ou  de  l'évêque.  Ils  n'en  font  pas  moins 
perdus  pour  lui  &  pour  fa  famille.  Ce  prétendu  privilège  defes 
biens  ne  lui  feroit  donc  d'aucune  utilité.  Il  ne  ferviroit  qu'à  pri-* 
ver  le  Roi  &c  les  haut-jufticiers  d  un  droit  qui  leu*  appartient 
eflentiellement. 

Enfin  il  ne  faut  point  comparer  l'églife  ,  quant  au  droit  de 
jurifdiéHon ,  avec  Pempire  ;  parceque  le  territoire  du  roïaume 
eft  au  Roi ,  &  l'églife  n'en  a  point.  Les  juges  établis  parle  Roi 
prononcent  fur  les  différends  que  l'on  porte  à  leur  tribunal  ,  Ôc 
font  mettre  leurs  jugemens  à  exécution  >  par  toutes  les  voies- 
dues  &  raifonnables  ;  au  lieu  que  le  juge  d'eglife  ne  le  peut  faire  * 
fans  implorer  i'afliftancedu  bras  féculier.  D'où  il  fuit  que  le  pou- 
voir de  confifquer  les  biens  d'un  coupable  excède  les  facultés  4u 
juge  eccléfiaftique  ;  parceque ,  quoiqu'il  foit  juge  ordinaire ,  quant 
au  délit  eccléfiaftique ,  qu'on  appelle  délit  commun ,  il  n'cft  pas 
juge  ordinaire  quant  au  territoire  ;  leglife  n'en  ayant  point.  Le  juge 
laïc  peut  donc  feul,  comme  feul  juge  du  territoire ,  ordonner  la 
confifcarion  des  biens  fitués  dans  l'étendue  de  fa  jurifdi&ion. 
.  Qldrade,  quoiqu'ultramontain,  a  regardé  nos  maximes  fur 
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cette  platÉére  comme  fi  fages  ,  quelles  devroient  ,  felbn  loi  * 

être  fui  vies  par-tout.  Ubibona  clericçrum  immabiliapublicantur ,  dit -il* 

çpnfil,  ly  ,  en  parlant  de  la  France  ,  &  appliçantur  dominis  tern* 

poralibus  ,  de  more  tyria  Gallicanay&Jicfe  habet  confuitudo  generalU 

Franciœ. 

L'églife  vojant  quelle  nç  pourront  pas  s'arroger  lç  droit  cfe 
confiiquer ,  a  voulu  le  rpdujre  aux  meubles ,  parcequ'ils  fui  vent 
la  qualité  de  la  perfqnne  ,  &  aux  biens,  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers, de  ceux  qui  feroienç  condamnés  pour  Jiéréfiç  :  mais 
cette  prétention  n'a  pas  mieux  réuffi.  Il  eft  faux  que  les  meu* 
blés  iuivent  la  qualité  de  la  perfonne  ,  comipe  nous  l'avons 
dit  ailleurs.  Ils  fuivent  fç^lement  le  domicile*  A  l'égard 
cjes  biens  meubles  &  immeubles  des  hérçticmcs  ,  les  papes 
ne  les  ont  jamais  prétendus  férieufement*  Ils  ne  s'en  foni 
attribué  U  confifçation  que  dans  1  çtenduë  dç  leur  domina* 
tion  temporelle.  Cap.  urgentis  de  bar  et.  in  6°.  Alors  ce  n'eft  point 
comme  eccléfiaftiques  qu'elle  leur  appartient  >  c  eft  comme  princes 
temporçls. 

.  La  confifçation  excède  donc  le  pouvoir  de  l'églife  »  &  elle 
ne  pourrojt  l'entreprendre  (ans  abus.  Le  pape  Clément  Y >par 
fa  bulle  contre  Jes  templiers ,  ordonnoit  que  leurs  biens  fuflent 
confifqués  au  profit  de  Téglife  :  mais  Philippe  le  Bel  ne  voulue 
jamafs  fpuffrir  quelle  eût  fon  exécution  ,  à  ceç  égard.  Voïça 
Dumoulin,  fur  faqueftiçn  7 y  de  Joatmçs  Qalti^  &  le  traité  d$ 
&bu$;  4e  Févrçt,  liv.  8  ,chapf  4,  n.  ?  2, 

r 

DIS  TIN  C  TION      IV, 

Quels  biens  tombent  dans  U  confifçation  ? 

:  Autrefois  les  acquêts  feulsétoient  fujets  à  la  confifçation:  mai* 
aujourd'hui,  tous  les  biens  généralement  ,  propres  ,  acquêts* 
conquêts  ,  meubles  ,  rentes  Conftituées.,  dettes  a&ives  ,  en  un 
mot  tout  ce  qui  appartient  aux  condamnés  y  eft  enveloppé. 

t  Jl  y  a  cependant  des  coutumes  qui  n'admettent  la  conhication^ 
qttç  pour  une  cfpéce  de  biens  feulement  ;  les  unes  pour  les 
qieuples  ,.  les,  autres  pour  les  acquêts  ,  &cc.  Il  faut  ,  à  cet 
é^a.rd ,  fuivre  la  difpoution  de  chaque  coumme  ,  dans  fon  terri- 
toire, -, 

Au  furpîus  ,  il  n'y  a  précifément  que  ce  qui  appartient  au* 
cjmdaaitfré.qui  fiait  con^lquable.  Ccft  un  principe  >  dans  cette 
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{natiére  f  lequel  donne  lieu  à  plufieurS  queftiohs  fort  importantes  , 
que  nous  allons  examiner,  '  } 

.   La  première  confifte  à  fçavoir  quelle  part  des  biens  dans  la 
communauté  d'entre  le  mari  &  femme  font  confifqués.  Pour 
pouvoir  la  décider  »  il  faut  diftinguer  deux  cas.  Ou  c'eft  le  mari 
qui  eft  condamné, ou  c'eft  la  femme. 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence  ,  le  crime  du  mari  empor-i 
toit  la  confifeation  de  tous  les  biens  dont  la  communauté  étoit 
compoféç  ;  même  de  la  part  que  la  femme  v  pou vçit  prétendre," 
Cet  ufage  étoit  fondé  fur  ce  que  le  mari  eft  tellement  le  maîtrç 
de  la  communauté  ,  qu'il  peut  difpofer,à  fon  gré*  de  tous  le$ 
biens  qui  la  compofent;  il  peut  les  jouer  ,  il  les.  peut  perckej  erç 
un  mot  la  femme  n'y  peut  rien  prétendre  ,  que  ce  qui  refte 
après  le  décès  de  fon  mari.  Or  »  difoit-ôn  ,  fi  le  mari  les  pour 
voit  perdre  per  contraHum ,  il  pouvoit  auflî  les  perdre  per  delièum  ; 
d'autant  plus  que  nous  mettons  les  délits  au  nombre  des  quafi*- 
contrats.  La  liberté  du  mari  n'eft  gênée  ,  que  lorfqu'il  donne  t 
ou  aliène  en  fraudç  de  fa  femme.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
commette  un  crime  exprès  pour  priver  fa  femme  de  fa  part  dçp 
biens  de  la  communauté*  Il  eft  contre  le  bon  fens  d'imaginer 
qu'un  homme  cherche  à  fe  faire  pendre ,  dans  cette  intention: 
On  trouve ,  dans  le  ftile  du  parlement  de  Paris  ,  par  Dumoulin  > 
part,  i  3  tiu  29  ,  de  libellé  oklat.  $.  $  (y  4  ,  une  ordonnance  dç 
Philippe  le  Bel  ,  de  Tan  1303  ,  qui  porte  que,  quand  quelqu'un 
confifque  fes  biens  ,  pour .  crime  par  lui  commis  ,  la  femmç 
idoit  être  fatisfaite  de  fa  <iot ,  après  les  dettes  païées.  Si  bona  ali? 
cujus  ventant  in  commijfum  p  débita  fua  *  (?  dos  uoioris  ,  fi  quatn  babent 9 
eeddantur  çreditoribus  ty  uxôri  fine  libeïïo  9  &  alip  ftrepitu  judiciario» 
fum  «mftiterit.de  pradi8.it  *  per  teftes  ,   v(l  £li?  Jegitiwkt,  docuthehr 
ta.. .  m  , .  Si  contingat  bona  alicujus  venire  in  eommijfum  *  ratione  aUr 
çujus   maléficii  ,   ftatim  fatisfiat  uxori  ,  de  dote  ,.  &  ,alUs  çreditô- 
+ibus  9  fi  quos  babet  3  fu*  fibi  debenfut  3  prout  fuefijit  priores  tetrt- 
fore  9   &  fenefebah  videbitur  fciuùs  y  &  celer  iùi  y  fine  offenfione 
jufKtia»  k .       .      . .  .  .  »  # 

v  Mais  on  teconnut  >  dans  la  fuitfM,  ta  diuëté  &  l'injuftice 
xPtra  tel  ufage.  On  comprit  qu'il  a'y,  a  point  de  communau^ 
de  crime.  Criminym  nuUafociexas  ,  neque  iflit*  itidetur  inur-màri- 
Sttm  &  uxorem  9  idebque  alieni  criminit  infortnnio  adftrifigi  uxor  non 
débet.  Le  crime  du  mari  ne  ptféjudicie  plus  à  l&.femftie  innocente;, 
.parcequçles  Crimes  fpnt  perfonnels  *.  &t:qmfk  wmwtfm  cUlpa& 
Mxorejtin^tèiàfçxilfgej  vémf>L»  3>  ^4*  ^  **&$*?  vwïit*K  ..         i 
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Cette  rigoureufe  jurifprudence  commença  à  changer  en  143 1 , 
en  vertu  des  lettres  patentes  du  Roi  Charles  VII ,  qui  ordonnè- 
rent qu'à  Pavenir  les  cbnquêts  de  la  communauté  9  qui  àppar- 
tenoient  à  la  femme,  ne  pourroient  être  corififqués  pour  le  crime 
dû  mari.  Pithou  ,fur  l'article  1 54  de  la  coutume  de  Troyes ,  rap- 
porte que  ce  privilège  fut  accordé  par  ce  prince  aux  bourgeois 
de  Paris  ,  &  nous  a  confervé  les  termes  de  ces  lettres  patentes: 
p  aucun  homme  marié  demeurant  en  ladite  ville  ,  confifque  pour  crime  » 
autre  que  lèze-majefté  ,  dont  là  confiscation  appartienne  au  Roi  9  la 
moitié  des  meubles  ,  dettes  &  conduits  demeure  à  la  femme ,  avec  fia 
douaire.  Elles  furent  enregiftrées  au  parlement,  fuivant  le  même 
auteur  ,  le  23  décembre  1434. 

Les  confifeataires  ,  auxquels  ce  changement  de  jurisprudence 
a  fait  un  tort  confidérable  ,  ont  fait  de  grands  efforts  ,  pourde^ 
truire  ces  lettres  patentes.  Ils  ont  voulu  les  attribuer  a  Henri 
VI.  roi  d'Angleterre  ,  pendant  qu'il  occupoit  la  ville  de  Paris» 
1  Ainfi  y  difoient-ils  ,  elles  ne  peuvent  être  d'aucune  confidéra- 
tiôn,  étant  l'ouvrage  d  un  roi  ufurpateur ,  qui  n'avoit  paslepoû* 
voir  de  faire  des  loix  en  France. 

Mais  que  ces  lettres  patentes  foient  de  Charles  VIL  Roi  de 
France  ,  qu'elles  foient  de  Henri  VI.  roi  d'Angleterre  ,  qu'il  y 
en  ait ,  qu'il  n'y  en  ait  point  ,  il  n'en  eft  pas  moins  certain  que 
la  jurifprudence  a  changé.  Plufieurs  de  nos  coutumes  en  ont  rait 
une  loi  exprefTe  >  en  ordonnant  qu'au  cas  de  confifeation  pour 
crime  du  mari»  la  femme  confervé  toujours  fa  part  dam  ta  corn* 
TOunauté.  Telles  font  celles  de  Melun,  article  10  ,  de  Sens,  ara 
<i6  ,"  d'Auxerre  ,  art  2 S  ,  de  Bretagne  ,  art.  446  ,  de  Vermàn* 
-dois  ,  art.  1 2 ,  de  Bourgogne  duché ,  tit.  2 ,  art.  2  ,  de  Mon* 
Didier  ,•  art.  1  $4  ,  de  Tours  ,  art.  155  ,  du  Perche ,  art.  118. 
èc  plufieurs  autres  ,  comme  Bar,  Mantes ,  Troyes ,  Laon ,  Chat 
Ions  ,  Rheims  ,  Amiens  ,  Péronne  ,  Niveriiois  ,  Montargis  , 
Normandie  ,  Anjou  ,  le  Maine ,  Boufbonnois  ,8c  enfin  la  cout- 
ume d'Orléans  réformée,  après  celle  de  Paris  ,  par  les  mêmes 
commiflaires ,  qui  y  ont  ajouté  toutes  les  difpofitions  qui  avoient 
été  omifes  dans  celle  de  Paris.  Ceft  donc  un  droit  commun  & 
uniforme  ,  qui  ftc  permet  pas  de  douter  que  ce  ne  foit  aujour* 
d'hui  une  loi  univérfellc  dans  tout  le  f oïaume. 

Dumoulin  nous  apprend  qu'il  a  beaucoup  dédamé  contifc 
l'ancienne  jurifprudence  ,  qu'elle  fut  corrigée  de  fon  tems  ,  ôc 
qu'il  a  beaucoup  contribué  a  cette  réformatiôn.  L'ancienne  c«*- 
tume  d  Orléans  >  art.  if4  ,  portoit  que  le  mari  confifquok  toi» 
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les  biens  de  la  communauté ,  tant  fa  part ,  que  celle  de  fa  femme  ; 
&  Dumoulin  dit  >  en  fa  note  fur  cet  article  ,  &  fie  prafupponit: 
quod  omîtes  conquaftus  if  mobilia  confifeentur  ,  falvis  paHis  matrimo* 
nialibus  ,  qui  eft  vêtus  eeror  ,  quem  Parifiis  if  alibi  correxi.  Sur  Par-.* 
ticle  2  du  titre  2  de  la  coutume  de  Bourgogne  duché,  qui  ex- 
cepte de  la  confiscation  les  biens  appartenant  à  la  femme  ,  dans1 
la  communauté  ,  il  dit  :  if  quamvis  aliter  prafticaretur  Parifiis ,  ta<* 
menmorem  illum  corrigifeciy  &  contra  fifeales  ,  etiam  per  arrefium  ju« 
dicari ,  anno  15*2*  Sur  celle  de  Vermandois ,  art.  12,  qui  con-. 
tient  la  même  difpofîtion  ,  il  dit  encore  :  aquijfima  confuetudo>  & 
fecundùm  fententiam  quamfemper  à  quadraginta  annis  $  contra  veterem 
rigidumftilum  ,  propugnavi  Parifiis  ,  infenatu. 

On  a  voulu  oppoïer  Dumoulin  à  lui-même ,  &  le  trouver  en 
contiadiétion.  Outre  les  paflages  que  nous  avons  rapportés  de 
cet  auteur  >  voici  comment  il  s'exprime  dans  fa  note  Air  l'article 
30  de  l'ancienne  coutume  d'Auxerre.  Cet  article  étoit  conçu  ea 
ces  termes  :  »  l'homme  marié,  par  fon  forfait ,  perd  tous  fes  meu- 
»  blés  *  propres  héritages  &  conquêts  immeubles  ,  &  non  pas 
>r  le  propre  héritage  &  douaire  de  fa  femme ,  laquelle  ,  en  ce 
cas  f  ne  paie  nulle  dette.  Dumoulin ,  fur  cet  article ,  dit  tfed  non  eft 
yuftum  quod  perdat  mediam  mobilium  if  conqueftuum  ,  quant  extraneus 
foetus  non  perdent,  if  quant  maritus  alienare  nonpotefi  univerf aliter.  En 
un  mot ,  dans  tous  les  endroits  où  la  matière  s'eft  préfentée  /cet 
auteur  a  toujours  été  de  cet  avis  ,  que  la  femme  ne  perd  point, 
par  le  délit  de  fon  marj,  la.  part  qui  lui  eft  acquife  dans  la  corn* 
munauté*  Cependant ,  dit-on  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ,  article  43  ,  n.  88  ,  il  penfe  autrement.  Ses  ter- 
mes font  remarquables  :  ainfi  nous  croyons  devoir  les  rapporter 
ici  :  folius  mariti  negatio  aut  felonia  facit  feudum  in  totum  if  perpétua 
committi  3  if  acquiri  patrono etiam  in  perpetuum*  etiam  in  prajudi* 
tium  uxoris.  Twn  primé  9  quia  maritus ,  confiante  matrimonio ,  eft  pieno* 
jure  dominus  omnium  bonorum  coniptaftuum  ,  &non  uxor  >  licet  ipfaba-* 
beat  dominium  média  partis  in  babitu  yfedAnfirmum  &refolubile  ,&. 
quod  non  exit  in  a&um  >nec  babet  vires  ynifi  in  punfto  dtffblutionis  ,  vel. 
feparationis  matrimonii.  Tàmfecundb  >  quia  maritus  potefi  nominefuo  pror, 
frio  conquaftus  alienare  dando  if[  difputando.  Tùm  tertià  ,  quia  etiam  y 
quoddwrius  eft  ,  prater*  intentionem  mariti ,  pr  opter  e  jus  deli&um  y  in  to~ 
tum  confifeantur  3non  refervaeâ  aliquâ  parte  uxori.  Igitur  multà  fortiusr 
fottfl  yflatu  perfona  manente  integro,  ea  confifeare  patrono  ,  ex  caufâ  ne- 
^gationis  vel  felonia  i  çum  hoc  procédât  magis  ex  naturâ  if  condition* 
mi  buk  oneri  affietfa,  quàtn  exfunitione  deliëH+ 
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;  Il  eft  vrai  que  Dumoulin,  dans  ce  paflage  ,  femBle  être  d'un" 
avis  différent  de  celui  qu'il  a  établi  dans)  les  partages  que  nous» 
avons  cités  plus  haut  :  mais  nous  allons  tâcher  oc  faire  duparoître^ 
cette  différence. 

~  Premièrement,  le  mot  confifeation  ne  fe  doit  prendre,  en  bonne 
jarifpmdence  ,  que  pour  la  confifeation  criminelle.  Verbumcon- 
fifeatio  non  ufurpatur  ,  nifi  pro  public  axione  qua  damnatis  infligituf 
fràptr  detittum,  dit  le  même  Dumoulin  ,  ibid.  n.  182.  Et  en  case 
de  délits  féodaux ,  le  mot  confifeation  ne  fe  prend  qu'impropre-- 
ment ,  comme  dans  Farticle  43  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
qui  fciert  du  mot  confifquer  ;  fur  quoi  Dumoulin  remarque ,  n.  170.. 
Et  magis  remotè  &  impropriè  fumitur  verhum  confifearé  in  hoc  textu  i 
quoniam  refertut  ad  jus  commijjt  ftudalis  ,  propter  noxant  à  vaffallo 
commijfam.  De  cette  différence  il  réfulte  que ,  quand  Dumoulin  a 
parle  de  la  confifeation  criminelle ,  il  n'a  pas  entendu  parler  do 
lacommife  du  fief. 

•  Secondement ,  la  confifeation  des  fiefs  s'étend  toujours  fur  l\*-> 
nivcrfalité  des  biens  qui  appartiennent  au  condamné  ,&  la  corn* 
mife  ;  féodale  ne  comprend  que  le  fief  feul  :  les  meubles  qui  s'y 
trouvent  ne  font  pas  même  partie  de  cette  prétendue  confifea-* 
don.  Ceft  pourquoi  l'on  n'argumente  jamais  de  la  confifeation. 
criminelle  à  la  confifeation  féodale  cauiée  par  déiaveu  ,  qui  eft. 
celle  dont  parle  Dumoulin  dans  l'endroit  cité. 
<  Troifiémement  ,  la  confifeation  «criminelle  ne  fe  fait  jamais 
qu'en  conféquence  de  la  confifeation  du  corps,  &  la  (impie 
eommife  du  fief  eft  la  feule  peine  qui  eft  infligée  au  vaflal 
condamné  ,  pour  crime  féodal ,  non  accompagné  d'autre  délit; 
j>  De-là,  il  fuit,  ï°.  que,  quand  il  y  a  confifeation  >  H  y  a  ton* 
jours  dtfFdurion  de  communauté  ,  a  caufe  de  la  mort  civile  ou 
naturelle  qui  donne  lieu  à  la  confifeation.  En  ce  cas,  la<ronfif^ 
cari  on  *  ou  la  difTolution  de  communauté  marchent  dun  pas 
égal  i  &  la  confifeation  -  fe  régie  à  la  part  de  portion  dont  le 
rtfatri  auroit  pu  difpofer  par  teftament  j  pareeque  le  teftament 
û'a  lieu  qu'après  la  mort  naturelle  î  comme  la  confifeation  n^ 
Heu  qu'après  la  mort  civile.  OrV  comme  le  mari  ne  peut  pas* 
difpoler ,  par  teftament ,  de  la  portion  qui  appartient  à  fa  femme , 
dans  la  communauté  ,  il  n'en  peut  pas  non  ~  plus  difro(èr  pw 
Son   crime  ;  puifqu'au   moment  de  la  confifeation  adjugée    ft 
cefTç  d'être  maître  de  la  communauté  ,  qui  fe  diffout  au  mo- 
ment de  la  mort  civile  encourue ,  en  vertu  de  la  condamnai 
tion  $  enfortc  qu'on  peut  appliquer  dans  çç  cas<i ,  comme  dans 
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$ç  cas  de  la  mort  naturelle  ,  la  maxime  :  vivit  sa  dominas  *moritur 
0it  focius. 

2°t  II  fuit  du  même  principe  que  la  confifeation  féodale  n'em- 
porte point  diffolution  de  communauté  j  enforte  que  le  mari  » 
après  1  avoir  encourue  >  demeure  toujours  le  maître  des  biens 
de  la  communauté  ,  qu'il  peut  adminiflrer ,  qu'il  peut  aliéner  » 
Çc  dont  il  peut  ,  en  un  mot ,  difpofer  comme  auparavant  ;  parr 
ceque  ni  cette  confifeation ,  ni  la  condamnation  qui  l'a  ordonnée  > 
ne  privent  le  mari  des  droits  municipaux.  Elle  n'eft  proprement 
quundroitrévocatoire  ,  qui  tire  fon  origine  de  la  première  in- 
féodation. 

,  Ainfi  »  quoique  Dumoulin  ait  pofé  pour  maxinje  que  le  fief  » 
auoique  conqpêtde  la  communauté  ,  tombe  en  commifç  parle 
aéfaveu  du  mari  ,  au  préjudice  de  la  femme  ,  ce  nVft  pas  une 
yaifon  pour  foutenir  qu'il  ait  penfé  qu'en  cas  de  confifeation  cri* 
minelle,  qui  emporte  la  mort  civile,  la  moitié  qui  appartient  k 
la  femme,  dans  la  communauté  ,  tombe  dans  la  confifeation  des 
biens  du  mari. 

.  Il  eft  vrai ,  car  il  ne  faut  rien  diflimuler  dans  une  raatiér<5 
de  cette  importance  ,  que  Dumoulin  dit ,  dans  le  paflàge  qui  4 
donné  occafion  à  cette  difTertatiop  ,  que  Iç  dçlij  du  mari  em~ 
porte  la  confifeation  de  tous  les  biens  qe  la  communauté  ;  mémo 
ce  la  part  qui  appartient  à  la  femme  :  prater  intentionem  mariti  * 
fropter  ejus  deliftuw  ,  in  totum  confifeantur  9  non  refematâ  aliquâ  part* 
yxori.  Mais  ce  n'eft  pas  une  preuve  que  ce  foit  fon  avis.  Il  dé-} 
dare  feulement  que  c'efl  un  ufage  qui  étoit  établi.  On  ne  voit 
point  qu'il  y  applaudifle.  Au  contraire  il  le  blâme  •  quod  dyrtiu* 
ifi.  Et  la  preuve  qu'il  défapprou voit  cette  jurifprudence ,  c'efl  qu'il 
s  eft  élevé  contr'elle ,  toutes  les  fois  qu'il  en  a  eu  l'occafiùn. ,  dans; 
fes  autres  ouvrages  ;  tellement  qu'il  eft  venu  à  bout  de  la  &ir£ 
change* ,  $c  de  faire  même  inférer,dans  les  coutume?  réfotmées  de, 
fon  tems  ,  des  articles  qui  abrogent  expreflement  cette  jurifprun 
dénee. 

»»  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  lui  nous  atteftent  ce 
changement  9  comme  Brodeau  fur  Louet  ;  lett,  C  fomm.  }$  ,> 
Bacquet  en  fou  tr%itç  de«  droits  de  juftice»  çh>  4  f  ».b-  $4*  qui* 
dit  exprefTémenp  que  la  femme  4  nonobftam  la  çondaraftation. 
prononcée  contre  fon  mari  9  &  la  confifeation  eocour»»  en» 
venu  de  cette  condamnation  >  quand  se  ferait  pou*  crime  de, 
lèze-majefté  ,  peut  demartder  fà  part  dans  tous  les  meubles  $  ac*  » 
quéts  &  cooqu^ts-ioameubks  »  &  les  partager  également  avec  le* 
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"Roi  /ouïe  haut*jufliciér  auquel  la  confifeation  appartient  ;& 
elle  doit  être  païée  ,  tant  fur  l'autre  moitié  ,  que  fur  les  propres 
xle  fon  mari  ,-  de  fon  douaire  &  autres  conventions  matrimonia- 
les ,  fans  que  ladite  confifeation  lui  porte  aucun  préjudice.  Et  ce 
<}ui  prouve  y  fans  réplique ,  qu'on  a  reconnu  l'abus  ae  l'ancienne 
jurisprudence  ,  c'ett  qu'outre  les  articles  de  coutumes  dont 
■jious  avons  parlé  plus  haut,  qui  en  ontautorifé  le  changement» 
on  en  avoit  inféré  une  difpofition  exprefTe  dans  le  fixieme  des 
articles  fecrets  de  la  coutume  de  Paris  ,  en  ces  termes  :  y>  le 
*>  mari  confifque  feulement  fa  moitié  des  meubles  Se  conquêts- 
»  immeubles ,  &  tous  fes  propres  ,  à  la  charge  du  douaire 
»  coutumier  ,  ou  préfix  de  la  femme  ,  &  autres  conventions 
*>  de  ladite  femme.  »  Bacquet ,  au  même  endroit ,  rapporte  plu* 
(leurs  arrêts  qui  ont  jugé  conformément  au  fentiment  au'il  éta- 
blit. En  un  mot  tous  les  auteurs  qui ,  depuis  Dumoulin  ,  ont 
eu  occafion  de  parler  de  ce  trait  de  jurisprudence ,  ont  attefté  que 
l'ancienne  ne  fubfifte  plus. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  ,  il  fuit  que  ,  non-feulement 
la  femme  né  perd  pas  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  com- 
munauté; mais  quelle  eft  endroit  d'exiger  toutes  fes  conventions 
matrimoniales  ;  enforte  que  fi ,  dans  le  contrat  de  mariage  ,  il 
y  a  un  préciput  ftipulé  ,  en  faveur  du  furvivant  ,  elle  eft  en 
droit  de  le  prélever  fur  la  totalité  des  biens  de  la  communauté» 
Avant  le  partage  qui  fc  doit  faire  entre  le  confifeataire  Se  elle  ; 
cnfbrte  au'on  ne  partage  que  ce  qui  refte  ,  après  ce  préciput  ôté. 

Mais  il  faut  ici  aiftinguer  deux  cas  :  ou  la  condamnation  em- 
porte en  même  tems  mort  civile  Se  mort  naturelle,  ou  cl  le  em- 
porte feulement  mort  civile.  Dans  le  premier  cas  »  il  eft  conf- 
iant que  la  femme  entre  tout  à  la  fois  en  propriété  âcenjouïf- 
fance  de  fon  préciput  »  fon  droit  eft  entièrement  acquis.  U  n'en 
eft  pas  de  même  u  la  mort  naturelle  Raccompagne  pas  la  mort 
civile. 

Il  eft  un  principe  certain  ,  qui  eft  que  quand  la  loi  ne  parle 
amplement  que  de  la  mort ,  cette  expreflion  ne  doit  s'entendre 

3ue  de  la  mort  naturelle  »  Se  nullement  de  la  mort  civile.  U  en  eft 
e  même  dans  les  contrats.  Quand  la  mort  y  eft  prévue  9  cette 
expreflion  n'eft  relative  qu'à  la  mort  naturelle.  C'eft  un  prin- 
cipe confiant,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  de  révoquer  en  doute.  Nous 
aurons  occafion  de  l'établir  ailleurs.  Ainfi ,  lorfque  ,dans  un 
contrat  de  mariage  >  on  a  ftipulé  que  le  furvivant  auroit  un  préci- 
put à  prendre  fur  les  biens  de  u  communauté  ,  çn  a  entendis 
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que  ce  préciput  n'auroit  lieu  qu'au  cas  de  la  morr  naturelle  de 
run  des  deux  conjoints.  Or ,  dansTefpéce  que  nous  examinons, 
niVun  ni  Fautre  n'eft  mort  naturellement  ;  donc  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  préciput-  Il  faut  attendre  que  la  nature  décide  *  en 
laveur  de  qui  il  doit  avoir  lieu.  Si  le  mari  décède  le  premier  > 
alors  la  femme  eft  en  droit  de  l'exiger  contre  le  confifcataire.  Si  au 
contraire  c  eft  la  femme  qui  décède  la  première,  le  confifcataïre,du 
chef  du  mari  *  a  droit  de  l'exiger;  enforteque ,  comme  la  totalité 
des  biens  de  la  communauté  ,  qui  devoit  porter  ce  préciput ,  fe 
trouve  partagée  ,  celui  qui  eft  chargé  du  préciput ,  au  profit  dé 
Vautre,  eft  tenu  de  reftituer  la  moitié  de  la  fomme  à  laquelle  le 
préciput  avoit  été  eftimé  ,  par  le  contrat  de  mariage. 

Dupleflls,dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris,  titre 
de  la  communauté  ,  livre  2  ,  chap.  1  ,  §.  2  ,  n  eft  pas  tout-à- 
fait  du  fentiment  que  nous  venons  d'embrafler.  Il  dit  que  la  more 
civile  de  Tun  des    conjoints   ne   donne   point  ouverture  au 
préciput  ,  au  profit  de  l'autre  ;  pareeque  ces  ftipulations  ,  qui 
le  font  par  contrat  de  mariage  ,  au  profit  du  furvivant,  nedoi- 
vent  s'entendre  que  de  la  mort  naturelle.  On  ne  préfume  point 
que  ,  dans  un  contrat  de  mariage ,  où  tout  doit  être  d'un  bon 
augure  ,  on  prévoie  un  cas  auffi  trifte ,  que  celui  de  la  mort  ci- 
vile :  ainfi ,  continue- t-il ,  quand  le  mari   eft  mort    civile- 
ment ,  &  que  fa  moitié  en  la  communauté  eft  confifquée ,  la 
^mme  ne  peut  prendre  que  fa  moitié  ,  &  non  pas  le  préciput  > 
pareeque  la  condition  de  furvie  n'eft  pas  accomplie  ,  &  quyil 
^peut  arriver  qu'elle  meure  avant  fon  mari  ;  auquel  cas  il  n'y 
jaura  jamais  lieu  au  préciput ,  pour  elle  :  mais,  continue  toujours 
notre  auteur  ,  fi  elle  lui  lurvit,  elle  répétera  fon  préciput  contre 
le  confifcataire  ,  qui  ne  peut  prendre  la  confifeation  qu'à  cette 
condition  *  dont  elle  étoit  chargée  ,  non  pas  pour  le  total,  à  la 
vérké  :  maïs  pour  une  moitié  ;  l'autre  moitié  fe  trouvant  con- 
fondue dans  la  part  que  la  fertime  a  prife:  mais  fi  le  mari  mort 
civilement  furvît  à  la  mort  naturelle  de  fa  femme ,  alors  Dupleffis 
eftime  qu'il  n'y  a  plus  de  préciput  à  prendre  ,  &  que  le  confif- 
cataire ne  peut  rien  prétendre  ,  à  ce  titre  ,  contre  les  héritiers 
de  la  femme? pareeque, dit-il  ,  il  eft  échu  dans  un  temps  .où 
le  mari  étant  mort  civilement  étoit  privé  de  tous  les  effets  civils  * 
&  incapable  de  recueillir  le  préciput.  Le  fife  ne  peut  pas  le  recueil*. 
lir  non-plus  pour  lui  :  c'eft  une  condition  perfonnelle  ,  qui  n'a 
-pas  pu  lui  être  tranfmîfe. 
;    Nous  tie  pouvons  nous  déterminer  k  adopter  la  dernière  par» 
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tie  dû  fentiment  dç  cet  auteur.* En  effet  la  loi  doit  être  récipror 
que*  Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  le  condamné  n'eft  plus  en 
état  de  recueillir  le  préciput.  La  condition  fous  laquelle  il  de- 
voit  en  profiter  étant  arrivée  ,  elle  a  un  effet  rétroaéfcifau  jour 
de  là  diflblution  de  la  communauté  :  ainfi  tout  ce  qui  devoit 
appartenir  au  mari ,  en  cas  de  furvie*  doit  entrer  dans  fa  part, 
dont  le  confifcataire  profite»  Ce  n'eft  qu'en  conféquence  de  cet 
effet  rétroactif  que  la  femme  eft  en  droit  d'exiger  ce  préciput* 
Pourquoi  la  diflblution  de  la  communauté  n'auroit-elle  pas 
les  mêmes  effets  pour  l'un  gue  pour  l'autre  des  deux  conjoints? 

Il  eft  un  autre  préciput  légal,  établi  par  l'article  258  de  la 
coutume  de  Paris.  Il  n'a  lieu  qu'entre  conjoints  nobles.  Quand 
l'un  des  deux  furvit  ,  il  peut  prendre  ,  hors  part ,  les  meubles 
qui  font  hors  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  pourvu,  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  ,  en  païant  les  dettes  mobiliaires  &  les  obfé- 
ques  du  défunt ,  félon  fa  qualité  :  mais  s'il  y  a  des  enfans  ,  ils 
partagent,par  moitié,  avec  le  fur  vivant.  Or  on  demande  fi  ce  préci- 
put a  lieu ,  en  cas  de  mort  civile  ? 

Quoiqu'il  foit  établi  par  la  loi  ,  il  nedpit  pas  avoir  plus  lieu* 
que  s'il  n'étoit  fondé  que  fur  une  ftijpulation  contraéluelle  ; 
parceque  ,  comme  nous  lavons  obfervé  ,  quand  la  loi  ne  pré- 
voit que  le  cas  dé  mort  Amplement  ,  cela  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  mort  naturelle  :  mais  lorfque  l'un  des  deux  furvit  à  fa 
mort  civile,  que  deviennent  ces  meubles  y  que  la  coutume de£* 
tine  à  celui  qui  furvit  j'autfe  ? 

Nous  crbïons  que ,  dans  ce  cas-ci ,  comme  dans  le  précédent; 
ils  doivent  être  réfervés  à  celui  qui  furvit  l'autre.  Pour  cet  effet» 
pn  en  doit  drefTer  un  procès- verbal  qui  en  contienne  une  efti- 
mation  jufte.&  raifonnable ,  enfuite  les  partager  entre  le  confit* 
cataire  &  celui  des  conjoints  qui  n'eft  point  condarçmé  ;  &  at- 
tendre que  la  nature  décide  aq  profit  dç  qui  ils  doivent  tourner» 
Si  le  condamné  meurt  le  premier,  le  confifcataire  remt>ourfeia 
le  furvivant  de  la  moitié  de  l*eftiroation  qui  a  voit  été  faite-  Si 
au  contraire  le  condamné  furvit ,  fes  héritiers  feront  un  pareil 
rembourfement  au  confifcataire. 

Nous  avons  crû  pouvoir  propofer  cçt  arrangement^  qui  nou* 


de  droit  que  l'autre  de  s'en  fervîr.  D'ailleurs  notre  opinion  nous 
paroît  conformfe  à  l'équité  naturelle»  Tant  que  les  deux  conjoint* 
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vivent ,  ils  ont  également  droit  de  fe  fervir  de  ces  meubles.  Le 
confifeataire  eft  aux  droits  du  condamné  ;  il  a  donc ,  tant  que  le 
condamné  vit ,  droit  d  en  ufer  aufli-bien  que  l'autre  conjoint. 
Pour  terminer  le  débat  ,  ils  en  prennent  chacun  la  moitié ,  &  fe 
réfervent  le  droit  de  fe  demander  mutuellement  compenfation  , 
fuivantquele  cas  y  écherra. 

On  pourroit  former  ,  contre  l'opinion  que  nous  embrafïbns 
ici  ,  une  difficulté  qui  ne  laiflè  pas  d'être  confidérable.  Elle 
confifte  à  dire  que  ce  préciput  eft  une  prérogative  accordée  par 
la  loi ,  à  la  perfonne  même  dufurvivant.  C'eft  un  privilège  per* 
fonnel ,  qui  ne  peut  pafler  à  d'autres  ;  pas  même  à  ceux  qui  re- 

{>réfentent  celui  à  qui  il  eft  accordé  :  &  la  coutume  a  tellement  vou-* 
u  le  rendre  perfonnel ,  qu'elle  a  exigé  que  les  conjoints  fuflent 
nobles. 

Quoique  cette  obje&ion  foit  d'un  très-grand  poids  ,  elle  ne 
nous  empêche  pas  de  perfifter  dans  notre  fentiment.  En  effet ,  il 
eft  confiant  que  des  créanciers  feroient  en  droit  dexercer  ce 
droit  ,  au  nom  de  leur  débiteur  ,  qui  leur,  auroit  fait  un  aban- 
don- Il  n  eft  donc  pas  fi  perfonnel  qu  il  ne  puiflè  appartenir  k 
ceux  qui  font  aux  cfroits  de  celui  auquel  la  coutume  l'a  accordé» 
D'ailleifrs  ces  meubles  pafTent  aux  héritiers  de  celui  qui  les  a 
eus  par  droit  de  furvic.  Le  fife  eft  héritier  de  tous  les  droits  qui 
ont  pafle  fur  la  tête  du  condamné.  Il  doit  donc  aufïi  profiter  de 
ces  meubles. 

Au  refte ,  nous  convenons  qu  il  y  a  beaucoup  de  difficulté ,  Se 
qu'elle  ne  peut  guère  être  \cvic  que  par  un  arrêt  qui  juge  la 
qiieftionîn  terminis. 

A  l'égard  du  don  mutuel  ,  il  faut  diftinguer  :  ou  il  eft  ftipulé 
par  contrat  de  mariage ,  bu  il  eft  porté  dans  un  a&e  poftérieur  au 
mariage  ,dansles  cas  où  la  coutume  de  Paris  ,  &c  celles  qui  contiens 
nentla  même  difpofition ,  l'auto  rifent. 

S'il  eft  ftipulé  par  contrat  de  mariage ,  ou  il  eft  en  propriété  , 
en  faveur  du  furvivant ,  ou  il  n  eft  qu'en  ufufruit.  S'il  eft  en  pro- 
priété ,  &  que  ce  fôit  le  condamné  qui  meure  le  premier ,  l'au- 
tre conjoint  devient  ,  à  l'inftant  de  la  mort  ,.  propriétaire  des 
biens  contenus  dans  cedon.  Si,  au  contraire,  c'eft  le  condamné 
qui  fur  vit,  le  confifeataire  acquiert  la  propriété  qui  étoit  réfervée 
au  furvivant. 

Si  ce  don  mutuel  n'eft  qu  en  ufufruit ,  &  aue  le  condamné 
furvive ,  fon  ufufruit  n  a  point  lieu  au  profit  au  confifeataire  ; 
pareequ'il  répugne  de  faire  fubfifter  un  ufufruit  fur  une  tête  qui 
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nexifté  plus  dans  la  fociété  :  ainfi  l'ufufruit ,  qui  lui  aurait  api 
part  en  u  fans  fa  condamnation  ,  fe  trouve  confolidé  à  la  pro- 
pnete. 

Si  celui  qui  furvit  n'efl  pas  le  condamné ,  il  jouit  de  fes  droits  * 
qu'il  n'a  pu  perdre  par  le  délit  de  l'autre  j&  l'ufufruit  n'efl  con- 
solidé à  la  propriété ,  qu'après  fon  décès. 

:  Il  faut  dire  la  même  chofe  du  don  mutuel  porté  par  un  aéle 
pafTé  depuis  la  célébration  du  mariage.  Comme  il  ne  peut  jamais 
être  que  de  Pufufruit ,  il  doit  fe  régler  comme  celui  dont  nous 
venons  de  parler. 

-  Nous  profitons  de  cette  occafion  pour  examiner  une  queflion 
qui  fe  préfente  ici  affez  naturellement.  Il  faut  fe  rappeller  que 
l'article  de  la  coutume  qui  permet  aux  conjoints  de  le  faire  un 
don  mutuel ,  après  leur  mariage ,  exige  qu'il  ne  fe  trouve  point 
d'enfans  vivans  ,  lors  de  la  diflolution  du  mariage ,  pour  que  le 
furvivant  puifïe  profiter  de  ce  don  mutuel.  Voici  les  termes  de 
Particle  ;  c'efl  l'article  280.  *>  Homme  &  femme  conjoints  par 
*>  mariage ,  étant  en  fanté  ,  peuvent  &  leur  loît  faire  donation 
»  mutuelle  l'un  à  Pautre  également  de  tous  leurs  biens  -meu- 
»  blés  ,&  conquêts-immeubles,  faits  durant  &  confiant  leur  ma- 
»  riage  ,  &  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir  f  &  êtfe  corn- 
y>  muns  entreux  >  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant  def- 
»  dits  conjoints  >  pour  en  jouir  par  le  furvivant  d'iceux  con- 
»  joints ,  fa  vie  aurant  feuiement ,  en  baillant  par  lui  eau- 
y>  tiori  fuffifante  de  reftituçr  lèfdits  biens  après  fon  trépas  ; 
s>  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  ,  foit  des  deux  conjoints  %  ou  de 
»  l'un  d'eux  ,  lors  du  décès  du  premier  mourant.  » 

•  .La  queflion  que  nous  voulons  propofer  ici  confille  à  fçavoir 
fi  des  enfans  qui  feroient  morts  civilement,  mais  qui  jouïroienr 
encore  de  la  vie  naturelle ,  feroient  capables  d'empêcher  l'effet 
d'un  pareil  don  mutuel  ? 

-  Nous  croïons  qu'ils  n'y  font  point  obflacle.  Lorfque  la  cou- 
tume a  excepté  le  cas  où  il  y  a  des  enfans  ,  elle  n'a  eu  que  leur 
avantage  en  vue  ,  &  n'a  pas  voulu  qu'ils  fuflent  privés  >  fans 
leur  confentement ,  de  la  jouïflànce  d  un  bien  qui  leur  efl  déféré 
par  la  loi  ,  à  titre  d'héritiers.  Lorfqu'ils  font  morts  civilement  , 
ils  ne  peuvent  plus  profiter  de  cet  avantage*  Ils  s'en  font  rendus 
indignes  par  leurs  crimes-  L'intention  de  la  coutume  n'cfl  donc 
point  applicable  dans  ce  cas.  Les  collatéraux  ,  qui  font  leurs  hé- 
ritiers ,  fi  c'efl  en  pais  où  la  confifeation  n'a  point  lieu  >  ou  le 
confifeataire ,  fi  c'efl  dans  un  païs  où  elle  a  lieu  >  ne  font  point 
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en  droit  d'empêcher  l'effet  de  cet  ufufruit.  Lors  donc  que  la  cou- 
tume dit  que  les  conjoints  peuvent  fe  donner  mutuellement  > 
.  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'cnfans  ,  cela  fe  doit  entendre 
d'enfans  habiles  à  fuccéder  ,  lors  de  la  difïblution  du  ma- 
riage. 

Pour  revenir  à  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  appartient  la  part 
de  la  femme  dans  la  communauté  ,  lorfque  les  biens  du  mari 
font  confifqués  »  pour  délit  par  lui  commis  ;  nous  croïons  avoir 
prouvé  9  fans  réplique  ,  qu'elle  appartient  à  la  femme  :  mais  » 
comme  cette  décifion  n'eft  que  dans  la  thèfe  générale  ,  nous 
croïons  devoir  examiner  deux  circonftances  qui  peuvent  arri- 
ver aflèz  communément.  Elles  fe  font  rencontrées  dansl'efpéce 
de  l'arrêt  du  30  décembre  1683  ,  dont  nous  avons  parlé  aflèz 
au  long  ,  en  examinant  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  appar- 
tient une  haute  -  juftice  connfquée  pour  le  délit  du  haut-juf- 
ticier. 

•  On  difoit  ,  de  la  part  du  confifeataire  ,  que  quand  même  le 
principe  feroit  confiant ,  que  la  part  de  la  femme  ,  en  la  comimir- 
nauté ,  n'entrerait  point  dans  la  confifeation  du  mari  ,  il  y  au- 
roit  deux  exceptions  à  cette  régie  générale  ,  dans  Tefpéce  par- 
ticulière. 

On  faifoit  réfulter  la  première  de  la  qualité  du  condamné  % 
qui  étoit  commifïàire  des  guerres  ;  charge  de  païer  les  troupes, 
&  de  diftribuer  la  folde  aux  foldats  &  à  la  milice  :  or ,  duoit- 
on ,  il  y  a ,  à  Pégard  de  ces  officiers ,  une  exception  dans  le  droit, 
fuivant  laquelle  ,  quand  les  biens  du  mari  font  confifqués ,  ceux 
de  la  femme  font  enveloppés  dans  la  confifeation.  Cette  excep- 
tion eft  contenue  dans  la  loi  4 ,  cod.  in  quib.  caufis  pignus  tacite  cour 
trabitur.  Dans  cette  loi  ,  il  eft  parlé  des  officiers  qui  fe  nom- 
moient  primipili ,  &  elle  ordonne  que  la  dot  de  leur  femme  foit 
fujettcàla  reftitution  des  deniers  pris  par  le  mari. 

Il  y  a  plufieurs  réponfes  à  cette  objeéîion. 

La  première  eft ,  que  la  loi  citée  n'enveloppe  la  dot  de  la 
femme  avec  les  biens  du  mari ,  que  quand  ceux-ci  ne  font  pas 
fuififans  pour  reftituer  tous  les  deniers  publics  qu'il  avoit  difli- 
pés.  Saiis  notum  eft  >  dit  cette  loi  ,  &  ratione  conftiiutum ,  bona  earum 
in  dotem  data  qua  nuptafunt  bis  qui  primipili  farcinam  fubeunt ,  obnoxia 
neceffitati  ejus  teneri  :  verùm  certo  ordine  ,  ut  feilicet  tune  demàm  ad 
hoc  pericuïum  mulieris  patrimonium  refpiciat  9  fi  univerfis  viti  ,  ac 
nominatorum  facultatibus  exbauftis ,  nibil  refiduum  inveniatur. 

On  voit  qu'il  n  eft  ici  nullement  queftion- de  confifeation,  U 


Digitized  by 


Google 


558  T  R  AI  T  Ê     D  E 

ne  s  agit  que  de  la  reftitution  due  par  un  homme  qui  a  abufe  du: 
maniement  des  deniers  de  larmée ,  qui  lui  avoient  été  confiés  ; 
à  laquelle  on  foumet  la  -dot  de  la  femme  ;  mais  dans  le  cas  feu- 
lement où  les  biens  du  mari  ne. font  pas  fuffifans.  Les  biens  do- 
taux font  donc ,  aux  termes  de  cette  loi  ,  Amplement  garants  des 
malverfations  du  mari  :  mais  ils  ne  font  pas  confiiqués  pour 
cela.  Car  le  mot  teneri  ne  fignifie  pas  confifcari ,  ni  publicari:  mais 
que  la  dot  de  la  fçmme  étoit  tenue  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  manquoit  dans  les  biens  du  mari ,  pour  parfaire  la  fomme 
qu'il  avoit  détournée.  Brodeau  s'eft  donc  trompé  ,  quand  il  a 

I*  >rétendu  que  les  biens  dotaux  de  la  femme  font  confiiqués  dans 
e  cas  de  l'adminiftration  primipilaire  ,  pour  raifon  du  délit  du 
mari. 

En  fécond  lieu ,  ceux  que  les  Romains  appelloient  frimipili  9 
étoient  des  officiers  prépofés  pour  avoir  le  foin  des  vivres  des 
armées.  Or ,  dans  Teipéce  préfente ,  le  fieur  Benoifl  n'étoit  point 
chargé  de  ce  foin ,  ni  du  paiement  des  troupes.  Tout  le  monde 
fçait  que  ce  foin  eft  confié ,  en  France ,  à  trois  tréforiers  généraux 
de  l'extraordinaire  des  guerres ,  qui  ont ,  fous  eux ,  des  tréforiers 
provinciaux ,  auxquels  ils  délivrent  les  fonds;  &  ces  tréforiers 
provinciaux  ont,  dans  toutes  les  places,  des  commis  qui  font  la 
diftribution.  Quant  au  commifTaire  des  guerres ,  fa  fonétion  eft 
bornée  à  faire  fa  revue  tous  les  mois ,  pour  compter  les  foldats  de 
chaque  compagnie ,  juger  de  leur  force  ou  de  leur  foiblefïè ,  s'ils 
font  bien  armés,,  bien  vêtus  &  bien  entretenus  :  mais  jamais 
un  commifTaire  n'eft  chargé  de  païer  les  troupes  ,  ni  du  foin 
*  des  vivres.  Les  armées  ont  des  corn  truffai  res  des  vivres  >  qui 
font  de  fimples  commis  du  munitionnaire  général  ;  6c  ils  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  commiffaires  des  guerres. 

Mais ,  pour  ramener  la  chofe  à  la  queftîon  générale  ,  quand 
l'accufé  auroit  eu  le  maniement  des  deniers  publics,  &  qu  il  en 
auroitabufé ,  Pexception  oppofée  par  les  confifcataires  n'a  point 
lieu  en  France  :  elle  n  a  été  admife  ni  par  les  ordonnances  ,  ni 
par  les  arrêts.  La  raifon  eft  que  ceux  qui,  parmi  nous,  font 
convaincus  du  crime  de  concuflion  ,  ou  de  peculat ,  font  con- 
damnés, outre  la  peine  corporelle,  à  la  reftitution  des  deniers 
dont  ils  ont  abufé  ;  &  ce  oui  refte  de  leurs  biens,  cette  reftitu- 
tion prélevée,  eftconfifque  en  vertu  de  la  condamnation. 
<  Vl  faut  donc  diftinguer  la  reftitution  des  deniers  induement 
pris ,  d  avec  la  confiscation.  La  reftitution  eft  une  dette  ;  la  con- 
h£çu\on  eft  une  peine.  A  l'égard  de  la  reftitution,  tous  ceux  qui 
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profitent  des  biens  du  condamné  en  font  tenus  ;  pareeque  c'eft 
une  dette.  Quand  la  femme  accepte  la  communauté ,  elle  y  doit 
contribuer  pour  fa  part  &  portion ,  au  prorata  de  ce  dont  elle 
amende.  Il  en  eft  de  même  de  l'héritier,  qui  eft  aufli  fujet  à  la 
contribution  :  mais  quant  à  la  confifeation ,  comme  les  peines 
font  perfonnelles ,  elle  ne  peut  s'étendre  que  fur  les  biens  du 
condamné. 

La  féconde  exception  que  Ton  propofoit  à  la  régie  générale  » 
de  la  part  du  confifeataire,  confiftoit  à  dire  que  la  part  &c  por- 
tion ae  la  femme  dans  la  communauté  doit  être  confifquée,  lors- 
que la  communauté  eft  augmentée  par  le  délit  même  du  mari  » 
qui  a  opéré  fa  condamnation. 

Il  eft  vrai  que,  dans  ce  cas,  la  totalité  de  la  communauté  efl 
chargée  de  reftituer  les  biens  dont  elle  a  été  injuftement  augmen- 
tée :  mais  lorfquc  la  reftitution  a  été  faite ,  que  le  Roi  ou  ceux 
qui  font  à  fes  droits  ont  été  païés ,  la  communauté  fe  trouve  alors 
dans  fon  état  naturel  j  &  ce  que  les  malverfations  du  mari  y 
avoient  mis  étant  retranché ,  par  ce  moyen ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  femme  profite  du  délit  de  fon  mari.  N'étant  pointia  com- 

Î>lice  f  n'étant  ni  aceufée ,  ni  convaincue  d'avoir  trempé  dans 
es  déréglemens  ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'elle  en  porte  la  peine ,  6c 
que  l'on  confifque  la  part  qui  lui  revient  dans  la  communauté. 

Mais  il  y  a  une  autre  réponfe  fans  réplique.  Qui  eft-ce  qui  fe 
trouve  lèze ,  dans  le  cas  que  nous  examinons  ici  ?  C  eft  le  Roi 
feul ,  ou  ceux  qui  font  à  fes  droits  par  les  traités  qu'ils  ont  faits 
avec  lui.  Il  n'y  a  donc  que  lui  feul  qui  foit  capable  de  fe  plain-? 
dre  de  cette  augmentation  de  communauté  ;  puifquc  c'eft  à  fes 
dépens  qu'elle  s'eft  faite.  Tout  autre  eft  non-recevat>le,  n'y  aïanç 
aucun  intérêt. 

La  faveur  de  la  femme  eft  devenue  fi  grande ,  depuis  le  chan- 
gement dç  îurifprudence  qui  lui  a  confervé  fa  part  dans  la 
communauté  malgré  la  connfeation  des  biens  de  fon  mari ,  que 
les  auteurs  font  fort  partagés  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
moitié  des  propres  de  la  femme ,  ameublis  par  le  contrat  de 
mariage,  appartient  au  fife  ;  ou  fi  ces  meubles  néHfs  ne  rentrent 
pas  à  la  fençune  dans  leur  entier.  S'il  y  a  une  ftipulation  de  re-> 

{)rife  dans  le  contrat  de  mariage  ;  c'eft-à-dire ,  s'il  eft  ftipuléque» 
ors  de  la  diffolution  de  la  communauté  >  la  femme  repreodra  ce 
Qu'elle  y  aura  porté  ,  il  eft  hors  de  doute  que ,  dans  ce  cas ,  ces 
fortes  de  meubles  doivent  lui  rentrer  dans  leur  entier  >  fans  que 
le  fife  y  puiffe  rien  prétendre» 
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Le  plus  grand  riombredes  auteurs  eft  d'avis  quelle  doit  mê- 
me les  reprendre  en  cas  de  confifcation  ,  quoique  la  claufe  de 
reprife  ne  foit  pas  inférée  dans  fon  contrat  de  mariage.  Nous 
cmbrafïbns  d'autant  plus  volontiers  ce  parti,  quil  nous  paroît 
fondé  fur  des  raifons  de  convenance  ,  &  même  fur  des  prin- 
cipes. 

En  effet ,  c'eft  une  maxime  parmi  nous  ,  que  le  fifc  eft  tou- 
jours défavorable  ;  enforte  qu'il  faut  que  les  confifcataires  foient 
fondés  fur  des  raifons  invincibles  ,  pour  être  écoutés  dans  leurs 

S  rétentions.  Cette  défaveur  du  fifc  eft  un  monument  autentique 
e  la  modération  de  nos  Rois  ,  qui  ont  bien  voulu  fe  relâcher 
des  droits  les  plus  facrés  de  leur  couronne  ,  pour  abandonner  P 
en  quelque  forte ,  les  profits  de  ces  droits ,  à  ceux  de  leurs  fujets 
qui  y  ont  queiqu'apparence  de  prétention. 

D'ailleurs  l'ameublifTement  n'eft  fait  qu'au  profit  du  conjoint 
feulement ,  &  non  au  profit  du  fifc ,  à  qui  fa  défaveur  interdit  fou- 
Vent  la  faculté  de  faire  valoir  tous  les  droits  de  celui  dont  les 
biens  lui  font  acquis* 

Enfin  un  propre  ameubli  n'eft  pas  un  véritable  conquêt  de 
communauté  ;  ce  n'eft  qu'un  conquêt  feint  &  fimulé.  Cela  eft  fi 
Vrai,  que  la  femme  en  peut  difpofer,  contre  la  prohibition  de  la 
coutume  ,  qui  défend  à  une  veuve  convolant  en  fécondes  noces  ; 
de  difpofer  en  faveur  de  fon  fécond  mari ,  ou  de  fes  enfans ,  de  fa 
part  dans  les  conquêts  de  la  première  communauté ,  au  préjudice 
de  ce  que  les  enfans  du  premier  lit  en  doivent  amender  après 
fa  mort.  ' 

Nous  convenons  néanmoins  que  ces  principes ,  tout  vrais  qu'il* 
font  en  eux-mêmes  ,  n'ont  pas  ici  tout  le  poids  poflible  :  mais 
ils  acquièrent  une  certaine  force ,  quand  on  les  étaïe  de  la  d& 
faveur  dû  fifc  ,  &  de  la  faveur  d  une  femme  ,  qui  a  le  chagrin 
de  fe  voir  deshonorée  ,  par  les  crimes  de  fon  mari  ,  dans  ieft 
quels  elle  n'a  point  trempé  ;  &  oui  refte  fouvent  chargée  de 

f)lufieurs  enfans  ,  dont  le  fort  eft  aautant  plus  k  plaindre ,  que 
à  flétriflure  qui  leur  a  été  imprimée  ,  #ar  la  honte  de  leur 
père  ,  les  réduit  à  une  éfpéee  d'infamie  ,  qui  leur  ferme  pref- 
que  tous  les  chemins  <jui  pourvoient  les  conduire  à  leur  avan- 
cement. 

Il  nous  refte  maintenant  à  examiner  le  cas  oh  la  femme  a  été 
condamnée,  &  fes  biens  confisqués. 
Jl  faut  encore  diftinguer  ici  deux  circonftances.  Ou  il  y  a  fimple- 

:    .    méat 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT    CIVILE.  361 

taeritmort  civile ,  ou  il  y  a  eu  exécution  à  mort  naturelle  ,  fur  la 
perfonne  de  la  femme. 

S'il  y  a  Amplement  mort  civile ,  le  mari ,  fuivant  quelques 
auteurs ,  conlerve  la  jouïffance  des  biens  de  la  communauté  , 
même  l'ufufruit  des  propres  de  fa  femme ,  tant  qu'elle  conferve 
la  vie  naturelle. 

S'il  y  a  exécution ,  il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  mari  profite 

de  la  part  de  fa  femme  dans  la  communauté ,  jure  non  decrefeendi. 

Nous  allons  difeuter  ces  deux  opinions ,  en  commençant  par  la 

•  dernière;  &,pour  cet  effet*  nous  allons  examiner  d'abord  les 

principes ,  &  confulter  les  loix  &c  les  fuffrages  des  auteurs. 

Il  eft  certain  que  le  mari  ne  peut  jamais  profiter  de  la  part  de 
fa  femme  en  la  communauté ,  que  quand  perfonne  n'eft  en  droit 
de  la  réclamer.  Ainfi  il  eft  ici  queftion  de  fçavoir  s'il  n'y  a  per- 
sonne dans  ce  cas. 

Examinons  les  droits  du  fife  à  cet  égard  ,  puifque  c'eft  à  lui 
que  les  biens  de  la  femme  appartiennent.  Il  y  en  a  qui ,  pour 
l'en  exclure ,  foutiennent  que  la  parc  de  la  communauté  qui  de- 
vroit  naturellement  appartenir  a  l^femme  ne  fe  trouve  point 
dans  fes  biens  au  moment  de  la  mojrcivile }  &c  ^oici  comme  on 
le  prouve. 

Tant  que  la  communauté  fubfifte ,  la  femme  n'y  a  aucune  part. 
Le  mari ,  aux  termes  de  la  coutume  ,  en  eft  le  feigneur  &  le 
maître,  &,  en  cette  qualité  ,  il  en  a  l'adminiftration  &  la  pro- 
priété. La  femme  n'acquiert  fon  droit  dans  cette  communauté  , 
qu'au  moment  de  la  diffolution  ;  encore  faut-il  qu'elle  réalife 
ce  droit  par  une  acceptation ,  fans  quoi  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  part  qu'elle  peut  demander  fe  trouve  dans  fes  biens.  Jufquau 
moment  de  cette  acceptation ,  il  n'y  a  dans  les  biens  de  la  fem- 
me qu'un  droit  à  une  portion  de  la  communauté  ;  droit  qui  ne 
•peut  être  exercé  que  par  elle ,  ou  par  ceux  oui  la  repréfentent. 
Or  le  fife  ne  repréfente  point  la  perfonne  ctont  les  biens  font 
confifqués.  On  ne  peut  repréfenter  qu'à  titre  d'héritier.  C'eft  un 
titre  que  le  fife  ne  peut  jamais  s'attribuer.  Cet  avis  eft  adopté  par 
Dumoulin,  en  fa  note  fur  l'article  3.  au  titre  des  confiscations , 
en  la  coutume  de  Montargis  j  &  par  Loyfel ,  en  fes  inftituts ,  liv. 
6.  tit.  2.  pag.  27. 

L'idée  que  l'on  donne  de  la  communauté ,  dans  ce  raifonne- 
ment ,  n'eft  pas  )ufte.  Elle  réfifte  au  nom  même  de  commu- 
nauté, qui  ne  peut  fignifier  autre  chofe  qu'une  fociété.de  biens. 
Quand  la  loi  eut  que  Te  mari  eft  feul  feigneur  de  la  communauté, 
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elle  n'entend  point  qu'il  en  foit  feul  propriétaire*  Elle  a  jugé 
u'il  étoit  plus  utile  ae  n'en  permettre Taaminiftration  qu'à  un 
es  conjoints  ,  &  elle  a  donné  fa  confiance  à  cet  égard  au  mari. 
Nous  voïons  même  qu  il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  bornent  fon 
pouvoir  aux  (impies  a&es  a'adminiftration.  Telle  eft  celle  du 
Maine,  article  304.  &  celle  d'Anjou ,  art.  289.  D'autres,  à  la 
vérité ,  &c  c'eft  le  plus  grand  nombre ,  l'ont  conftitué  chef  de  la 
communauté  ,  &  lui  ont  donné  tout  pouvoir  d'en  difpofer  : 
mais  la  femme ,  quoique  privée  de  l'exercice  de  la  propriété  qui 
lui  appartient,  ne  la  conferve  pas  moins  réellement.  Tant  que  la 
communauté  exifte ,  fa  propriété  n'eft  qu'habituelle  :  mais  fon 
droit  devient  aéluel  lors  de  la  diflblution. 

Cependant  M.  d'Argentré ,  fur  l'article  408  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  glofe  3  ,  compare  les  droits  de  la  femme ,  pendant  le 
mariage ,  aux  droits  des  efclaves  fur  les  biens  de  leurs  maîtres. 
Ils  n'en  ont  l'ufage  que  par  néceflîté.  Il  ajoute  qu'ils  doivent  être 
au  moins  comparés  au  droit  qu'a  le  mari  fur  les  biens  parapher- 
naux  en  païs  de  droit  écjDÎt  :  mais  le  Brun,  en  fon  traité  de  la 
communauté,  liv.  2.  chapka,  feéfc.  2.  remarque  que  ces  compa- 
raifons  ne  font  point  juftéil  &  il  s'appuie  fur  le  luffrage  de  Du- 
moulin ,  pour  établir  que  la  femme  a  un  droit  de  propriété  ha- 
bituel dans  les  biens  delà  communauté,même  pendant  le  mariage. 
Voici  les  termes  de  Dumoulin  :  Ifta  communia  ,  pendente  matrimo- 
nio  ,  propriè  non  eft  in  aflu  >fed  in  credito  i?  in  babitu  :  fed  foluto  ma~ 
trimonio  ,  ipfo  jure  exit  in  aStum ,  &  in  veram  à0  attualem  dominii  if 
fojfejfionis  communionem. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  femme  n'a  point  de  droit  à  la 
communauté  pendant  le  mariage ,   &  quelle  n'y  acauiert  fon 
droit  que  par  l'acceptation.  Elle  eft  propriétaire ,  par  inaivis,pen- 
dant  le  mariage,  &  le  mari  n'a ,  au-deflus  d'elle,  que  le  droit 
d'adminiftrer.  C'eft  pour  cela  que  la  loi ,  qui  a  enlevé  à  la  femme 
toute  participation  à  cette  adminiftration ,  n'a  pas  voulu  que  le 
dérangement  &  la  diflipation  de  fon  mari  lui  causât  beaucoup 
de  dommage ,  &  elle  lui  a  accordé  le  pouvoir  de  renoncer  au 
droit  qu'elle  a  dans  la  communauté;  afin  qu'elle  Ce  débarrafle 
par-là  de  l'obligation  de  contribuer  à  des  dettes  qu'elle  n'a  point 
contra&ées ,  &  auxquelles  elle  n'a  point  participé.  Ainû  la  renon- 
.ciation  opère  la  même  chofe  que  fi  elle  n'a  voit  jamais  eu  aucune 
part  à  Ja  communauté  :  &  cette  formalité  même  prouve  qu'elle 
«y  avoit  un  droit ,  &  qu'il  n'étoit  pasnéceffaire  que  ce  droit  fût 
réalifé  par  une  acceptation.  En  effet  il  répugne  que  Ton  foit 
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obligé  de  renoncer  à  une  chofe  que  Ton  n'a  point.  En  un  mot 
fon  droit  eft  tellement  réel ,  qu'il  faut ,  quand  elle  ne  veut  point 
en  ufer ,  qu'elle  y  renonce  exprefïement  par  un  aéfce  ;  au  lieu  qu'il 
fuffit,  pour  qu'elle  foit  cenfee  avoir  accepté ,  qu'elle  s'immifee  en 
la  moindre  chofe  de  ce  qui  regarde  l'adminiftration ,  après  la  dit* 
folution  du  mariage.  Enfin  la  femme  n'eft  point  obligée  de  de- 
mander délivrance  aux  héritiers  du  mari ,  &  la  formalité  de 
l'acceptation  n'a  point  été  imaginée  pour  réalifer  fon  droit.  Ce 
neft  pas  même  proprement  une  formalité.  La  femme  ,faifie  de 
<îroit  par  la  loi ,  peut  prendre  les  biens  fans  aucune  déclaration  ; 
&  fi  elle  fait  une  acceptation  ,  ce  n'eft  autre  chofe  qu'une  noti- 
fication qu  elle  ne  veut  pas  renoncer. 

Concluons  donc  que  ^  lors  de  la  diflblution  de  la  commu- 
nauté, il  fe  trouve  réellement  &  en  pleine  propriété,darts  les  biens 
de  la  femme ,  une  moitié  des  biens  de  cette  communauté ,  avec 
faculté  d'y  renoncer.  Cette  moitié  doit  donc  appartenir  au  fife, 
à  caufe  de  la  confifeation ,  avec  les  autres  biens  de  la  femme. 
Il  eft  vrai  que ,  comme  le  fife  ne  repréfente  point  la  perfonne  , 
il  ne  pourra  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  renonciation,  pour  avoir 
les  reprifes  qu'elle  s'eft  réfervé  le  droit  de  faire ,  en  cas  qu'elle 
n'acceptât  pas  la  communauté.  C'eft  de  ces  reprifes  qu'il  eft  vrai 
de  dire  qu  elles  ne  font  point  dans  les  tiens  de  la  femme  in  a&u; 
&  elles  ne  peuvent  y  venir  que  par  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'appartient  qu'à  la  femme ,  ou  à  (es  repréfentaris. 

Tels  font ,  à  ce  qu'il  nous  femble ,  les  principes  que  Ton  peut 
établir  en  faveur  du  fife.  Cependant, comme  fon  droit,  fuivant  la 
jurifprudence  &  la  difpofition  des  coutumes ,  n'eft  rien  moins  que 
certain ,  ainfi  que  nous  allons  le  voir  dans  un  moment  ;  nous 
allons  fuppofer  qu'il  doit  être  exclus  de  la  part  de  la  femme  en 
la  communauté  ,  afin  d'examiner  ,  en  cas  que  cette  txclufion 
doive  a  voir  lieu,  à  qui,  du  mari  >  ou  des  héritiers  de  la  femme  , 
cette  portion  de  la  communauté  doit  appartenir. 

Pour  les  coutumes  qui  n'admettent  point  la  confifeation ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  les  héritiers  doivent  exclure  le 
mari ,  quand  même  il  feroit  vrai  que  la  moitié  de  la  commu- 
nauté n  eft  point  comprife  dans  les  biens  de  la  femme  ,  &  que 
fon  droit  a  befoin  d'être  réalifé  par  une  acceptation.  Car  il  eft 
certain  que ,  dans  ces  coutumes ,  c'eft  à  titre  de  fucceffion  que 
les  biens  paffent  aux  héritiers  ;  &  qu'ainfi  ils  peuvent  exercer 
tous  les  droits  de  celui  qui  eft  mort  civilement.  Ils  peuvent  donc 
réalifer  ce  droit  ,a;u  moïen  de  l'acceptation  qui  leur  eft  déférée*. 
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II  femble  que  la  même  chofe  doit  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
où  la  confifcation  eft  admife  ,  en  fuppofant  que  le  fifc  n  ait  rien 
à  prétendre  dans  cette  part  delà  communauté.  En  effet  rien  n'em- 
pêche que  celui  qui  meurt  civilement  n'ait  des  héritiers.  La  confif- 
cation ne  produit  d'autre  effet  que  de  faire  pafïèr  au  fifc  des  biens 
qui  devroient,  fuivant  Tordre  naturel ,  paner  aux  héritiers.  En  un 
mot ,  ce  n'eft  pas  la  mort  civile  qui  fait  que  l'héritier  ne  prend 
rien  en  la  fuccefîîon  ,  c  eft  la  confifcation.  Il  conferve  toujours 
fa  qualité  :  mais  elle  demeure  fans  effet.  Il  eft  fi  vrai  que  la  con- 
fifcation ne  porte  aucune  atteinte  à  la  qualité  d'héritier  confidé- 
rée  en  elle-même  ,  que  la  remife  de  la  confifcation  conferve  , 
aux  biens  qui  y  font  compris  ,  la  qualité  de  propres  ,  qu'ils 
avoient  auparavant.  C'eft  au  moins  le  fentiment  du  plus  grand 
nombre  des  auteurs  :  mais  c'eft  une  queftion  que  nous  traiterons 
ailleurs.  Or  ils  ne  peuvent  demeurer  propres  ,  que  pareequ'ils 
pafTentaux  héritiers  ;  fansauoi ,  ils  feroient  réputés  acquêts.  Lors 
donc  que ,  dans  le  fait  ,  il  n'y  a  point  de  confifcation  ,  parce- 
que  le  fifc  eft  exclus  ,  les  héritiers  rentrent  dans  l'exercice  de 
leur  droit  ,  &  rien  ne  paroît  empêcher  qu'ils  ne  prennent,  du 
chef  de  la  femme  ,  les  biens  que  le  fifc  ne  peut  prendre. 

Cependant  il  faut  avouer  que  le  fifc  &  les  héritiers  ,  dans  le 
cas  que  nous  examinons  ,  ont  été  exclus  de  la  portion  appar- 
tenant à  la  femme  ,  en  la  communauté  ,  au  profit  du  mari  , 
par  un  arrêt  du  mois  de  may  170  j  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences.  M.  l'avocat  général  pofa  pour  principe  que  le  fifc  ne 
pouvoit  y  rien  prétendre  ;  pareeque  ne  représentant  point  la 
femme ,  il  ne  pouvoit  pas  faire  l'acceptation  en  fon  nom  :  que  > 
d'un  autre  côte ,  la  femme  étant  morte  civilement  ,  elle  n'avoit 
point  d'héritiers.  Et  l'arrêt ,  conformément  aux  concluûons>  ad- 
jugea la  communauté  en  entier  au  mari. 

Mais  il  y  a,  fur  cet  arrêt,  deux  obfervations  à  faire.  La  pre- 
mière eft  que  la  défenfe  du  fifc  ne  fut  pas  poufTée  aufiî  loin 
qu'il  fembic  qu'on  l'auroit  pu  faire  ;  la  féconde  eft  qu'il  paroît 
que  la  conteftation  n'étoit  qu'entre  le  mari  &  le  fifc  ,  fans  que 
les  héritiers  fe  foient  préfentés.  S'ils  a  voient  eu  un  défènfeûr  en 
caufe  ,  nous  ofons  aire  qu'il  auroit  pu  fort  facilement  dé- 
truire le  principe  dont  monfieur  l'avocat  général  argumenta 
contreux. 

Quoi  c[u'il  en  foit  ,  il  eft  confiant  aue,dans  le  cas  où  le  fifc 
&  les  héritiers  font  exclus ,  ces  biens  doivent  demeurer  au  mari  , 
jprenen  decrefeendi  >  comme  dit  Dumoulin.  Il  étoit  maître  &  fei- 
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gneur  du  total  ,  a  titre  d'adminiftrateur  ,  &  étoit  en  même 
tems  propriétaire  d'une  moitié.  Perfonne  n'a  droit  de  réclamer 
cette  moitié.  Elle  doit  donc  lui  refter  ,    en  vertu  du  droir 

3ue  nos  auteurs  appellent  jus  non  decrefcendi ,  ou  droit  de  non* 
écroiflement. 

PafTons  maintenant ,  fur  la  queftion  que  nous  examinons,  au* 
coutumes  qui  en  ont  parlé.  Elles  font  de  trois  fortes. 

Les  unes  prononcent  en  faveur  du  fifc,  comme  Bourbonnois* 
art.  266  y  en  ces  termes  :  »  Si  par  délit  échéoit  confifcation  9 
»  foit  des  biens  du  mari ,  ou  de  la  femme  ,  ladite  confifcation 
»  n'a  lieu  que  pour  la  portion  des  biens  du  délinquant.  »  On 
voit  qu'il  n'y  a  point ,  à  cet  égard  ,  de  différence  entre  le  mari 
&  la  femme.  Chacun  des  deux  confifque  également  fa  part ,  ert 
cas  de  mort  civile.  Celle  de  Tours  ,  article  255  ,  contient  la 
même  difpofition,  en  ces  termes.»  Le  mari  ou  femme,  foit  noble 
»  ou  roturier ,  ne  confifquent  ,  es  cas  où  il  y  a  confifcation 
>5  par  la  coutume  ,  que  leur  part  &  portion  de  leurs  meubles  ÔC 
»  acquêts.  » 

D'autres  coutumes  donnent  la  part  de  la  femme  en  la  com- 
munauté à  fes  héritiers.  Telle  eft  celle  d'Orléans  ,  art.  20^  : 
»  Homme  marié,  s'il  eft  condamné  pour  fes  démérites  ,  en  cas 
»  de  confifcation  ,  confifque ,  avec  fes  propres  ,  la  moitié  des 
y>  meubles  &  conquêts-immeubles  de  la  communauté.  Mais  la 
»  femme  condamnée  ,  &  exécutée  pour  fes  démérites  ,  ne 
»  confifque  les  meubles  &  conquêts-immeubles  qu'elle  & 
»  fon  mari  ont  ,  lors  de  la_  condamnation  :  ains  demeurent  aux 
»  héritiers  de  ladite  femme.  »  Celle  de  Laon  ,  art.  13,  con- 
tient la  même  difpofition  ,  en  ces  termes  :  »  Aufli  la  femme 
yy  mariée ,  par  fon  forfait  ,  ne  confifque  que  fon  propre  héri- 
»  tage.  » 

D'autres  enfin  veulent  que  tous  les  effets  de  la  communauté 
foient  réfervés  au  mari.  Telles  font  celle  de  Nivernois ,  titre  des 
confifcations  ,  art.  4  :  »  La  femme  mariée  confifque  feulement 
j>y  fes  héritages  ,  &  non  les  meubles  &c  conquêts  qui  étoient 
»  conynuns  entre  fon  mari  &  elle  ,  par  communauté  ;  &c  de- 
»  meurent  lefdits  meubles  &  conquêts  à  fondit  mari  ,  comme 
»  feigneurd'iceux.  »  Auxerre  ,  article  >p  :  »  La  femme  mariée , 
yy  pour  fon  forfait  *  confifque  feulement  fes  propres  hérita  +- 
»  ges  ;  la  totalité  des  meubles  &  conquêts  demeurant  au 
»  mari ,  lequel  les  retenant  demeure  chargé  de  païer  toutes  les 
»  dettes.  » 
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•.  Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  décident  qu'il  n'y  a  que  les  pro- 
pres ae  la  femme  enveloppés  dans  la  confiscation  ,  d'où  Ton  con- 
çiudque  tout  ce  qui  eft  en  communauté  neft  point  confifaué  : 
mais  elles  laiffent  indécife  la  queftion  de  fçavoir  au  profit  de 
qui  ces  meubles  &c  conquêts  doivent  tourner.  Telle  eft  la  cou* 
fume  de  Sens,  art.  27  :*>  La  femme  mariée  ,  par  fon  forfait  , 
»  confifque  feulement  fes  propres  héritages.  »  Celle  de  Troyes, 
article  135»  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 

Les  Auteurs  ne  font  pas  moins  partagés  fur  cette  queftion  , 
que  les  coutumes.  Bacquet  ,  en  fon  traité  des  droits  ac  juftice , 
chapitre  1  ;  ,  n.  90  ,  dit  que  la  confiscation  pour  le  délit  de  la 
femme  ne  peut  &re  exécutée  que  fur  £cs  propres  ,  &  non  fur 
jes  meubles ,  acquêts  &  conquêts-immeubles  faits  durant  le  ma- 
riage. La  raifon  qu'il  en  apporte  eft  que ,  pendant  le  mariage  , 
le  mari  en  eft  maître  ôefeigneur.  Il  a  la  difpofition  pleine  &c  en- 
tière de  cette  forte  de  biens.  Il  peut  même  en  difpofer  fuivant 
fon  piaifir ,  fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  &  fans  qu'après 
le  décès  du  mari  elle  en  puifle  demander  récompenfe.  La  femme 
lia  donc  pas  pu  ,  par  fon  crime  ,  porter  préjudice  à  fon  mari, 
dans  te  propriété  f  ou  pofTeflîon  de  ces  fortes  des  biens.  Cet  au- 
teur ,  outre  ce  raifonnement  >  invoque  l'autorité  du  fixiéme  des 
articles  fecrets  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  s'exprime  ainfi  : 
»  La  femme  ne  confifque  >  au  préjudice  du  mari ,  linon  fts  pro- 
*>  près  feulement.  >* 

Cet  auteur  examine  enfuitc  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  apoartien- 
dra  cette  moitié  delà  femme  en  la  communauté  :  nelleaoit  ap- 

{>artenir  aux  héritiers  de  la  femme ,  fuivant  la  coutume  d'Or- 
éans ,  &  s'ils  doivent  entrer  en  jouïfTance  dès  le  moment  de  la 
condamnation  &  exécution  de  mort  de  la  femme  ;  pareeque ,  le 
mariage  fe  trouvant  alors  diflbus ,  tous  leurs  droits  font  ouverts  : 
ou  fi  cette  jouïflance  nç leur  appartient  qu  après  la  mort  du  mari 
feulement,  pareeque  le  mari  étant  le  maître  de  la  communauté, 

Î>endant  le  mariage  ,  il  ne  doit  pas  perdre  fon  droit  par  le  dé- 
it  de  la  femme,  lequel  porte  fi  peu  d'atteinte  à  la  communauté, 
que  la  part  quelle  y  a  n'efl  pas  confifquéc  :  ou  enfin  ,  Ç  cette 
moitié  doit  aemeurer  en  propre  au  mari. 

Cet  auteur  eft  d'avis^que  la  moitié  qui  appartient  à  la  femme, 
dans  la  communauté  ,  doit  demeurer  clans  la  pofTeflîon  du  mari, 
pour ,  après  fon  décès  ,  pafTerjtux  héritiers  de  la  femme  ;  par- 

~    effet ,  la 
propriété 


ceque  ,  dit-il  ,  le  mari  ne  foufïre  aucun  préjudice.  En 
jouïfTance  qu'il  pouvoit  prétendre  lui  demeure  ;  &  la.  j 
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pafle  fur  la  tête  des  héritiers  de  fa  femme ,  comme  il  feroit  arrivé 
ii  elle  étoit  morte  naturellement  &  en  pofleflion  de  fes  droits. 
Er  c'eft  ainfi  ,  continuë-t-il ,  que  fe  dSk  entendre  la  coutume 
d'Orléans  ;  &  on  lauroit  pratiqué  de  même  en  la  coutume  de 
Paris  ,  fi  les  articles  fecrets  ,  qui  furent  propofés^  lors  de  fa 
rédaéfcion  ,  avoient  été  homologués  :  mais ,  pour  que  les  droits 
du  mari  ne  fouffrent  aucune  atteinte  ,  il  faut  que  l'adminiftra** 
tion  lui  demeure  ,  en  ce  cas  ,  avec  autant  d'étendue ,  que  fi  le 
mariage  &  la  communauté  fubfiftoient  encore.  Car  fi  l'on  borne 
fon  droit  à  la  fimple  jouïfTance  ,  il  perd  le  plus  beau  de  fes 
avantages. 

Duplefïïs ,  fur  la  coutume ,  au  titre  de  la  communauté  ,  livre 
i  ,  chapitre  6  ,  fe&ion  2  ,  eft  d  avis  que  ,  dans  le  cas  dont  il  eft  . 
ici  queftion  ;  c'eft -à -dire  ,  lorfque  la  condamnation  tend  à 
f  ter  à  la  femme  la  vie  naturelle  ,  en  même  tems  que  la  vie  ci- 
vile ,  le  mari  ne  conferve  que  la  moitié  des  biens  qui  lui  appar- 
tenoit  dans  la  communauté;  enforte  que  ,  fuivant  cet  auteur  , 
le  mari  eft  évincé  ,  par  le  méfait  de  fa  femme  ,  d'un  bien  qui 
pouvoitlui  demeurer  plus  long-tems.  Nous  pourrions  encore  citer 
plusieurs  autres  auteurs ,  qui  font  de  même  avis ,  comme  le  Brun  > 
de  la  communauté ,  liv.  2  ,  chap.  2  ,  n.  1  r . 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  fur  cette  matière  > 
que  le  vœu  le  plus  général ,  tant  des  coutumes ,  que  des  auteurs» 
eft  d'exclure  le  flic  ;  c'eft  aufli  la  décifion  de  l'arrêt  ci- 
defïus  rapporté.  Et  cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  fife  ne  repréfente 
point lafemme  condamnée  ;  car,  s'il  la  repréfentoit ,  fon  droit  fç- 
roit  inconteftable. 

Il  ne  nous  refte  qu'à  expofer ,  en  peu  de  mots ,  le  parti  que  nous 
croïons  devoir  embrafler. 

Il  eft  d'abord  inconteftable  que  la  décifion  de  chaque  coutunw 
doit  faire  loi  dans  fon  diftriéfc. 

A  Tégard  de  celles  qui  gardent  le  filence ,  fur  cette  matière , 
nous  penfons  que  le  fîfc  y  doit  être  exclus  ,  &c  qu'on  doit ,  au 
refte,  y  fuivre  le  fentiment  de  Bacquet ,  qui  eft  de  laifler  jouir 
le  mari ,  fa  vie  durant ,  &  avec  la  même  autorité  que  fi  là 
communauté  fubfiftoit  encore  ,  de  la  totalité  des  biens  qui  la 
compofoient  :  &  après  fa  mort ,  la  moitié  qui  appartenbit  à  fa 
femme  doit  pafTer  ,  en  toute  propriété  ,  aux  héritiers  de  cette 
femme.  Et  la  même  chofe  doit  avoir  lieu  pour  les  coutumes  qui, 
en  excluant  le  fife ,  ne  décident  point  entre  le  mari  &  les  héritiers 
de  la  femme. 
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Nous  croïons  d'autant  plus  que  le  parti  que  flous  propo* 
Ions  doit  être  fuivi  ,  qu'il  eft  appuïé  de  l'autorité  d'un  auteur 
•fort  judicieux  ,  &  fort*  refpeélabte  en  même  tems.  D'ailleurs  il 
eft  plus  conforme  à  l'équité  &  aux  principes.  Il  n'eft  pas  jufte 
que  le  crime  d'une  femme  enlève  à  fon  mari  un  droit  qu'il  tient 
de  la  loi  ,  &  le  prive  en  même  tems  de  la  jouïflfancc  de  biens 
.qui ,  fort  fouvent ,  ne  font  autre  chofe  que  le  fruit  de  fes  tra- 
vaux. D'un  autre  côté  ,  il  n  eft  pas  jufte  non-plus  qu'il  acquière 
une  propriété  ,  qui  eft  dévolue ,  par  la  loi  ,  aux  héritiers  de  fa 
.femme.  Il  doit  lui  fuffire  de  ne  riert  perdre  de  fes  droits  ,  (ans 
Pautorifer  à  prétendre  ceux  des  autres  ;  fur-tout  ,  quand  ils 
n'ont  mérité  cette  perte  par  aucune  aétton.  C'eft  bien  allez 
que  le  fifc  leur  enlève  tes  propres  de  la  femme  ,  fans  que 
le  mari  s'empare  encore  de  la  propriété  des  meubles, 

Mais.il  fe  préfente  une  difficulté.  Au  moïen  de  cette  autoriijp 
que  nous  foutenons  devoir  être  confervée  au  mari,  il  peut  diffi- 
per non-feulement  fa  part  dans  la  communauté,  mais  même  celle 
qui  apoartenoit  à  fa  femme  ,  &  dont  la  propriété  eft  paffée  fur 
la  tête  ae  fes  héritiers  j  enforte  qu'il  eft  le  maître  de  les  en  fruftrer 
totalement,  &  même  de  prendre  des  arrangemens  pour  les  faire 
paffer  à  fes  propres  héritiers. 

Nous  répondons  à  cela  ,  qu'à  l'égard  du  pouvoir  qu'il  a  de 
diffiper,  on  ne  peut  pas  le  lui  ôter.  Ce  n'eft  point  une  faculté 
nouvelle  qu'il  a  acquife;  c'eft  un  droit  qu'il  avoit  auparavant, \ 
&  qu'il  a  -çonferve  ;  attendu  encore  une  fois  qu'il  n'eft  pas 
.jufte  que  le  crime  de  fa  femme  lui  Qte  un  privilège  qui  lui  eft 
acquis.  Si, d'ailleurs,  il  fait  des  aliénations  frauduleufes  ,  elles 
peuvent  être  révoquées,  comme  elles  auroient  pu  l'être  du  vi- 
vant de  la  femme  ;  pareeque  la  coutume  n'a  donné  au  mari  un 
^pouvoir  fi  étendu  fur  les  effets  de  la  communauté ,  qu'à  la  char- 
ge qu'il  n'en  abufera  pas  pour  priver  fa  femme  &  fes  héritiers.  II 
fpeut  bien  diffiper  :  mais  il  ne  peut  rien  faire  tourner  à  fon  profit, 
ni  au  profit  de  fes  héritiers.  Les  termes  de  la  coutume  de  Paris  » 
article  225.  y  font  formels.  Voici  le  texte.  »  Le  mari  eft  feigneur 
*>  des  meubles  ôc  çonquéts  immeubles  par  lui  faits  durant  Se 
*>  confiant  le  mariage  de  lui  &c  de  la  femme ,  en  telle  manière 
y>  qu'il  les  peut  vendre ,  aliéner ,  ou  hipotéquer ,  &en  faire  &  dif- 
*>  pofer  par  donation  *  ou  autre  difpofition  faite  entre-vifs ,  à  fon 
»  plaifir&  volonté,  à  perfonne  capable,  à*  fans  fraude.  »  Toutes 
çhofes  reftent  donc  dans  \  état  où  elles  étoient  avant  la  mort 
civile  de  fô  femme. 
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On  peut  encore ,  à  cette  occafion  ,  élever  une  autre  queftion- 
Cette  jouïfTance  ,  &  ce^  pouvoir  abfolu  de  difpofer  de  tous  les 
effets  de  la  communauté  ,  qui  relie  au  mari  ,  forme  une  ef- 
péce  de  continuation  de  communauté  ,  pareille  à  celle  qui  fub- 
lifte  entre  les  enfans  &  le  conjoint  furvivant  qui  n'a  point 
fait  inventaire.  Or  ,  fi  le  mari  augmeatf  cette  communauté,  au 
lieu  de  la  difliper  ,  les  héritiers  de  la  femme  doivent-ils  profiter 
de  ces  augmentations  ,  de  même  que  les  mineurs  en  profitent  , 
dans  le  cas  de  la  continuation   aont  nous  venons  de  parler? 

Nous  croïons  qu'il  y  a  parité  de  raifon.  Le  mari  eft  le  maître 
de  difliper  tellement  tous  les  biens  dont  on  lui  laifle  la  jouïf- 
fance  ,  que  ceux  qui  en  ont  la  propriété  font  en  danger  de  tout 
perdre.  De  même,  il  femble  qu'ils  doivent  aufli  être  en  droit 
de  participer  aux  augmentations  qui  ont  pu  fe  faire  :  moïennant 
quoi  toutes  chofes  le  trouvent  égales.  S'ils  rifquentk  perdre,  ils 
rifquent  auffi  à  gagner.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  mari  foit 
en  droit  de  fe  plaindre  de  la  faculté  que  nous  accordons  ici  aux 
héritiers  de  fa  femme  ;  puifque ,  pour  empêcher  que  le  crime  de 
cette  femme  ne  lui  porte  aucun  préjudice ,  il  ne  s'agit  que  de  le 
mettre  dans  la  même  pofition  où  il  fe  trouveroit,  fi  la  jufticene 
lui  avoit  pas  ôté  la  vie.  Or,  fi  ce  malheur  n'étoit  point  arrivé  » 
comme  il  auroit  eu  le  pouvoir  de  difliper  ;  de  même  fa  femme ,  ou 
les  héritiers  de  fa  femme  auroient  eu  aufli  le  pouvoir  de  partici- 
per aux  augmentations  qu'il  auroit  pu  faire  dans  la  communauté; 
En  un  mot,  la  continuation  de  communauté  ,  que  nous  établir- 
ions ici ,  eft  une  fi&ion  ,  par  laquelle  on  fuppole  que  le  mari  Se 
la  femme  vivent  toujours  en  commun.  Or  cette  fi<àion  doit  pro- 
duire exa&ement  les  mêmes  effets  que  produiroit  la  réalité. 

Partons  maintenant  à  l'autre  queftion  ,  qui  confifte  à  fçavoir 
fi  ,  dans  le  cas  où  la  femme  furvit  à  fa  mort  civile  ,1e  maricon- 
ferve  la  jouïfTance  des  biens  de  la  communauté  ,  &  même 
lufufruit  des  propres  ,  jufqu à  la  mort  naturelle  de  fa  femtrie. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  le  penfent  ainfi.  Il  y  en  a  même  qui  pré- 
tendent que  le  mari ,  gagnant  la  part  de  fa  femme  dans  la  commu- 
nauté, doit  encore  eonfer  ver  i'uiufruit  de  fes  propres,  jufqu'à  ce 
qu'elle  meure  naturellement. 

Pourfoutenir  cette  opinion,  on  dit ,  en  premier  lieu  ,  que  le 
mari  ,  comme  maître  ae  la  communauté  ,  a  droit  de  jouir  des 
biens  qui  la  eompofent ,  &  par  conféquent  des  fruits  prove- 
nant des  propres  de  fa  femme  ;  pareeque  ces  fruits  entrent  de 
droit  dans  la  communauté.  La  femme  ne  peut  pas  lui  f^ire  perr 

À  aa 


Digitized  by 


Google 


î7o  Traité   de 

dre  ce  droit  y  ne  pouvant ,  fuivant  la  maxime  vulgaire  i  porter 
aucun  préjudice  à  fon  mari ,  nec  in  contrabendo ,  nec  in  delinquendo* 
C'eft  cependant  ce  qui  arriveroit ,  fi  elle  lui  faifoit  perdre  fa  part  * 
au  moment  de  la  mort  civile  qu'elle  encourt  ;  puifqu'elle  feroit 
ceffer  fon  droit  de  jouïfTance. 

D'ailleurs  le  droit  du  «ari  eft  antérieur  à  celui  du  fifc*  Ainfi  , 
fuivant  le  titre  ,  au  code  ,  pœnis  fifcalibus  créditons  anteferri ,  la 
confifcation  ne  peut  lui  porter  aucun  préjudice.  C'eft  ainfi  qiron 
en  ufoit  chez  les  romains.  Dans  les  cinq  cas  où  la  confifcation 
avoit  lieu  ,  le  mari  confervoit  toutes  fes  a&ions  contre  le  fifc. 
Quinque  le  gibus  damnât*  mulieri  dos  publicatur  :  majeftatis  >  vis public*  P 
farricidii  3veneficii  9  deficariit.  Et  omnes  omninà  maritus  falvas  aSHanes 
contra  fifcum  babet.  L.  3  &  4,  ff.  de  bonis  damnatorum.  Et  dans  tous 
les  cas  où  la  confifcation  n'a  voit  point  lieu ,  le  mari  gagnoit  même 
la  dot.  Sedfi  aliâ  lege  capitis  punitafit  3  qu*  le*  dotent  non  publient  p 
quia  priés  ferva  pœna  efficitur  ,  verum  eft  dottm  marin  lucro  céder e  p 
quafi  mortua  fit.  L.  <  9  eod.  inprincip. 

On  peut  réponare  à  ce  raifonnement  cju'iï  eft  certain  que  » 
fuivant  la  rigueur  du  droit ,  le  titre  de  la  jouïfTance  du  mari  ne 

1>eut  venir  que  de  la  communauté ,  &  que  cette  caufe  étant  ceffée  > 
'effet  doit  ceffer  avec  elle* 

En  convenant  de  ce  principe  ,  on  peut  toujours  foutenir  le 
premier  raifonnement  ,  en  difant  que  le  mari  doit  avoir  ,  à 
titre  d'indemnité  ,  ce  qu'il  ne  peut  conferver  en  conféquence 
de  la  communauté  ;  pareeque  la  femme  ne  peut  faire  ceffer  fa 
jouïfïance;  attendu  qu'il  étoit  le  maître  des  biens  de  cette  com- 
munauté. 

Pour  fe  décider  ,  il  faut  donc  examiner  quelle  eft  l'étendue 
de  ce  pouvoir  du  mari. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  que  ,  s'il  eft  le  maître  des 
biens  de  la  communauté  ,  ce  n'eft  point  à  titre  de  propriétaire  , 
mais  à  titre  dadminiftrateur  &  de  chef.  D'où  il  faut  conclure  que 
ce  droit  n'eft  point  inhérant  à  la  perfonne  du  mari.  C'eft  une 
fuite  &  un  effet  de  l'adminiftration  qui  lui  eft  confiée  :  par  confé- 
quent  la  femme  ne  lui  doit  aucune  indemnité  >  lorfqu'eQe  fait 
ceffer  fon  droit. 

En  effet ,  pour  pouvoir  dire  que  la  femme  fait  préjudice  à 
fon  mari ,  en  faifant  ceffer  fa  jouïfïance  *  \\  faut  fuppofer  que 
la  loi  n'a  donné  cette  jouïfTance  au  mari  que  pour  fon  avanta- 
ge particulier,  &  pour  lui  procurer  une  vie  commode  &  aifée  * 
Aux  dépens  du  revenu  de  fa  femme  >  qu'il  lui  fuffiroit  d'entre* 
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tenir  honnêtement.  Or  ce  ne  font  pas  là  les  idées  qu'on  doit  fe 
former  du  pouvoir  du  mari  fur  la  communauté.  Si  la  loi  l'en  a 
conftitué  le  chef,  ce  n'a  été  que  pour  le  bien  commun.  Les  hom- 
mes aïant,  pour  l'ordinaire ,  plus  de  jugement  que  les  femmes  , 
elle  a  crû  qu'il  étoit  de  l'avantage  des  aeux  conjoints  ,  &  du  bien 
de#  leurs  enfans  ,  de  prendre  Phomme  pour  adminiftrateur*  La 
femme  ne  lui  fait  donc  aucun  préjudice ,  dont  il  puifle  raifonna-s 
blementfe  plaindre. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  défende  aux  conjoints 
d'opérer  la  diffolution  de  la  communauté  ;  &  c'eft  abufer  de  la 
maxime  qui  ne  veut  pas  que  la  femme  porte  préjudice  à fon  mari» 
€<mtrabendo  ,  aux  delinquendo  ,  que  de  prétendre  qu'elle  nepeut  dif- 
foudre  cette  communauté  au  préjudice  de  fon  mari.  En  effet  * 
la  maxime  dont  nous  venons  de  parler  ne  décide  autre  chofe* 
linon  que  la  femme  ne  peut  diminuer  la  communauté  fubfiftante  * 
ni  par  un  contrat  ,  ni  par  un  délit  ;  &  elle  ne  fignifie  point 
que  ,  lorfque  la  communauté  eft  diffoute  par  le  fait  de  la  fem- 
me, le  mari  peut  feindre  ,  pour  fon  propre  avantage,  qu'elle 
exifte  toujours.  Cette  diffolution  eft  un  événement  auquel  la 
loi  n'a  pas  pu  remédier ,  &  qu'elle  n'a  pas  même  dû  prévoir  j 
pareeque  l'efpérance  d'une  communauté  opulente  ,  confidérée 
hors  l'avantage  particulier  du  mari,  eft  un  événement  trop  incer- 
tain ,  pour  qu'on  accorde  un  dédommagement ,  lorfqu  il  n'ar- 
rive pas. 

Il  fuit  de  ces  raifonnemens  que  le  titre  du  code  ,  & 
les  loix  ci-defTus  citées  ,  n'ont  point  d'application,  à  cette 
efpéce. 

Pour  foutenir  le  premier  fentiment  ,  on  ajoute  que  ,  <luoi-> 
que  le  mari  ne  puiffe  pas,  dans  la  rigueur,  conferver  cette  jouïf- 
îaoce  ;  cependant  ,  de  même  qu'on  adjuge  aux  enfans  les  biens 
de  leur  mère  condamnée  pour  avoir  fait  mourir  fon  mari,  8ç 
Que  la  confifeation  n  a  pas  lieu  ,  dans  ce  cas  ,  au  préjudice 
des  enfans  ;  à  fortiori  ,  doit -on  juger  qu'elle  n'a  point  lieu  , 
pour  dépouiller  un  mari  de  l'umfruit  des  propres  de  fa 
femme. 

Mais  on  répond  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ces 
deux  efpéces.  Si  les  enfans  prennent  la  fucceffiondç  leur  mère* 
qui  a  fait  mourir  leur  père  ,  c'eft  à  titre  de  dommages  &  inté- 
rêts ;  pareequ'il  leur  en  eft  dû ,  comme  héritiers  de  leur  père  * 
dont  ils  ont  la  mort  à  venger  :  car ,  quoiqu'on  ne  les  admette  pas 
»  pourfuivre  cette  vengeance  en  juftice ,  attendu  la  qualité  d$ 
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la  coupable  ;  cependant  on  ne  laifle  pas  de  leur  donner  de» 
dommages  &  intérêts  ,  comme  s'ils  Ta  voient  pou  rfuivie  :  mais, 
dans  le  cas  que  nous  examinons  ici ,  le  mari  n'a  aucun  prétexte 
pour  demander  des  dommages  &  intérêts. 

Les  partifans  du  prertiier  fentiment  difent  encore  que  le  mari 
eft  obligé  de  nourrir  fa  femme ,  nonobftant  la  mort  civile ,  £c 
qu'ainfi  il  faut  lui  conferver  ce  qui  lui  étoit  donné  par  la  loi  , 
pour  foutenir  les  charges  du  ménage  ,  &  pour  l'entretien  de  fa 
femme. 

Mais  on  répond  que  cette  obligation  du  mari  de  nourrir  fa 
femme  ,  quand  la  mort  civile  a  difïous  la  communauté  qui  étoit 
çntr'eux,  n'eft  plus  qu'une  obligation  naturelle,  &  non  pas  une 
obligation  civile.  C'eft  une  charge  du  mariage;  mais  ce  n'eft  pas 
une  charge  de  la  communauté  :  àinfi  la  loi  n'eft  pas  obligée  d'y 
pourvoir.  Au  furplus  ,  dans  les  coutumes  où  il  gagne  la  pro- 
priété des  meubles,  acquêts  &  conquêts  ,  qui  compofoient  la 
communauté  ,  il  eft  allez  dédommagé  ,  fans  qu'il  ioit  encore 
befoin  de  lui  laiffer  l'ufufruit  des  propres. 

Enfin ,  pour  autorifer  le  premier  fiftême  ,  on  invoque  le  fuf- 
frage  de  Dumoulin ,  qui ,  en  décidant  que  le  mari  doit  profiter 
des  biens  delà  communauté,  jure  non decrefeendi ,  a  fans  doute  en- 
tendu y  comprendre  l'ufufruit  des  propres  de  la  femme;  puifqu'it 
fait  partie  des  biens  de  la  communauté.  On  invoque  encore  le 
Sentiment  de  Coquille,  oui  dit,  en  propres  termes ,  que  fi  la  fem- 
me eft  bannie  perpétuellement ,  comme  ,  félon  la  loi  chrétienne, 
le  mariage  n'eft  pas  difTolu ,  il  femble  que  le  mari  doit  gagner 
les  fruits  &  héritages  de  fa  femme ,  en  qualité  de  mari,  tant  qu'il 
vivra  :  pareeque  le  droit  qu'il  y  a  ne  peut  pas  lui  être  ôté  lans 
fa  faute  ;  &  il  eft  tenu  de  nourrir  &  entretenir  fa  femme  ,  tanr 
que  le  mariage  durera.  Sur  quoi  il  cite  la  loi  i  ,jf.  de  jure  dotium. 
Dotis  eau  fa  perpétua  eft  ,-  &  cum  vota  ejus  quidat  ,  ita  eontrabitur ,  vt 
femper  apud  maritumjtt.  Le  Brun ,  à  l'endroit  cité ,  eft  auffi  du  même* 
fentiment. 

A  legard  de  l'opinion  de  Dumoulin,  il  n'y  a  nulle  conféquence 
à  tirer  du  motif  qui  peut  faire  conferver  au  mari  la  propriété  de  la 
part  qu'a  la  femme  dafisla  communauté  à  celui  qtii  pourroit  faire 
décider  qu'il  doit  auffi  garder  l'ufufruit  des  propres.  ' 

Quant  à  l'autoriré  des  autres  auteurs  ,  outre  qu'on  prétend 
que  leurs  raifons  ne  font  nullement  folides  ,  on  leur  oppofelar- 
rêt  de  1705  ,  dont  nous  avons  parlé  plushaut ,  qui ,  en  donnant 
ju  mari  la  part  de  la  femme ,  l'exclut  de  l'ufufruit  des  propres  » 
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fcontre  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général ,  qui  s'étoit  fondé 
fur  ce  principe ,  que  le  délit  de  la  femme  ne  peut  point  faire  de 
préjudice  au  mari. 

Telles  font  les  raifons  que  l'on  allègue  de  pan  &  d'autre,  pour 
faire  valoir  les  deux  fentimens". 

Nous  croïons  ,  2ue,n  g^n^ral  >  ce^u*  <lu*  e^  cn  faveur  dit 
mari  doit  être  préféré.  Ce  que  nous  fondons  fur  plufieura 
raifons. 

La  première  eft  la  défaveur  du  fifc.  Nous  en  avons  parlé  plus 
haut. 

D'ailleurs ,  en  fuivant  le  fentiment  que  nous  avons  embraffé  fur 
k  première  queftion ,  il  eft  confiant  qu'on  ne  peut  pas  fe  difpenfer 
d'accorder  au  mari  les  fruits  provenant  des  propres  de  fa  femme. 
Il  faut  tout  lui  accorder, ou  lui  refufer  tout.  Ces  fruits  fontauffi 
effentiellement  partie  delà  communauté,  que  les  meubles  &  les 
conquêts-immeubles.  Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  raifon  pour  les 
uns ,  que  pour  les  autres. 

D'ailleurs  ,  quelque  motif  qu  ait  eu  la  loi  pour  accorder  au 
mari  la  jouïfïance  des  biens  de  la  communauté  ,  il  eft  certain 
qu'elle  la  liii  a  accordée  ,  &:  il  eft  certain  ,  dans  le  fait ,  qu'elle 
lui  eft  avantageufe.  Si  la  confifcation  des  biens  de  fa  femme  la  lui 
ôte  ,  en  tout ,  ou  en  partie  ,  c'eft  un  avantage  qu  il  perd  par  le 
délit  de  fa  femme  ;  ce  qui  eft  contraire  à  toutes  les  maximes  les 
plus  facrées  du  droit  coutumier. 

Enfin ,  il  eft  un  principe  certain  :  c'eft  que  jamais  la  difïblution 
de  la  communauté  n'arrive  par  la  faute  de  la  femme.  C'eft  pour- 
tant ce  qui  arriverait  ici.  Il  eft  bien  vrai  que  la  femme  n'é- 
tant plus  rien  dans  la  fociété  ,  au  moïen  de  la  mort  civile ,  ne 
{>eut  pas  être  réputée  commune  en  biens  avec  fon  mari  :  mais 
a  communauté  en  elle  même ,  au  moins  quant  aux  effets  avan- 
tageux.qu'elle  produit  au  mari  ,  ne  cefTe  point  relativement  à 
lui.  Ccn'cA  plus  une  communauté  ,  fi  Ton  veut  ;  c'eft  une  ad* 
miniftration  femblable  à  celle  qui  exiftoit  pendant  que  la  com- 
munauté avoit  lieu;  parceqûe  le  mari  ne  peut  être  aépouilléde 
cette  adminiftration  ,  que  par  fa  propre  faute.  Tels  font  ,  felo» 
nous ,  les  vrais  principes. 

Quant  à  l'arrêt  de  1 70  3 ,  cous  ignorons  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent la  cour.  Mais  nous  fommes  perfuadés  qu'il  y  en  avoit  de 
particuliers ,  dans  îèfpéce',  qui  la  mettôierit  hors  des  régies  géné- 
rales ,  &  qui  empêchoient  de  pouvoir  fe  décider  par  les  princi- 
pes de  la  matière. 
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Après  avoir  examiné  les  droits  des  conjoints  fur  les  biens  conr 
fifqués  par  chacun  d'eux ,  nous  allons  paflèr  aux  droits  des  en- 
fans' fur  ces  mêmes  biens.  Ces  droits  confiftent  dans  la  légitime  n 
&  dans  le  doiiaire^ 

A  l'égard  de  la  légitime  ,  c'eft  une  aueftion  fort  controverféc 
entre  les  auteurs ,  de  fçavoir  fi  les  enians  font  en  droit  de  fe  la 
étire  adjuger. 

Bacquet ,  en  fon  traité  des  droits  de  juftice ,  chap.  i  j  ,  n.  2 ,  eft 
d'avis  que  les  enfans  de  celui  dont  les  biens  ont  été  confifqués 
ne  peuvent  demander  leur  légitime  fur  ces  biens  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  même  demander  leur  nourriture  &  leurs  alimens.  La 
raifon  qu'il  en  apporte  eft  ,  qu'on  a  voulu  détourner  les  hom- 
mes de  commettre  des  crimes ,  au  moins  ceux  qui  font  aflèz  énor- 
mes pour  opérer  la  confiscation  de  biens  ;  pareeque  ,  dit-il  , 
nous  avons  fou  vent  plus  de  foin  de  nos  enfans,  que  de  nous 
même. 

Chopin ,  de  moribus  Parifiorum  ,  lib.  3  >  tit.  3  ,  n.  24 ,  Carondas  , 
Tournet  &  Guérin  /fur  l'article  1 S  $  de  la  coutume  de  Paris ,  font 
d'avis  contraire. 

Ricard ,  en  fon  traité  des  donations  ,  part.  3 ,  chap.  8  ,  fomm.  p  , 
n.  i  o  3  ,  eft  du  même  fentiment  que  ces  derniers.  Il  dit  que  la 
légitime  doit  être  dïftraite  des  biens  confifqués  ;  pareequ'il  n'y 
a  que  les  biens  aue  le  père  aliène  à  titre  onéreux  oui  en  foienc 
exempts;  &  que  le  fife,  qui  fuccédeà  titre  univerfel ,  étant  tenu 
de  toutes  les  dettes  du  défunt, il  n'eftpas  jufte  de  le  décharger 
de  la  plus  favorable.  Il  ajoute  que  le  public  eft  intérefTé  à  la  dif- 
tra&ion  de  cette  légitime  ;  pareequ'en  puniflant  un  crime  ,  on 
doit  faire  enforte  que  la  punition ,  dont  on  ufe ,  n'ouvre  pas  aux 
enfans  le  chemin  de  fui vre  les  traces^de  leur  père ,  en  les  deftituant 
de  tous  les  moïens  de  fubfifter. 

Le  Maître ,  fur  la  coutume  dç  Paris  >  titre  8  ,  chap.  y,  eft  du 
fentiment  contraire  à  celui  de  Ricard.  Il  dit  que  la  coutume  ne 
diftingue  point ,  &  confifque  également  tous  les  biens  avec  le 
corps.  C'eft  fans  fondement ,  dit-il  ,  que  Me  Ricard  prétend 
qu'il  n'y  a  d'exempts  de  la  légitime  que  les  biens  aliénés  à 
titre  onéreux.  Quand  le  père  a  joué  ,  ou  laide  prcfcrirexjuelaue 
bien  ,  ce  bien  eft  libre  de  la  légitime,  quoiqu'il  n'ait  rien  coûte  au 
détenteur. 

Si  la  légitime ,  continuë-t-il ,  étoit  une  véritable  dette  ,  &  la 
plus  favorable ,  le  père  ne  pourroît  pas  aliéner  fes  biens  *  même 
h  titre  onéreux  >  au  préjudice  des  légitimaires  ;  &  ils  feraient; 
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Préférés  à  tous  autres  créanciers.  Cependant  les  aliénations  fub. 
liftent  en  leur  entier,  les  légitimâmes  ne  peuvent  rien  prétendre 
dans   les  biens  ,  que  toutes   les  dettes  ne  foient  païées  :  & 

Îmifqu  un  père  peut  non-feulement  vendre ,  mais  jouer  fes  effets  , 
ans  que  fes  enfans  aient  droit  de  s'en  plaindre ,  il  peut  bien  auffî 
les  confifquer  par  fon  crime. 

Enfin  ,  continue  le  même  auteur  ,  fi  la  néceffité  eft  capable 
d'engager  les  enfans  dans  le  crime  ,  la  rigueur  du  châtiment  de 
leur  père  doit  encore  être  plus  efficace  pour  les 'en  détourner,  ;  & 
un  père  peut  même  être  retenu  par  la  confidération  du  déplorable 
état  où  il  laifTeroit  fes  enfans. 

On  voit  que  cette  queftion  eft  affez  difficile  à  réfoudre  ,  fie 

Sic  les  deux  opinions  fe  foutiennent  par  des  raifons  qui  fem- 
ent  également  folides.  Pour  prendre  un  parti ,  il  eft  neceflàire 
de  rappeller  ici  les  principes  qui  regardent  la  matière  des  lé- 
gitimes. 

La  légitime  eft  une  portion  de  l'hérédité.  Cette  portion  eft 
due  aux  enfans  nés  en  légitime  mariage ,  par  le  droit  naturel ,  dans 
les  biens  de  leurs  père  &  mère  ,  ou  autres  afeendans  ;  Se  elle  eft  ' 
fixée  par  la  loi.  Ainfi  les  père  &  mère  ne  peuvent  valablement 
difpoier  de  leurs  biens  ,  au  moins  jufqu'à  la  concurrence  de 
cette  portion  ;  à  moins  que  les  enfans  n  aient  mérité  d'être  ex- 
hérédés.  , 

En  effet,  la  nature  oblige  les  afeendans  à  faire  fubfifterceux 
à  qui  ils  ont  donné  l'être  ,  &  il  n'y  a  point  d'animaux  qui  ne 
foient  d'eux-même  portés  à  fubir  cette  loi  :  autrement  la  nature 
feroit  imparfaite  en  foi ,  de  produire  inutilement  un  être  qui  ne 
pourroit  fubfifter  de  lui-même ,  fi  elle  ne  portoit  ceux  du  minif» 
tére  defquels  elle  s'eft  fervie  pour  le  produire,  à  lui  procurer  ce 
qui  eft  nécefTaire  pour  fa  conservation.   , 

La  loi  civile  eft  venue  au  fecours  de  la  loi  naturelle.  Comme 
celle*-ci  n'a  d'autres  armes  ,  pour  fe  faire  obéir  ,  aue  les  fenti- 
mens  qu'elle  infpire  ,  elle  a  befoin  de  l'autorité  de  la  loi  civile  * 
pour  contraindre  ceux  qui  font  fourds  à  fa  voix,  Ainfi  l'une  or- 
donne en  général,  que  les  enfans  trouvent ,  dans  la  fucceffion  dé 
leur  père  ,  de  quoi  fournir  à  leur  fubfiftance.  L'autre  preferit  la 
même  chofe  ,  &  fixe  en  même  tems  la  quotité  qui  doit  for* 
mer  cette  légitime.  C'eft  pourquoi  elle  s  eftime  fuivant  les  dif- 
férens  lieux.  Le  droit  >romain  a  fes  difpofitions  ,  chaque  cou- 
tume a  les  fiennes.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  s  étendre  fur  cette 
matière.  Il  fuffit  d'obferver  que  la  légitime  eft  due  aux  enfans, 
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Suivant  le  droit  naturel,  &  fuivant  le  droit  civil  ,  en  même 

tems. 

On  regarde  la  légitime  comme  une  chofe  fi  facrée  r  que  ,  dans 
les  païs  où  la  fubftitution  eft  le  plus  favorable ,  on  ne  peut  fubf- 
tituer  la  portion  d'hérédité  qui  compofe  la  légitime.  C'efl  ce 
qui  a  été  jugé  par  un-arrêt  du  30  juin  1 67$  ,  rapporté  au  journal 
du  palais.  La  raifon  eft  qu'elle  appartient  aux  enfans  en  pleine 
propriété  *  &  ne  peut  être  grevée  d'aucun  fidéicommis,  d'aucune 
charge  ,  d'aucune  condition. 

On  ne  peut  pas  non-plus  difpofer ,  à  titre  gratuit ,  foit  par  tçf- 
tament  ,  foit  par  donation  entre-vifs  ,  de  la  portion  que  la  loi 
a  deftinée  pour  fervir  de  légitime  aux  enfans.  Toutes  difpofi- 
*ions  faites  de  la  forte  font  révocables  jufqu'à  la  concurrence  de 
cette  légitime  ;  oc  le  droit  de  légitime  eft  acquis  aux  enfans  dès 
l'inftant  de  leur  naiffance ,  même  de  leur  conception.  Ils  ne  peu- 
vent perdre  ce  droit  que  dans  les  cas  où  la  loi  les  en  prive  expref- 
fément  :  mais  ces  cas  n'arrivent  jamais  que  parla  faute  des  enfans 
eux-même:  perfohne  ne  peut  le  leur  ravir.:  - 
.  D'un  autre  côté,  comme  la  légitime  eft  une  portiondelafuc- 
ceflion  des  père  &  mère ,  les  enfans  ne  peuvent  la  demander 
qu'après  l'ouverturede  cette  fucceflïon* ,  &  jamais  du  vivant  de 
leurs  père  &  mère  ,  quelque  difïïpation  qu  ils  fafïènt.  Or  , 
comme  cette  légitime  fait  partie  des  biens  des  père  &  mère ,  ils 
ont  droit  d'en  difpofer  à  titré  onéreux  ide  vendre  les  biens  qui 
la  compofent ,  Se  de  l'aliéner ,  de  quelque  façon  que  ce  foit  , 
pourvu  qu'ils  en  retirent  un  prix*  réel  &c  efreéUf.  La  raifon 
eft ,  qu'il  eft  naturçi  qu'ils  puifTent  fe  fervir  de  leurs  fonds  * 
pour  vivre ,  ou  même  pour  fe  procurer  les  commodités  de  la  vie , 
li  leurs  revenus  ne  leur  fuffifent  pas,  Tels  font  les  principes  gêné* 
raux  <jui  concernent  la  légitime. 

On  en  peut  conclure  qu  elle  eft  une  dette  néceflaire  de  la  fuc* 
ceffion ,  telle  qu'elle  fe  trouve  au  moment  de  fon  ouverture  ; 
en  y  faifant  néanmoins  entrer  tous  les  biens  qui  en  ont  été  alié* 
nés  à  titre  gratuit ,  pour  les  joindre  avec  ceux  qui  reftent  réel- 
lement ,  Se  mefurer  ,  fur  le  tout  ,  la  quotité  de  la  légitime.  Il 
eft  bien  vrai  ,  comme  lobferve  le  Maître  ,  que  cette  légitime 
a'eft  point  .privilégiée  fur  les  dettes  contra&ées  à  titre  onéreux, 
pareeque  ceux  fur  les  biens  de  qui  elle  doit  être  prife  font  les 
maîtres  d'en  contra&er  ,  de  cette  efpéce  ,  tant  qu  ils  jugent  à 
propos  ,  fans  que  rien  puifïè  borner  leur  faculté  à  cet  égard  ; 
fans  <juoi  le  commerce  aes  héritages  fe  trouvçroit  çrop  gêné  9  ce 
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qui  ferore  préjudiciable  à  l'état  ,  auquel  il  importe  >  pour  la 
circulation  des  efpéces  y  &c  pour  d'autres  raifons  qu'il  feroit 
hors  de  place  de  détailler  ici ,  que  les  biens  puiffent  changer 
de  main. 

Mais  on  ne  peut  pas  nier  que  la  légitime  ne  foit  une  dette  pri- 
vilégiée >  au  moins  fur  celles  qui  ont  été  contra&ées  à  titre  gra- 
tuit. Le  droit  de  la  demander  elt  une  aâion  qui  réfide  fur  la  tête 
des  enfans ,  à  Imitant  même  de  lcurexiftence.  Ils  la  tiennent  du 
droit  naturel  appuïé  de  l'autorité  du  droit  civil.  Il  n'eftpasjufte 
qu'ils  en  foient  privés  par  des  étrangers ,  au  profit  dekjuels  il 
plaît  à  un  homme  ,  ou  à  une  femme  ,  de  difpofer  gratuite- 
ment >  au  préjudice  de  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  enfans ,  à  plufieurs 
titres. 

Si  la  faculté  de  difpofer  à  titre  gratuit  >  &  par  des  a&es  au- 
torifés  d'ailleurs   par  la  loi  ,  efl  interdite  aux  père  6c  mère  , 

5aroit-il  naturel  qu'ils  puiflènt  aliéner  gratuitement  >  au  préju- 
ice  de  leurs  enfans  ,  par  un  crime  ;  oc  que  ces  enfans  ,  qui 
font  innocens ,  foient  punis  de  la  faute  de  leurs  parens ,  Se  par  l'in- 
famie que  leur  châtiment  fait  rejaillir  fur  eux,  &  par  la  perte  de 
la  portion  de  leur  hérédité  que  la  loi  leur  réferve  pour  leur 
fubfiftance? 

Mais ,  indépendamment  de  ces  confidérations  ,  il  eft  certain 
que  l'acquifition  que  fait  le  fife ,  au  moïen  de  la  confifeation ,  eft 
une  acquifition  à  titre  purement  gratuit.  Pourquoi ,  &  fur  quel 
fondement  ,  cette  acquifition ,  étant  auffi  défavorable  qu'elle 
left  ,  aura-t-elle  un  privilège  que  n'ont  pas  les  autres ,  quoique 
fouvent  fondées  fur  la  reconnoilfance ,  ou  fur  quelqu'autre  motif 
auffi  louable? 

Il  eft  vrai ,  comme  dit  le  même  auteur  ,  que  la  coutume  ne 
diftingue  point ,  &  qu'elle  confisque ,  avec  le  corps ,  tous  les  biens 
indéfiniment  :  mais  on  ne  doit  comprendre  dans  cette  tota- 
lité des  biens  que  ceux  qui  font  aifponibles  ,  6c  non  pas 
ceux  qui  étoient  acquis  à  d'autres ,  avant  que  la  confifeation 
eût  lieu. 

Il  nous  paroît  enfin  que  le  même  auteur  réfute  mal  le  moïen 
que  Ricard  tire  de  la  confidération  qu'on  doit  avoir  pour  les 
enfans  ,  qui  font  en  danger  ,  fi  on  leur  ravit  leur  fubfiftance  , 
de  fc  mettre  dans  le  cas  de  mériter  le  même  fort  que  leur  père. 
Il  répond  que  la  rigueur  du  châtiment  qu'on  a  fait  fubir  au  père 
doit  fuffire  pour  les  retenir.  Il  eft  vrai  que  cela  devrai;  êtrefuf* 
filant  :  mais  que  font  toutes  les  confidécgtions  6c  toutes  les  ré- 
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flexions  ,  contre  la  néceflité  î  II  n'eft  point  vrai  que  1* 
crainte  de  réduire  fes  enfans  dans  l'état  le  plus  déplorable  puiffc 
contenir  le  peçe ,  &  l'empêcher  de  commettre  des  crimes.  Com- 
ment veut-on  qu'une  telle  confidération  l'arrête ,  puifqu'il  n'eft 
f>as  arrêté  par  la  crainte  des  châtimens  qu'il  le  prépare  à 
ui  -  même  ,•  quelque  cruels  &c  quelqir-infames  qu'ils,,  puiflent 
être  ? 

.  Pour  que  les  enfans  puiflent  demander  leur  légitime  fur  le£ 
biens  de  leurs  père  &  mère  ,  il  'faut  ,  comme  nous  l'avons  ob- 
fervé  ,  qu'ils  acceptent  la  fuccèflion.  La  qualité  de  légitimaire 
ne  marche  jamais  qu'avec  celle  d'héritier.  Lorfqu'ils  renoncent 
àla  fuccèflion  t  &  qu'ils  font  d'ailleurs  habiles' à  fuccéder  ;  au  lieu 
de  leur  légitime  ,  ils  font  en  droit  de  prétendre  à  la  propriété  du 
douaire,  tel  qu'il  a  été. accordé  à  leur  mère  ,foit  parle  contrat  de 
.mariage  ,  foit  par  la  loi  du  païs  où  le  mariage  a  été  célébré. 
Cette  portion  du  bien  de  leur  père  eft  une  chofe  facrée  ,  à  la- 
quelle il  ne  peut  toucher,  foit  en  la  vendant ,  foit  enl'hipotéquant, 
en  un  mot ,  par  quelqpaliénation  que  ce  puifle  être  ;  enforte 
que  ,  quand  ce  douaire  eft  ouvert  ,  &  que  les  enfans ,  par  leur  re- 
nonciation ,  fe  font  acquis  le  droit  de  le  demander,  il  doit  leur 
être  délivré  dans  toute  fon  intégrité  ,  &  fans  aucunes  charges  , 
autres  que  celles  qui  étoient  antérieures  au  mariage.     . 

Ne  pouvant  donc  être  aliéné  ni  à  titre  gratuit ,  ni  à  titre  onéreux, 
il  eft  hors  de  doute  qu'il  ne  peut  être,  enveloppé  dans  la  confifca- 
.  tion  des  biens. du  père.  C'cft  le  fentiment  unanime  de  tous  les 
auteurs.  . 

\    Telles  font  les  portions  qui  né  fe  peuvent  ôter  aux  enfans  fur 
les  biens  de  leur  père  confilqués,  en  païs  coutumier. 

A  l'égard  des  païs  régis  par  le  droit  romain,  nous  avons  vu 
.plus  haut  que  ,  fuivanr  l'ancien  droit,  la  confifcation  de  tous 
les  biens  étoit  une  fuite  néceflairede  la  condamnation  à  une  peine 
capitale.  Les  empereurs  Valentinien  ScTheodofe  voulurent  que  » 
•fur  les  biens  dû  condamné,  il  enfut  diftraitla  moitié  au  profit  des 
enfans m,  &c  Juftinien,  dans  la  fuite,  ordonna  que  la  confifcation  dç 
tous  les  biens  céderoit  au  profit  des  enfans  du  condamné ,  ou  à  fes 


partie  des'biens  du  condamné  à  fa  femme  &  à  fes  enfans  ,  qui 
font ,  à  cet  égard ,  regardés  fi  favorablement,  qu'on  leur  adjuge 
cette  troifiéme  partie  des  biens  fur  le  total ,  fans  aucune  contre 
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bution  aux  frais  du  procès  ,  dommages  &  intérêts  *  &  amende. 
Voïez  Maynard ,  liv.  8.  chap.  84. 

Ce  tiers,  adjugea  la  femme  &  aux  enfans  fur  les  biens  confif- 
qués,ne  peut  être  diminué  dans  le  cas  même  que  les  autres  biens 
ne  fuffifent  pas  pour  païer  les  dommages  &  intérêts  adjugés  par 
la  fentence ,  ou  par  l'arrêt.  Il  fe  partage  entre  la  veuve  &  les  en- 
fans  par  portions  viriles  ;  mais  la  femme  perd  fa  part  fi  elle 
convole  en  fécondes  noces. 

On  pourroit  élever  ici  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  biens  com- 
pris dans  une  fubftitution,  dont  le  condamné  eft  grevé ,  tombent 
en  confifeation  ?  Mais  tous  les  auteurs  décident  qu'ils  n'y  font 
point  compris  ;  &  cette  décifion  eft  conforme  aux   principes. 
Un  homme  grevé  de  fubflitution  ne  pofïède  les  biens  que  quant 
àl'ufufruit  feulement.  Une  peut, en  aucune  façon,  dilpofer  du 
fonds,  dont  il  n'a  qu'une  propriété  précaire  &fimulée,  laquelle 
appartient ,  dans  le  vrai ,  à  ceu*.qui  font  appelles  à  la  fubflitution. 
Mais  on  pourroit  encore  demander  fi  le  fife ,  étant  aux  droits 
du  condamné,  ne  feroit  pas  au  moins  en  droit  de  prétendre  la 
iauïffance  de  ces  biens  pendant  la  vie  naturelle  du  condamné  ,- 
lorfque  la  condamnation  ne  tend  qu'à  la  mort  civile  Amplement? 
La  raifon  de  douter  eft  que ,  dans  toutes  les  loix  &  dans  toutes  les. 
difpofitions  humaines,  lorfqu'il  eft  parlé  Amplement  de  mort ,  ce 
terme  fè  doit  entendre  de  la  mort  naturelle  ,  &  jamais  de  la 
mort  civile.  Il  faut ,  comme  nous  lavons  dit  ailleurs  ,  qu'elle  foie 
nommément  prévue*  Or  quand  un  donateur,  ou  un  teftateur  dit* 
pofe  d'un  bien  en  faveur  d'une  perfonne  ,  pour  en  jouïr  fa  vie 
durant ,  à  la  charge  que  ce  bien  fera  fubftitué  au  profit  d'une 
autre  perfonne ,  cela  donne  droit  au  donataire  ou  au  légataire  de 
jouïr  tant  qu'il  vivra.  Or  le  fifc,éta'ot  à  fes  droits , lorfqu'il  eft 
mort  civilement,  il  femble  qu'il  pourroit  prétendre  à  cette  jouïfi 
fonce  ,  au  moins  pendant  la  vie  naturelle  du  condamné. 

Cette  queftion  n'en  eft  plus  une  depuis  l'ordonnance  de  1 747* 
qui  porte ,  titre  .1.  art.  24.  quç  dans  tous  les  cas  où  la  condamna* 
tion  pour  crime  emporte  mort  civile ,  elle  donnera  lieu  à  l'ôu-* 
verture  du  fidéicommis  comme  U  mort  naturelle.  D'où  ïl  fuit  que 
la  jouïfïance  paffe  nécefïairement  à  ceux  qui  font  appelles  à  la 
fubftitation. 

Bafnage,  fur  l'article  14*.  delà  coutume  de  Normandie,,  élevé 
la  queftion  de  fçavoir  fi  des  biens  donnés  par  uh  père  à  Ton  fils 
retournent  à  ce  père  par  drojt  de  réverfionydansle'  cas  où  il  tuç 
ce  fils  donataire }  &  fi ,:  pçyr  le  moïen  (te  cette  ré verfion ,  ûes  biew 
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tombent  dans  la  confifcation  du  père  condamné  pour  raifon  de 

ce  crime  ? 

Pour  mettre  le  le&eur  en  état  de  bien  entendre  cette  queftion; 
il  paroît  néceflaire  de  rappellcr  ici  quelques  principes  touchant 
le  droit  de  retour,  ou  de  réverfion ,  qui  appartient  aux  afcendans. 
Ceft  un  droit  en  vertu  duquel  les  immeubles  donnés  par  les 
afcendans  à  leurs  defcendans  retournent  aux  donateurs ,  iorCjue 
les  enfans  donataires  décèdent  fans  enfans. 

Ce  droit ,  qui  s'exerce  aujourd'hui  tant  en  païs  de  droit  cou- 
tumier  qu'en  païs  de  droit  écrit ,  eft  fondé  fur  plufieurs  motifs  , 
dont  l'expofition  ne  contribuera  pas  peu  à  la  décifion  de  la 
queftion  que  nous  examinons  ici. 

Le  premier  de  ces  motifs  a  été  de  diminuer  la  douleur  que 
caufe  à  un  père  ou  à  une  mère  la  mort  prématurée  de  leurs  en- 
fans. Ce  motif  eft  tiré  de  la  loi  6  >ff.  de  jure  dotium  :  Jure  fuccur- 
fum  eft  patri  ,  ut  filiâ  amijfâ  ,  folatii  loco  cederet ,  fi  redderetur  ei  dus 
ab  ipfo  profeSia  :  ne  &  filia  amijfa  ,  &  pecunia  darnnum  fentiret. 

Le  fécond  a  été  d'exciter  les  pères  &  les  mères  à  faire,  dès  leur 
vivant ,  des  libéralités ,  à  leurs  enfans ,  en  leur  faifant  efpérer  que, 
fi  leurs  enfans  viennent  à  mourir  avant  eux,  les  chofes  qu'ils  leur 
auront  données  leur  reviendront  :  ne  alias  parentum  circà  liber** 
munificentia  retardetur.  h.  i ,  eod.  de  bonis  qux  liber* 

Le  troifiéme  eft  qu'un  père ,  en  établiflant  fes  enfans ,  eft  pré- 
fumé pourvoir  à  fa  poftérité,  &  avoir  en  vue  que  les  biens  aont 
il  fe  dépouille  en  leur  faveur  ne  partent  pas  à  des  étrangers. 

En  effet,  les  donations  faites  par  les  afcendans  à  leurs  defcen- 
dans ,  leur  font  cenfées  faites  en  avancement  d'hoirie  :  c  eft-à- 
dire ,  qu'ils  leur  font  avancement  d'une  fucceflîon  qui  leur  eft 
dûë  par  la  loi  naturelle  ,  &  par  la  loi  civile  ,  à  l'effet  #êt*e 
tranfmife  à  leurs  defcendans.  C'eft  pourquoi,  quand  l'enfant  do- 
nataire décède  fans  enfans  ,  il  eft  jufte,que  le  motif  delà  do- 
nation ceflant ,  le  donateur  reprenne  ce  qu  il  a  donné.-  Et  c'eft 
principalement  fur  ce  motif  que  le  droit  de  retour  eft  fondé  , 
&  fur  ce  qu  il  eft  tacitement  inhérant  à  la  donation  ;  enforte  quelle 
eft  préfumée  faite  fous  cette  condition  ,  quoiqu'elle  ne  foh  pts 
exprimée. 

D'ailleurs  ,  rien  n'eft  plus  conforme  à  l'équité  naturelle,  que 
ce  droit  de  retour  ;  car  il  ne  feroit  pa$  juftc  qu'un  perc  ,auife 
feroit  dépouillé  pour  avancer  fon  fils,  demeurât  dans  le  beioin, 
pendant  qu'il  verroit  fon  bien  dans  les  mains  des  collatéraux  , 
^ue  la  loi ,  ni  le  père  n'ont  pas  eu  deffcin  d'enrichir ,  au  préj*3 
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tflîce  des  afeendans,  qui ,  dans  Tordre  naturel  >  doivent  mourir 
les  premiers. 

Enfin ,  il  y  auroit  de  l'inhumanité  de  leur  refufer  ce  fecours; 
dans  le  tems  qu'ils  peuvent  en  avoir  un  plus  grand  befoin  ; 
&  ce  feroit  agir ,  en  quelque  manière ,  contre  Tordre  de  la  pro- 
vidence ,  qui  a  donné  ces  biens  au  père ,  avant  que  de  les  donner 
au  fils. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  3  qui  exigent  que  la  ré- 
verfion  foit  exoreffement  ftipulée  :  autrement  elle  n'auroit  pas 
lieu.  Mais  ce  aroit  a  paru  fi  équitable  ,  qu'il  a  été  reçu  dans 
toutes  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point  ;  &  cette  reverfion 
eft  une  exception  de  la  régie  généralement  obfervée  enpaïs  cou* 
tumier  ,  qui  eft  que  propre  ne  remonte  point. 

L'article  3 1 5  de  la  coutume  de  Paris  ne  dit  pas  précifément 
que,  quand  le  fais  donataire  de  fon  père  meurt  fans  enfans  ,  les 
chofes  données  retournent  au  père  donateur  :  il  dit  feulement  que 
les  afiendans  fuccident  aux  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans ,  dicé~ 
dam  fans  enfans  if  defeendans  d'eux.  Mais  les  termes  dans  lefquels 
cet  article  eft  conçu  font  plus  que  fuffifans  pour  admettre  ce 
droit ,  dans  cette  coutume. 

•  Dans  le  païs  coutumier ,  le  droit  de  retour  eft  reçu  d'une  ma- 
nière différente  de  celle  qui  fe  pratique,  à  cet  égard ,  dans  les  par* 
lemensde  droit  écrit. 

Dans  ces  parlemens,  conformément  à  la  jurifprudence  romai- 
ne ,  les  chofes  données  retournent  au  donateur  franches  de  tou- 
tes dettes  &hipotéques  ;  &  les  donataires  n'en  peuvent  pasdifpo- 
fer  au  préjudice  de  la  reverfion.  Ainfi ,  par  arrêt  du  parlement 
deTouioufe,  du  26  Juin  1582  ,il  a  été  jugé  que  la  dot  confti* 
tuée,  parla  mère ,  lui  retournoit ,  la  fille  venant  à  mourir  avant 
elle  ,  ians  enfans  ,  quoique  cette  fille  eût  difpofé  delà  totalité  de 
fes  biens  par  teflament.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  la  Rochefla» 
vin,liv.  ;,tit.  £,art.  1. 

Dans  la  France  coutumiére ,  le  droit  de  retour  eft  mixte.  Il 
participe  tout  à  la  fois  du  droit  de  reverfion  ,  de  du  droit 
de  fucceflion.  Le  donataire  eft  propriétaire  des  biens  donnés  » 
&  a  par-conféquent  la  faculté  de  les  aliéner ,  ou  hipotéquer  en- 
tre-vifs. 

À  l'égard  des  difpofkions  teftamentaires  ,  comme  les  bien» 
fujets  à  ce  droit  font  propres  en  la  perfonne  du  donataire ,  la 
diipofition  qu'il  en  pourroit  faire ,  par  a&c  de  dernière  volonté, 
ne  feroit  valable  à  Paris  que  jufqu  à  la  concurrence  du  quint  > 
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éc  les  quatre  autres  quints  retourneroient  au  donateur  ;  -5ç  de 
même  dans  les  autres  coutumes,  à  proportion  de  la  quantité  des 
propres  qu'elles  permettent  de  donner  par  teflament. 
;  En  pais  coutumier ,  comme  en  païs  ae  droit  écrit ,  pour  que 
ie  droit  de  retour  ait  lieu,  il  faut  que  le  donataire  décède  avant 
le  donateur  ,  fans  enfans  j  parceque  la  donation  efl  cenfée 
faite  tant  pour  le  donataire  ,  que  pour  fes  defcendans  ,  ,qui  le 
rèpréfentent.  , 

Le  retour  n'a  lieu  qu  au  profit  du  donateur  :  quand  Païeul  3 
donné  un  propre  ,  après  la  mort  du  petit-fils  donataire ,  arri-i 
vée  fans  enfans  ,  ce  propre  appartient  à  l'aïeul ,  &  non  à  d'au- 
tres. Ainfi ,  en  matière  ae  retour  ,  les  propres  remontent  jufn 
quà  l'afeendant  qui  a  fait  la  donation,,  quoiqu'il  y  ait  un  autre 
afeendant  du  donataire ,  &  du  même  côté ,  qui  fe  trouve  entre  lui 
&  le  donateur. 

De  même ,  lorfque  le  père  a  donné  un  héritage;  à  fon  fils ,  & 
que  le  père  donateur  vient  à  décéder  ,&  que  le  fils  donataire  dé- 
cède enfuite,  fans  enfans  ;  Païeul  ne  peut  pas  jouir  du  droit  de  re- 
tour ;  parceque  ce  n'efl  pas  lui  qui  a  donné. 

Les  véritables  immeubles  ,  toit  corporels,  foit  incorporels  ; 
même  les  immeubles  fidlifs,  comme  les  offices  &les  rentes  conf- 
tituées,  fontfujetsà  réverfion.  i 

Pour  ce  qui  efl  des  chofes  mobiliaires  ,  comme,  font  des  de* 
«iers  ,  celles  qui  font  <lohnées  en  dot  font  fujettes  au  droit  de  re- 
tour ,  dans  les  parlemens  de  droit  écrit;  &c  c'eflpar  elles  quecq 
-  droit  avoit  commencé  chez  lçs  Romains. 
:  En  pays  coutumier,  ce  droit  de  retour  n'eft  pas  admis  pour 
les  meubles.  La  raifon  efl  que  les  deniers ,  ou  aptres  meubles  ef«* 
timés  ,  comme  ils  le  font ,  pour  Pordinajre,  (dans  les  donations 
faites  par  les  afeendans  à  leurs  enfans  ,  font,  cenfés  n'être  plus 
«xiftans.,  desquels  font  confondus  avec  d'autres.  Or  le  retour  fup- 
pofe  l'exiftance  des  chofes  qui  retournent.  Ainfi ,  la  réverfioa 
icfefïe  ,  au  cas  de  la  donation  des  meubles. 

3  Mais  lorfque  les  meubles  fe  trouvent  en  nature  »  au  tems  du  dé- 
cès du  donataire  ,  comme.,  par  exemple  *  des  obligatiqnsj  1ère* 
xpyxx  9  en  ce  cas  ,  peut  avoir  lieu  ;  paçceque  les  ^fons  qui 
nous  ont  fait  admettre  ce  droit  9  dans  nos  coutumes  ,.  fubnf-? 
ît^pt,1  Aihfi  les  chofes -données  exiflant  encore  *  peuvent  fè*  re- 
prendre. .  ."•_"' 
t  Suivant  les  loix  romaines ,  le  droit  de  retour  ,n'a  lieu  qii'eri  fa- 
veur du  père  &  de  Faïeul  paternel,  qui.  sifai*  la  donation  s  pai£ 
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ceque  ce  droit  tire  fon  origine  de  la  puiffance  paternelle.  Àinfi  î 
fuivant  la  novelle  25  de  V  empereur  Léon  >  la  mère,  ou  tout 
autre  9  ne  peut  prétendre  ce  droit  ,  fans  une  ftipulation  ex- 
preffe. 

Mais  parmi  nous  ,  fuivant  Maynard  ,  liv.  9  ,  chap.  90  » 
tant  en  pais  de  droit  écrit  que  dans  les  provinces  coutumiéres  , 
la  mère  jouît  du  droit  de  retour.  Ce  qui  nous  efl  aflfez  mar- 
qué par  l'article  313  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  porte  , 
en  général  &  fans  diftinéHon  ,  que  les  afeendans  fuccédent  aux 
chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans.  Or  la  mère  &c  l'aïeule  font 
certainement  comprifes  dans  le  mot  afeendant. 

Il  n'eft  pas  accordé  aux  collatéraux ,  fi  ce  n  eft  dans  la  coutume 
d'Àuxerrejart.  242  ,  ôc  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Tou- 
loufe ,  au  rapport  de  Maynard ,  liv.  9 , ch.  1 6 , &c  d'Olive  ,  liv.  4 , 
ch.  7.  Mais  ce  droit  de  retour ,  en  faveur  des  collatéraux  ,  ne  va 
pas  au-de-Ià  des  oncles  &  des  tantes. 

Au  refte  ,  quand  on  dit  que  le  droit  de  retour  a  lieu  en  faveus 
des  afeendans' ,  cela  ne  s'entend  que  par  rapport  à  leurs  en- 
fans  légitimes  ;  car  le  père  naturel  ne  pourroit  pas  exercer  ce 
droitfurleschofesparlui données  àfon bâtard. 

La  réverfion  a  lieu ,  foit  que  la  donation ,  faite  par  l'afeendant  y 
foit  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  ,  foit  qu'elle  foit  portée 
dans  un  autreadle.il  y  a,  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  parité  ae  rai- 
fon  ;  attendu  que  la  aonation  faite  aux  enfans ,  par  leurs  afcenr 
dans ,  eft  toujours  réputée  faite  en  avancement  d'hoirie,  &  pour 
leur  établiffement. 

Quand  le  donateur  eft  héritier  des  meubles  &  acquêts ,  &  que  * 
par  droit  de  réverfion  ,  il  prend  les  chofes  par  lui  données  à 
l'enfant  donataire  ,  ce  font  deux  droits  fuccefïïfs  qui  concou- 
rent en  la  même  perfonne  ;  mais  quand  l'aïeul  a  donné  quel- 
que chofe  à  fon  petit-fils  ,  &  que  ce  petit-fils  décède  fans  en- 
fans ,  le  père  eft  héritier  des  meubles  &  acquêts  ,  &:  l'aïeul 
donateur  prend  ,  par  droit  de  réverfion  ,  les  chofes  qu'il  a 
données. 

Cela  fait  voir  que, quoique  le  droit  de  retour  participe  de  la 
fuccéflSon^  &  même  qu'on  ne  puiflè  jouir  de  ce  droit  que 
titulo  fucceffionis  >  néanmoins  il  ne  fuit  pas  toujours  Tordre,  de  la 
fucceffion.  Il  peut  êtas  féparé  de  la  qualité d'héritier  !,rjpoifquftl 
peut  appartenir  à  un  autre  qu'à  celui  qui  eft  héritier  du  défunt/ 

Ceux  qui  voudront  approfondir  cette  madère  ,  peuvent  con- 
fulter  le  traité  du  droit  de  retour  des  dots  *  des  donations  ,  des 
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inftitutions  contractuelles,  &  des  tefta  mens  mutuels, par  Mc  Ar- 
naud de  la  Rouviére ,  avocat  au  parlement  de  Provence  >  imprimé 
àParis ,  en  1737. 

Nous  avons  crû  devoir  donner  ici  les  principes  généraux  de 
cette  matière  ,  tant  pareequ'on  ne  les  trouve  que  aifperfés  en 
différens  ouvrages  ,  excepte  dans  le  traité  oui  vient  d'être  cité  ; 
que  pareequ'ils  conduifent  facilement  à  la  decifion  delaqueftion 
que  nous  avons  à  examiner  ici. 

Un  père  a  fait  une  donation  à  fon  fils.  Ce  père  donateur  tue 
enfuite  fon  fils  qui  n'a  point  d'enfens.  On  demande  fi  la  mort  de 
ce  fils  donataire  opère  le  droit  de  retour  au  profit  du  père  do* 
nateur ,  qui  a  lui-même  donné  la  mort  à  fon  fils  ? 

Ce  qui  rend  cette  queftion  importante  ici ,  c'eft  que  ,  fi  le  droit 
de  retour  a  lieu  au  profit  du  père  meurtrier  de  fon  fils  ,  les  biens 
dont  la  donation  eft  compofée ,  tourneront  au  profit  du  fife,  au 
moïen  de  la  condamnation  prononcée  contre  ce  père  ,  laquelle  em- 
porte  la  confifeation  de  tous  fes  biens. 

Tous  les  principes  femblent  s'oppofer  au  droit  de  retour  en 
cette  occafion.  Si  Ton  examine  d'abord  les  motifs  qui  ont  intro- 
duit ce  droit ,  il  eft  certain  <ju  ils  cèdent  tous. 

i°.  On  ne  doit  pas  chercher  à  diminuer  dans  un  père  qui  a  tué 
fon  fils  la  douleur  qu'il  reffent  de  cette  perte.  On  ne  peut  pas  fuppo- 
fer  qu  elle  lui  en  caufe  ;  &  quand  les  remords  de  fa  confeience 
lui  en  cauferoient  quelqu'une ,  loin  de  mériter  aucune  confola- 
tion ,  il  s'eft  rendu  digne,  par  un  crime  fi  atroce ,  deschâtimens 
les  plus  rigoureux.  Enfin,  comme  nous  fuppofons  ici  qu'il  eft 
pourfuivi  pour  raifon  de  ce  crime  ,  il  ne  profiterait  pas  de  ce 
qu  on  lui  laifleroit  pour  le  confoler  ;  puifqu'on  le  fcroit  mourir 
dans  les  fupplices,  oeque  les  biens  compris  dans  la  donation  par 
lui  faite  tourneroient  au  profit  du  fife. 

20.  Le  fécond  motif  n'a  pas  plus  d'application  ici  que  le  troi- 
fiéme ,  puifquil  peut  arriver  que  le  père ,  en  tuant  fon  fils ,  n'ait 
eu  d'autre  but  que  de  rentrer  en  pofTeflion  des  biens  qu'il  lui 
avoit  donnés ,  &  dont  il  a  eu  regret  de  fe  voir  dépouillé. 

}°.  Enfin  on  ne  doit  point  exécuter  les  intentions  d  un  homme 
qui  fe  rend  coupable  d*un  crime  aufll  énorme  que  Tcft  celui  de 
tuer  ,  fon  propre  fils.  Si,  en  lui  donnant ,  il  n'a  pas  eu  intention 
que  ce  qu  il  donnoit  pafïât  à  des  collatéraux ,  ce  defTein  ne  peut 
&  ne  doit  avoir  fon  exécution.  Dès  que  la  réverfion  napas  lieu, 
il  faut  néceffairement  que  les  biens  qui  y  font  fuiets  pallent  aux 
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béritiers  collatéraux  du  donataire.  Ils  ne  peuvent  pas  paffer  en 
d'autres  mains. 

D'ailleurs  toutes  les  raifons  naturelles ,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut ,  ceflent  ici.  La  nature  ne  parle  plus  en  faveur  d'pn 
homme  qui  la  fi  violemment  outragée. 

Outre  toutes  ces  confidérations ,  n  Ton  examine  les  principes 
de  la  matière,  ils  font  également  contraires  au  droit  de  retour. 

En  effet, dans  les  païs  régis  par  le  droit  écrit,  il  eft  fondé  , 
comme  nous  avons  vu  ,  iur  la  puifTance  paternelle.  Or  nous 
avons  établi  ailleurs  que  la  condamnation  emportant  mort  civile 
ravit  la  puiflànce  paternelle  à  celui  qui  en  eft  revêtu.  Elle  doit 
donc  en  même  tems  faire  cefïèr  tous  fes effets,  du  nombre  de£ 
quels  eft  le  droit  de  retour. 

Il  en  eft  de  même  en  païs  coutumier.  Ce  droit  participe  du 
droit  de  fucceffion.  Tout  homme  qui  a  encouru  la  mort  civile  ne 
peutfuccéder,à  quelque  titre  que  ce  foie  II  ne  peut  donc  ,  ni 
perfonne  pour  lui ,  exiger ,  en  Ta  faveur ,  le  droit  de  retour.  On 
trouve  dans  la  bibliothèque  du  droit  françois,au  mot  confifeation, 
un  arrêt  rendu  en  faveur  de  deux  frères  d'un  enfant  tué  par  fon 
père ,  contre  M.  le  procureur  général:  cet  arrêt  a  jugé  que  les  biens 
donnés  par  le  père  a  ce  fils,  auquel  il  a  voit  lui-même  donné  la 
mort,  n'a  voient  jamais  appartenu  au  fife  ;  mais  aux  deux  frères 
héritiers  collatéraux. 

Cette  queftion  nous  fournit  ici  l'occafion  d'en  examiner  une 
autre ,  qui  confifte  à  fçavoir  fi  les  biens  donnés  par  un  père  à  (on 
fils,  en  avancement  d'hoirie,  font  confifqués  pour  le  crime  du 
fils,  au  préjudice  du  droit  de  retour  au  père. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  travaillé  fur  le  droit  romain  ^"dé- 
cident en  faveur  du  père  ;  fur-tout  lorfque  la  donation  eft  faite 
en  conûdération  du  mariage  de  l'enfant  donataire  ,  quoique  la 
datife  de  retour  ne  foit  pas  ftipulée.  Mais  les  raifons  tirées  du 
droit  civil  ne  feroient  pas  concluantes  pour  les  païs  coutumiersj 
pareequ  elles  naiflent  de  la  puiflànce  paternelle  ,  qui  annule 
toute  aliénation  faite  fans  le  confentement  du  ptre. 
.  Or, pour foutenir  les  droits  du  père  en  païs  coutumier;  il 
faut  confidérer  le  but  qu'il  s'eft  proçofé  en  faifant  une  donation 
àfoa  fils.  Il  y  a  été  porté  par  ce  defir,que  la  nature  infpire  à 
tous  les  pères,  d  avoir  leurs  enfans  pour  héritiers  ;  enforte  que , 
dans  la  donation  dont  il  s'agit  ici,  il  ne  faut  confidérer  au  une 
anticipation  de  fucceffion ,  pour  Paccrôiflementde  la  famille  du 
donataire  ;  6c  Ton  doit  préiumer  que  k  père  n'a  donné  qu'a  U 
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charge  ,  par  fon  fils  ,  de  conferver  le  bien  a  fes  enfan$  ;  &,  s'il  n'en 
avoit  point,  que  ce  bien  lui  retourneroit.  Enforte  qu'il  feroit 
injufte  que  le  fils  fe  prévalût  de  la  libéralité  du  père ,  &  que  ce 
père  fût  dépouillé  de  fon  bien  pour  une  caufe  auflifunefte  &  auffi 
contraire  à  fes  intentions.  Ces  confidérations  feules  équivalent  à 
une  ftipulation  de  retour.  Namfi  de  bis  cogitaffet*  non  donajfeu 

Le  père  eft  fi  favorable  à  réclamer  les  biens  qu'il  a  donnés  à 
fon  fils  en  avancement  d'hoirie ,  qu'il  n'eft  pas  chargé  d  acquit- 
ter fur  ces  biens  les  dommages  &.  intérêts  réfultant  du  crime* 
Lorfque  la  loi  a  permis  à  un  nomme  de  fe  dépouiller  de  fon  bien 
dès  fon  vivant  en  faveur  de  fon  héritier  préfomptif ,  elle  l'a  fait 
dans  l'intention  qu'il  feroit  confervé  à  la  poftérité  du  donataire, 
qui  eft  en  même  tems  celle  du  donateur.  Cette  condition  eft  infe- 
parable  de  cette  forte  de  contrats.  Le  père ,  en  faifant  cette  do- 
nation ,a  voulu  s'afTurer  que  fon  bien  refteroît  dans  fa  famille  8c 
pafTeroit  à  fa  poftérité.  Il  a  efpéré  que  fon  fils  en  uferoit  utile- 
ment pour  fon  avantage ,  &  pour  l'accroifïèmenr  de  fa  famille.  Si 
les  biens  ainfi  donnés  ,&  dans  ces  intentions,  étoient  perdus  par 
le  crime  du  fils ,  le  père  fouffriroit  une  double  perte  ;  celle  de 
l'honneur  ôc  de  la  vie  de  fon  fils ,  &  celle  de  fes  biens  :  &  quand 
la  claufe  du  retour  ne  feroit  pas  expreffément  énoncée ,  elle  doit 
toujours  être  fous-entendue  en  faveur  du  père.  C  eft  le  fentiment 
de  Coquille,  queftion  i  o  ;  &  Boniface ,  1. 1 ,  liv.  3,  tit.  8,  chap.  $> 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  le  père  recouvrant ,  par  droit  de  retour,  les  biens  qu'il 
avoit  donnés ,  ils  étoient  exempts  des  dépens  auxquels  le  fils  avoit 
été  condamné  pour  crime.  Enfin  le  père  ne  s'étant  defTaifi  de  fon 
bien  que  fous  une  condition  que  le  fils  n exécute  pas,  il  eftjufte 
qu'il  rentre  dans  fes  droits. 

.  Cette  queftion  fe  préfenta  au  parlement  dfe  Rouen  en  1647» 
dans  cette  efpéce  Un  nommé  Jean  Lair ,  écuïer ,  fit  avancement 
de  fucceffion  à  fes  deux  fils ,  à  condition  de  lui  païer  une  penfion 
de 600  liv.  par  an,^vec  la  dot  de  fa  femme,  qu'il  retenoit,& 
d'acquitter,aam  deux  ans,  toutes  les  rentes  qu'il  devoit  :  à  faute  de 
quoi,  fans  autre  forme  de  procès  ,  il  rentreroit  dans  fon  bien. 
Nicolas,  fon  fécond  fils,n'aïant  point  rempli  ces  conditions,  le 
père  le  fit  affigner ,  pour  fe  voir  condamner  à  y  fatisfaire  ,avec 
proteftation  dç  fe  remettre  en  pofTeffion  de  fon  bien. 

Six  mois  après,  ce  fils  fut  condamné  par  contumace, pour  avoir 
tué  un  fieur  de  la  Cour.  Le  perç  obtint  des  lettres  de  refei- 
fion  contre  l'avancement  qu'il  avoit  fait  à  ce  fils.  Elles  furent 
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entérinées  par  fentence  ,  dont  le  frère  de  l'homicide  inter- 
jetta  appel,  pour  être  autorifé  à  prendre,  fur  les  biens  donnés 
par  le  père  à  fon  fils  en  avancement  d'hoirie,  les  intérêts  qui  lui 
avoient  été  adjugés. 

On  difok  ,  pour  foutenir  cet  appel  ,  que  les  lettres  de  refci- 
fipn  n'a  voient  été  obtenues  que  depuis  le  crime  commis,  &l'ac- 
cufation  formée  ;  qu'il  n'y  avoit  aucun  prétexte  à  révoquer 
l'avancement  de  fucceflîon  ;  que  Ton  nepouvoit  fe  prévaloir  du 
pécule  caftrenfe  du  fils  de  famille ,  qui  demeuroit  au  père ,  quoi- 
que les  biens  de  fon  fils  eufîent  été  confifqués  ;  pareeque  le  père 
avoit  la  propriété  de  ce  pécule  ,  &  le  fils  n'en  avoit  que  Tad- 
miniftration  libre  ;  de  forte  que ,  quand  il  n'en  difpofoit  point , 
lex  judicabat  patrem  retrà  babuijfe  dominium.  La  claqfe  de  repren- 
dre le  bien  ,  difoit-on  ,  n'eft  que  comminatoire ,  &  le  père  n'a- 
vait point  penfé  à  s'en  prévaloir ,  avant  le  crime  de  fon  fils. 
Le  contrat  d  avancement  étoit  un  a&e  parfait ,  qui  acquéroit 
irrévocablement  la  propriété  au  fils  ;  &,  comme  il  auroit  pu, 
Thipotécyier  à  fes  créanciers ,  il  étoit  pareillement  affe&é  aux  in* 
térêts  adjugés  à  caufe  du  crime  qu  il  avoit  commis.  D'ailleurs  celui 
qui  demandait  ces  intérêts  étoit  favorable  ,  puifqu'il  demandoit 
la  vengeance  du  fangde  fon  frère. 

.  Ces  raifons  furent  réprouvées  par  l'arrêt ,  qui  eft  du  18  juin 
1 647.  Voïez  Bafnagc  ,  fur  l'article  244  de  la  coutume  de  Nor* 
mandie. 

Ce  droit  eft  fi  favorable  ,  qu'il  a  lieu  dans  le  cas  même  où 
les  biens  donnés  par  le  père  ont  pafïe  ,  à  titre  fucceflîf ,  fur  la 
tête  d'an  frère  du  donataire ,  lorfque  ce  frère  héritier  vient  enfuite 
à  mourir  civilement.  On  fait  diftra&ion ,  dans  ce  cas  ,  des  biens  * 
qu'il  avoit  recueillis  de  la  fucceffion  de  fon  frère  ,  &  qui  avoient 
été  donnés  à  ce  frère  par  le  père  commun.  Bafnage  ,  loc.  cit.  ert 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  17  juillet  16461 
Il  y  a  même,  dansl'efpéce  de  cet  arrêt,  une  circonftance  bien  re* 
marauable,  &  qui  prouve  à  quel  point  le  droit  de  retour  eft  fa- 
vorable ;  c'eft  qu'outre  que  la  confifeation  n'a  voit  pas  été  pro- 
noncée contre  le  fils  donataire  ,  mais  contre  fon  frère  ,  qui 
avoit  recueilli  les  biens  donnés- ,  à  titre  d'héritier  ,  ce  n'é- 
toit  pas  le  père  qui  étoit  demandeur  ;  mais  une ,  fœur  du 
confisqué.  r 

Telles  font,  relativement  au  droit  des  conjoints ,  &  à  ceux  des 
pères  &  mères  fur  les  biens  de  leurs  enfans ,  les  exceptions  à  la 
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régie  générale'  ;  qui  veut  que  tous  les  biens  d'un  homme  mort 
civilement  foient  confifqués.  Il  ne  nous  en  refte  plus  qu  un  fort  : 
petit  nombre  à  indiquer. 

La  première  regarde  i'ufufruit  ,  qui  ne  tombe  jamais  dans  la 
confifcation.  Quand  un  ufufruitier  meurt  civilement ,  fon  ufufruit 
fe  confolide  à  la  propriété ,  &  ne  tourne  point  au  profit  ducon-r  * 
fifcataire. 

En  effet ,  ou  la  mort  civile  eft  accompagnée  de  la  mort  natu- 
relle ,  ou  elle  ne  Teft  pas.  Dans  le  premier  cas  >  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  doute  :  puifqu'un  ufufruit  ne  peutfubfifter  qu'autant 
que  vit  la  perfonne  fur  la  tête  de  quiilrefide.  Au  fécond  cas,  il 
eft  vrai  que  Tufufruitier  vit  encore  :  mais  ,  comme  il  neft  plus 
compté  pour  rien ,  dansla  fociété,  on  ne  peut  faire  réfider  aucun 
droit  fur  fa  tête. 

Il  eft  encore  une  efpéce  de  biens  oui  ne  tombe  jamais  en  con- 
fifcation :  ce  font  les  appanages.  Si  un  appanagifte  .  tomboit 
dans  le  cas  de  la  confifcation  ,  l'appanage  retourneroit  au 
Roi  ,  non  à  titre  de  confifcation  ;  mais  à  titre  de  réunion  « 
au  domaine.  La  raifon  eft  qu  un  appanage  eft  une  portion  du 
domaine  de  la  couronne  ,  accordée  ,  par  forme  de  provision, 
aux  fils  de  roi ,  &  à  leurs  defcendans  ,  de  mâle  en  mâle.  Lorf- 
qu'il  ne  fe  trouve  point  de  mâles  >  il  ne  paffe  point  aux  filles; 
mais  il  eft  réuni  de  plein  droit  au  domaine  :  &  cette  réunion  * 
ou  confolidation  ,  fe  fait  d'elle-même ,  &  fans  aucune  formalité; 
parcequ  à  proprement  parler  ,  un  appanage  ne  fon  jamais  du  do* 
maint ,  &  n'en  eft  jamais  féparé. 

Au  refte ,  il  faut  obfcrver  que  tous  les  biens  d'un  homme  con- 
damné pour  crime  de  lèze-majefté  appartiennent  au  Roi ,  fans 
aucune  diftra&ion.  Ceux  même  qui  font  fujets  au  droit  de  retour  % 
ou  qui  font  fubftitués ,  font  enveloppés  dans  la  confifcation.  Ceû 
la  difpofition  textuelle  de  l'ordonnance  de  François  I,  du  rtiois 
d'Août  153.9* 

DISTINCTION     V. 

Quels  font  les  effets  de  la  confifcation  ? 

Nous  alîons  d'abord  examiner  de  quelle  nature  font  Tes  bien* 
confifqués ,  par  rapport  an  confifcataire.  Ainfi ,  lorfoue  la  con- 
fifcation tourne  au  profit  du  Roi ,  nou*  verrons  fi  elle  fait  par- 
tie du  domaine  delà  couronne  ,  ou  s'ils  font  regardés  comme 
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une  âcquifition  pcrfonnellc  ,  &  dont  il  peut  difpofcr  àfongré, 
même  par  aliénation  à  perpétuité.  Nous  examinerons  enfuîte  fi  , 
dans  le  cas  où  la  confifcation  paffe  à  un  feigneur  particulier  , 
les  biens  qui  y  font  compris  font  propres  ,  ou  acquêts  en  fa 
perfonne. 

Ces  difcuflîons  nous  conduiront  naturellement  à  examiner 
quelle  nature  prennent  ces  biens  fur  la  tête  des  héritiers  du 
condamné ,  lorfque  le  Roi ,  ou  tout  autre  feigneur  confifcataire 
leur  fait  remife  de  la  confifcation.  Nous  verrons  enfuite  fi  les 
mêmes  biens,  rendus  au  condamné  lui-même  ,  qui  a  été  refti- 
tué  par  le  prince  ,  changent  de  nature  j  c'eft -à -dire  ,  s'ils 
deviennent  acquêts  ,  dans  le  cas  où  ils  étoicnt  propres  aupa- 
ravant. 

Il  eft  un  fait  inconteftablc,  &  trop  notoire  pour  qu'on  s'ar- 
rête ici  à  le  prouver  ,  qui  eft  que  le  domaine  du  Roi  eft  inalié- 
nable ,  &  hors  du  commerce.  Ainfi  ,  le  prince  lui-même  ne 
peut  pas  difpofer  à  perpétuité  d'aucuns  des  t biens  qui  le  com- 
pofent.  La  raifon  eft  que  ce  domaine  n'appartient  point  en  pro- 
priété au  prince  qui  eft  a&uellement  fur  le  trône  :  il  n'en  a 
que  la  jouïfïance.  Cette  propriété  appartient  à  la  couronne* 
C'eft  le  bien  de  l'état.  Cependant ,  il  peut  difpofer  librement, 
&  à  perpétuité,  des  fiefs,  arriére-fiefs  ,  &  autres  immeubles 
relevant  du  domaine ,  &  qui  lui  échéent  à  titre  de  confifca- 
tion. Et  il  n'eft  point  befoin  que  ces  aliénations  foient  homo- 
loguées au  parlement  de  Paris  ,  qui  eft  confervateur  des  droits 
de  la  couronne  ,  &  du  domaine  du  Roi.  Il  fuffit  qu'elles  le 
foient  en  la  chambre  des  comptes.  La  raifon  eft  que  le  Roi  , 
comme  nous  l'avons  dit,  eft  ,  en  quelque  forte  ,  usufruitier  de 
fon  domaine.  Or  nous  avons  établi  ailleurs  que  les  biens  con- 
fifqués  tournent ,  même  quant  à  là  propriété ,  au  profit  de  celui 
qui  a  l'ufufruitde  la  îuftice  confifcante ,  lors  de  la  confifcation: 
par  conféquent  ce  n'eft  point  le  domaine ,  ce  n'eft  point  l'état  qui 
profite  des  biens  dont  il  eft  ici  queftion  ;  c'eft  la  perfohne  du  Roi  5 
abftraéttoh  faite  de  toutes  fes  qualités.  Auffi  voïons-nous  3  comme 
nous  le  dirons  bientôt  ^que  nos  Rois  donnent  tous  les  purs  ces 
fortes  de  biens. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  tes  hiéhè  confîfqtfes  peuvent 
être  réunis  au  domaine  ;  auquel  cas ,  ils  deviennent  inaliénables  > 
comifne  lès  aût*fcsbien$  dont  il  eft  compofé. 

Cette  réunion  fe  fait  en  deux  façons;  ou  expreffément*  oit  ta- 
citement. Elle  fe  fait  expreffément  >  lorfque  le  Roi  l'ordonne* 
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par  lettres  patentes  enregiftrées  au  parlement ,  &  en  la  chambre 
des  comptes. 

Elle  le  fait  tacitement ,  lorfque  les  receveurs  &  officiers  du 
Roi  les  ont  tenus  &c  adminiftrés  par  lefpace  de  dix  ans  ,  & 
qu'ils  ont  entré ,  pendant  ce  temps  ,dans  les  comptes  du  domaine. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  2  de  l'ordonnance  faite  à  Mou- 
lins ,  en  1  $66  9  pour  la  réunion  &  çonfervation  du  domaine. 

Lorfque  le  Roi  ne  juge  pas  à  propos  de  remettre  ces  biens 
aux  héritiers  du  condamné  ;  s'ils  font  mouvans  de  feigneurs  par- 
ticuliers ,  il  faut  qu'il  en  vuide  fes  mains  dans  l'an  &  jour  cte  la 
confiscation  prononcée.  C'eft  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
1 3  04.  Et  plufieurs  coutumes  y  font  textuellement  formelles. 

La  raifon  eft  que  d'un  côté  le  Roi  ne  peut  pas  relever  de  fes 
.fujets.  La  qualité  de  vafTal  eft  incompatible  avec  celle  de  fouve- 
xain  ;  du  moins  relativement  aux  fujets  de  la  fouveraineté  :  mais 
d'un  autre  côté ,  il  n'eft  pas  jufte  que  le  feigneur  perde  les  droits 
attachés  à  fon  fief }  ce  qui  arriveroit  fi  le  Roi  confervoit  les 
arriere-fiefs  qui  lui  échéent  à  titre  de  confifcation  ,  &  qui  relè- 
vent de  feigneurs  particuliers.  Pour  éviter  ces  inconvéniens ,  le 
Roi  fe  défait  dans  1  an ,  qui  eft  le  tems  où  les  droits  feigne uriaux 
font  dûs  pour  raifon  de  mutations. 

Cependant  le  Roi  ne  doit  pas  non  plus  être  gêné  au  point 
de  ne  pouvoir  pas,  par  confidération  pour  un  de  fes  fujets, 
conferver  un  héritage  qui  lui  plairoit,  &  où  il  voudroit,  par 
.exemple,  faire  bâtir.  En  ce  cas  ,.  s'il  juge  à  propos  de  conferver 
cet  héritage ,  il  peut  éteindre  la  mouvance ,  en  donnant  au  feU 
^gneur  une  indemnité  proportionnée  à  ,1a  valeur  de  cette  mour 
avance  ,  que  le  Roi  lui  achète. 

Si  l'on  regarde  les  biens  confifqués  au  profit  du  Roi  comme 

des  acquifitions  en  fa  perfonne ,  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  font 

confifqués  au  profit  des  feigneurs  particuliers.  On  les  met:  au 

nombre  des  acquêts  ;  enforte .  quç ,  quand  un  feigneur  haut- 

juûicier  meurt  fans  enfens  ,  le  fief  &  1»  hautè-juftice  qui  y  eft 

.attachée,  s'ils  lui  viennent  de  fucceflîon,  pafTent  aux  héritiers 

de  la  ligne  d'où  ççtjœ  juftice  eft  provenuë  ;  au  lieu  que  tous  les 

biens  immeubles ,  même  féodaux ,  qui  lui  font  échus  à  titre  de 

xo^fifeatipa  ,  corçipae  acquêts  ,   appartiennent  indiftin&ement 

aux  héritiers  les,  plus  proches,  habiks  à  fuccéderaux  immeubles 

&  acquêts  :  en  obfe?vant  néanmoins  que  ,  qua«t*aux  fiefs  ,  les 

mâles  excluent  les  fémellesé  II  fuit  encore  deJà  que  le  feigneur 

cor^fifeataire  en  peut  difpofcr  pn  totalité  par  teftament ,  dans  les 
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coutumes  qui  permettent  de  tefter  de  tous  les  acquêts.  Une  autre 
conféquence  encore  à  tirer  cft  que  la  veuve  n'a  point  de  douaire 
coutumier  à  y  prétendre.  Enfin,lorfque  ces  confilcations  tombent 
pendant  la  communauté  d  entre  mari  &  femme ,  elles  font  comp- 
tées au  nombre  des  conquêts  de  communauté;  En  un  mot;  un 
immeuble  échu  à  titre  de  confifcation  fe  régie  en  tout  point 
comme  un  véritable  acquêt.  Dumoulin ,  fur  l'article  43  de  la 
coutume  de  Paris ,  glof.  1 ,  w.  1 8 $. 

De  ce  que  lf  s  biens  provenant  de  confifcation  font  regardés 
comme  des  acquêts ,  il  luit  que ,  s'ils  relèvent  d'un  autre  feigneur 
que  celui  qui  profite  de  la  confifcation ,  ils  doivent,  quant  à  la 
mouvance  féodale,  tous  les  droits  de  mutation  ,  fuivant  les  cou- 
tumes dans  le  refTort  defquels  ils  font  fitués. 

Cette  qualité  d'acquêts ,  que  prennent  fur  la  tête  du  confifca-: 
taire  les  biens  confifqués ,  donne  lieu  à  une  autre  queftion ,  qui 
confifte  à  fçavoir  fi  les  lignagers  du  condamné  peuvent  exercer 
le  retrair  lignager,fur  l'héritage  confifqué,contre  le  confifcatairc* 

Il  eft  fans  difficulté  qu'ils  ne  le  peuvent  pas.  La  raifon  eft  que 
le  retrait  n'a  jamais  lieu ,  dans  aucune  coutume ,  que  dans  le  cas 
d'une  vente ,  ou  d'un  aéfce  équipollant  à  la  vente.  En  un  mot ,  il 
faut  que  celui  qui  aliène  ait  reçu  un  prix  de  la  chofe  aliénée» 
Toute  difpofition  à  titre  gratuit  eft  à  Taon  de  cette  a&ion.  Orr 
quoique  la  confifcation  ioit  une  véritable  aliénation  >  on  ne  peut 
pas  la  mettre  au  nombre  des  ventes  ;  puifqu  elle  eft  abfolument 
gratuite.  Nous  voïons  toutes  les  coutumes  occupées  du  foin  de 
faire  reftituer  à  l'acquéreur,  par  le  retraïant,le  prix  de  la  chofe 
retirée,  avec  les  loïaux-coûts.  Dans  le  cas  d'une  confifcation ,  où 
eft  ce  prix ,  où  font  ces  loïaux-coûts  qu'il  faut  reftituer?  Ceft  pour 
cela  que  les  donations,  les  tranfaélions ,  &  tous  les  autres  a&es 
tranflatifs  de  propriété,  à  titre  gratuit,  ne  font  jamais  fu  jets  au  re- 
trait  lignager. 

Il  eft  encore  une  autre  raifon.  Ceft  que  le  retrait  ne  peut 
jamais  s'exercer  que  par  celui  qui  eft  habile ,  ou  qui  peut ,  fui- 
vant l'ordre  des  dégrés ,  devenir  habile  à  fuccéder  à  celui  qui' 
aliène.  Or  la  confifcation  empêche  tous  les  parens  fie  lignagers 
du  condamné  de  fe  dire  habiles  à  lui  fuccéder. 

Cette  queftion  a  été  décidée  par  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Rouen,  rapportés  par  Bérault ,  fur  l'article  452.  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  Mais  Bafnage ,  fur  le  même  article ,  ob- 
ferve  qu'il  faut  que  le  feigneur  fe  foit  mis  en  poflefïion  de 
l'héritage  confifqué  ;  fans  quoi  il  rentre  dans  le  commerce  de 
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la  famille  du  condamné  ;  &  il  en  rapporte  un  arrêt  du  même 
parlement  en  cette  efpéce  :  le  feigneur de  Nonant,  aïant  négligé 
de  fe  mettre  en  pofTeflion  d'un  bien  confifqué  fur  un  de  fes  va£- 
iaux  qui  avoit  été-condamné,  reçut  au  contraire  un  aveu  qui  lui 
fut'prefenté  par  un  des  cnfans  da  condamné.  Ces  héritages  fo- 
rent dans  la  fuite  décrétés.  Le  frère  de  celui  fur  qui  le  décret 
avoit  été  formé  fe  pourvut  en  retrait.  Le  feigneur  s'y  opoofa, 
fous  prétexte  de  la  confifcation  qui  avoit  été  prononcée  a  fon 
profit.  Le  retraïant  argumenta  de  la  négligence  du  feigneur ,  oui 
non-feulement  ne  s  etoit  pas  mis  en  poflèffion  des  biens  connf- 
qués  ;  mais  qui  avoit  reçu  les  aveus  des  héritiers  du  condamné» 
éc  les  avoit  fait  appeller  à  fes  plaids  comme  fes  vafïaux ,  quoi* 
qu'ils  ne  le  fufTent  qu  a  titre  de  ^poflêffeurs  de  ces  mêmes  hérita- 
ges :  & ,  par  arrêt  du  1 7  Mai  1 &f? ,  le  retrait  fut  adjugé. 
î  II  eft  toujours  vrai  ,  nonobftant  cet  arrêt  ,  que  le  retrait 
n'a  point  lieu  contre  la  confifcation,  Le  feigneur  ne  lavoit  point 
exercée.  Les  biens  netoient  point  fortis  de  la  famille,  &  les 
lignagers,par  la  négligence  du  feigneur ,  avoient  confervé  tous 
leurs  droits  forces  biens. 

Laqueflionde  fçavoir  quelle  eft  la  nature  des  biens  rendus 
par  le  confifcatàire  aux  héritiers  du  confifqué ,  s'ils  deviennent 
acquêts  en  leur  perfonne  ,  ou  s'ils  confervcnt  la  qualité  qu'ils 
a  voient  auparavant,  a  été  fort  agitée  en  16*0 ,  au  parlement  de 
Paris.  L'arrêt  &  les  plaidoyers  font  rapportes  dans  le  journal  des 
audiences  j  &  comme  cette  queftion  eft  d'une  très-grande  impor- 
tance ,  nous  croïons  devoir  expofer  ici  les  moïens  fur  lefquels 
on  fe  fondoit  de  part  &  d'autre,  &  les  motifs  qui  déterminèrent 
M.  Talon  avocat  général  dans  fes  conclu  fions. 

Florimond  Dupuy,féigneur  de  Vatan,fut  condamné  pour  crime 
de  rébellion  contre  le  Roi,  qui  remit  la  confifcation  à  la  fœur  du 
condamné.  Après  la  mort  de  cette  fœur ,  il  s'éleva  une  contesta- 
tion entre  les  parens  paternels  &  les  parens  maternels.  Elle  étoit 
fondée  fur  ce  que ,  d'un-  côté  les  paternels  prétendoient  que  la  terre 
de  Vàtan  étant  un  propre  paternel  for  la  tête  du  fieur  Dupuy , 
elle  avoit  confervé  cette  qualité  au  moïen  de  la  reraife  que  le 
Roi  en  avoit  faite  à  la  fœur  du  condamné,  fon  héritière  ,  & 
qu'ainfi  les  parens  maternels  en  dévoient  être  exclus.  Geux-ci 
au  contraire  foutenôient  aue  cette  terre  aïant  été  confifquée  au 
profit  du  Roi  ^pour  crime  ae  lèze-maje(lé,étoit  fortie  de  la  famille, 
&  n'y  étoit  rentrée  que  par  une  pure  donation  >  qu'ainfî  çécoit 
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un  véritable  acquêt,  qui  de  voit  être  également  partagé  entre  les 
parens  paternels  &  les  maternels.  +-, 

Par  fentence  des  requêtes  du  Palais,  du  6  Mars  1 640, les  héri- 
tiers paternels  furent  maintenus  en  poflèffion  de  la  terre ,  à  Pex- 
clufion  des  maternels. 

On  difoit-,  de  la  part  del'appellant ,  que  Florimond  Dupuy,fei«- 
gneur  de  Vatan  ,  avoit  confifqué  fa  terre ,  pour  crime  de  lèze* 
majefté.  Il  avoit  foutenu,  dans  ion  château ,  un  efpéce  de  fiége.  On 
avoit  même  été  obligé  de  l'attaquer  avec  le  canon.  Ceux  qui  fu* 
rent  trouvés  avec  lui  furent  pendus.  On  l'amena  prifonnier 
à  la /Conciergerie  du  palais,  &,  par  arrêt  du  2  Janvier  161 2,  il 
fut  déclaré  criminel  de  lèze-majefté  ,  condamné  à  avoir  la  tête 
tranchée,  fon  corps  brûlé,  &fa  tête  fichée  au  bout  dune  pique 
fur  la  principale  porte  de  Vatan ,  fes  biens  acquis  &  confifqués 
au  Roi.  Il  fut  ordonné  que  le  château  de  Vatan  feroit  rafé ,  les 
folles  comblés ,  &  il  fut  condamné  en  1400  liv.  d'amende.  La 
£onfifcation  avoit  été  pleinement  exécutée.  La  juftice  s'étoit  exer- 
cée ,  pendant  un  an  entier ,  au  nom  du  Roi  dans  le  bailliage  de  Va- 
tan. Le  Roi,  dans  la  fuite,  faifant  don  à  la  dame  de  Vatan  fœur 
du  condamné,  des  biens  confifqués,  s'étoit  réfervé  la  vaiflêlle 
d'argent ,  &  l'argent  monnoïé.  Le  grand  prévôt ,  en  exécution  de 
l'arrêt ,  avoit  voulu  démolir  le  château,  &  la  donataire  ne  l'a* 
vok  empêché  que  moïennant  une  fomme  de  1400  liv.  Pour  faire 
enregiftrer  fon  don ,  elle  avoit  été  obligée  d'obtenir  deux  fois 
des  lettres  de  juAion  ;  &  la  chambre  des  comptes  ne  l'a  enregis- 
tré qu  après  avoir  évalué  &  eftimé  les  biens.  Ce  qui  prouve  que 
la  confiscation  avoit  été  exécutée ,  que  le  Roi  étoit  devenu  pro- 
priétaire; &  qu'ainfl  le  don  fakà  Marie  Dupuy  ,fœur  du  con* 
damné,  étoit  un  acquêt  en  fa  perfonne,&  non  un  propre. 

M.  Talon,  avocat  gêné  rai,  dit  que  toutes,  les  parties  qui  coiv» 
teftoient  étoient coufins  germains ,  &,  en  cette  qualité  héritiers 
paternels  &. maternels  ae  dame  Marie  Dupuy  dame  de  Vatan  : 
mais  que,  comme  en  la  coutume  de  Blois,  ainfi  qu'en  la  plupart 
des  coutumes  du  toïaume ,  le  mâle  exclud  la  femelle  dans  les  biens 
féodaux,en  ligne  collatérale ,  le  baron  de  Mouchy ,  coufin  mater* 
nel,  repréfenté  par  la  dame  préfidcnte.Aubery,  foutenoit  que 
les  biens  qui  avoient  appartenu  au  défunt  fieur  de  Vatan,  qui 
avoient  été  confifqués  fur  lui,  &  donnés  à  fa  fbeur  par  le  Roi  , 
avoient  perdu  la  qualité  de  propres ,  &  étoient  devenus  acquêts 
fur  la  tête  de  la  défunte ,  delà  fucceflion  de  laquelle  il  s'agiffoit  ;  . 
£ûforte  qu  ils  lui  appartenoieçt  à  .lut  feul ,  à  caufe  de  la  mafculi* 
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ftité.  La  dame  de  Cegy ,  au  contraire,  &:  la  dame  de  Villenon  pré- 
tendoient  que  la  qualité  des  biens  n'étoit  point  changée ,  qu'il  n'y 
avoit  de  mutation  ni  dans  la  terre  ,  ni  dans  la  perfonne  qui  la 
pofledoit  ;  enforte  que  leur  défcnfe  étoit  fondée  dans  les  ienti* 
mens  de  la  nature  &  dans  les  principes  de  la  vérité  ,  oui  doit 
l'emporter  fur  toutes  les  fictions  introduites  par  la  loi.  L'inten- 
tion du  Roi ,  en  renonçant  au  droit  qui  lui  étoit  acquis  *  avoit  été 
de  faire  du  bien  à  la  famille  ,  &  de  terminer  fa  colère  en  la 
perfonne  de  celui  qui  l'a  voit  ofFenfé ,  fans  la  faire  pafler  jdf. 
qu'à  des  héritiers  innocens. 

Les  changemens  n'arrivent  jamais ,  dans  les  corps  phyfiques , 
que  quand  il  y  a  de  la  matière  ajoutée ,  ou  retranchée  ,  ou  par 
une  nouvelle  conformation ,  ou  enfin  par  quelque  nouvelle  qualité 
qui  y  eft  ajoutée ,  &  qui  n'y  étoit  pas  auparavant  :  de  même  ,  dans 
les  êtres  intelleâuels  *  tels  qu'une  fucceflion  ,  il  ne  peut  y  arriver 
de  changement  que  par  le  fait  &la  difpofitiôn  despropriétaires  » 
qui  y  ont  ajoute  quelque  qualité  qui  n'y  étoit  pas  ;  ou  qui  en 
ont  retranché  quelqu'une  nui  y  étoit.  Que  fi ,  par  une  fuite 
naturelle  &  fucceflive ,  les  biens  font  toujours  demeurés  dans  la 
famille,  &  n'ont  fait  que  pafTer  de  branche  en  branche  »  de  ligne 
en  ligne  ,  d'héritier  en  héritier ,  nonobflant  la  confiscation  arri- 
vée ,  ils  ont  confervé  la  qualité  de  propres ,  comme  ils  l'a  voient 
dans  leur  origine  ;  pareeque  la  confifeation  ,  au  moïen  de  la 
remife  qui  eh  a  été  faite  par  le  Roi,nfaïant  point  eu  d'effet,  doit 
être  regardée  comme  non  avenue.  Ainfi  toutes  chofes  reprennent 
leur  nature  &  fe  rétahliffent  dans  leur  première  forme. 

Quelques  exemples  rendront  cette  vérité  fenfible.  Si  les  dîmes» 
qui  font  par  leur  nature  ecclé^ftiques ,  &  que  quelques  auteurs 
même  prétendent  être  de  droit  divin ,  pafient ,  par  le  moïen 
d'une  aliénation  légitime,  en  main  féculiere  j  la  qualité  du  pro- 
priétaire les  fait ,  à  la  vérité ,  changer  de  nature  :  mais  »  fi  elles  re* 
tournent  à  l'églife,  elles  reprennent  leur  premier  état  ôc  leur 
première  qualité. 

Une  donation,  foit  entre-vifs,  foit  teftamentaire ,  eft  annulée 
par  la  furvenance  d'un  enfant  au  donateur  :  mais ,  fi  cet  enfant 
vient  à  décéder  avant  lui  ,  les  aéfces  dépofitaires  de  fa  libéralité 
leprennent  leur  vigueur.  Lorfqu'un  fiera  été  partagé  ,&  que  les 
différentes  parties  fe  trouvent  réunies ,  il  reprend  fa  première 
qualité,  &  forme  le  même  tout  qu'auparavant. 

Mais  il  fe  trouve ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  article  131,  une 
ëifpoûtion  qui  doit  ici  Xeivir  de  régie.  Aux  termes  de  cet  Article» 
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fi  un  héritage  propre  eft  vendu  à  un  de  la  famille,  quoique  ce 
foit  une  aliénation ,  cependant,comme  il  ne  fort  pas  de  la  ligne ,  il 
conferve  fa  qualité  de  propre  ,6c  les  deniers  provenant  de  la 
vente  font  acquêt. 

Appliquons  ces  exemples  à  l'efpéce  préfente.  La  terre  de  Va- 
tan  avoit  été  acquife  &  confifquée  au  Roi.  Or  la  confiscation  eft 
une  aliénation.  Si  la  fœur  du  condamné  lavoit  rachetée  du  Roi# 
&  que ,  par-là,  elle  eût  remis  dans  la  ligne  l'héritage  aliéné  ,  il 
feroit propre, &  appartiendroit ,  fans conteftation ,  aux  héritiers 
des  propres  ;  qui  feroient  feulement  tenus  de  foire  raifon  aux 
héritiers  des  meubles  &  acquêts  de  la  fomme  qu'elle  auroît  dé- 
bourfée  pour  racheter  ce  propre.  Ici ,  cette  fœur  a  bien  acquis  » 
par  la  générofité  du  Roi ,  cet  héritage ,  qui  étoit  propre  dans  fa 
famille.  Il  eft  vrai  que  cette  acquifition  a  été  gratuite  de  fa  part  * 
&  qu'elle  Pa  faite  fans  bourfe  délier  :  mais  cela  change-t-il  rien 
à  la  nature  de  l'héritage  ?  Que  1  acquifition  foit  gratuite ,  qu  elle 
foit  onéreufe ,  c'eft  la  même  chofe.  ' 

Cela  fe  fait  en  vertu  d'une  fi&ion ,  par  laquelle  on  fuppofe 
que  cet  héritage  propre  n'a  jamais  forti  de  la  famille,  &  que,  par 
confequenc,  depuis  qu'il  a  acquis  la  nature  de  propre,  il  naja- 
mais  été  acquis  par  aucun  étranger.  Toute  fidlion  qui  tena  è 
faire  le  bien  d'une  famille  ,  à  la  favorifer ,  &  à  conlerver  aux 
héritiers  du  fang  des  biens  auxquels  leur  naifïance  leur  donnoit 
droit  de  prétendre  ,  qui  tend  a  écarter  les  confifeations  ,  les 
commifes  &  autres  droits  rigoureux  de  cette  efpéce  ,  eft  too* 
jours  sûre  d'avoir  un  accueil  favorable  aux  yeux  de  la  juftice. 
U  eft  vrai  que  l'établiflèment  &  l'exécution  de  ces  loix  (ont  im- 
portans  pour  le  bon  ordre  &  pour  la  sûreté  du  public  :  mais  ils 
font  odieux  *&  défavorables  clans  l'application  particulière. 

Un  exemple  prouvera  combien  ces  fiétioos  font  favorables; 
Nous  allons  l'inférer  ici ,  d  autant  plus  volontiers  qu'il  décide 
une  queftion  touchant  la  matière  qui  fixe  ici  notre  attention/ 
Un  gentilhomme  fut  condamné  à  mort  par  contumace.  Depuis 
fa  condamnation  ,  il  lui  échut  une  fucceflion.  Comme  il  étoit  en 
état  de  mort  civile,  il  ne  pue  pas  la  recueillir.  Elle  le  fut  par  un» 
frère  qu  il  avoit.  Quelque  teins  après ,  il  fe  repréfenta  ,  fie  fie 
tomber ,  par-là  ,  la  condamnation  ,  &  par  conféquent  la  more 
civile  qui  n'en  étôit  qu'une  fuite  ;  ainfi  la  propriété  de  tous  fes 
biens  retourna  fur  fa  tête  :  mais ,  fur  le  procès  contradictoire-* 
ment  tnftruit  avec  lui ,  il  fut  condamné  une  féconde  fois.  Le 
confifeataire  prétendit  que  la  fucceffioa  qui  étoit  échue  à  ce< 
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condamné ,  depuis  la  condamnation  par  contumace,  devoit  £tref 
enveloppée  dans  la  confifcation  j  parceque  le  coupable  s'étanr 
repréfenté  ,  depuis  Pouverture  de  cette  fuccefïion  ,  il  en  étoit  de- 
venu propriétaire, comme  de  tous  fes  autres  biens  :  mais  ces' 
biens  aïant  été  confifqués  une  féconde  fois  par  la  condamnation 
contradictoire  ,  la  fuccefTion  en  queftion  n  en  devoit  pas  être 
plus  exempte  que  le  refte. 

L'héritier  foutenoit  ,  au  contraire,  qu'on  ne  devoit  point  con- 
sidérer ce  rétabliffement  momentané  :  mais  qu'il  falloit ,  par  une 
fiétton  ,  joindre  les  deux  condamnations,  ôcconfidérer  le  coupa- 
ble  comme  sfïanttoujoursété  dans  les  liens  delà  mort  civile  ;  en- 
forte  que  la  fucceffion  dont  il  s'agiffoit  n'avoit  jamais  réfidé  fur 
fa  tête,  C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt.  Enfortè  que  le  rétabliffe- 
ment qui  avoit  été  fait  de  fa  perfonne  ,  non  erat  reftitutio  ftatûs , 
fed  reftitutio  caufœ.  Ce  qui  étoit  fondé  fur  la  faveur  des  familles, 
auxquelles  on  conferve  les  biens  autant  qu'il  eft  poffible. 

A  ces  moïens',  on  ajoutoit  l'opinion  des  auteurs  ,&  l'autorité 
des  arrêts.  ChaiTanée ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  des  droits 
appartenant  à  gens  mariés,  §.  6  >  in  verbo  femme  mariée  ,  articula 
anciens,  §.  prapofitus.  Boërius,  en  fa  décifiqn  27p.  Chopin  ,  en 
fen  traité  du  domaine ,  liv.  1 ,  chap.  8.  Laglofe  fur  la  loi  Pecu- 
lium  §.fi  ex.  ff.  de  peculio  9  in  verbo  manent.  La  glofe  fur  la  loi  Quoi 
dicitur ,  in  verbo  crevijfe ,  ff.  de  impenfis  in  res  dotales  faftis.  La  glofe 
du  chapitre  Imperialem ,  de  probibitâ  alienatione  feudi  3  perFedericum. 
Balde  ,  /.  ult.  de  revocandis  donationibus.m  Tiraqueau ,  de  retra&u 
§%  %  2  ,  n.  2p  ,  &C  fur  la  toi  Si  unquam  ,  in  verbo  avertatur  ,  n.  1  2.Du- 
moulin*  fur  l'article  3 o  de  l'ancienne  coutume ,  glof.  14,1*.  1  oy . 
:  Â  toutes  ces  autorités  on  ajoutoit  un  arrêt  rencfyi  en  1 J56, 
connu  fous  le  nom  d  arrêt  de  Spifame.  Par  cet  arrêt,  un  père  aïant 
été  condamné  pour  péculat ,  fes  biens  acquis  &  confifqués  au 
Roi  ;  fes  enfans  traitèrent  avec  fa  majefté ,  qui  leur  fit  remife  de 
lia  confifcation  :  &c  il  fut  jugé  qu'un  de  ces  enfans  étant  venu  à 
mourir ,  les  biens  qui  lui  avoient  été  ainfi  remis  par  le  Roi  n'é- 
toient  point  des  acquêts  ,  mais  des  propres  dont  la  mère  étoit  ex- 
clufe.  Il  en  eft  comme  de  ceux  qui,  après  avoir  été  faits  prifon- 
niers  par  les  ennemis ,  reviennent  dans  leur  famille.  Ils  ne  fouf- 
freht  aucun  changement  ni  dans  leurs  biens  ,  ni  dans  leur  per- 
fonne ;  parceque  l'on  feint  qu'ils  n'ont  jamais  été  prifonniers* 
De  même ,  ceux  qui  reçoivent  la  remife  d'une  confifcation  ,  la 
reçoivent  pleinement  &  entièrement  ;  enforte  qu'ils  font  confi- 
dérés  comme  n'aïant  jamais  été  dépoffédés  des  biens  qui  leur 
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font  remis;  parcequê  ,  comme  dit  Dumoulin  ,  monientanea  jeudi 
fojfejjîo  non  confideratur.  » 

C'eft  ainfi  que  M.  Talon  expofa  les  prétentions  &  les  moïens 
des  héritiers  des  propres.  Il  palTa  enfuite  à  ceux  des  autres  hé- 
ritiers ,  qui  répondoient  que  toutes  les  fixions  font  inutiles  con- 
tre la  vérité  des  a&es  publics  ,  contre  l'autorité  des  arrêts,  &  la 
teneur  des  lettres  patentes  *  qui  juftifie  l'intention  du  Roi ,  &  la 
façon  dont  elle  a  été  exécutée.  Le  fieur  de  Vatan  avoit  été  con- 
damné &  exécuté  à  mort  au  mois  de  janvier  1 6 1 2.  Tous  fes  bien$ 
avoient  été  acquis  &confifqués  au  Roi,  &  la  confifcation  exécutée.  • 
Les  biens  n'avoient  cependant  pas  été  réunis  au  domaine.  Le  Ro| 
en  avoit  faft  don  à  la  fœurdu  défunt  :  mais  ,  comme  des  dif- 
çofitions  de  cette  nature,  faites  aux  héritiers  du  condamné,  ne 
iont  pas  favorables  dans  le  public  ,  ces  lettres  n'ont  été  véri-f 
fiées  en  la  chambre  des  comptes  qu'après  plufieurs  jufïîons.^ 
On  demande  fi  la  grâce  accordée  par  le  Roi  eft  une  aétton  de 
juftice  ,  ou  une  aétion  de  libéralité  ;  fi  c  eft  une  reftitution ,  ou  un 
bienfait  ?  Si ,  par  cette  donation^  faite  au  profit  de  la  fœur.dun 
homme  condamné  à  mort,  il  a  eu  ledeflçin  d'étouffer  le  fouye^ 
nir  du  crime  ,  &  de  faire  croire  qu'il  étoit  innocent,  de  juf- 
tifier  fa  mémoire  par  un  rétablifTement  entier  8*  parfait  ,  qui 
efface  la  tache  imprimée  à  la  famille ,  &  remette  les  chofes  dans 
le  même  état  que  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  confifcation.  Gela 
eft  contraire  aux  faits  ,  à  la  notoriété  publique  ,  &  au  fens 
commun. 

Le  Roi,  par  fa  juftice,  a  fait  condamnera;  exécuter  à  mort 
le  fieur  de  Vatan  ,  qui ,  pendant  la  minorité  du  prince  r 
lorfquè  le  roïaume  jouïflbit  de  la  paix  la  plus  profonde ,  avoit 
entrepris  de  réfifter  &  de  faire  violence  aux  officiers  &  aux 
fujets  du  Roi.  C'eft  pourquoi  l'arrêt  du  parlement  ordonne  que 
fa  tête  fera  portée  fur  une  des  portes  de  fon  bourg,  que  le  châ- 
teau fera  raie  ,  afin  qu'il  refte  des  veftigçs  &  des  monumens  du 
châtiment  de  cette  rébellion. 

Lorfque  la  juftice  du  Roi  a  été  fatisfaite  ,  elle  a  fait  place  à, 
fa  miféricorde.  Maître  &  dépofitaire  de  tous  les  biens  du  con^ 
damné  ,  pouvant  en  difpofer  en  faveur  de  qui  il  jugeoit  à  pro- 
pos ,  il  a  voulu  confoler  l'affliélion  d'une  fœur  ,  en  lui  éton- 
nant les  biens  de  fon  frère  ;  non  pas  par  une  reftitution  né- 
cefïaire ,  ni  par  un  rétabliffement  judiciaire  :  mais  par  une  libé- 
ralité purement  gratuite  ;  en  fe  défaifant  de  biens  qui  lui  étoient 
acquis  à  titre  légitime. 
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Si ,  dan«4er  principes  les  plus  connus  ,  les  donations  font  ac* 
quêts  en  la  perfonne  des  donataires ,  celles  même  qui  font 
faites  par  les  parens  collatéraux  ;  à  plus  forte  raifon  une  grâce 
&  im  don  du  Roi ,  qui  remet  des  biens  à  lui  acquis  à  titre  de 
confifeation ,  ne  doit  pas  confcrver  à  ces  biens  la  qualité  de 
propres  :  puifque  celle  qui  les  reçoit,  ne  les  tient  point  par  droit 
de  luccemon  r  mais  par  une  libéralité. 

C'eft  une  régie  générale  parmi  nous  ,  que  qui  confîfque  le 
corps ,  confifque  les  biens.  Ce  qui  fouffre  ,  à  la  vérité,  une  ex- 
ception* Si  un  particulier  ,  après  avoir  été  condamné  ,  eft  refti- 
tué  contre  fon  crime  ,  foit  par  la  tournure  que  prennent  les  af- 
faires publiques,  (bit  par  le  pardon  que  le  Roi  lui  accorde  ;  fon 
crime  eft  efface  ;  la  reftitution  du  prince  a  un  effet  rétroaétif  » 
tn  effaçant  l'offenfe  qu'elle  pardonne  ,  quoiqu'il  y  ait  condam- 
nation par  contumace  ,  ou  contradictoire.  Si  la  confifeation  a 
été  exéciftée  ,  foit  au  profit  du  Roi  ,  foit  au  profit  des  parti- 
culiers f  le  crime  étant  éteint  *tufque  dans  fa  iburce  ,  comme 
elle  n'en  eft  que  l'effet ,  elle  cefièaufli.  Mais  ,  quand  la  condam- 
nation a  été  exécutée  ,  que  le  criminel  a  été  puni  ;  quoique  le 
Roi  ait  fait  grâce  dans  la  îuite  ,  elle  ne  peut  tomber  fur  le  cou- 
pable ,  puifqitil  a  reçu  fa  punition  :  elle  ne  tombe  que  fur  fes 
parens.  Il  ne  pardonne  pas  le  crime  :  il  a  feulement  pitié  des; 
innocens.  Ce  font  deux  aérions  diftuidltes  &  féparées  ,  qui  >  pro- 
cédant de  principes  différens ,  doivent  produire  différens  effets. 
Il  n'y  a  point  de  reftitution  ,  point  de  remife  de  la  confifeation  x 
iin'y  a  qu'une  grâce,  une  libéralité  ,  une  donation.  Le  Roi  dtf- 
pofe  de  ce  qui  lui  appartient.  Au  lieu  de  le  donner  à  un  étran- 
ger ,  comme  il  le  pouvoir  ,  il  le  donne  aux  parens  du  défunt  ; 
&  la  confidératton  de  cette  parenté  ,  qui  n'eft  pas  une  condi- 
tion néce flaire  pour  le  don  ,  mais  feulement  une  raifon  iropul- 
five  &  excitative  ,  ne  change  rien  dans  la  nature  de  Ta&ion  du 
Roi ,  qui ,  aïant  été  une  fois  propriétaire  ,  a  interrompu  l'ordre 
fucceïlif. 

En  effet ,  fi  un  particulier  pofféde  une  terre  mouvante  du 
Roi ,  &  qu'il  décède  fans  enfans  ,  la  première  année  du  revenu 
appartient  au  domaine  ,  fuivant  la  diipofition  de  la  coutume.  Si 
la  terre  eft  acquife  par  droit  de  confifeation  ,  &  que  le  Roi  la 
donne ,  il  n'tft  point  dû  de  droits  féigneuriaux  ;  pareequ'aïam 
été  une  fois  propriétaire  ,  il  y  a  confufion  en  la  perfonne  du 
Roi,  qui,  en  donnant  la  terre  ,  eftcenfé  donner  en  même  tems 
tous  les  droits  qu'il  pourrait  prétendre  en  vertu  de  la  muta* 
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fion.  Ainfî ,  quoiqu'en  la  coutume  de  Blois  il  foitdû  droit  de 
relief ,  en  fuccemon  collatérale ,  cependant  la  dame  de  Vatan 
n'en  a  point  paie  au  Roi  :  parcequ'elle  ne  recueilloit  pas  les  biens 
à  titre  de  fucceffion,  mais  à  titre  de  donation.  Et  c'eftde-làque 
fe  tire  la  réponfe  à  l'autorité  de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
rette  queftion  ,  en  cas  de  remife  ,  de  reftitution  ,  de  pardon  & 
d'abolition.  En  effet  le  fondement  de  leur  décifion  eft  tiré  de  la 
loi  4  ,  S.  y ,  jf.  de  peculio  :  mais  ,  dans  l'efpéce  de  cette  loi ,  il 
s'agit  Je  la  perfonne  même  à  qui  la  grâce  eft  faite  ,  &  non 
pas  d'une  confifcation  acqutfe ,  confommée ,  exécutée  ;  &  d'une 
nouvelle  libéralité  faite  ,  non  pas  au  condamné,  niàfesenfans, 
mais  à  des  héritiers  collatéraux ,  qui  font  regardés  comme  perfon- 
nes  étrangères. 

Ainfi  Hya  bien  de  la  différence  entre  la  remife  faite  à  l'ao- 
cufé  ,  &  la  donation  faite  aux  étrangers.  Dans  le  premier  cas  y 
la  reftitution  eft  entière  :  dans  le  fécond  cas  ,  le  Roi  donne  les 
biens  tels  qu'ils  font ,  fans  honneur  ,  fans  dignité  ;  en  un  mot 
mutilés.  t5c  déshonorés.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  dona^ 
tion  des  biens  du  maréchal  de  Biron  ,  dans  lefquels  la  pairie  $ 
été  éteinte.  La  raifon  eft  que  les  confifcation*  ne  font  point  ar- 
bitraires :  elles  dépendent  néceflairement  d'une  condamnation 
précédente  :  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  qui 
confifquc  le  corps  ,  qu'elle  ne  confifque  les  biens  en  même 
tems  }  ainfi  le  Roi  ne  peut  pas  féparer  l'un  d  avec  l'autre.  S'il 
remet  la  confifcation  ,  il  remet  néceflairement  le  crime  en 
même  tems  :  mais  lorfque  le  crime  eft  puni ,  que  la  condamnation 
eft  exécutée  ,il  peut  donner  les  biens  qui  lui  font  acauis  ;  mais  il 
ne  peut  jpas  ks  remettre.  Car  ,  qui  dit  remettre  *  dit  ne  point 
ufer  de  ion  droite  ne^point  accepter  la  propriété  des  biens  qui  ( 
font  déférés,  y  renoncer.  Mais  ici  c'eft  une'aonation  ,  c  eft  une 
libéralité  d'une  chofe  acquife»1  d'une  propriété  entière  des  biens  qui 
appartiennent  à  celui  qui  donne. 

U  eft  vrai  que  ,  dans  les  lettres  qui  contiennent  ces  fortes 
de  donations  ,  le  Roi  fe  fert  toujours  du  terme  remettre  :  mais 
l'ufage  nous  apprend  qu  il  ne  faut  avoir  aucun  égard  à  cette 
exprefllon.  Elle  ne  fignifie  autre  chofe  ,  finon  que  l'intention 
du  Roi  a  été  de  faire  grâce  ,  &  d'exercer  une  a&ion  de  libéra- 
nte. Car  ceux  qui  font  au  fait  de  ces  fortes  d'aéfces,  fçaventque 
e  mot  de  remiie  a  lieu  fçulèment  relativement  aux  aceufés  & 
aux  condamnés  >  dans  les  lettres  de  pardon  &  d'abolition  ;  quel- 
quefois relativement  aux  en&ns  ,  quand  la  condamnation  n'eft 
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pas  exécutée  ,  quand  le  jugement  eft  prononcé  par  contumace, 
quand  l'accufé  meurt  pendant  Tinflruttion  du  procès ,  &  que  la 
juftification  de  fa  mémoire  eft  incertaine  après  fa  mort  :  mais 
quand  la  confîfcation  eftacquife  au  Roi,  &  qu'il  donne  les  biens 
confifqués  ,  le  mot  de  remife  eft  impropre. 

On  fçait  avec  quelle  difficulté  le  Roi  fe  détermine  à  accor- 
dermes  grâces  aux  héritiers  des  condamnés  ,  à  caufe  de  la  con- 
féquence  &  de  l'exemple.  On  ne  peut  donc  pas  foutenir  que 
cette  grâce  efface  abfolument  toutes  les  marques  du  crime  ,  & 
qu'il  faut  feindre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  confîfcation.  S'imaginer 
que  les  parens  ont  fuccéaé  à  leur  parent  condamné  &  exécuté, 
ceft  une  fiéHon  fans  befoin,  fans  néceflité,  contre  l'utilité  oubli- 
que ,  laquelle  exige  qu'il  demeure  quelques  veftiges  de  la  juftice  &c 
de  la  fé  vérité  ;  quil  demeure  des  preuves  extérieures  comme  ces 
biens  ont  été  autrefois  confifqués. 

Quant  à  l'arrêt  de  Spifame ,  le  Roi  n  a  voit  rien  donné ,  il  n'a- 
voit  rien  remis ,  il  avoit  tranfigé.  Les  enfans  demandoient  la  re£ 
titution  des  conventions  de  leur  mère  ,  le  douaire  coutumier  , 
les  conquêts  d'une  première  &  féconde  communauté;  &,  en 
qualité  de  créanciers  de  leur  père  ,  ils  prétendoient  abforber 
tous  les  biens  qu'il  avoit  laides.  Les  commiflàires  députés  parle 
Roi  traitèrent  avec  lès  enfans ,  &  reçurent ,  au  nom  de  fa  maT 
jefté  ,  une  fomme  de  vingt  mille  livres  dune  part,  &  quelques 
rentes  que  la  mçre  8t  le  tuteur  abandonnèrent  au  Roi,  pour  la 
confifcation  ;  enforte  que  le  refte  du  bien  demeura  pour  les  con* 
vendons  &  le  douaire  de  deux  femmes  :  c^r  il  y  avoit  des  enfans 
de  deux  lits. 

C  eft  ainfi  que  M.  Talon  expofa  les  moïens  des  parties.  Noos 
avons  crû  devoir  entrer  dans  ce  détail ,  comme  nous  avons  dç» 
fait  à  l'occafion  de  quelques  arrêts  ;  parceque  lés  principes  àt 
la  matière  y  font  difcutés  avec  foin  ;  &  nous  nous  propofons 
de  fuivre  la  mêoie  méthode,  dans  la  fuite  ,  iorfqûe  l'occafion 
s'en  préfentera.  Par  cette  raifon  ,  nous  allons  rendre  compçp 
d£s:n>otifs  qui  déterminèrent  les  conclufions  de  ce  fçavant  ma* 
giftrat.  ' 

Il  dit  qu'après  avoir  examiné  cette  caufe  dans  toutes  fes  pro* 
pofitions ,  &  dans  toutes  fes  conféquences  ,  fans  entrer  dans  la 
queftion  de  politique ,  pour  fçavoir,  s'il  eft  avantageux  au  publia 
&  au  particulier  que  les  confiscations  foient  autorifées  ,  qu'elles 
(oient  favorables  ,  otj  qu'elle?  ne  le  foierit  pas  >  il  fuffit  de  cou- 
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fldérer  qu'il  eft  honorable  pour  l'autorité  du  prince  que  Tes  bien- 
faits foicnt  regardés  comme  des  difpenfes  parfaites  ,  comme  des 
gratifications  accomplies,  qui  non-feulement  guériffent  le  mal; 
mais  remettent  les  cnofes  dans  leur  premier  état.  Elles  ont,  par 
une  efpéce  de  miracle  ,  un  effet  rétroaékif  fur  les  effets  &  fur 
les  coraéquences  des  chofes  paflees  ;  non  pas  pour  les  anéantir 
dans  leur  origine  ,  &  faire  que  ce  qui  eft  arrivé  nelefoitpas  ; 
puifque  nulle  puiflànce  ,  celle  même  de  Dieu  ,  ne  peut  agir  fur 
tepafle  :  mais  pour  rétablir  les  changemens qu'elles  ont  faits,  de 
manière  qu'il  ne  rcfte  plus  aucune  trace  de  la  confiscation,  au* 
cuns  vcftiges  de  la  propriété  acquife  au  Roi ,  &  de  la  donation 
qu'il  en  a  faite. 

Le  Roi  s'eft  abftenu  d  accepter  les  biens  qui  lui  étoient  dé- 
férés :  &  quoiqu  en  les  donnant  il  n  ait  pas  fait  attention  à  la  qua- 
lité qu'ils  dévoient  avoir  dans  la  fuite  ;  néanmoins  la  remife  qu'il 
en  fait,  &  fa  libéralité  doivent  être  confidérés  antérieurement  à 
la  confifeation ,  nonpas  pour  faire  qu'il  n'y  en  ait  point  eu;  puif- 

2ue  cela  eft  impomble  ;  mais  pour  lui  ôter  tous  fes  effets  $ 
c  par  une  fiétion  favorable  ,  donner  à  la  remife  Se  à  la  grâce 
du  prince  un  effet  rétroa&if ,  jufqu'à  l'origine  de  la  condam^ 
nation. 

Il  eft  vrai  que  ,  fi  on  confidére  la  grâce  du  prince  dans  fon 
origine  ,  il  eft  aifé  de  voir  que  fon  intention  &  ion  intérêt  n'ont 
point  été  de  penfer  à  la  qualité  des  biens  qu'il  donnoit.  Ceux 
qui  fe  font  emploies  auprès  de  fa  Majefté  ,  pour  obtenir  cet 


point 

paternels,  ou  maternels;  s'ils  fuccéderoient  aux  propres,  ou  aux 
acquêts.  Le  Roi  n'a  donc  étendu  ni  fa  penfée  ,  ni  fa  volonté  , 
au-delà  du  bien  qu'il  vouloit  faire  à  cette  fœur  ,  en  lui  refti- 
tuant  la  fucceflion  de  fon  frère.  Il  n'a  point  fongé  au  partage 
de  fes  biens  ,  après  fa  mort.  11  a  laiffé  ce  partage  à  la  aifpofi- 
tion  des  loix  &c  des  coutumes  de  fon  roïaume  ,  fans  faire 
aucune  attention  fur  la  qualité  des  héritiers,  qui  était  alors  in- 
certaine. 

En  confidérant  denc  cette  fucceflion  telle  qu'elle  étoitlorsdc 
la  conteftation  dont  nous  rendons  compte  ici ,  il  faut  chercher 
ia^ualité  des  biens  dans  la  manière  dont  Us  font  écbufc  au  dernier 
propriétaire.  .  . .     . 

friin  câsté  9  la  confifeation  eft  uçe  alt^tion  paifaite  , *  qui 
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dépouille  entièrement  le  propriétaire.  C'eft  même  une  aliénation 
nécefïaire  &  forcée  ,  qui  fait  fortir  les  biens  de  la  famille. 

D'un  autre  côté  ,  la  grâce  Se  la  libéralité  du  Roi  eft  uo 
ft&e  de  clémence  ,  qui  ne  détruit  pas  celui  de  fa*  juftice.  Pour 
fevorifer  l'héritier  des  propres  ,  il  faut  admettre  une  de  ces  trois 
fiéHons  »  ou  que  le  feigneur  de  Vatan  n'a  point  été  con- 
damné y  ou  que  la  confiscation  n  a  point  rendu  le  Roi  pro* 
priétaire  ,  ou  que  la  fœur  a  fuccédé  a  fon  frère  ;  car  nous  ne 
connoiflbns  de  propres  ,  en  France  ,  que  ceux  qui  proviennent 
de  fucceffion.Or  toutes  ces  fixions  ne  peuvent  avoir  lieu,  fi  elles  ne 
font  auto  ri  fée  s  de  quelque  loi  :  car  c  eft  une  maxime  en  droit  $ 
nunquam  fiftio  fine  lege.  Âinfi  ,  dans  toutes  les  fixions  qui  font 
admifes >  in  poftliminio  9  in  ïegitimatione  >  in  eo  qui  in  utero  eft  9  in 
aquilianâ  ftipulatione  y  il  y  a  toujours  une  loi  qui  eft  le  fondement  de 
la  fi&ion.  Or  ,  tant  s'en  faut  qu'il  y  ait  aucune  loi  ,  ni  aucune 
ordonnance  qui  établifle  celles  dont  nous  venons  de  parler  / 
qu'au  contraire  les  confifeations  ont  été  introduites  en  France  y  non 
pas  pour  enrichi  rie  fife,  on  pour  augmente  rie  domaine  du  Roi; 
mais  en  haine  du  crime  ,  &  pour  punir  le  criminel.  Le  princi- 
pal but  de  cet  établiflèment  a  été  d'ôter  les  biens  aux  héritiers  du 
îang,  pour  retenir  les  hommes  ,  pa*  la  crainte  de  voir  leurs  en- 
fehs  tomber  dans  la  mifère ,  par  le  crime  de  lepr  père. 

Il  eft.  vrai  que,  félon  Tufageduroïaumerl&  Roi  negarde  point 
les  biens  qui  font  confifqués.  Il  ne  veut  pas  au  on  puiflfc  lui  repro- 
cher d'augmenter  fon  épargne  aux  dépens  qu  fang  defes  fujers  : . 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  le  don  qu'il  en  fait ,  non-feulement 
jrende  ces  biens  aux  héritiers  ;  mais  même  qu  il  les  rétabliflè  au 
même  état,  qualité  &  condition  qu'ils  étoient  avant  la  confifearion, 
comme  s'il  n  y  en  a  voit  point  eu.  Une  telle  prétention  eft,  contre 
la  vérité ,  tôntre  l'ufage  &  contre  l'intention  de  la  loi.  De  pareils 
biens  doivent  être  réputés  acquêts.  C'eft  auflî  ce  qui  fut  jugé  par 
arrêt  du  i  y  juin  1 640 ,  qui  ordonna  que  toutes  les  chofes  données 
par  le  Roi  à  la  fœur  du  fieur  de  Vatan  fuflent  partagées  entre 
les  héritiers  des  acquêts. 

Cet  arrêt  décidera  queftion  dans  l'efpéce  particulière  >  qui  eft 
celle  de  crime  de  lèze-majefté  au  premier  chef.  Il  eft  certain 
que  dans  ce  cas  ,  comme  dans  celui  oe  la  cotnmife  *  les  biens  font 
acq  uis  &  corrfiq  ués  au  Roi  jure  confblidationis  >  &  nibil  aliud  eft  >  quàm 
concejjîoîiis  ftudalis  extinëboyi? utilis  dominii  reverfio  &.canfblidatioctnm 
Aire&o  ,  comme  dit  Dumoulin  fur  l'article  x  de  la  coutume  de  Par 
ris,glof.  t,num.  §4&<ï9u  •  ^  !     ' 
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Mais  la  queftion  demeure  entière  pour  les  autres  crimes.  D'ail- 
leurs l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler  n'eft  qu'en  collatérale  , 
Se  ne  doit  pas  faire  loi  pour  la  dire&e.  Il  n'a  même  pas  mis  les 
auteurs  d  accord  pour  la  collatérale.  • 

Tronçon  &  Labbé  ,  fur  Particle  r8  3  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  prétendent  que  ces  fortes  de  biens  confervent  leur  qualité  de 
propres. 

Ricard ,  fans  diftinguer  la  ligne  dire&e  d'avec  la  ligne  col- 
latérale, c|it  qu'anciennement  les  biens  du  condamné,  remis  aux 
héritiers  ,  étoient  propres;  mais  quaéluellemcnt  on  les  tient  ac- 
quêts :  &  il  rapporte  ,  pour  autorifer  fon  avis ,  l'arrêt  qui  vient 
a'être  rapporte. 

Mais  u  l'on  veut  fuivre  les  traces  de  l'ancienne  jurifprudencc 
à  ce  fujet ,  on  trouvera  que  tous  les  arrêts  qui  ont  déclaré  les 
biens  propres  dans  ce  cas ,  ont  été  rendus  en  faveur  d'enfans  , 
auxquels  on  reftituoit  les  biens  de  leur  père  condamné  ;  &  on  n'en 
trouve  aucun  en  collatérale.  Ainfi  il  paroît  que ,  fuivant  l'an- 
cienne iurifprudence  ,  on  diftinguoitle  cas  où  les  biens  avoientété 
reftituesaux  enfans>  d'avec  celui  où  cette  reftitutiôn  n  a  voit  lieu 
qu'en  faveur  de  collatéraux.  '         , 

RenufTon  ,en  fon  traité  des  propres, chap.  1  ,fpnf.  9  ,  admet 
cette  diflinéHon  ,  &  dit  qu'ils  lont  propres  en  dir^le  ,  Se 
acquêts  en  collatérale  ;  &  il  paroît  que  c'eft  lavis  le  plus 
fuivi. 

Cependant  il  femble  qu'il  ne  devroit  point  y  avoir  de  diftijic-> 
tipn  a  faire  ;  pareeque  ,  fi  les  biens  font  propres  en  direéfce,ce 
ne  peut  être  que  pareeque ,  quand  lé  Roi  remet  la  confifeatipn 
aux  héritiers  ,  on  préiume  qu'il  ne  veut;  point  ufer  de  fon 
droit  ;  mais  qu'il  laifle  les  choies  dans  leur  état  naturel:  &  cette 
raifon  n'a  pas  moins  lieu  pour  la  collatérale  ,  que  pour  la 
direAe.  ■  ■  -■  , , 

Cette  diftin&iôntire  peut-être  fa  foujrcede  la  faveur  de  ladi-* 
recle  :  mais  il.  faudrait ,  pour  cela ,  fuppofer  qu'il  eiî  plus  avaria 
tageux  que  les  biens  foient  regardés  comme  propres,  que  comme 
acquêts  ce  qui  ne  fe  peut  pas  dire  j  pareeque  s'ils  étoient  ac- 
quêts ,  lesenfansen  auroient  une  difpofition  beaucoup  plus  libre  * 
aûe  s'ils  étojepp:  propre?  :  ainfi  il  femble  <mp  tps*t  devroit  ,êçre 
égal,  tant  en  collatérale  qu'en  dire&e.  Leç  pjrinçipeçffpnt  les» 
mêmes  de  part  &  d'autre. 

A  les  confidérer  du  premier  coup  d'oeil  ,  ils  femblent  être, 
contraires  aux  héritiers  des  propres  ;  patcequ^l  eft  certain  que  1* 
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confifcation  fait  paflcr  la  propriété  des  biens  fur  la  tête  du  co& 
fifcatairc  ;  &  lorlqu'il  les  rend  aux  héritiers  ,  c  eft  un  don  cfu'il 
leur  fait  :  c'cft ,  par  conféquent  une  acquifition  ,  de  leur  pair. 
Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  il  eft  également  certain  que  la  confîff- 
cation  n'ôte  point  la  qualité  d'héritiers  à  ceux  qui  la  tiennent  de 
la  nature  &  de  la  loi  ;  elle  rend  feulement  cette  qualité  fans 
objet,  en  faifant  pafTer  à  un  étranger  les  biens  fur-lefquels  elle 
auroit  pu  être  exercée.  Le  confifeataire  fait  donc  la  fon&ion  que 
devroit  faire  l'héritier  ,  s'il  n  y  avoit  point  eu  de  condamnation. 
Mais  les  biens  ne  font  pas  plus  acquis  au  confifeataire,  que  chaque 
partie  d'une  fuccefïîon  n  eft  acqutfe  à  chaque  héritier  ,  qui  en 
eft  faifi  par  la  coutume.  Dès  finftant  de  l'ouverture  d'une  fuc- 
Ceffion  ,  quand  il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  chacun  devient  pro- 

Î)riétaire  de  la  part  qu'il  eft  en  droit  de  prétendre.  Cependant, 
i  l'un  des  héritiers  renonce  à  fa  part ,  &  qu  elle  accroifle  aux 
autres  ,  elle  ne  fera  pas  un  acquêt  en  leur  perfonne  ,  mais 
un  propre  ,  de  même  que  les  autres  parts  dont  ils  étoient  déjà 
(aifis. 

De  ce  que  les  biens  ainfi  reftitués  aux  héritiers  font  propres,' 
il  fuit  qu'il  ji'eft  dû  aucuq?  droits  feigneuriaux  ,  pour  raifon  de 
cette  mutation.  Tronçon,  fur  l'article  35,  rapporte  un  arrêt  qui 
l'a  ainfi  ^gé*le  23  pnvier  1509. 

*  C'eft  encore  unequeftion  de  fçavoir  files  bien*  du  condamné 
qui  a  obtenu  fa  grâce  du  Prince  ,  &  qui  a  été  reftitué  dans  tout 
ce  qui  lui  appartenait ,  font  propres ,  ou  deviennent  acquêts  ;  en 
un  mot ,  s'ils  confervent  la  qualité  qu'ils  a  voient  avant  la  condam- 
nation ? 

Si  l'accufé  fe  juftifie  ,  après  s'être  repréfenté  %  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  chofes  ne  relient  en  leur  premier  état.  Sa  reprér 
fentation  feule  anéantit  tout  ce  qui  avoit «é fait.  Il  rentre  même, 
*PfP  f*&9  >  dans  la  propriété  de  tous  fes  biens  ,  qui  ne  peut  lut 
être  enlevée  que  par  une  condamnation  contradiftoire.  S'il  fe 
juftifie  ,  &  eu'il  foit  renvoie  abfous  de  l'accufation  contre  lui 
intentée,  il  eft  réputé  n'avoir  jamais  été  condamné  ;  par  confis- 
quent avoir  toujours  ^té  propriétaire  de  fes  biens  ,  qui ,  par  cette 
faifon  ,  n'ont  pas  pu  changer  de  nature. 

Mais  fi  fort  absolution  n'a  d'autre  fourcequela  clémence  du 
prince  *  la  difficulté  eft  beaucoup  plus  grande.  An  moïendebt 
condamnation  juftement  prononcée  ,  puifqu'ilétoit  coupable,  le 
confifeataire  eft  devenu  propriétaire  de  fes  biens;  &  s'ils  lui  font 
«ndtts  en  vertu  de Tabfôluuon  qu'il  a  obtenue  du  prince,  cet» 
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nouvelle  poffcffion  eft  fondée  fur  un  nouveau  titre  :  il  femble  que 
c'eftun  acquêt,  puifaue  ce  qui  étoit  perdu  ne  fe  rétablit  que  du 
Jour  &  en  vertu  de  la  grâce  du  prince. 

Nous  croïons  cependant  que  ces  biens  confervent  ,  dans  ce 
cas ,  leur  première  nature  :  la  grâce  du  prince  eft  une  difpenfe  en- 
tière y  qui  non-feulement  guérit  le  mal  ;  mais  qui  rétablit  les 
chofes  dans  leur  premier  état.  Elle  a  l'effet  de  confcrver  la  vie* 
&  même  Phonneur  du  condamné  ;  elle  doit  produire  la  même 
chofe  à  l'égard  de  fes  biens.  L'incapacité  .dans  laquelle  le  con- 
damné étoit  tombé  ,  eft  éteinte.  Elle  n'a  été  que  momentanée,  Se 
a  duré  fi  peu»  qu'elle  ne  peut  avoir  changé  la  nature  du  bien  de 
celui  qui  eft  pleinement  rétabli. 

La  confifeation  n'eft  qu'une  fuite  &  une  peine  du  crime.  Le 
Roi ,  par  fes  lettres  de  grâce  >  veut  que  ce  crime  foit  effacé  , 
qu'il  (oit  regardé  comme  non  avenu  ,  comme  n'aïant  jamais  été 
commis.  Il  faut  donc»  pour  qu'on  puiffe  perdre  la  mémoire  du 
crime  »  que  toutes  les  traces  qu'il  pourroit  biffer  après  lui  ne 
fubfiftent  plus.  Si  la  confifeation  opère  un  changement  de  na- 
ture dans  les  biens  ,  il  reftera  toujours  un  veftige  de  la  peine 
que  le  crime  avoir  méritée  :  ce  qui  feroit  contrcfdiétoire.  La 
caufe  étant  anéantie  »  l'effet  doit  l'être  auffi.  La  reftitution  du 
prince  a  un  effet  rétroactif.  Elle  efface  l'offcnfe  quelle  pardonne. 
Quoiqu'il  y  ait  condamnation  par  contumace  »  ou  contradic- 
toire ,  &  que  la  confifeation  foit  exécutée  »  l'abolition  furvenante  > 
par  l'autorité  du  prince  »  eft  une  reftitution  parfaite  ;  enforte 

2u'il  n'y  a  plus  de  confifeation  ni  au  profit  du  Roi  »  ni  au  pfo* 
t  desleigneurs  ;  pareeque  le  crime  étant  éteint  dans  fa  racine» 
pardonné  dans  fa  lource  »  la  confifeation  ceffe  auffi  »  &  il  né 
s  eft  fait  aucune  mutation  ni  dans  la  terre  »  ni  dans  la  perfonne 
qui  la  pofféde. 

D'Àrgentré,  fur  la  cothurne  de  Bretagne ,  article  48  ,  gtof.  2 , 
a.  1 8  »  lourient  qu  il  faut  diftinguer.  Si  le  cas  »  pour  lequel  on 
eft  condamné  étoit  rémiffible  *les  biens  ne  changent  point  déna- 
ture :  mais  s'il  n'étoit  point  rémiffible  »  les  lettres  d'abolition  ob- 
tenues par  le  condamné  n'empêchent  point ,  félon  cet  auteur  > 
3ùe  les  biens  ne  changent  de  nature  y  &  que  de  propres  ils  ne 
eviennent  acquêts  ,  n'étant  recouvrés  que  par  la  pure  grâce  du 
prince. 

Choppin  en  fon traité  du  domaine  r  Hv.  1  ,  rit.  8,  n.  2»  ne 
fait  aucune  diftinétion  ,  &  foutiem  que  les  biens  ne  changent 
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point  de  nature.  C'cft  auffi  l'opinion  la  plus  commune ,  &  celle 
qui  paroît  le  mieux  fondée. 

Il  fuit  delà ,  qu  après  la  mort  du  condamné  ainfi  reflitué  ,  fes 
biens  fe  partagent  entré  fes  héritiers ,  comme  s'il  n  etoit  point  fur- 
venu  de  condamnation  contre  lui.  Ce  qui  étoit  propre  appar- 
tient aux  héritiers  des  propres >  &  ce  qui  étoit  acquêt  appartient 
aux  héritiers  des  meubles  &  acquêts.  Il  ne  fe  fait  nul  change- 
ment dans  la  communauté.  Les  propres  confervant  leur  qualité, 
&ne  devenant  point  acquêts  ,  n'y  entrent  point.  En  un  mot* 
tout  refte  dans  fon  état.primodial  &  naturel. 

DISTINCTION      VI. 

De  quelles  charges  font  tenus  les  confifeataires  ? 

C'cft  une  maxime  certaine  ,  &  fondée  fur  les  principes  les 
plus  connus,  que  les  confifeataires  font  obligés  d'acquitter  les  det- 
tes paflives ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  ,  du  condamné 
dont  les  biens  ont  été  confifqués  j  &  ce  pro  modo  emolumenti  >  fie 
félon  qu'ils  amendent  des  biens  confifqués.  Et  fie  qui  plus  capit  , 
plus  folvit  :  qui  plus  habit ,  plusfolvere  débet. 

En  Normandie  ,  où  les  meubles  du  condamné  appartiennent 
au  Roi ,  en  quelque  lieu  qu  ils  fe  trouvent  ,  il  ne  peut  les  prenr 
dre  que  les  dettes  mobiliaires  ne  foient  préalablement  païées. 
JL  article  145  de  la  coutume  de  cette  province  y  cft  formel  : 
mais  fur  la  première  année  du  revenu  de  tous  les  immeubles»  qui 
lui  appartient  auffi  dans  cette  province  f  en  quelque  lieu  que  ces 
immeubles  foient  fitués  >  il  n'eft  chargé  que  des  rentes  feigneu- 
riales  fie  foncières  dues  pour  la  même  année.  Quant  aux  rentes 
conftituées ,  il  n'en  eft  point  chargé.  La  dot  même  de  la  femme 
fe  compte  au  nombre  des  rentes  conftjfuées ,  fie  ne  tombe  pointa 
la  charge  du  Rai.  Ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  50  Janvier  163  y* 
rapporté  par  Bafnage ,  fur  l'article  145  ,  de  fa  coutume. 

Le  même  auteur  agite  la  queflion  de  fçavoir  fi  la  partie  civile; 

3ui  a  fait  les  frais  du  procès ,  peut  être  rembourfée  fur  les  fruits 
e  la  première  année  au  préjudice  du  Roi  »  quand  il  n'y  a  point 
de  meubles.  II. rapporte  un  arrêt  du  8  Juin  1646  ,  qui  a  jugé 
au  profit  de  la  partie  civile. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  feigneurs  confifeataires  en  même  rems* 
ils  contribuent  tous  aux  dettes ,  chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils 
amendent  ;  même  dans  les  coutumes  où  les  aettes  paflives  fui- 
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vent  les  meubles ,  &  font  païables ,  en  totalité  ,  par  celui  qui 

1>rend  l'uni verfalité  de  la  fucceffion  mobiliaire.  La  raifoneftque* 
e  feigneur  prenant  les  biens  ,  par  droit  de  confifeation ,  ne  les 
prend  pas  à  titre  fucceffif  j  mais  en  vertu  de  l'exrin&ion  du 
droit  de  l'ancien  propriétaire  ,  &  par  réunion  à  fon  domaine. 
Mais  on  demande  comment  les  créanciers  chirographaircs  fe 

{pourvoiront  ,  quand  il  y  a  plufieurs  feigneurs  qui  participent  à 
a  confifeation  ?  Ils  en  ignorent  fort  fou  vent  le  nonibre,  &  combien 
chacun  d'eux  prend  dans  cette  confifeation. 

S'il  falloit  fe  conduire  en  cette  occafion  comme  dans  le  cas  oh 
une  fucceffion  échoit  à  plufieurs  héritiers  qui  fuccédent  diffé- 
remment ,  il  feroit  affez  aifé  de  fe  déterminer.  Lorfqu  il  fe  trou- 
ve ,  par  exemple  f  tout  jà  la  fois  un  héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts y  un  autre  des  propres  paternels ,  &  un  autre  des  propres 
maternels ,  ils  peuvent  être  attaqués  par  les  créanciers  chirogra- 
phaires  ,  chacun  pour  un  tiers.  Ou  bien  les  mêmes  créanciers 

1>euvent  s'adreffer  à  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  feul,  pour 
a  totalité  de  leurs  dettes ,  fauf  fon  recours  contre  les  autres. 
Et  cette  voie  eft  beaucoup  plus  courte  &  plus  raifonnable.  Car 
fi ,  quand  il  y  a  de  trois  fortes  d'héritiers  ,  il  falloit  divifer  une 
dette  en  trois;  il  faudroit  encore  la  fubdivifer ,  fi  chaque  forte 
étoit  compofée  de  plufieurs  têtes  ;  ce  qui  cauferoit  des  embarras 
(ans  nombre. 

Ces  embarras  feroient  encore  beaucoup  plus  grands  dans  le 
cas  de  la  confifeation  »  lorfqu  elle  fe  partage  entre  plufieurs  fei- 
gneurs. En  effet  la  part  qu'on  demanderoit  à  chaque  héritier 
feroit  toujours  certaine  &  liquide  ;  au  lieu  que  celle  que  l'on 
demanderoit  aux  feigneurs  feroit  toujours  incertaine  &  très- 
difficile  à  liquider.  Du  moins  faudroit-il  au  préalable  faire  une 
ventilation ,  ce  qui  eft  ordinairement  fort  difficile  &  emporte 
de  grands  frais ,  iur-tout  quand  il  y  a  dans  la  fucceffion  des  ac- 
tions incertaines ,  &  qui  ne  peuvent  être  éclaircies  qu'après  avoir 
foutenu  des  procès  fort  longs  &  fort  difpendieux. 

D'ailleurs  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  héritiers  &  le 
fife.  Les  aélions  qui  s'intentent  contre  les  héritiers  leur  font 
purement  perfonnelles  ;  enforte  que  leurs  propres  biens  font 
àffe&ésà  ces-aélions,  quoiqu'elles  proviennent  de  la  fucceftioa 
qu'ils  ont  acceptée  ;  &  leur  portion  néréditaire  eft  toujours  cer- 
taine. Mais  le  fife  n'étant  ni  héritier  *  ni  même  fuccefTeur  uni- 
verfel ,  ne  peut  être  tenu  d'aucune  aétiort  purement  perfonnelle: 
par  eonféquent  fes  autres  biens  ne  font  point  fujets  aux  a&ions 
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réfultantes  des  biens  confifqués.  Et  fi  cette  confifcation  fe  partage 
entre  plufieurs,  la  portion  de  chacun  eft  inégale  &  incertaine. 

Nous  croïons  donc  avec  Loyfeau  ,  en  fon  traité  dcs>feigneu- 
ries,  chapitre  1 2  ,  n.  99 ,  que  les  créanciers ,  quoique  purement  ^ 
chirographaires ,  peuvent  s'adrefler  pour  leurs  dettes  entières  % 
contre  chaque  partie  du  bien  déféré  au  fife ,  &  a&ionner  pour 
leur  paiement  un  fcul  confifeataire,  fauf  fon  recours  contre  lés 
autres.  La  raifon  eft  que  JEs  alienum  patrimonium  totum  imminuit  , 
non  certi  loci  facultates.  L  jo  ,  §.  1  ,  jf ':  de  judiciis ,  &  ubi  qui/que 
ager.  vel  conven.  debeat.  Et  le  fife  ne  profite  jamais  d'aucun  bien* 
<jue  les  dettes  ne  foient  païées.  Non  paffunt  uUa  bona  ad  fifium 
fertinere ,  nifi  qua  ctxditoribus  fuperfutura  funt.  Id  enim  bonorum  eu- 
jufque  ejfe  intettigitur ,  quod  art  alieno  fuptreft.  L  1 1 ,  ff.  dejurefifei. 
Le  paiement  des  dettes  eft  une  charge  foncière  &  univerfelle  , 
<jui  s'étend  fur  tout  le  bien.  Elle  eft  par  conféquent  folidaire  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  d'hipotéque  expreflè  j  pareequ  il  eft  eflen- 
tiel  à  toutes  les  charges  foncières  d'être  folidaires  &  individuel- 
les.  Voie*  Loyfeau,  en  fon  traité  du  deguerpiffement ,  liv.  2  * 
chapitre  dernier. 

Cette  queftion  en  fait  naturellement  naître  une  autre.  Il  eft 
certain  que  1  amende  prononcée  au  profit  du  Roi  &  les  répa- 
rations civiles  au  profit  des  particuliers  qjii  ont  fouffert  quelque 
idommage  du  crime  puni  par  la  mort  civile  ,  font  des  dettes 
inhérentes  aux  biens  confifqués.  Nous  aurons  oçcafion  dans  la 
fuite  de  prouver  cette  vérité.  Or  on  demande  fi ,  dans  le  cas  où  le 
jugement  de  condamnation  prononce  une  amende  au  profit  du 
Roi  ,  dans  la  juftice  duquel  il  ne  fe  trouve  aucune  portion  des 
biens  confifqués ,  chaque  haut-jufticier  peut  être  contraint  foli- 
dairement  pour  le  tout  î 

L'ordonnance  de  Moulins»  article  y 3 ,  porte  que  les  fenten- 
^es  de  condamnation  emportent  hipotéque  fur  les  biens  du 
condamné,  du  jour  qu'elles  ont  été  prononcées.  Cependant  plu- 
fieurs auteurs  foutiennent  que  cette  hipotéque,  en  ce  qui  concerne 
l'amende  ,  qjii  eft  une  dette  pénale ,  fe  peut  divifer ,  &  cju'on 
ne  peut  demander  à  chaque  haut  *  jufticier  confifeataire  autre 
chôjte  oue  fa  fart  &  portion  de  l'amende  adjugée  au  Roi ,  aupro 
+atâ  de  l'émolument  qu'il  a  retiré  de  la  confifcation  :  mais  qu'on 
«e  peut  pas  s'adrefler  à  un  feul  pour  le  tout. 

Bacquet ,  en  Ion  traité  des  droits  de  juftice ,  chap.  1  3  ,  n.  9 ,' 
rapporte  un  arrêt  ^ui  l'a  jugé  dans  cette  efpéce.  Uniieurde  la 
Çhefhaye  fut  çondamqé  à  mort  par  arrêt  du  1 3  Juillet  1769. 
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Tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  furent  confifqués  au  profit 
de  qui  il  appartiendrait  ;  &  il  fut  ordonné  que,  tant  fur  ceux  qui 
étoient  fu jets  à  confifeation,  que  fur  ceux  qui  n'y  étoient  point 
fujets,  il  feroit  pris  la  fomme  de  cent  mille  livres  parifis,  dont  vingt 
mille  livres  pour  être  emploïées  au  pain  des  pauvres  prifonniers  , 
&  foixante-dix  mille  livres  feroient  mifes  aux  mains  du  tré- 
forier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  pour  être  emploïées  au  fait 
de  fa  charge ,  &non  ailleurs.  Pour  le  paiement  de  cette  fomme,  le 
procureur  du  Roi  en  la  juftice  du  tréfor ,  fit  faifir  la  moitié  de 
la  terre  de  Cramaille ,  qui  avoit  appartenu  au  fieur  de  la  Chef- 
.naye,  &qui  étoitéchue,à  titre  de  confifeation ,  à  la  reine  mère 
du  Roi ,  comme  ufufruitiére  du  duché  de  Valois.  Par  fentence 
du  tréfor,  il  fut  ordonné  que  cette  faifie  tiendroit ,  jufqu'à  ce 
que  la  fomme  de  foixante-dix  mille  livres,  adjugée  au  Roi,  fût 
païée,  faufà  la  reine  fon  recours  fur  les  autres  biens  qui  avoient 
appartenu  au  condamné. 

Sur  l'appel  interjette  de  cette  fentence  ,  par  arrêt  du  24  juil- 
let 1574  ,  elle  fut  infirmée  ,  &  il  fut  ordonné  que  l'amende 
adjugée  au  Roi,  feroit  pourfuivie  par  M.  le  procureur  général, 
fur  tous  les  biens  qui  avoient  appartenu  au  fieur  de  la  Chefnaye, 
tant  confifqués  ,  qu'autres  non  fujets  à  confifeation  ,  par  con- 
tribution defdits  biens.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet.  arrêt 
étoit  fondé  fur  des  lettres  patentes  obtenues  par  la  reine.  Par 
ces  lettres ,  le  Roi  déclaroif  que  fon  intention  etoit  que  l'amende 
ordonnée  à  fon  profit  ne  fut  point  prife  fur  la  terre  de  Cra- 
maille. 

Plufieurs  auteurs,  fuivant  Bacquet,penfent  que  cet  arrêt  n'eût 
d'autre  fondement  que  ces  lettres  patentes  ,  fans  lefquelies  la  fen- 
tence du  thréfor  auroit  été  confirmée  *  comme  fondée  fur  l'or- 
donnance de  Moulins  ,  qui  donne  aux  condamnations  droit 
dhipotéque  ,  lequel  de  fa  nature  eft  indivifible  :  mais  notre 
auteur  femble  être  d'un  avis  contraire.  Il  dit  que  cet  arrêt  eft 
fondé  en  équité ,  pareeque  l'hipotéque  accordée  par  l'ordonnance 
eft  légale  &  générale  ;  &  fi  la  fentence  avoit  lieu  ,  le  feigneur 
haut-jufticier  ,  dont  l'héritage  feroit  faifi ,  fe  verroit  contraint 
d'intenter  différens  procès ,  tant  contre  les  autres  feigneurs  hauts- 
jufticiers  qui  auraient  participé  k  la  confifeation  ,  que  contre  les 
détenteurs  &  propriétaires  des  héritages  non  connfqués  ,  pour 
avoir  fon  recours  :  moïennant  quoi ,  il  auroit  plus  de  perte  que 
dp  profit.      ,  •  * 

ÎNous  ne  croïons  pas  qu'on  doive  fuivre  L'opinion  de  cet  au* 
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tcur.  La  raiion  fur  laquelle  il  la  fonde  neft  qu'une  pure  confé- 
dération pour  l'avantage  du  feigneur  confifcataire  :  mais  il  n'eft 
Î>as  allez  favorable  ,  pour  qu'on  puiflfe  fe  déterminer  à  renver- 
er  les  principes  fondamentaux  de  la  jurifprudence-»  en  fa  fà- 
veur.  S  il  y  a  dans  tout  notre  droit  quelque  chofe  de  cer- 
tain ,  c'eft  que  toute  hipotéquc  eft  indivisible  ,  Se  -que  chaque 
portion  des  oiens,  qui  y  eft  affeéfcée  ,  l'eft  folidairement  pour 
le  tout  y  enforte  que  celui  qui  a  l'aétion  hipotéquaire ,  eft  en  droit 
d'intenter  aéHon  contre  un  feul  détenteur  feulement,  lequel  a  fon 
recours  contre  les  autres.  Qui  pojjident  terrent  es  9  non  pro  modo 
fingularum  rerum  fubfiantia  conveniuntur  ,  fed  in  folidum  }  ut  vel 
totum  debitum  reddant  ,  vel  eo  quod  detinent  cédant.  I.  2  ,  Cêd.fi  mus 
êx  plwtib.  beredib.  C'eft  de-là  qu'eft  venu  cet  axiome  de  droit  fi 
connu  :  bypotecaindividua  eft,  tota  in  toto  ,  &  tota  in  quâlibet  parte  : 
&  pignoris  pojfeffor  integrum  debitum  folvere  tenetur  9  autfùndo  oblu 
gato  cedere.  Voilà  les  véritables  principes  >  &  dont  on  ne  s'eft 
jamais  écarté  fans  des  raifons  particulières  ,  &  auffi  fortes 
que  celles  qui  ont  déterminé  l'arrêt  dont  nous  venons  de 
parler. 

D'ailleurs ,  s'il  falloit  avoir  ici  égard  aux  conlidérations  :  le 
Roi  eft  beaucoup  plus  favorable  pour  l'amende  qui  lui  eft  ad- 
jugée, que  les  feigneurs  pour  la  confiscation.  En  effet,  le  droit 
de  confifeation  neft,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'une  tolérance 
du  fouverain  ,  auquel  ce  droit  devroit  appartenir  dans  toutç 
1  étendue  de  fon  roïairtnc.  Il  y  a  plus  :  le  Roi  ne  profite  pas  entière- 
ment de  l'amende  :  ce  n'eft  qu'un  dédommagement  oes  frais  que 
ion  domaine  a  été  obligé  de  fupporter  pour  l'inftru&ion  du  procès 
criminel  qui  a  précédé  la  condamnation;  au  lieu  que  le  feigneur 
confifcataire  profite  de  la  confifeation,  fans  aucuns  frais,  &  fans 
aucuns  débourftfs,  quand  le  procès  n'a  pas  été  inftruitdans  fa  jufti- 
ce.  Il  eft  donc  beaucoup  plus  naturel  de  lui  laiffer  fupporter  tous 
les  frais  &  les  embarras  de  la  difeuffiori  ,  que  d  en  charger  les 
officiers  du  Roi. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  les  réparations  civiles*  Le 
jugement  qui  les  accorde  leur  donne  hipotéque  5  ainfi  ceux  au 
profit  defquelles  elles  font  adjugées  font  en  droit  d'ufer  de  la  fo- 

Mais  on  demande  lequel  de  l'amende,  ou  des  réparations  ci- 
viles doit  être  préféré  ?  Nous  traiterons  cette  queftion  à  fonds 
dans  la  diftinéHon  fuivanté  ,  oui  il  nous  paroît  qu'elle  fera  pla- 
«jéc  plus  hatuftlUatènr»  Nous  y  exasnioeroas  de  quel  jour 
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m«icc  Phipotéque  du  fifc.  Or  l'amende  appartient  au  fifc  du 
Roi. 

Nous  obfcrvons  ,  en  paflant ,  que  la  mère  &  les  enfans  doi- 
vent participer  f  par  moitié  »  aux  deniers  de  la  réparation  adju- 
gée pour  l'homicide  commis  en  la  perfonne  du  mari.  Cette  moi- 
tié  appartient  même  à  la  merc  ,  -quoiqu'elle  fc  remarie  après 
U  réparation  adjugée  à  fa  pourfuite.  Cette  réparation  lui  eft  due 
en  confidération  de  la  perte  qu  elle  a  faite  de  fon  mari ,  &  pour 
la  dédommager  des  peines  qu'elle  s'eft  donnée  dans  cette  pour- 
ûiite.  D'ailleurs  ,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  l'oblige  de  demeurer 
en  viduité ,  pour  être  capable  de  participer  aux  deniers  de  cette 
réparation. 

Cette  part  lui  appartient  encore  quoiqu'elle  renonce  à  la 
communauté.  L'enfant  qui  renonce  à  la  fucceflîon  de  fon  père 
y  participe  auffi ,  nonobftant  cette  renonciation.  La  même  chofe 
auroit  lieu  >  quand  même  la  femme  auroit  été  féparée  de  biens 
d'avec  fon  mari.  La  raifon  eft  que  ces  circonftances  ne  portent 
aucune  atteinte  à  l'union  que  le  facrement  a  mife  entre  le  mari 
&  la  femme.  Ils  n'en  font  pas  moins  une  même  chair.  Ainfi  nous 
ne  fuirons  point  en  France  le  fentiment  des  auteurs  cites  par 
Decius  >  confil.  ç  3  x  3  n.6  ,  cap.  in  prafemiâ.  n.  57.  Extra  deprobat. 
&  fur  la  loi  2 ,  ».  62  ,  jf.  de  reg.  jur.  ni  Dumoulin  en  fes  notes 
fur  ces  paflages  »  qui  diknt  que  jus  vindifta  non  competit  faminis  > 
tf  ideà  filia  famina  non  facit  compofitionem  de  morte  patris  occifi  ;  fed 
tantùm  maf cuits.  Il  y  en  a  plufieurs  arrêts.  On  en  trouve  un  eti- 
tr'autres  dans  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  D ,  fomm.  1  ,  du  1 1 
mai  1646. 

Il  eft  vrai  que  ,  fuivant  l'ancien  droit  ,  les  femmes  n'a  voient 
point  de  part  à  cette  forte  de  réparation  ,  par  la  raifon  de  la  loi 
2  y  ff.  de  injvr.  qui  dit  :  Si  viro  injuria  fa&a  fit  y  user  non  agit  , 
quia  dejfendi  uxores  à  viris  9  non  viros  ab  uxore  aquum  eft.  Mais  l'em- 
pereur Conftantin  Porphirogénéte  a  voulu  ,  par  fa  novelle  , 
que  les  femmes  fuflènt  admîtes  à  la  pourfuite  de  la  vengeance  , 
&  à  demander  part  en  la  réparation  >  qui  eft ,  en  quelque  forte , 
le  prix  du  £ang  de  leur  mari  ;  tant  pour  apporter  quelque  con- 
foiation  à  leur  douleur»  que  pour  récompenfer  la  piété  qu'elles 
exercent  en  pourfuivant  la  vengeance  de  la  mort  de  leur 
mari. 

La  part  qui  revient  aux  enfans,  dans  cette  réparation  civile» 
eft  conftamment  un  e;£fet  mobilier.  Ainfi  ,  dans  le  cas  où  un  des 
enfans  d'un  homme  tué  viendrait  à  mourir  avant  fa  mère,  il  eft 
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hors  de  doute  que  cette  part  appartiendrait  à  la  mère  ,  à  titre 
fucccflif,  à  Pexclufion  des  autres  enfaris ,  frères  &  fœurs  du  défunt  :  > 
mais  on  demande  fi  ,  dans  le  cas  où  cet  enfant  viendroit  à  décéder 
après  fa  mère  ,  cette  part  appartiendrait  à  l'aïeul  maternel  ?  Il 
femble  qu'il  en  devroit  être  exclus  ,  nonobftant  la  régie  géné- 
rale qui  y  en  païs  coutumier ,  défère  les  fucceflîons  mobiliai- 
res  aux  afcendans  ,  à  Pexclufion  des  collatéraux  ;  &  que  cette 
part  devroit  accroître  aux  frères  &  fœurs  du  défunt  f  à  moins 
que  l'aïeul  paternel  ne  vécut  encore  ;  parccque  l'aïeul  maternel 
eft  réputé  étranger  à  l'égard  d'un  bien  de  cette  nature,  qui  eft 
affe&e  aux  enfans  de  l'homicide,  Ceft  le  prix  du  fang  de  leur 
père  >  qui  leur  a  été  adjugé  comme  enfans  ,  &  non  comme 
Héritiers. 

Les  bâtards  font  auffi  admis  à  pourfuivre  la  vengeance  de 
leurs  père,  mère  &  autres  parens  ,  &  on  leur  adjuge  des  répa- 
rations civiles.  Cette  réparation  n'eft  point  particulièrement  affec- 
tée aux  droits  civils.  C  eft  le  fang  qui  donne  le  pouvoir  de  la 
pourfuivre.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  15  Décembre  1608  ,  rap- 
porté par  M.  Servin  avocat  général ,  plaidoïé  1 5 ,  to»  1 .  Mais  un 
enfant  qui  ferait  mort  civilement  n'aurait  pas  droit  de  pourfuivre 
cette  vengeance  ;  pareequ'il  faut  avoir  la  faculté  d'efter  en  juge- 
ment. Il  pourrait,  tout  au  plus ,  être  dénonciateur. 

Quand  le  délit  a  été  commis  en  la  perfonne  d'un  fils  qui  n  a 
point  d'enfans ,  la  réparation  doit  appartenir  au  père  ;  &  fi  le 
père  étoit  prédécédé  »  elle  appartiendrait  à  la  mère  *  &  au  défaut 
de  père  &  mère ,  à  fes  frères  &  fœurs. 

Four  avoir  part  à  cette  réparation  ,  il  faut  en  avoir  fait  la 
pourfuite  :  mais  fi  les  enfans  n'a  voient  pas  le  moïen  de  pour- 
fuivre la  réparation  de  l'homicide  commis  en  la  perfonne  de  leur 
père  ,  ils  nen  feroiem^pas  privés  ;  pareeque  leur  pauvreté  les 
exeuferoit. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  réfulte  que  les  confifeataires 
font  tenus  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  mort  civilement ,  tant 
mobiliaires ,  aue  foncières  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  contrac- 
tées fans  fraude.  Au  nombre  de  ces  dettes  >  on  doit  compter  Fa- 
mende  &  les  réparations  civiles ,  lefquelles  viennent  par  ordre 
d'hipotéque  du  jour  du  jugement ,  quand  il  a  été  exécute. 

Mais  ceft  une  grande  queftion  de  fçavoir  fi  >  en  cas  de  confis- 
cation ipour  crime  de  lèze-majefté*  le  Roi  eft  obligé  depaïer  les 
dettes  du  condamné,  ou  s'il  ne  jtfend  pas  tous  les  biens  comme 
créancier  privilégié? 
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Bacquet,  en  fon  traité  des  droits  de  juftice,  chap.  4;  n.i  î,: 
dit  que  meilleurs  les  gens  du  Roi  foutiennent  que  les  créanciers 
ne  peuvent  demander  le  paiement  de  leurs  dettes  fur  les  biens 
confifqués  au  profit  du  Roi  pour  raifon  du  crime  de  lèze-majefté; 
parceque,  dans  ce  cas,  la  reunion  fe  fait  au  domaine,  pour  crimç 
de  félonie  commife  par  le  vaffal  eontre  fon  feigneur.  Or,  difent- 
ils,  en  cas  de  félonie ,  le  fief  retourne  au  feigneur  dominant  pu-- 
rement  &  Amplement  ,  &  dans  l'état  où  il  étoit  lors  de  la  concef- 
fion  originaire  qui  en  a  été  faite ,  fans  qu  il  ait  pu  être  chargé 
d'aucune  dette  ,  hipotéque ,  ou  autre  charge ,  par  le  vaflal ,  au 
préjudice  du  feigneur  féodal.   • 

Brodeau ,  fur  Loiïet  ,«lett:  C,  fomm.  53,  dit  que  la  vengeance 
&  la  punition  du  crime  de  lèze-majefté ,  qui  eft  le  plus  énorme  > 
&,  pour  nous  fervir  des  termes  de  cet  auteur,  le  folfticc  des  cri- 
mes, emporte  tout  par  un  privilège  fpécial  ;  oarceque  les  fujets 
du  Roi ,  en  naiflant ,  contra ftent  1  obligation  de  lui  garder  fidé- 
lité; enforte  que  le  Roi  eft  le  premier  créancier,  &  exclut  tous 
les  autres. 

Nous  penfons  que  l'avis  de  ces  auteurs  doit  être  fuivi.  Un 
crime  auflî  énorme  3  &  auffi  préjudiciable  à  la  fociété  ,  ne  doit 
point  être  puni  comme  les  crimes  ordinaires.  On  doit  pafTer  par 
defïiis toutes  les  régies,  lorfqu'il  s'agit  delà  punition  d'un  attentat 
dont  les  fuites  ne  vont  à  rien  moins,  dans  certaines  circonftances, 
qu'à  la  ruine  totale  de  la  fociété.  ' 

Nous  finirons  cette  DiftinéHon  par  l'examen  d'une  queftion , 
qui  confifte  à  fçavoir  fi  la  remife  d'une  confifeation  faite  aux  en- 
tons d'un  condamné ,  a  lieu  au  préjudice  des  dettes  qu'il  a  con- 
tractées depuis  fa  condamnation  ? 

Bafnage ,  fur  l'article  143  de  la  coutume  de  Normandie ,  rap- 
porte Vefpéce  d'un  arrêt  qui  l'a  jugée  in  terminis.  Un  nommé 
HelieLaurens  fut  condamné  en  1580.  aux  galères  à  perpétuité. 
Le  cardinal  de  Lorraine  ,  auquel  appartenoit  la  confifeation  , 
comme  abbé  de  Fécamp ,  remit  fon  droit  auxenfans  du  condam- 
né. Helie  Laurens  ,  nonobftant  fa  condamnation  ,  continua  de 
vivre  comme  une  perfonne  libre.  Il  parut  en  juftice  ,  tant  eh 
demandant  ,  qu'en  défendant ,  &  contraéla  des  dettes.  Il  fe 
chargea  entr'autres  d'une  rente  conftîtuée  au  profit  d'un  nomtné 
Boiment ,  qui ,  après  la  mort  de  Laurens  arrivée  en  1610 ,  fit 
faifir  réellement  &  adjuger  tous  fes  héritages. 

Un  nommé  Dujardin  obtint  en  16 14.  du  cardinal  de  Joïeufe, 
fuccefleujrdu  cardinal  de  Lorraine,  le  don  des  héritages  dé  Lau* 
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rcns  9  qui  a  voient  été  confifqués ,  &  s'en  fit  envoïer  en  pofTef- 
{ion.  Sur  l'appel  interjette  par  Brument  9  la  fille  de  Laurens  inter- 
vint dans  la  caufe,  &  demanda  la  propriété  des  biens  de  fon 
père ,  en  vertu  de  la  remife  de  la  confiication  qui  lui  avoit  été 
faite  par  le  cardinal  de  Lorraine.  Elle  obtint» en  tant  quedebe- 
fbin ,  des  lettres  de  loi  apparente ,  &  interjetta  incidemment  ap- 
pel du  décret. 

Le  défenfeur  de  Brument  difoit  que  Laurens ,  depuis  fa  con- 
damnation, avoit  vécu  plus  de  vingt  ans  comme  perionne  libre» 
&  qu'il  avoit  contraélé  en  cette  qualité.  Qu'on  ne  pouvoit  blâ- 
mer les  contrats  faits  avec  lui  dans  la  bonne  foi.  Error  commuait 
jacixjus.  Il  avoit  vraifemblablement  obtenu  des  lettres  de  rappel. 
Tans  quoi  la  cour  ne  l'auroit  pas  laiiTé  fortk  des  prifons ,  après  fon 
jugement ,  fans  le  faire  aller  aux  galères.  On  devoir  donc  penfer 
qu'il  avoit  vécu  librement  &  comme  citoïen  ,  &c  qu'en  cette 
qualité  il  avoit  jouï  de  fon  bien. 

Dujardin ,  donataire  de  la  confifcation  >  difoit  qu'un  homme 
condamné  aux  galères  eft  efclave  de  la  peine  ,  &  incapable  de 
contraéter.  AinU  le  décret  étant  fondé  fur  un  contrat  nul  en  foi, 
il  ne  pouvoit  fubfifter,  d'autant  plus  qu'il  ne  paroifToit  aucune 

Î;race  du  Roi ,  aucune  lettre  de  rappel*  Qu'à  l'égard  de  la  fille  , 
e  don  n'avoit  été  ni  infinué  >  ni  exécuté. 

La  fille  difoit  que  fes  deux  parties  adverfes  détruifoient  mu- 
tuellement leur  droit.  Que  le  cardinal  de  Lorraine  aïant  eu  qua- 
lité pour  remettre  la  confifcation  ,  la  propriété /en  avoit  été 
acquife  aux  enfans ,  fans  que  leur  père  pût  ni  les  Hipotequer  » 
ni  les  engager  f  n'aïant  point  été  rétabli  contre  la  condamnation. 
Quoique  le  condamné  eût  vécu  comme  une  perfonne  libre ,  &c 
qu'on  eût  fermé  les  yeux  fur  fon  état  *  il  n'en  étoit  pas  moins 
dans  les  liens  de  la  mort  civile.  On  trouve  un  exemple  prefque 
femblable  dans  une  épître  de  Pline ,  liv.  i  o ,  adrefTée  à  l'empe- 
reur Trajan.  Plafieurs  perfonnes  avoient  été  condamnées  aux 
métaux.  On  les  avoit  emploïées  à  quelques  offices  publics.  Pline 
confulta  l'empereur  fur  ce  qu'il  en  falloit  faire.  Nam  redderepœn* 
flerofque  jam  fines  nimis  fiverum  f  (T  in  publias  officiis  retimre  dam* 
Mtes  non  fatis  bontftum  ,  &  ut  décréta  5  quibus  damtutfierant ,  pro* 
ferebantur ,  ita  vuUa  monument*  tram,  quibus  liberm  prebareutur  ;  qui* 
dam  diçebam  juffu  proconfulum  legatorumve  dimijfos.  L'empereur  |é- 
pondit:j£sa  intrà  decem  aimes  damnati  3  ntc  ullo  idoneo  autborelibe- 
rati ,  bos  oporteèit  pmna  fu*  reddi  :  fi  qui  vetufiiores  invtniantur  ,  dïf- 
trilfwmui  m  ça  mmfttriaqua  non  longé  à  pwà  fin*.  Aioû  >  quoiqu'on 
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diffimuk  pendant  long-tems  la  peine  d  un  homme  condamné  > 
£c  que  la  condamnation  ne  foit  point  exécutée ,  il  n'acquiert  pas 
pour  cela  fa  liberté.  Lorfque  ceux  qui  demandent  les  biens  du 
condamné  font  fes  enfans  »  &  qu'ils  font  d'ailleurs  fondés  en 
titre ,  ils  font  toujours  favorables.  Par  arrêt  du  1 5  Décembre 
1616e  Les  biens  de  Laurens  furent  adjugés  à  fes  enfans,  avec 
reflitution  de  fruits. 

DISTINCTION      VII. 

De  quel  jour  les  biens  du  coupable  font  hipotéqués  &  acquis 

aufifc. 

C'eft  une  queftiott  fort  controverfée ,  de  fcavoir  de  quel  jour 
les  biens  du  coupable  font  hipotéqués  au  fifc  pour  la  connfca- 
tion.  Nous  allons  l'examiner  d'après  Bafnage ,  en  fon  traité  des 
hipotéqués  >  ch.  1 3. 

Mornac  ,  en  fa  préface  fur  le  titre  de  pignor.  &  bypotb.  au 
digefte  ,  dit  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  détermine  clairement 
de  quel  jour  commence  l'hipotéque  provenante  des  crimes  ; 
fi  c'eft  au  moment  qu'ils  font  commis ,  ou  au  moment  que  le  ju- 
gement fe  prononce.  Il  attelle  que  ,  de  fon  tems  ,  c'étoit  l'o- 
pinion commune  du  barreau»  que  ,  pour  les  crimes  atroces» 
rhipotéque  devoit  commencer  du  jour  du  délit  ,  8e  pour  les 
moindres  crimes  ,.  du  jour  de  la  condamnation  feulement. 

Mais  cette  cfiftinâion  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Elle  eft  trop 
vague  ,  ne  décide  rien  ,  &  porte  a  faux  :  car ,  outre  qu'on  ne 
s'accorderait  pas  fur  la  qualité  des  crimes  »  quoique  les  amen* 
des  &  réparations  civiles  doivent  être  proportionnées  à  lénor- 
mité  du  délit ,  l'obligation  que  le  criminel  contraéte  a  toujours  lt 
même  principe  ;  par  conféquent  Phipotéque  doit  être  la  même. 

Parmi  les  auteurs  fraoçois ,  les  uns  ne  la  font  commencer  que 
du  jour  du  jugement  ;  pareeque  la  peine  n  étant  encourue  que 
du  jour  de  la  condamnation ,  le  file,  ou  ceux  qui  font  à  fes 
droits  y  ne  peuvent  rien  demander  auparavant.  Ex  judiciorum  pu- 
Uicorum  admifiis  nm  aliàs  tranfeunt  adverses  bsredes^pœna  bonorum 
/  mdempnonis,  quàmfi  lis  conteftata>  &  condemnatiofueritfecuta.  I.  20. 
jf.  de  aceufat. 

On  s'appuie  encore  fur  l'article  5  3 .  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins i  qui  veut  que  lhipothéque  pour  les  chofes  jugées  n'ait 
fcci^quc  dv  jour  du  jugement* 
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'  Merlin  ,  de  pignor.  tr  bypoth.  liv.  $  ,  tit.  3  ,  queft.  S  8 ,  h.  t  r  ; 
penfe  aufTi  que ,  comme  le  fifc  ne  s'empare  des  biens  du  coupa- 
ble ,  que  par  l'autorité  du  juge,  &  pour  la  vindiéle  publique,  le 
crime ,  par  lui-même ,  ne  lui  donne  aucun  droit.  En  un  mot,  le 
fifc  ne  peut  être  créancier  qu'après  la  condamnation. 

La  coutume  de  Troyes,  art.i  20,  titre  des  juftiçes,  donne  au 
feigneur  haut-jufticier  la  confifeation  au  tems  &  heure  de  la 
déclaration ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de  lèze-majefté. 

D'autres  auteurs  prétendent  que  tous  les  biens  du  coupable 
font  hipotéqués  au  fifc  &  à  la  partie  ofFenfée,  dès  l'inftant  que  le 
crime  eft  commis.  La  plupart  des  anciens  interprètes  du  droit 
prétendent  qu'il  contra Ae  une  obligation  en  devenant  coupable  ; 
pareequ'il  confent  tacitement  à  la  peine.  Or  ,  quand  il  s'agit 
d'acquérir  un  droit  à  quelque  chofe ,  on  doit  avoir  égard  au  jour 
du  contrat.  L'ancienne  coutume  de  Bretagne,  art.  188,  &  la 
nouvelle,  art.  178 ,  le  décide  ainfi;  &  d'Argentré  dit  que  cette 
queflion  partageant  fi  fort  les  fentimens  ,  il  feroit  à  fouhaiter 
qu'il  y  eût  une  loi  pofitive  ;  &c  que ,  fans  doute,  le  criminel  con- 
tracte hipotéque  du  jour  du  délit. 

Tiraqueau ,  de  retraftu  conventionali ,  §.  y  3glof.  4,  n.  2  ,  trfeq. 
Chopin,  de  domanio ,  lib.  2  9  tit.  5  ,  n.  5.  Gritnaudet ,  liv.  4,  ch.  3  2, 
du  retrait  lignager ,  font  du  même  avis  ;  &  il  y  a  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  3  o  Janvier  1 6 1  p,  qui  femoie  l'avoir  déci- 
dé. Un  crime,  ay oit  été  commis  dans  le  territoire  de  la  juftice  de 
Coutances  ,  &  par  arrêt  le  procès  fut  renvoie  devant  le  juge 
de  Bayeux  ,  où  intervint  une  condamnation  d'amende  ,  qui  fut 
ireçuë  parle  receveur  du  domaine  de  Bayeux.  Celui  de  Coutances 
en  demanda  la  reftitution  ;  &  elle  lui  fut  adjugée  :  mais  cet  arrêt 
ne  décide  pas  abfolument  la  queflion.  Le  crime  avoir  été  commis 
dans  le  territoire  de  Coutances  ;  le  procès  y  avoit  été  commencé , 
&  le  juge  de  Bayeux  n'en  avoit  connu  qu'en  vertu  du  renvoi 
qui  lui  en  avoit  ete  fait.  Or  Ja  prétention  de  celui  des  deux  rece- 
veurs qui  a  fait  tous ,  ou  prefque  tous  les  frais  du  procès  ,  eft  » 
fans  contredit ,  la  mieux  fondée. 

.  Il  y  a  des  auteurs  qui,  pour  concilier  ces  deux  opinions , 
jdont  1  une  fait  remonter  Thipotéque  jufau'au  jour*du  crime  comv 
mis ,  &  l'autre  ne  la  fait  remonter  que  jjiiqu'au  jour  de  la  condam-* 
nation  feulement ,  difent  qu'il  faut  diftinguer.  Quand  la  loi  im-i  * 
pofe  une  peine  certaine  oc  ordinaire,  la  peine  eft  réputée  con- 
tractée dçs  le  irçoment  du  délit  :  Quia  nibil  reflat  in  officio  judicis  , 
pifs  ut  declarçt  an  talc  dçliftum  comtnijfum  Jit  f  &  an  appeïïatia  ,  vtl 
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fitis  cmeftatio  in  jure  fundata  fit  ,  &  hoc  cafu  ,  fa fli  quœfiïo  efl  in 
poteftate  judicantis.  Juris  auâtoritas  &  potefias  non  efl.  L.  1  5  ,  ff.  ad 
Municipalem.  Mais  quand  la  peine  efl  arbitraire ,  &  qu'il  efl:  au 
pouvoir  du  juge  d'ordonner  une  peine ,  ou  de  ne  pas  Tordon* 
ner  ;  comme  elle  n'a  d'autre  fonaenrtent  que  la  fentence  ;  Thi- 
potéque  ne  doit  commencer  que  de  ce  teips-là. 

Suivant  cette  diftinélion  ,  il  faudrait  faire  différence  entre 
Thipotéque  de  l'amende ,  &  l'hipotéque  des  réparations  civiles. 
Comme  l'amende  efl  toujours  arbitraire ,  &  dépend  de  la  volonté 
du  juge ,  elle  n'eft  due  qu  après  la  fentence,  Se  par  conféquent, 
Thipotéque  ne  commence  que  du  jour  même  aé  la  fentence  : 
mais  pour  les  réparations  civiles ,  quoique  la  quotité  dépende 
de  la  volonté  du  juge  ,  il  efl  cependant  obligé  d'en  accorder  s 
ainfi  l'obligation  efl  néceffairement  contraélée  par  la  feule  per- 
pétration du  crime. 

D'autres  auteurs  ont  encore  embraffé  un  autre  parti.  Ils  fou- 
tiennent  que  Thipotéque  de  Tamende  &  des  réparations  civiles 
ne  doit  commencer  que  du  jour  de,  la  conteftation  en  caufe, 
quia  pet  eam  quafi  contrabitur.  Glof.  inl.  2.§.  fin.  depratoriisftipuL 
Et  l'on  peut  dire  qu'en  matière  criminelle  la  conteftation  efl 
cenfée  fe  faire  par  les  appeaux  à  ban ,  &c  par  l'annotation  des 
biens.  Tune  quafi  conxr ahurit. 

Comme  ce  n'eft  pas  aflèz  pour  établir  une  hipotéque ,  d  avoir 
une  obligation  ,  fi  elle  n'eft  pas  en  forme;  quoique  celui  qui 
commet  un  crime  contraéle  une  obligation  tacite  ,  &  affeéle 
par  ce  moyen  ,  fes  biens  à  l'amende  &  à  la  réparation  civile 
fle  la  partie  offenfée  ;  cependant  Tune  &  l'autre  ne  font  dues  que 
du  jour  que  la  demande  en  a  été  faite,  &  que  le  crime  a  été  rendu 
notoire  8c  public.  En  effet  il  efl  confiant  qu'on  peut  prêter  à 
un  homme  coupable ,  &  qu'on  peut  acheter  de  lui ,  lorfqu'on 
cft  dans  la  bonne  foi. 

Cela  fuppofé  ,  fi  les  contrats  faits  avec  le  criminel  font  au- 
icntiques,  ils  feront  fans  doute  préférés  aux  droits  du  fife  Se  de 
la  partie  civile.  Car ,  quoiqu'il  foit  vrai ,  comme  on  vient  de 
le  dire  ,  que  celui  qui  offenfe  quelqu'un  devient  ,  dès  ce 
moment,  obligé  envers  lui  pour  les  intérêts  ;  que  i'offenfé  air 
un  droit  acquis ^ur  les  biens  du  coupable ,  &  que  la  condam- 
nation ,  qui  intervient  enfuite ,  n'ajoute  rien  à  l'obligation  ,  & 
diclaret  potiùs  quàm  de  novo  inducat  ;  ce  raifonnement  ne  conclut 
rien  à  l'égard  d'un  tiers,  qui  a  pu  contraéler  valablement  avec 
lia  criooinel,  lorfque  fon  crime  étoit.  encore  inconnu. 
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Ce  n'eft  donc  pas  affez  auc  le  criminel  fe  foit  obligé  par  fort 
délit  :  cette  obligation  feule,  lorfqu'elle  n'eft  pas  notoire,  ne 

froduit  point  d'hipotéque.  Il  faut  encore  qu'elle  foit  rendue  pu* 
lique  :  mais  on  ne  convient  pas  de  ce  qui  rend  le  crime  public. 
Efl-ce  la  plainte  ?  Eft-ce  1  annotation  des  biens?  La  plainte  eft 
fecrette ,  &  n'eft  connue  que  des  plaignans.  Ils  en  négligent  fou- 
vent  la  pourfuite  ;  enforte  que  le  crime  demeure  toujours  caché; 
&  l'on  eft  toujours  dans  la  bonne  foi ,  lorfque  Faccufation  n'eft 
point  publique. 

L'annotation  des  biens,  au  contraire ,  femblç  être  la  vérita- 
ble conteftation  en  caufe.  Bafnage  rapporte ,  à  ce  fujet ,  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rouen,  qui  femoient  d'abord  le  contre- 
dire ;  mais  qui  néanmoins  n'ont  rien  d'oppofé  l'un  à  l'autre* 
&  qui  décident  même  la  queftion.  Un  particulier  ayant  com- 
mis un  homicide  en  1 6^6 ,  il  en  fut  informé  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi.  Après  l'information ,  le  coupable  aliéna  par- 
tie de  fes  biens.  La  fœur  de  celui  qui  avoit  été  tué  fe  rendit 
partie,  &  obtint  huit  cens  livres  d'intérêts.  Les  biens  du  cou- 
pable furent  faifis  réellement.  L'acquéreur  prétendit  que  la  fœur 
ne  devoit  être  colloquée ,  dans  l'ordre ,  que  du  jour  de  la  con- 
damnation s  ou  du  jour  qu'elle  setoit  rendue  partie.  Ellepréten* 
doit,  au  contraire,  que  fon  hipotéque  lui  étoit  acquife  du  jour 
du  crime  commis,  ou,  en  tout  cas,  du  jour  de  la&ion  intentée 
par  le  procureur  du  Roi.  L  acquéreur  étoit  fans  exeufe ,  pour 
avoir  contraélé  depuis  l'information  faite ,  d'autant  plus  que  la 
coutume  dé  Normandie,  article  JT9J>  fixe  l'hipotéqucdes  dé- 
pens au  jour  de  l'introduéHon  du  procès ,  &  qu'à  plus  forte 
raifon  les  intérêts  font  dûs  de  ce  tems-là ,  étant  plus  favorables. 
Ce  qui  fut  ainfi  jugé ,  par  arrêt  de  la  grand  chambre  du  26  Août 

Dans  l'efpéce  de  l'autre  arrêt,  une  femme  fut  étranglée  par 
les  enfansde  fon  mari ,  &  par  plufieurs  autres  complices ,  &  portée 
dans  un  étang  ,  pour  faire  croire  qu'elle  s  y  étoit  précipitée.  La 
juftice  sy  transporta  dès  le  lendemain ,  &  fit  drefler  un  procès- 
verbal  de  l'état  du  corps.  Le  foupçon  ne  tomba  point  fur  lescou- 
})ables.  Ils  vivoient  dans  une  fécurité  parfaite ,  &  comptoient 
ùr  l'impunité.  Il  y  en  eut  même  un  qui,  un  an  après  ce  crime 
commis,  fe  maria  publiquement  &  dans  toutes  les  formes.  Sa 
femme ,  voyant  qu'il  diflîpoit  tout  fon  bien ,  obtint ,  un  an  après 
fon  mariage ,  des  lettres  de  féparation  ,  qui  furent  entérinées.  On 
fit  des  lots ,  &c  elle  fut  envoyée  en  polTeffion  de  celui  qui  lui  échût. 
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Un  an  après  cette  féparation ,  le  mari,  fur  quelques  préfomp- 
tions ,  fut  décrété  de  prife  de  corps  ,  8c  condamné  à  mort  par 
contumace.  Le  procès  fut  fait,  dans  fon  entier,  à  la  requête  du 

J procureur  du  Roi;  &  un  des  parens  de  celle  dont  on  vengeoit 
a'  mort  fe  rendit  partie  trois  jours  avant  l'arrêt  de  condamna- 
tion. Enfin  le  coupable  fut  priç  &  exécuté.  Le  receveur  des 
amendes  fît  faifir  tous  fes  biens ,  &  y  comprit  même  les  fruits 
du  douaire  de  la  veuve.  Elle  en  obtint  mairi  levée ,  par  ordon- 
nance du  confeiller-commiffaire.  Le  parent  de  la  défunte,  qui 
s'étoit  rendu  partie-,  interjetta  appel  de  ^'entérinement  des  let- 
tres de  féparation ,  &  de  la  fentence  qui  avoit  envoie  la  femme 
en pofTeflion  de  fon  lot  à  douaire.  Par  arrêt  du'2p"Mai  1664, 
il  fut  déclaré  non-recevable  dans  fon  appel  ;  &  fur  la  choifie 
des  lots,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit. procédé  à  de  nouveaux  par* 
rages ,  pour  être  choifis  deux  lots  par  les  créanciers ,  &  cepen- 
dant aue  la  veuve  auroit  la  jouïffance  du  fécond  lot ,  jufqu'au 
jour  de  Noël  fuivant ,  &  qu'on  lui  tiendroît  compte  des  aug- 
mentations qu'elle  y  auroit  faites. 

Suivant  cet  arrêt ,  le  crime  commis  par  le  mari ,  avant  le 
mariage,  mais  dont  il  n'eft  point  foupçpnné,  n'exclut  point  là 
femme  ,  qui  eft  dans  la  bonne  foi  ,  du  douaire  qui  lui  appar- 
tient fur  les  biens  de  fon  mari  :  par  conféquerit,  lnipotéque  des 
intérêts  ne  commence  point  du  jour  du  délit ,  au  préjudice  de 
ceux  qui  ont  contraélé  de  bonne  foi  avec  le  coupable. 

Dans  ja  fuite ,  cette  même  femme  fe  préfenta  à  l'ordre  du  décret 
des  biens  de  fon  mari ,  afin  d'être  colloquée  pour  fa  dot.  La  partie 
civile  foutint  que  les  réparations  civiles  étoient  préférables ,  &  le 
juge  en  adjugea  i'hipoteque  du  jour  de  la  plainte.  Appel  de  cette 
lcntence,  dans  laquelle  la  veuve  aceufoit  le  juge  d'avoir  voulu 
couvrir  fon  injuftice  par  l'ambiguïté  des  termes  de  fa  pronon- 
ciation ;  aïant  ordonné  que  la  partie  civile  feroit  payée  de  fes 
intérêts ,  du  jour  de  la  plainte ,  quoiqu'il  n'y  en  eut  point  eu  , 
&  que  les  informations  euffent  été  faites  d'office.  Elle  foutenoit 
en  outre ,  que  la  partie  civile  n'ayant  paru  dans  le  procès  que 
trois  jours  avant  la  condamnation ,  fon  hipotéque  n'avoit  pu 
commencer  que  de  ce  jour  là  feulement  ;  &  qu  on  ne  pou  voit 
fe  prévaloir  des  informations  faites  d'office ,  pùifque  fon  mati 
n'en  avoit  pas  été  l'objet ,  n'étant  pas  même  foupçonné  pour 
lors.    . 

Elle  ajoûtoit  que  l'arrêt  pour  le  douaire  avpit  décidé  cette 
queûion  j  &  qu'en  tout  cas  >  la  partie  civile  né  pouvoit  avôi* 
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hipotéque  que  du  jour  où  le  coupable  avoit  été  décrété  de 
prife  de  corps  ;  ce  qui  n'étoit  arrivé  que  depuis  fon  mariage.  Par 
Arrêt  du  o  Décembre  1 666,  la  préférence  rut  adjugée  à  la  veuve; 

La  différence  qui  paroît  entre  cet  arrêt  &  le  précédent  pro- 
vient fans  doute  de  ce  que  dans  Tefpéce  du  premier  l'information 
faite  par  le  procureur  du  Roi,étoit  direélement  contre  le  coupable  ; 
au  moïen  de  quoi  la  chofe  étoit  notoire  j  &  ceux  qui  lui  avoient 
prêté  de  Fargent  n  etoient  pas  dans  la  bonne  fok  Au  lieu  que  , 
dans  ce  dernier  arrêt ,  non  feulement  le  coupable  n  etoit  point 
aceufé ,  lors  des  premières  informations;  mais  il  n'étoit  pas  même 
foupçonné.  Le  mariage  avoit  été  contra&é  de  bonne  foi,  de  la  part 
de  la  femme ,  &  l'aceufation  &  le  décret  de  prife  de  corps  étoient 
poftérieurs. 

Il  eft  évident ,  par  cette  diflertation  f  que  lavis  de  Bafnage 
eft  que  l'hipotéque  du  fîfc  &  des  parties  civiles  ,  pour  leurs 
droits  fur  les  biens  du  coupable  ,  ne  commence  que  lorfque  le 
crime  eft  notoire  ;  &  qu'il  Peft  du  jour  .que  les  informations 
font  faites  contre  le  coupable  nommément,  Ainfi  il  peut  aliéner, 
auparavant,  en  faveur  de  ceux  qui  font  dans  la  bonne  foi,  & 
contre  qui  on  ne  peut  pas  prouver  qu'ils  aient  coopéré  à  la  fraude 

Cependant  M.  le  Bret,  liv.  6 ,  décifion  4 ,  rapporte  un  arrêt 
qui  femble  avoir  décidé  le  contraire.  Cet  arrêt  eft  du  2  y  Juin  1 6 1 9» 
Un  fils  donna  un  coup  de  pierre  dans  le  front  de  fon  père,  qui 
mourut  dix  jours  après  >  pendant  lefquels  le  coupable  vendit  tout 
ce  qu'il  avoit  eu  (Je  la  fucceffion  de  fa  mère  \  &  prit  la  fuite» 
Après  la  mort  du  père,  il  fut  condamné  par  contumace  ,  & 
mourut  au  bout  de  neuf  à  dix  ans»  Ses  frères  devenus  majeurs  y 
attaquèrent  les  acquéreurs ,  dix  ans  après  fa  mort  ?  pour  tes  évincer 
des  biens  qu  ils  avoient  acquis  de  leur  frère.  Le  juge  accorda  aux 
demandeurs  leurs  fins  &  conclufions ,  &  l'arrêt  confirma  la  feiv 
tence,  nonobftant  la  pofleffion  de  vingt  ans,  oppofée  par  les  ac«> 
quéreursrmais  on  doit  croire  que  cet  arrêt  eftfondé  fur  quelques 
circonftances  qui  prouvoient  que  ces  acquéreurs  n'étoient  pas  clans 
la  bonne  foi.  En  effet,  il  eft Tbien difficile  de  croire  que  le  crime 
d'un  fils  qui  blefTe  mortelleàient  fon  père  ne  foit  pas  auffitôt 
connu  dans  tout, le  païs  ;  &  dans  leipace  de  dix  jours  on 
ne  peut  pas  trouver  des  acquéreurs  éloigné»,  qui  fc  chargent 
d'un  bien  qu'ils  ne  connoiflent  point ,  &  qui  ne  fartent  pas  les 
perquifitions  néceffaires  pour  leurs  sûretés.  On  ne  doit  donc  pas 
jegarder  cet  arrêt  comme  aïant  jugé  le  contraire  de  ceux  qui 
ibnt  rapportés  par  Bagage. 
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Ainfi  il  cft  hors  de  doute,  qu'un  coupable  détenu  dans  les 
priions  ,  pour  caufe  de  crime  capital ,  ne  peut  aliéner ,  parce- 
que  fa  détention  fuffit  pour  rendre  le  crime  notoire  ;  fi  ce  n'eft  , 
peut-être  ,  dans  certains  cas  prévus  par  le  Prêtre,  centurie  i. 
chap.  84.  Si ,  par  exemple,  l'aliénation  étoit  forcée  &  nécef- 
faire ,  fi  c'étoit  le  rembourfement  d'une  fomme  par  lui  due }  elle 
fùbfifteroit  après  la  condamnation ,  pouryû  qu'il  n'y  eût  ni  frau- 
de ,  ni  collufion.  S'il  aliénoit ,  pour  acquiter  fes  dettes ,  &  pour 
feire  ce  que  le  fifc  feroit  contraint  de  faire  après  la  condamnation  , 
ces  aliénations  feroient  valables.  Argument,  leg.  5  ,  ff.  de  petitionc 
bareditat.  Farceque ,  dans  tous  les  cas  011  l'aliénation  cft  dé- 
fendue ,  cela  ne  doit  s'entendre  aue  de  celle  qui  eft  volontaire  * 
&  non  de  celles  auxquelles  les  loix  obligent.  L.  1 3  ,  ff.  famil. 
ereis. 

Il  naît  ici  une  queftion.  Quand  la  hautc-juftice  au  profit  de 
laquelle  tourne  la  cbnfifcation  f  change  de  propriétaire  ,  pen- 
dant Pinftruétion  du  procès;  les  biens confifqués appartiennent- 
ils  k  celui  qui  étoit  leigneur  lors  du  crime  commis,  ou  à  celui 
quïVeft  lors  dé  la  condamnation?  Il  pâroît  que  tous  nos  auteurs  , 
unanimement,  donnent  la  préférence  à  celui  qui  étoit  proprié- 
taire lors  du  crime  commis ,  à  l'exclufion  de  celui  qui  (e  trouve 
l'être  lors  du  jugement  de  condamnation.  La  raifon  eft  ,  que 
le  crime  feul  eft  caufe  de  la  confifcation  ;  le  jugement  en  déclare 
feulement  l'aceufé  atteint  &  convaincu. 

Il  en  eft  de  même ,  lorfque  c  eft  le  Roi  qui  fe  trouve  confifea-- 
taire.   Si  le  fermier  du   domaine  change  pendant  l'inftruéMon 
du  procès,  la  confifcation  doit  appartenir  à  celui  qui  l'étoit  lors 
du  crime  commis. 

Ces  queftions  font  naturellement  naître  celle  de  fçavoir  lequel 
du  fifc ,  pour  l'amende ,  ou  de  la  partie  civile ,  pour  les  répa- 
rations civiles ,  doit  être  préféré  ,  pour  fon  hipotéque  fur  les 
biens  du  coupable  ? 

L'intérêt  civil ,  &  l'amende  ont  on  même  principe  ;  l'un  Se 
l'autre  ont  pour  objet  de  réparer  le  tort  que  le  Roi ,  comme 
repréfentant  toute  la  fociété ,  a  fouffert  du  crime  ,  &c  la  perte 
que  le  crime  a  caufée  à  la  partie  civile. 

Pour  réfoudre  la  difficulté  que  nous  propolbns  ici ,  il  faut 
examiner  fi,  dans  le  droit  Romain,  le  fifc  avoit  privilège  fur 
les  biens  du  condamné. 

H  y  a  plufieurs  loix  qui  déclarent  précîfément  que  le  fKc  n'a 
point  de  privilège ,  au  préjudice  de*  créanciers*  Non  poffum  ull* 
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bona  adfifcum  pertinere  ,  niji  qua  creditoribus  fuperfutura  funt.  /.  il, 
ff.  de  jurefifci.  In  fummâ  fciendum  eftomnium  fifialium  pœnarum  peti- 
tionem  creditoribus  poftponi.  I.  1 7 ,  eod. .  Quod  placuit ,  fifco  non  effe 
pœnam  petendam  ,  niji  creditores  fuum  recuperaverint ,  e à  pertinet  ut 
privilegium  in  ptonâ  contra  creditores  non  exerceatur.  I.  57  ,  eod. 

On  répond  en  faveur  de  ceux  qui  perçoivent  les  amendes  , 
mie  ces  loix  ne  parlent  que  des  créanciers  antérieurs  au  crime, 
lur  lefquels  le  nfc  n'a  point  de  privilège  :  mais  quoiqu'il  n'ait 
point  de  privilège,  &  que  tous  les  créanciers  antérieurs  lui  foient 
préférés,  &  quant  à  la  peine ,  &  quant  à  toutes  les  aéHons  hipo- 
téquaires,  lorfqu'ils  font  les  premiers  en  date;  cependant,  lorf- 
qu'ii  y  a  concurrence  de  pareil  droit  entre  le  Roi  &  les  particuliers* 

3uand  les  intérêts  &  l'amende  font  jugés  par  un  même  arrêt  4  tous 
eux  doivent  venir ,  par  un  même  privilège,  &  avoir,  par  une 
concurrence  égale ,  ce  oui  leur  a  été  adjugé ,  fans  aucune  pré- 
férence i  d'autant  que  l'amende  &  les  intérêts  ont  un  même 
principe  de  leur  hipotéque. 

C'eil  la  loi  iOj.jf.  de  jurefifci,  qui  a  donné  lieu  aux  interprér 
tes  du  droit  civil ,  d'examiner  cette  queftion.  Voici  les  termes 
de  cette  loi.  Non  puto  delinquere  eum  ,  qui  in  dubiis  quaJHonibus 
contra  fifeum  facile  refponderit.  Or  ,  fui vant  cette  loi ,  comme  la 
queftion  dont  il  s  agit  ici  eft  douteufe  ,  on  ne  rifque  rien  de 
décider  en  faveur  dçs  particuliers* 

Cependant  les  auteurs  ont  prefque  tous  fait  cette  diftincSUon  z 
dans  les  caufes  onéreufes,  le  fife  doit  être  préféré  aux  particu- 
liers ;  mais  les  particuliers  doivent  marcher  devant  lui ,  aaps  les 
caufes  lucratives.  Or  les  amendes  étant  une  caufe  purement  lu- 
crative ,  &  les  intérêts  tenant  lieu  de  dommages  ;  fuivant  ce 
principe  ,  la  caufe  de  la  partie  civile  eft  plus  favorable. 

Quoique  le  criminel  engage  &  hipQtéque  fes  biens  ,  par  un 
même  crime,  au  fife  &  à  la  partie  civile,  il  y  a  néanmoins  lieu 
de  donner,  la  préférence  aux  réparations  civiles  ;  pareeque  la 
condamnation  qui  les  ordonne  n'eft  pas  fondée  fur  le  crime  : 
elle  a  pour  caufe  &:  ppur  principe  l'outrage  fait  au  particur 
lier  ,  &  le  dommage  qu'il  a  reçu  :  mais  l'amende  n'eft  infligé? 
que  pour  avoir  offenfé  le  public.  D  où  il  fuit  que  l'injure  étant 
la  caqfe  &  le  fondement  de  l'amende.,  la  partie  civile  eft  plus 
favorable  que  le  fife,  puifaue  l'amende  n'eft  qu'une  fuite  Se  un 
effet  de  l'injure  :  par  confequent ,  le  criminel  s'engage  aupara- 
vant, &  contra&e  une  dette,  avec  celui  qu'il  offenfe.  Ainfi  Jp 
#fç  payant  >  çn  cette  reneonue,  aucun  privilège,  l'amende 
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n'étant  due  qu'en  vertu  de  la  condamnation ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  concurrence.  C'eft  le  fentiment  de  Chopin,  de  domanio  ,  lib.  5. 
t.  29.  &  de  RébufFe,  fur  les  ordonnances  roïaux ,  titre  des  droits 
«lu  Roi  &  du  fifc. 

L  amende  adjugée  au  Roi  eft  une  réparation  du  crime  dont 
le  coupable  eft  convaincu.  Tout  crime  qui  mérite  une  peine 
emportant  mort  civile  eft  un  attentat  contre  la  fociété ,  à  la- 

Îjuelle  il  eft  dû  une  réparation.    Comme  le  Roi  repréfente  là 
ociété,  on  lui  adjuge  ordinairement  une  fomme  que  l'on  nom- 
me amende ,  &  qui  tient  lieu  de  cette  réparation. 

La  réparation  civile  eft  une  fomme  à  laquelle  un  criminel  eft 
condamné  envers  un  particulier,  pour  lui  tenir  lieu  de  dédom- 
magement du  tort  qu'il  lui  a  caufé  par  fon  crime.  Il  eft  dû  , 
par  exemple  ,  des  réparations  civiles  à  une  femme  dont  on  a 
tué  le  mari  ;  à  un  mari  dont  on  a  tué  la  femme  ;  à  des  enfans 
dont  on  a  tué  le  père  ou  la  mère  ;  à  un  frère  ou  une  fœur 
dont  on  a  tué  le  frère  ou  la  fœijr,  &c. 

Or  il  eft  certain  que,  dans  ces  cas,  la  perte  que  foufFre  la 
partie  civile  eft  une  perte  réelle  &  effeélive.  Elle  fe  trouve 

S  rivée  d'un  parent  qu'on  doit  préfumer  lui  être  cher ,  &  qui , 
ailleurs,  pouvoit  lui  être  utile.  L'état  foufFre  ,  à  la  vérijté,  de 
la  perte  d'un  citoïen  :  mais  cette  perte  eft  bien  moins  confidé- 
rable  que  celle  que  foufFre  une  famille  particulière.  Un  fimple 
citoïen  de  plus  ou  de  moins  dans  un  état  n'eft  pas  d'une  grande 
confidération  :  mais  un  homme  de  moins  dans  une  famille  y 
caufe  quelquefois  de  grands  déràngemens.  Ainfi  la  réparation 
civile  eft  préférable  àTamênde. 

Cette  opinion  qui ,  comme  on  voit ,  eft  fondée  fur  le  fenti- 
ment des  auteurs ,  &  fur  la  raifon ,  eft  encore  appuyée  fur  la 
jurifprudence  des  arrêts.  On  en  trouve  un  dans  le  journal  des 
audiences  ,  par  lequel ,  nonôbftant  la  concurrence  demandée 
par  M.  l'avocat  général ,  les  intérêts  adjugés  à  la  veuve  &  aux 
Héritiers  d'un  homme  tué  furent  préférés  a  l'amende  ;  par  cette 
confidération  que ,  quoique  l'un  &  l'autre  foient  adjugés  par  le 
même  arrêt ,  néanmoins  la  réparation  civile  eft  une  dette  de  la 
fucceffion  du  condamné  ,  que  le  fifc  doit  acquher ,  tanquam 
fuccejfot  bonorum. 

Il  n  en  feroit  pas  de  même ,  fi  le  fifc  étoit  demandeur  pour 
des  dommages  &  intérêts j  par  exemple,  fi,  en  commettant  un 
vol  ou  un  homicide,  le  malfaiteur  mettoit ,  en  même  tems,  le 
feu  à  la  maifon  du  Roi.  Comme  en  cette  occafion  le  fifc  au- 


Digitized  by 


Google 


424  TRAITÉ    DE 

roit  deux  droits, -l'un  pour  les  dommages,  &  l'autre  pour  Fa** 
mende ,  il  faudroit  admettre  la  concurrence  pour  les  intérêts 
adjugés  à  la  partie  civile  j  autrement  le  fife  feroit  de  pire  con- 
dition que  le  particulier. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  celle  de  Coquille1,  queftion  3  , 
oui  excepte  le  crime  de  péculat,  tel  que  celui  d  avoir  été  infi- 
aelle  dans  le  maniment  aes  deniers  du  Roi ,  d'avoir  exercé  des 
ufures  fur  le  peuple ,  d'avoir  vendu  à  faux  poids  ou  a  fauffe 
rnefure  ,  ou  autres  cas  femblables.  Alors  l'amende  pécuniaire 
n'eft  pas  une  fimple  punition  ;  elle  doit  être  regardée  comme 
une  réparation ,  &  comme  des  intérêts  civils»  L'état,  ou  le  Roi, 
qui  eft  aux  droits  de  l'état ,  tient  lieu  d'un  créancier  qui  pour- 
suit le  payement  de  fa  dette.  Mer  a  pœna  non  eft  ifed  magis  ref- 
piçitidquod  intereft  ;  &  videtur  refpublica  ,  velRex,  qui  rempublicam 
représentât  >  ejfe  loco  créditons ,  qui  id  quodfibi  abeft  perfequitur.  Com- 
me on  condamne  ordinairement  ceux  qui  font  coupables  de  ce 
crime  à  la  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  ont  volé ,  le 
fife  eft  privilégié,  même  pour  les  trois  parts  excédantes  la  valeur 
du  vol.  Nam  interverfio  pecunia  publics  potuit  multa  damna  &  in- 
commoda afferre  negotiis  &  expeditionibus  regiis.  Quare  poteft  dici 
quàd  in  ejufmodi  adjudicationibus  caufafifii  non  fit  aded  poftponenda. 

Cependant  cela  ne  doit  pas  être  admis  indiftinéfcement.  Car 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  fife  fût  préféré  pour  ces  trois  parts  , 
qui  font  purement  lucratives  ,  à  un  créancier  qui  a  prêté  de 
Bonne  foi.  Quod  ego  tamen ,  dit  Coquille  ,  fine  diftingtione  admiu 
Ure  nollem  ;  nempè  ut  fifeus,  etiam  in  quadruplo  praferatur  creditori9 
qui  lucrativam  caufam  babet  ;  à  quo  9fi  xotum  ,  quod  donatum  eft  ,  ex- 
torque atur  y  à  lucro  arcêtur  >  damnum  non  patitur.  Non  autem  credi- 
tori  ex  caufâ  ,  qui  bonâfide  contraxit9  cujus  refpe&ufolumfimplum  refe* 
ratur  fd  datam  fufcepti  officii  &  adminiftrationis. 

Quoique  la  contafeation  foit  acquife ,  quant  à  la  propriété  , 
dès  Imitant  que  la  mort  civile  eft  encourue  ;  cependant ,  çom* 
me  cette  propriété  n'eft  pas  incommutable ,  lorfque  la  condam- 
nation eft  par  contumace ,  les  loix  ont  cru  devoir  prendre  des 
f>récautions ,  pour  mettre  les  condamnés  en  état  de  recouvrer 
eurs  biens ,  lorfqu'ils  fe  rpprçfentent. 

Si  le  condamne  par  contumace  fe  repréfente ,  ou  eft  conftitué 
prifonnier  dans  l'année  que  le  jugement  a  été  rendu ,  il  a  mainlevée 
çle  fes  meubles  &  immeubles.  Si  fes  meubles  ont  été  vendus» 
le  çrix  en  provenant  lui  doit  être  reftitué,  en  déduifant  les  frais 
4p  m  vçi)te.  Il  doit ,'  eu  oupre ,  çonfigner  Paipende  en  laquelle 
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-il  a  été  condamné.  C.eft  la  difpofition  de  l'article  26  du  titre  1 7 
de  l'ordonnance  de  1670. 

Dans  le  projet  de  cette  ordonnance ,  à  la  fuite  de  l'article  dont 
on  vient  de  parler  ,  on  en  avoit  mis  un  autre ,  conçu  en  ces 
termes  :  »ne  pourra  néanmoins  prendre  les  fruits  de  fesimmeu- 
»  blés ,  s'il  ne  fe  préfente  ,  ou  n'eft  arrêté  prifonnier  qu'après 
»  l'année  de  l'exécution.  c< 

Loris  des  conférences  qui  fe  tinrent  chez  M.  le  Chancelier 
Séguier ,  pour  l'examen  de  cette  ordonnance  ,  M.  de  Lamoi- 
gnon,  premier  préfident,  après  la  leéfcure  de  l'article  que  nous 
.  venons  de  rapporter ,  dit  que  cet  article  étoit  nouveau ,  &  con- 
traire à^  l'ufage  ,  en  ce  au'il  ordonnoit  que  les  accufés  qui  ne 
fe  repréfenteront  point  dans  l'année  de  l'exécution  du  jugement 
de  contumace,  perdront  les  fruits  de  leurs  immeubles,  dont, 
par  les  ordonnances,  ils  netoient  privés  qu'après  les  cinq  an- 
nées expirées.  Que  l'ordonnance  de  Moulins  le  porte  exprefTé- . 
.ment,  &  déclare  que  c'eft  en  confirmant  les  précédentes  ordon- 
nances.  Qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ait  dérogé  a  cette  difpofition; 
&  qu'elle  eft  même  confirmée  par  l'article  1  o  de  ledit  d'Àmboifc. 

AL  Pufïbrt ,  à  qui  le  Roi ,  lorfqu'il  conçut  le  defTein  de  met- 
tre la  réforme  dans  la  procédure ,  avoit  confié  l'exécution  de 
ce  projet ,  répondit  que  l'article  étoit  conforme  aux  difpofitions 
des  ordonnances ,  fyr  le  fait  de  la  contumace.  Que  l'article  20 
de  l'ordonnance  de  Rouflillon,  porte  que, y?  les  accufés  nefe  repri- 
fentent ,  ou  m  font  emprifonnés  dans  l'an  y  après  la  faifie ,  ils  perdront 
les  fruits  de  leurs  héritages  faifts  &  annotés.    Que  l'ordonnance  de 
JMoulinsa  été  plus  avant ,  puifqu  elle  a  voulu  que  non  feulement 
les  condamnés  par  contumace  perdifTent  les  fruits  de  leurs  im- 
meubles, fuivant  les  précédentes  ordonnances;  mais  encore  la 
propriété ,.  après  les  cinq  ans  ;  &  il  n'y  avoit  que  l'ordonnance 
de  Rouflillon  qui  en  eût  parlé.    Et  comme  l'intention  de  celle 
de  Moulins  étoit  d'en  fortifier ,  &  non  pas  d'en  afFoiblir  la  dit. 
pofition,  l'on  peut  dire  que  fon  efprit  n'a  pas  été  d'y  déroger, 
,xii  conféquemment  d'ordonner  que  les  fruits,  de  même  que  les 
immeubles,  ne  feront  acquis  qu'après  les  cinq  années.  Car,  pour 
ce  qui  eft  de  l'édit  d'Amboife,  il  ne  fait  aucune  mention  du  tems 
.  auquel  le  condamné  perdra  les  fruits  :  mais  il  régie  feulement  la 
.  forme  de  la  confignationde  l'amende,  &  la  manière  de  fournir 
aux  frais  du  procès.  Qu'ainfi  il  ne  voyoit  pas  de  raifon  à  i'induU 
-gence  de  Fufage  ,  &  que  l'article  paroiubit  bonj  parcequ'il  ne 
^  jaut  point  fevorifer  la  contumace, 
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M.  le  premier  préfident  répartit,  que  l'ordonnance  de  Rouf- 
fillon  n'avoit  pas  été  obfervée  ,  &  que  l'ufage  préfent  étoit  fon- 
dé fur  ce  que  Ton  a  cru  que  l'ordonnance  de  Moulins  y  avoit 
dérogé  ;  parceque ,  vu  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue, 
elle  iembie  n'ordonner  la  perte  des  fruits  ,  qu'après  les  cinq  ans 
de  la  condamnation  ,  n'étant  pas  fait  mention  de  la  faifie  &c 
annotation* 

M,  l'avocat  général  Talon  dit  ,  que  l'article  20  de  l'ordon- 
nance de  Rouffillon  avoit  paru  bon  dans  tous  les  tems  ;  puis- 
qu'il avoit  été  confirmé  dans  des  déclarations  données  dans  les 
grands  jours  de  1582,  1583,   1596  &  1634. 

Ces  difficultés  firent  prendre  le  parti  de  fupprimer  l'article 
qui  en  étoit  l'objet;  enforte  qu'il  n'eft  point  dans  l'ordonnance, 
&  qu'elle  ne  contient  point  de  difpofition  précife  à  cet  égard  : 
cependant ,  comme lart.  20 de  l'ordonnance  de  Rouffillon  n'a  été 
révoqué  par  aucune  loi  poftérieure  ,  il  eft  aujourd'hui  en  ufage; 
enforte  que  ,  fi  le  condamné  par  contumace  ne  fe  repréfente 
dans  Tan  ,  il  perd  les  fruits  de  les  immeubles  faifis  &  annotés. 

Si  le  condamné  ne  fe  repréfente  pas  ,  ou  n'eft  pas  conftitué 
prifonnier  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution  de  la  fentence  de  con- 
tumace ,  les  condamnations  pécuniaires  ,  amendes  &  confisca- 
tions font  réputées  contradictoires  ,  &  valent  comme  fi  elles 
étoient  prononcées  par  arrêt:  mais  le  Roi  Uii  peut  accorder  des 
lettres,  pour  fe  purger;  &  s'il  eft  abfous,  ou  que  le  jugement 
n'emporte  point  de  confiscation  ,  fes  biens  lui  font  rendus ,  en 
l'état  qu'ils  fe  trouvent ,  fans  qu'il  puifïè  cependant  prétendre 
aucune  reftitution  des  amendes, «intérêts  civils,  ni  des  fruits  des 
immeubles*  C'eft  la  difpofition  de  l'article  28  du  titre  1 7  de  l'or- 
donnance  de  1670 ,  fur  l'interprétation  duquel  nous  nous  fouî- 
mes fort  étendus  plus  haut,liv.  2  ,  chap.  3  ,  fe&.  }. 

Si  celui  qui  eft  condamné  par  contumace  meurt  après  les 
.  -cinq  ans ,  fans  s'être  repréfente ,  &  fans  avoir  été  conftkué  pri- 
fonnier ;  comme  il  eft  réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exé- 
cution du  jugement,  la  confiscation  eft  acquifè  fans  retour.  Ibid* 
art.  2p. 

Comme  l'état  du  condamné  eft  incertain  ,  pendant  les  cinq 

Î premières  années  de  la  contumace,  attendu  qu'il  peut  fe  repré- 
enter,  &  que  fa  feule  repréfentation  fait  tomber  toutes  les  con- 
•damnations  prononcées  contre  lui  ;  les  confifeataires  ne  peu- 
vent pas,  pendant xe  tems,  fe  mettre  en  poflèffion  des  biens 
confifqués  :  ils  peuvent  feulement  percevoir  les  fruits,  par  les 
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mains  des  commifTaires  &  des  fermiers,  article  30,  ibid. 

Par  la  même  raifon  ,  les  confifcataires  ne  peuvent ,  pendant 
les  cinq  ans  ,  aliéner  la  propriété  des  biens  confifqués.  Ils  peu- 
vent,  tout  au  plus,  diipoier  des  fruits,  ibid.  art.  31. 

Lorfque  les  cinq  ans  font  expirés,  les  confifcataires"font  tenus 
de  fe  pourvoir  en  juftice,  pour  être  mis  en  pofleffion  des  biens  ; 
&  avant  d'y  entrer ,  ils  doivent  faire  un  procès-verbal ,  tant  de 
la  qualité  &  valeur  des  effets  mobiliers ,  que  de  1  état  des  im- 
meubles, à  peine  d'être  déchus  de  leur  droit*  ibid,  art*  32. 

DISTINCTION     VIII. 

Comment  la  confifeation  peut  finir  ? 

Un  condamné  peut  être  relevé  de  la  confifeation  en  deux  ma- 
nières ;  ou  par  la  grâce  du  prince ,  ou  par  le  laps  du  tems.  Nous 
allons  examiner  ces  deux  manières  Tune  après  l'autre. 

Il  eft  certain ,  comme  nous  le  ferons  voir  ailleurs ,  que  le  Roi 
peut,  par  fon  autorité  fouveraine ,  remettre  la  peine  a  un  cou- 
pable condamné  foit  à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile ,  foie 
a  la  mort  naturelle.  Il  peut  même  le  remettre  au  même  état  qu'il. 
étoit  avant  d'avoir  commis  fon  crime.Dans  ce  cas,  lorfque  les  biens 
du  condamné  étoient  acquis  à  fon  domaine  par  la  voie  de  la  confif- 
eation encourue  par  le  jugement  de  condamnation ,  il  eft  hors  de 
doute  aue  la  confifeation  eft  remife ,  &  que  celui  à  qui  le  Roi  fait 
grâce  de  cette  manière  rentre  dans  tous  les  biens.  On  ne  préfume 
point  que  le  Roi  faffe  grâce  à  moitié ,  &  que  remettant  la  liberté  , 
rhonneur ,  la  vie  même  à  un  homme  à  qui  la  juftice  les  a  voit 
ôtées ,  il  veuille  profiter  de  fes  biens.  Une  conduite  aulfi  imérçC- 
fée  feroit  incompatible  avec  la  libéralité  6c  la  magnificence  qui 
accompagna  toujours  nos  Rois. 

Mais  lorfque  la  confifeation  appartient  à  un  feigneur  haut- 
juflicier  ,  on  demande  fi  le  Roi  peut  rendre  les  biens  au  con- 
damné au  préjudice  du  droit  du  ieigneur. 

Les  hauts-jufticiers  ont  voulu  autrefois  contefter  ce  pouvoir  gu 
fouverain.  Pour  y  parvenir ,  ils formoient  oppofition  à  lçnjtéfi- 
nement  des  lettres  de  pardon  que  le  Roi  accordoit  k  un  fujep. 
qui  avoit  des  biens  dans  l'étendue  de  leur  juftice  :  mais  les  arrêts 
les  ont  toujours  déclarés  non-recevables  dans  leur  oppofition. 
Le  Roi  s'eft  réfervé  le  droit  de  pardonner  les  crimes  à  les  fujets  » 
quand  il  k  juge  à  propos.  Cette  gtjace  eft  toujours  ponéç  dans 
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les  lettres  de  chancellerie  qui  doivent  être  entérinées  en  juftice  { 
mais  par  les  juges  roïaux  feulement.  C'eft  toujours  à  eux  qu'elles 
font  adreflees.  Si  quelqu'un  a  droit  d'en  contefter  l'entérinement, 
ce  ne  peut  jamais  être  que  le  procureur  du  Roi,  pour  le  bon 
ordre.  Il  eft  intéreffé  par  fon  miniftére  à  veiller  à  ce  que  les 
coupables  foient,  punis  &c  bannis  de  la  fociété ,  dont  il  eft  com- 
me le  cenfeur. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  foit  en  droit  de  s'oppofer  à  l'exécution  des 
volontés  du  Roi  :  mais  comme  il  peut  arriver  que  la  religion  dtr 
fouverain  ait  été  furprife ,  &  qu'il  ait  accordé  la  grâce  au  cou- 
pable fur  un  faux  expofé  ,  foit  parcequon  lui  a  degoifé  Ténor- 
mité  du  crime  y  foit  parceau'on  lui  a  caché  quelque  circonftance 
grave ,  &  dont  la  connoiflance  l'auroit  empêché  d  accorder  le 
pardon  ;  le  procureur  du  Roi  eft  en  droit ,  eft  même  obligé 
d'examiner  les  lettres  accordées  par  le  Roi.  Si  Texpofé  préfenté 
à  fa  majeflé  par  le  coupable  eft  fincere  ,  &  que  le  prince,  malgré 
l'énormité  du  crime  ,  fe  foit  déterminé  à  accorder  la  grâce  ,  il 
eft  hors  de  doute  .que  Toppofition  du  procureur  du  Roi  feroit 
infruéhieufe  ;  le  juge  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  d'entériner  les 
lettres  de  grâce  :  mais  fi  l'expofé  fur  lequel  ces  lettres  ont  été 
accordées  fe  trouvait  faux ,  ou  même  s'il  y  avoir  quelque  circon- 
ftance eflentielle  qui  eût  été  omife  ,  il  pourroit  alors  contefter 
l'entérinement  ;  &  le  juge  feroit  obligé  de  le  refufer ,  fans  qu'on 
pût  le  taxer  d'être  déiobéiffant  aux  ordres  du  RoL  Au  contraire^ 
c'eft  lui  obéir  que  d'empêcher  l'effet  d'un  menfonge  par  lequel 
on  a  furpris  fa  religion. 

La  partie  civile  peut  auflî  former  oppofîtion  à  Pentérinemenr 
de  ces  lettres.  Lorfque  le  Roi  accorde  une  grâce  à  quelqu'un  de  fes 
fujets ,  fon  intention  n'eft  jamais  que  cette  grâce  puifie  être  pré- 
judiciable à  perfonne.  Or  fi  la  peine  di*  crime  étoit  totalement 
effacée  par  les  lettres  du  prince ,  la  partie  qui  a  été  lézée  par  ce 
crime  ne  pourroit  pas  être  dédommagée.  Elle  peut  donc  s  op- 
pofer  &  conclure  à  ce  que  les  lettres  ne  foient  entérinées  qu'à  la. 
charge  du  dédommagement  qui  lui  eft  dû.  Elle  ne  peut  pas ,  à 
la  vérité ,  s'oppofer  à  la  remife  de  la  punition  corporelle  ;  ce  pou- 
voir n'appartient  qu'au  miniftére  puolic  :  mais  efie  peut  toujours 
demander  la  réparation  civile  >  pour  la  dédommager  au  tort  que  le 
crime  lui  a  caufé. 

Excepté  ces  deux  perfonnes ,  nul  ne  peut  s'oppofer  à  l'entéri- 
nement des  lettres  de  grâce  accordées  par  le  RoL  Le  haut-jufticier 
ne  le  pourroit  faire  que  fbus  prétexte  de  kcqnfifcation  qui  lui 
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eft  enlevée  t>ar  ces  lettres.  Mais  fon  intérêt  eft  purement  lucra- 
tif; &  ce  n  eft  point  un  tel  motif  qui  doit  empêcher  l'effet  des 
grâces  qui  proviennent  de  la  clémence  du  fouverain. 

Mais  on  a  douté  fi ,  après  le  jugement  de  mort  &  de  confifca* 
tion  prononcé ,  le  Roi  peut  y  avant  l'exécution  ,  ou  depuis  la 
condamnation  aux  galères  ,  ou  au  banniflèment  à  perpétuité  , 
en  accordant  la  grâce  au  condamné ,  priver  le  haut-jufticier ,  ou 
celui  oui  a  acquis  de  lui  ou  du  Roi  même  ,  de  la  propriété  des 
biens  aont  la  confifcation  avoit  été  prononcée. 

Bartçle  &  Balde ,  fur  la  loi  29 ,  §.  f  ,  jf*  de  liber.  &  poftbum* 
ChafTanée ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  titre  des  juftices  * 
article  k  ,  difent  que  la  grâce  du  prince  ,'  en  ce  cas  ,  n'a  poinr 
d'effet  îur  les  biens  aliénés  par  le  confifcataire  y  qui  en  a  tranf- 
mis  la  propriété  à  un  autre ,  foit  à  titre  onéreux ,.  foi*  à  titre 
gratuit.  Quia  princeps  nunqtiam  tottit  jus  quajitum  tertio. 

Pour  décider  cette  queflion  nettement ,  il  faut  diftinguer  deux 
cas  ;  l'un  où  l'accufé  obtient  des  lettres  qu'on  appelle  lettres  de 
juflice.  Elles  s  accordent  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  con- 
tumace, &  on  les  nomme  lettres  pour  efter  adroit.  Lorfqu'àl'abrr 
de  ces  lettres  un  contumace  fc  repréfènte  après  les  cinq  ans ,  il  fait, 
comme  nous  Pavons  déjà  dit  plufieurs  fois  y  tomber  toutes  les  con- 
damnations, &  par  conféqu^nt  tout  ce  qui  a  fuivi ,  même  la  con- 
fifcation ,  contre  laa  uelle  il  eft  reftitué  r  de  la  manière  que  nous* 
l'avons  dit  dans  la  diftinéHon  précédente. 

Ou  ces  lettres  de  juftice  contiennent  le  pardon  &  la  rémiflïow 
du  crime ,  comme  aïant  été  commis  par  le  coupable  malgré  lui 
&  en  fon  corps  défendant  ,  ou  par  malheur  &  fans  aucun  def- 
fein  de  mal  faire.  Lorfoue  ces  lettres  font  entérinées  par  le  juge 
auquel  elles  font  adreiiées  ,  les  biens  confifoués  doivent  être 
rendus  à  l'impétrant ,  foit  qu'ils  aient  été  vendus  ou  donnés  par- 
le Roi ,  ou  par  le  haut-juftieien. 

Le  fécond  cas  arrive  lorfque  les  lettres  font  purement  des  fér- 
ues de  grâce;  c'eft-k-dire.,  lorfque  le  prince,  de  fon  autorité 
fouverainc  6c  pleine  puiflance  ,  donne  abolition,  pardon  & 
rémifïïon  à  un  homme  convaincu  d  un  crime  ,  &  pour  raifon* 
de  ce  délit  condamné  par  arrêt  ou  jugement  fouverain  empor- 
tant confifcation. 

Si  par  les  lettres  k  peine  eft  remife  *  8c  l'impétrant  rétabli 
dans  fes  biens  ;  lorfoue  les  lettres  font  entérinées  par  le  juge  r 
alors  non-feulement  le  Roi  eft  tenu  de  remettre  les  biens  qui  lui 
Croient  acquis  par  la  confiscation  >  mais  le  haut-jufticier  y  qui 
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repréfente  le  Roi  en  cette  partie  ,  comme  étant  propriétaire  du 
fife ,  &  qui  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  le  Roi,  eftdans  la 
même  obligation.  La  pofleflîon  de  Pun  &  de  l'autre  étoit  fondée 
fur  la  condamnation.  Les  lettres  de  grâce  éteignent  cette  condam- 
nation ,  &  la  mettent  au  néant.  La  caufe  ne  fubfiftc  plus  ;  par 
çonféquent  PefFet  doit  auffi  ceflèr.  Cejfante  causa ,  cejfat  ir  effe&us. 
Mais  fi  te  Roi,  ou  le  haut-jufticier  ontdifpofédes  biens confif- 
qués }  s'ils  les  ont  vendus,  ou  aliénés  autrement ,  à  titre  onéreux, 
avant  l'obtention  des  lettres  de  rémiflîon  ;  les  acquéreurs  ne 

{peuvent  être  troublés  dans  leur  pofTeflion  ,  ni  tenus  de  rendre 
es  biens  confifqués  f  par  eux  acquis  à  titre  onéreux.  Ainfi,  lorf- 
que  les  haurs-jufticiers  veulent  fe  conferver  le  fruit  de  la  confis- 
cation, il  eft  de  leur  intérêt,  lorfqu'on  prévoit  que  le  Roi 
pourra  accorder  la  grâce  au  condamné ,  de  difpofer  prompte- 
ment  des  biens  confifqués  ;  &  le  plus  sûr  eft  d'en  difpofer  à 
titre  onéreux ,  plutôt  que  par  donation.  Voïez  Dumoulin  ,  fur 
l'article  22  de  la  coutume  de  Paris ,  n.  36  &  fuiv. 

Mais  il  eft  bien  effentiel  de  faire  attention  au  tems  auquel  la 
grâce  a  été  accordée  ;  car  fi  l'obtention  &  l'entérinement  ont 
précédé  la  condamnation  ;  ou  fi  l'un  &  l'autre  ont  été  faits  pendant 
VinftruéHon  de  l'appel ,  il  n'y  a  pour  lors  aucune  condamnation 
effe&uelle  ;  il  n'y  a  point  eu  par  çonféquent  de  confifcation.  La 
propriété  des  biens  a  toujours  réfide  fur  la  tête  du  coupable  , 
qui  ne  peut  plus  en  être  dépouillé  au  moïen  de  la  grâce  qu'il  a 
obtenue.  Il  en  eft  autrement  quand  cette  grâce  eft  poftérieure  au 
jugement  en  dernier  reffbrt ,  &  que  le  Roi  ou  le  haut-jufticier  ont 
difpofé  des  biens  confifqués  :  preique  tous  les  auteurs  penfent  que 
l'acquéreur  ne  peut  être  évincé ,  iorfque  les  lettres  font  purement 
lettres  de  grâce. 

En  effet  il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  troubler  un  acquéreur 
de  bonne  foi  dans  fon  acquifition ,  &  que  le  feigneur  confifea-* 
taire  fût  condamné  aux  intérêts  de  i'eviftion.'  Or  on  ne  peut 
jamais  reprocher  au  vendeur  la  mauvaife  foi  dans  ce  cas-ci.  La 
condamnation  pronontée  &  exécutée  eft  pour  lui  un  titre  légi- 
time qui  le  rend  propriétaire  des  biens  confifqués.  C'eft  fur  ce 
titre  qu'il  aliène.  Les  deux  contraékans  font  néceffairement  dans 
la  bonne  foi.  Ainfi  il  eft  abfolument  contraire  à  l'équité  qu'ils 
fouffrent  de  leur  bonne  foL  La  clémence  du* prince  ne  doit  fer- 
vir  au  confifqué  que  quand  les  chofes  font  entières  *  &  que  le 
feigneur  conhfcataice  peut  encore  reftituer ,  fans  aàcûn  dom- 
mage, ce  qui  lui  eft  échu.  Dans  le  cas  contraire ,  le  condamné 
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cloit  fe  contenter  de  reprendre  fon  bien  en  l'état  qu'il  fe  trouye 
lorfqu'il  obtient  fa  grâce. 

Il  faut  encore  prendre  garde  fi  le  Roi ,  dans  les  lettres  qu'il 
accorde  ,  fe  contente  de  remettre  la  peine  feulement  :  alors  la 
confiscation  a  toujours  lieu  au  profit  de  celui  auquel  elle  appar- 
tient. Si ,  au  contraire  ,  il  remet  la  peine  &  les  biens  ,  il  faut 
fuivre  ce  que  nous  avons  dit  :  mais  il  .eft  abfolument  néceflaire 
que  la  remife  des  biens  foit  nommément  exprimée. 

A  legard  des  intérêts  civils  &  de  l'amende  >  les  lettres  de 
grâce ,  d*  quelque  façon  qu'elles  foient  conçues ,  n'en  opèrent 
point  la  remife.  L'un  &  lautfe  font  une  fuite  néceffaire  du  crime, 
qui  ,  quoique  remis  par  la  clémence  du  prince ,  n'a  pas  laifïe  de 
caufer  des  dommages  ,  dont  il  eft  jufte  d'indemnifer  ceux  qui 
les  ont  foufFerts. 

Le  laps  du  tems  ,  ou  la  prefcription  eft  encore  un  moïen  qui 
ôte  à  la  confifcation  tout  fon  effet.  Lorfque  la  condamnation 
n'a  point  été  exécutée  contre  le  coupable  quand  il  eft  préfent , 
ou  par  effigie  quand  il  eft  abfent,  elle  fe  prefcrit  par  vingt  ans» 
ôc  la  confiication  demeure  fans  aucun  effet  :  mais  fi  le  procès  a 
.  rqgû  toute  l'inftru&ion  dont  il  étoit  fufceptible ,  &  fi  la  fentence 
ou  l'arrêt  ont  été  exécutés  par  effigie  contre  les  abfens ,  les  inté- 
rêts &  la  confifcation  ne  fe  prefcrivent  que  par  trente  ans. 
AinfTjugé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  27  Janvier 
1645  >  apporté  par  Bafnage,  fur  l'article  143  ,  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Section     IL 

De  la  fuccejjion  de  celui  qui  eft  mort  civilement  dans  les  provinces 
où  la  confifcation  n'a  pas  lieu. 

H  y  a,  comme  nous  l'avons  obfervé  plus  haut,  dc$  provinces 
où  la  confifcation  n'a  pas  lieu.  Telles  font  celles  de  Guïenne  , 
de  Bretagne ,-  d  Anjou  ,  du  Maine  &  du  Berry. 

Dans  ces  coutumes,  fès  biens  des  condamnés  paflent  à  leurs 
héritiers  dès  l'inftant.de  la  mort  civile,  delà  même  manière  que 
*  leur  fuccelïïon  auroit  été  ouverte  en  leur  faveur  par  la  mort 
naturelle  :  mais  ils  font  tenus  des  mêmes  charges  dont  font  tenus 
les  confifeataires  dans  les  païs  où  ces  biens  font  confifqués.  Ainfi 
outre  les  dettes  légitimes  que  le  condamné  avoit  contraélées  lui-* 
même,  ils  doivent  acquitter  l'amende  &  les  réparations  civiles  * 
telles  qu'elles  ont  été  prononcées  par  le  jugement. 
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Au  reffc  ,  cette  fucceflîon  eft  fu jette  aux  mêmes  révolution* 
que  la  confifeation  ;  enforte  que  les  héritiers  font  tenus  de 
reftituer  les  biens  qui  la  compofent,  dans  le  cas  où  le  condamné 
fe  repréfente  dans  les  délais  de  l'ordonnance ,  fuivant  les  propor- 
tions que  nous  avons  indiquées  plus  haut ,  touchant  la  confif- 
eation ,  DUÎinéHon  VIL 

Les  héritiers  font  pareillement  tenus  de  reftituer  la  fucceflîon 
lorfque  le  condamné  obtient  du  prince  des  lettres  de  grâce  qui 
le  retablifïent  dans  tous  fes  droits  &  dans  tous  fes  biens.  En  un 
mot ,  on  peut  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  «lit  dans  la 
.  feélion  précédente ,  Diftinéiion  VII.  touchant  la  reftitution  à  la- 
quelle les  confifeataires  peuvent  être  fujets.  Voïez  Dumoulin ,  fur 
l'article  33  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  rgiof.  x  ,  n.  37. 

Section     III. 

Des  biens  acquis  depuis  la  mort  civile. 
♦  *  * 

Lorfqu'un  homme  condamné  par  contumace  s'eft  retiré  dan» 
un  païs  étranger ,  y  eft  mort  naturellement  après  y  avoir  acquis 
des  biens  ,  fa  fucceflîon  doit  fe  régler  fuivant  les  loix  du  païs  où 
cqs  biens  font  finies.  Il  en  eft  de  même  d'un  homme  qui  aurait 
-été  condamné  au  bannifTement  perpétuel,  &  qui  aurait  gardé  fon 
ban  &c  fait  des  acquifitions  dans  le  lieu  de  fa  retraite. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  ici  à  qui  doivent  appartenir  les  biens 
d'un  homme  condamné  par  contumace  .à  une  peine  emportant 
mort  civile ,  ou  même  contradi&oirement  au  banniflement  per- 
pétuel ,  &  qui  a  trouvé  le  fecret  de  pafTer  le  refte  de  fes  joues 
dans  le  roïaume  fans  être  arrêté ,  &  fans  avoir  exécuté  fon  ban  , 
qui  y  a  même  acquis  des  biens.  A  qui  ces  biens  doivent-ils 
jappartenir  après  fa  mort  naturelle  ? 

Suivant  le  droit  Romain ,  les  biens  acquis  par  un  homme  con*> 
damné  à  la  déportation  appartenoient  au  fiie.  *Qubdfi  deportatus 
fit  y  quia  civitatem  ami  fit  >  beredem  babere  non  pote  fi  ,  &  acquifita  fifeus 
^accipit.  L  7,  §.  5  >  ff%  de  bonis  damnatorum.  # 

Deportati ,  neç  earum  quidem  rerutn  quas  pofi  pœnam  irrogatam  ha- 
puerunt ,  beredem  babere  pojfunt  :  fed  &  ha  pyblicabuntur .  /.  2  ,  cod.  de 
bonis  profeript.  • 

La  même  chofe  doit  avoir  lieu  parmi  nous.  En  effet ,  il  eft 
confiant  qu'un  homme  mort  civilement  ne  tient  plus  à  rien  dans 
J^îbciétç.  Tous  les  liens  civils  qui  l'attachoient  aux   autres 

hommes  > 
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fcommcs,  dont  il  eft  environné,  font  rompus.  Il  eft  vrai  que  les 
liens  du  fang  font  toujours  les  mêmes.  Ceux  qui  lui  etoient 
parens  avant  fa  condamnation  ne  cefTent  point  de  l'être  depuis. 
Cette  parenté  eft  l'ouvrage  de  la  nature  ,  fur  laquelle  les  loix 
civiles  ne  peuvent  étendre  leurs  droits  :  mais  les  effets  de  cette, 
liaifon  du  lang  font  ftriélement  reftreints  aux  effets  naturels.  La 
loi  ne  la  connort  plus.  Celui  qui  eft  mort  civilement  n  eft  plus 
membre  de  la  fociété  ;  par  conféquent  il  n'eft  plus  d'aucune 
famille.  Ses  biens  ne  peuvent  donc  appartenir  à  perfonne  par  le 
droit  de  confanguinité ,  puifque  toutes  les  fucceffions ,  de  quel- 
que natuTe  qu'elles  fbient  ,  font  l'ouvrage  de  la  loi  civile.  j 
Le  condamné  ne  peut  pas  npn  plus  difpofer  de  fes  biens  par 
téftaraent ,  puifque  *  comme  nous  lavons  vu  ,  la  faculté  de 
tefter  lui  eft  interdite-  Il  faut  donc  abfolument  que  les  biens 
dont  il  eft  ici  queftion  reftent  vacans  après   fa  mort  naturelle. 
Or  tout  ce  qui  eft  vacant,  &  qui  n'appartient  à  perfonne ,  appar- 
tient ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ailleurs  ,  au  premier 
occupant  :  mais  cette. loi  du  premier  occupant  n'eft  admife  ni 
en  France,  ni  dans  aucun  état  policé.  Nul  particulier  n'a  droit 
fur  ces  biens  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit.  Les  droits  que  la  loi 
avoit  accordés  aux  liens  du  fang  font  anéantis  par  la  condam- 
Ation.  Les  parens  font  donc  exclus.  Aucun  autre  citoïen  ne 
peut  avoir.de  titre,  pour  afpirer  à  cetçe  fucceffion  :  elle  ne  peut 
donc,  appartenir  qu  a  l'état  j  c'efl-à-dire  *  au  fifç ,  à  titre  de  dés- 
hérence. .                                                                                       1 
Cependant  quelques  auteurs,  comme  M.  Louet  &  Brodeau  , 
îett.  E  ,  n.  8  ,  font.  d!avis  que  le  droit,  Romain  ne  doit  point  être 
obfervé  parmi  nous  à  cet  égard  ;  &  ils  rapportent  des  arrêts  * 
fuivant4efquels  ils  prétendent  que  les  biens  dont  il  s'agit  \d 
doivent  pauer  aux. héritiers  du  iang  ;  parcequ'en  déboutant  de 
la  fucceffion  des  condamnés  les  enfans  iflus  de  mariages  con* 
tra&és  depuis  la  condamnation ,  ils  l'ont  adjugée  aux  enfans  du . 
premier  lit,  ou  aux  collatéraux  :  mais  Brodeau  fe  troibpe  dans 
1  interprétation  quii  donne  à;  ces  arrêts.  Il  n  y  étqit  queftion.  ni 
de  biens  acquis  par  les  condamnés  depuis  la  condamnation ,  ni 
de  confîfcation  ;  mais  des  biens  que  les  condamnés  a  voient  loijs 
de  leur  jugement,  &  qui  n'a  voient  pas  été  confîfqués  ,  par  la 
raifon  qu'ils  étçient  fitués  en  des  païs  où  la  cdnfifcation  n'a 
point  lieu  ,  comme  Brodçau  le  témoigne  lui-même  ;  car  ,  après 
avoir  rapporté  l'arrêt  du  1 3  Février  ?  6 25  %i\  dit  que  dès  l'inftanjt 
de  la  conaamnatioa  le$,bten&avoiçnç  appartenu  ajix  enfans  du 
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premier  lit  ,  comme  étant  finies  en  Anjou ,  où  la  confifcation  àc% 
immeubles  n'a  point  lieu. 

Toute  la  queftion  fe  réduifoit  à  fçavoir  fi  des  enfans  iflus  de 
mariages  contra&és  depuis  la  condamnation  étoient  capables  de 
fuccéder ,  &  Ton  jugea  pour  la  négative,  comme  il  fe  peut  voir  dans 
l'arrêt  du  i  y  Juin  i  6ï  8.  rapporté  aufli  par  M.  le  Bret,  au  pre- 
mier livre  de  fes  décifions ,  décifion  6.  Les  biens  du  condamné 
étoient  pareillement  fitués  en  la  coutume  d'Anjou.  Des  collaté- 
raux du  condamné  s'en  étoient  mis  en  pofleflion  incontinent 
après  la  condamnation  :  un  enfant  iiïii  d'un  mariage  contra&é 
àepuis  vouloit  les  évincer  :  mais  il  fut  débouté. 

Nous  n'avons  donc  aucun  arrêt  qui  ait  }ugé  contre  les  princi- 
pes que  nous  avons  établis ,  &  nous  fommes  perfuadés  qu'il  ne 
peut  y  en  avoir-  Il  faut  donc  dire  en  géhéral  que  les  biens  acquis 
par  un  homme  mort  civilement ,  depuis  fa  condamnation ,  appar- 
tiennent au  fifc  ,  à  titre  de  déshérence. 

Mais  il  fe  préfente  ici  une  queftion  fort  importante.  Elle  con- 
fifte  à  fçavoir  fi  ce  droit  appartient  ây  fifc  des  hauts-juftiçiers  * 
comme  au  fifc  du  Roi. 

Quand  les  biens  ainfi  tombés  en  déshérence  font  fitués  dans  re- 
tendue d'une  juftice  roïale,  il  eft  fans  difficulté  qu'ils  appartiennent 
au  Roi.  Ainfi  il  rie  peut  y  avoir  de  queftion  que  quand  la  fitu»* 
.  tion  des  biens  eft  dans  l'étendue  d'une  juftice  leigneuriale. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  &  quelques  autres  qui  peuvent 
naître  fur  la  même  matière ,  il  nous  paroit  nécefTaire  d'expliquer 
ici  ce  qu'on  entend  par  déshérence ,  &c  à  qui  elle  appartient. 

Le  droit  de  déshérence  eft  le  droit  de  fuccéder  à  un  regnicole 
«é  en  légitime  mariage  ,  décédé  fans  avoir  tefté  &  fans  héritier 
apparent  i  ceft-à-dire,  fans  aucun  héritier  procréé  de  lui  ou  de 
ion  lignage ,  habile  par  les  loix  de  France  &  par  les  coutume* 
<!es  lieux  à  être  héritier  du  défunt. 

Déshérence  fignifie  donc  une  fucceffion  qui  provient  du  dé- 
faut d'héritier.  Or  tous  ces  cara&éres  conviennent  parfaitement 
à  la  fucceffion  d'un  homme  mort  civilement.  Il  decéde  néceC- 
fairement  fans  avoir  tefté  >  puifque  la  faculté  lui  en  eft  ôtée 
par  la  mort  civile.  Il  ne  laiffe  aucun  héritier ,  puifque  fa  con- 
damnation a  rompu  tous  les  liens  d'agnation  qui  étoient  entre 
fes  parèns  &  lui.  C'eft  donc  par  les  principes  dy  drok  de  déshé- 
rence aue  fa  fucceffion  fe  doit  régler. 

Il  eft  certain  que  ce  droit  ne  devroit  appartenir  qu'au  RoL 
H  eft  aux  droits  de  l'état,  auquel  feul,  fuivant  les  véritable» 
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principes  ,  appartiennent  les  chofes  qui  ne  font   à  perfonne» 

Cependant  les  hauts-jufticiers ,  fous  prétexte  des  frais  dans 
lefquels  leurs  juftices  les  engagent ,  fe  font  auffi  attribué  le  droit 
de  recueillir  les  fucceffions  qui  fe  trouvent  vacantes  dans  reten- 
due de  leur  juftice  ;  &  nos  Rois  ne  fe  font  point  oppofés  à  cette 
ufurparion  ;  enforte  que  le  droit  de  déshérence ,  fuivant  le  droit 
commun  de  la  France ,  appartient  aux  hauts-jufticiers. 

Guerin ,  fur  l'article  1 6y  de  la  coutume  de  Paris ,  prétend  que 
dans  le  cas  de  déshérence ,  les  meubles  appartiennent  au  moïen 
&au  bas-jufticier  ,  s'ils  fe  trouvent  dans  leur  territoire  :  mais  cet 
auteur  eft  feul  de  fon  opinion  ,  qui  eft  contraire  à  Pufage  géné- 
ral de  la  France.  C'eft  une  maxime  certaine  parmi  nous ,  qu'au- 
cun autre  feigneur  que  le  haut-jufticier  ne  prend  les  biens  qui 
font  en  déshérence.  Le  feigneur  féodal  même  en  eft  exclus ,  s'il 
n'y  a  dans  la  coutum0>du  lieu  une  difpofition  formelle  &  tex- 
tuelle qui  les  lui  accorde* 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Roi  &  le  feigneur  haut-jufticier 
font  en  débat  au  fu  jet  de  retendue  de  leur  juftice  ;  le  procureur 
du  Roi  prétendant  que  les  biens  vacans  font  dans  le  territoire 
du  Roi ,  &  le  feigneur  prétendant  le  contraire.  Dans  ce  cas  les 
officiers ,  tant  roïaux  que  feigneuriaux ,  appofent  leurs  fcellés  dé 
part  &  d'autre  fur  les  effets  mobiliers  qui  font  l'objet  de  la 
conteftation.  On  demande  dans  ce  cas ,  fi  c'eft  le  juge  roïal  ou 
fi  c'eft  le  juge  du  feigneur  qui  doit  connoître  de  cette  contefta- 
tion ? 

Il  eft  certain  que  le  feigneur  eft  obligé  de  venir  plaider  devant 
le  juge  roïal.  Le  fouverain  ne  peut  en  aucun  cas  plaider  dans  la 
jurifdiAion  de  fon  fujet.  Il  veut  bien  remettre  à  la  décifion  de 
la  juftice  les  conteftations  qu'il  efluïe  de  la  part  de  fes  fujets  ; 
mais  il  n'eft  pas  îufte  que  cet  a&e  d'équité  le  dégrade  au  point 
de  plaider  par-aevant  un  juge  qui  ne  tient  pas  fa  qualité  du 
Roi  direélement. 

Lors  même  qu'il  y  a  concurrence  de  fcellés ,  les  officiers  du 
Roi  doivent  faire  l'inventaire,  lorfque  le  droit  de  juftice  eft 
dénié  au  prétendu  haut-jqfticier,  &  que  le  Roi  a  prévenu?  mais 
fi  l'on  ne  contefte  point  au  feigneur  le  droit  de  haute-juftice  , 
la  confection  de  l'inventaire  lui  appartient ,  fur-tout  quand  il  a 
prévenu.  Telle  eft  la  jurifprudence  des  arrêts,  fondée  fur  l'arti- 
cle 1 64  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  porte  que  quand  le  fei- 
gneur haut-jufticier  ou  fes  officiers  ont  iaifi  &  mis  la  maip ,  le 
R<?i  n  entend  que  fe$  officiers  s'y  çntrçiaetfcent ,  fi  çe.n'eft  pour 
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la  confervation  de  fes  droits  :  mais  quand  le  droit  de  juftice  eft 
révoqué  en  doute ,  la  poffeflîon  doit  demeurer  au  Roi.  Le  droit 
de  rendre  juftice  eft  eflentiellement  attaché  à  la  couronne.  Les 
feigneurs  n'en  jouïflent  que  par  un  privilège  qui  déroge  au  droit 
commun.  Ainfi  c'eft  à  eux  à  juftifier  de  ce  privilège  y  &  la  pro- 
vision demeure  au  Roi  pendant  l'inftruéUon  du  procès. 

Chaaue  haut-jufticier  prend  les  héritages  qui  fe  trouvent  fîtués 
dans  Tetendue  de  fa  juftice  ;  &  ceux  qui  font  dans  le  territoire 
d'une  juftice  roïale  appartiennent  au  Roi.  Et  cette  régie  a  lieu 
pour  toutes  fortes  de  biens  indiftin&ement,  foit  fiefs  ,  loit  rotu- 
res ;  enforte  que  le  feigneur  haut-jufticier ,  quand  il  devient  pro- 
priétaire d'un  fief  par  le  moïen  de  la  déshérence ,  eft  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  devoirs  dûs  au  fief  dominant  en  cas  de  mutation: 
&  quand  c'cft  le  Roi  qui  acquiert  un  fief  fervant ,  il  faut  obfer- 
ver  les  mêmes  formalités  que  celles  qui  ^obfervent  dans  le  cas 
de  la  confifcation. 

A  l'égard  des  meubles  &  des  dettes  aftives ,  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté ,  &  les  avis  font  même  partagés.  Il  y  a  des  auteurs  qui  pré- 
tendent que  ces  biens  doivent  appartenir  au  feigneur  dans  la  juftice 
duquel  etoit  la  réfidence  du  défunt;  parceque  le  mobilier  fuit 
la  perfonne  &  le  domicile  de  celui  qui  en  eft  propriétaire.  Ils 
dilent  qu'il  faut  confidérer  le  feigneur  du  domicile  comme  héri- 
tier mobilier  ,  &  les  autres  hauts-jufticiers  comme  héritiers 
immobiliers. 

Mais  nous  croïons  que  l'avis  contraire  doit  l'emporter  y  & 
que  chaque  feigneur  prend  ce  qui  fe  trouve  dans  fa  juftice  ap- 
partenant au  défunt ,  foit  meubles  ,  foit  immeubles.  La  raifoa 
que  nous  en  avons  donnée ,  en  parlant  de  la  confifcation  ,  doit 
s'appliquer  ici.  Le  Roi  ni  les  hauts-jufticiers ,  dans  le  cas  de  la 
déshérence ,  ne  fuccédent  point  à  titre  d'héritiers.  Ils  prennent 
des  biens  qui  fe  trouvent  vacans  chacun  dans  retendue  de  leur 
juftice.  Si  les  héritiers  mobiliers  prennent  les  meubles  dans  quel- 
que lieu  qu'ils  fbient  finies  ,  c'eft  qu'ils  repréfentent  le  défunt  r 
mais  les  jufticiers  ne  viennent  point  par  droit  de  repréfentation. 
Leur  droit  n  eft  fondé  que  fur  l'inconvénient  qu  il  y  auroit  de 
laiffer  des  biens  vacans >  pour  être  pris  parle  premier  occupant. 
Le  fifc  d'un  feigneur  ne  s'étend  point  au-delà  des  limites  de  fa 

I'uftice.  Ce  qui  fe  trouve  vacant  dans  le  détroit  de  ces  limites 
ui  appartient  :  mais  il  n'a  aucun  droit  de  réclamer  ce  qui  fe 
trouve  vacant  dans  l'intérieur  des  autres  juftices. 
D'ailleurs ,  quand  il  ferok  yrai  en  général  que  le  mobilier; 
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dans  le  cas  de  la  déshérence ,  devroit  fe  régler  fuivant  l'ufage 
ordinaire  des  fucceffions ,  nous  ne  croïons  pas  que  cela  dût  avoir 
lieu  dans  le  cas  que  nous  examinons  ici-  En  effet ,  il  eft  queftion 
des  biens  délaifles  par  un  homme  qui  étoit  mort  civilement.  Il 
n'étoit  plus  au  nombre  des  citoïens  ;  par  conféquent  les  loix 
civiles  ne  peuvent  avoir  aucune  force  en  ce  qui  le  concerne* 
C'eft  en  vertu  de  ces  loix  que  les  meubles ,  quelque  part  qu'ils 
fe  trouvent ,  fe  règlent  fuivant  le  domicile  de  celui  auquel  ils 
appartiennent  :  mais  peut-on  dire  qu'un  homme  qui  eft  retran- 
ché de  la  fociété  a  un  domicile?  S'il  eft  demeuré  dans  le  roïau* 
me,  &  s'il  y  a  vécu  tranquillement ,  c'eft  qu'il  a  pris  un  foin  par- 
ticulier de  fe  cacher  aux  yeux  de  la  juftice,  qui  n'eût  pas  man- 
qué de  lui  faire  fubir  la  peine  que  méritoit  fon  crime ,  fi  le  lieu 
de  fa  retraite  étoit  venu  à  fa  conn^ifTance.  Le  lieu  qu'il  habitoit 
n  etoit  donc  pas  un  domicile-  Il  ne  aevoit  Se  ne  pouvoit  en  avoir 
dans  le  roïaume.  C'étoit  fimplement  une  retraite  qui  ne  pouvoit 
influer  en  rien  fur  les  biens  qu'il  avoit  eu  l'adrefTe  de  fe  procure^ 

Au  refte  les  feigneurs  auxquels  ces  biens  appartiennent ,  à  titre 
de  déshérence ,  font  tenus  de  païer  les  dettes  du  défunt.  Il  ne 
fert  de  rien  de  dire  qu'un  homme  mort  civilement  ne  peut  pas 
avoir  de  dettes  légitimes ,  puifqu'il  eft  incapable  de  contra&er. 
Outre  que  cela  n'eft  pas  vrai  en  général ,  puifque ,  comme  nous 
l'avons  vu ,  il  eft  capable  de  commercer ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  des  créanciers ,  qui  ont  prêté  leur  bien  de  bonne  foi  ,  le 
perdiffent ,  &  que  des  hauts-jufticiers ,  dont  le  droit  eft  pure- 
ment lucratif,  en  profitaffent. 

11  arrive  prefque  toujours  que  le  Roi  donne  à  des  tiers  ,  ou  à 
ceux  qui  auroient  naturellement  dû  être  héritiers ,  les  biens  qui 
lui  écnéent  à  titre  de  déshérence ,  ou  autrement.  Il  arrive  auffi 
quelquefois  qu'il  fe  trouve  plufieurs  donataires  de  ces  biens  ; 
le  Roi  étant  toujours  porté  à  accorder  ces  fortes  de  grâces  quand 
on  les  lui  demande ,  &  ne  fe  fouvenant  pas  quelquefois  qu'il  les 
a  déjà  accordées.  Or  on  demande  lequel  des  donataires  doit  être 
préféré  ?  Si  c  eft  celui  qui  eft  le  premier  en  date  &  qui  a  obtenu 
le  premier  les  lettres  de  don  ;  ou  celui ,  qui  étant  le  dernier  en 
date,  a  fait  vérifier  le  premier  fes  lettres  en  la  chambre  des 
comptes  j  ou  enfin  celui  qui ,  étant  poftérieur  en  date  &  en  véri- 
fication ,  s'eft  le  premier  fait  mettre  en  pofTeflion  par  autorité 
de  juftice. 

On  peut  dire  en  faveur  de  celui  qui  a  la  poflefïion ,  que , 
quand  une  même  chofe  eft  donnée  ou  vendue  a  plufieurs,  celui 
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qui  a  la  pofTeflion  doit  être  préféré  à  tous  les  autres  ,  quoique 
{on  titre  foit  poftérieur.  Quotiens  duobus  in  folidum  pradium  jure 
diflrabitur,  manifefti  juris  eft ,  eum  cui  priori  traditum  eft ,  in  detinendâ 
dominio  ejfe  potiorem.  Si  igitur  ,  antécédente  tempore  ,  te  poffejjionem 
emiffe  ,  ac  pretium  exolvijfe  apud  prafidem  provincia  probaveris  ,•  obten- 
tu  non  datorum  inftrumentorum  expeïïi  te  pojfejjione  non  patietur.  Erit 
fane  in  arbitrio  tuo  pretium  quod  dedifti  cum  ufuris  recipere  :  ita  ta- 
men  ut  perceptorum  fruSiuum  ac  fumptuum  ratio  babeatur  :  cùm  &  fi 
tx  causa  àonationis  utrique  dominium  rei  vindicetis  ,  eum  cui  priori 
pojfejfîo  foli  tradita  eft  >  baberi  -potiorem  conveniez.  L.  1 5  ,  cod.  de  rei 
vindicatione. 

Or  cette  loi  paroît  devoir  s'appliquer  aux  donations  faites  par 
les  princes  ,  puifqu'elles  fe  règlent  fuivant  le  droit  commun. 
Digna  vox  eft  majeftate  regnanti^  3  legibus  alligatum  f&  prineipem  profi- 
tera L.  4.  cod,  de  legibus. 

C'eft  pourquoi  ,  fuivant  les  difpofitions  du  droit  canon  3  fi 
fummus  pontife x  &  legatus  eâdem  die  idem  beneficium  contulerint >poffi- 
demis  conditio  potior  eft  y  if  que  prafertur  qui  pojfejfionem  prior  naëlus 
eft.  Cap.fi  àfede  de  prabend.  in  6. 

Mais  d'un  autre  côté ,  on  peut  dire  que  la  loi  Quoties  n'a  point 
d'application  dans  le  cas  des  dons  faits  par  le  Roi.  Ceux  qui  font 
les  premiers  en  date  doivent  être  préférés  à  tous  les  autres  , 
quelque  vérification  qu'ils  aient  pu  faire  faire ,  &  quelque  pof- 
feflîon qu'ils  puiflent  alléguer  en  leur  faveur.  La  grâce  eft  cenféc 
accomplie  auflitôt  que  le  Roi  en  a  prononcé  le  don.  La  volonté 
du  prince  eft  toujours  regardée  comme  immuable.  Solo  verbo  per- 
ficitur  gratia  ,  &  voluntas  principis  firma  à*  conftans  cenfetur  ,  nec  mu- 
tata  prafumitur.  Ainfi  tous  les  dons  faits  postérieurement  au  pre- 
mier font  réputés  obreptices ,  &  accordés  feulement  à  l'impor- 
tunité  desâmpétrans  ;  iur-tout  lorfqu'il  n  eft  point  expreffément 
dérogé  au  premier.  Ceft  par  cette  raifon  que  dans  les  provifions 
du  pape  ,  quand  il  y  en  a  plufieurs  pour  le  même  bénéfice  » 
celle  qui  eft  la  prmiere  en  date,  toutes  chofes  égales  d'ailleurs, 
l'emporte  fur  les  autres,  lïïe  potior  eft  cui  coUatio  prias  faâta  fuit. 
Cap.  fi  àfede ,  deprab.  &  dign.  in  6. 

D'ailleurs ,  fi  les  loix  déclarent  irrévocable  toute  donation  re- 
vêtue des  formes  requifes ,  celles  qui  font  faites  par  les  princes 
fou verains  doivent  à  plus  forte  raiion  être  inviolables  ;  puifquc 
la  feule  parole  du  Roi  a  plus  de  poids  que  le  ferment  d'un 
particulier, 

Il  eft  vrai  que  fi  le  premier  donataire  laifïbic  pafTer  fix  mois 
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fens  faire  vérifier  fon  brevet  en  la  chambre  des  comptes ,  il 
pourrait  être  regardé  comme  nul ,  fuivant  l'article  80  del'ordon- 
nance  de  Moulins  >  pareeque  >  quoique  la  grâce  fût  parfaite ,  la 
négligence  de  l'impétrant  l'a  rendue  inutile.  . 

En  un  mot  ,  il  cft  certain  qu'en  matière  de  donation  pure  Se 
&  fimple ,  elle  eft  parfaite  &  irrévocable ,  au  moins  relativement 
au  donateur,  quand  il  a  manifeflé  fon  intention.  Perficiuntur  autem 
donationes  ,  cum  donator  fuam  volunîatem  feriptis  y  aux  fine  feripis  ma- 
nifeftaverit.  Inftitut.  de  donat.  §.  2.  Le  donateur  .à  l'inftant  de  la 
donation  eft  dépouillé  de  la  propriété.  Ainfi,  quand  il  donne  une 
féconde  fois  la  même  chofe  ,  il  difpofe  d'un  bien  qui  ne  lui  ap«? 
pa nient  plus ,  &  fur  lequel  il  n'a  plus  aucun  droit. 

Il  eft  inutile  de  çlire  que  le  don  fait  par  le  Jloi  n'a  de  force  & 
de  vertu  aue  du  jour  de  l'enregift rement  qui  en  eft  fait  en  la 
chambre  des  comptes.  S'il  en  étoit  ainfi ,  il  dépendront  de  ce  tri- 
bunal de  rendre  illufoires  les  grâces  du  fouverain ,  &  de  les 
appliquer  à  qui  bon  lui  fembleroit. 

Il  aoit  donc  demeurer  pour  confiant  que  è*eft  la  date  du  bre- 
vet de  donation  qui  en  doit  régler  la  valeur ,  &  non  pas  celle 
de  l'cnregiftrement  ;  pourvu  cependant  qu'il  ait  été  fait  dans  les 
fix  mois.  Le  droit  du  premier  donataire  lui  étoit  acquis ,  &  il  n'a 
pu  le  perdre  fans  Une  caufe  légitime. 

On  peut  encore  élever  ici  une  autre  queftion ,  qui  confifte  à 
fçavoir  fi  les  biens  acquis  au  Roi  par  droit  de  déshérence  peu- 
vent fe  preferire  i  II  peut  arriver ,  par  exemple ,  que  les  enfans 
ou  autres  héritiers  d'un  homme  mort  civilement  fe  mettent  en 
pofleflion,  après  fa  mort  naturelle,  des  biens  par  lui  acquis  depuis 
la  mort  civile ,  &  qu'ils  en  jouïflent  pendant  dix  ,  vingt  ,  trente, 
quarante ,  cinquante  ans&  plus»  fans  aucun  trouble  ,  &  qu'au 
bout  de  ce  tems  x  les  procureurs  du  Roi  les  revendiquent  au 
profit  de  fa  maîefté»  On  demande  fi ,  dans  ce  cas ,  ils  feroient 
recevables ,  &  h  l'on  ne  pourroit  pas  leur  oppofer  la  preferip- 
tion  ? 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  paroît  nécefïaire  d'examiner 
ici  comment  la  prefeription  peut  courir  contre  le  Roi.  Cet  exa- 
men va  nous  engager  dans  des  difeuflions  étrangères  en  quelque 
forte  à  la  matière  qui  fait  l'objet  de  ce  traité  ;  mais  qui  ne  laif* 
fent  pas  d'être  fort  utiles  en  général ,  &  qui  d'ailleurs  répan- 
dront beaucoup  de  lumières  fur  l'objet  qui  fixe  ici  notre  attention. 

Il  faut  confidérer  quatre  cas  où  la  prefeription  pourroit  être 
alléguée  contre  le  Roi» 
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Le  premier  eft  ,  quand  il  s  agit  des  droits  qui  appartiennent 
au  fouverain  en  qualité  de  fouveraih  ,  &  qui  font  comme  les 
marques  de  fa  fupériorité.  Tels  font  robéifTance  qui  lui  eft, due 
par  fes  fujets ,  la  foi  &  hommage  qui  lui  eft  due  par  les  pairs  & 
autres  feigneurs  du  roïaume  ,  le  ferment  de  fidélité  que  lui  doi- 
vent lesévêqucs,  le  droit  de  refTort  en  matière  de  jurifdi&ion  ,< 
les  tailles ,  le  droit  de  naturalifer  les  étrangers  ,  d 'amortir  les  hé- 
ritages tenus  par  gens  de  main-morte ,  d'accorder  la  grâce  aux 
criminels,  de  faire  battre  monnoïe ,  &  autres  femblables.  Il  eft 
certain  que  ces  droits  font  imprefcriptibles  par -quelque  laps  de 
tems  que  ce  puifTe  être.  Ils  appartiennent  à  la  couronne,  &  font 
tellement  inhérens  à  la  qualité  de  fouverain,  qu'elle  ne  peut 
èxifter  fans  eux  :  fy  quiconque  voudroit  fe  les  attribuer ,  fe  ren- 
drait coupable  du  crime  de  lèze-majefté.  Ainfi  nul  feigneur  ne 
peut ,  dans  l'étendue  de  fa  juftice ,  preferire  le  droit  d'amortir  , 
de  naturalifer  les  étrangers  ;  encore  moins  accorder  des  grâces 
aux  coupables ,  ni  faire  battre  monnoïe. 

Le  fécond  cas  eft,  lorfqu'il  eftqueftion  des  biens  qui  cora- 
pofent  le  domaine  du  Roi  &  de  fa  couronne.  Suivant  le  droit 
Romain ,  on  ne  peut  jamais  fe  rendre  propriétaire  d  aucune  par- 
tie de  ces  biens  par  la  voie  de  la  prefeription.  Sapenumerô  pracep- 
tum  eft  ,  ut  fervi  atque  liberti ,  colonique  pratereà  rei  noftra  ,  neenon 
etiam  eorum  foboles  ac  nepotes  quicumque  de  noftris  poffejjionibus  recef- 
Jijfenty  ac  fe  ad  diverfa  militia  gênera  contulijfent ,  cingulo  ,  in  quoi 
cbrepftrant  fraudulenter  ,  exuti  9  fi  ad  aliquas  fortajfi  tranfeenderint 
dignitates  y  otnni  temporis  definitione  fubmotâ ,  noftro  pattimonio  reddan~ 
tuf.  L.  i  y  cod.  ne  rei  dominiez  ,  vel  templorum  vindicatio  tempor. 
prœfcript.  fubmov. 

Vniverfas  terras  qua  à  colonis  five  empbyteuticariis  dominici  juris  , 
Reipublica ,  vel  juris  facrorum  templorum  ,  in  quolibet  provinciâ  ven- 
dit a  9  vel  uïïo  alio  pa&o  aliénât a  funt  >  ab  bis  qui  pfrperàm  atque  con- 
tra leges  eas  détinent  ynuïïâ  longi  temporis  praferiptione  officiente  ,jube- 
mus  reftitui  :  ita  ut ,  nec  pretium  quidem  iniquis  comparatoribus  repof- 
cerè  liceat.  L.  2.  Ibid. 

Adversùs  fifeum  ufucapio  nonprocedit.  L.  1 8 ,  jf.  de  ufucap.  &  ufurp. 

Cependant  Bacquet ,  en  fon  traité  du  droit  de  déshérence  , 
chapitre  7  ,  n.  6, 7  &  8  ,  foutient  que  la  prefeription  centenaire  a 
lieu  contre  le  domaine.  Il  fonde  ion  opinion ,  i°.  Sur  ce  que 
cette  prefeription  fut  admife  contre  le  Roi  par  meffieurs  les 
députes  en  la  chambre  du  tréfor ,  pour  la  réunion  des  halles  de 
Paris  >  <jui  étoiçnt  notoirement  du  domaine.  .   . 
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2°.  Sur  ce  que  le  10  Décembre  1 548  ,  le  parlement,  en  véri- 
fiant Tédit  par  lequel  il  étoit  enjoint  à  tous  prétendans  droit 
de  péage  fur  la  rivière  de  Loire,  d'apporter  leurs  titres;  déclara, 
qu'il  n  entendoit  déroger  aux  permiflions  de  faire  preuve  d'une 
poffeflîon  immémoriale ,  accordée  par  l'édit  du  roi  Louis  XII. 
pour  les  mêmes  péages. 

30.  Sur  un  arrêt  rendu  contre  M.  le  procureur  général ,  par 
lequel  il  fut  permis  au  baron  de  Planci  d'informer ,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  de  la  pofïeffion  immémoriale  dans  laquelle  il 

{>rétendoit  être  de  percevoir  par  lui ,  fes  receveurs  ou  fermiers  , 
e  droit  de  carpes  &  brochets  fur  la  rivière. 

Il  ajoute  que  cette  prefcription  eft  reçue  nonobftant  l'édic 
publié  en  parlement  le  3  Juillet  1^39,  de  l'exprès  commande- 
ment du  Roi  ;  &  prétend  que  cette  loi -,  qui  abolit  toute  forte 
de  prefcription  contre  le  domaine ,  n  efl  fuivie  ni  dans  les  con- 
stations ,  ni  dans  les  jugemens. 

Mais  Popinion  de  cet  auteur  n'eft  point  reçue  aujourd'hui. 
L'on  n'admet  contre  le  domaine  aucune  prefcription ,  de  quelque 
tems  qu'elle  puifTe  être. 

S'il  étoit  queftion  d'héritages  &  droits  immobiliers  apparte- 
nans  au  Roi  par  acquifition  ,  ou  par  fucceflion  de  princes  ou 
princefïes  defonfang,  dont  la  réunion  n'auroit  point  été  faite 
a  la  couronne  par  lettres  patentes ,  ou  dont  les  receveurs  n'au- 
roicnt  point  compté  à  la  chambre  des  comptes  pendant  dix  ans  ; 
alors  la  prefcription  de  trente  ans  feroit  admife  contre  le  Roi 
pour  ces  fortes  de  biens ,  attendu  que  ne  faifant  point  partie  du 
domaine  de  la  couronne ,  le  Roi  les  poflede  comme  particulier  p 
&  abftra&ion  faite  de  fa  dignité  roïale  ;  comme  nous  avons 
déjà  obfervé  ailleurs. 

Ainfi  le  Roi  de  France  a  deux  patrimoines ,  l'un  appelle  do- 
maine ,  &  qui  efl  le  véritable  patrimoine  de  la  maifon  &  cou- 
ronne de  France.  Celui-là  ne  peut  jamais  être  aliéné,  à  quelque 
titre  que  ce  puiflè  être.  Le  Roi ,  dans  les  befoins  preflans  de 
l'état ,  en  fait  quelquefois  des  efpéces  de  vente,  que  l'on  appelle 
des  engagemens  :  mais  ces  aliénations  ne  font ,  &  ne  peuvent 
être  irrévocables.  Il  peut  y  rentrer  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
à  propos. 

L'autre  êft  appelle  le  patrimoine  du  Roi,  &  efl  compofé  des 
biens  qui  lai  font  échus  par  fucceflion ,  acquifition ,  ou  autre- 
ment* Tant  que  ces  biens  ne  font  réunis  au  domaine  ni  exprek 
ièment,  ni  tacitement;  fa  majefté  en  peutdifpofer  à  fon  gré,; 
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par  yendition,  donation,  ou  autrement;  &  ces  aliénations  font 
perpétuelles  &c  irrévocables  ;  pareeque  ces  biens  font  dans  le 
commerce  ,  &  font  de  même  nature  que  les  autres  biens  du 
roïaiime  :  ainfi  ils  peuvent  être  preferits  par  des  particuliers. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  confondre  dans  ces  biens  les  ap'pa- 
nages  donnés  aux  fils  de  France ,  &  qui  retournent  au  Roi.  Ce 
n'eft  point  par  droit  de  fucceffion  qu  il  reprend  la  jouïflance  de 
ces  biens.  Ils  n  etoient  point  aliènes-.  La  propriété  en  apparte- 
noit  toujours  à  l'état.  Us  n'avoient  été  donnés  au  prince  &  à  fes 
defeendans  mâles  que  comme  des  alimens.,  &  à  la  charge  perpé- 
tuelle  du  droit  de  retour  au  profit  de  la  couronne. 

Le  troifiéme  cas  eft  des  biens  qui  proviennent  au  Roi  par 
droit  d'aubaine ,  de  bâtardife ,  de  déshérence ,  ou  de  confifeation, 
&  qui  n'ont  point  encore  été  unis  &c  incorpprés  au  domaine. 

A  l'égard  ae  ces  biens ,  dans  le  droit  Romain  on  diftinguoit 
deux  cas.  Ou  ils  a  voient  été  dénoncés  au  fife,  &  il  négligeoitde 
«s'en  emparer  :  alors  ceux  qui  les  poffédoient  les  preferivoienr 
par  quatre  ans.  In  quatuor  annos  vacantium  bonorum  delator  ,  faftâ 
denunciatione  y  définit.  Poft  quatuor  annos  fecundo  ielatori  venienti  , 
prior  nunciatio  ,  qub  mines  praferiptione  temporis  Jummoveatur  >  non 
froderit ,  nifi  prioris  pravaricatio  detegetur.  Quo  declarato  ,  praferip- 
tioyfed  à*  negotii  qutftio  perimetur.  L.  *o,jf.  de  diverfis  tmporalib. 
prafeript. 

Notum  eft 9  à  fifeo  quaftionem  >  poft  quadriennium  continuant*  fuper 
bonis  vacannbus  incobandam  non  effe.  L.  i .  cod.  de  quadrienn.  prafeript. 

Ou  il  n'y  avoit  point  eu  de  dénonciation.  Alors ,  quand  il  y 
avoit  titre  &  bonne  foi  de  la  part  du  poflefTeur ,  la  prefeription 
avoit  lieu  contre  le  fife  comme  contre  les  particuliers  ,  &  elle 
s  acquéroit  par  dix  ans,  fansdiftin&ion  d'abience  ou  de  préfence; 
pareeque  le  fife  ne  peut  jamais  être  réputé  abfent  nulle  part. 
Quamvis  adverses  fifeum  ufucapio  non  procédât ,  tamen  ex  bonis  va- 
tantibus  ,  nondum  tamen  nuntiatis  ,  emptor  pradii  ex  iifdem  bonis  exti- 
terit ,  reâiè  diutinâ  poffejftone  capiet.  îdque  conftitutum  eft.  L.  1 8  ,  ffl 
de  ufurpat  &  ufucap.  Si  le  poflefleur  n'avoit  point  de  titre,  il  ne 
preferivoit  que  par  vingt  ans./»  omnibus  fifei  quaftionibus,  exceptis 
taufis  in  quibus  minora  tempora  fervari  fpecialiter  conftitutum  eft  ,  vigintl 
annorum  praferiptio  euftoditur.  L.  i  3  ,  ff.  de  diverfis  temp.  prafeript. 

La  diftinélion  des  biens  dénoncés  &  de  ceux  qui  ne  le  font 
pas  n'a  point  lieu  parmi  nous.  Le  fife  n  a  point  de  délateurs 
atitrés  comme  il  en  avoit  chez  les  Romains.  Les  procureurs  du 
Roi  fouis  font  chargés  de  ce  foin  :  mais  leurs  fonctions  ne  fe 
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bornent  pas  à  la  dénonciation.  Ils  pourfuivent/en  juftice  la  re- 
vendication de  ces  biens,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  juger  la  pro- 
priété foit  en  faveur  du  Roi ,  foit  en  faveur  de  ceux  oui  la  lui 
conteftent. 

Pour  prendre  donc,  dans  le  droit,  ce  qui  peut  être  de  notre 
ufage ,  on  peut  dire  qu  après  vingt  ans  ,  les  procureurs  du  Roi 
font  non-reccvables  à  reclamer  au  nom  du  Roi  les  biens  confifqués 
au  profit  de  fa  majefié  ,  ou  qui  lui  font  échus  à  titre  de  déshé- 
rence ,  ou  de  bâtardife. 

Il  y  en  a  cependant  qui  prétendent  que  la  prefcrîption  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  Roi  &  contre  les  hauts-jufticiers ,  pour  ces 
fortes  de  biens,  qu'au  bout  de  quarante  ans ,  fans  que  le  pofîef- 
feur  ait  befoin  d'aucun  autre  titre  que  de  fa  pofleflîon  même. 
Ils  fe  fondeijt  fut  le  cap.  final,  paragrapb.  final,  de  prafcript.  in  6. 
où  il  eft  fait  mention  des  biens  d'un  clerc  échus  au  pape ,  pour 
caufe  du  crime  d'héréfie,  pour  lequel  ce  clerc  avoit  été  condamné. 
D'ailleurs  la  coutume  de  Paris  n'admet  point  de  prefcrijkion 
moindre  que  celle  d*  quarante  ans  contre  les  privilégiés  ,  àii 
nombre  defquels  le  fifc  doit  être  compté-  C'eft  ce  qui  fait  dire  à 
Gui-pape,  Decif.  416.  que  contra  fifcum  currit  prafcriptio  quadra* 
ginta  annorum  ,  eo  cafu  quo  prafcriptio  decem  vel  viginti  annorum  cur- 
rit contra  privatum. 

Cette  opinion  ne  laide  pas  de  paraître  plaufible  :  mais  celle  à 
laquelle  on  doit  s'attacher,  &  qui  paroît  être  autorifée  par  l'ufage 
&  par  l'autorité  du  plus  grand  nombre  des  auteurs  ,  eflt  que  Ta 
prefcrîption  de  trente  ans  fuffit  pour  exclure  le  Roi  &  les  hauts- 
jufticiers  des  biens  qui  leur  font  dévolus  à  titre  de  confïfcation? 
de  bâtardife ,  ou  de  déshérence.  Ils  n  ont  pas  plus  d  aéUon  fur  ces 
biens  que  n'en  auroient  les  héritiers ,  dont  le  droit  fe  perd  par 
trente  ans.  Hereditatis  petitionem  ,  quaadversùs  pro  berede  vel  pro 
pjfejfore  pojfîdentes  exerceri  poteft  3  prafcriptione  longi  temporis  non 
fubmoveri  y  nètnini  incognitum  eft  ;  cum  mixta  perfonalis  aSiionis  ratiê 
hoc  refpondere  compeïïat.  L.  yy  cod.  de  petit,  beredit. 

Nous  obferverons  ici  en  pafTant ,  que  le  titre  au  code  de  qua- 
4riennii  prafcriptione  n'eft  point  obfervé  en  France.  Suivant  la 
difpofition  des  loix  de  ce  titre ,  lorfque  le  fifc  avoit  difpofé  de 
quelque  bien  meuble  ou  immeuble  au  profit  d'un  particulier  , 
foit  à  titre  gratuit,  foit  à  titre  onéreux  ;  ce  particulier  ne  pouvoit 
être  inquiété  pour  raifon  delà  chofeà  lui  donnée  ,  quoiqu'elle 
n'appartînt  pas  au  fifc  :  mais  le  véritable  propriétaire  avoit  fon 
aétion  contre  le  fifc  même  $  pour  avoir  la  jufte  valeur  de  la  chofe 
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ainfi  donnée ,  pu  vendue  :  mais  cette  aélion  ne  duroit  que  Pefpfcce 
cle  quatre  ans.  La  raifon  pour  laquelle  ce  titre  n'eft  noint  admis 
parmi  nous ,  fur-tout  en  la  coutume  de  Paris ,  c'eifc  qu'elle  ne 
connoît  d'autre  prefeription  que  celle  de  dix ,  vingt ,  trente  ,  ou 
quarante  ans. 

Si  cependant  ces  aliénations  étoient  faites  par  les  commiflaires 
députés  par  le  Roi  pour  l'aliénation  à  faculté  de  réméré  des  biens 
domaniaux ,  &  qu'il  y  eût  eu  des  proclamations  &  des. affiches 
dans  les  lieux  publics ,  il  y  a  tout  lieu  de  penfer  que  les  proprié- 
taires feroient  non-reccvables  à  réclamer  ;  attendu  que  la  chofe 
aïant  été  publiéç  autant  qu'il  étoît  poflible  de  la  publier  ,  les 
acquéreurs  font  dans  la  bonne  foi ,  ôc  les  véritables  propriétaires 
doivent  s'imputer  leur  négligence.  Il  ne  tenoit  qu  a  eux  de  faire 
oppofition  à  l'aliénation  de  leur  bien ,  lors  des  affiches  &  des 
proclamations. 

Le  quatrième  cas  enfin  a  lieu  quand  il  eft  queftion  de  quints  > 
lods  &  ventes ,  &  autres  droits  feigneuriaux  dûs  au  Roi ,  pour 
raifon  des  mutations  qui  arrivent  clans  141  biens  relevans  de  fa 
majefté.  Ces  droits  fe  preferivent  par  trente  ans ,  pareeque  ce 
font  de  fimples  profits  cafuels  &  mobiliers. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  le  droit  de  percevoir  ces  droite 
eft  imorefcriptible ,  &  que  la  prefeription  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égara  de  ceux  qui  font  échus  ,&  dont  on  a  négligé  de  deman- 
der le  paiement  pendant  trente  ans.  Ainfi ,  par  exemple ,  un  hé- 
ritage fitué  dans  la  mouvance  du  Roi  eft  toujours  fujet  aux  lods 
&  ventes  dûs  à  fa  majefté  à  chaque  mutation  j  &  quelque  tems 
que  l'on  puifle  être  fans  exiger  ce*  droit ,  il  eft  imprescriptible  : 
mais  la  redevance  due  à  chaque  mutation  fe  preferit  par  trente 
ans ,  quand  on  laiflè  écouler  ce  tems  fans  la  faire  païer  j  fauf  k 
exiger  celles  qui  pourront  être  dues  par  la  fuite. 


CHAPITRE      IL 

De  î  ouverture  de  la  fubfiitution  dont  le  mort  civilement  âoit 

grenpê. 

IL  eft  peu  de  queftions  dans  notre  droit  fur  lefquelles  1» 
auteurs  aient  été  plus  partagés ,  &  fur  lefquelles  la  jurifpru- 
dence  ait  plus  varié  que  fur  celle  qui  fait  la  matière  de  ce  cha- 
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pitre*  L'ordonnance  de  1 747.  touchant  les  fubftitutions  a  enfin 
terminé  toutes  les  conteftations  que  Ton  voïoit  s  élever  tous  les, 
jours  à  cet  égard. 

.Quoique  la  décifion  qu'elle  contient  foit  auffi  claire  &  auffi 
précife  qu'on  le  peut  délirer ,  nous  ne  nous  croïons  pas  difpen^ 
lés  d'entrer  en  difcuflion  fur  un  objet  fi  important.  Nous  décou* 
vrirons  quel  étoit  l'ufage  des  Romains ,  &  nous  ferons  voir  que 
la  décifion  de  l'ordonnance  eft  conforme  aux  vrais  principes. 

Deux  loix  fe  préfentent  d'abord  à  examiner  :  &  cet  examen 
exige  un  certain  foin  ;  parceque  ces  deux  loix  mal  entendues 
ont  jette  autrefois  nos  plus  célèbres  auteurs  dans  une  erreur 
grofïiére,  dans  laquelle  ils  avoient  entraîné  les  tribunaux  méme^ 

La  première  de  ces  deux  loix  eft  la  loi  jp ,  ff.  de  condit.  & 
demonftr.  La  féconde  eft  la  loi  1 7 ,  §.  6  ,  ff.  ad  fenatufconfult.  TrebeU. 
Dans  lefpéce  de  la  première ,  un  homme  eft  fait  légataire  fous 
la  condition ,  fi  confulfuerit.il  eft  enfuite  frappé  de  la  mort  civile. 
On  demande  fi  cet  accident  rend  le  legs  caauc  î  Le  jurifconfulte 
diftingue.  Si  le  légataire  eft  Amplement  déporté ,  le  legs  ne  reçoit 
aucune  atteinte  ;  quia  reftitui  in  civitate  potefi.  Mais  s'il  eft  con- 
damné aux  mines  ,  le  legs  eft  caduc  ;  quiafervitus  morti  affimilatur. 
Voici  les  termes  de  la  loi.  Intercidit  legatum  ffiea  perfona  decejferit 
eut  legatum  eftfub  conditione.  Quid  ergofi  non  decejferit  9fed  in  civitate 
effe  defierit  /  Putà  alicui  legatum  y  li  conful  fuerit ,  &  is  in  infulam 
deportatus  eft  ;  numquid  non  intérim  extinguitur  legatum,  quia  reftitui- 
in  civitate  poteft  /  Quod  probabilius  effe  arbitror.  Non  idem  erit  dicen- 
dum  yfi  ea  peena  in  eum  ftatuta  fuerit  3  qua  irrogdt  fervitutem  ;  quia 
fervitus  morti  adfimilatur» 

Dans  lefpéce  de  la  féconde  loi ,  on  lègue  une  fucceflion  à  un 
homme  qui  a  plufieurs  enfans,  à  la  charge  de  la  rendre  à  celui 
de  fes  enfans  qu'il  jugera  à  propos.  Il  encourt  enfuite  la  peine 
de  la  déportation  :  il  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d'élire  ; 
mais  il  le  perd  s'il  devient  ferf  de  la  peine.  Si  quis  rogatus  fuerit 
filiis  fuis  ,  vel  cui  ex  bis  voluerit  reftituere  bereditatem ,  Papinianus  , 
libre  o&avo  refponforum ,  etiam  dépôt tato  et  ttibuit  facultatem  cui  liber 
fa&us  fideicommiffum  reftitui  velit.  Sed  fi  fervuspœna  fuerit  conftitutus  3 
nullo  ami  concepto  filio ,  jam  parère  conditions  non  poterit ,  deceffiffequt 
fine  liberis  videtur.  Sed  cùm  decedit  >  elettionem  iUam  9  quant  Papinia- 
nus deportato  dédit  y  buic  dari  non  opartet* 

Ces  deux  loix ,  &  quelques  autres  qu'on  pourroit  rapporter 
ici ,  mettent  une  grande  diflérence  entre  les  effets  de  la  déporta- 
tion &  ceux  de  la  condamnation  aux  mines.  Celle-ci  enlève  au 
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Coupable  plufièurs  droits  que  l'autre  laifle  fubfifter  %  ou   du 
moins  quelle  laiflTe  en  fufpens. 

Pour  appliquer  ces  difpofitions  du  droit  civil  à  notre  ufage  > 
on  avoit  imaginé  dé  comparer  l'état  d'un  homme  condamné  aux 
galères  à  perpétuité  à  celui  d'un  homme  qui ,  chez  les  Romains, 
etoit  condamné  aux  mines  ;  &  Ton  avoit  pareillement  comparé 
la  déportation  au  banniflèment  hors  du  roïaume  :  d'où  Ton  avoit 
conclu  que  la  condamnation  aux  galères  à  perpétuité  devoir 
donner  lieu  à  l'ouverture  de  la  fubftitution  j  au  lieu  que  le  ban- 
niflèment perpétuel  hors  du  roïaume  ne  devoit ,  difoit-on ,  pro- 
duire aucun  effet  à  cet  égard  ;  enforte  que ,  contre  toutes  les 
régies  des  fierions ,  on  introduisit  deux  fortes  de  mort  civile 
relativement  aux  caufes  qui  la  produifent  ;  quoiqu'il  n'y  ait 
qu'une  feule  efpéce  de  mort  naturelle ,  quelle  qu'en  puiflc  être 
la  caufe. 

Plufiears  parlemens  &  autres  tribunaux  fouverains  avoietit 
donné  dans  cette  idée.  Charondas  ,  en  fes  réponfes ,  livre  8  , 
chap.  50  ,  rapporte  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  conformes 
à  cette  diflin&ion.  Louet ,  lett.  S.  n.  1 5  ,  en  rapporte  un  de 
\j9<?  >  rendu  à  fon  rapport ,  fur  un  procès  évoqué  du  parle- 
ment de  Touloufe.  Maynard  ,  liv.  y  >  chap.  8 ,  fait  mention  de 
ceux  rendus  au  même  parlement  de  Touloufe  ;  &  Anne  Robert 
en  rapporte  un  célèbre  rendu  au  grand  -  confeil  le  17  Février 
1582. 

L  erreur  qui  avoit  introduit  une  diftin&ion  fi  peu  raifonnable 
provënok  de  ce  qu'on  voulok  comparer  les  peines  afflûftives  qui 
avoient  lieu  dans  le  droit  Romain  à  celles  qui  font  en  ufage 
parmi  nous  ;  &  Ton  s  etoit  principalement  attaché  à  la  qualité 
des  peines  corporelles.  Àitifi ,  pareeque  la  peine  des  galères  &  la 
peine  des  mines  ont  cefet  de  commun  qu'elles  attachent  le  cri- 
minel à  un  ouvrage  public  >  on  les  aflîmiloît  l'une  à  l'autre  ;  & 
l'on  faifoit  la  même  opération  par  rapport  à  la  déportation  & 
au  banniflèment  perpétuel  hors  du  roïaume  ;  pareeque  l'une  8c 
l'autre  éloignent  également  le  coupable  de  fa  patrie. 

Cette  manière  de  procéder  a  jette  ceux  qui  s'y  font  livrés  dans 
fane  erreur  ^oflîére ,  en  ce  qu  elle  leur  a  fait  attribuer  différera 
tffets  a  la  mort  civile  pénale ,  qui  n'eft  quune  chez  nous ,  ôc  qui 
doit  par  conféauent  toujours  produire  les  mêmes  effets  :  mais  il 
y  avoit  cette  aifférence  entre  la  condamnation  aux  mines  &  la 
déportation ,  aue  la  première ,  comme  nous  le  ferons  voir  dans 
lin  moment ,  çquipolloit  totalement ,  dans  l'idée  des  Romains ,  k 
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la  mort  naturelle.  Quand  un  homme  étoit  condamné  aux  mines> 
ilétoit  regardé  comme  abfolument  mort,  même  relativement  aux 
effets  du  droit  des  gens  ;  &  il  ne  pouvoit  jamais  fe  relever  .de 
cette  mort  :  elle  étoit  irrévocable.  Il  devenoit  efclave  de  la  peine; 
&  cet  efclavage  le  faifoit  regarder  comme  mort.  Servitus  morti 
adfmilatur.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  déportation.  Elle  nôtoit 
point  la  liberté  naturelle  ,  &  elle  pouvoit  être  révoquée.  D*- 
prtaîus  reftitui  in  civitate  pottft.  Ainfi  1  état  du  déporté  reftoit  tou- 
jours en  fufpens  pendant  fa  vie  naturelle. 
Or  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  peines  ne  peut  être  appli- 

3uçe  à  nos  mœurs.  D  un  côté ,  nous  ne  connoifToris  aucune  efpéce 
e  fervitudt  ;  &  de  l'être ,  l'étïtt  d'un  homme  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civile  ne  refte  point  en  fufpens.  Dès  que  le 
jugement  eft  exécuté ,  le  condamné  eft  frappé  de  cette  efpéce  de 
mort.  Il  eft  vrai  que  le  fouverain  peut  rétablir  un  banni  dans  fes 
droits  :  mais  il  peut  également  rétablir  un  condamné  aux  galères; 
&  cette  puifTance  dans  le  fouverain  ne  jette  aucune  incertitude 
légale  fur  l'état  de  ces  deux  perfonnes.  Comme  l'exercice  en  eft 
libre  en  fa  perfonne  ,  ôc.  contraire  aux  loix  établies,  on  ne  le 
préfume  point. 

Ces  raifons  ont  fans  doute  contribué  au  changement  de  la 
jurifprudence  ;  &  d'Olive  ,  en  fes  oueftions  notables ,  livre  f  0 
chap.  8  ,  dit  que  c'eft  fur  des  motite  à  peu  près  femblables  qup 
le  parlement  de  Touloufe  s'eft  réformé ,  Se  que  lçs  derniers  ar* 
rets  de  ce  tribunal  ont  jugé  que  ni  la  condamnation  aux  galères, 
ni  le  bannifTement  ne  aonnoient  ouverture  aux  fubftitutions. 

Cette  nouvelle  erreur  étoit  vraifemblablement  le  fruit  des  râi- 
ibnnemens  de  plufienrs  auteurs  poftérieurs  à  ceux  qui  avoienc 
introduit  la  première.  On  peut  mettre  Ricard  à  la  tête  de  ce$ 
derniers ,  comme  étant  celui  qui  paroît  avoir  le  plus  travaillé  fur 
cette  matière ,  &  l'avoir  le  plus  aifeutéc. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui  ont  détermine 
cet  auteur ,  fixons  la  nature  de  la  condamnation  aux  mines  &  de 
la  déportation ,  &  voïons  fi  en  général  elles  éqiûpolloient  à  la 
mort  naturelle  ;  &  fi  en  particulier  elles  y  équipolloient  par 
rapport  aux  fubftitutions. 

Il  eft  certain  que  les  condamnés  aux  mines  étoie.nt  réduits 9 
relativement  à  la  iociété ,  à  un  état  abfolument  comparable  à  ce- 
lui de  la  mort  naturelle,  C'eft  k  langage  de  toutes  les  loi  j.  Cette 
condamnation  réduifoit  à  la  fervitude ,  que  l'on  comparait  à  la 
mon. même. :Qua  irrvgas  fervitutv*  . .  ♦ .  J^oA  firyitus  morti  ajfimi? 
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latur.  Elle  opéroit  la  diffolution  du  mariage  ;  &  cette  dlfïblution 
n'étoit  point  une  fuite  de  la  perte  des  droits  de  cité  ;  puifqu'on 
les  peraoit  également  par  la  déportation  ,  fans  cependant  que 
cette  peine  portât  atteinte  au  lien  du  mariage.  DeJà  oh  avoir 
conclu  que ,  quoique  la  donation  à  caufe  de  noces  Sàt  toujours 
révocable  par  le  mari  tant  qu'il  vivoit ,  la  condamnation  aux 
mines  lui  enlevoit  cette  faculté  ,  &  rendoit  cette  efpéce  de  libé- 
ralité irrévocable ,  de  même  que  la  mort  naturelle.  Il  n'en  étoit 
pas  de  même  de  la  déportation-  Celui  qui  y  avoit  été  condamné 
•pouvoit  toujours  révoquer  une  donation  à  caufe  de  noces  qu'il 
auroit  faite.  Proindè  if  fi  mortis  causa  uxori  donaverk  9  &  déporta- 
tionem  pajfus  eft  ,  an  donatio  valeat  videamw.  Et  alias  pktcet  in  cajum 
deportationis  donationem  jaftam  valere 9  quemadmodùm  in  caufam  du 
vortii.  Cum  igitur  déport ationc  matrimonium  minime  dijfolvatur  ,  $Xni- 
hil  vitium  mulieris  incurrit  9  humanum  eft  donationem  qua  mortis  causa 
ab  initiofaBa  eft  9  tali  exilio  fubfecuto  9  confirmari  »  tanquam  fi  9  mortuo 
marito ,  rata  babebatur.  Ita  iamen  ut  non  adimatur  licentia  marito  eam 
revocare  9  quia  &  mors  ejus  expeftanda  eft  9  ut  tune  plenijfimam  babeat 
ihmitatem ,  quando  ab  bac  luce  fuerit  fubtraëius  9  five  rêver  fus  9  five 
ad  hue  in  pœnâ  conftitutus.  L.i^9§.i9ff.  de  donat.  inter  vir.  &  uxor. 

Enfin  un  déporté  confervoit  toujours  la  faculté  d'élire ,  non 
comme  un  droit  civil ,  mais  comme  un  droit  naturel  ;  quia  potiàs 
erat  fa&i  9  quam  juris  :  Se  cette  faculté  étoit  totalement  ravie  à 
ceux  quiétoient  condamnés  aux  mines.  L,  \y  >  jf*  6>  ff.  adfcna- 
vufconfult.  Trebett* 

On  ne  trouve  aucune  loi  qui ,  dans  aucun  cas ,  détruife  la  dif- 
tinéHon  que  nous  établifTons  ici  ;  &  lur  toutes  les  loix  qui  n'at- 
tribuent point  à  la  déportation  des  effets  aufli  rigoureux  que 
ceux  c[ui  étoient  produits  par  la  condamnation  aux  mines»  Cujas 
a  toujours  foin  de  rappeller  la  différence  effentielle  qui  eft  entre 
ces  deux  peines  ;  fçavoir  que ,  par  la  déportation ,  le  condamné 
n'eft  réputé  mort  naturellement  qu'en  ce  qui  le  concerne  per- 
fonnellement  ;  mais  non  pas  en  ce  qui  peut  concerner  les  tiers  ; 
au  lieu  que  le  condamné  aux  mines  eft  cenfé  mort ,  &  par  rap- 
port à  lui-même  ,  &  par  rapport  à  tous  les  autres.  Quia  déporta* 
tus  fibi  videtur  mori  9  non  alii  9  non  ftipulatori.  Quid  ergà  9  fi  non  fit 
déport  atus. . . .  fed  damnatus  in  metaUum  ;  &  biefanè  qui  damnatur  in 
metallum  videtur  mori  fibi  &  aliis  omnibus.  Cujas  ,  ad  lib.  1 1 .  refponfi 
Papin.  toi,  121,  §.  infulamff.  de  verbor.  obligat. 

La  raifon  pour  laquelle  on  équipolloit  la  condamnation  aux 
?niflcs«à  1*  mort  civile  vient  de  ce  que  les  Romains  ne  pouvoient 
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(è  déterminer,  que  dans  des  cas  extraordinaires,  à  enlever  la  vie  à 
un  citoïen  :  mais,  quoioue  la  peine  qu'ils  fe  contentoient  d'infliger  > 
n'ôtât  pas  la  vie  naturelle,  elle  retranchoitle  condamné  delà  fociété 
Se  renieveliflbit  dans  un  lieu  fouterrain ,  où  il  n'a  voit  plus  de  com- 
merce qu'avec  des  criminels  comme  lui ,  &  d'où  il  ne  pouvoit 
plus  jamais  fortir  pour  revoir  la  lumière  &  rentrer  dans  le 
commerce  des  autres  hommes.  En  un  mot,  l'état  où  ilétoit  ré- 
duit ne  permettoit  pas  même  d'imaginer  qu'il  exiflât  dans  la 
iiature. 

D'après  ces  difpofitions ,  il  n'eft  pas  poflîble  de  croire  que 
cette  peine  ne  donnât  pas  ouverture  au  fidéicommis  chez  les 
Romains.  Imaginera-t-on  qu'une  fubftitution  puiffe  réfider  fur 
une  tête  qui  n'exifte  plus ,  &  qu'on  regarde  comme  tellement 
anéantie,  qu'elle  ne  le  if  voit  pas  davantage ,  fi  la  nature  même 
l'a  voit  détruite  ?  Ce  feroit  le  comble  de  labfurdité. 

Oeft  d'après  ces  obfervations  que  nous  examinerons  le  fend- 
aient de  Ricard 

Cet  auteur ,  pour  établir  que  la  mort  civile ,  de  quelque  peine 
ou  elle  provienne ,  ne  donne  jamais  ouverture  à  la  fubftitution  > 
tache  de  prouver  que  fon  fentiment  eft  fondé  fur  la  difpofition 
textuelle  des  loix  romaines.  Il  n'en  trouve  que  deux  dont  il  ait 
cru  pouvoir  tirer  avantage.  Toutes  celles  dont  on  appuïoit  l'an- 
cienne jurifprudence  font,  de  fon  aveu,  tout-à-fait  étrangères  à 
l'efpéce. 

Les  deux  loix  qu'il  invoque  font  la  loi  y  y ,  §.  4 ,  ff.  de  légat.  2. 
&  la  loi  48 ,  $.  1  yff.  de  jure  fifei.  La  première  s'exprime*  en  ces 
termes-:  Hereditatem  filius ,  cum  moreretur  9  filiis  fuis ,  vel  eut  ex  bis 
vokuifièt  reftituete  fuerat  rogatus.  Quo  intereà  in  infulam  deportato  3 
eligendi  facultatem  non  ejfe  pœnâ  peremptam  ,  placuit  ,•  nec  JideicommiJJi 
conditionem  anti  mortem  filii  beredis  exiftere  ;  viriles  autem  inter  eos 
fieriqui  eo  tempore  vixerint  9  cum  de  aliis  eligendi  pote  fias  nonfueriu 
La  féconde  eft  conçue  ainfi  :  Cornelio  Felici  mater  feripta  hères  ro* 
gâta  erat  refiituere  hereditatem  foft  mortem  fuam.  Çum  hères  feripta 
cendemnata  effet  3  &  à  fifeù  omnia  bona  mulieris  occuparentur ,  dicebat 
Félix  fe  anti  pœnam  effe  ;  hoc  enim  conflitutum  eft.  Sed.fi  nondùm  die  s 
fideicommifft  venijfet ,  quia  poffèt  prias  ipfe  mori ,  vel  etiam  mater  alias 
tes  acquirere  ,  repulfus  eft  intérim  à  petitione. 

Ricard  convient  que  la  première  de  ces  deux  loix  eft  reftreinte 
au  cas  de  la  déportation  j  &  qu'elle  décide  qu'il  n'y  a  point  alors 
ouverture  au  hdéicommis ,  puisqu'elle  veut  que  l'on  attende  la 
mon  naturelle  du  condamne  :  mais  il  prétend  que  la  féconde  loi 
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n'eft  bornée  à  aucune  efpéce  particulière  de  condamnation  ,  & 
que  le  motif  fur  lequel  la  décifion  de  cette  loi  eft  fondé,  le  rend 
applicable  à  toutes  fortes  de  condamnations  emportant  mort  ci- 
vile. Ce  motif  eft  que  l'appelle  à  la  fubftitution  peut  mourir 
avant  le  grevé. 

Il  ajoute  qu'il  faut  bien  diftinguer  entre  la  caducité  d'un  legs 
conditionel  &  l'exécution  de  ce  legs.  La  caducité  a  lieu  non- 
feulement  par  la  mort  du  légataire  arrivée  avant  la  condition  , 
mais  par  toutes  les  incapacités  furvenues  en  fa  perfonne  ,  de 
quelque  caufe  qu'elles  tirent  leur  foiirce  :  mais  quand  il  eft  quef- 
tion de  fçavoir  fi  un  legs  conditionel  doit  avoir  fon  exécution  , 
l'incapacité  de  pofTéder  les  biens  compris  dans  ce  legs,  fiirvenue 
en  la  perfonne  du  fidéicommiflaire ,  ne  peut  jamais  empêcher 
l'accomplifîèment  de  la  condition;  parceque  l'objet  principal  du 
teftateur  doit  toujours  être  rempli  :  or  Pobjet  qu'il  le  propofoit 
n'étoit  pas  que  le  fidéicommiflaire  ceflat  d'être  capable  de  pof- 
féder  ;  mais  que  la  condition  qu'il  avoit  appofée  dans  fon  tefta- 
ment  fût  accomplie.  Dans  les  loix  dont  l'interprétation  avoit 
occafionné  l'ancienne  jurifprudence  ,  on  cherche  fi  le  legs  eft 
caduc ,  &  on  décide  qu'il  Teft  dans  le  cas  de  la  condamnation 
aux  mines ,  &  qu'il  ne  l'eft  pas  dans  le  cas  de  la  déportation  : 
mais  cela  ne  vient  pas ,  dit  notre  auteur ,  de  ce  que  la  condam- 
nation aux  mines  équipolleàla  mort  naturelle  ;  cela  vient  feule- 
ment de  ce  qu'elle  produit  une  incapacité  abfolue  de  recevoir. 
La  loi  59 ,  jf.  de  amdii.  &  detnonftrat.  qui  eft  la  première  de  celles 
fur  lesquelles  on  fondoit  l'ancienne  juriforudence ,  n'eft  point 
dans  l'efpéce  de  la  queftion  ;  au  lieu  que  les  deux  qui  viennent 
d'être  rapportées  en  dernier  lieu  ,  prévoient  précifement  le  cas 
dont  il  s'agit  ici  ;  puifqu'il  y  eft  queftion  de  la  mort  civile  en- 
courue par  le  grevé* 

Quant  à  la  loi  r  7  ,  jfl  ad  fenatufionfult.  Trebett.  Ricard  Fécarte  , 
endifant  qu'elle  n'eft  pas  aans  l'efpéce  d'une  condition  appofée 
à  la  mort  naturelle  ;  mais  à  TéleéHon  dont  le  déporté  conîèrve 
la  faculté.  Cette  loi  n'influe  donc  point  encore  fur  notre  queftion. 
Il  en  eft  de  même  de  la  loi  1 21  ,jf.  de  verborum  obligat.  que  l'on 
invoquoit  encore  autrefois.  Elle  eft  dans  l'efpéce  d'une  ftipula- 
tion  entre-vifs. 

Le  même  auteur  foutient  que  les  loix  1  j  &  24 ,  de  donat.  inter 
vir.  &  uxor.  ne  doivent  point  influer  non  plus  fur  la  décifion  de 
notre  queftion  ;  parceou'en  matière  de  donation  entre  conjoints 
une  feule  condition  eft  requife  pour  les  rendre  valables  ;  c'eft 
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que  le  marijperde  le  pouvoir  de  les  révoquer  :  or  il  tombe  dans 
cette  impuiflance  par  la  condamnation  aux  mines  :  mais  en  ma- 
tière de  legs  conditionnel  il  ne  fuffit  pas  que  le  grevé  ne  puifle 
J>lus  pofTéder ,  il  faut  que  la  condition  foit  remplie.  Cette  ob- 
ervation  conduit  Ricard  à  la  féconde  partie  des  moïens  fur  lef- 
quels  il  fonde  fon  fiftéme. 

Il  efl  hors  de  doute  que  quand  un  teftateur ,  en  parlant  d  un 
légataire ,  dit  :  hrf qu'il  mourra ,  en  cas  qu'il  décide  fans  enfans  >  il 
ne  prévoit  que  la  mort  haturelle ,  &  non  la  mort  civile.  Ainfi 
la  feule  condition  requife  par  le  teftateur ,  pour  que  l'appelle 
puifle  profiter  du  legs  ,  eft  qu'il  furvive  au  grevé.  Tout  autre  cas 
eft  étranger  à  la  volonté  du  teftateur  &  ne  peut  remplir  la  con- 
dition qu'il  à  jugé  à  propos  d'appofer.  Or ,  comme  le  legs  peut 
toujours  devenir  caduc  par  la  mort  de  l'appelle  ,  tant  que  le 
grevé  eft  vivant ,  la  fubftitution  ne  peut  pas  être  ouverte  par  la 
mort  civile  du  grevé  ;  puifque  la  condition  n  eft  pas  arrivée. 

Pour  rendre  fon  raifonnement  plus  fenfible ,  Ricard  compare 
çntr'elles  ces  deux  claufes  :  au  cas  qu'il  n'ait  pas  d' enfans  >  Se  au 
cas  qu'il  décide  fans  enfans.  La  première  ne  contient  qu'une  feule 
condition ,  qui  peut  être  accomplie  parla  mort  civile,  laquelle 
met  le  grève  dans  rimpoffibilité  d'avoir  des  enfans  capables  des 
effets  civils  :  mais  la  féconde  renferme  deux  conditions  ,  fçavoir 
le  décès,  &  qu'ilnV  ait  point  d'enfans.  La  mort  civile  accom- 
plit la  féconde  condition  ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  nés  avant 
qu  elle  foit  arrivée  :  mais  elle  n'accomplit  pas  la  première. 

Enfin  il  forme  deux  hipothèfes.  Dans  la  première  il  fuppofe 
que  le  grevé  a  aliéné  les  biens  fubftitués.  Alors ,  dit-il  ,  le 
fubftitué  ne  oourroit  pas  revendiquer  les  biens  aliénés  avant  la 
mort  naturelle  de  ce  grevé,  qui  aïant  la  faculté  d'aliéner  au  profit 
d'un  tiers  ,  peut  confifquer  au  profit  du  fife.  Il  fuppofe  en  fé- 
cond lieu,  qu'il  y  a  d'autres  appelles  à  la  fubftitution  après  celui 
qui  réclame  en  vertu  de  la  mort  civile.  Si  fa  demande  étoit  ad- 
mife,  ceux  qui  étoient  appelles  en  fon  lieu  &  place ,  au  cas  oîi 
il  prédécéderoit  le  grevé ,  le  trouveroient  exclus,  quoique  le  cas 
prévu  en  leur  faveur  arrivât. 

Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  Ricard  &  fes  adhérans 
fondent  leur  fiftême.  Nous  allons  tâcher  d'y  répondre  fuivant 
l'ordre  dans  lequel  nous  les  avons  préfentées. 

La  première  loi  qu'ils  invoquent  eft  contre  eux.  Il  n'y  eft  fait 
mention  que  des  déportés.  Or  les  effets  de  la  déportation  &  de 
la  condamnation  îflw  mines  étoient  fi  différens ,  qu'ils  n'a  voient 
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f>refque  rien  de  commun.  Tellement  que  toutes  Jes  loîx  dans 
éfquelles  il  efl  fait  mention  de  la  condamnation  aux  mines  don- 
nent toujours  lieu  de  préfumer  dans  le  cas  de  la  déportation  ,  le 
contraire  de  ce  qui  y  eft  décidé.  Si  donc ,  dans  cette  loi ,  il  n'eft 
fait  mention  que  de  la  déportation ,  c'eft  qu'on  n  a  pas  voulu 
donner  le  même  effet  à  la  condamnation  aux  mines  :  autrement 
on  en  auroit  fait  une  mention  exprefTe.  Cette  interprétation  eft 
autorifée  du  fentiment  de  Cujas ,  en  fon  commentaire  fur  les 
œuvres  de  Papinieri.  Voici  comment  cet  auteur  s'exprime  à  ce 
fujet  :  Aliud  tamen  dicendum  effet,  ut  docetUlpiantts  fuprà  diffo  loco, 
filio  damnato  in  metallum  >  qua  maxima  eft  capitis  diminutio ,  qua  in 
omnijure  morts  comparatur  femper. . .  qua  fervum  &  peregrinum  faciu 
Minor  autem  nonfemper  morti.  comparatur  ,  &c.  Idedque  jus  eligendi 
deportatus  non  amittit ,  damnatus  in  metallum  jus  eligendi  amittit  y  & 
ftatim  fideicommiffi  perfecutio  filiis  ejus  competit  ,  non  expe&axâ  morte 
naturali  patris  ,  qua  jam  contigiffe  intelligitur.  Nec  poft  damnationem 
editi  liberi  ad  fideicommiffum  admittuntur. 

Cujas  décide  donc  que  la  condamnation  aux  mines  eft  aflinu- 
lée ,  à  tous  égards ,  à  la  mort  naturelle ,  &  fpécialement  aue  cette 
peine  opère  l'ouverture  du  fidéicomniis.  Et  cette  décifion  n  eft 

{)as  fondée  fur  ce  que  le  condamné  aux  mines  eft  incapable  de 
egs  ,  &  pareequ'il  n'a  pas  le  droit  d'agir  ;  ce  qui  eft  cependant 
la  feule  induéHon  qu'on  puiffe  tirer  de^loix  citées  par  Ricard  : 
maispareeque  cette  peine  eft  "une  efpéce  de  mort  naturelle.  Ainfi, 
comme  Cujas  tire  fa  décifion  d'un  principe  vrai ,  &  qui  eft  le 
feul  qui  doive  fervir  à  la  décifion  de  la  queftion ,  il  la  place  fur 
une  des  loix  que  Ricard  a  choifies  pour  fervir  de  baze  à  fon  * 
fiftême. 

Cela  pofé ,  il  faut  entendre  la  féconde  loi  citée  par  Ricard  , 
lequel  fuppofe  que  cette  loi  ne  fpécifiant  ni  la  condamnation  aux 
mines ,  ni  la  déportation ,  doit  s  appliquer  à  toute  efpéce  de  mort 
civile. 

Mais  nous  croïons  qu'après  ce  que  nous  avons  vu  de  l'efprit 
&  des  maximes  du  droit  Romain ,  il  faudrait  une  loi  bien  pré- 
cife  pour  faire  admettre  une  difpofition  qui  y  portât  atteinte  ; 
enforte  que ,  fi  la  loi  que  Ricard  invoque  ne  décide  pas  clairement, 
mais  contient  quelqu'ambiguité  ;  il  ne  faut  pas  l'interpréter  d'une 
manière  qui  la  mette  dans  une  efpéce  de  contrariété  avec  les 
autres.  Il  faut  au  contraire  avoir  recours  aux  autres» pour  qu'elles 
fervent  à  l'interprétation  de  celle  qui  eft  obfcure.  Or  quel  auteur 
plus  propre  à  nous  donner  le  fens  d'une  loi  que  Cujas,  quia  fait 
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une  étude  particulière  du  droit  Romain  ?  C'eft  fans  doute  un 
guide  plus  lûr  que  Ricard ,'  qui  n'aïant  pris  dans  ce  droit  que  ce 
qui  avoit  trait  aux  matières  auxquelles  il  travailloit ,  ne  l'a  exa- 
miné que  par  occafion ,  fans  fe  croire  obligé  d  en  pénétrer  les 
obfcurités.  Or  Cujas  nous  donne  une  interprétation  fimple  de  cette 
loi,  &  il  la  concilie  parfaitement  avec  les  principes  du  droit  fur 
Pcfpéce  de  mort  civile  opérée  par  la  condamnation  aux  mines. 

Cet  auteur  nous  fait  voir  qu'il  n'eft  nullement  queftion  de 
mort  civile  dans  cette  loi ,  mais  feulement  de  certaines  condam- 
nations qui  étoient  en  ufage  à  Rome ,  par  lefquelles  on  confif- 
?uoit  les  biens  du  condamné  fans  porter  aucune  atteinte  à  fon 
tat.il  n'eft  pas  pofliblede  fe  refufer  à  cette  interprétation,  pour 
peu  qu  on  life  la  loi  avec  attention.  Et  ce  qui  la  confirme  aune 
manière  bien  fenfible ,  c'eft  qu'une  des  principales  raifons  qui 
déterminent  la  loi  à  ne  pas  foufFrir  aue  l'appelle  foit  mis  en  pof- 
feflion  des  biens  compris  dans  la  fuoftitution  &  occupés  par  le 
fifc,  eft  que  le  grevé  en  peut  acquérir  d'autres  qui  foient  fuffi- 
fans  pour  remplir  la  valeur  de  ceux  qui  étoient  iubftitués.  D'où 
elle  conclut  qu'il  eft  inutile  d'obliger  le  fifc  de  vuider  fes  mains, 
tant  qu'on  peut  efpérer  qu'à  l'ouverture  de  la  fubftitution,le  fidéi- 
commiflaire  trouvera  de  quoi  fe  remplir  d'ailleurs. 

Or  cette  raifon  ne  peut  sappliqijer  ni  aux  condamnés  aux 
métaux ,  qui  ne  pouvoient  acquérir  ,  ni  aux  déportés ,  dont  les 
nouvelles  acquittions  dévoient  aufli  retourner  au  fifc.  Si  donc 
tous  les  biens  des  déportés ,  tant  ceux  acquis  avant  la  condam- 
nation, que  ceux  acquis  postérieurement,  dévoient  appartenir  au 
fifc ,  inutilement  la  loi  auroit  obfervé  que  celui  dont  les  biens 
avoient  été  confifqués  pouvoit  acquérir  d'autres  biens  ;  puifque 
la  fubftitution  n'avoit  aucuns  droits  à  exercer  fur  ces  nouvelles 
acquittions.  Elle  he  peut  donc  avoir  pour  objet,  que  les  per~ 
fonnes  qui  avoient  encouru  la  peine  de  la  confifeation ,  fans  avoir 
été  condamnées  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

Il  eft  vrai  que ,  comme  le  remarque  Ricard ,  la  loi  emploie 
une  autre  railon  générale ,  &  qui  s'applique  aflez  bien  à  toute 
efpéce  de  mort  civile  ;  c'eft  que  l'héritier  peut  mourir  avant  le 
fubftitué. 

Mais  i°.  il  eft  évident  que  la  loi  ne  parle  d'aucune  efpéce  de 
mort  civile  :  ainfi  ,  fans  examiner  Tenet  qu'auroit  produit  la 
mort  civile,  la  loi  a  pu  dire  aue  l'héritier  pouvoit  mourir  avant 
le  fubftitué  ,  parcequ'elle  parle  d'un  héritier  qui  jouît  de  la  vie 
naturelle  &  de  la  vie  civile  en  même  tems. 
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20.  Quand  elle  auroic  parlé  de  la  mort  civile ,  ellç  auroit  fort 
bien  pu  emploïer  les  mêmes  termes  ;  pareeque  les  déportés  ne 
font  privés  que  des  effets  qui  leur  font  expreffément  retranchés 

{>ar  les  loix.  Elles  ne  les  regardent  point  comme  morts  naturel- 
ement.  Ainfi  les  fuppofant  vivans ,  il  feroit  très-poflible  que  la 
loi  que  nous  examinons  ici  eût  prévu  la  mort  du  déporté  ,  fans 
que  cela  puiffe  tirer  à  conféquence  pour  ceux  qui  font  condam- 
nés aux  mines. 

Enfin  Ricard  sautorife  de  l'intention  du  teftateur,  qu'on  ne 
peut  pas  préfumer  avoir  eu  la  mort  civile  de  fon  héritier  en 
vue. 

Sans  nous  arrêter  ici  à  examiner  l'intention  que  Ton  doit  fup- 
pofer  au  teflateur ,  pareeque  cet  examen  nous  conduiroit  à  anti- 
ciper fur  les  décidions  qui  nous  relient  à  propofer ,  il  fuffit  de 
fçavoir  au  il  a  fubftitué  Mœvius  après  la  mort  ae  Titius.  OrTitius 
étant  réouit  à  un  état  parfaitement  femblable  à  la  mort ,  il  faut 
le  confidérer  comme  mort  ;  par  conféquent  la  condition  eft 
accomplie.  Car  tout  ce  que  dit  ici  Ricard  tend  à  prouver  que  la 
mort  civile  ne  doit  pas  être  comparée  à  la  mort  naturelle»  &  qu'elle 
ne  peut,  par  conséquent,  opérer  l'ouverture  du  fidéicommis  : 
mais  ce  n  eft  pas  là  précisément  ce  dont  il  sagit  ici.  L'objet  de 
cette  differtation  eft  de  fçavoir  fi  ,  dans  le  droit  Romain ,  la 
condamnation  aux  méçaux  'donnoit  ouverture  au  fidéicommis  : 
&  il  fuffit  de  jerter  les  yeux  fur  les  différentes  difpofitions  de  ce 
droit  pour  tenir  l'affirmative  ;  pareeque  la  condition  dépend  de 
la  mort;  6c  les  loix  aïant  mis  cette  peine  dans  la  clafle  des  peines 
de  mort ,  la  condition  fe  trouvoit  accomplie.  Il  ne  fera  plus 
queftion  que  d'examiner  fi  depuis  le  changement  des  difpofitions 
au  droit  à  cet  égard ,  on  doit  confidérer  la  mort  civile  ordinaire, 
&  telle  que  nous  la  connoiffons  parmi  nous  >  comme  un  état 
qui  doive  donner  lieu  à  l'ouverture  d'un  fidéicommis. 

Par  rapport  à  l'intérêt  du  tiers ,  au  profit  de  qui  l'héritier  au- 
çoit  aliéné ,  nous  ne  voïons  pas  qu'il  doive  changer  le  cours  des 
loix.  Ricard  tire  avantage  de  ce  que  les  auteurs  d'un  avis  con- 
traire au  fien  conviennent  que  le  tiers  doit  exclure  le  fubftitué 
qui,  dans  ce  cas,  fera  tenu  d'attendre  la  mort  naturelle  du 
greyé. 

Mais  nous  obferverons  que  Ricard  parle  toujours  ici  comme 
d'une  chofe  préfente  ;  c'eft-à-dire ,  comme  s'il  falloit  décider  ce 

âui  doit  avoir  lieif  dans  norre  droit  ;  &  il  femble  oublier  que  fa 
peifibn  ne  doit  rouler  que  fur  fétat  de  l'ancien  droit  Romain  ; 
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ce  qui  fait  une  grande  différence  :  mais  au  fond  il  ne  peut  tirer 
avantage  de  l'avis  de  fes  adverfaires ,  finon  pour  prouver  qu'ils 
ne  raifonnent  point  conféquemment  :  car ,  puifque  par  la  con- 
damnation aux  métaux  ,  la  condition  appofée  au  fidéicommis 
étoit  accomplie ,  nous  ne  voïons  pas  pourquoi  l'intérêt  des 
Créanciers  feroit  différer  la  remife  du  hdéicommis  jufqu  a  la 
mort  naturelle  de  Wiéritier.  Le  droit  des  créanciers  eft  poftérieur 
à  celui  du  fubftitué.  Ils  n'ont  pu  contrarier  avec  le  grevé  qu'en 
fe  foumettant  à  la  condition  du  fidéicommis;  &  s'il  eft  bien  conf- 
tant  que  la  condition  eft  arrivée ,  le  fidéicommis  doit  avoir  fon 
effet.  Ainfi  on  peut  imputer  à  ceux  qui  foutiennent  l'opinion 
contraire  à  celle  de  Ricard ,  de  préférer  les  créanciers  au  iubfti- 
tué  :  mais  on  n'en  doit  pas  conclure  que  leur  décifion  principale 
eft  mal  fondée. 

Nous  croïons  avoir  établi  que  la  condamnation  aux  métaux 
donnoit  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis  dans  l'ancien  droit  > 
&  avoir  démontré  en  même  tems  que  l'opinion  de  Ricard  &c  de 
ceux  qui  fuivent  fon  avis  eft  fondée  fur  des  loix  qui ,  loin  de 
les  appuïer ,  leur  font  abfolument  contraires. 

Nous  allons  examiner  maintenant  fi  leurs*  réponfes  aux  loix 
qu'on  leur  obje&e  peuvent  altérer  1?,  vérité  du  iiftême  que  nous 
propofons  ;  ce  qui  donnera  lieu  d  examiner  la  qucftion  dans  le 
cas  de  la  déportation. 

La  première  eft  la  loi  yp ,  ff.  de  tondit.  &  demonftrat.  Elle  décide 
que  9  dans  le  cas  de  la  déportation ,  le  legs  fait  fous  condition 
n'eft  pas  abfolument  nul  j  parceque  le  déporté  peut  être  rétabli 
dans  les  droits  de  cité  ;  &  que ,  dans  le  cas  de  condamnation  aux 
métaux  ,  il  devient  caduc ,  parceque  cette  condamnation  irrogat 
fervitutem ,  quafervitus  morti  affimilatur.  Il  s'en  faut  donc  bien ,  difent 
Ricard  &  ceux  qui  ont  embrafTé  fon  opinion ,  que  la  différence 
établie  par  cette  loi  entre  la  déportation  &  la  condamnation  aux 
métaux  puiffe  décider  la  queftion  j  car  elle  examine  feulement 
fi  un  legs  devient  caduc  du  chef  du  légataire  avant  l'événement 
de  la  condition  appofée  :  &  alors  on  ne  confidére  pas  la  mort 
naturelle  j  mais  on  regarde  fi  le  légataire  a  contracté  quelque 
incapacité.  Enforte  quil  n'y  à  pas  ae  doute  que  celui  qui  avoit 
été  condamné  aux  métaux  étant  devenu  efclave  de  la  peine  ,  & 
aïant  abfolument  perdu  fa  liberté  avec  le  droit  de  cité ,  fans  efpé- 
rance  de  les  recouvrer  ,  il  devenoit  totalement  incapable  de  re- 
cueillir les  legs  faits  à  fon  profit  j  au  lieu  que  la  condition  étant 
attachée  à  une  autre  perfonnc,  &  dépendant  de  fa  mort  naturelle, 
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les  incapacités  dont  le  légataire  peut  fe  trouver  frappé  ne  chan* 
gent  rien  à  lanéceflîté  delà  condition. 

Nous  répondons  que  cette  loi  ne  décide  pas  à  la  vérité  la  quef- 
tion  in  terminis  ;  mais  qu'il  s'en  faut  bien  que  la  différence  qu'elle 
met  entre  la  déportation  &c  la  condamnation  aux  métaux  la  rende 
aufli  étrangère  a  l'objet  que  nous  examinons  ici  que  Ricard  le 
prétend. 

Cette  loi  décide  de  l'incapacité  des  légataires  :  mais  elle  ne  dit 

1>as  que  le  déporté  foit  capable  du  legs ,  comme  Ricard  femble 
e  donne/ à  entendre.  Cet  auteur  convient  que  la  loi  prononce 
l'incapacité  du  condamné  aux  métaux  ;  pareequ'il  eft  effective- 
ment incapable  de  toute  difpofition  :  mais  il  fe  borne  à  faire  re- 
marquer cette  incapacité  ,  comme  s'il  vouloit  expliquer  la  diffé- 
rerlce  établie  par  cette  loi  entre  les  déportés  &.  les  condamnés 
aux  métaux  ,  ae  manière  qu'elle  prononce  une  incapacité  abfo- 
lue  contre  les  derniers,  &  qu'elle  reconnoiffe  dans  les  premiers 
la  capacité  de  devenir  légataires.  Or  ce  n'eft  certainement  pas  le 
fens  de  la  loi  ;  car  les  déportés  &  ceux  qui  étoient  condamnés 
aux  métaux  étoient  également  incapables  de  legs.  Sur  quoi  tombe 
donc  la  différence  que  la  loi  met  entr'eux  ?  Elle  tombe  feule- 
ment fur  l'état  de  ceux  qui  ont  encouru  lune  ou  l'autre  cen-i 
damnation-  Comme  il  étoit  queftion  d'un  legs  fait  fous  condi- 
tion ,  on  demandoit  s'il  falloit  attendre  l'événement  de  la  con- 
dition, en  cas  qu'on  put  fe  flatter  qu'elle  arrivât.  C'eft  pourquoi 
la  loi  dit  que  la  condition  peut  avoir  fon  accomnliffement  dans 
W  perfonne  du  déporté  ;  pafeequ'il  a  efpérance  ae  pouvoir  être 
rétabli  dans  fes  droits  :  au  lieu  qu  elle  prononce  la  nullité  du 
legs  dès  finftant  que  le  légataire  eft  condamné  aux  mines  ;  par- 
çeque  toute  efpérance  de  retabliffement  lui  étoit  interdite. 

Telle  eft  la  différence  que  la  loi  met  entre  ces  deux  peines* 
Or  ce  n'eft  pas  l'incapacité  du  légataire  que  l'on  doit  examiner 
dans  la  queftion  préfente  j  mais  ,  plutôt  ,  la  différence  qui  fe 
trouve  eptre  les  deux  condamnations  dont  nous  avons  parlé* 
Celle  aux  ipéfaux  réduifant  celui  contre  qui  elle  a  été  prononcée 
à  un  étfit  de  mort ,  la  condition  du  fidéicommis  fait  en  cas  de 
mort  fe  trouve  accomplie  par  ce  jugement. 

Il  eft  donc  bien  fcnfible  que  cette  loi  a  beaucoup  dp  rapport 
à  la  queftion  que  nous  traitons  ici. . 

La  féconde  loi  dont  Ricard  prétend  réfuter  l'application,  décide 
que  le  déporté  conferve  le  droit  d'élire ,  qui  lui  a  été  déféré  par  le 
tpftament  ;  quçique  cç  droit  foit  perdu  par  la  condamnation  au* 

mines* 
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foînes.  11  prétend  que  cette  loi  ne  peut  s'appliquer  à  la  queftion 
préfente  j  parceque  ,  dans  notre  efpéce ,  il  ne  s'agit  ni  de  la  • 
Capacité  ni  de  l'incapacité  de  celui  dont  la  mort  opère  l'accom- 
plifTement  de  la  condition  ;  &  que  le  droit  d'élire  étant  un  aéte 
de  la  vie  civile ,  ou  du  moins  de  la  liberté  naturelle ,  la  loi  dé- 
cide avec  raifon ,  qu'il  ne  peut  être  exercé  par  celui  qui  eft  con- 
damné aux  mines. 

Il  y  a  deux  réponfes  à  cette  objeéHon.  La  première  eft  que 
Ricard  ne  peut  rejttter  cette  loi  comme  indifférente  à  la  queftion, 
puifque ,  pour  établir  fon  fiftême,  il  a  recours  lui-même  à  la  loi 
77  >  JF-  de  leg.  2.  laquelle  donne  au  déporté  le  droit  d  élire.  Or  fi, 
de  ce  que  le  déporté  conferve  le  droit  d'élire ,  Ricard  conclut 
que  la  déportation  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  du  fidéi-' 
commis;  pourquoi  ne  pourra- 1- on  pas  tirer  la  conféquence 
contraire,  relativement  a  la  condamnation  aux  mines,  d'une  loi 
cftii  dit  que  celui  qui  l'a  encourue  ne  conferve  pas  le  même 
droit  ? 


déporté  en  eft  privé  de  même  que  le  condamné  aux  mines  , 
mais  il  y  s'agit  crun  a&e  qui  potiùs  eftfaâii,  quàmjuris  9  difent  les. 
jurifconfultes.  Or  un  pareil  aéle  ne  peut  être  exercé  par  le  con- 
damné aux  mines ,  non  par  la  raifon  qu'il  eft  incapable  des  effets 
civils  ;  puifque  cet  aéle  eft  purement  naturel  :  mais  pareequ'on 
le  regarde  comme  incapable  des  aéles  même  naturels  qui  ont. 
rapport  à  la  fociété.  D'où  il  fuit  nécefTairement  que  la  condam- 
nation qui  le  réduit  à  cet  état  fuffit  pour  accomplir  la  condition 
du  fidéicommis.  Par  conféquent  cette  loi  n'eft  point  étrangère 
à  la  queftion ,  puifqu'elle  eft  la fource  dune  fuite  de conféquen- 
ces  qui  tendent  à  la  décider. 

Nous  croïons  qu'il  eft  inutile  de  nous  étendre  fur  la  réponfc 
eue  font  les  auteurs  à  la  loi  13  ,  ff.  de  donat.  inter  vit.  &  uxor.  qui 
ait  aue  la  donation  faite  par  le  mari  à  fa  femme  eft  confirmée 
par  ta  condamnation  du  mari  aux  mines ,  au  lieu  que  la  dépor- 
tation lui  laiffe  la  liberté  de  la  révoquer.  Toutes  ces  donations, 
dit  Ricard  ,  font  confidérées  comme  des  donations  à  caufe  de 
mort  ;  enforte  qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  par  le  dona- 
teur au'autant  qu'il  conferve  la  liberté  de  la  vie.  D'où  il  fuit  que 
cette  liberté  lui  étant  ravie  par  la  condamnation  aux  mines,  fle 
cette  peine  nç  lui  laifTant  plus  de  voix  qui  puifTe  être  écoutée  , 
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il  ne  pue  révoquer  la  donation  à  caufe  de  mort  par  lui  faite  ert 

faveur  de  fa  femme. 

Les  termes  dans  lefquels  Ricard  s'exprime  fuffifent  pour  faire 
condamner  fon  opinion.  Il  s'agit ,  dit-il ,  dans  cette  loi ,  de  do* 
nation  à  caufe  de  mort.  Or  une  donation  à  caufe  de  mort  eft  bien 
une  donation  fous  la  condition  que  le  donateur  mourra  le  pre- 
mier ;  &  cette  mort  s'entend  de  la  mort  ordinaire ,  &:  non  de 
la  mort  civile.  Or ,  fi  la  mort  civile  de  celui  qui  eft  condamné 
aux  mines  ,  laquelle  eft  bien  différente  de  celle  du  déporté  * 
n'étoit  pas  préciiement  affimilée  à  la  mort  naturelle ,  cette  dona- 
tion ne  feroit  pas  confirmée.  Ainfi  la  différence  de  la  décifion  * 
pour  ces  deux  cas ,  prouve  que  dans  l'un  la  mort  civile  n'empê- 
che pas  que  les  loix  ne  conudérent  le  condamné  comme  vivant 
naturellement  j  au  lieu  que  dans  Vautre  elles  le  regardent  comme 
mort  de  mort  naturelle.  Et  n'eft-ce  pas  un  état  comparable  à  la 
mort  naturelle ,  que  celui  qui  eft  deoeint  par  Ricard ,  dans  le* 

3uel  la  liberté  de  la  vie  eft  éteinte ,  aans  lequel  il  ne  refte  plus 
e  voix  qui  puiffe  être  écoutée,  même  pour  les  chofes  qui  dé- 
pendent de  la  vie  naturelle  ?  Ceft  un  état  où  Ton  eit  cenfé 
n'être  plus  au  nombre  des  vivans ,  &  qui  donne  lieu  par  confé- 
quent  a  tous  les  droits  auxquels  la  mort  donne  ouverture. 

Enfin  nous  ne  nous  fervirons  point  de  la  loi  Si  mater  ,  cod*  de 
injiit.  t?  fubft.  pareeque,  comme  nous  l'avons  obfervé ,  il  s  agit, 
quant  à  préfent ,  de  décider  fi  la  condamnation  aux  mines  don- 
noit  ouverture  au  fidéicommis  >  ainfi  que  la  déportation ,  dans 
lfancien  droit  ;  &  cette  loi  fourniroit  des  moïens  de  douter  pour 
Tune  &  Pautre  efpéce  de  mort  civile.  Il  faut  donc  la  renvoïer 
à  la  queftion  générale ,  fi  la  mort  civile  donne  ouverture  au  fidéi- 
commis. Creft  cette  queftion  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner. 
Ricard  &  les  auteurs  qui  ont  adopté  fon  fentiment ,  fuppo- 
fant  comme  une  chofe  certaine  que  ,  dans  le  droit  Romain  , 
aucune  efpéce  de  mort  civile  ne  donnoit  ouverture  au  fidéi- 
commis,  croient  établir  fuffifamment  par-là ,  que  la  même  choie 
doit  avoir  lieu  parmi  nous,  qui  n  admettons  pas  là  même  diffé- 
rence entre  la  peine  des  galères  &  celle  du  bannifTement  perpé- 
tuel ,  que  le  droit  Romain  avoit  établie  entre  la  déportation  & 
la  condamnation  aux  mines. 

.  Ils  fondent  encore  leur  opinion  fur  le  défaut  d'accomplifTe- 
ment  de  la  condition,  par  la  mon  civile  ;  pareeque  le  teftateur 
n'a  penfé  qu'à  la  mort  naturelle ,  &  que  les  conditions  font  de* 
rigueur.  Ricard  dit  que  c'eft  la  jurifprudence  du  parlement  de 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT    CIVILE.  4jp 

Paris  :  mais  il  n'en  cite  pas  un  arrêt.  Tous  ceux  qu'il  rapporte 
font  dans  le  cas  de  la  profeflîon  en  religion.  Il  cite  M.  d'Olive  * 
liv.  ç  ,  chap.  8  ,  qui  attefte  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe  conforme  à  fon  opinion.  Il  joint  à  cette  autorité  deux 
arrêts ,  l'un  du  27  Juin  \6\6 ,  &  l'autre  du  20  Juillet  1634* 
Les  derniers  arrêts  ,  dit  Ricard  d'après  M.  d'Olive ,  ont  jugé 
que  la  condamnation  aux  galères  perpétuelles  r  non  plus  que  le 
banniflèment  du  roïaume  a  perpétuité,  ne  donnenttpas  ouverture 
au  fidéicommis  fait  fous  la  condition  de  mort.  L'annotateur  de 
Ricard  ajoute  un  autre  arrêt  du  même  parlement  ,  cité  par  Cam* 
bolas  ,  liv.  1  ,  chap.  41.  Cet  arrêt  eft  du  2p  Janvier  1628. 

Par  rapport  au  parlement  de  Grenoble ,  Baffet ,  to/i ,  liv.  $% 
rit.  p  ,  chap.  6  ,  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  que  la  con- 
damnation par  contumace  ne  donne  point  ouverture  à  la  fub- 
ititution. 

Pour  remonter  jufqu'au  droit  Romain  ,  nous  laiflerons  fubfit 
ter  ce  que  nous  avons  établi  à  l'égard  de  ceux  qui  étoient  con- 
damnés aux  mines  :  mais  nous  ne  voïons  pas  que  ,  fuivant  les 
loix  mêmes  dont  nous  avons  parlé ,  il  foit  bien  nettement  décidé 
que  la  déportation  ne  donnoit  point  lieu  à  l'ouverture  d'un  fidéi- 
commis. Ot ,  fi  d'un  côté  l'on  ne  trouve  rien  dans  le  droit  Rt>main 
de  pofitif  à  ce  fujet ,  &  fi  de  l'autre  côté  la  difcufïion  des  principes 
conduit  à  prouver  la  nécefïité  de  l'ouverture  du  fidéicommis  > 
on  peut  avec  confiance  foutenir  deux  propofitions.  La  première, 
que  chez  les  Romains  même  la  déportation  devoit  donner  lieu  a 
l'ouverture  du  fidéicommis.  Lafeconde  que,  quand  cela  h'auroif 
pas  été  un  effet  de  cette  peine ,  nous  devons  rejetter  lufage  de 
ce  droit ,  &  donner  cet  effet  dans  nos  mœurs  à  toute  efpécç  de 
mort  civile. 

Nous  difons  i°.quaucune  loi  ne  décide  que  la'déportajion  né 
donne  point  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis.  Il  fufïit,  pour  s'en 
convaincre,  de  parcourir  toutes  les  loix  que  nous  avons  recueil- 
lies fur  cette  matière.  La  loi  y  9 ,  jf.  de  condit.  &  demonftr*  dit  qu  un 
legs  fait  fous  condition, à  un  déporté,  n'étoit  pas  nul,  parcequ'il 
pouvoit  rentrer  dans  fcs,droiits  &  accomplir  la  condition  :  mais 
cette  loi  ne  (décide  point  notre  quiëftion. 

En  effet ,  il  eft  certain  qu'un  dépbrté  étoit  incapable  des  effets 
civils.  De-là  on  eft  en  droit  de  conclure  que  tous  les  avantages 

3ui  provenaient  du  droit  civil  lui  étoient  interdits  î  à  la  réferve 
e  ceux  que  les  loix  ont  bien  voulu  lui  réferver  exprefTément. 
Tel  eft  celui  fpécifié  dans  celle  dont  il  eft  ici  queftion.  Elle  a  bien 
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voulu  favorîfer  le  déporté  ,  en  préyoïant  le  cas  poflible  de  la 
reflitution  :  mais  cette  ■faveur  doit  être  bornée,  Ôc  ne  peut  ren- 
verfer  les  régies  générales  de  la  raifon  que  la  loi  apporte  pour 
motif  de  fa  décilion.  On  ne  peut  pas  conclure  que  le  fidéicora- 
mis  ne  doit  pas  être  ouvert  ;  car  il  faudroit  auffi  en  conclure 
que  tous  les  droits  qui  auroient  été  acquis  au  déporté  f  s'il  n'é- 
toit  pas  devenu  incapable ,  devroient  refter  en  fufpens  jufqu  à 
fa  mort  naturelle.  Si  f  par  exemple  f  il  lui  tomboit  une  fuccef- 
fion ,  il  faudroit ,  avant  que  perionne  s'en  emparât,  attendre  fa 
mort  naturelle ,  fous  prétexte  aue ,  tant  qu'il  vit ,  il  peut  être  rc- 
ftitué  ;  ce  qui  feroit  aofurde.  Il  faut  donc  dire  que  la  raifon  ajp- 

eïrtée  par  la  loi  doit  être  reftreinte  à  l'efpéce  qu'elle  a  fuppofee. 
onc  elle  ne  tire  point  à  conféquence  pour  Pouverture  du  fidéi- 
commis. 

Les  loix  1 7 ,  ff.  adfenatufc.  Trebell.  Ç.  6  &  y  y  >ff.  de  leg.  2.  §.  4, 
confervent  au  déporté  la  faculté  qui  lui  eft  déférée  par  le  testa- 
teur ,  d'élire  celui  de  fes  enfans  qu'il  jugera  k  propos  pour  re- 
cueillir le  fidéicommis  dont  il  étoit  chargé.  Il  eft  bien  vrai  que 
le  fidéicommis  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le  tems  de  la  dépor- 
tation ,  &  que  la  condition  dépend  de  la  mort  naturelle  du  dé- 
porté*  comme  le  dit  la  dernière  de  ces  loix  :  mais  elle  ne  décide 
pas  pour  cela  cju'en  général ,  quand  un  héritier  grevé  de  fidéi- 
commis eft  déporté  ,  le  fubftitué  ne  peut  pas  fe  préfenter , 
pour  recueillir  les  biens  fubftitués.  L'efpéce  de  la  loi  eft  tout-à- 
tait  différente.  Elle  fuppofe  un  héritier  grevé ,  mais  qui  a  droit 
d'élire  ;  deforte  que  cette  faculté  fait  obftacle  à  l'ouverture  du 
fidéicommis  ;  attendu  que  le  choix  déféré  au  grevé  n'eft  pas  fait. 
On  demande  ,  dans  cette  fuppofition ,  fi  la  condamnation  de 
l'héritier  donne  droit  à  tous  ceux  entre  lefquels  il  pouvoit  en 
choifir  un  ,  de  prendre  la  fucceflion  &  de  la  partager  par  por- 
tions égales ,  au  défaut  de  1  eleôion  que  le  déporté  n'avoit  point 
faite  avant  fa  condamnation  ? 

Quelle  eft  la  décifion  de  la  loi  ?  Elle  dit  que  le  déporté  n'aïant 
pas  fait  Péleétion  qui  lui  étoit  déférée  par  le  teftament ,  le  fidéi- 
commis ne  pouvoit  être  remis  aux  fubftitués  ;  parceque  la  peine 
de  la  déportation  n'ôtoit  pas  le  droit  d'élire  à  ceux  qui  y  avoicnt 
été  condamnés.  Ainfi  cette  loi  décide  quç  la  faculté  d'élire  né- 
toit  pas  un  effet  civil ,  &  que  par  conféquent  il  pouvoit  être 
exercé  par  le  condamné,  qui ,  ne  Taïant  pas  fait ,  confervoit 
cette  faculté  jufquà  fon  décès  ;  de  forte  que  ,  fi  avant  fa  mort 
naturelle  il  avoit  fait  l'éleétion  ,  elle  devok  avoir  fon  effet  î 
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s'il  mouroit  fans  l'avoir  faite ,  les  fidéicommiflaires  dévoient  par? 
cager  par  portions  égales. 

Tel  eft  Je  fens  de  cette  loi ,  qui  décide  que  la  faculté  d'élire 
eft  compatible  avec  la  privation  des  effets  civils  :  mais  elle  n'ex* 
dut  pas  en  général  tout  héritier  fubftitué  de  demander  à  recueillir 
les  biens  fubftitués  lors  de  la  mort  civile  de  Phéritier  grevé. 

La  loi  48  ,  ff.  de  jure  fifei  §.  Cornelio ,  n'eft  contraire  en  rieti  à 
notre  fiftême  ;  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  judicieufe 
explication  que  nous  en  avons  donnée  d'après  Cujas.  Elle  ne 
regarde  que  les  perfonnes  dont  les  biens  ont  été  confifqués  fans 
qu'elles  aient  encouru  la  mort  civile. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  de  la  loi  1  3  ,  ff.  de  donat.  inter  vit.  & 
ttxor.  èc  des  autres  qui  difent  que  la  déportation  ne  confirme 
point  la  donation  à  caufe  de  mort ,  nous  ne  croïons  pas  qu'elles 
doivent  influer  dans  la  décifion  de  notre  queftion. 

On  ne  peut  pas  nous  obje&er  que  nous  nous  en  fervons  pouf 
prouver  que  la  condamnation  aux  mines  opéroit  l'ouverture  du 
fidéicommis  j  pareeque  nous  n'avons  befoin  contre  Ricard  que 
de  prouver  quelle  etoit  la  nature  de  cette  peine.  Cet  auteuir 
foutient  que  la  mort  naturelle  eft  le  feul  cas  qui  puiflè  accomplir 
la  condition  du  fidéicommis  j  &  on  allègue  cette  loi  pour  prouve* 
que  l'état  des  condamnés  aux  mines  étoit,  quant  à  la  fociété ,  ab- 
iolument  femblable  à  la  mort  même;  en  quoi  il  doit  fuffire  poûir 
remplir  la  condition  :  mais  comme,  fuivant  le  fiftême1  cfue  riôùs 
établirons  ici ,  nous  prétendons  que  la  mort  naturelle1  to'eft  ^>as 
néceflaire  pour  que  la  condition  du  fidéicommis  foit  remplie  p 
on  ne  peut  y  oppofer  les  loix  qui  décident  que  ta  déportation 
ne  peut  conformer  les  donations  a  caufe  de  mort  ;  pareequ'il  n'y 
a  pas  d'autre  manière  de  parfaire  une  telle  donation  que  la  mort 
même ,  ou  un  état  femblable  à  celui  de  la  mort ,  qui  eft  la  con* 
dition  fans  laquelle  elle  ne  peut  avoir  lieu  ;  au  lieu  que  pour 
l'ouverture  du  fidéicommis,  la  mort  naturelle  ri'eft  pas  la  feulé 
condition ,  ou  dû  moins  la  feule  manière  dont  la  condition  puiffé 
être  effe&uée.  C'eft  ce  que  nous  allons  tâcher  de  prouver. 

11  eft  certain  que  la  loi,  en  accordant  aux  citoïens  la  faculté 
de  tefter ,  a  eti  pour  objet  de  favorifer  leurs  dernièïes  Volontés! 
Elle  s'impofe,  pour  ainfi  dire;  filence  à  elle-même,  afin  que 
la  voix  au  teftateur  puifle  feule  être  entendue.  Elle  veut  que 
les  difpofitions  aû'il  a  faites  en  mourant  foient  exécutées ,  par 
préférence  à  celles  qu  elle  a  établies  elle-même  pour  régler  la 
luccefTion  de  chaque  citoïen. 
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De  ce  principe,  o^  tire  cette  conséquence  ,  qui  eft  comme  laf 
bafe  de  toutes  les  décidons  en  matière  de  teftament  :  que  7  pour 
^  exécuter,  une  difpofition  teftamentaire  ,  il  faut  connoitre  quelle 
a  été  la  volonté  au  teftateur. 

Il  eft  le  maître  de  faire  des  difpofttions  qui  foient  pures  & 
(impies,  ou  d'y  appofer  des  conditions. 

Quand  fes  difpoutions  font  conditionnelles,  elles  ne  doivent 
avoir  lieu  qu'après  l'événement  de  la  condition  s  pareeque  ccft 
cet  événement  qui  rend  la  volonté  parfaite, 

ISJous  n'entrprons  point  ici  dans  le  détail  des  différentes  condi- 
tions qui  peuvent  être  appofées  à  une  libéralité.  Nous  ne  nous 
arrêterons  •point  non  plus  à  examiner  quelle  pçut  être  leur  na- 
ture. Il  /unit  de  fçavoir  que  la  condition  qui,  fait  l'objet  <Je  cette 
diflertatjon  eft,autprifée  par.  les  loix  :  mais,  comme  elle  peut 
être  fùfceptible  de  différentes  interprétations ,  il  faut  chercher 
pçmr  l'interpréter  la  voie  la  plus  sûre. 

Quand  la  volonté  du  teftateur  eft  exprimée  clairement ,  de 
manière  qu'elle  nç  préfente  aucune,  ambiguité ,  il  faut  fuivre  les 
£xpreflîoi>s  à  la  lettre  :  mais  îorfque  les  termes  dont  il  s'eft  fervi 
font  fufceptibles  ,de  différens  fens  *  le  moïen  le  plus  sur  de  les 
entendre  eft  de  chercher  auellea  pu  &  quelle  a  dû  être  la  volonté 
pu  teftateur  i  .pareeque,  u  oi>  peut  s'aflurer  de  fon  intention,  il 
faut  voir  quel  ferçs  y  eft  le £>lus  conforme  f  ôçc'eft  celui  auquel  on 

iC  Qryqiie  fait7un  tçfjt^tççr  qui  inftitue  Titius  fon  héritier  & 
qui^ui^u^ftitpe  Mgsvùls  j  fà  cas  que  Titius  vienne  à  décéder 
Jarçs  enfarçs  ?;Si  l'on- s'arrête  à  la Jettrp ,  on  dira  qu'il  faut  atten- 
pi£  la. mort  naturelle  de Tiri^s  pour  donner  lieu  à  la  condition; 
pareeque  le  teftateur  s'eft  fervi  d'ui}term,e  qui>  dans  le  langage 
ppdinaiijey^efignifie  autre  chofe  quel».  1^0  rt.  naturelle.  Ainn  > 
aira-t-on^  lfexpreiîion  du  tpftateur  eft  claire.  On  ne  peutfe  trom- 
{jNÇjp.çn-fc  iuiyant  littéralement.  Si  Titius  vient  k  mourir  civile- 
ment ,  il  faut  dire  que  c'eft  un  cas  que  le  teftateur  n'a  pas  prévu, 
qui  ne  change  rien  à  la  condition  qu'il  a  appofée.  Car  jamais 
oï\  n'imaginera  que  ,:  quand  quelqu'un  pftriçrde  décès  ou  de 
niorty,  il  çptend  parler  dç  la  mort  civile: ,  t  ; 

Il  pft  feciîe  de  répondre  à  cette  difficulté.  11  eft  certain  que, 
quoiqu'un  terme  préfente  en  apparence  un&ns  cl^ir  *  fi  ce  fens 
eft  vifîblement  contraire  à  l'intention  du  teftateur  „  il  faut  voir 
s'il  n'v  auroit  pas  un  autre  fens  conforme  à  cette  intention  ;  & 
il  n'eu  pas  douteux  que ,  s'il  s'en  trouve;  un  ,  on  Jle  doit  préfé- 
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ter  :  autrement  ce  feroit  abufer  des  termes.  Or  il  efl  facile 
d'expliquer  dune  manière  fimple,  &  qui  rempliflè  entièrement 
l'objet  du  teftateur ,  la  condition  dont  il  s'agit  ici. 

Quelle  a  été  fa  volonté  en  inférant  cette  difpofition  dans  fon 
teftament?  Il  a  voulu  gratifier  Titius  &  Maevius  :  mais  il  a  pré- 
féré Titius  dans  Tordre  de  fa  libéralité  ;  &  il  a  voulu  que  Ti- 
tius  n'en  profitât  que  lorfqûe  Maevius  feroit  hors  d'état  d'et* 

Î'ouïr.  Toute  autre  perfonne  eft  étrangère  au  teftateur  ;  &  vdu- 
oir  faire  entrer  ici  les  intérêts  d'un  tiers ,  c'eft  aller  contre  fon 
intention. 

Cependant  qu'arrive-t-il  par  la  mort  civile  de  Titius  ?  Il  de- 
vient incapable  de  jouir  xie  la  libéralité  du  teftateur;  &  à  fa 
place  »  on  veut  faire  fuccéder  fes  héritiers ,  ou  le  fife  ,  qui  n'ont 
jamais  été  l'objet  du  teftateur*  Car  tel  eft  le  fiftême  de  Ricard.' 
On  veut  que  Maevius  y  pour  recueillir  les  biens  qui  lui  ont  été 
fubftitués ,  attende  la  mort  naturelle  de  Titius.  Il  faut  donc ,  en 
attendant  cette  mort,  que  ces  biens  paflent  fur  la  tête  duri  tiers, 
puifque  Titius  n'en  peut  pas  profiter,  étant  mort  civilement.  Or 
c^eft  faire  une  opération  diamétralement  oppofée  à  la  volonté  dur 
teftateur;  &  par  conféquent  détruire  le  teftameiît*  - 

A  legard  de  la  difficulté  tirée  de  ce  que  le  teftateur  n'a  pas 
prévu  la  mort  civile  ,  pareeque  le  terme  décès  3  ou  mort  >  en 
général ,  ne  s'entend  ordinairement  que  de  la  mort  naturelle  ; 
nous  répondons  que ,  quoique  le  teftateur  n'ait  emploie  que  le 
terme  de  décès ,  la  mon  civile  eft  comprife  dans  fon  expreffion; 
Elle  n'y  eft  pas  énoncée  explicitement.  Le  teftateur  n'a  pas  dû 
le  faire.  S'il  a  prévu  que  Titius  pouvoit  mourir  civilement ,  il 
n'a  pas  dû  faire  mention  d'une  prévoïance  auffi  injurieufe  pour 
celui  fur  qui  elle  feroit  tombée ,  &  qui  d'ailleurs  eft  contre  les 
bonnes  mœurs  ,  &  un  préfage  indécent.  'i 

On  ne  peut  donc  pas  faire  un  moïen  de  ce  que  la  mort  civile 
n'eft  pas  énoncée  en,  propres  termes  :  mais  le  teftateur  âïant 
voulu  que  Titius  profitât  de  fa  libéralité  tant  qu'il  feroit  capable 
de  le  faire  ,  a  feulement  exprimé  le  cas  commun  &  inévitable 
à  tous  les  hommes ,  &  par  lequel  ils  font  nécessairement  privés 
de  la  jouïfTance  de  tous  leurs  oiens. 

Ilaaonc  fuffifamment  fait  entendre  qu'il  vouioit  que  fon  héritier 
inftitué  fût  préféré  au  fubftitué •*  tant  que  le  premier  feroit  en 
état  de  jouir.  Ce  oui  fuffit  pour  faire  connoître  que  fon  inten- 
tion étoit  que  3  fi  ion  héritier  venoit  à  mourir  civilement ,  les 
biens  paffaffent  à  fon  fubftitué  >  puifqu'il  3  ordonné  que  Titius 
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rccueilleroit  les  fruits  de  fa  libéralité ,  tant  qu'il  feroit  en  pouvoir 
de  le  faire ,  &  qu'il  n'a  appelle  Msevius  que  lorfque  Titius 
feroit  exclus  de  cette  jouïfTance.  Ce  n'eft  donc  point  ici  fubfti- 
tuer  une  condition  nouvelle  à  celle  que  le  teftateur  avoit  appo- 
fée  à  fa  libéralité  ;  mais  feulement  étendre  la  manière  dont  la 
condition  doit  s'accomplir;  ce  qui  eft  très-permis  ,  &c  même 
fbuvent  nécefTaire ,  pour  exécuter  la  volonté  du  teftateur. 
.  Ceft  une  vérité  dont  Ricard  convient  lui-même.  Il  en  cite  un 
temple  tiré  de  la  loi  Si  mater  3.  cod.  de  inflit.  &  fubft.  qui  décide 
^ùe  ,  fi  un  legs  eft  fait  à  un  fils  de  famille  >  en  cas  qu'il  foit 
émancipé  ,  le  legs  lui  eft  dû  ,  quoique  le  père  ne  1  émancipe 
pas ,  &  qu'il  fuffit  que  la  mort  naturelle  ou  civile  de  fon  père 
le  mette  dans  la  jouïfTance  de  fes  droits*  Quelle  eft  la  condition 
imppfée  au  fils  de  famille  ?  Ceft  l'émancipation.  Or ,  fi  l'on  veut 
fuivre  nos  adverfaires  dans  leur  façon  de  conclure ,  il  eft  certain 
que  la  loi  auroit  dû  donner  une  décifion  contraire  à  celle  qu'elle 
préfente.  En  effet  qu'entend-on  ordinairement  dans  le  droit  Ro- 
main par  le  mot  émancipation*  Ceft  la  forme  prefcrite  par  la  loi , 
&  qui  de  voit  être  obfervée  par  un  père  qui  vouloit  mettre  fon 
fils  en  liberté  &  le  délivrer  de  la  puifTance  paternelle;  Se  c'étoit 
wn  des  moïens  qui  mettoit  les  fils  de  famille  dans  la  jouïfTance 
de  tous  leurs  droits  :  mais  ce  mot  émancipation  n'a  jamais  fignifié 
1^  mort  naturelle  ou  civile  d'un  père.  C'étoit  deux  autres  voies 

1>ar  lefquelles  les  fils  de  famille  parvenoient  à  la  jouïfTance  de 
eurs  droits  :  mais  ces  manières  de  fecouer  le  joug  de  la  puifïance 
J maternelle  font  entièrement  diftinéles  dans  le  droit ,  comme  on 
e  peut  voir  au  titre  Quibus  modis  folyitur  patria  potefias  ,  aux  inf* 
titutes. 

Ojî  auroit  donc  pu  dire  que  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
père  n'avpit  pas  été  prévue  par  le  teftateur  j  qu'il  n'avoit  prévu 
que  l'émancipation  proprement  dite;  &  que,  comme  ce^i'eft 

}>as  par  cette  voie  que  le  fils  de  famille  a  été  mis  dansfes  droits  » 
a  condition  n  eft  pointarrivée. 

Tels  font  les  raifoiyiemens  que  l'on  auroit  dû  faire  d'après 
Ricard  &  ceux  qui  fiiivent  fon  opinion.  Cependant  la  loi  n'a- 
dopte point  des  motifs  qui  tendraient  à  empêcher  l'exécution 
de  la  volonté  du  teftateur.  Elle  ne  s'occupe  que  du  foin  de  la 
feire  exécuter.  Or  il  eft  clair  que  le  teftateur  n'a  eu  en  vue  que 
raffranchiflement  de  la  puifTance  paternelle.  11  eft  vrai  qu'il  n'a 
çxprimé  qu'un  des  moïens  par  lefquels  on  y  parvient  :  mais  il 
jTutfrt  que  l'inftitué  y  foit  parvenu  par  quelque  voïe  que  ce  foit , 
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pour  que  la  volonté  du  teftateur  &  la  condition  du  legs  foienc 
accomplies  ;  parcequil  faut  admettre Téquipollence  dans  les  ma- 
nières d'accomplir  les  conditions  ;  fans  quoi  Ton  courroit  rifque 
d'aller  contre  Tincdition  du  teftateur  ,  en  voulant  s'attacher  trop 
fcruçuleufement  à  fes  expreffions.  Ceft  pourquoi  Ricard  eft 
forcé  de  dire  au  fuîet  de  cette  loi ,  que  la  condition  eft  parfai- 
tement accomplie  dans  fa  fin  principale  &  dans  l'intention  du 
teftateur. 

L'application  de  ces  principes  à  notre  efpéceeft  facile.  Si  l'on 
veut  fuivre  à  la  lettre  les  termes  du  teftament,  &  attendre  la 
mort  naturelle  de  celui  qui  eft  dans  les  liens  de  la  mort  civile  ; 
il  faut  néceffairement  exclure  de  la  libéralité  du  teftateur  ceux 
qui  en  étoient  les  objets ,  &  la  faire  paffer  à  dautres  auxquels! 
il  n'a  jamais  penfé ,  comme  le  fifc ,  ou  les  héritiers  collatéraux 
du  grevé  5  quand  il  n'en  a  point  en  direéke ,  dans  les  coutumes 
où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ;  en  forte  qu'en  prétendant  accom- 
plir la  condition  quil  a  appofée  f  on  s'écarteroit  de  fon  in- 
tention. 

11  faut  do*c  voir  fi  y  par  la  mort  civile,  la  condition  eft  ac- 
complie dans  fa  fin  principale  >  &  dans  l'intention  du  teftateur. 
Et  quand  même  le  fiftême  que  nous  embraflbns  ici  n  auroit  pas 
eu  lieu  chez  les  Romains  à  l'égard  des  déportés  ;  comme  il  eft 
fondé  fur  la  raifbn  &  fur  les  vrais  principes  ,  on  ne  doit  point 
faire  difficulté  de  s'écarter  du  droit  Romain  en  ce  point. 

Mais  on  peut  encore  nous  oppofçr  une  difficulté  que  nous 
allons  mettre  au  jour,  par  cette  efpéce  :  un  père  a  trois  fils  qu'il 
fubftitue  les  uns  aux  autres ,  fuivant  l'ordre  de  leur  naifTance ,  au 
cas  où  le  premier ,  auquel  tes  biens  fubftitués  tomberoient  > 
mourroit  fans  enfans.  Après  le  décès  du  père  ,  l'aîné  de  fes  en- 
fans  fe  met  en  polTeffion  de  fes  biens ,  &  tombe  enfuite  dansées 
liens  de  la  mort  civile.  Si  cet  accident  donne  ouverture  au  fidéi- 
commis ,  il  eft  ouvert  en  faveur  du  fécond  frère  qui ,  après  s'en 
être  mis  en  polTeffion ,  fe  marie  Se  a  des  enfans.  Il  metirt  avant 
fes  deux  frères  :  ainfi ,  aux  termes  du  teftament  de  fon  père ,  les 
biens  fubftitués  relient  k  fes  enfans  au  préjudice  du  troifiéme 
frère  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  arrivé ,  fi  la  mort  civile  n'avoit  pas 
donné  ouverture  à  la  lubftitution  ;  pareeque  le  fécond  frerc 
étant  mort  avant  fes  deux  autres  frçres,  le  troifiéme  auroit  pro- 
fité du  fidéicommis  après  la  mort  de  l'aîné  décédé  fans  enfans  : 
ainfi  l'intention  du  teftateur  n'a  point  été  accomplie  ;  puifqu  il 
vouloit  que  fon  troifiéme  fils  profitât  de  la  fubftitution  dans  le 
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cas  où  le  décès  de  Ton  aîné  ne  la  feroit  pas  tomber  directement 
fur  la  tête  du  fécond. 

Nous  avons  répondu  par  avance  à  cette  objeéfcion ,  en  expli- 
quant ce  qu'on  doit  entendre  ici  par  le  mo*tîécès.  Le  teflattur 
eft  cenfé  avoir  compris  dans  cette  expreflion  tous  les  cas  poflî- 
bles  qui  ôtent  au  grevé  la  faculté  ae  jouir  des  biens  qu'il  a 
feifTés. 

Il  nous  refte  à  examiner  la  jurifprudçnce.  Il  y  a  une  chofe 
certaine ,  c'eft  que  Ricard  ne  cite  aucun  arrêt  du  parlement  de 
Paris.  Ceux  qu'il  rapporte  font  pour  le  cas  de  la  profeffion  en 
religion.  Ainii  nous  n'avons  rien  à  lui  répondre  a  cet  égard  : 
mais  on  trouve  un  arrêt  dans  M.  Louer»  qui  paroît  avoir  fuivi 
l'opinion  que  nous  embraflbns  ici.  Du  moins  il  y  conduit  indi- 
rectement j  car  il  n'a  pas  jugé  la  queftion  in  terminis.  En  voici 
lefpéce  en  peu  de  mots.  Un  héritier  grevé  de  fubflitution  se- 
toit  abfenté  du  roïaume  en  i  $$?.  Il  s'étoit  marié  à  Lifbonne  p 
&  étoit  allé  demeurer  aux  Indes  ,  où  il  avoit  eu  deux  enfans 
mâles.  Il  y  avoit  preuve  au  procès  qu  il  avoir  perdu  tout  efiprit 
de  retour  ;  mais  qu'il  avoit  defTein  d  envoïer  un  de  fes  enrans 
en  France.  On  demandoit  s'il  y  avoit  lieu  à  l'ouverture  de  la 
fubflitution  faite  en  faveur  du  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Touloufe  ,  d'où  le  procès  fut  évoqué  au  parlement  de  Paris. 
Tous  les  moïens  du  chapitre  avoient  pour  but  d'établir  que 
l'héritier  grevé  avoit  perdu  les  effets  civils, qu'il  s'étoit  expatrié* 
&  qu'il  étoit  mort,  faltem  quoad  jura  civilia.  M.  Louet  ait  que 
la  aueftion  demandée  aux  chambres ,  il  fut  jugé ,  à  Ton  rapport* 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  le  21  Décembre  1  yp8  > 
que  la  fubflitution  étoit  ouverte  au  profit  du  chapitre. 

Ricard  foutient  que  cet  arrêt  ne  fait  rien  à  la  queftion  ;  parce- 
que  la  cour  s'arrêta  fur-tout  à  la  longueur  de  l'abfence,  qui  étoit 
de  plus  de  quarante  ans  ;  lequel  tems  fait  préfumer  la  perfonne 
non-feulement  morte  civilement  ,  mais  même  naturellement. 
D'ailleurs  ,  dit-il ,  le  fubflitué  ,  en  faveur  duquel  la  cour  pro- 
nonça, étoit  une  communauté,  qui  devoit  neceflàirement  fur- 
vivre  au  grevé  ;  enforte  que  la  raifon  principale  de  fa  réfolu- 
tion ,  quod  pojfet  prias  ipfe  mort  ,  ne  pouvoit  pas  recevoir  d'ap- 
plication  au  cas  de  cet  arrêt. 

Ricard  fe  trompe  en  alléguant  pour  motif  de  cet  arrêt  la  lon- 
gue abfence  r  qui  fait  préfumer  k  mort  naturelle  de  l'abfent  v 
car  on  ne  juge  jamais  un  droit  ouvert  par  Pabfenee  d'un  citoïen  > 
que  parceque*  comme  on  ignore  ce  qu'il  eu  devenu, on  préfu- 
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me  qu'il  n'exifte  plus ,  lorfque  l'abfence  a  duré  un  certain  nombre 
d'années.  Ainfi ,  comme  il  étoit  confiant  au  procès  que  labfent 
étoir  vivant ,  on  ne  pouvoit  pas  fuppofer  qu'il  fût  mort.  La 
mort  ne  fe  fuppofe  que  par  fiélion  ,  lorfqu'on  n'eft  pas  à  portée 
de  fçavoir  la  vérité  :  mais  lorfqu'elle  eft  évidente,  on  n'a  jamais 
recours  à  la  fi&ion. 

Il  n'étoit  donc  queftion  que  de  fçavoir  fi  la  longue  abfencë 
de  Phéritier  &  la  volonté  certaine  dans  laquelle  il  étoit  de  ne 
point  revenir,  dévoient  le  faire  regarder  comme  expatrié,  &le 
mettre  au  nombre  des  étrangers. 

Quant  à  la  raifon  qu'ajoute  Ricard  ,  qu'on  ne  pouvoit  lui 
appliquer  le  motif  de  fon  opinion  ,  quod  prias  ipfe  mori  pojfet  , 
pareeque  c'étoit  une  communauté  qui  lui  étoit  liibftituée  ;  elle 
n  eft  pas  mieux  fondée  ;  pareeque ,  fuivant  Ricard ,  la  condition 
du  teftateur ,  en  pareil  cas,  pour  faire  pafïer  les  biens  aux  fubfti- 
tués  ,  eft  la  mort  naurelle  au  grevé  :  de  forte  que ,  quoique  ce 
fût  une  communauté  qui  fût  appellée  à  la  fubftitution ,  il  ij'au- 
roit  pas  moins  fallu  attendre  la  mort  naturelle  du  grevé ,  qui 
étoit  la  condition  fous  laquelle  cette  communauté  devoit  re- 
cueillir, 

Toute  la  différence  qui  fe  trouve  à  cet  égard  entre  une  com- 
munauté &  un  particulier,  c'eft  qu'il  eft  incertain  fi  le  particulier 
recueillera;  pareequil  peut  mourir  avant  le  grevé  :  au  lieu  qu'il 
eft  fur  que  la  communauté  doit  recueillir ,  étant  certain  qu'elle* 
furvivra  :  mais  il  faut  toujours  qu'elle  attende  ta  mort  du  grève 
pour  entrer  en  jouïfïance.  Et  coitame  il  étoit  confiant,  dans  1  efpéce 
ce  l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler,  que  l'héritier  vivoit ,  oh  a 
jugé  que  l'événement  de  la  condition  ne  dépendoit  pas  de  la 
mort  naturelle ,  mais  de  l'incapacité  de  jouir  dans  laquelle  fe 
trouvoit  l'héritier  grevé  ;  parecqu'aïant  renoncé  à  fa  patrie  ,  il 
s  étoit  privé  des  effets  civils. 

Les  raifons  que  nous  donnons  pour  réfuter  Ricard  feront 
encore  plus  d'impreflîon ,  quand  elles  feront  appuïées  de  l'auto- 
rité de  M.  Louet ,  qui  étoit  rapporteur  du  procès.  »  Jugé ,  dit-il 
»  que  ceux  qui  fe  font  abfentés  du  roïaume ,  perpétua  tnora  causa, 
yypro  mortuis  babentur.  Amiferunt  jura  civitatis  &  regni.  De  civibus^ 
»  fa8i  funt  peregrini ,  ne. pouvant  rien  pofTéder  en  France  ;  8c 
»  que  leurs  enfafts  nés  hors  du  roïaume  pro  non  najis  babebantur  , 
»  ad  inftar  fiUorum  pofl  deportationem  conceptorum ,  qui  innr  beredes 
»  non  annumerantur  ,  &  qui  ex  teftamento  capere  non  poterant. 
Cette  obfervation  de  M.  Louet  nous  apprçnd  qtfon  a  voit  re- 
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gardé  cet  abfcnc  comme  un  homme  qui  avoit  perdu  les  droits 
de  cité  :  &  comme ,  fur  ce  fondement  -,  on  a  jugé  la  fubftitution 
ouverte ,  nous  croïons  être  en  droit  de  conclure  que  cet  arrêt 
confirme  notre  opinion. 

On  pourroit  oppofer  ici  l'arrêt  rendu  à  l'occafion  du  célèbre 
comte  de  Bonneval  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  le  zm 
Août  1748  ,dont  nous  avons  parlé  ailleurs.  On  agita,  lors  de  la 
plaidoirie,  deux  queftions  :  la  première  étoitde  fçavoir  fi  le  comte 
de  Bonneval  étoit  mort  civilement  j  &  la  féconde  fi  ,  en  cas  qu'il 
le  fût ,  cette  mort  civile  avoit  donné  lieu  à  l'ouverture  de  la 
fubftitution.  Âinfi  on  ne  peut  fçavoir  laquelle  de  ces  deux  que- 
ftions a  été  décidée  par  1  arrêt.  Il  eft  vrai  que  M-  Titon ,  rappor- 
teur, affurà  M.  Dorigny  avocat ,  qui  foutenoit  la  négative  iur  les 
deux  queftions,  que  la  cour  les  avoit  jugées  toutes  les  deux  en 
fa  faveur  :  mais ,  comme  elle  avoit  jug<f  d  abord  que  le  comte 
de  Bonneval  n'étoit  point  mort  civilement ,  &  que  cette  décifion 
fuffifoit  pour  régler  les  droits  des  parties ,  il  fe  peut  faire  qu'elle 
n'ait  pas  examine  Pautre  queftion  avec  autant  d'attention  qu'elle 
Pauroitfait,  fi  c'eût  été  lefeul  point  fur  lequel  la  décifion  de*- 
yoit  porter. 

Après  les  motifs  que  nous  venons  d'expofer ,  c'eft  avec  bien 
de  la  raifon  que  l'ordonnance  de  1 747  décide ,  titre  1 ,  art.  24, 
.que  la  mort  civile  donne  ouverture  aux  fubftitutions-  Voici  les 
termes  de  cet  article  :  y>  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation 
:b  pour  crime  emporte  mort  civile  ,  elle  donnera  lieu  à  l'ouver- 
»  ture  du  fidéicommis ,  comme  la  mort  naturelle  ;  ce  qui  fera 
»  pareillement  obfervé  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  fait  profef- 
»  lion  folemnelle  de  la  vie  religieufe.  » 


CHAPITRE      III. 
De  l'ouverture  des  droits  féodaux  par  la  mort  civile. 

LA  queftion  de  fçavoir  fi  la  mort  civile  donne  lieu  à  l'ouver- 
ture des  droits  féodaux ,  peut  fe  préfenter  dans  deux  cas  ; 
fçavoir,  dans  celui  de  la  mort  civile  du  véritable  vafTal,  &  dans 
celui  de  la  mort  civile  de  l'homme  vivant  &  mourant,  que  les 
gens  de  main-morte  font  obligés  de  fournir. 
A  l'égard  de  la  mort  civile  du  véritable  vafïàl ,  il  ne  paroît 
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pas  qu'il  doive  y  avoir  de  difficulté  ;  puifqu'il  perd  la  propriété 
de  fes  biens  ,  qui  paffe  en  d  autres  mains.  Ainn  il  y  a  une  véri- 
table mutation.  Le  feigneur  eft  donc  en  droit  d'exiger  les  droits 
tant  utiles  qu'honorifiques  ,  fuivant  les  circonftances  &  les 
coutumes  ,  de  la  même  manière  que  fi  le  vaflal  étoit  mort  na- 
turellement. 

Cependant  Pocquet  de  Livonniére ,  en  fon  traité  des  fiefs  , 
livre  4 ,  chapitre  i ,  prétend  que  la  mort  civile  ne  donne  point 
ouverture  au  rachat ,  foit  que  la  condamnation  foit  contradic- 
toire., foit  qu'elle  foit  par  contumace;  pareeque,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  condamné  peut  obtenir  fa  grâce  du  prince  ;  &  aans 
le  fécond ,  il  peut  purger  la  contumace  dans  les  cinq  ans. 

Ces  raifons  ne  nous  femhlent  pas  fuffifantes  pour  appuïer 
lavis  de  cet  auteur  ;  &  pour  le  combattre  par  rapport  aux  con* 
damnations  contradiéloires ,  il  nous  fuffit  du  motif  qu'il  apporte 
pour  établir  que  la  profeflion  en  religion  opère  l'ouverture  du  fief* 

Ce  mçtif  eft  que  cette  caufe  de  la  mort  civile  eft  irrévocable  : 
or  la  condamnation  prononcée  contradiélçirement  eft  pareille- 
ment irrévocable  de  fa  nature.  La  grâce  du  prince ,  qui  peut  fur- 
venir ,  ne  doit  poipt  être  mife  au  rang  des  cas  ordinaires  qu'on 
doit  prévoir.  On  doit,  au  contraire,  toujours  préfumer  que  cette 
grâce  ne  fera  point  accordée  au  coupable. 

Enfin  il  n'y  auroit  jamais  rien  de  certain,  fi  une  condamnation 
contradiéloire  ,  fur-tout  éfent  prononcée  par  arrêt ,  n'étoit  pas 
regardée  comme  irrévocable ,  fous  prétexte  qu'elle  peut  être  dé- 
truite par  l'autorité  fouveraine  du  prince ,  qui ,  dans  ce  cas  , 
doit  être  mife  au  nombre  des  forces  majeures ,  qui  nç  tirent  ja- 
mais à  conféquence. 

Il  pourroit  même  arriver ,  fi  Ton  adoptoit  le  fentiment  de  cet 
auteur ,  que  le  feigneur  en  recevroit  un  dommage  confidérable ,  à 
caufe  du  défaut  d'aliénations  pendant  la  vie  naturelle  du  condam- 
né. En  effet ,  fi  ce  condamné  n'avoit  pas  perdu  la  vie  civile ,  il 
auroit  pu  vendre  fon  bien  ;  &  ceux  qui  Pauroient  acquis  de  lui , 
auroient  pu  le  vendre  encore  ;  ce  qui  auroit  produit  différens 
droits  feigneuriaux  r  au  lieu  que  fi  Ton  juge  qu'H  n'en  peut  être 
dû  qu a  la  mort  naturelle  du  condamné,  quelque  mutation  qui 
arrive  dans  la  propriété  de  ces  biens ,  on  pourra  toujours  oppo- 
fer  au  feigneur  la  poflibilité  dans  laquelle  eft  le  condamné  de 
rentrer  dans  fes  droits  par  la  grâce  du  princç,  &  en  conféquence 
*  fe  difpenfer  de  lui  païer  aucun  droit  ;  ce  qui  peut  durer  1  efpace 
de  foixante  ans,  &  plus. 
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Pocquet  deLivonniére  rapporte  en  cet  endroit  le  fentiment 
de  Dupincau  fur  l'article  84  de  la  coutume  d'Anjou  ,  leauel  au 
mot  trêpajfement  ,  emploie  dans  cette  coutume  pour  fixer  le  tems 
auquel  le  fief  eft  ouvert,  dit  que  cette  difpofition  doit  être  éten- 
due au  Cas  de  la  mort  civile.  Pocquet  prétend  que  le  fentiment 
de  Dupineau  doit  être  reftreint  au  cas  de  la  profeflion  en  reli- 
gion  :  mais  ,  comme  Dupineau  n'avoit  point  fait  cette  reftri&ion, 
nous  pouvons  en  conclure  qu'il  a  entendu  parler  de  la  mort  civile 
en  général,  &  nous  prévaloir  de  fon  autorité  contre  Pocquet. 

A  regard  des  condamnations  par  contumace ,  il  y  auroit  peut- 
être  plusde  difficulté  à  décider  quelles  opèrent  l'ouverture  du  fief 
avant  1  échéance  des  cinq  ans.  Cependant ,  puifqu'il  eft  certain, 
comme  nous  lavons  prouvé  ailleurs ,  &  comme  Pocquet  lui- 
même  fembie  l'admettre  dans  cet  endroit ,  que  le  condamné  eft 
pendant  le  cours  de  ces  cinq  ans  dans  un  état  de  mort  civile ,  Se 
que  cette  mort  civile  produit  tous  les  effets  qui  font  attachés  à 
cet  état ,  pourquoi  ne  produiroit-elle  pas  auffi  l'ouverture  du 
fief  ;  fauf  à  prendre ,  .dans  ce  cas ,  les  précautions  qui  affurent  la 
reftitution  clans  les  autres ,  lorfque  te  contumax  s'eft  purgé  & 
a  été  abfous.  » 

Pour  ce  qui  eft  de  l'homme  vivant  &  mourant ,  il  nous  paroît 
que,  pour  prendre  un  parti  certain,  il  fuffit  de  fçavoir  ce  qu'on 
entend  par  ces  termes.  Les  communautés,  qui  font  ce  qu'on  ap- 
pelle gens  de  main-morte ,  au  moïen  de  la  fubrogation  perpé- 
tuelle de  perfonnes  en  perfonnes ,  ne  s'éteignent  jamais  ;  &  par 
les  loix  du  roïaume  ,  les  biens  qu'elles  oofledent  une  fois  ne 
fortent  point  de  leurs  mains.  Ainh ,  quana  une  communauté  ac- 
quiert un  fief,  le  feigneur  dont  il  relevé  perd  toute  efpérance  de 
recueillir  jamais  les  quints  &  requints ,  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  dûs  pour  raifon  des  ventes  &  autres 'mutations  volontai- 
res- Il  perd  l'efpérancé  du  retrait  féodal ,  de  la  commife  ,  &c. 
C  eft  pour  le  dédommager  de  ces  pertes  que  les  gens  de  main- 
morte lui  doivent  le  droit  d'indemnité.  Mais ,  comme  il  perd 
en  outre  les  droits ,  tant  utiles  qu'honorifiques ,  qui  lui  revien- 
nent à  chaque  mutation  arrivant  par  la  mort  du  vaflal ,  les  gens 
de  main-morte  font  tenus  de  lui  préfenter  un  homme  qui  lui  tient 
lieu  de  vafTal ,  &  qui  fert  de  règle  &  de  mefure  à  la  vie  natu- 
relle de  l'homme  que  le  feigneur  xloit  toujours  avoir. 

Cet  homme  eft  le  feul  vafTal  que  le  feigneur  connoifïe  ;  & 
quand  il  meurt ,  la  communauté  eft  obligée  d'en  préfenter  un 
autre j>  par  lequel  les  droits  de  relief,  de  toi  &  hommage,  &c. 
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font  dûs/ Voilà  ce  qu'on  appelle  l'homme  vivant  &  mourant.  Par 
ce  moïen ,  non- feulement  le  feigneur  fe  trouve  païé  de  fes  droits  ; 
mais  il  empêche  que  les  gens  de  main-morte  ne  puiffent  fout- 
traire  leur  héritage  de  la  dépendance  de  fà  feigneurie ,  •  en  fou- 
tenant,  après  une  longue  pofTeflion ,  qu'ils  le  tiennent  en  franc- 
alleu. 

Cela  pofé ,  on  demande  fi  la  mort  civile  de  l'homme  vivant  8c 
mourant  donne  ouverture  au  fief,  &  met  le  feigneur  en  droit 
d'exiger  les  mêmes  droits  qui  lui  appartiendraient  fi  cet  homme 
vivant  &  mourant  éteic  décédé  î  La  raifon  de  douter  eft  que  le 
feigneur ,  à  proprement  parler ,  ne  connoît  d'autre  vaflal  que 
_  cet  homme  vivant  &  mourant.  Quoiqu'il  ne  foit  pas  le  véritable 
propriétaire  du  fief,  il  n'y  en  a  cependant  point  d'autre  relati- 
vement au  feigneur ,  du  moins  en  ce  .qui  concerne  le  fervice. 

Malgré  ces  raifons ,  tous  nos  auteurs  décident  unanimement 
que  la  mort  civile  de  l'homme  vivant  &  mourant  ne  donne 
point  ouverture  au  fief  :  elle  n'arrive  que  par  fa  mort  naturelle» 
Dumoulin ,  dans  ion  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  * 
art.  f  î ,  n.  63  ,  le  décide  formellement;  &  la  raifon  qu'il  en 
apporte  efl  que  cette  mort  civile  ne  profiterait  pas  au  feigneur 
de  fief  à  qui  feul  l'homme  vivant  &  mourant  efl  donné.  Eue  ne 
profiterait  qu'au  feigneur  haut-jufticier  ,  auquel  appartient  la: 
confifearion  :  mais  il  a  été  dédommagé  de  la  perte  de  la  confifea- 
tion ,  qu'il  ne  neut  plus  efpérer ,  par  le  droit  d'indemnité  qui  lui; 
a  été  païé  lors  ae  l'acquifition  du  nef,  faite  par  les  gens  de  main- 
morte. C'eft  aufli  le  fentiment  de  Bacquet ,  en  Ion  traité  di* 
droit  de  nouveaux  acquêts,  chap.  36,  où  il  rapporte  plufieurs- 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  , 

Dupleflîs ,  en  fon  traité  des  fiefs  ,  liv.  4 ,  chap.  4 ,  décide 
précifement  la  même  chofe ,  foit  que  la  mort  civile  de  l'homme 
vivant  &  mourant  arrive  par  conaamnation ,  foit  qu'elle  arrive 
par  la  profeflion  en  religion  ;  &  il  attefte  que  c'eft  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts. 

En  effet ,  c'eft  fa  vie  naturelle  qui  a  été  donnée  pour  la 
mefure  du  tems  pendant  lequel  le  ieigneur  ne  peut  exiger  au- 
cuns  droits  de  mutation.  D'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  que  fa 
mort  civile  opère  aucun  changement  dans  la  pofïèflion ,  puif- 
qu'il  ne  poiTede  point  le  .fief  dont  it  eft  homme  vivant  ôc 
mourant. 

Brodeau  fur  Louet,  lett*C ,  fomm.  26 ,  rapporte  un  arrêt  dis 
6  Février  1642 ,  qui  l'a  jugé  y  &  qui  fixe  à  cet  égard  la  jurif-* 
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prudence  du  parlement  de  Paris.  Cet  arrêt  eft  auffi  rapporté 
dans  le  premier  volume  du  journal  des  audiences  ,  liv.  3  >  ôe 
par  Baraet,  to.  2 ,  liv.  9.  chap.  20. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes ,  comme  celles  de  Montargis, 
chap.  1  ,  art.  8  8  ,  &c  d'Orléans ,  art.  42 ,  qui  veulent  que  quand 
l'homme  vivant  &  mourant  fait  profeflion  en  religion ,  fl  n'y 
ait  point  ouverture  au  fief,  tant  qu'il  n'y  a  point  changement 
de  feigneur  :  mais  s'il  y  a  mutation  de  feigneur  avant  la  mort 
naturelle  de  l'homme  vivant  &  mourant  devenu  religieux  ,  le 
nouveau  feigneur  peut  forcer  les  gens  de*  main-morte  à  lui  en 
fournir  un  autre  dans  les  quarante  purs  ;  faute  de  quoi,  il  peut 
mettre  le  fief  dans  fa  main  :  mais  ces  coutumes  font  reftraintes 
dans  leur  territoire,  &  ne  peuvent  s'étendre  à  celles  qui  n'ont 
point  de  difpofition  pareille  ;  quand  même  elles  garderoient  le 
iilence  fur  cette  matière. 

D'autres,  comme  celles  de  Montfort  TAmaury  ,  article 47  ,' 
Laon,  art.  209  ,  Bar ,  art.  10  ,  Peronne ,  art.  y 6  ,  Bretagne , 
art.  3  68  ,  6c  Normandie ,  art.  140 ,  obligent  les  gens  de  main- 
morte de  donner  au  feigneur ,  homme  vivant  mourant  &  con- 
fifquant  ;  c  eft-à-dire ,  dont  la  mort  naturelle  donne  ouverture 
au  fief,  &  la  mort  civile  à  la  confifcation.  Il  y  a  des  auteurs  , 
&  de  ce  nombre  eft  Ferriére ,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris,  au  §.  j.  des  préliminaires  fur  le  titre  des  fiefs,  qui 
foutiennent  que ,  nonobftànt  la  difpofition  expreffe  de  ces  cou- 
tumes ,  le  fief  n'eft  jamais  fujet  à  la  confifcation  par  le  fait  de 
l'homme  vivant  &  mourant  :  mais  nous  fommes  perfuadés  que 
ces  auteurs  font  dans  l'erreur  ;  &  quoique  ces  coutumes  foient 
en  ce  point  exorbitantes  du  droit  commun ,  elles  doivent  être 
obfervees  dans  leur  diftriéfc.  Nous  en  avons  pour  garant  Bafhage, 
fur  la^èoutume  de  Normandie ,  art.  140 ,  qui  dit  que  toutes  les 
raifons  que  Ton  peut  alléguer  pour  prouver  que  la  morr  civile  de 
l'homme  vivant  &  mourant  ne  peut  donner  ouverture  au  fief, 
ni  en  opérer  la  confifçarion ,  ne  font  pas  bonnes  dans  fa  pro- 
vince ,  où  les  gens  de  main-morte  ne  font  pas  tenus  de  bailler 
feulement  homme  vivant  &  mourant ,  mais  aufli  confifquant  ; 
en  forte  que,  quand  la  mort  civile  emporte  la  confifcation ,  elle 
a  nécefTairement  le  même  effet  que  la  naturelle. 

Au  refle ,  il  faut  obferver  que  dans  ces  provinces ,  l'homme 
vivant  &  mourant  fe  donne  au  feigneur  féodal  par  rapport  aux 
droits  féodaux  ;  &  l'homme  confifquant  fe  donne  au  haut- 
jutliçier,  auquel  feul  appartient  la  cpnfifcation  >  fi  ce  n'eft  en 

Normandie 
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Normandie,  oh  la  çonfifcation  tourne  au  profit  du  feigneur 
féodal.  .    c 


CHAPITRE     IV. 

De  la  jouiffanet.  de  lufaftuit ,   des  penfions  viagères  fy  du 

1  douaire.  -  1 

Section     I. 

•  DeFufufruiu  ; 

SI  l'on  cqnfidérë  la  nature  de  Pufufruit ,  il  paroît  qu'il  eft 
éteint  par  la,  mort  civile  de  l'ufufruitier ,  &  confoîidé  à  la 
propriété.  En  eflèt  >  l'ufufruit  accordé  à  une  certaine  pèrfonne 
ne  peut  .appartenir,  qu'à  elle  ;  &  fi  quelqu'un  peut  là  ïepréfenter 
<iatis  la  jouïflapée  cte  ie  droit,  ce  ne  peut  être  que  pendant  le 
tems  ôiT ellçf  f£n  pourrait,  jouir  èRc-memê  :  cf  bu5  i\  refaite  qup 
l'ùfufruitier  devenant  incapable  <îe  poffédet  aucun  bien  en  vertu 
tfc  la  mort  civile ,  les  héritiers  ou  créanciers  ne  peuvent  le  re- 
préfenter  dans  l'exercice f  d'un  droit  qui  ne  réfute  plue  fur  fa  té  te. 
On  trouve,  dans  les  ipftitutesde  Juiunien,,  un  texte  précis  à  cet 
égard  >  qui  décide  queTii&ifruit  finir  par  le  grand  &  par  le  mpïen 
changement  d'état.  Finitut  autem  ufusfrutfui  motte  ufufru&uarii ,  & 
duabus  capitis  diminvttonibus  >  tnaximà \& '•  média.' ïnftitut.  de  ufufruftu. 
Ç.  3.  La  loi  16,  §.  2,.cod.  de  ufufruBu  ,  contient  la  même  difpo- 
fitioïï.  Ne  que  pet  omftern  (famtis  dimïtiutionetti  bujufmodi  detrimehtum 
ïmminerf  nbftris  patithur  fhbjeSHs.  Qtiafe  enitn  fi  filiusfamilias  fuerit  is 
qui  ujumfru&wti  babtt  ,  foriè  éx  baftrenfi  peçillia  ;  uti  nec  patri  ufus-  . 
fru&us' acquirhur ,  ei  poffejfutn  *  pet  emanctfàtionem  eum  amittat  ?  Sed 
fecundùtn  quod  definitum  eft$  tune  eum  tafitummodo  definere  ,  cum  ufu- 
fru&uarius  ,  vel  res  pereat  y  à*  tantummodd  eum  cum  anima  >  vel  rei 
fubftaniiâ  expirare  ;  nifi  pradi&œ  exceptions  vigor  reclamaverit  y  ex- 
ceptavidelicet  tait  caphis  diminutione  9  qua  vel  libertatem  >  vel  civita- 
tem  Romanam  pojfît  adimste.  Tuncetenitfiufusfru0ussomnimodà  erêptus3 
ai  fuam  revertatur  proprietatem.  .         '  *■ 

C  eft  auffi  le  fentiment  de  nos  auteurs.  Voïez  Borriier  ,  fut 
l'ariiekLip ,  du  titre  17,  de  l'ordonnance  de  1670. 
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Section    IL 
Des  penfhns  viagères. 

Le  principe  que  nous  avons  établi  plus  haut ,  qui  eft  que  ks 
fcondamnés  à  une  peine  emportant  mort  civile  font  capables  de 
Recevoir  des  alrmens ,  fuffit  pour  décider  qu'ils  ne.  perdent  pas 
ceux  dont  ils  jouïfïbient  ;  c  eft-à-dire ,  les  penfions  viagères  qui 
leur  avoient  été  faites  avant  leur  condamnation.  Cette  décifion 
d'ailleurs  eft  textuellement  énoncée  dans  les  loix  Romaines. 
Legatum  in  annos  Jîngulos  ,  vel  menfes  fingulos  reliHum  ,  vel  fi  babita- 
tio  legetur  ,  morte,  quidem  legatarii  legatuw  intercidit  :  capitis  diminu- 
tione  îamen  interveniente  s  perfeverat  ;  videlicet  9  quia  taie  legatum  in 
fafto potiùs  quàtn  in  re  confiftit.  L.  j o  *  Jf.  de. (top*  minute 

în  Jingulos  annos  reliSium  legatum  fmiU  eft  ufuifrutiui  >  eum  morte 
finiatur.  Sanè  capitis  diminutione  nonjinitur  ,  cum  ufusfruftus  finiatur* 
L,  8  y  ff.  de  ann  légat*  .  ,  ,         ..*.".»■•. 

Ces  loix  ont  été  adoptées  par  jaotre  juriÇprpdtence.  Il  y  ep  a 
un  arrêt  rendu  en  U  tôurnelle  criminelle  çUi  parlement  de  Pari* 
ïe  3:  Septembre  1699  ,  fur  les  conclufions  açAL  Jqly  de  Fleury 
avocat  général. 'Il'  eft  cité  par  la  Combe:,  en  fon  traité  desn»r 
tiéres  criminelles,  part.  1  y  chap.  1  >  n.  1%. 

SB  C  T  I  O  N      III.  :-    ;     ,' 

De  ta  cefitthn  du  douaire. 

Renuflôn ,  en  fon  traité  du  douaire ,  chap.  1 2  ,  n.  3  r&fum 
foutient  qu'une  femme  condamnée  à  une  peine  emportant  mort 
civile,  n'étant  plus  du  nombre  des  citoïen^,  perd  ion  douaire, 
&  qu'il  devient  éteint  &  confolidé  à  la  propriété.  J\  rapporte  ce- 
pendant un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  29  Juillet  169?* 
qui  a  jugé  qu'il  n  etoit  pas  confolidé  ,  &  qui  en  conséquence 
en  a  accordé  la  jouïfTance  aux  parens  de  la  femme  ,  fa  vie  du- 
rant :  mais  il  réfulte  toujours  de  cet  arrêt  que  la  veuve  a  été 
jugée  indigne  de  joùïr  de  fon  douaire. 

De  la  Combe,  à  l'endroit  cité  dans  la  diftinclion  précédente, 
penfe  au  contraire  que  la  mort  civile  par  condamnation  n'éteint 

Joint  le  douaire.  Il  le  regarde -comme  une  penûon  viagère  qui 
oit  tenir  lieu  d'alimens.      / 
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II  y  a  lieu  dé  croire  que  foh  avis  doit  être  fuivi  lorfque  le 
douaire  eft  allez  modique  pour  n'être  regardé  que  comme  tiné 
perifion  alimentaire  :  mais  il  faut  obferver  que  cette  grâce  n*eft 
point  en  faveur  de  celles  qui  ont  été  condamnées  par  contumace 
à  la  mort  naturelle }  parçeque  la  loi  ne  veille  point  à  leurs 
bcfoins. 


CHAPITRE     Y, 
Du  droit  de  motfr  au  profit  des  donateurs.        . .    . . 

N  Ou  s  avons  vu  plus  haut,  en  parlant  de  la  confifcatiôn  r 
que  les  biens  donnés  par  un  père  ou  une  mère  à  leur  çnfantf 
leur  retournent  en  cas  de  mort  civile  de  cet  enfant,  par  droit  de 
retour  ;  &  ne  tombent  point  dans  la  confîfcatiôn  :  mais  il  eft 
ici  queftion  deiçayoir  ft,  dan9  le  cas  où  la  mort  naturelle  n  ac- 
compagne pas  la  mort  civile ,  ce  droit  peut  être  exercé  auflïtôt 
après  la  condamnation ,  ou  s'il  faut  attendre  l'événement  de  la 
mort  naturelle.  Ce  qui  donne  lieu  de  douter ,  c'eft  au'on  peut 
regarder  ces  biens  commentant  en  quelque  forte  fubftitués ,  & 
devant  retourner  au  donateur  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ou  par 
l'a&e  de  donation.  Or  nous  avons  vu  que  les  biens  fubftitués 
paflent  à  ceux;  qui  font  appelles  à  la  fubftitùtion ,  dans  Pinftanc 
de  la  mort  civile  du  grevé. 

Mais  cette  comparaifon  du  droit  de  retour  avec  le  fidéicommis 
porte  abfolument  à  faux.  En  effet ,  le  grevé  n'eft  propriétaire 
des  biens  fubftitués  que  d'une  manière  imparfaite  ;  puifqu'il  ne 
peut  pas  les  aliéner ,  8c,  que  l'appelle  ne  les  '-recueille  point  à  titre 
iucceflif ,  mais  en  vertu  de  l'a&e  de  fubftitùtion  ;  au  lieu  que  le 
donataire  eft  véritable  propriétaire  des  biens  fujets  a,u  retour.  Il 
peut,  comme  nous  l'avons  vu ,  les  aliéner ,  même  à  titre  gratuit* 
&  par  a&e  de  dernière  volonté  ;  fauf  au  donateur  à  revendiquer 
la  portion  dont  les  coutumes  défendent  de  difpofer  dans  les 
propres.  Ccft  donc  comme  héritier  des  propres  que  le  père  re- 
cueille ces  biens.  Il  eft  vrai  que*  cette  fucceflîon  eft  d  une  efpéce 
extraordinaire  ,'&  eft  fondée  fur  des  motifs  particuliers  :  mais 
ce  n'en  eft  pas  moins  une  fucceflîon ,  oui  doit ,  à  bien  des  égards, 
fuivre  les  régies  communes  aux  fucceflions.  Or  tous  les  biens  qui 
compofent  la  fucceflîon  d'un  condamné  appartiennent  au  fife  aii 
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moment  de  la  «condamnation.  Ceux  dont  il  eft  ici  quefljon  àoi* 
yçojt  donq  y  ètvç  enveloppés  :  mais  les  raifons  qui  ont  donné 
éccàfion  à  1  établifTement  du  droit  de  retour  font  qu'ils  retour-* 
cent  au  donateur  après  la  mort  naturelle  du  condamné;  en  forte 
gue  le  fife  jouît  pendant  tout  le  tems  intermédiaire. 

Tous  les  écrivains  qui  ont  eu  occafion  de  parler  de  cette  ma- 
tière atteftent  que  la  mort  civile  ne  donne  point  ouverture  à  ce 
droit ,  &  qtie  le  donateur  ,  pour  rouverir  l'exercer  >  doit  attendre 
la  mort  naturelle  du  donataire.  JLa  raifon  qu'ils  en  donnent  eft 
que,  foit  qu'il  fok  ftipulé,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas*  il  tire  toute 
ia  force  d'un  contrat.  Or  toutes  les  fois  qu'il  eft  queftion  de 
mort  dans.un  contrat ,  cela  né  doit  jamais  s'entendre  que  de  la 
mort  naturelle.  Voiez  Bornier,  fur  l'article  29  ,  du  titre  17  de 
Vordfcnâânce  de  1670V  La Roche-^Flàviri , liv;  2> lett.  IHi, rit.' 4; 
$rt. 3  $ ,  ôc! Maynard  >  liv.  2 ,  chap.  #i.  . 
■* ;      t  ;     '  - 


rf:ji;      C  H  A  P1T  RÉ     V  %Ji: 

' ;  De  F  exécution  du  teftame»tfait  avant  la  mart  tiv\tt+ 

POur  déterminer  fi  le  teftament  d'un  homme  condamné  k 
une  peine  emportant  mort  civile  doit  être  exécuté  y  il  faut 
diftinguer  deux  cas.  Ou  le  teftament  pardît'avoir  été  fait  depuis 
le  crime  commis  ;  ou  il  eft  confiant  qu'il  a  été  fait  avant  le  crime  % 
&  dans  un  tems  nonfufpeéfc..  Ainfi  nous  Salions  diyifer  ce  chapi- 
tre en  deux  feéUons ,  dans  chacune  defquelles  nous  allons  exa- 
miner un  de  ces  deux  cas.* 


Section     t. 


Du  teftament  fait  depuis *  te  crime  commis. 

Les  loix  Romaines  &  les  fentimens  des  auteurs  fe  réunifient 
pour  dire  que  dans  ce  cas  le  tellement  eft!  annullé  par  la  condam- 
nation. Si  qui  qquâ  &  igni  ïnierdiftum  fit,  ejus-nec  iïïud  tejlamentum 
valet  y  quod  antè  fecit>  riec  i<f  quoi  pcfieà fecetit.  L.  8  *  §.  l  ,  jf.  qui 
teftam.  fac.  pojf. 

Irritum  fit teftaméntum  3  quotiens  ipfi  teflatori  aliquid  contigity  putà 
fi  eivitatem  amittat ,  per  fubitam  fervituttm  ,  &C.  L.  6,  §.  5  *  Jf-  dt 
ïnjufto  *  rupto  y  irrho  §aft.  tefiam+ 
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Sed  &fi  quis  fuerit  capite  damnatus  ,  vel  ad  befiias  ,  vel  ad  gla- 
dium  ,  vel  aliâ  pœnâ  qua  vitam  adimit ,  teftamentum  ejus  irritum  fiet  ; 
&  non  tune  ,  cum  confumptus  eft  ,  fed  cùm  fententiam  pajfus  efi.  Nam 
tune  pœna  fervus  efficitur.  îbid.  fr  6. 

Enfin  on  lit  ces  mots  dans  les  inftitutes ,  § .  4  >  Quib.  mod: 
teftam.  infirmentur.  Alio  autem  modo  te/lamenta  jure  faSia  infirmantur  + 
veluti  cum  is  quifacit  teftamentum  capite  diminutus  fit. 

La  raifon  eft  que,  quoiqu'un  homme  qui  n  eft  point  condamné 
ne  foit  pas  mort  civilement,  &  qu'à  la  rigueur  il  foit  capable 
de  tefter  :  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  fi  le  teftameht  qu'il 
pourrait  faire,  après  un  crime  qui  doit  le  priver  de  tous  (es  biens  > 
avoit  lieu  ;  les  legs  qu'il  contiendrait  ne  fuffent  frauduleux, foie 
dans  l'intention  ae  priver  le  fife ,  foit  dans  l'intention  de  conti-i 
nuer  de  jouïr  des  biens  légués  par  des  conventions  fecrettes  en- 
tre lui  &  les  légataires* 

Au  refte  le  foldat  condamné  pour  délit  militaire  eft  excepté 
de  la  rigueur  de  ces  loix.  Nifi  forte  miles  fuerit  ex  militari  deli&â 
condemnatus.  Nam  buic  permitti  folet  teftari ,  ut  divus  Hadrianus  ref~ 
cripfit  i  &  ,  credo ,  jure  militari  teftabitur.  L+  6  ,  §.  6  ,  ffi  de  injuft, 
rupto  9  irtito  faft.  teftam* 

Section     II. 

Du  testament  fait  avant  le  crime  commis. 

Tous  les  auteurs  are  nous  avons  confultés  font  d'avis  que  la 
condamnation  annuité  le  teftament ,  même  fait  avant  le  crime 
commis;  &  il  femble  que  c'eft  la  eonféquence  qui  fe  doit  tirer 
de  la  comparaison  que  l'on  peut  faire*  des  loix  Romaines  avec 
les  nôtres. 

La  loi  S  ,  §•  1 ,  ff.  Qui  teftam.  fac.  pojf.  après  avoir  décidé  que 
la  condamnation  annufie  le  teftament  lait  auparavant ,  ajoute  ces 
mots,  qui  peuvent  être  regardés  comme  des  motifs  de  décifion: 
Bona  quoque  qua  tune  habuit ,  cum  damnaretur ,  public  abuntur.  On 
peut  dire  que  les  loix  Romaines ,  prononçant  kt  confifeation 
comme  une  peine  du  crime ,  ont  voulu  y  afTujettir  non-feule- 
ment les  biens  qui  fe  trouveraient  dans  la  fueceflion  ah  inteftat 
du  condamné  ,  mais  encore  ceux  dont  il  aurait  difpofé  par  tef- 
tament j  &  auelles  n'ont  pas  cru  devoir favorifer  davantage  les 
légataires  &  les  héritiers  teftamentaires,  que  les  héritiers  du  langj 
ce  qui  tomberait  également  &  fur  les  teftamens  faits  avant  le 
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crime  >  &  fur  ceux  farts  depuis.  Or  la  confifcation  étant  reçue 
parmi  nous  ,  if  y  auroit  lieu  d  appliquer  cette  loi  à  toutes  les 
coutumes  de  confifcation. 

Mais  il  y  a  d'autres  loix  qui,  par  un  principe  différent,  peu- 
vent faire  étendre  la  maxime  aux  coutumes  même  qui  n  admet- 
tent pas  la  confifcation.  En  effet  le  droit  civil ,  pour  qu'un 
teftament  pût  avoir  lieu ,  requéroit  la  capacité  de  tefter  dans 
trois  tems  différens.  i°.  Lors  du  teftament.  20.  Lors  de  la  mort 
du  teftateur.  30.  Dans  le  tems  intermédiaire.  Le  préteur  pouvoir 
adoucir  la  rigueur  de  ces  loix ,  en  faifant  exécuter  les  teftamens 
de  ceux  qui  n'avoient  pas  eu  la  capacité  dans  le  tems  intermé- 
diaire :  mais  les  teftamens  de  ceux  qui  étoient  morts  civilement» 
&  qui  n  etoient  point  reftitués  ,  ne  pouvoierit  être  valables  , 
même  fuivant  le  droit  du  préteur  ;  puifque  dès  le  moment  de 
la  mort  civile  ils  avoient  perdu  les  droits  de  cité. 

Ce  principe ,  que  le  teftateur  doit  être  capable  au  moment  de 
fa  mort ,  s'applique  fans  doute  à  la  mort  civile  ;  puifque  les  au- 
teurs décident  quelle  annulle  le  teftament  du  condamné  ,  même 
celui  qu'il  a  fait  avant  le  crime  commis.  C'eft  en  effet  l'avis  de 
Pauteur  des  loix  civiles ,  tit.  1  des  teftamens ,  feék.  2 ,  n.  1^ 
C'eft  aufli  ûelui  de  Ferriére  fur  l'article  202  de  la  coutume  de 
Paris ,  glof.  2 ,  n-  6±  &  65  ,  &  fur  l'article  1 8  9  ,  glof.  3  ,  n.  8. 
Enfin  c'eft  celui  de  la  Combe ,  traité  des  matières  criminelles  , 
part.  1 ,  chap.  1. 

Mais  il  v  a  des  jurifconfultes  au  palais  qui  attaquent  cet  avis  ; 
&  il  paroït  même  avoir  été  rejette  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble. 

Ces  jurifconfultes  oppofent  d'abord  que  les  loix  citées  font 
dans  reipéce  d  un  homme  condamné,  &  de  teftamens  faits  avant 
ou  depuis  la  condamnation  ;  mais  non  avant  le  crime. 

En  effet,  difent-ils,  les  teftamens  des  condamnés  ne  peuvent 
être  annullés  que  pour  deux  motifs ,  fçavoir  l'incapacité  &  la 
fraude.  Or  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  avoir  lieu  pour  te  teftament 
fait  avant  le  crime.  Il  ne  peut  être  annullé  fur  le  fondement  de 
l'incapacité  ;  puifque  le  condamné  étoit  conftamment  capable 
lors  de  la  conteéHon  du  teftament.  Il  ne  peut  l'être  fur  le  fonde- 
ment de  la  fraude  contre  le  fifej  puifque  le  teftateur  ne  pouvoit 
pas  prévoir  la  condamnation  pour  raiion  d'un  crime  qu'il  n'avoit 
pas  commis, 

Pour  répondre  à  la  maxime  puifée  dans  les  loix  Romaines , 
fuivant  laquelle  le  teftateur  doit  être  capable  au  tems  de  la  con- 
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leétion  du  teftament,  &  au  tcms  de  fa  mort ,  ils  difent  x°.  Que 
cette  obje&ion  tomberait  fur  le  teftament  des  religieux  fait 
avant  les  vœux  ,  comme  fur  celui  des  condamnés.  20.  Qu'elle 
ne  peut  tomber  ni  fur  les  uns  ni  fur  les  autres  j  parcequ'elle  eft 
faitfc  pour  le  cas  où  le  teftament  eft  ouvert  par  la  mort  naturelle, 
&  non  pour  celui  où  il  eft  ouvert  par  la  mort  civile  j  car ,  dit- 
on  ,  la  queftion  n'eft  pas  de  fçavoir  fi  le  teftament  fera  exécuté 
du  jour  de  la  mort  civile,  ou  du  jour  déjà  mort  naturelle-  On 
convient  que  s'il  doit  s'exécuter ,  c'eft  du  jour  de  la  mort  civile* 
Il  ne  s'agit  donc  que  de  fçavoir  fi  le  teftament  eft  valable.  Or  la 
maxime  mife  en  obje&ion  ne  peut  rien  ici  ;  parcequ'elle  eft  faite 
pour  le  cas  où. l'on  veut  bien  faire  exécuter  le  teftament  d'un 
jiomme  en  qui  l'incapacité  a  réfitié  pendant  quelque  tcms  ;  au 
lieu  que,  dans  notre  cfpéce ,  l'incapacité  n'a  pas  encore  réfidé  fur 
la  tête  du  teftateur.  Il  ne  devient  incapable  des  effets  civils  que 
par  la  condamnation  exécutée.  C'eft  donc  l'incapacité  même  qui 
donne  ouverture  au  droit  du  légataire.  L  une  &  l'autre  com- 
mencent in  eodemputitfo  temporis. 

Enfin  jt  dit-on ,  Ricard  eft  contraire  à  cette  décifion ,  puifqu'il 
dit ,  part.  1 ,'  chap.  3  i  fe&;  18,  799  ,  que  fi  l'incapacité  clans 
laquelle  fe  trouve  le  teftateur,  au  moment  de  fa  mon,  procède 
de  quelqu'indignité  -qu'il  ait  contraélée  par  fon  crime ,  &  qu'il 
ibit ,  lors  de  fa  mort ,  dans  un  état  qui  lui  ôte  la  capacité  de 
tefter ,  le  teftament  né  fubfifte  pas.  Or  on  voit  par  ces  termes  » 
tme  l'auteur  n'envifkge  l'exécution  du  teftament  qu'au  moment 
ce  la  mort  naturelle. 

Ces  réponfes,  dans  lefquelles  réfide  toute  la  force  du  fiftême  de 
ceux  qui  foutiennent  valable  le  teftament  fait  avant  le  crime 
commis,  font  fort  ingénieufes  :  mais  il  eft  aifé  d'y  répondre.  En 
çffet,.il  faut  faire  attention  que  la  capacité  de  tefter  &  la  vali- 
dité des  teftamens  font  des  émanations  de  la  loi  civile,  Se  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  ceux  qu'elle  favorife.  Or  peut  -  on  dire 
qu elle  favorife  un  homme  quelle  condamne  à  la  perte  de  tous 
les  droits  ?  Et  n'eft-il  pas  jufte  d'appliquer  ici  la  maxime ,  qu'il 
faut  être  capable  de  tefter  au  moment  de  fa  mon  ;  puifque  le 
moment  où  le  teftament  pourrait  être  exécutoire  eft  en  même 
tems  celui  où  le  teftateur  eft  profcrit  par  la  loi  civile  ?  Lorfqu'on 
dit  que  le  teftateur  doit  '  être  capable  au  moment  de  fa  mort , 
cela  ne  fignifie  autre  chofe  ,  finon  qu'au  moment  de  fa  mort  il 
doit  être  tous  la  prote&ion  de  la  loi  civile.  Or  peut-on  dire  qu'un 
homme  qui  meurt  civilement  eft  fous  la  protection  de  la  loi  ?    . 


Digitized  by 


Google 


480  T  R  A  I  T  Ê      DE 

Par  rapport  à  l'argument  tiré  de  la  çomparaifon  du  religieux  * 
qui  ,  au  moment  de  fa  profeffion,  meurt  civilement,  auffi-bien 
due  le  condamné ,  nous  répondons  qu  il  faut  bien  diftinguer  ces 
deux  efpéces  de  mort  civile.  Celle  du  condamné  eft  une  peine 
qui  rend  celui  à  qui  elle  eft  impofée  indigne  des  avantages  du 
citoïen.  La  loi ,  bien  loin  de  donner  quelque  faveur  aux  aéles 
dont  l'exécution  fe  rapporte  au  moment  que  cène  peine  eu  in- 
fligée ,  s'attache  à  les  annuller. 

Au  contraire ,  celui  qui  fait  profeflion  en  religion  eft  digne  de 
toutes  fortes  de  faveurs.  Si  d'un  côté  là  loi  le  prive  des  facultés 
civiles  j  d'un  autre  ,  elle  favorife  tous  les  aéfces  qu'il  a  pu  faire 
jufqua  ce  moment;  &  par  cette  raifon /elle  fait  une  exception 
pour  fon  teftament ,  &  le  dé&are  valable.  Et  ce  n'eft  en  effet  % 
comme  nous  le  verrons  en  fon  lieu ,  que  par  uoe  véritable  ex- 
ception à  la  régie  générale  9  que  le  teftament  du  religieux  eft 
valable. 
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CHAPITREVIL 

Des  effets  de  la  mort  chilepar  rapport  aux  conjoints  par  mariage. 

C'EST  un  principe  certain  que ,  quoique  la  mort  civile  ne 
détruife  pas  le  nœud  du  mariage,  cependant  elle  en  détruit 
les  effets  civils.  Ces  effets  font  fondes  fur  la  loi  ci  y  ile,,  qui  ne 
peut  plus  agir  en  faveur  d'une  perfonne  qu'elle  a  profcrite. 

Cette  deftrucUon  des  effets  civils  produit  trois  effets  différens» 
fçavoir ,  la  diffôlution  de  la  communauté ,  l'ouverture  des  reprifes 
matrimoniales  ôc  des  gains  de  furvic  >  &  la  fin  de  la  puiUanct 
maritale. 

SectionL 
De  la  diffôlution  de  la  communauté. 

Il  eft  reconnu  par  tous  les  auteurs,  que  la  communauté  entrp 
mari  &  femme  ceffe  dès  l'inftant  que  lun  des  deux  conjoints 
eft  frappé  de  la  mort  civile.  Voïez  le  Brun ,  en  fon  traité  de 
la  communauté  ,  livre  3  ,  chapitre  1.  Dupleflis ,  fur  Paris , 
traité  de  la  communauté,  livre  1 ,  chapitre  k  ,  feéHon  3  5  & 
iiv.  ? ,  chap.  a.  Pocquet  de  Livonniére ,  en  (es  régies  du  drok 
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ïrançois ,  liv.  4 ,  chap.  1  ,  régie  40.  Augeard ,  en  fon  recueil 
d'arrêts ,  to.  2 ,  chap-  7  ,  où  il  rappone  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  26  Février  1706  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

La  raifon  pour  laquelle  la  mort  civile  opère  la  difïblution  de 
la  communauté ,  n'eft  pas  le  principe  général  fuivant  lequel  la 
mort  civile  produit  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle.  Eh 
cflèt  on  voit  d'un  côté  que  la  communauté  eft  fouvent  difïbute 
par  la  féparation  de  biens ,  quoique  ni  Pun  ni  l'autre  des  deux 
conjoints  ne  foit  mort  ni  civilement  ,  ni  naturellement.  D'un 
autre  côté  ,  la  même  communauté  continue  fouvent  ,  même 
*près  la  mort  naturelle  de  Pun  des  conjoints ,  par  le  défaut  d'in>- 
ventaire  fait  dans  le  tems  &  dans  les  formes  prefcrites  par  la 
loi. 

C'eft  donc  par  un  effet  particulier  à  la  mort  civile  que  cette 
difïblution  s'opère ,  &  cet  effet  provient  de  ce  que  la  commu- 
nauté entre  conjoints  tire  fa  fburce  de  la  loi  civile  >  qui  feule 
la  maintient  tant  qu'elle  exifte.  Or  dès  que  cette  loi  cefTe  de 
protéger?  un -des  conjoints  &  de  produire  des  effets  en  fa  faveur  \ 
cette  communauté  dojt  néceflkirement  ceflèr. 

UeSet  ordinaire  de  la  diifolution  de  la  communauté  eft  d'o- 
pérer un  partage  des  effets  qui  la  compofent  ,  dont  moitié  ap- 
partient au  mari  ou  à  fes  héritiers ,  &  l'autre  à  la  femme  ou  à 
les  héritiers.  Comme  nous  nous  fommes  fort  étendus  fur  ce 
partage  en  cas  de  mort  civile  de  Pun  des  conjoints ,  en  parlanç 
<ie  la  confifcation  >  nous  y  renvoïons  le  leftçur* 

Section     II. 

De  toiftertttre  des  reprifis  \$  des  gains  de  fun>ie. 

Pour  cônnoître  quels  font  les  droits  des  conjoints  auxquels  là 
tnort  civile  donne  ouverture ,  il  faut  établir  deux  principes.  Lé 
premier  eft  que  toUs  les  droits  qui  font  une  fuite  de  la  diflolution 
de  la  communauté  ont  lieu  en  cas  de  mon  civile;  parcequ'elle 
diflbut  réellement  la  communauté.  Le  fécond  eft  qu'à  1  eeard 
des  droits  qui  doivent  avoir  lieu  en  cas  de  mort  du  mari ,  lorf- 
qùec^ft  la  loi  qui  lés  régie,  fi  cette  loi  prévoit  le  cas  de  la  mort, 
cette  expreffion  s'entend  de  la  mort  civile ,  auffi-bien  que  de  la 
mort  naturelle  :  mais  lorfque  ces  droits  font  réglés  par  les  con- 
ventions &  les  contrats  faits  entre  les  parties ,  fi  la  mort  y  eft 
prévue,  cela  ne  doit  s  entendre  que  de  la  mort  naturelle,  parce» 
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qu'il  eft  de  régie  que  le  mot  mort,  appofé  dans  un  contrat,  s'entend 
toujours  de  la  mort  naturelle  ;  &  npn  de  la  mort  civile. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  eft  évidemment  vrai,  &  n'a 
pas  befoin  d'être  appuïé  d'aucune  preuve* 

La  première  partie  du  fécond,  qui  eft  que  la  mort  prévue  par 
la  loi  s  entend  également  de  la  mort  civile  ,  comme  de  ia  mort 
naturelle ,  n'eft  pas  moins  certaine  ;  pareeque ,  comme  ce  font  les 
loix  elles-même  qui  ont  établi  la  mort  civile ,  elles  font  toujours 
cenfées  la  prévoir-  Ce  principe  d'ailleurs  a  été  établi  par  M. 
l'avocat  général  Talon,  dans  ion  plaidoïer ,  lors  d'un  arrêt  du  6 
Mars  1 642  ,  rapporté  par  Bardct. 

A  l'égard  de  la  féconde  partie  de  ce  principe ,  qui  eft  que  la 
mort  prévue  dans  un  contrat  ne  s'entena  que  de  la  mort  civile  , 
&  jamais  de  la  mort  naturelle,  elle  a  befoin  d'être  prouvée. 
Voici  fur  quoi  elle  eft  fondée. 

La  loi  1 2 1  ,  §.  2  ,  de  verborum  obligationibus  ,  propofe  l'efpéce 
cù  un  homme  a  promis  de  donner  unefomme  fors  de  fa  mort» 
êc  elle  décide  que  la  condition  n'eft  pas  accomplie  par  la  mort 
civile.  In  infulam  deportato  reopromittendi9fiipilatio  ita  concepta  ,  cum 
morierisdari,  non  nifimoriente  eo  commtt  itur.  Cujas,  fur  cette  loi, 
s'exprime  ainfi  :  Cafus  ergd  mortis  non  trabitur  ad  cafum  deportationix; 
nefive  civitati  reftituatut  promiffor ,  &  in  eâ  moriazw  ,  cornminetur 
JKpulatio  adverses  baredem  ejus  ;  five  peregrinus  moriatur  ,  adverses 
fifeum  ,  qui  in  ejus  locumfucceffit  :  ex  deportatione  ftatim  adverses  fifeum 
non  committetur. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  foutiennent  le  contraire.  Ils  fe  fondent 
fur  la  loi  29 ,  jf.  de  liber.  &  pofib.  §.  j ,  où  il  s'agit  d'inftitutioa 
d'héritier  en  cas  de  décès  d'un  autre.  Cette  loi  femble  décider 
que  la  mort  civile  du  premier  donne  lieu  à  admettre  le  fécond 
héritier  inftitué.  Et  quid  ,  fi  tantim  in  mortis  filii  cafum  concipttet  f 
Quid  enim  9fi  aqua  &  ignis  interdiBione  peterttur  i  Quid  fi  nepos,  en 
quo  pronepos  infHtueretur  ,  ut  oftendimus  ,  emancipatus  effet  J  Ht  enim 
cafus  y  &  omnes  ,  ex  quibus  fuus  bores  ,  poft  moxtemfcilicet  avi  ,  nafee- 
retur ,  non  pertinent  ad  legem  VeUeam  ;  fed  ex  fententiâ  legis  Vétem  , 
&  bac  omnia  admittenda  funt  ,  ut  ad  fimilitudinem  mortis  cateri  cafia 
admittendi  fin  t. 

Cujas ,  en  propofant  la  conféquence  que  quelques  auteurs 
tirent  de  ce  paragraphe,  dit  qu'elle  n'eft  pas  jufte.  Malè  :  me 
enim  is  paragrapbi  fenfus  $  fed  bic  potiàs  ,  nepotem  poftbumum  mm 
tantàm  in  cafu  mortis  filii  inftitui  poffe  ,•  fed  &  in  cafu  déportant***  , 
yel  fimili  nominato* 
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On  peut  de-là  donner  facilement  la  folurion  de  la  difficulté 
que  quelques  auteurs  tirent  de  la  loi  43  ,  f.  de  donat.  inter  air. 
&  uxor.  quoique  Cujas  n'en  parle  pas.  Inter  virum  &  uxorem  *  exilii 
causa  y  donatiofieri  poteft.  Suivant  cette  loi ,  la  donation  entre  mari 
&  femme  a  lieu»  même  en  cas  d'exil.  Le  véritable  exil ,  fuivant 
la  définition  des  loix ,  eft  la  déportation.  Mais  cela  ne  prouve 
pas  la  juftefTe  de  cette  opinion;  pareeque  cette  loi  décide, qu'en 
je  faifant  une  donation ,  on  peut  prévoir  le  cas  d'exil  ou  de  mort 
civile  :  mais  elle  ne  dit  pas  que  la  condition  qui  dépend  de  la 
mort  naturelle  foit  cenfee  être  arrivée  lorfque  la  mort  civile  la 
précède.       # 

D'autres  concluent  que  la  mort  civile  doit  opérer  la  même 
chofe  dans  l'efpéce  propofée  >  que  la  mort  naturelle  ;  ce  qu'ils 
fondent  fur  la  décifion  de  la  loi  1  j  ,  ff.  quando  dies  légat,  cedat. 
Elle  eft  conçue  en  ces  termes  :  Si  ita  effet  liberis  fideicommijfum 
reli&um ,  fi  morte  patris  fui  juris  effent  effe&i ,  nec  mortalitate 
patris  ,  fed  emancipatione  patres  familiarum  conftituti  fint ,  deberi  eis 
fideicommijfum  nemo  dubitaverit,  diemque  ejus  emancipatione  ceffijfe  ê 
qui  morte  patris  céder  et. 

Quoique  dans  cette  loi  la  condition  propofée  ne  dépende  que 
de  la  mort  naturelle ,  cependant  on  regarde  la  condition  comme 
arrivée  fi  le  fils  eft  émancipé.  Par  conséquent  la  condition  arri- 
veroit  auflî  par  la  mort  civile  du  père.  D'où  il  refaire  que  » 
quand  on  prévoit  la  mort  naturelle  dans  un  a&e ,  la  mort  civile 
y  eft  auffi  fous-entendue. 

Cujas  réfute  ce  raifonnement ,  en  difant  que  la  conféquence 
n'eft  pas  jufte;  pareeque*  fi  la  condition  dansrefpéce  propofée 
eft  cenfée  arriver  par  la  mort  civile  du  père ,  ce  n'eft  pas  que 
le  cas  prévu  de  la  mort  naturelle  renferme  celui  de  la  mort  ci- 
vile qui  a  été  prévu  :  mais  c'eft  pareeque  la  condition  tombe 
plutôt  fur  le  changement  d'état  du  fils,  qui ,  de  fils  de  famille  9 
devient  père  de  famille ,  de  quelque  manière  que  cela  arrive  ;  de 
foepe  que  ,  quoiqu'on  n'ait  prévu  précifément  que  la  mort  du 
père ,  cependant  la  loi  décide  que  la  condition  eft  arrivée  fi  le 
fils  eft  émancipé.  Sed  cum  dixit 3  fi  morte  patris  fui  juris  fiât,  pro  eo 
babetur  $  aefi  dixijfet >fi  fui  juris  fiât.  Nec  enim  tam  videtur  fotticitus 
ejfe  de  modo,  quàm  de  fine.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  plufieurs  loix  qui 
comparent  la  déportation  à  la  mort  naturelle.  L.  1  ,  §.  ult .  de  bon. 
fojf.  contra  tab.  L.  4  ,  §.  penult.  de  bon.  lib.  Sed  ex  eo  non  efficitur 
cafum  mortis  exprejfum  in  lege,  vel  contraBu ,  vel  teftamento,  forte  deduci 
ëdcafum  deportaximis  ;  pareeque  la  loi  civile  a  défini  le  cas  où  le* 
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déportés  fcroient  cenfés  morts  ;  &  cette  difpofition  doit  être 
appliquée  dans  ces  cas-là  :  mais  quand  on  na  prévu  que  la 
mort  naturelle  ,  la  mort  civile  n'y  eft  point  comprife  ;  car  la 
mort  civile  n'ôte  point  la  vie  naturelle ,  &  le  mort  civilement 
xefte  encore  capable  ,  même  pendant  qu'il  eft  mort  civilement , 
des  aéfces  &  contrats  du  droit  des  gens.  Cujas  *  ad  legem  i 21  , 
§.  in  infulâ  »  jf9  de  verbor.  obligat. 

Tous  nos  auteurs  penfent  auflî  que  le  mot  mort ,  dans  xxvt 
contrat ,  s'entend  toujours  de  la  mort  naturelle  feulement ,  & 
Jamais  de, la  mort  civile.  On  peut  voir  Dumoulin  for  la  régie 
de  infirmis  refignantibus  9  n.  30  à9  351.  Le  Grand,  fur  l'art.  i$>J 
de  la  coutume  de  Troye ,  glof.  uniq.  n.  3  o.  Louet  &  Brodeau  , 
lettre  C,fomm.  26.  Bouguier,  lettre  M  3  4,  où  il  rapporte  un 
arrêt  du  8  Juillet  1603  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Cela  pofé ,  nous  allons  examiner  d  abord  quelle  étoït  la  juri£ 

Î>rudence  des  Romains  fur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  cette 
eélion ,  &  enfuite  quelle  eft  notre  jurisprudence  ;  ce  qui  nous 
,  fournira  matière  à  deux  Diftinélions. 

DISTINCTION      I. 

De  Vufage  des  Romains  JUr  T  ouverture  des  reprifes  if  des  gains 

de  funpie. 

Lorfque  l'un  des  deux  conjoints  mouroit  civilement  9  celui 

3ui  conlervoit  fon  état  pouvoit  exercer  contre  le  fife  tous  les 
roits  qu'il  avoh  à  prétendre  ;  &  cette  aéHon  appartenoit  tant 
au  mari  qu'à  la  femme.  Omnis  omnind  maritus  falvas  aftiones  contra 
fifeum  babet.  L.  4>  jf.  de  bon.  damnât.  Si  marito  j  publico  judicio  dan^ 
nato  y  pars  cliqua  bonorum  ejus  publicetur  yfifeus  creditorihus  ejusfatis- 
facere  necejfe  babet  ,  inteï  quos  uxor  quoque  eft.  L.  \i  *  #/****• 
matrimon. 

Après  avoir  établi  cette  régie  générale ,  nous  allons  erilrer 
dans  le  détail  des  droits  que  pouvoit  exercer  chaque  conjoint 
au  tems  de  la  mort  civile  de  l'autre.  Pour  le  faire  avec  ordre  9 
nous  allons  examiner  féparéftient  le  cas  de  la  mort  civile  de  la 
femme ,  &  celui  de  la  mort  civile  du  mari. 
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Quelles  êtoient  les  loix  Romaines  au  fu jet  des  reprifes  If  des  gains 
nuptiaux,  dans  le  cas  on  la  femme  encouroit  la  mort  civile. 

Lorfque  c'étoit  la  femme  qui  étoit  condamnée ,  on  diflinguoic 
les  biens  qui  lui  appartenoient ,  comme  les  paraphèrnaux  ,  d  a- 
vec  fa  dot*  On  ne  trouve  aucune  loi  concernant  les  premiers  * 
ainfi  il  y  a  tout  lieu  de  pènfer  qu'ils  étoient  fournis  aux  mêmes 
régies  que  les  biens  de  tous  les  autres  citoïens  :  mais  par  rapport 
à  Ta  dot ,  elle  n'étoit  confifquée  que  dans  les  cas  précifement. 
exprimés  par  la  loi ,  qui  fe  réduiloient  à  cinq  j  fçavoir  la  loi 
Julia  majeflatis  9  la  loi  Julia  vis  publie*  ,  la  loi  Pompeia  de  parricidiis, 
la  loi  Cornelia  de  veneficiis  9  &  la  loi  Cornelia  dejicariis.  Quinque 
le  gibus  damnât  a  mulieris  dospuUicatur  ;  majeflatis ,  vis  public* ,  partie 
cidii  9  veneficii  9  dejicariis.  L.  3  ,  ff.  de  bon.  damnât.  Dans  ces  cinq 
cas ,  le  fife  gagnoit  la  dot ,  &  n'etoit  obligé  que  de  tenir  compte 
au  mari  des  impenfes  utiles  &  néceffaires  qu'il  pouVoit  avoir 
faites  pour  conferver  &  augmenter  les  biens  aetaux.  Et  c'eft  ici 
précifement  qu'il  faut  appliquer  la  loi  ci-defïus  citée  :  Omnis  om- 
nind  maritus  falvas  aëtiones  contra  fifeum  babet.  > 

Si  le  crime  pour  lequel  la  femme  étoit  condamnée  n'étoit  point 
dans  l'un  des  cinq  cas  dont  nous  venons  de  parler»  dans  l'ancien 
droit  on  diflinguoit  fi  la  peine  emportoit  maximam  capitis  diminua 
tionem  ,  ou  feulement  mediam. 

Si  la  peine  emportoit  maximam  Capitis  diminutionem  >  comme  la 
condamnation  aux  métaux  ,  la  femme  perdoit  fa  liberté  &  deye- 
noit  efclave  de  la  peine ,  &  le  mari  gagnoit  la  dot*  Sed  fi  aliâ  lege 
capitis  punita  fit  9  qua  lex  dotem  non  publicat  9  quia  prias  ferva  pœna 
efficitur,  verum  efi  dotem  mariti  lucro  cedere ,  quafi  mortua  fit% 

Si  la  peine  n'emportoit  que  mediam  capitis  diminutionein  9  comme 
le  mariage  fubfiftoit  toujours ,  il  femblc  que  le  mari  confervoit 
la  dot,  pour  fournir  à  fa  femme  les  alimens  Se  entretien  néceÊ» 
faires.  Cependant,  ouoique  la  peine  ne  rompît  pas  le  mariage  de 
plein  droit ,  il  paroit  que  les  Romains  en  faifoient  dépendre  la 
diffolution,  dans  ce  cas,  desfentimens  réciproques  des  conjoint» 
Matrimonium  quidem  deportatione  ,  vel  aqu*  &  ignis  interdï&ione  non 
folvitur  9fi  cafus  in  quem  maritus  incidk  non  mutet  uxôris  affeBionem. 
L.  1  9  cod.  de  répud.  De  forte  que  £i  la  femme  vouloit  la  diffo^ 
lution  du  mariage,  on  diûinguoit  feulement  fi  elle  étoit  fous  la 
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puiftance  de  fon  père;  &  alors  le  père  pouvoir  répéter  la  doe 
contre  le  mari.  Si  au  contraire  elle  n'étoit  point  fous  la  puifîance 
de  fon  père,  elle  n'avoit  point  dans  Pancien  droit  d'a&ion  pour 
répéter  fa  dot  :  mais  on  la  lui  donna  dans  la  fuite  par  faveur  6c 
.par  humanité.  Quàd  fi  deportata  fit  filiafamilias  3  Marceïïus  ait ,  qum 
fententia  if  ver  a  eft  ,  non  uiique  deportatione  dijfolvi  matrimonial*. 
•Nom  ,   cum  libéra  mulier  r  émane  at  ,   nibil  probibet  &  virum  mariti 
affettionem ,  if  mulier em  uxoris  animum  retinere.  Si  igitur  eo  animo  mil- 
lier fuerit ,  ut  difcedere  à  marito  velit  9  ait  Marceïïus  ,  tune  patrem  de 
dote  aSiurum.  Sed  fi  materfamilias  fit  >  if  intérim  3  confiante  matrimo- 
nio  3  fuerit  deportata  ,  dotem  pêne  maritum  remanere.  Pofieà  verà  3  dif* 
foluto  matrimonio  ,  pojfe  eam  agere  >  quafi  bumanitatis  intuitu  bodiè  noté 
aftione.  L.  f  ,  §.  I  ,  ff.  de  bon.  damnât. 

,  Il  faut  obferver  que  nous  n'avons  fait  mention  des  diftinc- 
tîons  que  nous  venons  d'établir ,  foit  par  rapport  à  la  nature  des 
peines ,  foit  par  rapport  à  la  diflblution  du  mariage ,  que  pour 
obferver  les  gradations  de  la  jurifprudence  des  Romains,  &  pour 
ne  pas  nous  écarter  du  texte  des  loix  :  mais  ces  diftin&ions  ont 
été  abolies  par  les  novelles  de  Juftinien  9  qui  ont  fupprimé 
l'efclavage  attaché  à  la  peine  des  métaux  ,  &  qui  ont  ôté  en 
même  tems  la  difTolution  du  mariage ,  laquelle  etoit  une  fuite 
de  cet  efclavage. 

§.  IL 

Quelles  itoient  les  loix  Romaines  aufujet  des  reprifes  If  des  gains 
nuptiaux ,  dans  le  cas  ou  le  mari  encouroit  la  mort  civile. 

Le  fécond  cas ,  qui  eft  celui  de  la  mort  civile  du  mari ,  n'opé- 
*oit  point  la  perte  des  droits  de  la  femme.  Elle  pouvoit  répéter 
tous  fes  biens ,  avec  fa  dot  6c  les  avantages  que  fon  mari  lui  avoir 
faits.  Cette  régie  fouffroit  cependant  quelques  exceptions. 
Voici  les  textes  des  loix  qui  font  le  fiége  de  la  matière.  Si  qids 
foftbâc  flylum  3  quod  abfit  ,  proferiptionis  exceperit ,  uxor  ejus  tes  pro- 
prias  3  ex  quoeumque  titulofibi  quafitas,  veluti  manu  inje&â  mox  vindi- 
cet ,  aut  cette  quoquo  modo  occupatas  ftatim  recipiat.  Dos  etiam  3  non 
quât  aliquoties  inaniter  dotalium  infirumentorum  tenore  confcribkur  ,fed 
quam  fe  corpor aliter  tradidijfe  docuerit,3'reprefentemr.  Ea  etiam  qua 
ib  innoxio  adbuc  marito ,  antl  nuptias  *  titulo  donationisacceperit ,  vel3 
durante  matrimonio ,  largitione  viri  ad  eam  ami  proferiptionem  perve- 
nerint  3  apud  eamfirmiter  permaneant.  L.  p  3  cod.  de  bon.  proferipu 

Cette  loi  donne  à  la  femme  le  pouvoir  de  prendre  tous  fes 
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biens  ,  de  quelque  façon  qu  clk  les  ait  acquis.  Elle  y  joint  la  dot* 
fie  même  la  donation  anténuptiale. 

Par  rapport  à  cette  dernière  partie ,  il  pourrait  y  avoir  quel- 
que difficulté  ;  pareeque  la  donation  antenuptiale  étoit  une  do- 
nation à  caufe  de  mort ,  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  donataire  furvivoit  au  donateur.  Ainfi  il  y  a  toute 
apparence  que  cette  loi  entend  parler  des  femmes  de  ceux  qui 
avoient  fubi  la  peine  de  mort  ,  ou  qui ,  aïant  pris  la  fuite  après 
avoir  été  proferits  ,  étoient  regardes  dans  l'état  comme  morts 
naturellement. 

Cette  difficulté  &  la  folution  que  nous  en  donnons  ne  font 
point  des  conjeéfcures  hazardées.  Nous  croïons  qu'on  les  trou- 
vera fondées,  fi  on  lit  la  loi  24,  cod.  de  donat.  inter  vit.  &  uxor* 
dont  voici  les  termes  :  Rts  uxoris  qua  fucceffione  quâlibet ,  vel  emp- 
tione  ,  vel  etiam  largitione  viri  in  eam  antè  reatum  jure  pervenerant  , 
damnaxo  ac  mortuo  ex  pœnâ  marito  >  vel  in  fervilem  conditionem  ,  ex  , 
fœna  qualitate  ,  deduSo  ,  iUibatas  ejfe  pracipio ,  nec  alieni  criminis  Infor* 
tunio  adfifingi  uxorem  :  cèm  paternis ,  maternifve  ,  ac  propriis  bonis  ftid 
eam  integro  legumftatuto  religiofum  fit.  Et  donatio  marixalis  ,  antè  tenu 
pis  criminis  ac  reatûs  coUata  in  uxorem  ,  quia  pudicitia  pramio  ceffie  ,  0*- 
fervanda  fit ,  tanquam  fi  maritum  ejus  natura  ,  non  pana  fubduxeriU 
Sin  autem  aquâ  &  igni  ei  interdiffum  erit  ,  vel  deportatio  Mata,  non 
sanen  mors  ex  peenâ  Jubfeouta  ,  donationes  à  viro  in  uxorem  cotât  m 
aàbuc  in  pendenti  montant  :  quia  nec  matrimonium  in  bujufmodi  cafibus 
diffolvitur  ;  itaut ,  fi  ufque  ad  vita  fua  tempus  maritus  eas  non  revoed- 
rit  ,  ex  morte  ejus  confirmentur  $  fifeo  noftro  ad  eaJUem  res  nuttam  in 
fofterumcommunioïkm  babiturç. 

Cette  loi  ,  comme  on  voit,  établit  une  différence  générale 
entre  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  mort,  ou  à  une  peine  eitft- 
portant  maxmam capitis  diminutionem*  &  ceux  qui  font  feulement 
déportés.  Elle  décide  que  la  mort  ou  k  fervitude  du  mari  ne 
doivent  point  influer  fur  la  femme  innocente  ;  &  qu'alors ,  le 
mariage  étant  difïbus,  elle  peut  fe  faire  rendre  tous  les  biens 
qu'elle  avoit  apportés ,  &  exiger  les  avantages  auxquels  fon  mari 
s'étoit  engagé  vis-à-vis  d'elle  ,  même  les  donations  anténuptia*» 
les;  pareeque  dans  ce  cas,  ou  le  mari  eft  mort  effeélivement, 
ou,  s*il  ne  feft  pas  fuivant  la  nature ,  il  l'eft  par  rapport  à  l'état, 
Se  par  rapport  a  fa  femme.  Mais  quand  il  n'elt  que  déporté  , 
comme  il  conferve  fa  liberté ,  &  que  le  mariage  fublifte  toujours , 
on  ne  peut  pas  dire  auc l'événement  duquel  dépendoit  l'effet  de 
la  donation  ioit  arrive.  Aufli  cène  loi  veut,  dans  ce  cas,  que  Ton 
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attende  là  mort  du  mari  i  pour  confirmer  la  donation  :  en  quoi 
elle  eft  conforme  à  la  loi  i  $  ,  §.  1  ,  ff.  de  donat.  inter  vir.  &  uxor. 
Proindè  &  fi  mortis  causa  donaverit ,  &  deportationem  pajfus  eft  s  an 
donaiio  valeat  videamus.  Et  aliàs  placet  in  cafum  deportationis  donation 
nern  faftam  valet e  9  quettadmodum  in  caufam  divortii.  Cum  igitur  de- 
portatione  matrimonium  minime  dijfolvatur  ,  &  nibil  vitium  m  uleris 
incurrit ,  bumanum  eft  donationem ,  qua  mortis  caufâ  ab  initio  faHaeft  > 
tali  exilio  fubfecuto  confirmari  $  tanquamfi,  mortuo  marito,  ratababe* 
batur  ;  ita  tamen  ut  non  adimatur  licentia  matito  eam  revocare  :  quia  tf 
mors  ejus  expeBanda  eft  9  ut  tune  plenijjtmam  babeat  firmitatem  quando 
<ib  bac  luce  fuerit  fubtraftus  9five  revérfus  ,  five  adbûc  in  pœnâ  confit* 
tutus, 

.  Ceil  fans  doute  dans  le  fens  dé  ces  loix  qu'il  faut  entendre  ce 
qui  eft  dit  dans  la  novelle  1 $4,  cap.  tdt.  Uxor  es  earum  dotem  if. 
ftnte  nuptias  donàtionem  accipianu  Ceft-à-dire  ,  que  la  femme  peut 
prendre  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  fon  mari  loriau'il 
A  été  condamné  à  mort  :  &  nous  nous  bornons  au feul  cas  delà 
mort  naturelle  ;  pareeque ,  comme  nous  Pavons  déjà  obfervé  , 
Jeiclavage  dé  là  peine  avoit  été  fupprimé  par  le  droit  des  novek 
Jes  j-enforte  que  toute  peine  capitale ,  quin'alloit  pas  à  la  mort*; 
privoit  feulement  le  condamné  de  la  qualité  de  citoïen ,  &  par 
conféqiïent  des  effets  civils ,  fans  lui  ôter  la  liberté.  Juftinicn 
.porta  fi  loin  Findulgeftce  ea  faveur  des  femmes  des  condamnés  , 
iqu'il, voulut  qu'on  lit  diftra&ion  d'une  partie  des  biens  du  mari, 
4>our  leur  tenir  lieu  de  dot  j  lorfqu'elles  n'en  avoient  point  appor* 
ité.  Si  verd  fine  dote  fint ,  de  fubftantiâ  mariti  accipiant  partem  legibm 
definitam  3  five  filios  babeant  3five  non..Nov.  eâdem^cap.  tod. 
';  De  cette  dittertàtion ,  il  nous  paroît  réfulter  clairement  que  la 
■mort  civile,  du  mari  donnoit  lieu  àt  la  femme  de  reprendre  tous 
fes  biens: ,  k  l'exception .  des  avantages  qui  dépendoient  de  la 
mort  naturelle  du  mari ,■  ou  qui  exigeoient  qu  il  fût  mort  fans 
•Jes  avoir  révoqués. 

-  Nous  allons  maintenant  examiner  quels  font,  dans  nos  moeurs^ 
iks  droits  des  conjoints,  lorfquel'un  des  deux  eft  mort  civile* 
4Dfent,    .  -  i  -  ' 
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DISTINCTION     II. 

Quelle  eft  notre  jurifprudence  au  fujet  de  l'ouverture  des  reprifes 
If  des  gains  de  jurvie,  quand  lun  des  deux  conjoints  eft 

mort  civilement  ? 

La  more  civile  de  Pun  des  conjoints  peut  donner  ouverture  » 
deux  efpéces  de  droits ,  dont  l'un  eft  celui  de  reprendre  ce  que 
chacun  des  conjoints  a  apporté  ;  comme  la  dot  de  la  femme ,  fes 
propres ,  le  remploi ,  l'indemnité  des  dettes  aufquelles  la  femme 
s'eft  engagée ,  &  les  récômpenfes  dans  le  cas  où  le  mari ,  par 
exemple ,  a  amélioré  fes  propres  aux  dépens  de  la  communauté. 
L'autre  efpéce  de  droits  confifte  dans  Pouverture  des  avantages 
que  les  deux  conjoints  fe  font^promis,  ou  que  la  loi ,  à  leur  défaut , 
allure  au  furvivant,  lefquels  on  peut  comprendre  en  général  fous  le 
nom  de  gains  de  furvie.  Tels  font  en  païs  de  droit  écrit  Paugment 
de  dot,  le  contre-augment ,  &c.  dans  le  droit  coutumier ,  le  douai- 
re ,  le  préciput ,  &  le  droit  de  viduité  en  Normandie.  Nous 
allons  traiter  ces  deux  différais  droits  chacun  dans  un  paragra- 
phe féparé. 

§.  I. 

*     Des  reprifes  des  biens  apportés  par  tun  des  conjoints. 

Nous  avous  vu  plus  haut  que  la  mort  civile  diflbut  néceflài- 
rement  la  communauté  qui  eft  entre  le  mari  &  la  femme.  Or 
cette  difïblution  de  communauté  opère  Pouverture  de  toutes  les 
reprifes ,  foit  qu'elles  foient  fondées  fur  une  ftioulation  expréfle 
appofée  au  contrat  de  mariage,  foit  quelles  foient  fondées  fur 
la  loi  feulement. 

Cependant  ce  n'eft  ni.  la  force  de  la  (lipulation  »  ni  celle  de  la 
loi  qui  donne  ouverture  à  ces  droits  ;  c'eft  la  duTolution  de  la 
communauté.  Ce  n'eft  donc  point  a  la  ftipulation ,  quand  il  y 
en  a  une ,  qu'il  faut  s'arrêter  ;  c'eft  à  la  nature  même  des  chofes, 
&  aux  fuites  néceflaires  de  la  diflblution  de  la  communauté. 

La  raifon  pour  laquelle  la  duTolution  de  la  communauté  donne 
ouverture  à  ces  reprifes  ,  eft  que  les  biens  qui  en  font  l'objet 
n'entrent  point  dans  cette  communauté.  Ils  appartiennent  tou- 
jours en  propre  à  celui  des  deux  conjoints  qui  les  a  apportés. 

Qqq 
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Les  fruits  &  les  revenus  feuls  qui  en  proviennent  fe  fondent 
dans  la  communauté  :  mais  dès  qu'elle  ceffe  d'exifter  >  cette 
confufion  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Il  eft  donc  néceffaire  que 
chacun  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent  les  reprenne  pour  en 
jouïr. 

A  l'égard  des  pais  où  la  communauté  n'a  point  lieu ,  comme 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit  ,  &  dans  quelques 
coutumes ,  telles  que  celle  de  Normandie ,  ces  reprifès  y  font 
pareillement  ouvertes  >  non  pas  en  conféquence  de  la  diflblution. 
de  la  communauté  ,  puifqu'il  n'y  en  avoit  point  ;  mais  par  un 
autre  principe.  Dans  ces  païs  les  fruits  de  la  dot  appartiennent 
au  mari  j  parcequ'il  eft  chargé  de  foutenir  les  frais  au  ménage. 
La  mort  civile  aont  il  eft  frappé  lui  ôte  cette  charge ,  puilqu'il 
ne  peut  plus  vivre  chez  lui ,  &c  que  d'ailleurs  il  devient  inca- 
pable de  toute  jouïffance.  Puifqu'iî*n'a  plus  la  charge  3  il  n  eft 
pas  jufte  qu'il  continue  d  avoir  le  bénéfice  ;  &  puifqu'il  eft  in- 
capable de  jouïr  ,  &  que  perfonne  n'a  droit  de  le  repréfenter 
dans  cette  jouïffance  ,  il  eft  jufte  >  il  eft  même  néceffaire  qu'elle: 
foit  consolidée  à  la  propriété. 

§.  IL 

De  Pouverture  dès  gains  de  finpie: 

Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  aux  gains  nuptiaux  Nbu* 
allons  les  traiter  féparément  :  mais  nous  croïons  devoir  obferver 
qu'on  trouve  d'anciens  arrêts  qui  ont  décidé  que  la  mort  civile 
y  donnoit  ouverture.  Votez  Coquille,  fur  l'article  &  >  du  titre 
du  douaire  r  coutume  de  Nivernois  ;  Papon ,  en  fon  recueil  d'ar- 
rêts ,  livre  24 ,  titre  15,  article  i.  Examinons  maintenant  la; 
jurifprudcnce  aétuelie. 

De  Paugment  de  dot: 

Sous  le  nom  d'augment  de  dot  on  comprend  quelquefois  tous- 
les  différens  gains  nuptiaux  &  de  fur  vie  qui  font  en  ufage  dans 
les  païs  de  droit  écrit  i  mais  l'augment  de  dot,  proprement  ditr 
eft  un  gain  nuptial  &  de  fur  vie  y  que  la  femme  furvivante  prend», 
en  récompense  &  à  proportion  de  fa  dot ,.  fur,  les  biens-  de  fon 
mari  prédécédé. 

Ce  gain  de  furvie  a  été  établi  tant  en  faveur  des  enfàns  que 
de  la  femmes  La  femme  n'en  a  que  l'ufufruit  >.ôcles  enfans  en  ont 
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la  propriété  :  mais  fi  la  femme  furvit .  a  fes  enfans  ,  &  refte  en 
viduite  jufqu'à  fon  décès ,  elle  gagne  en  pfbpriété  une  portion 
de  l'augment,  qu'on  appelle  virile ,  &  qui  eft  égale  à  une  part 
cPenfant, 

Ce  droit  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  douaire,  qui  eft  en 
ufage  dans  les  païs  coutumiers ,  &  dont  il  tient  en  quelque  forte 
lieu  dans  les  pais  régis  par  le  droit  écrit. 

On  peut  voir  les  différences  &  les  rapports  qui  fe  trouvent 
entre  ces  deux  gains  de  furvie  dans  le  traité  des  gains  nuptiaux 
de  Mc  Boucher  d'Argis*  Ils  y  font  détaillés  avec  beaucoup  de 
juftefTe  &  de  précifion,  < 

Il  y  a  deux  fortes  d'augment  de  dot  ;  fçavoir  le  coutumier  ou 
légal,. ôc le  préfix  ou  conventionnel, 

L'augment  coutumier  pu  légal  eft  un  gain  nuptial  &  de  furvie 
que  la  coutume  &  l'ufage  de  certaines  provinces  accorde  à  la 
femme  fur  vivante ,  en  reçpmpçnfe  dp  fa  dot,  fur  le»  biens  de  fon 
mari. 

Lorfquela  femme  a  fixé  ce  droit  d'augment  coutumier,  fans  en 
fixer  la  qualité  ,  elle  ne  laiffe  pas  de  le  prendre  tel  qu'il  eft  réglé 
par  la  coutume  ou  ufage  des  lieux.  Il  n'y  a  dans  ce  cas  aucune 
difficulté ,  puifque  la  volonté  des  contra&ans  concourt  avec  la 
loi  pour  établir  un  augment  en  faveur  de  la  femme  furyivantCj, 
Mais, on  demande  fi ,  pour  que  la  femme  Survivante  puiffe 
profiter  de  1  augment  qui  eft  réglé  par  la  coutume  ou  Piuage  , 
il  ëfï  nçceflaire  qu'il  y  ait  une  ftipulation  d'augment; ,  du  moins 
en  général ,  ou  bien  s'il  lui  eft  dû  fans  aucune  ftipulation ,  même 
dans  le  cas  .où  il  y  a  contrat  de  mariage ,  &  lorfque  le  contrat 
n'en  fait  point  mention  ?  .    } 

Four  répondra  à, cette  qufcftiqn,  il. eft  .neceflaire  d'obferver 
que  ceg9inynppcial ,  quqiqu'en  ufage  dans  les  païs  de  droit  écrit, 
ne  tire  point  fà  foutee  des  loix  Romaines.  Il  ne  provient  ni  de 
Vaugrnenïûm  fais ,  $i  de  la  donation  antè  puptias,  ni  même  de  la 
donation,  prof  ut '.nuptitis  ,  qui  .ne  font  plus  d'aucun  uiage  parmi  . 
nous.  .  ,  -.  ..''.■) 

ïl  y  à  jsç n  quelqufe  tappott  entre  cette  dernière  &  Taugment 
de  dot,  en  ce  que Vaugment  eft  accordé  à  la  femme. en  recom- 
pilé; dft  fft  èbt  ,i  cornue  les  ;donations;à  <raufe  de  noces  :  mais  il 
y  4  jentf  e;ces  doûaJ:^Qn4&  l'awgment  des  différences  fi  eiïèntielïes , 
que,  pour  peu  qu'on  y  réfléchiflè ,  cette  reffemblance ,  qu'on  avoit 
t#puyée  d'abord»  diiparoît  totalement. 
On  ne  peut  même  pas  prétendre  jqqftl  foit  fpndé  fur  les  loix; 

Qqq  *i 
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qui  régloient  les  ^nations  à  caufe  de  noces.  Tous  les  auteurs 
modernes  conviennent  que  l'augment  eft  un  droit  nouveau  9  qui 
n'a  jamais  été  établi  par  les  loix  qui  traitent  des  donations  à  caufe 
de  noces  ;  que ,  comme  ces  donations  ont  cefle  d'être  ufitées 
fous  les  derniers  empereurs,  toutes  les  loix  qui  étoient  faites  fur 
cette  matière  font  devenues  inutiles  j  &  que  >  fi  on  les  cite  encore 
quelquefois  dans  les  queftions  daugment ,  ce  n'eft  que  pour  faire 
voir  en  quoi  l'augment  de  dot  renemble  aux  donations  à  caufe 
de  noces  ;  ou  parceque  les  loix  faites  fur  cette  matière  peuvent 
contenir  de  ces  régies  générales  de  la  juftice&  de  l'équité ,  qui 
font  de  tous  les  tems  &  de  tous  les  païs. 

Ainfi ,  quelqu'ufité  que  puifTe  être  ce  gain  de  furvie  dans  les 
païs  où  il  eft  aamis,  on  peut  dire  en  général  qu'il  n'y  eft  établi 
par  aucune  loi ,  ni  par  aucun  ftatut.  Il  ne  s'y  eft  introduit  que 
par  un  long  ufage,  qui  y  a  infenfiblement  acquis  force  de  loi.  I 

Cet  ufage  n'a  été  recueilli  &  rédigé  par  écrit  que  dans  deux 
coutumes» 

La  première  &  la  plus  ancienne  eft  celle  de  la  ville  deToulou- 
fe  ,  confirmée  en  1289  par  Philippe  le  Bel.  Cette  coutume  % 
partie  3  ,  dt  dotibus ,  article  1  &  3  ,  porte  que  la  femme  furvi- 
vante  gagne  l'augment ,  qui  y  eft  nommé  Augmentum  »  feu  dona* 
fio  pr opter  nuptias  dotaltum*  * 

L'autre  coutume  eft  celle  de  Bourdeaux,  fénéchattflée  deGuîen- 
ne  &  païs  Bordelors  >  rédigée  en  1 5  2 1 .  Cette  coutume  porte  que 
la  femme  fur  vivante ,  outre  fa  dot  qu'elle  reprend  >  gagne  une  cer- 
taine portion  des  biens  du  mari,  à  proportion  de  fa  doc,  laquelle 
Sortion  ,  fuivant  l'article  4.7,  eft  pou  ri  es  filles  le  double  de  leur 
ot ,  &  pour  tes  veuves  le  tiers ,  fuivant  l'article  45^ 

Tous  les  autres  païs  où  ce  gain  de  furvie  eft  ufité  n'ont  d'au- 
tre loi  fur  cette  matière  qu'un  ufage  immémorial ,  qui  a  paflé 
en  force  de  loi ,  &  qui  eft  autorifé  par  la  jurifprudence  confiante 
des  arrêts.  Ces  païs  font ,  outre  les  parlemens  de  Jouloufe  & 
de  Bordeaux ,  dont  nous  venons  de  parler,  ceux  de  Pau  &  de 
Grenoble ,  les  provinces  de  Lyonnois  „  Forez,  Beaujolois ,  Bugey, 
Gex  &  Valromey ,  quelques  endroits  de  l'Auvergne*  &  la  prin- 
cipauté fouveraine  de  Dorobes. 

I!  y  a  encore  quelques  provinces  r  comme  ta  Brefle ,  le 
Maconnois  &  la  Provence ,  où  l'on  voit  quelquefois  de  ces  fortes 
de  ftipulàtîons  :  mais  ce  neft  pas  V ufage  ordinaire  de  ces  provins 
ces  ,  &  on  y  pratiqué  ,au  lieu  d'augment  de  dot,  d'autres  gai* 
4e  furvie  *  aonc  nous  parlerons  dans  la  fuite*. 
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Pour  revenir  à  la  queftionpropofée  ,  fi  l'augment  de  dot  étoit 
fondé  fur  les  loix  qui  établiflent  la  donation  a  caufe  de  noces  » 
il  feroit  dû  dans  tous  les  pais  de  droit  écrit ,  fans  aucune  ftipula- 
rion.  La  novellepi  de  Juftinien ,  d'où  eft  tirée  l'autentique  dos y 
cod.  de  donationibus  antè  nuptias  ,  porte  que  toute  dot  mérite  une 
donation.  Dos  data  donationem  meretur,  cap.  2.  Enforte  qu'aux  ter- 
mes de  cettç  novelle ,  il  fuffifoit  que  la  femme  eût  apporté  une 
dot ,  pour  qu'elle  eût  en  récompenfe  une  donation  a  caufe  de 
noces  ;  &  cela  de  plein  droit ,  &  fans  aucune  flipulation  :  mais  9 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  l'augment  de  dot  n'eft  pas  fondé 
fur  les  loix  Romaines  ;  ainfi  il  ne  faut  confulter  fur  cette  matière 
que  i'ufage  des  pais  de  droit  écrit  >  ufage  qui  n'eft  pas  con- 
forme dans  toutes  les  provinces* 

Dans  la  coutume  de  la  ville  de  Boujdeaux ,  fénéchaufTée  de 
Guïenne  &  païs  Bourdelois  ,  l'augment  de  dot  coutumier  ou 
légal  eft  dû  à  la  femme  de  plein  droit  »  &  fans  flipulation  >  en 
vertu  de  la  coutume  qui  l'établit  expreflement  fous  le  nom  de 
donation  à  caufe  de  noces ,  que  l'on-convient  être  la  même  chofe 
que  l'augment.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Bourdeaux  eft 
conforme  à  la  coutume  3  fuivant  le  témoignage  de  la  Peyrçre  > 
en  fes  décïfions,de  l'auteur  des  notes , lettre  A 3  ri.  39  oc  fuiv. 
&  lettre  B  &c  V  9  n.  76,  &  de  Bretonnier  ,  en  fes  queftions 
alphabétiques ,  verbo  augment. 

Par  les  coutumes  de  la  ville  deTouloufe,  l'augment  de  dot 
coutumier  y  eft  pareillement  dû  de  plein  droit ,  &  fans  flipula- 
tion ;  &  ce  en  vertu  de  ces  coutumes ,  qui  l'établifTent  en  termes 
exprès ,  à  laquelle  difpofition  l'ufage  eft  conforme  >  fuivant  ce 
qui  nous  eft  attefté  par  DefpeifTes ,  to.  1  ,  partie  1  ,  feélion  y  * 
n.  1 5  ;  par  Bretonnier  y  loco  citato  ,  &  par  M.  d'Olive  »  ea  fe9 
arrêts  du  parlement  deTouloufe,  livre  5 ,  chapitre  5* 

Dans  tout  le  refte  du  reflbrt  de  ce  parlement  >  l'augment  eft 
aufli  en  ufage  :  mais  il  n  eft  dû  que  lorfqu  il  eft  expreflement 
flipulé  par  le  contrat  de  mariage* 

La  coutume  générale  d'Auvergne,  païs  coutumier  9  n'établit 
point  d'augmenté  &  il  n'eft  pas  dû  de  plein  droite  même  dan» 
les  endroits  de  cette  province  qui  font  régis  par  le  droit  écrit  s 
mais  à  la  fuite  de  la  coutume  générale ,  Hy  a  plufieuts  coutumes 
locales  des  païs  comumiers  y  qui  établiflent  un  gain  de  furvie 
pour  la  femjne ,  à  proportion  de  fa  dot  >  fous  le  nom  d'augmenté 

Dans  les  provinces  de  Lyonneis  9  Fores  ,  Beaujoïois  %  auoi- 
qu'il  n'y  ait  aucune  loi,  coutume >  ni  Haitut»  qui  étabUfTe  laug- 
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ment  de  dot,  il  ne  laifle  pas  d'y  être  dû  de  plein  droit,  &  fans 
aucune  ftipulation ,  en  venu  de  l'ufage  feul ,  fuivant  le  témoi- 
gnage de  Bretonnier,  en  fes  obfer varions  fur  Henris,  tome  i  * 
livre  4,  chapitre  6 ,  queftion  107  j  &  tome  2 ,  en  fes  obferva- 
tions  fur  le  dix-huitiéme  plaidoyer  d'Henris  ,  Se  enfesqueftions 
alphabétiques ,  verbo  augment. 

La  même  chofe  a  lieu  dans  les  provinces  de  Bugey ,  Valro- 
mey  &  Gex  ,  fuivant  le  témoignage  de  Faber,  cod.  de  donax.  ami 
nuptiasy  defin.  5  ;  &  de  Revel ,  en  fes  remarques  fur  les  ufages 
de  Breffe,  remarque  58. 

L'augment  de  dot  eft  pareillement  dû  de  plein  droit ,  &  fans 
aucune  ftipulation,  dans  la  principauté  fouveraine  de Dombes , 
quoiqu'il  n'y  ait  aucune  coutume  qui  en  difpofe ,  &  qu'il  n'y 
ioit  fondé  que  fur  lufage. 

A  l'égard  des  autres  païs  ou  l'augment  de  dot  eft  ufité ,  mais 
fans  être  établi  par  la  coutume  ou  par  lufage ,  il  n'y  eft  dû 
qu'en  vertu  d  une  ftipulation  exprefTe  portée  dans  le  contrat  de 
mariage.  Tels  font  les  parlemens  de  Pau ,  de  Grenoble  &  autres 
païs.  Et  à  plus  forte  raifon ,  dans  les  provinces  d'Auvergne ,  de 
Proyence ,  Brefïè  &  Maconnois ,  où  l'augment  n'eft  pas  d'un 
ufage  ordinaire,  il  n'eft  dû  que  quand  il  eft  expreffémeht  ftipulé. 

Quant  à  la  quotité  de  l'augmenflégal ,  elle  varie  fuivant  les 
différens  païs  où  il  eft  en  ufage.  Elle  varie  même  dans  chacun 
de  ces  païs ,  fuivant  les  circonftances  &c  la  nature  des  biens 
qui  compofént  la  dot  :  ainfi ,  outre  que  ce  détail  feroh  trop  long, 
il  fe  trouverait  déplacé  ici ,  n'étant  d'aucune  utilité  pour  l'objet 
principal  de  cet  ouvrage.  ' 

L'augment  de  dot  préfix  ou  conventionnel  eft  celui  qui  eft 
ftipulé ,  &  dont  la  quotité  eft  réglée  par  le  contrat  de  mariage; 
à  la  différence  de  l'augment  coutumier  ou  légal ,  qui  eft  dû  fans 
aucune  convention,  en  vertu  de  la  loi  feule i  ou  du  moins  de 
l'ufage  de  la  province,  qui  l'établit  d£  droit ,  &  qui  en  régie  la 
quotité. 

Cet-  augment  de  dot  préfix  ou  conventionnel  eft  reçu  nbn- 
feulement  dans  les  p&ïs  où  l'augment  ^  quoique  d'un  ufage  ordi- 
naire^ a  lieu  en  vertu  d'une  uipuiation  exprefTe ,  comme  dans 
les  parlemehe  de.  Pau  &de  Grenoble  ;  mais  il  fè  pratique  aufli 
dans  les  païs  où  il  y  a  u'n  augment  coutumier  dû  fans  ftipula-' 
tion  y  comme  dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forq?  y  Beaujcn 
lois;  pareeque  les: contrats dd mariage  ftfntfufceptibles de  toutes 
fortes  de  daufes  qui  ne  font  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs  * 
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ni  à  aucun  ftatut  réel ,  prohibitif ,  abfolu  ;  &  que  dans  les  pafc 
où  l'ufage  a  établi  l'augment  coutumier ,  quoique  cet  augment 
foit  dû  en  vertu  de  l'ufage  feul ,  fans  aucune  flipulation ,  &  que 
la  quotité  &  les  conditions  de  ce  droit  foient  aufli  réglées  par 
Fufage  ou  la  coutume  j  cependant  il  n  y  a  aucun  ftatut  qui  dé-c 
fende  de  régler  l'augment  de  dot  autrement  qu'il  eft  établi  par 
la  coutume ,  ou  par  l'ufage  de  la  province  ;  en  forte  que  les  per- 
fonnes  qui  contrarient  mariage  peuvent  faire  fur  l'augment 
telles  conventions  qu'elles  jugent  à  propos  ,  même  contraires  à 
Fufage  ordinaire. 

Si  nous  voulions  traiter  ici  toutes  les  queftions  qui  concer- 
nent l'augment  de  dot ,  cet  objet  nous  fourniroit  la  matière  d  ua 
traité  féparé.  Peut-être  même  trouvera-t-on  que  nous  en  avon$ 
trop  dit  :  mais  deux  raifons  nous  ont  déterminé  à  nous  étendre 
un  peu  fur  ce  gain  de  furvie.  La  première  eft  que ,  comme  il 
n'eft  poinr  fonde  en  loi  ,  &  qu'il  ne  tire  fon  origine  fimplement 
que  ae  l'ufage  établi  dans  les  provinces  où  il  eft  pratiqijé ,  il  eft 
fort  peu  connu  de  la  plupart  des  jurifcorifultes  qui  font  établis? 
ailleurs  que  dans  ces  pars.  Ainfi  nous  avons  cru ,  av,ant  que  de 
leur  préfehter  les  décidons  qui  font  l'objet  de  cet  ouvrage  r  8c 
qui  concernent  cette  matière  >  devoir  leur  expofer  la  nature  de: 
la  chofe  fur  laquelle  roulent  ces  décifions* 

La  féconde  rsufon  eft  que  les  principes  que  nous  venons 
d'établir  ne  contribueront  pas  pey,  a  nous  déterminer,  comme; 
©n  va  le  voir. 

Il  eft  confiant ,  entre  tous  nos  auteurs ,  que  fi  le  marj  eft 
condamné  à  quelque  peine  qui  emporte  mort  civile ,  fans  néan- 
moins que  la  mort  naturelle  s'en  fuive ,  la  femme  peut  demander 
fon  augment  de  dot.  Cet  ufage  nous  eft  attefté  par  Henris,  tome; 
2 ,  livre  4,  queftion  i  j&  par  Argou. 

La  raiion  de  cette  jurifprudence  eft  que  le  mari  „  devenant 
par  la  mort  civile  incapable  de  tous  effets  civils ,  eft  confidéré 
dès-lors  comme  s'il  étoit  mort  naturellement  >  &  la  femme  eft 
réputée  lui  avoir  furvécu  :  &c  comme  la  mort  civile  du<  mari 
emporte  ia  confifeation  de  tous  fes  biens ,  la  femme  eft  préférée: 
au  fife  ,  pareeque,  fi  elle  étoit  obligée  d'attendre  la  mort  natu- 
relle de  fon  mari ,  elle  ne  pourroit  plus  efpérer  d'en  être  jamais- 
païée ,  puifque  fon  mari ,  par  la  mort  civile ,  eft  dépouillé  de- 
fcous  fes  biens  *  &  n'en  peut  plus  acquérir. 

On  trouve  à  la  vérité  une  difpofition  cqntraire  dans  les  arrêté* 
rîeM»  le  premier  préfident  de  Lamoignon  >•  titre  des  douaires  r 
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article  $  i  ,  qui  porte  que  »  la  mort  civile  du  mari  ne  donne 
^ point  ouverture  au  douaire,  ni  à  laugment  de  dot,  fauf  à  la 
»  femme  de  demander  en  juftice  une  penfion  qui  ne  pourra  cx- 
y>  céder  le  mi-douaire  :  mais  cet  arrêté  n'eft  qu'un  projet  de  loi, 
qui  n'eft  pas  revêtu  de  l'autorité  publique.  Ainïi  il  ne  détruit 
point  l'ufage  contraire  qu'on  vient  de  rapporter. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mari  eft  mort  civilement ,  la  femme 
peut  demander  fon  augment ,  foit  que  la  condamnation  ait  été 
contradi&oire ,  foit  qu'elle  ait  été  prononcée  par  contumace.  II 
faut  feulement  obferver  que ,  fi  le  mari  n'a  été  condamné  que 
par  contumace ,  on  ne  doit  accorder  à  la  femme ,  &  après  elle 
a  fes  enfans ,  l'augraent  ,  qu'en  donnant  caution  de  les  rappor- 
ter ;  parceque  le  mari  peut ,  dans  les  cinq  années ,  fe  représen- 
ter pour  purger  la  contumace  ,  &  être  abfous  du  crime  qui  lui 
étoit  imputé  :  auquel  cas  la  femme ,  ou  les  enfans  &  leurs  cau- 
tions feroient  tenus  de  rendre  ce  qui  auroit  été  accordé  par 
provifion  pour  l'augment.  Le  mari  ne  pourrait  néanmoins  pré- 
tendre aucune  reftitution  des  fruits,  s'il  avoir  laifle  paffer  la 
première  année  de  fa  condamnation  fans  fe  purger. 

La  caution  doit  être  donnée  par  la  femme  ,  tant  pour  la  fu- 
reté du  mari,  que  pour  celle  des  enfans;  en  forte  qu'après  les 
cinq  années  du  jugement  par  contumace ,  la  caution  donnée  par 
k  femme  ou  les  enfans  demeure  déchargée  de  plein  droit  à  l'é- 
gard du  mari  ;  parceque  le  jugement  de  mort  civile  étant  con- 
firmé par  lé  laps  de  tems,  le  mari  eft  de  plus  en  plus  réputé 
mort  civilement ,  &  Ton  ne  préfume  pas  qu'il  puifle  revivre  : 
mais  la  caution  donnée  par  la  femme  aemeure  toujours  obligée 
envers  les  enfans ,  pour  la  reftitution  de  laugment  après  la  mort 
de  la  mère. 

Néanmoins ,  fi  le  mari  condamné  par  contumace  étoit  reçu 
à  fe  purger  après  les  cinq  ans ,  &  qu'il  fût  abfous  ;  ou  fi,  après 
avoir  été  condamné  contradiéfcoirement ,  il  étoit  rétabli  dans  tous 
fes  droits  par  lettres  du  Prince,  la  femme  ou  les  enfans,  qui  fe 
trouveraient  en  pofTeflion  de  l'augment  de  dot ,  feroient  tenus 
de  lui  rendre  tout  ce  qu'ils  en  auraient  reçu ,  en  cas  qu'ils  n'en 
eufTent  point  difpofé  à  titre  onéreux;  &  au  cas  où  ils  auroient 
difpofé  à  titre  onéreux  des  biens  qui  leur  auroient  été  donnés 
en  paiement ,  ils  feroient  tenus  de  lui  en  rendre  la  valeur  :  mais 
le  mari  ne  pourrait  en  aucun  cas  prétendre  la  reftitution  des 
fruits. 
$i  la  femme ,  aprè6  avoir  reçu  fon  augment  à  caufe  de  1» 
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mort  civile  de  Ton  mari ,  venoit  elle-même  à  décéder  avant  la 
mort  naturelle  de  fon  mari ,  le  fifc ,  nr  les  héritiers  ou  créanciers 
du  mari  ne  pourraient  pas  les  répéter  contre  fa  fucceffion ,  fous 
prétexte  qu'ils  ne  lui  avoient  été  accordés  que  dans  la  préfup- 
pofition  quelle  furvivroit  à  fon  mari.  En  ce  cas ,  la  mère  trarif- 
met  à  Tes  enfans  tout  ce  quelle  a  reçu,  quoique  leur  père  jouïfle 
encore  de  la  vie  naturelle  ;  parcequ'il  ne  peurêtre  réputé  comme 
-vivant  après  avoir  été  cenfe  mort  en  vertu  de  la  condamnation  ; 
tellement  qu'en  cas  de  mort  naturelle  de  la  femme  après  la  mort 
civile  du  mari,  ni  lui,  nifes  héritiers  &  créanciers,  ni  le  fifc  ne 
peuvent  demander  les  avantages  qu'il  aurait  eus  s'il  eût  furvécu 
naturellement  Se  civilement  à  fa  femme.  Il  y  en  a  un  arrêt -du 
parlement  de  Bourdeaux  ,  rapporté  par  Automne ,  ad  Ugtm  fi 
mors.  m 

.  La  décifion  que  nous  venons  d'établir  fouffre  néanmoins  quel- 
ques difficultés.  Elles  réfultent  de  la  maxime  que  nous  avons 
établie  au  commencement  de  cette  fe&ion ,  qui  eft  que  le  mot 
mort,  emploie  dans  un  contrat,  ne  s'entend  jamais  que  de  la 
mort  naturelle,  &  non  de  la  mort  ci  vile, •&  qu'il  n'a  cette  dou} 
He  figmficatïon  que  dans  les  loix*  Or  nous  avons  fait  voir  que , 
dans  planeurs  païs ,  ce  gain  de  furvie  n'eft  fondé  que. fur  l'u^ 
fage  :  &  dans  d'autres ,  il  faut  de  toute  néceffité  qu'il  loit  expref-j 
fément  ftipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  pour  avoir  lieu.  D'où 
il  fuit>  qu'au  moins  dans  ces  païs ,  l'augment  ne  peut  être  ouvert 
par  la  mort  civile  du  mari ,  puifqu'il  n'eft  fonde  fur  aucune  loi 
pofitive  ,  qui  pjuàûè  donner  au  mot  mort  la  lignification  de  mort 
civile.  • 

-A  cette  objection  deux  réponfes  ♦.  dont  l'une  regarde  les  paï$ 
où  l'augment  eft  établi  par  l'ufage,  &  l'autre  concerne  tous  le$ 
pais  où  ce  igaih  de  furvie'  a  lieu  ;  de  quelque  façon  que  ce  Toit. 

i  °.  Lor%ue.  nous  avons  dit  qu'il  y  a  des  provinces  où  l'au£i 
ment  de  dot  n'eft  fondé  que  fur  l'ufage ,  nous  avons  ajouté  que 
cet  ufage  eft  fi  ancien  &  fi  confiant  qu'il  tient  lieu  de  loi  ;  6c 
la  jurisprudence  des  parlemens  le  regarde  de  même.  Fuis  donc 
que  cet  ufage  veut  que  ce  gain  de  furvie  foit  ouvert  par  la  mort 
en  général  ,r  il  faut  interpréter  ce  langage  comme  fi  c'étoit  une 
loi  qui  parlât  *  puifque  c'en  eft  une  eflpétivement  ,•  &  dire  que 
cette  difpofinon  doit  s'entendre  de  la  mort  civile  comme  de  là 
mort  naturelle. 

3°,  Nous  avons  établi  que  la  femme ,  en  cas  de  mort  civile  de 
fon  mari,  né  peut  deniandw  fofcauamcaj  de^çrqù'eniipnnantj 
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caution  de  le  rapporter ,  au  cas  qu'elle  décède  avant  fon  mari  ; 
&  cette  jurifprudence  a  lieu  pour  tous  les  païs  &  pour  tous  les 
cas  où  il  y  a  augmenr  de  dot.  La  femme  n'a  donc  proprement 
alors  qu'une  fimple  jouïflànce  &  un  fimple  ufufruit ,  &  non 
une  véritable  propriété  ;  de  forte  qu'à  parler  exactement ,  on  ne 
.  doit  pas  regarder  cette  jouïflànce  accordée  à  la  femme  comme 
l'ouverture  de  l'augment  ;  mais  comme  une  fimple  provifion , 
en  attendant  que  la  propriété  lui  foit  acquife  par  la  mort  natu- 
relle de  fon  mari. 

Du  contre-augment ,  ou  du  droit  de  rétention. 

Le  contre-augment,  ou  drokde  rétention  eft  un  gain  de  for- 
Vie  ufité  dans  quelques-unes  des  provinces  du  droit  écrit ,  que 
le  mari  furvivant  retient  fur  la  dot  de  faéemme  prédécédée , 
comme  l'augment  de  dot  accotdé  à  la  femme  fe  retient  fur  les 
biens  dû  mari.  • 

On  appelle  ce  gain  de  fiyvie  accordé  au  mari  contre-augment, 
parcequ'il  eft  oppofé  à  l'augment ,  6c  qu'il  n'eft  accorde  qu'au, 
cas  ou  l'augment  n'aura  pas  lieu. 

;  On  l'appelle  auffi  droit  de  rétention ,  pareeque  le  mari  eft  en 
droit  de  le  retenir  fur  la  dot  de  fa  femme  ,  dans  les  cas  où  il  eft 
obligé  de  la  reftituer.     •  • 

Il  paroît  que  ce  gain  nuptial  tire  fon  origine  de  l'ancien  droit 
Romain.  Les  héritiers  du  mari  prédécédé  étoient  tenus  de  ref- 
tituer la  dot  fans  aucune  diftinction,  comme  cela  fè 'pratique 
encore  aujourd'hui  L.  \oy  eod.  de jure  dot-.  Mais  il  Y  a  voit  des 
cas  où  le  mari  gagnoit  la  dot  entière ,  ou  du  moins  partie  de  la 
dot  de  fa  femme ,  félon  la  nature  de  l'action  qu'on  avoir  contre 
lui  pour  la  répéter. 

•  Or  cette  répétition  s'exerçoit  par  le  moïen  de  trois  actions 
différentes  ;  fçavoir  l'action  tei  «xoria ,  l'action  exflipdatu,  & 
^l'action  praferiptis  verbis. 

La  nature  de  ces  différentes  actions  eft  fort  bien  expliquée 
dans  le  traité  des  gains  nuptiaux  ,  ou  le  lecteur  pourra  s'en 
inftruire.  .       .     .  <      . 

Le  gain  delà  dot»  accordé  au  mari  par*  cet ancien  droit,  étoit 
bien  un  gain  de  furvie ,  &  même  une  efpéce  de  contre-augment; 
puifqu'il  étoit  oppofé  à  la  donation  à  caufe  de  noces  „  que  la 
femme  devoit  gagner  en  cas  de  furvie;  de  même  que  le  contre- 
augment,  qui  eft  aujourd'hui  ,en  ufage  dans  les  païs  de  droit 
écrit,  eft  oppofé  à  l'augment  de  dot. 
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Ce  gain  de  la  doc  était  même  un  droit  plus  étends  que.  notre 
contre-augment  ;  puifqu  il  étok  de  la  totalité  de  la  dot  ;  au  lien 
que  notre  contre-augment  n'eft  ordinairement  que  d'une  partie. 

On  pourroit  donc  induire  de  ces  convenances,  que  le  contre- 
augment  des  pais  de  droit  écrit  eft  fondé  fur  le  gain  de  la  dot 
accordé  par  l'ancien  droit  Romain  :  mais  ce  qui  dérange  cette 
origine  Se  en  interrompt  la  filiation ,  c'eft  que  le  nouveau  droit 
Romain ,  obfervé  dans  les  pais  de  droit  écrit,  ne  donne  au  mari 
furvivant  aucun  gain  fur  la  dot  de  fa  femme. 
,  Le  contre-augment ,  ufité  dans  les  pais  de  droit  écrit ,  n'eft 
cependant  pas  non  plus  émané  du  droit  coutumier  ;  car  les  cou- 
tumes ,  il  favorables  aux  femmes ,  n'Ont  pas  eu  la  même  attention 
pour  les  maris.  Il  y  a  bien  quelques  coutumes  qui  accordent  aux 
maris  furvivans  certains  droits  fur  les  biens  de  leur  femme  pré- 
décédée ,  comme  la  coutume  de  Metz ,  titre  6* ,  article  i  o ,  qui 
donne  au  mari  furvivant  tous  les  meubles  &  acquêts  de  gageriez 
celle  de  Normandie,  qui  lui  accorde  le  droit  connu  en  cette 
province  fous  le  nom  de  droit  de  viduité ,  dont  nous  parlerons 
dans  la  fuite  :  mais  ces  coutumes  font  {meulières  en  cela ,  Se  exor- 
bitantes du  droit  commun  Se  général  des  pais  coutumiers  ,  qui, 
ne  donne  au  mari  furvivant  aucun  gain  de  furvie  fur  la  dot  de 
fa  femme  prédécédée. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croûte  que  le  contre-augment  des  pais  de' 
droit  écrit  defcend  du  gain  de  furvie,  que  l'ancien  droit  Romain 
donnoit  au  mari ,  -fur  la  dot  de  &  femme  prédécédée. 

En  effet,  lorfque  le  nouveau  droit  Romain,  qui  ne  donne  au 
mari  aucun  droit  de  furvie  fur  la  dot/  de  fa  femme  ,  a  abrogé 
l'ancien  droit  %  on  conferva  toujours  i'ufage  de  ftipuler  quel- 
qu'avantage  en  faveur  du  mari  furvivant ,.  ainfi  qu'il  paroît  parla 
loi  unique ,  §.  6 ,  vod.  de  reiwtoria  a0.  Par  la  loi  i  p^,  cod.  de  donat. 
ami  nup.  Par  les  loisc  l ,  i  z  8c  %6 ,  de  pa&.  dot.  L.  i ,  jf.  de  dot.  prtleg. 
h.  p ,  cod:.  depaft.  convent.Sep&r  la  novelle  07,  cap.  1 .  de  aqualit.Hot, 

Cet  ufage  obfervé  par  les  Romains,  de  ftipuler  un  gain  de 
furvie  en  faveur  du  mari  furvivant,  s'eft  toujours  perpétué  de- 
puis. Il  a  été  tranfmis  aux  habitansdes  pais  de  droit  écrit ,  avec  le 
nouveau  droit  Romain  ;  Se  de-là  s'eft  infcnfiblement  formé  le 
contre-augment. 

Dans  quelques  endroits  ,  comme  dans  la  ville  Se  viguerie  de  ' 
Touloufe ,  dans  la  ville  de  Bourdeaox ,  fénéchauffée  de  Guïenne 
Se  pais Bordelois  ,  I'ufage  de  ftipuler  un  contre-augment  eft. 
4e venu  fi  commun  Ôc  fi  genésai,  que  eewe "^ipulaâon  n  y  eft  plus, . 

Rrr  ij' 
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nécefTaire.  Elle  fc  préfume  toujours  &  fe  fupplée  de  droit.  On 
en  a  même  fait  dans  la  fuite  une  difpofition  exprefle  dans  les 
coutumes  de  ces  païs ,  lorfqu'elics  ont  été  rédigées.  En  vertu  de 
cette  difpofition ,  le  mari  furvivant  a  droit  de  prendre  le  contre- 
augment  ,  aux  termes  de  la  coutume ,  fans  qu'il  ait  été  ftipulé. 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit ,  comme  Lyonnois  9 
Forez ,  Beaujolois ,  dans  les  parlemens  de  Grenoble ,  de  Pau  & 
de  Dombes ,  il  n'y  a  aucun  contre-augment  dû  de  plein  droit  ? 
mais  il  eft  d  ufage  d'en  ftipuler  un  par  le  contrat  de  mariage  ;  & 
cela  fe  pratique  communément ,  iur-tout  entre  les  gens  de  la 
campagne. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  contre-augment  my  içavotr  le  cou- 
tumier  ou  légal  ,  qui  eft  dû  de  plein  droit  &c  fans  ftipulation  y 
en  vertu  &  aux  termes  de  la  coutume ,  comme  à  Touloufe  &  à 
Bourdeaux  ;  &  le  contre-augment  conventionnel ,  oui  n'eft  dû 
que  lorfqu'il  eft  expreffément  ftipulé  par  le  contrat  ae  mariage, 
comme  dans  le  Lyonnois  &  les  autres  provinces  dont  nous 
yenons  de  parler. 

C'eft  d'après  cette  diftinéHon  que  Ton  peut  décider  la  queftion 
que  nous  avons  ici  à  examiner.  Dans  les  païs  où  le  contre** 
augment  a  lieu  fans  ftipulation ,  &  en  vertu  de  la  difpofition  de 
la  loi  ,  la  mort  civile  de  la  femme  y  donne  ouverture  au  profit 
du  mari  ;  pareeque,  comme  nous  l'avons  obfervé,  lorfqaela 
loi  prévoit  la  mort ,  elle  conftdére  en  même  tems  tous  les  cas 
où  la  perfonne  dont  elle  parle  cefle  d'être  fous  fa  prote&ion  ; 
ce  qui  arrive  par  la  mort  civile  auffi  bien  que  par  la  mort  natu- 
relle :  mais  le  mari  doit  donner  caution  pour  la  jouïflance  qui 
lui  eft  accordée  en  ce  cas,  tant  pour  la  fureté  de  la  femme  au 
cas  qu'elle  revienne  à  la  vie  civile ,  que  pour  la  fureté  des  en  fans 
qui  ,  dans  ce  cas ,  font  les  vrais  propriétaires  du  contre-aug- 
ment; leur  père  n'en  aïant  que  lufufruit.  11  doit  encore  cène 
caution  quand  même  il  y  auroit  dans  le  contrat  de  mariage  une 
ftipulation  de  propriété  en  fa  faveur  ;  pareeque  la  femme  peut 
rentrer  dans  fes  droks ,  foit  en  purgeant  la  contumace  >  foit  par 
là  clémence  du  prince  ;  &  alors  elle  reprend  la  propriété  du 
contre-augment.  En*  un  mot  il  faut  fe  conformer  dans  ce  cas 
aux  régies  que  nous  avons  établies  pour  l'augment  de  dot.  Elles 
doivent  être  appliquées  ici. 

Dans  les  païs  où  le  contre-augment  n'eft  fondé  que  fur  la  fti- 
pulation des  parties  Amplement  r  nous  ne  croïons  pas  qu'il  foit 
ouvert  par  la  mort  civile  de  la  femme;  pateeque  le  mot  mert , 
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emploie  dans  les  contrats >  ne  s'étend  point  à.  la  mort  civile.  Il 
fe  reftreint  exactement  dans  les  bornes.de  la  mort  naturelle. 

..«■•. 

-     Des  Bagues  &  Joïaux. 

Dans  plufieurs  provinces  du  droit  écrit ,  outre  l'augmene 
de  dot  proprement  dit ,  la  femme  a  encore  une  autre  gain  de 
furvie  moins  confidérable  ,  qu'on  appelle  bagues  &  joïaux* 
On  ne  doit  point  entendre  ici  par  ces  termes  les  bijoux  que 
le  futur  ou  les  parens  donnent  à  la  future  pour  préfenr  de 
noces. 

On  voit  même  par  fhiftoire  facrée ,  que  cette  forte  de  libé- 
ralité a  été  de  *  tout  tems  en  ufage.  Le  goût  que  ceux  qui 
l'exercent  ont  pour  le  luxe  en  eft  Punique  mefure  :  les  loix  « 
n'ont  point  porté  leur  attention  fur  cet  objet.  Si  le  mariage  ne . 
s'accomplit  pas  ;  &  qu'il  s'élève  quelque  difficulté  pour  la  resti- 
tution de  ces  préfens  >  la  cjpciûon  dépend  purement  des  circonf- 
tances. 

.  Ce  qui  fixe  ici  notre  attention  eft  un  don  de  noces  &  de  fur- 
vie  au  profit  de  la  femme  ,  &  qui  n'eft  en  ufage  que  dans  les 
païs  de  droit  écrit.  Il  fe  proportionne  à  la  dot. 
,  Ces  bagues  &  joïaux  ,  quoique  fort  différens  des  premiers  t 
ne  laiflent  pas  d'en  tirer  leur  origine.  En  effet  l'ancien  ufage  de 
donner  des  bagues  &  joïaux  en  nature  a  d  abord  fait  introduire 
que,  pour  prévenir  toute  conteflation ,  on  en  réglerait  la  valeur 
par  le  contrat  de  mariage ,  lorfquele^mari  n'en  aurait  pas  donpé 
tn  nature  avant  le  contrat.  • 

Il  n'y  a  aucune  loi,  ni  aucune  difpofition  de  coutume  qui 
établifïe  ce  droit  :  mais ,  en  quelques  endroits ,  il  e#  fondé  lui 
un  ufage  quLa  acauis  force  de  loi. 

.  Les  païs  ou  le  don  de  bagues  &  joïaux  eft  le  plus#  ufité  font* 
les  provinces  de  Lyonnois  ,  Forez,  Beaujolois.  Dans  ces  pro- 
vinces ,  ils  font  dus  de  plein  droit ,  &  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucune  ftipulation.  Vdhz  les  queftions  alphabétiques,  verho 
bagues  &  joïaux- 

La  même  chofe  fe  pratique  dans  la  principauté  de  Dombes. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces  où  le  don  de  bagues  6c 
jQiaux  eft  en  ufage  >  comme  dans  les  parlemens  de  Bourdeaijx  r 
de  Touloufe ,  de  Grenoble,  de  Metz,  daqp  la  province  du  Ma- 
cpnnois  »  dans  la  province  de  Brefle ,  &  dans  celle  du  Bugey- 
On  en  ftipule  aufli  quelquefois  en  Provence  :  mais ,  dans  tous 
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ces  païsr  ils  ne  font  exigibles  qu'en,  verni  d'une  ftipulation  ex- 

prelte. 

Il  y  a  donc  deux  forces  de  bagues  &  joïaux  ;  les  ^ps  coutu- 
miers ,  qui  font  dûs  en  Vertu  de  i'ufage  feul ,  &  les  préfix  ou 
conventionnels ,  qui  ne  font  dûs  qu'en  vertu  Se  aux  termes  du 
contrat  de  mariage. 

Pour  que  la  femme  recueille  les  bagues  &  joïaux  courumiers, 
il  faut  qu'elle  furvive  à  fon  mari  :  &  après  la  mort  ,  ils  font  de 
droit  ré'vevfibks  à  lès  enfam ,  à  l'exception  d  une  virile  dont  elle 
&  la  propriété.  On  peut  néanmoins  -ftipuier  par  le  contrat  de 
mariage  qu'ils  ne  feront  #  point  révernbles  ,  quoiqu'ils  foient 
couturaiers* 

À   l'égard  des  bagues  &  joïaux  préfix  ou  conventioncls  , 
comme  le  droit  n'en  eft  fondé  que  Air  la  convention ,  ils  en 
dépendent  auffi  pour  la  quotité ,  pour  la  propriété»  &  pour: 
toutes  les  conditions  qu'on  y  veut  ajouter. 

Le  droit  de  les  dtmander ,  en  cas  de  mort  civile ,  appartient 
à  la  femme ,  quand  ils  font  fondés  fur  la  coutume  du  lieu ,  en- 
donnant  caution  de  la  même  manière  &  pour  les  mêmes  raifons 
que  nous  avons  expliquées  en  parlant  de  1  augment  de  dot  ;  avec' 
cette  différence  que  quand  ils  lui  font  ftipules  propres ,  elle  ne 
doit  la  caution  qu'à  ion  mari  Amplement ,  Se  non  a  fçs  enfans. 

D'ans  les  païs  où  ce  droit  n'a  lieu  aue  dans  le  cas  d'une 'fti- 
pulation expreflfe  appofée  au  contrat  ae  mariage ,  la  mort  civile 
du  marir  n'y  donne  point  ouverture.  Il  faut  que  la  femme  at- 
tende, pour  les  exiger ,  qu'il  foit  mort  naturellement. 

De  l'année ,  ou  droit  deviduité  en  pais-  de  droit  écrit. 

Ce  droit  eft  établi  en  faveur  de  la  femme  furvi^nte  en  païs 
de  droit  écçt ,  Se  confifte  en  une  certaine  fomme  d'argent  qu'on 
lui  adjuge ,  tant  pour  les  intérêt^  de  fa  dot  mobiliaire  ,  que 

Î>our  les  alimens  qui  lui  font  dûs  aux  dépens  de  la  fucceffion  de* 
on  mari  pendant  Tannée  de  deuil. 

Comme  cette  fomme  tient  lieu  des  intérêts  de  la  dot  pendant* 
la  première  année  du  deuil  >  elle  eft  regardée  comme  faifant 
partie  de  la  dot  même  :  ainfi  ce  n'eft  pas ,  à  proprement  parler, 
une  libéralité  du  mari ,  mais  une  créance  de  la  femme.  Bretonnier  , 
en  fes  obfervations  fur  Henris^  tome  i  ,  livre  4,  chapitre  6  , 
queftion  79,  remarque  même  que  ce  droit  eft  auffi  favorable 
que  la  dot. 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT    CIVILE.  yaf 

L'orjgine  de  ce  xlroit  vient  de  ce  que  ,  fuivant  les  loix  Ro- 
'  inaines  ,  les  héritiers  du  mari  n'étoient  tenus  de  reftituer  la  det 
à  la  femme  qu'en  trois,  termes,  annuâ ,  bimâ  ,  ttimâ  die. 

Juftinien ,  par  la  loi  unique  au  code  de  rei  uxoria  aftione  , 
'§.7,  changea  cette  forme  de  païer  la  dôt,  &  ordonna  qiie  la 
femme  auroit  la  jouïflancc  des  immeubles  auflitôt  après  le  décès 
de  fon  marL  Quant  à  la  dot  mobiliaire,  il  accorda  un  an  aux 
héritiers  pour  en  faire  le  paiement,  à  compter  du  Jour  du  décès 
Âa  mari. 

Cette  loi  caufa  encore  bien  des  embarras.  Il  arrive  fouvenc 
que  toute  la  dot  d'une  femme  eft  en  mobilier,  &  qu'elle  n'a 
point  d'autre  bi«n;  en  forte  que  la  femme ,  n'en  pouvant  deman- 
der la  reftitution  pendant  cette  année  >  étoit  expofée  à  manquer 
des  chofes  les  plus  néceilaires  ,  tant  pour  la  vie  que  pour  l'er>- 
jretien  ;  &  les  héritiers  «fufoknt  de  lui  donner  des  alimens  > 
fous  prétexte  qu'ils  n  y  étoient  obligés  par  aucune  loi* 

L'auteur  de  la  gloie  fur  cette  loi  a  fenti  tous  ces  inconvé- 
niens ,  &  a  remarqué  dans  une  note  ,  que  les  héritiers  étoient 
tenus  de  fournir  des  alimens  à,  la  femme.  Cette  interprétation  a 
paru  fi  naturelle  &  fi  équitable  en  même  tems ,  qu'elle  a  été 
adoptée  dans  tous  les  pais  de  droit  écrit ,  où  elle  eft  fi  exacte- 
ment fuivie ,  que  l'on  peut  dire  que  l'ufage  lui  a  demné  force 
dejoi. 

Ce  droit  a  même  reçu  une  interprétation  fi  favorable,  qu'il  eft 
exigible ,  quoique  la  femme  n'ait  point  apporté  de  dot  *  au 
qu'elle  ait  été  rembourfée  auflitôt  après  la  mort  de  fon  iuari. 
Votez  Bretonnier ,  en  fes  obfervations  fur  Henris,  tome  i,  livre 
4 ,  chapitre  6  »  queftion  59  &  1  «4  ;  &  Graverol ,  en  £es  obfer* 
vations  fur  la  Roche-Flavin ,  livre  2  ,  titre  69  article  ?• .  .  u! 
.  D'après  ces  principes  ,  il  nous  paraît  qu'il  efl  fon  ai£é  Ab 
prendre  un  parti  fur  la  queftion  principale/ que  nous  avons  à 
examiner  ici ,  qui  confifte  à  fijavoir  fi  la  mort  ovife  du  mari 
donne  ouverture  à  ce  droit  de  viduké.  Il  eft  fondé  fur  la  loi  : 
ce  font  des  alimens  dûs  à  la  femme.  Ainfi  nous  ne  croïoris  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  douter  au'elle  peut  exiger  ce  dtoit  de  viduité  , 
iorfque  le  mari  a  encouru  la  mort  civile,  en  donnant  néanmoins 
caution  pour  le  lui  reftituer  ,  au  cas  qu'il  vienne  à  rentrer  dan? 
fes  droits. 


Digitized  by 


Google 


504  TRAITÉ      DE 

De  la  quarte  qu'on  accorde  au  furvivant  pauvre,  fur  les  biens 

du  prédecédé.  . 

Lorfque  les  biens  du  furvivant ,  y  compris  toutes  fes  reprife* 
&  conventions  matrimoniales ,  ne  fuffifent  pas  pour  le  faire  vi- 
vre fuivant  fon  rang  &  fa  condition,  les  loix  Romaines  lui 
accordent  e*n  ce  cas  une  quarte;  c'eft-à-dire^la  quatrième  par* 
rie  des  biens  du  prédécéde,  quand  il  n'a  briffé  que  trois  enfàns-, 
ou  moins  de  trois  ;  &  une  part  aftérante,  quand  il  y  a  plus  de 
trois  enfàns. 

-  Quand  il  n'y  a  point  d'enfàns  communs  ,  cette  part  appar- 
tient en  propriété  à  celui  qui  la  prend  ;  &  quand  il  y  a  des  enfàns 
-'-communs,  il  n'en  a  que  rufufruit. 

Ce  droit  a  été  établi  par  les  novelles  dé  Juftinien  $  $  fie  74  , 
defquelles  a  été  tirée  l'autentique  Pratereà ,  au  code  undè  vir  & 
■tfxor.  Suivant  ces  loix ,  ce  droit  appartient  également  au  mari 
:&  à  la  femme,  en  cas  de  pauvreté. 

-  Il  eft  vrai  que  la  novelle  117,  chapitre  5  ,  a  ôté  au  mari  la 
quarte  que  lui  donnoit  la  novelle  ;  3  :  &  le  Brun ,  en  fom  traité 
<Jes  fucceflions ,  livre  1 ,  chapitre  7 ,  n.  4 ,  prétend  que  cette 
novelle  tfft  fuivie  en  nos  provinces  de  droit  écrit  y  ce  <jui  lui 
paroîx  jufte  ,  parceque ,  dit-il ,  la  quarte  n'a  été  accordée  à  la 
jêflime  que  par  cbmmifétatïon  $  au  lieu  que  l'homme  eft  moins 
à  plaindre, ,  axant  plus  de  force  pour  gagner  fa  vie.  ■ 

Mais  cet  auteur  le  trompe ,.  &  il  paroît  confiant  que  la  novelle 
xi  7  n'eft  point  obfervée  en  France,  où  l'on  accorde  la  quarté 
au  mari  auffi-bien  qu'à  la  femme.  Tel  eft  le  fentiment  drAccurfe, 
fur  l'autentique  Pratereâ  ;  de  Dumoulin ,  fur  le  confeil  24  de 
£>ecius;  de  Defpeiffes,  tome  1 ,  partie- 1 ,  du  mariage,  feéi  j  » 
n.  2)6  i  &  de  plufieurs  autres  auteurs. 

'-  Ce  droit  de  quarte'  n'a  point*  Heu  dans  le  païs  coutumier  3 
parceque  la  femme  furvivahte  y  a  ordinairement,  outre  fon 
douaire  ,  la  moitié  en  la  communauté ,  &  que  le  mari  a  auflî 
là  moitié  en  la  communauté.  Dans  les  coutumes  ou  la  commua 
tiauté  n'eft  point  admife  ,  comme  en  Normandie ,  la  loi  y  a 
pourvu  autrement ,  en  donnant  à  la  femme  le  tiers  en  ufufruit 
de  certains  acquêts ,  &  la  moitié  en  propriété  ,  en  d'autres  ;  fié 
en  donnant  au  mari  le  droit  de  viduite,  dont  nous  parlerons 
dans  la  fuite. 

Comme  ce  droit  de  quarte  eft  fondé  fur  les  loix  Romaines , 

qui 
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3 ni  rédlTent  lés  païs  où  il  eft  en  ufege  i  que,  d'ailleurs ,  il  a  été  puife 
ans  fit  juftice  &  dans  Péquité  ,  U  n'eft  pas  douteux  qu'il  doit 
avoir  lieu,  eri  cas  de  mort  civile  de  l'un  des  deux  conjoints,  au 
profit  de  l'autre,  s'il  eft  .dans  le  cas  ,  par  fa  pauvreté,  de  le 
demander. 

Tels  font ,  à  peu  près ,  les  gains  nuptiaux  &  les  droits  de  furvie 
ufités  en  païs  pe  droit  écrit.  Il  y  en  a  cependant  encore  qud- 
ques  autres  ;  mais ,  outre  qu'ils  doivent  tous  fe  régler  fuivant 
les  principes  que  nous  avons  établis  concernant  ceux  donc 
nous  venons  de  parler  ;  ils  n'ont  lieu ,  pour  la  plupart ,  que 
dans  de  petits  cantons  particuliers.  Or  il  y  a  tant  d'ufages  diffé- 
rens  dans  plufieurs  païs  de  la  France ,  fur  toutes  les  matières  de 
droit,  qu'on  n'auroit  jamais  fini ,  fi  l'on  vouloit  les  parcourir 
tons* 

Après  avoir  traité  des- gains  nuptiaux  ,  qui  font  particuliers 
aux  païs  de  droit  écrit;  nous  allons  examiner  ceux  qui  font 
communs  aux  païs  de  droit  écrit  &  aux  païs  coutumiers  eh 
même  tems,  &  nous  .finirons  par  ceux  qui  font  propres  aux 
païs  coutumiers» 

Du  Deuil. 

«On  entend  par  ce  ,terme  les  habits  &  équipages  de  deuil  que 
les  héritiers  du  défunt  mari  font  pbligés  de  aonner  à  la  veuve , 
Suivant  fon  état  &  fa  condition.  * 

Les  loix  du  digefte  impofoient  à  la  femme  qui  furyivoit  à  fon 
tnari  l'obligation  d'en  porter  le  deuil  pendant  une  année,  comme 
un  honneur  &  une  marque  du  refpeéfc  dû  à  fa  mémoire  j  à  peine 
d'infamie  quand  elle  y  manquoit.  C'eft  la  difpofition  exprefTè 
de  la  loi  8  ?ffi  de  bis  qui  mtanu  infam. 

Mais  dans  la  fuite  on  relâcha  beaucoup  de  ce  cérémonial.  Les 
femmes  furent  même  difpenfées  de  porter  le  deuil  extérieur  de 
leurs  maris.  Ceft  la  difpofition  de  la  loi  15  ,  cod.  ex  quibus  caufi 
infant,  irrogatur.  .'  .  ^ 

En  France,  on  a  adopté  fur  cette  matière  les  loix  du  digefte  t 
8c  la  loi  du  code  qui  en  .difpenfe  neft  point  fuivîe  ;  pas  même 
en  païs  de  droit  écrit.  C'eft  une  régie  obfervée  par  toute  la  France , 
que  la  veuve  eft  tenue  lugire\mçw}tm^&\^  Vùie% 

JBrodeau  fur  Louet,  lettre  V  >  fomm.  1 15  &  Loyfel,  en  fes  infc 
Jtitutes  coutumieres ,  livre  1 ,  titre  2 ,  régies  20  «  \x. 

Au  refte,  ce  deyorr  n'eft  pas  réciproque.  ïl  n'oblige  que  la 
îgmme  i  ôc  le  i^r^jj'eft  ;pw^  Qbligp  jde  porter  le  dp uil  de  fou 
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époufe  *  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  femme  doit  le  rerpeét  S 
la  mémoire  de  fon  mari  comme  elle  le  lui  devoit  à  lui-même 
lorfquil  étoit  vivant  ;  au  lieu  que  le  mari  n  eft  jamais  tenu  en* 
vers  fa  femme  que  de  l'amour  conjugal  &  de  la  complaifance 
qui  doit  régner  dans  le  mariage. 

Néanmoins  dans  le  reffort  du  parlement  de  Dijon ,  par  un 
ufage  particulier  à  cette  province ,  l'obligation  de  porter  le  deuil 
eft  réciproque  entre  les  conjoints,  Taifatnd ,  fur  la  coutume  de 
Bourgogne ,  titre  4  ,  article  8 ,  n.  j ,  rapporte  plufièurs  arrêts 
de  ce  parlement  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Pour  revenir  au  deuil  qui  eft  en  ufage  dans  toute  la  France , 
tant  coutumière  que  de  pais  de  droit  écrit  ;  ceft  aux  héritiers 
du  mari  à  païer  à  la  femme  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fes  ornemens 
de  deuil ,  elle  eft  en  droit  de  l'exiger  :  &  a  même  pour  cet  effet 
hipotéque  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 

La  raifon  eu  que  la  veuve  eft  aflujettie  à  vivre  pendant  une 
année  entière  dans  la  triftefle  du  deuil ,  ne  pouvant  fe  remarier 
pendant  cette  année-là ,  fans  s'expofer ,  au  moins  dans  ptufieurs 
provinces,  à  perdre  tous  les  avantages  que  fon  défunt  mari  lui 
avoit  faits  par  contrat  de  mariage  ;  même  fon  douaire.  Or  il 
feroit  trop  aur  de  l'obliger  encore  à  porter  le  deuil  à  fes  dépens. 
-Ceft  pourquoi  l'on  a  établi  cette  maxime,  que  non*  débit  lugtrt 
fumptibus  fuis*. 

La  fomme  que  la  femme  peut  exiger  pour  fon  deuil  s'eftime 
félon  la  condition  du  mari. 

II  eft  inconteftabk  que  la  mort  civile  du  mari  ne  donne  point 
ouverture  à  ce  droit  ;  &  qu'elle  eft  même  un  obftacle  à  la  de- 
mande qui  en  pourroit  être  faite  lors  de  la  mort  naturelle* 
cjuelqtie  long  que  fût  l'intervalle  detems  qui  fépareroit  ces  deux 
evéhfertiens.  Peut-on  préfumer  qu'une  femme  regrette  un  mari 
que  fe$  crimes  ont  retranché  de  la  fociété  *  &  qui  a  plongé  fa 
jfamille  dans  un  opprobre  éternel  ?  Et  les  loix  qui  Pont  couvert 
d'une  jufte  infamie  exigeront-elles  qu'on  honore  fa  mémoire  t 

D*  Douaire. 

•  Loyfel ,  en  fes  iftftitmes  coutumieres  >  livre  1  >  titre  y  *  du 
deuaire ,  n.  &  ,  donne  cette  maxime  *  qui  depuis  a  patte  en 
proverbe  :  jamais  mari  nt  fdia  douait*.  AufK  eft-ft  certain  quil 
n'y  a  aucun  cas  ou  le  douaire  puîffe  être  dû  pendant  la  vie  du 
jfgAXKi  &  que  la  femme  a'ep  peut  jamais  obtenir  la  fouïflànce 
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|>rovî{ionnellc.  Ce  principe  eft  établi  par  Ârgou ,  livre  3  ,  cha- 
pitre 10;  par  Renuftbn  ,  traité  du  douaire  ,  chapitre  5 ,  n.  42  ; 
Imr  Pocquet  de  Livonniere ,  en  fes  régies  du  droit  François  > 
ivre  2 ,  titre  7 ,  chapitre  2  ,  régie  3  3  ;  par  Louet ,  lettre  D  , 
fomm.  36 ,  lequel  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  la  queftion  pré- 
ciféraent  dans  le  cas  ae  la  mort  civile  du  mari,  enfin  par  Fer- 
ficre,  fur  1  article  220  de  la  coutume  de  Paris  %  §.  2  ,  n.  9  ; 
par  Auzannet ,  fur  l'article  2  j6  j  par  Bouguier  ,  lettre  M , 
n.  4. 

Cependant  Coquille ,  dans  fes  inftitutes  coutumieres ,  chapi- 
tre 14 ,  rapporte  un  arrêt  folemnel  du  14  Août  if6y  ,  qui  a 
adjugé  dans  ce  cas  le  douaire  à  la  femme.  Cet  arrêt  eft  aum  cité 
par  Ëacquet ,  en  fes  droits  de  juftice,  chapitre  15  ,  n.  61. 

On  pourroit  d'abord  répondre  à  cet  arrêt,  qu'il  eft  en  oppo- 
~  fition  avec  le  fentiment  de  tous  les  auteurs  les  plus  accrédités  , 
&  que  l'avis  uniforme  des  modernes  eft  que  la  jurifprudence 
aétuelle  y  eft  contraire  :  mais  il  eft  une  réponfe  plus  fatisfaifante. 
Il  paroît  que  la  jurifprudence  eft  devenue  a  fcet  égard  plus  rigou- 
reufe  qu'elle  ne  l'étoit  auparavant.  En  effet ,  Chenu ,  cent.  1  > 
queft.  ^69jïous  apprend  que,  dans"  l'ancienne  jurifprudence  , 
on  adjugeoit  k  la  femme  fon  douaire  même  avant  la  mort  de 
fon  mari ,  lorfque  la  communauté  venoit  à  fe  diffoudre  par  une 
féparation  de  biens. 

Brodeau  fur  Louet,  lettre  C,fomm.  26 ,  n.  14  &  15  ,  rap- 
porte  deux  arrêts,  l'un  de  163  j  ,  &  l'autre  de  1663  ,  qui  ont 

Jugé  que  les  donations  de  furvie  font  acquifes  à  la  femme  par 
a  mort  civile  du  mari  j  d'où  l'on  peut  conclure  que  c  étoic 
alors  la  manière  de  penfer  dans  les  tribunaux. 

Argou  &  RenufTon ,  qui  font  poftérieurs  à  ce  tems ,  nous 
attellent  encore  qu'on  adjuge  à  la  femme  une  penfion  fur  les 
biens  de  fon  mari  mort  civilement ,  pour  en  jouir  jufqu'à  ce 
que  le  douaire  ait  lieu ,  &  que  cette  penlion  s'appelle  mi-douaire  ; 
parcequ'elle  va  ordinairement  à  la  moitié  du  dbuaire. 

On  peut  voir  auffi  là-defïiis  le  Brun ,  en  fon  traité  de  la  com- 
munauté ,  livre  3 ,  chapitre  1  ,  n.  42.  Mais  l'annotateur  fur 
Argou  obferve  tjuc ,  depuis  long-tems ,  on  n'eft  plus  dans  lufage 
d'en  accorder  ;  &  fon  obfervation  eft  vraie  ,  Ôt  conforme  à  la 
pratique  aéhtellc. 

Il  femble  donc  qu'on  peut  réfuter  Farrêt  rapporté  par  Coquille 
&  ceux  qui  font  rapportés  par  Brodeau ,  en  difant  que  la  jurif- 
prudence a  changé ,  de  qu'aujourd'hui  nôn-feulement  le  douaire 
*  Sffij 
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n'eft  point  réputé  ouvert  par  la  mort  civile  ;  mais  qu'on  n*ac£ 
corde  à  la  femme. aucune  penfion,  ni  aucune  jouïfTance  provi- 
fionnelle  pour  en  tenir  lieu. 

Il  y  a  cependant  encore  des  jurifconfultes  qui  s'appuient  fur 
une  confideration ,•  pour  foutenir  que  la  femme  doit  avoir  la 
jouïfTance  de  fon  douaire ,  lors  de  la  mort  civile  de  fon  mari* 
Cette  confideration  eft  l'indigence  dans  laquelle  fe  trouve  le 
mari ,  par  la  perte  de  tous  fes  biens  ,  oui  paffent  au  fifc  ou  à  fes  hé- 
ritiers ;  indigence  qui  met  fa  femme  aans  la  nécefïïté  de  le  nourrir. 

Ils  penfent  que  ,  même  aujourd'hui ,  on  ne  refuferoit  pas  à 
une  femme  féparée,  chargée  d'enfans,  Se  dont  le  mari  eft  ruiné , 
la  jouïfTance  de  fon  douaire  contre  les  créanciers  du  mari.:  mais 
qu'en  tout  cas ,  on  ne  devroit  pas  la  lui  refufer  dans  le  cas  de  la 
jnort  civile  d'un  mari  non  condamné  à  mort  naturelle ,  Se  dans 
le  cas  de  la  renonciation  delà  femme  à  la  communauté;  parce- 
que  le  fifc ,  qui  joui  roi  t  alors  ,  eft  moins  favorable  encore  que  les 
créanciers ,  Se  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  de  le  charger  de 
païer  à  la  femme,  furies  biens  du  mari,  une  efpécede  penfion 
pour  le  nourrir. 

Malgré  toutes  ces  raifons,  la  jurifprudence  noiç  paroît  fi 
confiante ,  &  d'ailleurs  la  faveur  d'un  homme  banni  de  la  fo- 
ciété ,  pour  raifon  de  fes  crimes  ,  eft  fi  petite  ;  que  cet  avis  ne 
feroit  pas  fuivi. 

D'ailleurs  ,  fi  l'on  confidére  les  raifons  pour  lesquelles  le 
douaire  a  été  introduit  en  faveur  de  la  femme ,  on  fera  forcé 
de  convenir  qu'il  ne  peut  être  ouvert  que  par  la  mort  naturelle. 

Plufieurs  auteurs  ont  penfé  que  le  douaire  eft  pramium  déflo- 
rât* virginitatis  :  mais  cette  raifon  eft  trot)  frivole  pour  avoir  été 
le  motif  d'un  avantage  aufli  grand  &  auni  fa  vorife  parles  cou- 
tumes Se  par  les  tribunaux.  D'ailleurs  l'ufage  nous*  mit  voir  que 
ce  n'eft  point  le  vrai  motif;  tmifqu'il  appartient  *n  propre  aux 
enfans  ,  oui  n'ont  point  de  dédommagement  à  prétendre  fur  les 
biens  de  leur  père  ,  pour  avoir  ufe  des  droits  que  le  mariage 
lui  donnoit  fur  leur  mère.  Et  nous  voïons  qu'une  femme  ac- 
quiert autant  de  douaires ,  qu'elle  tombe  de  fois  en  viduité 
pendant  fa  vie.  Une  fille  mène  dont  la  proftitution  aura  ^té  pu- 
blique Se  notoire  ayant  fon  mariage ,  ne  fera  pas  moins  en  droit  de 
prétendre  fon  douaire  que  la  plus  fage ,  quoique  fon  mari  n'ait 
pas  cueilli  Florem  virginitatis. 

Le  douaire  n'eft  donc  autre  chofe  qu'une  efpéce  de  penfion 
affignée  à  la  femme  fur  une  partie  de»  biens  de  fon  mari  ,  pour 
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la  mettre  en  fituation  de  foutenir  avec  honneur  l'état  qu*il  lui  a; 
laiffé  en  mourant  j  ôc^fî  la  loi  a  accordé  la  propriété  de  ce  douaire 
aux  enfans,  ceft  pour  leur  làifler  des  alimens>^:  lespréferver 
de  la  mifére  daris  laquelle  la  diffipation  de  leur  père  auroit  p$ 
les  plonger. 

Il  fuit  de-là  aue  la  femme  ne  peut  exiger  de  douaire  qu'après 
la  mort  naturelle  de  fon.màrï  ;  parceque,  tant  qu il  vit,  elle 
n'a  d'autre  état  à  foutenir  que  celui  qu'il  tient  lui-même.  S'il  eft 
en  état  de  mort  civile  ,  la  femme  eft  n&dflàkëmëht^dansdne 
humiliation  ,  qui  fait  que  de  fimples  alimens  lui  fuffifenr.  >A> 
l'égard  des  enfans,  leurs  prétentions  furie  douaire  ne  périclitent1 


prefcf  iption ,  contre  ceux  qui  fe  trouvent  propriétaires  tors  âë 
l'ouverture  de  leurs  droits ,  du  bien  qui  y  eft  afïe&é. 

Il  faut  obferver  cependant  que  les  coutumes  de  NiVernois ,  art* 
6  ,  d'Anjou ,  article,  3 1 9  ,  Se  du  Maine ,  article  3  3 i  ,  contiennent 
une  difpofition  contraire  au  principe  que  nous  venons  de  pofen 
Elles  veulent  que  la  -femme  puifie  avoir  'fori  âoûaire  fur  les 
biens  de  fon  mari  vivant  quand  il  eft  diflïpateur,  &lorfque  fes 
biens  font  vendus  pour  le  païement.de  fes  dettes.  D  où  Ton  peut 
conclure  que,  dans  ces  coutumes,  la  femme  peut  à  plus  torte 
raifon  obtenir  fon  douaire  dans  le  cas  de  là  mort  civile  de  fon 
mari.  La  coutume  de  Melun,  article  23^,  porte  expreflemènt 
que  le  douaire  peut  «être  demandé  après  la  mort  naturelle  ou 
civile  du  mari  :  mais ,  comme  ces  difpofitions  font'  particulières 
à  ces  coutumes ,  &  contraires  à  lufage  des  parlemens ,  elles  doi- 
vent être  reftreintes  dans  leur  territoire. 

RenufTon,  en  fort  traité  du  douaire,  chapitre  j ,  n.  42 ,  exa- 
mine la  queftion  de  fçavoir  fi  les  enfans  héritiers  de  leur  merè 
peuvent  demander  le  douaire  fur  les  biens  de  leur  père  mort 
civilement  ? 

Indépendamment  des  raifons  que  nous  venons  de  rapporter 
contre  la  femme ,  qui  doivent  militer  en  ce  cas-ci  contre  les 
enfans,  puifqu'ils  ne  viendroient  que  comme  rëpréfentans  leur 
roere,  il^en  eft  encore  une  plus  forte  &  qui  regardé  tes  enfans 
en  particulier  s  c'eft  que,  s'ils  décèdent  avant  leur  père,  le  douaîrft 
ne  leur  a  pas  été  acauis» 

RenufTon  paroît  d'abord  décider  que  le  douaire  n'a  pas  été 
ouvert  en  leur  faveur  :  mais,  par  rapport  à  la  penfion  qui  re- 
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préfçnte  te  douaire  çn  partie >  il  décide  que,, il  les  erffansont 
aflfezde  Bien  £ottr  vivwf  du  chef  de  leur  mese*  ils  ne  peuvent 
en  demander-  £'|ls  n'ont  pas  affez  de  bien  pour,  yivre  *  il  diç 
qu'étant  préférables  au  fîfc  ,  ils  peuvent  demander  cette  penfion  : 
mais  il  obferve  qu'ils  ne  font  pas  préférables  aux  créanciers  de 
leur  père. 

,.•"•■      f  :  .       Du  Prâiput. 

-  Le  préciput  eft  un  avantage  accordé  dans  les  païs  coutumiers 
311^  furvivant  des  conjoints.  Il  eft  fondé  fur  la  loi ,  ou  fur  la 
convention.  Il  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  il  y  a  communauté  , 
%c  çqnûftç  dans  une  certaine  fomme  que  le  furvivant  a  droit  de 
prendrç  avant  que  Ton  procède  au  partage  de  la  communauté. 
m  ,  Ce  gain  de  furvie  eft  plus  favorable  qu'un  autre  j  pareequ  il 
ne  fe  prend  ,que  fur  la  communauté ,  &  que  la  fejnme  ne  peut 
Texiger  que  dans  le  cas  où  elle  accepte  cette  communauté. 
D'ailleurs ,  comme  il  fe  prend  fur  la  totalité  des  biens  dont  elle 
eft  compofée  >  la  moitié  fe  prend  fur  la  portion  de  celui  au 
profit  de  qui  il  eft.  ouvert. 

Cependant  les  auteurs  décident  que  ,  quand  l'un  des  deux 
conjoints  meurt  civilement ,  l'autre  ne  peut  Iç  demander  qu'a- 
près la  mort  naturelle  du  cpndamné  >  fur  le  fondepient  de  ce 
principe ,  que  le  mot  mort,  dans  les  contrats  de  mariage ,  ne 
s'entend  que  de  la  mort  naturelle ,  &  non  de  la  mort  civile. 
:  C  eft  l'avis  de  Dupleflîs  »  en  fon  traité  de  la  communauté  , 
livre  2 ,  chapitre  i  ,  fe&ion  3,  &  de  fes  commentateurs,  liv.  2, 
chapitre  2.  Ôeft  auffi  celui  de  Louet,  lettre  C,  fomm.  26}  de 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  L ,  fomm.  14,  où  il  rapporre  un 
arrêt  du  1  2  Juin  1613,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Le  Brun ,  en  fon 
traité  de  la  communauté,  livre  3  ,  chapitre  2.  Enfin  c'eft.  une 
jurifprudence  aufli  ancienne  que  certaine  >  comme  on  le  voit 
dans  Chenu ,  centurie  2  ,  queftion  46  :  mais  il  faut  obferver 
que  ,  quand  la  mort  naturelle  du  condamné  donne  lieu  à  la 
répétition  du  préciput ,  celui  qui  exerce  ce  droit  contre  le  fife 
n'en  peut  exiger  que  la  moitié  ;  l'autre  moitié  étant  confondue 
en  fa  perfonne  par  le  partage  égal  qui  a  été  fait  de  la  totalité  de 
la  communauté ,  lors  de  la  confiscation  opérée  par  la  mort 
pvile. 

Du  droit  de  viduité  en  Normandie. 

Le  droit  de  viduité  eft  un  avantage  accordé  par  la  coutume 
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jâcNormanàîEaux  maris,  après  le  décès  de  leurs  femaWsV  II  ^eon- 
fifte  dans  le  droit  dë<  jouir  *  à  titre  d'ufufruit  >  de  tous  les  bietls 
&  de  tous  les  droits  qui  appartenoient  à  la  femme  lérs  de  foh 
décès.  i  r> 

Deux  conditions  font  requifes  pour  que  le  mari  puiflè  jouir 
de  ce  droit.  11  faut  qu'il  ait  eu  enfant  vivant  de  fa  fêmrhè  ,  êc 
.flirïl  refte  en  viduité  pendant  fa  vie.  S'il  n'a  poitit  eu  d'ëiifent  V 
il  n'a  rien  à  prétendre  fur  les  biens  de  fa  femme  après  fa  ihiott. 
S'il  fe  remarie ,  il  ne  conferve  que  la  jouïffance  du  tiers  de  ces 
biens. 

Pour  fçavoir  fi  la  mort  civile  de  la  femme  donne  ouverture 
k  ce  droit ,  il  ne  faut  que  lire  l'article  38 1  qui  1  emblit.  En  voici 
les  termes  :  >>  Homme  aïant  eu  enfant  né  vif  dé  fa  femme ,  jouît 
»  par  ufufruk;  tant  qu'il  fe  tient  en  viduité,  de  tout  le  revenu 
»  appartenant  à  fadite  femme  lors  de  fon  décès,  encore  que 
y>  l'enfant  foh  mort  avant  la  difïbkition  du  mariage  >  &  s'il  fe 
'  »  remarie,  il  ne  jouira  que  du  tiers»  »        .      .      i       ;* 

Les  termes  de  cet  article  fuffifene  pour  faite  *<9*Aprèridréiq1efe 
la  mort  civile  de  la  femme  ne  donne  pwnt  ômterttttek  ce  droit. 
Il  n'eft  ouvert  que  quand  <l*hômme  eft  en  vidairé  ,  &:  tant  qu'il  y 
refte.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  en  viduité  pendant?  que  fit 
femme  eft  vivante ,  quoiqu'elle  foit  en  état  de  mort  civile  ;  £uij[- 
qu'il  n'y  a  point  de  diflolution  dans  le  mariage.  Bailleurs  la 
coutume  n'emploie  pas  Amplement  le  mot  inari  :  elle  fe  fert  -dà 
terme  décès  ,  qui  ne  laiffp  aucune  équivoque ,  Se  qui  fte  petit 
s'entendre  que  de  la  mort  naturelle,  oc  non  de  la  mort  Civile. . 

Au  furplus ,  le  mari  eft  en  droit  d'exiger  cet  ufufruit  quand 
fa  femme  vient  à  mourir  de  mort  naturelle  ,  après  avoir  été 
condamnée  à  la  mort  civile.  C'eft  la  difpofition  ae  l'article  58  j 
de  la  même  coutume ,  qui  dit  que  le  droit  dé  Vidiiité  appartient 
au  mari  ,  non-feu\ëment  au  préjudice  des  ettfèrtè  :  mais  encore 
du  feigneur  féodal»  tuquel  pour roienrapt>»*ttôir)eS  héritages  db 
la  femme  ,  foit  à  titre  de  confiscation  ,  de  ligne  éteinte  >  ou  autre» 

DISTINCTI  ON      lit 

De  la -fit  de  la  puifiance  maritale. 

La  puiiïànce  maritale  eft  un  droit  &  une  autorité  que  le  mari 
acquiert  en  pais  coutumier  fur  fa  femme  &  fur  fes  biens  du  jour 
<de  la  célébration  du  mariage. 
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Çettç piaflaoce  ne  confiftë  pàsr  dans  un  fimplcrefpe&  y  auquel 

^lesfpjnmes  fp*t  obligées  envers  lbursmaris  finals  dans  une  étroite 

xdépendan<îe  &  dans  une  foumiflion  entière;  en  forte  que  ,  tant 

qu'elles  y  font  foumifes  ,  tout  ce  quelles  font  fans  être  auto- 

.rifées  eft  radicalement  nul,  La  puiflance  maritale  tfkû  favorable 

en  France  que ,  quoiqu'une  femme  domiciliée  en  païs  de  droit 

écrit,  ait  la  libre  difpofition  de  fes paraptiernauix ;  elle  la  perd* 

fi  fon  domicile  eft  dans  un  paï&régi  par  le  droit;  coûtumier. 

C'eft  auffi  en  conféquence  de  la  puiflance  maritale ,  que  la 
femme  ne  peut  pas  efter  en  jugement,  fi  elle  neft  autorifée,  ou 
Réparée  par  juftice ,  Se  la  féparatiôn  exécutée. 

Par  rappoatà  la  fin  de  cette  puiflance  maritale,  opérée  par  la 
lïiprt  civile  >  nous  n^von^  trouvé  aucune  autorité  fur  cette  ma- 
nière :  mais  oji  peut  pofer  comme  un  principe  certain  qu'elle  ne 
peut  fubfifter  après  la  mort  civile  encourue.  Le  fimple  raifonne- 
ment  fuffit  pour  s'en  convaincre.  En  effet,  fi  nous  confidérons 
d'abord  le  pouvoir  d  administrer ,  qui  eft  le  droit  le  plus  étendu  du 
nuri,U,eft:feoi,piJe  doute  que  la  mort  civile  le  lui  enlevé.  C'eft 
dé  la  loi  feule  qu'il  tient  cette  qualité  d'adôriniftfatetir.  Peut-elle 
lui  confprver  un  titre  qu'elle  ne  lui  donnoit  qu'en  qualité  de 
citoïen,  &  de  bon  citoïen  ? 

Si  l'on  confidéré  ,.  d'un,  autre  côté  ,  le  droit  d'autorifer  fit 
ferpme,,  foi* -pour  les  obligations  qii  elle  péutcontraéfcer,foit  pour 
ffter  cînjugehient,  il.eil  fans  difficulté  qu'il  ne  peut  en  jouir  i 
jpuifque;  cette  îiutQrif^rion ,  dans  quelque. cas  qu  ellejfoit  requife» 
eft  un»a&e  de  citoïen.  D'ailleurs  ,  comment  pourroit-il  donner 
à  fa  femme  un  pouvoir  quil  n'a  pas  lui-même?  Sa  nkort  civile 
le  rend  abfolument  incapable  &  de  s'obliger  &  d'efter  en  juge* 
mept.  Il  fèroit  bifajrre  qu'il  pût  communiquera  d'autres,  une 
£aoijlté  qu'il  a  perdue  lui-même.  .  . 

Il  faut  4<>nc  cpnfidérer  la  femme  d'un  homme  mort  ci  vile- 
ment comme  uoe  veuve  qui  eft  rentrée  dans  tous  fes  droits»  qui 
jpeut  par  elle-même  s'obliger  ,  aliéner ,  hipotéquer  ,  efter.  eii 
jugement  ;  en  un  mot  faire  tous  les  aétes  d'une  citoïenne  abfo- 
foment  librç;  ;  :       ;:  <...   .  \    ^   ,^  :   /       ■  . 
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CHAPITRE     VIIL 
De  la  dijfûlution  des  focietà. 

TOUTE  fociété,  de  quelque  nature  qu'elle  puifTe  être ,  cefïè 
par  la  mort  civile  de  l'un  des  afTociés.  Les  loix  Romaines 
contiennent  fur  cette  matière  des  loix  exprefles  au  digefte ,  pro 
focio. 

Ces  loix  ont^té  adoptées  dans  nos  moeurs.  L  auteur  des  loix 
civiles ,  partie  i ,  livre  i ,  titre  S  ,  n.  1 5  ,  nous  en  eft  garant. 
H  dit  que  la  mort  civile  opère  le  même  effet  à  l'égard  de  la 
fociété  que  la  mort  naturelle  ;  parceque  la  perfonne,  étant  hors 
d'état  d'agir  ,  eft  à  l'égard  de  la  fociété  comme  fi  elle  étoit 
morte. 

Ceft  àuffi  le  fentiment  d'Argou,  livre  3  ,  chapitre  32. 

U  eft  Certain  que  toute  fociété  qui  eft  faite  dans  les  régies  ,  & 
qui  a  pour  but  un  objet  honnête ,  eft  fous  la  protection  des 
loix ,  &  ne  peut  fubfifter  qu'à  l'abri  de  cette  prote&ion.  Or  un 
homme  mort  civilement  n'eft  plus  protégé  par  les  loix.  Il  ne 
peut  donc  plus  être  membre  d'une  fociété.' 

D'ailleurs  il  eft  confiant  que  tout  afToçiç  doit  avoir  la  faculté 
id'efter  en  jugement ,  foit  au  noqi  dç  toute  la  fociété ,  contre 
ceux  avec  qui  elle  a  des  intérêt  à  difeuter  ;  foit  contre  fes 

{>ropres  afTociés ,  pour  rjtifon  dps  intérêts  qu'il  a  lui-même  dans 
a  fociété.  La  mort  civile  lui  a  ravi  la  faculté  d'efter  en  jugement. 
Il  he  peut  donc  être:  regardé  comme  afÏQcïé.  : 

LIVRE      IV. 

Dé  quelle  manière  la  mort  civile  peut  ceffer  ? 

NOu S  allons ,  fuivant  le  plan  que  nous  nous  fommes  pref- 
crit ,  examiner  d'abord  comment ,  chez  les  Romains  ,  un 
citoïen ,  qui  avoit  perdu  fon  état ,  pouvoit  le  recouvrer.  Nous 
pafferons  enfuite  au  détail  de  nos;ufaees  fur  cette  matière  ;  ce 
#ui  jfourn^t  Naturellement  ,1a  matière  de;  de*ix  chapitres, 
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Avant  d'entrer  en  matière ,  nous  obferverons  que  la  mort 
civile  étant  l'effet  d'une  condamnation  prononcée  par  le  juge  » 
en  connoiffance  de  caufe ,  &  fuivant  les  formes  prefcrites  par 
les  loix  ;  cette  peine  doit  être  irrévocable. 

Le  juge  eft  fournis  à  la  lot.  Ce  n'eft  pas  lui  ,  à  proprement 

{>arler ,  qui  condamné  j  c'eft  la  loi  elle-même ,  dont  il  n'eft  que 
'interprète.  Ainfi  ,  comme  c'eft  la  loi  qui  a  di&é  le  jugement  t 
le  juge  ne  peut  pas  le  révoquer.  Si  donc  on  ne  confulte  que  les 
régies  ,  il  fembie  qu'un  homme  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile  eft  à  jamais  perdu  pour  l'état  &  pour  la  fociété. 

Cependant,  conjme  la  pleine  puflance  rélide  dans  l'autorité 
du  prince ,  qui  eft  le  feul  légiflateur  dans  fon  roïaume  >  il  eft  le 
maître  de  fouftraire  un  coupable  à  la  peine  prefcrite  par  la  loi  > 
ou  de  la  remettre  à  celui  qui  y  a  été  condamné ,  de  le  rétablir 
dans  les  droits  de  citoïen,  &  de  lui  reftituer  tous  les  biens  dont 
le  jugement  de  condamnation  l'avoit  dépouillé.  Ceft  ce  qui  fe 
pratiquoit  à  Rome.  C'eft  ce  qui  s'exécute  parmi  nous. 


CHAPITRE      I. 

Des  loix  Romaines  fur  la  manière  de  faire  ceffer  la  mort  civile.* 
*   *  •  * 

LE  s  Romàj(ns  diftinguoient  plufîeurs  dégrés  dans  les  grâces 
que  les  empereurs  eçoient  dans  P*ifage  d'accorder  aux  con- 
damnés qu'ils  vouloient  traiter  favorablement. 

Il  y  avoit  ce  qu'ils  appelloient  la  reftitution  fimple,  ou  générale* 
qui  remettoit  la  peine  &  rendoit  les  droits  de  cité  :  mais  .qui 
ïaifïbit  fubfifter  la  note  d'infamie  cohtra&ée  par  le  crime.  Indul- 
gentia ,  patres  confcripti ,  quos  libérât >  notât;  nec  infamiam  criminh 
toiïit ,  fed  pœna  gratiam  facit.  L.  3 .  cod.de  gênerai,  abolit.:  ' 

Generalis  indulgentia  noftra  reditum  exidibtu  9  feu  deportatis  tribuit; 
non  etiam  loca  miliria  pridem  àdemptà  conceftit ,  ne  que  intégrant  y  atque 
iïïibatam  exiftimationem  refervavit.  L.  7  »  cod.  de  fentçnt*  paff.  iT 
reftitut.         -  - -\    -'**    '    ■*'•''     u-    ■'  A 

Cette  grâce  ne  comprenoit  donc  que  la  yeftitution  des  biens; 
Si  ademptis  bonis  in  infulam  deportatus  fis ;,  At[uamvis  ex  indulgentia 
communi  rediifli  ;  dëHones^iamen  *  '  qùajcumqui  habuifti  >  rémanent  in 
vaufâ  bonorum  publicatorùm  :■  nec  rtc  ordiney  eft  quod.  petis ,  ut  contra 
baredes  tutorum  aftïoriés  tibi  prqftetkûr;  L.  Jc  J,  tqd.  eod;^'      * 

Il  y  avoit  une  autre  fôrœdé^ë^utio^ 
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de  cité ,  rendoit  les  honneurs  &  les  dignités  dont  le  condamné 
«oit  revêtu  avant  fa  condamnation  :  mais  elle  laiflbit  fubfifter  la 
perte  des  biens  &  la  diffolution  de  la  puiflance  paternelle.  Si 
déport atus  reftitutus  dignitatem  quidem  indulgentiâ  principis  récupéra- 
verit  9  in  fua  autem  omnia  bona  non  efi  reftitutus  L.  1  ,jf.  de  /entent, 
paff.  &  reftitut. 

In  infulam  deportato  filio  ,  bac  que  ratione  vinculo  paterna  poteftatis 
txempto  yfipofteà  ex  indulgentiâ  divi  Alexwdri ,  ut  proponis ,  reditus  ' 
in  patrium  folum  y  pracedenfque  dignitas  reftituta  fit  3  poteftas  tamen 
fatria  repetita  non  videtur.  L»  6  3  cod.  eod. 

Enfin  la  troifiéme  forte  de  reflitution  étoit  celle  qui  avoit 
l'effet  de  rétablir  non-feulement  dans  les  dignités  ,  mais  même 
dans  les  biens  ;  qui  rendoit  toute  la  vigueur  a  la  puiflance  pater- 
nelle ,  &  tous  les  autres  droits  qui  avoient  pu  appartenir  à  ce- 
lui qui  étoit  l'objet  de  la  grâce  du  prince  ;  en  forte  que  la  con- 
damnation étoit  regardée  comme  non  avenue.  Cette  reftitution 
s'appelloit  reftitution  en  entier.  Cum  falutatus  effet  à  Gentiano,  & 
AdventOy  &  Opilio  Macrino  prœfeftis  prMatio  9clatiffmis  wris  ;  item 
amicis  &  principalibus  officiorum  9  iot  utriufque  ordinis  viris  ,  &  procef- 
fiffet  ;  oblatus  eft  ei  Julianus  Licinianus ,  au*  Opilio  Ulpiano ,  tune  legato  3 
in  infulam  deportatus:  tune  Antoninus  Auguftus  dixit  ireftituo  te  in  inte- 
grum  provintiœ  tua  ;  &  adjecit  :  ut  autem  feias  quid  fit  in  integrum 
reftituere  ;  bonoribus  &  ordini  tuo ,  iX  omnibus  cateris  te  reftituo.  L.  i  , 
cod.  eod* 

Il  faut  encore  obferver  que ,  comme  la  puiflance  du  prince 
croit  abfolue  &  fans  bornes  3  il  pouvoit  faire  grâce  pour  tout% 
forte  de  peine }  en  forte  qu'il  pouvoit  également  effacer  la  mort 
civile  encourue  par  la  condamnation  aux  métaux ,  comme  celle 
qui  étoit  l'effet  de  la  déportation. 

Toutes  les  loix.  que  nous  avons  citées  jufqu'a  préfent  concer- 
nent les  déportés  t  mais  on  en  trouve  auui  qui  concernent  ceux 
qui  font  condamnés  aux  métaux.  Cum  patrem  tuum  in  metaUuni 
damnatum  fuiffe  proponas  5  ejus  quidem  bona  mérita  àfifco  occupatafunt  : 
nec  adeo  quod  ex  indulgentiâ  meâ  pœnâ  tantàm  metaMi  liberatus  effet  , 
ttiam  bonorum  reftitutionem  impetravit*  nififpeciale  beneficiumfuper  bot 
fuerit  impetratum.  L.  2  ,  cod.  eod. 

Si  in  metaUum  datus  in  imegrum  reftitutus  fit  $  perindi  ac  fi  net 
damnatus  fuiffet ,  admunera  à1 honores  vocatur*  Nec  opponet  foriunam  & 
€afus  triftiores  fuos  ad  boc  folum  >  ne  patri*  idoneus  civisvideatur.  L.  3, 
§•  2 ,  ff.  de  muneribus  ty  bonoribus. 

Des  différentes  difpofitions  que  nous  venons  de  .rappeller  » 
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on  peut  conclure  qu'il  y  avoit  deux  formes  ufitées  dans  les  let* 
très  de  reftitution  jla  reftitution  fimple ,  &  la  reftitution  en  entier» 

La  première  ne  rendoic  que  les  droits  de  cité ,  &  remettoit  la 
peine  en  biffant  fubfifler  la  note  d'infamie. 

L'autre  remettoit  le  citoïen  dans  fon  premier  état. 

Les  lettres  n'avoient  qu'un  effet  proportionné  aux  claufes 
qu'elles  contenoient  ;  &  cette  conféquence  fuffit  pour  décider 
toutes  les  queflions  qui  pourroient  fe  préfenter  fur  les  reftitution* 
dans  le  droit  Romain. 


CHAPITRE      II. 

Des  mo'iens  défaire  cejfer  U  mort  civile  en  France. 

LA  mort  civile  peut  cefTer  parmi  nous  de  deux  façons  ;  par 
la  grâce  du  prince ,  &  par  la  loi  ;  ce  qui  donne  lieu  de  cuV 
yifer  ce  chapitre  en  deux  feéfcions. 

Section     L 

Des  grâces  accordées  p*r  lettres  du  prince. 

Toutes  les  grâces  que  le  prince  accorde  font  contenues  dans 
des  lettres  du  fçeau.  Nous  admettons  ,  comme  les  Romains , 
{jifférens  dégrés  dans  les  grâces  accordées  par  le  fouverain.  Le 
degré  de  la  grâce  dépend  de  la  nature  des  lettres  qui  la  contien- 
nent. 11  faut  examiner  ici  les  différentes  efpéces  de  lettres  qui 
font  en  ufage  parmi  nous.  C'eft  ce  que  nous  allons  faire ,  en 
divifant  cette  feéUon  en  autant  de  diftiriétions,  qu'il  peut  y  avoir 
de  fortes  de  lettres  qui  remettent  les  peines  prononcées  contre 
un  coupable. 

Mais ,  avant  d'entrer  dans  ce  détail ,  il  nous  parqît  néceflàire 
de  £iire  quelques  obfervations  préliminaires  fur  les  lettres  de 
grâce  en  matière  criminelle,  en  général. 

Les  lettres  de  grâce  en  matière  criminelle  font  des  lettres 
par  lefquellesfa  majeftc ,  préférant  la  clémence  à  la  rigueur  &  a  la 
iévérité  des  k>ix,  remet  la  peine  que  l'impétrant  pourrait  avoir 
encourue. 

Toutes  ces  lettres  font  fcellécs  en  forme  de  charte ,  ad  fttft* 
tmtm  ni  mcmeriam*. 
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Pour  quelles  puiffent  produire  leur  effet ,  il  eft  néceffaire 
qu'elles  foient  entérinées  dans  une  jurifdiéHon.  C'eft  pourquoi 
elles  font  toujours  adreffées  à  un  juge  ,  pour  lui  être  préfentées 
par  l'impétrant  à  fin  d'entérinement.  Cette  adreffe  doit  être  faite 
conformément  à  l'ordonnance  de  1670 , &  à  une  déclaration  du 
27  Février  1703. 

L'artîcle  1 2  au  titre  1 6  de  l'ordonnance  de  1 670  porte  :  »  Que 
»  les  lettres  obtenues  par  les  gentilshommes  ne  pourront  être 
»  adreffées  qu'à  nos  cours,  chacune  fuivant  fa  jurifdi&ion  &  la 
»  qualité  de  la  matière ,  qui  pourront  néanmoins ,  fi  la  partie 
»  civile  le  requiert  &  qu  elle  le  juge  à  propos,  renvoïer  Tinftru- 
*>  étion  fur  les  lieux.  » 

L'article  fuivant  porte  :  »  Que  l'adreffe  des  lettres  obtenues 
»  par  des  perfonnes  de  qualité  roturière  fe  fera  aux  baillifs  & 
x>  fénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  fiége  préfidial  :  &  dans  les  pro- 
»  vinces  où  il  n'y  a  point  de  fiége  préfidial ,  l'adreffe  fe  fera  aux 
»  juges  reffortinans  nuement  en  nos  cours ,  Se  non  autres  ;  à 
»  peine  de  nullité  des  jugemens,  » 

L'exécution  de  cet  article  1 3  avoit  fait  naître  des  contefla- 
tions  entre  les  fimples  bailliages  &  fénéchauffées  reffortiffans 
nuement  aux  cours  de  parlement ,  &  les  bailliages  &  fénéchauf- 
fées auxquelles  les  fiéges  préfidiaux  font  aflîs.  C'eft  ce  qui  a 
donné  lieu  à  la  déclaration  du  27  Février  1703. 

Cette  déclaration  porte  :  »  Que  l'article  3  5  de  l'ordonnance  de 
2»  Moulins ,  &  l'article  1 8  y  de  celle  de  Blois  feront  exécutés  fe- 
»  Ion  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  que  l'adreffe  des 
»  lettres  de  rémiifion  ,  pardon  &  autres  de  feijiblable  qualité  , 
»  obtenues  par  des  perfonnes  de  condition  rotunere ,  feront  faites 
»  aux  baillifs  8e  fénéchaux  reffortiffans  nuement  aux  cours  de 
»  parlement,  dans  le  reffort  defquels  le  crime  aura  été  commis  » 
*>  fans  que  les  baillifs  &  fénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  fiége  pré- 
y>  fidial  puiffent  prétendre  que  l'adreffe  leur  en  doive  être  faite  * 
»  fi  ce  n'eft  lorfque  le  crime  aura  été  commis  dans  le  reffort  de 
»  leur  bailliage  ou  fénéchauffées  dérogeant  à  cet  égard,  en  tant 
»  que  befoin  feroit ,  à  la  difoofition  ae  l'article  1 3  ,  du  titre  1 6 
»  ae  l'ordonnance  du  mois  d  Août  1 670 ,  &  de  tous  autres  édits 
»  &  déclarations  contraires.  » 

»  Voulons  néanmoins  que ,  dans  le  cas  où  le  crédit  des  accu- 
y>  fés  feroit  à  craindre  dans  le  bailliage  dans  le  reffort  duquel  le 
y>  crime  aura  été  commis,  les  lettrés  de  rémiflîon  &  autres  de 
»  femblable  nature  puiffent  être  adreffées  au  bailliage  ou  à  la 
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y>  fénéchaufTée  la  plus  prochaine  non  fufpe&e  :  ce  que  nous 
»  n'entendons  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  lettres  qui  doivent  être 
»  fcellées  en  notre  grande  chancellerie.  » 

Toutes  lettres  de  grâce  en  matière  criminelle  doivent  être  expé- 
diées en  la  grande  chancellerie  j  excepté  celles  qui  font  accordées 
pour  les  homicides  involontaires ,  ou  qui  font  comrriis  dans  la 
néceflîté  précife  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,  lefquelles  peu- 
vent être  expédiées  dans  les  chancelleries  qui  font  près  les  cours. 

Comme  toutes  les  lettres  de  grâce  en  matière  criminelle  émanent 
de  la  pleine  &  foiïveraine  puiflance  du  Roi,  il  n'y  a  que  fa  ma- 
jefté  qui  ait  droit  de  les  accorder.  Voïez  M.  le  Bret ,  en  fon  traité 
de  la  fouveraineté ,  liv.  4,  chap.  6. 

La  déclaration  du  22  Novembre  1683,  ordonne  que  Particle 
2  &  l'article  27  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  1670,  auront 
lieu  feulement  pour  les  chancelleries  qui  font  auprès  des  cours  ; 
&  défend  aux  maîtres  des  requêtes  &c  aux  garde-fcels  de  ces 
chancelleries ,  de  fceller  aucune  rémiflion ,  fi  ce  n'eft  pour  les 
homicides  involontaires ,  ou  pour  ceux  qui  feront  commis  dans 
une  légitime  défenfe  de  la  vie ,  quand  l'impétrant  aura  couru 
rifque  de  perdre  la  vie  :  &  aux  juges  de  procéder  à  l'entérine- 
ment des  lettres  de  rémiflion  expédiées  aux  chancelleries  pour 
autres  cas  que  ceux  exprimés  ci-deflus  ,  quand  même  l'expofé 
feroit  conforme  aux  charges. 

:  Et  quant  aux  rémiflions  accordées  par  fa  majefté  pour  d  au- 
tres crimes ,  dont  elle  aura  figné  &  fait  contre-ugner  les  lettres 
par  un  de  fes  fecrétaires  d'état ,  Se  fc;eiler  du  grand  fceau ,  fa 
majefté  a  ordonné  que  les  cours  &  juges ,  auxquels  TadrefTe  en 
fera,  faite ,  procéderont  à  l'entérinemerit  d'icelles ,  quand  l'expofé 
que  l'impétrant  aura  fait  au  Roi  fe  trouvera  conforme  aux  char- 
ges &  informations ,  ou  que  les  circonftances  ne  feront  pas  telle- 
ment différentes ,  qu'elles  changent  la  qualité  de  l'adlion ,  fuivanr 
l'article  1  du  même  titre,  &  nonobftant  qu'auxdites  lettres  le 
mot  d  abolition  n'y  foit  pas  emploie  ;  fauf  auxdites  cours ,  après 
ledit  entérinement  fait ,  à  faire  remontrances  à  fa  majefté;  &  à 
fes  autres  juges,  de  repréfenter  à  M.  le  chancelier  ce  qu'ils  trou- 
veront à  propos  fur  l'atrocité  des  crises,  pour  y  faire  à  l'avenir 
la  confidération  convenable. 

Il  fuit  de  ces  difpofitions  que ,  quand  l'expofé  fait  au  Roi  par 
l'impétrant  ne  fe  trouve  pas  conforme  aux  charges  &  informa- 
tions ,  les  cours  &  autres  juges  peuvent  &  doivent  même  refufer 
{Je  procéder  à  l'entérinement  des  lettrçs  qui  leur  font  préférées."" 


Digitized  by 


Google 


LA      MORT     CIVILE.  5i9 

Suivant  l'article  16  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  1670  ,  il 
faut  que  les  lettres  de  grâce  foient  préfentées  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  Pobtention  j  pafle  lequel  tems,défenfes  font  faites  à 
tous  juges  d'y  avoir  égard,  fans  que  les  impétrans  foient  reçus 
à  en  obtenir  de  nouvelles ,  ni  qu'ils  puiffent  être  relevés  du  laps 
de  tems. 

Celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce  doit,  avant  de  les  pré- 
fcnter  ,  refonder  les  dépens  de  contumace  ,  &  les  amendes 
èfquelles  il  a  été  condamné» 

Les  lettres  de  grâce  doivent  être  préfentées  à  l'audience  par 
des  avocats ,  &  non  par  des  procureurs.  Il  y  en  a  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence  du  27  Septembre  1070  ,  rapporté  par 
Boniface,  tome  5  ,  livre  5 ,  titre  1  ,  chapitre  2. 

La  partie  civile  ne  peut,  trois  mois  après  la  préfentation  des 
lettres  de  grâce  ,  faire  informer  contre  celui  qui  les  avoit  obte- 
nues. Ainfi  jugé  au  parlement  de  Bourdeaux  par  arrêt  du  15* 
Janvier  1672  ,  rapporté  dans  le  journal  du  palais. 

Nous  remarquerons  encore  que  les  lettres  de  grâce  ,  quoique 
valablement  entérinées ,  ne  lavent  point  en  général  de  l'infamie 
encourue  par  la  condamnation  j  en  forte  que  nous  admettons  en 
France  la  maxime  qui  avoit  lieu  chez  les  Romains ,  &  que  nous 
avons  rapportée  dans  le  chapitre  précédent.  Indulgentia  principis 
quos  libérât  notât ,  née  infatniam  criminis  toïïit,fed  pœna gratiam  facit* 

Cette  loi  eft  appliquée  par  Dumoulin ,  en  ion  commentaire 
fur  la  régie  de  infirmis  ,  n.  3^7  ,  aux  bénéficiées  oui ,  quoiqu'ils 
aient  obtenu  du  prince  des  lettres  de  grâce ,  ne  laHTent  pas  de 
demeurer  infâmes ,  à  l'effet  d'encourir  la  perte  de  leurs  béné- 
fices. 

Nous  allons  préfentement  entrer  dans  le  détail  des  différentes 
lettres  qui  s'accordent  ordinairement  aux  coupables. 

DISTINCTION      L 

Des  Lettres  £  abolition. 

Les  lettres  d'abolition  font  des  lettres  du  grand  fceau  ,  par 
lefquelles  fa  majefté ,  par  la  plénitude  de  fa  puiflance ,  aboliflant 
le  crime  qui  auroit  été  commis  par  l'impétrant,  déclare  être  bien 
informé  du  fait  dont  il  s'agit ,  ikns  même  qu'il  foit  énoncé  dans 
les  lettres:  elles  portent  que  le  Roi  entend  que  le  crime  foit  en- 
tièrement aboli  &  éteint ,  &  pardonne  le  cas,  de  quelque  manière 
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qu'il  foit  arrivé,  fans  que  l'impétrant  en  puiffe  être  pourfuivi  etf 
aucune  manière  à  l'avenir. 

Comme  le  Roi  déclare  par  ces  lettres  qu'il  eft  bien  inftruit  du 
fait  &  de  fes  circonftances ,  les  juges  auxquels  elles  font  adref- 
fées  font  obligés  de  les  entériner  lans  autre  examen  ;  fauf  aux 
cours  fouveraines  à  faire  des  remontrances  à  fa  majefté  fur  4es 
fuites  que  pourraient  avoir  de  telles  abolitions ,  qui  femblent 
tolérer  le  crime  ,  en  le  rendant  impuni. 

Par  ces  lettres,  le  Roi  efface  juiqua  la  note  d'infamie  que  le 
crime  a  imprimée  :  mais  il  faut  pour  cela ,  qu'elles  foient  obte- 
nues avant  le  jugement  fouverain ,  afin  de  lier  les  mains  au 
juge.  Si  elles  ne  font  obtenues  qu'après  le  jugement ,  elles  ne 
lavent  point  de  l'infamie. 

La  raifon  de  cette  différence  eft  que,  quand  elles  font  préfen- 
tées  au  juge  avant  le  jugement  prononcé ,  il  eft  obligé  de  iufpen- 
idre  la  pourfuite  de  la  procédure ,  qui  tendoit  à  eclaircir  &  à 
conftater  en  même  tems  les  faits  mentionnés  dans  i'accufation  ; 
en  forte  qu'il  eft  incertain  alors  fi  le  crime  a  véritablement  été 
commis  ou  non  :  &  il  ne  paroît  pas  naturel  de  regarder  comme 
infâme  un  homme  dont  le  crime  n  eft  pas  avéré. 

Si  au  contraire  ces  lettres  ne  font  préfentées  qu'après  la  con- 
damnation ,  il  eft  confiant  par  le  jugement  ,  que  l'impétrant 
étoit  coupable  du  crime  dont  il  étoit  acculé.  Or  les  lettres  peu- 
vent'bien  fauver  de  la  peine  du  crime  :  mais  elles  ne  peuvent 
pas  fauver.  de  l'infamie,  qu'il  iirçprjirçe  fiçcçiTairçi^cnt  q^qd  il 
eft  confiant. 

Ces  lettres  contiennent  un  pardon  beaucoup  plus  général  & 
plus  étendu  que  les  rémiflions.  Dans  les  lettres  de  rémiflîon ,  le 
Roi  infçre  toujours  la  claufe  :  S'il  eft  ainft  qu'il  eft  expoft.  Les  ju- 
ges font  donc  obligés  alors  d'examiner  la  vérité  de  Vexpofç  fait 
cm  Roi  pour  l'obtention  de  ces  lettres,  &  de  les  admettre  ou  de 
les  rejetter ,  fuivant  que  l'expofé  eft  vrai  ou  faux  :  mais  dans 
les  lettres  d'abolition  ,  il  eft  dit  que  le  Roi  pardonne  le  cas  en 
quelque  manière  qu'il  fait  arrivé  ,•  en  forte  que  les  juges  font  obligés 
d'entériner  fans  aucun  examen  :  mais  il  n'arrive  prefque  jamais 
que  le  Roi  accorde  des  grâces  aufli  étendues.  Le  fréquent  ufage 
en  feroit  trop  dangereux  dans  la  foçiéfé. 

Au  refte ,  çoipme  elles  abolifTent  le  crime ,  elles  en  éteignent 
aufli  toytes  les  fuitçs  ;  en  forte  que  celui  qui  les  a  obtenues  rentre 
dans  tous  fes  droits ,  çeflç  4'être  mort  civilement ,  &  redevient 
.pleinement  citojçn. 

DISTINCTION 
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DISTINCTION      IL 

Des  Lettres  de  commutation  de  peine. 

Les  lettres  de  commutation  de  peine  font  des  lettres  du  grand 
fceaû,  par  lefquelles  le  Roi,  pour  des  confidérations  particulières, 
remet  a  l'impétrant  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné ,  à  la 
charge  de  latisfàire  aux  autres  condamnations  portées  par  le 
jugement  ,  &  de  fè  foumettre  à  une  autre  peine  énoncée  dans 
ces  lettres ,  laquelle  tient  lieu  de  celle  portée  par  le  jugement. 

Il  faut ,  fuivant  l'article  6 ,  du  titre  1 6 ,  de  l'ordonnance  dfc 
1 670  ,  que  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  foit  attaché 
fous  le  contre-fcel  de  ces  lettres  ;  à  faute  de  quoi  les  impétrans 
ne  peuvent  s'en  aider,  Se  défenfès  font  faites  aux  juges  d'y  avoir 
égard. 

Nous  avons  vu  dès  le  commencement  de  cet  ouvrage  que 
ces  lettres  ne  rendent  point  la  vie  civile. 

DISTINCTION      III. 

Des  lettres  de  pardon. 

Les  lettres  de  pardon  font  des  lettres  du  petit  fceau  qui  s'ob- 
tiennent dans  les  cas  èfquels  il  n'échet  point  peine  de  mort  , 
Se  oui  néanmoins  ne  peuvent  point  être  excufés.  Par  exemple ,  fî* 
quelqu'un  s^ft  trouvé  dans  une  querelle  où  il  y  a  eu  mort 
d'homme ,  quoiqu'il  n'ait  pas  frappe ,  il  eft  inexcufable ,  &  il  eft 
obligé  d'avoir  recours  aux  lettres  de  pardon ,  pour  ne  s'être  pas 
mis  en  devoir  d'empêcher  le  meurtre  qui  a  été  fait. 

Suivant  les  articles  n,  12  Se  1 3  ,  du  titre  1 6* ,  de  l'ordon- 
nance de  1 66-f ,  les  gentilshommes  doivent  exprimer  leur  qua- 
lité dans  les  lettres ,  à  peine  de  nullité  ;  Se  l'adrefïè  de  leurs 
lettres  Ce  fait  au  parlement  dans  la  chancellerie  duquel  elles 
font  obtenues. 

Pour  ce  qui  eft  des  lettres  de  pardon  accordées  aux  roturiers, 
Padrefle  s'en  fait  aux  baillifs  Se  lénéchaux  où  il  y  a  fiége  préfi- 
dial  ;  &  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  de  préfidial ,  aux 
juges  qui  reffortulent  nuement  au  parlement,  Se  non  autres,  à 
peine  de  nullité.  •    , 

On  peut  attaquer  ces  lettres  par  la  voie  de  nullité ,  d'obrep- 
rion  ,  ou  de  fubreption. 
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On  les  attaque  de  nullité ,  quand  elles  ne  font  pas  conformes 
aux  charges ,  ou  que  le  cas  n'eft  point  rémiffible  :  alors  les  im- 
pétrans  en  font  déboutés  ,  ainû  qu'il  eft  porté  en  l'article  27  du 
même  titre. 

On  les  attaque  dobreption  ,  quand  un  gentilhomme  ,  par 
exemple ,  tait  fa  qualité ,  ou  que  l'impétrant  difïîmule  une  cir- 
confiance  qui  auroit  fait  réfuter  les  lettres» 

On  les  attaque  de  fubreption ,  quand  on  allègue  des  faits  con- 
traires à  ceux  qui  font  confiâtes  par  les  informations» 

C'eft  aux  juges  auxquels  elles  font  adrefTées ,  pour  procéder  à 
l'entérinement ,  à  examiner  tous  les  cas,  &  à  les  admettre  ouïes 
rejetter ,  félon  qu'elles  font  régulières  &  exa&es  y  ou  qu  elles 
ne  le  font  pas. 

Par  ces  lettres ,  le  Roi,  fur  Texpofé  fait ,  quitte  &  pardonne, 
au  fuppliant  le  fait  &  le  cas  tel  qu'il  lui  a  été  expofé ,  avec  toute 
.  peine ,  amende  &  offenfe  corporelle ,  civile  &  criminelle ,  qu'il 
a  pour  raifon  de  ce  encourue.  Il  met  au  néant  tous  décrets,  dé- 
fauts ,  contumaces,  fentences  >  jugemens  &c  arçéts,  fi  aucuns 
s'en  font  enfuivis  ;  le  remet  &  reftitue  en  fa  bonne  renommée , 
&  en  fes  biejis  non  d'ailleurs  confifqués ,  fatisfaéHon  faite  à  la 
partie  civile ,  fi  fait  n  a  été ,  &  s'il  y  échet.  Enfin  fa  majeflé 
impofe  filence  au  procureur  général  >  à  fes  fubftituts  &  à  tous 
autres. 

Les  lettres  de  pardon  fe  datent  du  jour  de  leur  expédition  : 
«lies  font  fcellées  en  cire  jaune  >%&  le  maître  des  requêtes  qui 
tient  le  fceau  ne  les  vife  point  fur  le  repli ,  il  fe  contenre  de 
les  charger  à  la  marge  d'une  légère  aumône. 

Au  refte  >  qpand  ces  lettres  iont  dûementSe  valablement  en- 
térinées ,  elles  relèvent  de  la  mort  civile  *  fi  elle  a  été  encouru?  > 
&  de  tous  fes  effets.   * 

DISTINCTION      It 

Des  Lettres  de  rappel  de  ban. 

Ce  font^  des  lettres  du  grand  fceau  V  par  lefquelles  le  Roi  rap- 
pelle &  décharge  celui  qui  avoit  été  condamné  au  banniifement 
a  tems ,  ou  perpétuel  ,  foit  abfolument ,  foit  pçur  lé  te«is  qu» 
reftoit  à  expirer  ,  &  remet  l'impétrant  en  fes  biens  non  confit 
«juës  d'ailleurs  j  à  la  charge  de  fatisfaire  ajpç  autres  condamna- 
tions  portées  par  le  jugçment. 
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.   Ces  lettres  doivent  être  entérinées  par  les  juges  à  qui  l'adrefTe 
en  eft  faite,, fans  examiner  fi  elles  font  conformes  aux  charges, 
&  informations  ;  feuf  à  faire  telles  remontrances  qu'ils  jugeront 
à  propos* 

Elles  rendent  k  vie  civile  à  celui  qui  l'avoit  perdue  par  la 
condamnation  au  bannifïèment  perpétuel.  Puifqu'elles  font  cef-> 
for  la  peine ,  elles  doivent  nécefïàirement  faire  cefTer  reflet. 

DISTINCTION      V. 

Des  Lettres  de  rappel  des  galères. 

Ce  font  des  lettres  du  grand  fceau ,  par  lefquelles  le  prince 
rappelle  &  décharge  des  galères  celui  qui  y  eft  ,  ou  de  la  peine 
des  galères  à  laquelle  il  avoit  été  condamné  >  s'il  n'y  eft  pas 
effectivement. 

Elles  doivent  être  entérinées  de  la  même  manière  que  les 
précédentes  ,  &  produifent  le  même  effet  quant  à  la  mort  civile. 

DISTINCTION      VI. 

Des  Lettres  de  réhabilitation. 

Les  lettres  de  réhabilitation  font  des  lettres  du  grand  fceau  , 
par  lefquelles  lé  Roi  rétablit  le  condamné  qui  a  fatisfai;  à  la  peine» 
&  qui  a  paie  les  intérêts  civils ,  dans  l'état  où  il  étoit  avant  fa 
condamnation.  Ces  lettres  rendent  par  confêquent  la  vie  civile. 

DISTINCTION      VII. 

Dès  Lettres  de  réntiflhH. 

Ce  font  des  lettres  de  grâce  que  le  Roi  accorde  pour  homicide 
commis  involontairerrfent ,  OU  à  foà  corps  défendant,  dans  la 
néceftké  d'une  légitime  défenfe  de  fa  vie. 

Pour  l'adreiïè  de  ces  lettres ,  il  faut  fuivre  ce  que  nous  avons 
dit  au  fujet  des  lettres  de  pardon. 

Les  rémiffions ,  de  même  que  les  lettres  dé  pardon ,  peuvent 
être  attaquées  de  nullité  pour  caufé  d'obreption  ou  de  fubrep- 
tion.  , 

Les  rémiffions  fe  datent  feulement  du  mois  dans  lequel  elles 

*     Vyvij 
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font  accordées ,  &  font  fcellées  en  cire  yerte.  Elles  s'intitulent 
par  ces  mots  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  &  les  lettres  de  pardon 
s'intitulent  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verronu 

Ces  lettres,  quand  elles  font  valablement  entérinées,  psodui- 
fent  le  même  effet  aue  les  lettres  de  pardon  *  &  rendent  fet  vie 
civile  au  coupable  du  crime  qu'elles  remettent. 

Nous  obferverons  en  paffant ,  que  les  lettres  de  rémiffion  ac- 
cordées par  le  prince  ne  regardent  aue  le  temporel ,  &  par  con- 
féquent  ne  lèvent  pas  l'irrégularité  qu'un  eccléfiaftique  auroh 
encourue  pour  avoir  commis  un  homicide.  Ainfi  un  prêtre  ab- 
fous  par  des  lettres  de  rémiffion  entérinées  doit  obtenir  des 
lettres  de  réhabilitation  du  pape  ,  pour  être  relevé  de  fon  irré* 
gularité.  Voïcz  Bardet,  tome  2 ,  livre  2 ,  chapitre  j8. 

DISTINCTIONVHL 

Des  Lettres  de  rhnfion  de  procès. 

Ce  font  des  lettres  du  grand  fc'eau  qui  s  accordent  à  ceux  qui 
font  condamnés  par  arrêt  ou  par  jugement  en  dernier  reflbrt  ; 
à  l'effet  de  pouvoir  revenir  contre  cet  arrêt  ou  contre  ce  juge- 
ment. 

Ces  lettres  ne  s'accordent ,  ou  du  moins  ne  doivent  être  enté- 
rinées que  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  dans  le  jugement  quelque 
défaut»  ou  quelque  nullité ,  en  marié r^ci vile,  les  moïens  de  reîci* 
lion  y  ou  reftitution  y  de  l'efpéce  de  ceux  qui  fourniffenr  &  qui 
peuvent  faire  obtenir  des  lettres  de  requête  civile. 

Ainfi,  quand  un  condamné  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
reflbrt  prétend  avoir  été  condamné  imuftement,  s'il  a  recouvré 
des  pièces  fuffifantes  pour  juftifier  de  ion  innocence ,  s'il  articule 
des  faits  décififs  qui  aons  point  été  examinés  lors  du  jugement  ^ 
on  lui  accorde  des  lettres  de  révifion. 

Pour  obtenir  ces  lettres  %  le  condamné  eft  tenu  d'expofer  le 
fait  avec  fes  circonstances  >  par  requête  qui  eft  rapportée  au 
confeil  du  Roi ,  &  renvoïée ,  s'il  eft  juge»  propos ,  aux  maîtres 
des  requêtes  de  ion  hôtel  »  pour  avois  leur  avis ,  qui  eft  enfiiite 
rapporté  au  confeil  du  Roi.  Ec  fi*  les  lettres  font  juftes,  il  eft 
ordonné  par  arrêt  quelles  feront  expédiées  &  fcellées  ;.&  pour 
xet  effet ,  elles  doivent  être  (ignées  par  un  fecrétaire  des  com- 
mandemens.  C'eft  la  difpofition  de  L'article  8,  du  titre  id>dt 
^ordonnance  de  1670* 


Digitized  by 


Gç^gle 


LA    MORT    CIVILE;  jîf 

La  révifion  des  procès  jugés  aux  cours  fouveràines  y  cft  or- 
dinairement renvoïée.  Quelquefois  aufli  on  la  renvoie  a  une  au- 
tre cour  :  mais  la  révifion  des  procès  jugés  eu  dernier  reflbrt 
par  les  préfidiaux  ,  ou  par  les  prévôts  des  maréchaux  »eft  ordinai- 
rement renvoïée  au  parlement  dans  le  reflbrt  duquel  eftlajurif- 
diétion  du  prèfidial  ou  du  prévôt  qui  a  jugé  ;  ou  au  grand-con- 
feû,  &  jamais  aux  juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  ,  dans  ce  cas  ,  ce  n'eft  pas  tant  révifion  , 
qu'une  efpécc  d'appel  des  jugcmens,  quoique  rendus  en  dernier 
reflbrt  ;  lequel  appel  eft  reçu  par  le  Roi ,  qui  renvoie  le  procès  6c 
les  parties  au  parlement ,  ou  au  grand-eonfeil  pour  enconnoître. 

Comme  la  révifion  de  procès  participe  de  la  requête  civile  a 
pour  maintenir  l'autorité  de  la  choie  jugée  fouverainement ,  011 
en  dernier  reflbrt,  &  éviter  que  Ton  nen  abufe,  l'ordonnance 
a  voulu  que  ces  lettres  paflaflènt  par  l'avis  des  maîtres,  des  re- 
quêtes» avant  que  d'en  envoïer  la  connoiflànce  aux  cours  ou  le 
procès  avoit  été  jugé ,  &  que  les  fmpétrans  qui  y  feroient  mal 
fondés  encoururent  la  même  peine  qu'encourent  ceux  qui  fuc- 
combent  dans  les  requêtes  civile». 

Ainfi  les  impétrans  des  lettres  de  révifion  qui  ruccombent  font 
condamnés  aux  dépens ,  &  à  l'amende,  de  trois  cens  livres  en- 
vers le  Roi ,  &de  cent  cinquante  livres  envers  la  partie,  comme 
il  eft  porté  en  l'article,  2$  >  du  titre  16  y  de  l'ordonnance  de 
1670.  - 

Au  rcfte  quand  »  fur  la  révifion  >  le  premier  jugement  eft  dé- 
claré nul ,  6c  que  le  condamné  eft  renvoie  de  tttccûfation ,  il 
reprend  fon  état  dans  tout  fon  entier,.  &  eft  réputé  n'en  avoir 

S  mais  été  privé  :  mais  fi  le  jugement  eft  confirmé  r  ou  fi  après 
révifion  on  prononce  une  peine  qui  emporte  encore  la  mort 
civile,  le  condamné  refte  toujours  dans  l'état  auquel  ion  premier- 
jugement  l'avoir  réduit. 

Section     IL 
Dw  Rejikutions  légales^ 

.   L'ordonnance  de  1670  9  titre  17  ^  article  18,  parte  que, 

2uand  lecontumax  eft  arrêté  prisonnier  r  ou  quand  il  fe  repré- 
înte ,  même  après  les  cinq(années ,  les  défauts  &  jugemens  font 
mis  au  néant,  fans  qu'il  foit  befoin  de  jugement*  ou  d'interjet- 
ter  appel  de  la  fentencc  de  contumace- 
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Cette  difpofition  de  l'ordonnance  donne  lieu  à  deux  quefUons. 
La  première  eft  de  fçavow  fi  la  repréfentatton  du  condamné 
dans;  les  cinq  ans  lui  rend  la  vie  civile.  La  féconde  corlfifte  à 
Ravoir  fi  la  repréfentation ,  après  les  cinq  ans ,  produit  auffi 
cet  effet  ? 

Ces  deux  queftiôns  nous  fourniront  la  matière  de  deux  dif- 
tinéHons*  Nous  examinerons  d'abord  la  féconde  queftion  , 
parceque  cet  examen  Adus  fournira  de  grandes  lumières  pour 
traiter  la  première  queftion  ,  qui  fera  le  fujet  de  la  féconde 
diftinéMon. 

À  ces  deux  diftinéliôns ,  nous  en  joindrons  une  troifiéme  t 
dans  laquelle  nOu&  verrons  quel  eft  1  état  du  condamné  par 
cont4flîiace  lorfqûe  trente  ans  fe  font  écoulés  depuis  l'exécution 
du  jugement,  fans  qu'il  ait  été  arrêté,  ôc  fens  qu'il  fe  foit 
conftitué  prifonfiier. 

DISTINCTION      I. 

De  l'effet  de  la  repréfentation  du  Condamné -par  contumace  a$rts 

les  cinq  ans. 

L'ordonnance*  de  1670  ne  laifFe  pas  de  jetter  quelques  nuages 
fur  cette  queftion.  Nous  allons  tâcher  de  les  diflîper.  Les  arti- 
cles 1%  &  28 ,  chi  titre  ry  >  femblknt  au  premier  coup  d  œil  être 
en  contradi&ion.  Le  premier  porte  que  >  fi  le  contumax  eft  arrêté 
prifonnier ,  ou  fe  repréferite  après  le  jugement ,  ou  même  après  les 
cinq  années  >  dans  les  prifons  au  juge  qui  l'aura  condamné,  les 
défauts  &  contumaces  feront  anéanties  en  vertu  de  l'ordonnais 
ce ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  jugement ,  ni  d  mterjetter  appel  de 
la  fentence  de  contumace. 

L'autre  article  porte  que ,  fi  les  condamnés  par  contumace 
ne  fe  repréfentent  ,  ou  ne  font  conftitués  prifonniers  dans  k$ 
cinq  ans  de  l'obtention  de  la  fentence  de  contumace ,  les  con- 
damnations pécuniaires,  amendes  &  confifeation  feront  réputées 
contradi&oires  »  &  vaudront  comme  ordonnées  par  arrêt.  Lç 
Roi  y  par  cet  article ,  fe  réferve  néanmoins  la  faculté  de  les  re- 
cevoir à  efter  à  droit ,  &  de  leur  accorder  des  lettres  pour  fe 
Iuirger.  Auquel  cas,  fi  le  jugement  qui  interviendra  porte abfo- 
ution ,  ou  du  moins  n'emporte  point  confifeation  *  tout  ce  qui 
étoit  confifqué  leur  fera  rendu  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent 
prétendre  la  reftitution  des  amendes ,  des  intérêts  civils  >  ni  des 
fruits  des  immeubles. 
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Il  femblc  ,  fuivant  ce  dernier  article  ,  que  la  mort  civile  eft 
irrévocable ,  quand  le  contumax  a  laiffé  pafïèr  cinq  ans  fans  fe 
repréfenter,  ou  quand  il  n'a  point  été  conftitué  priîbnnier  pen- 
dant ce  tems  :  &  l'autre  au  contraire ,  dit  que  le  feul  emprison- 
nement ,  en  quelque  tems  qu'il  fe  fafTe ,  foit  devant ,  foit  après  les 
cinq  ans ,  anéantit  les  défauts  &  contumaces ,  fans  qu  il  loit  be- 
foin  ni  de  jugement ,  ni  d'appel. 

Nous  convenons  que  la  mort  civile  eft  irrévocable  après  les 
cinq  ans ,  &  que  la  repréfentation  ne  la  fait  point  céder  ,  fi  le 
jugement  contradi&oire  qui  furvient  après  ne  porte  abfolution  ; 
&  c'eft  la  peine  de  la  contumace  :  autrement  fa  diftindlion  des 
cinq  ans  feroit  prefqu'iliufoire.  Le  légiflateur  a  tellement  regardé 
la  mort  civile  comme  irrévocable  après  ce  tems ,  qu'il  n  a  pas 
cru  que  les  juges  "puflent  écouter  le  condamné  dans  fa  juftifica- 
tion ,  fi ,  en  fe  prefentant  devant  eux ,  il  n'étoit  armé  des  lettres 
du  prince  ^ui  le  relevaflent -du  laps  de  têms  qui  lavoit  rendu 
incapable  de  fç  purger.  Ce  font  les  lettres  pour  efter  à  droit. 

Or  nous  foutenons  que  cette  irrévocabilité  ne  met  aucune 
contradiction  entre  les  deux  article  j  que  nous  examinons  ici.  Le 
premier ,  en  difant  que  la  repréfentation  annulle  les  défauts  & 
contumaces  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  interjetter  appel ,  ne 
contient  qu'un  règlement  de  procédure,  &  ne  lignifie  rien  autre 
chofe  ,  finon  que  quand  on  veut  fe  mettre  en  état ,  après  une 
condamnation  par  contumace ,  on  doit  fè  repréfenter  devant  le 
même  juge  qui  a  inftruit  la  contumace ,  afin  qu'il  recommence 
la  procédure  j  fans  qu'on  foit  obligé  pour  cela  d'avoir  recour* 
au  juge  fupérieur. 

Âinfi  la  repréfentation  a  différens  effets  ,  fuivant  le  tems 
auquel  elle  fe  fait.  Si  elle  précède  l'expiration  des  cinq  pre- 
mières années ,  elle  n'a  befoin  d'être  accompagnée  d'aucune  for- 
malité. L  aceufe  eft  reçu  de  droit  aux  faiçs  juftificatifs  qu  il  juge 
à  propos  de  propofer  ;  parecqu'il  recouvre  la  faculté  d'efter  en 
jugement ,  laquelle  lui  avoit  été  enlevée  par  la  condamnation  , 
&  dont  il  ne  pouvoir  jouir  tant  qu  il  étoit  en  fuite.  Si  au  con- 
traire la  repréfentation  ne  fe  fait  qu'après  les  cinq  années  expi- 
rées ,  les  défauts  &  contumaces  font  pareillement  anéantis  :  mais 
la  mort  civile  fubfifte  toujours  >  enforte  que  le  condamné  ne 

{>eut  efter  en  jugement,  ni  par  conféquent  propofer  aucuns  de 
çs  faits  juftificatifs.  La  procédure  fe  recommenceroit  à  la  vérité  : 
mais  tout  feroit  contre  lui ,  pareequ'il  ne  pourroit  propofer  au- 
cune défenfe.  Telles  font  les  conféquences  qui  réfultent  4«  vrai» 
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principes  :  &  nous  avons  vu  ailleurs  qu  on  s'y  prêtoit  autrefois 
avec  tant  de  rigueur ,  que  fi  un  condamné  par  contumace  étoit 
arrêté ,  on  le  oonduifoit  au  fupplice  fans  autre  formalité 

Ceft  pour  adoucir  une  pratique  fi  peu  conforme  à  l'huma- 
nité,  que  le  fouverain  s'eft  réfervé  la  faculté  d'accorder  aux 
condamnés  qui  ont  laifle  paflèr  cinq  ans  fans  fe  repréfenter ,  des 
lettres  pour  efter  à  droit,  qui  leur  rendent  la  faculté  de  faire 
entendre  leur  juftification  dans  les  tribunaux  :  en  forte  que  le 
droit  eft  toujours  contre  eux,  mais  la  clémence  du  prince  en 
tempère  la  rigueur. 

Il  y  a  des  jurifconfultes  qui  ont  prétendu  que  les  lettres 
pour  efter  à  droit  ont  un  autre  objet  que  celui  que  nous 
leur  aflignons  ici  ;  &  qu'elles  ne  peuvent  ïervir  qu'à  détruire 
Pirrévocabilité  des  condamnations  pécuniaires  3  qui  eft  une  fuite 
de  la  contumace  continuée  pendant  cinq  ans. 

11  eft  ridicule ,  difent-ils ,  ae  prétendre  que  l'article  1 8 ,  anéan- 
tiflant  la  condamnation ,  n'aneantifTe  pas  aufli  fes  effets,  &  ne 
foit  qu'un  règlement  de  procédure. 

Pour  prouver  que  la  rep/éfentation  éteint  la  mort  civile  par 
elle-même ,  ils  fe  fondent  fur  un  arrêt  du  mois  de  Juin  itfjj  , 
rapporté  au  journal  des  audiences.  Cet  arrêt  eft  intervenu  dans 
le  tems  intermédiaire  entre  l'ordonnance  de  Moulins ,  &  celle  de 
1670.  En  voici  Pefpéce.  Un  homme  accufé  d'homicide  fut 
condamné  à  mon  par  contumace,  &  exécuté  par  effigie.  Après 
ce  jugement ,  il  tranfige  avec  les  parties  intérefTées  pour  raifon 
des  intérêts  civils.  Il  le  repréfente  enfuite ,  &  fe  conftitue  pri- 
fonnier  au  Fort-Pévêque.  Quelque  tems  après ,  il  fut  élargi  à  fa 
caution,  fans  qu'on  eut  travaillé  de  nouveau  à  fon  procès, fans 
qu'on  eût  purgé  ni  les  défauts ,  ni  la  contumace.  L'affaire  de- 
meura dans  un  oubli  parfait.  Avant  fa  mort  naturelle ,  il  avoit 
fait  un  teftament.  Le  feigneur  du  domicile  demanda  la  nullité 
de  ce  teftament ,  &  la  confifcation  qu'il  prétendoit  lui  appar- 
tenir en  conféquence  de  la  mort  civile  encourue  par  la  conaam<* 
nation  par  contumace ,  qu'il  foutenoit  n'avoir  point  été  purgée. 
Par  arrêt  prononcé  ee  l'audience  de  la  grand'charobre ,  il  fut 
débouté  de  fa  demande. 

Cet  arrêt,  dit  l'auteur  qui  nous  l'a  tranfmis,  eft  fondé  fur  ce 
que  cet  homme  s'étant  préfènté  à  la  juftice  &  conftitue  prifon? 
jiier ,  jl  avoit  éteint  la  contumace  ipfo  fa&o ,  par  la  foumiffion 
volontaire  qu'il  avoit  faite  de  fa  perfonne  à  la  juftice  ;  en  forte 
gue  le  feigneur  qui  avoit  intérêt  à  la  confifcation  fe  devoit  im- 
puter 
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puter  fi ,  en  conféqucnce  de  la  reprefentation ,  il  ne  lui  avoit  pas 
fait  faire  &  parfaire  fon  procès  :  mais  étant  mort  depuis ,  fans 
qu'il  en  ait  été  queftion ,  le  crime  étoit  éteint  par  la  mort. 

Les  mêmes  jurifconfultes  difent  que  ,  dans  le  fens  que  nous 
donnons  à  ces  deux  articles ,  le  fécond  ne  pourrpit  être  regardé 
que  comme  une  exception  du  premier.  Le  premier  donne  à  la 
reprefentation  3  de  quelque  façon  &  en  quelque  tems  qu'elle  fe 
fafTe.,  la  vertu  d'éteindre  la  contumace;  &  l'autre  priveroit  de  cet 
avantage  ceux  qui  auroient  laiffé  pafTer  cinq  ans  &  qui  n'aurbient 
pas  obtenu  des  lettres  pour  efter  à  droit.  Or ,  difent-ils  ,  une 
telle  difpofition  ne  produiroit  pas  l'effet  d  une  exception ,  qui 
confifte  feulement  à  limiter  un  principe  :  mais-  elle  le  détruiroit 
entièrement  en  lui  enlevant  tous#fes  effets.  Le  premier  article 
porte  exprefTément  que  la  feule  reprefentation  futfit,  foit  qu'elle 
ibit  volontaire,. foit qu'elle  foit  forcée  ,  foit  qu'elle  arrive  dans 
les  cinq  ans ,  foit  qu'elle  arrive  après ,  pour  anéantir  la  contu- 
mace, fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  formalité.  L'article  28  au 
contraire  fignifieroit  que  la  reprefentation  faite  après  les  cinq 
ans  n  opère  rien  par  rapport  à  la  mort  civile ,  qui  devient  irré- 
vocable par  la  feule  expiration  de  ce  terme ,  fans  qu'on  puiffe  s'en 
relever  que  par  lettres  dq  prince.  Cela  eft  contradiéloire.  Il  faut 
donc  que  ces  deux  articles  aient  des  objets  différens  :  l'un  regarde 
la  mort  civile ,  Se  l'autre  les  condamnations  pécuniaires. 

Us  prétendent  mettre  leur  opinion  à  l'abri  de  toute  contradic- 
tion raifonnable,  en  difant  que  dans  l'article  28,  oui  établit  la 
néceflité  de  ces  lettres ,  il  n'eft  fait  aucune  mention  crautres  con- 
damnations que  de  celles  qui  font  pécuniaires  j  &  que ,  fi  l'on 
veut  fe  donner  la  peine  d'examiner  la  conftruéHon  de  l'article  > 
ces  lettres  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  les  condamnations 
dont  il  y  eft  foit  mention.  Il  déclare  que  ,  fi  ceux  qui  auront  été 
condamnés  ne  fe  repréfentent ,  ou  ne  font  conftitués  prifonniers 
dans  les  cinq  années  de  l'exécution  de  la  fentence  de  contu- 
mace ,  les  condamnations  pécuniaires ,  amendes  &  confifeation 
feront  réputées  contradiéfcoires ,  &  vaudront  comme  ordonnées 
par  arrêt.  Le  légiflateur  fe  réferve  enfuite  la  faculté  de  les  rece- 
voir à  efter  à  droit ,  &  de  leur  accorder  fes  lettres  pour  fe  purger. 
Il  ordonne  après  que ,  fi  le  jugement  qui  interviendra  porte  ab- 
fblution ,  ou  n'emporte  point  de  confifeation ,  les  meubles  &  im- 
meubles fur  eux  confifqués  leur  feront  rendus  en  l'état  qu'ils  fe 
trouveront. 

On  ne  voit  en  tout  cela  rien  qui  concerne  autre  chofe  que  les? 
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condamnations  pécuniaires.  Elles  deviennent  irrévocables  car  le 
laps  de  cinq  ans ,  fans  aue  ni  la  repréfentation ,  ni  même  le  juge- 
ment d'abfolution  puiilent  opérer  la  reflitution  des  biens  :  mais 
comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  homme  qui  proûvcroît  fon 
innocence  fût  privé  de  fes  biens ,  dans  ce  cas  >  le  Roi  lui  accorde 
des  lettres  qui  réparent  la  rigueur  de  la  loi. 

Il  eft  aifé  de  faire  voir  que  tous  ces  raifonnemens  portent  à 
faux,  &  font  contraires  à  lefprit  de  l'ordonnance, 

i°.  L'arrêt  de  1 6  3  5  ne  prouve  rien.  On  ignore  fi  le  condamne 
fe  repréfenta  avant  ou  après  les  cinq  ans, 

20.  Aucun  des  deux  articles  que  nous  tâchons  d'expliquer  ici 
ne  fert  d  exception  à  l'autre.  L'un  déclare  que  la  feule  repréfen- 
tation y  en  quelque  tems  qu'elle  fe  fafle ,  fait  tomber  les  défauts 
&  contumaces  >  Ôt^'autre  porte  que  ,  quoique  celle  qui  fe  fait 
après  les  cinq  ans  opère  le  même  effet  que  celle  qui  fe  fait  aupa- 
ravant,  néanmoins  te  condamné  ne  peut  être  écouté  dans  fes  faits 
juftificatifs  ,  fi ,  quand  il  fe  repréfente  ,  il  n'eft  armé  de  lettres 
du  prince ,  qui  le  relèvent  du  laps  de  cinq  ans  ;  pareequ'après  ce 
terme ,  quoique  la  contumace  foit  anéantie ,  le  coup  porté  par 
le  jugement  contre  la  vie  civile  fubfifte  toujours. 

Chacun  de  ces  deux  articles  contient  une  régie  différente.  Sui- 
vant la  première ,  la  mort  civile ,  quoiqu'encourue  dès  l'inftant 
de  l'exécution  du  jugement ,  eft  comme  en  fufpens  pendant  cinq 
ans;  parceque'Thumanité  veut  qu'on  accorde  un  certain  tems  a 
un  aceufé ,  pour  pouvoir  fe  juffifier  ;  &  Ton  a  cru  devoir  fixer 
ce  tems  à  cinq  ans  ,  au  bout  defquels  la  mort  civile  eft  confiante 
&  irrévocable.  Celui  qui  en  eft  frappé  ne  peut  donc  plus  faire  au- 
cun des  aéfces  qui  font  regardés  comme  fondions  de  la  vie  civile* 
Or  il  eft  confiant  qu'un  des  principaux  de  ces  a&es  eft  de  pou- 
voir fe  préfenter  à  la  juftice ,  pour  lui  demander  la  reftitution  de 
Quelque  droit  qui  nous  a  été  enlevé.  Peut-elle  entendre  la  voix 
a  un  homme  qu'elle  a  fupprimé  de  la  fociété  >  &  qu'elle  regarde 
comme 'mort  ?  Il  n'eft  plus  rien  à  fes  yeux.  Pour  le  mettre  en  état 
de  fe  faire  entendre,  il  faut  nécefTai rement  que  le  prince,  par 
fa  puifTance  fouveraine  ,  lui  rende  le  droit  de  paraître  en  juge- 
ment,  pour  y  propofer  fa  juftification ,  fuivant  les  régies  de  la 
procédure. 

L'ordonnance  de  1670  nous  fournit# elle-même  une  explica- 
tion à  laquelle  il  n'y  a  point  de  répliaue.  Cette  explication  fe 
puife  dans  les  deux  premiers  articles  au  titre  27.  Le  premier 
porte  que  la  veuve ,  les  enfan^  &  les  pareils  d'un  condamné  par 
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îcntence  dé  crîntumace  ,  qui  fera  décidé  avant  les  cinq  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  fon  exécution ,  pourront  appeller  de  la 
fentence  ;  &  que  fi  la  condamnation  de  contumace  eft  par  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  reflbrt ,  ils  fe  pourvoiront  par  devant  les 
marnes  juges  qui  l'auront  rendu.  * 

Le  fécond  article  porte  qu'aucun  ne  fera  reçu  à  purger  U 
mémoire  d'un  défunt  après  les  cinq  années  de  la  contumace  expirées , 
feus  obtenir  dès  lettres  en  grande  chancellerie. 

D'où  vient  la  différence  de  ces  deux  difpofitions ,  fi  ce  n'eft 
de  ce  que ,  pendant  les  cinq  ans ,  le  condamné  avoit  la  faculté 
de  le  représenter  &  de  fe  juftifier ,  fans  qu'il  eût  befoin  d  obte- 
nir auclme  grâce  particulière  à  cet  effet  ?  Au  lieu  que  celui  qui 
eft  décédé  après  les  cinq  ans*  aïant  laiffé  palier  le  tems  favora- 
ble où  fa  feule  repréfentation  pouvoit  anéantir  les  condamna- 
tions ,  il  ne  lui  reftoit  plus  d'autre  reflburce  que  de.  recourir  à 
la  clémence  du  prince ,  pour  obtenir  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  tems  y  afin  de  pouvoir  efter  à  droit.  Et  c'eft  la  raifon 
pour  laauelle  on  ne  permet  pas  à  fes  héritiers  de  fe  préfenter 
pour  juftifier  fon  innocence ,  fans  avoir  préalablement  obteni| 
des  lettres  ,  fans  lefquelles  il  ne  l'auroit  pas  pu  faire  lui-même. 
Tïnfin ,  fi  Ton  fait  attention  &  à  la  dénomination  &  à  la  forme 
de  ces  lettres ,  il  n'eft  pas  poflîble  qu'elles  aient  d'autre  objet  que 
celui  que  nous  leur  attribuons.  Ces  termes  pour  efter  à  droit ,  ne* 

Seuvent  fignifier  autre  chofe  que  fiare  in  judicio.  Or  fi  les  con- 
amnés  ont  befoin  de  lettres  du  prince  ad  ftandum  in  judicio,  c'eft 
qu'ils  en  font  incapables  par  eux-même }  Se  cette  incapacité  ne 
peut  avoir  d'autre  fource  que  la  condamnation.  D'ailleurs  toutes 
les  fois  que  les  ordonnances  parlent  de  lettres  pour  efler  à  droit, 
elles  leur  donnent  toujours  l'effet  de  purger  le  condamné;  &  cela 
pareequ'il  eft  incapable  de  propofer  fa  juftification.  * 

Quant  à  la  forme ,  ce  font  des  lettres  de  grande  chancellerie  * 
fcellées  en  cire  jaune.  Elles  font  adreffées  au  tribunal  duquel 
eft  émané  le  jugement  dont  Hmpétrant  veut  fe  relever  ;  ou  au 
parlement,  s'il  prend  le  parti  d'inter jette  r  appel  de  toute  la  pro- 
cédure. Le  Roi  rapporte  le  fait  qui  a  donne  occafion  à  ce  juge-; 
ment,  tel  qu'on  le  lui  a  expofé  ï  enfuite  U  continue  en  ces  ter- 
mes:Mais  les  cinq  ans  de  la  contumace  étant  à  préfent  expirés ,  *{ 
nous  a  très-bumblement  fait  fupplier  de  lui  accorder  nos  lettres  nécejfaires 
pour  efter  à  droit  if  prouver  fon  innocence  :  &  dêfirant  favorablement 
traiter  ledit  expofant ,  A  CES  CAUSES ,  Nous  vous  niandons  que  notrt  v 
frocurçûr  général ,  &  autres  qu'il  appartiendra  ,  1appeUé  s  par  devitn% 
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i/#i*$  ,•  fil  vous  appert  ce  que  dejfus ,  que  Vexpofant  n'ait  pu  fe  préfet 
ter  lors  des  défauts  &  contumaces ,  vous  axez  a  le  recevoir  à  efter 
à  droit ,  &  à  fe  juftificr  des  cas  à  lui  impofés  ,  tout  ainfi  qu'il  aurait 
pu  faire  avant  ledit  arrêt  définitif  ,  que  ne  voulons  lui  nuire  ni  prêju- 
dicier ,  pour  ne  s? être  préfenté  dans  les  cinq  années  portées  par  les  ordon* 
nances  9  dont  nous  Pavons  9  de  notre  grâce  fpéciale  y  pleine  puiffance  if 
autorité  royale  relevé  à"  relevons  par  ces  préfentes  ,fignées  de  notre  main; 
à  la  charge  par  Vexpofant  de  fe  mettre  en  état  lors  de  la  préfentation 
d'iceïïes,  &  de  fatisfaire  à  ce  qui  eft  porté  par  l'ordonnance  de  \6jo. 
Mandons  y  &c. 

On  voit  qu'il  ncft  queftion  dans  cette  formule ,  que  de  rendre 
au  condamné  le  pouvoir  de  fe  repréfenter  en  juftice  ;  pouvoir 
qu'il  avoit  perdu  pour  ne  s'être  pas  repréfenté  dans  les  cinq  ans: 
&  le  feul  examen  que  le  juge  ait  à  faire  pour  l'entérinement  de 
tes  lettres ,  eft  de  (cavoir  fi  l'impétrant  a  eu  des  caufes  légitimes 
qui  l'aient  empêche  de  purger  la  contumace  dans  le  tems  pref- 
crit  par  l'ordonnance.  On  peut  donc ,  s'il  n'a  pas  d'exeufe  vala- 
ble, rejetter  les  lettres,  &  refufer  de  l'admettre  à  fes faits jufti- 
ficatifs. 

A  Tégard  des  condamnations  pécuniaires ,  ces  lettres  y  ont  fi 
peu  de  rapport ,  que  les  parlemens  n'en  ordonnent  jamais  ren- 
fermement ,  qu'il  ne  leur  apparoifTe  de  la  quittance  tant  des  amen- 
des adjugées  au  Roi ,  que  des  réparations  &  reflitutions  civiles. 
Nous  avons  aéfcuellement  fous  les  yeux  plufieurs  minutes  d'arrêts 
qui ,  avant  faire  droit  fur  la  demande  en  entérinement  de  lettres 
pour  efter  à  droit ,  ordonnent  le  paiement  des  condamnations 
&  réparations  civiles  :  la  quittance  en  eft  même  vifée  dans  les 
arrêts  d'entérinement. 

Ces  lettres  n'ont  donc  d'autre  effet  que  de  donner  au  con- 
damné ,  malgré  l'état  de  mort  civile  dans  lequel  il  eft ,  le  pouvoir 
de  fe  préfenter  en  juftice  pour  fe  laver  du  crime  pour  lequel  il 
a  été  condamné  :  mais  elles  ne  rendent  aucune  autre  faculté  civile  , 
de  quelquefpéce  qu'elle  foit.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  26  Juillet 
1626.  Dans  l'efpéce,  iin  contumax  >  qui  s'étoit  repréfenté  après 
les  cinq  ans  avec  des  lettres  pour  efter  à  droit ,  &  qui ,  par  le 
jugement  intervenu  fur  fa  repréfentation ,  avoit  été  condamné  à 
mort ,  fut  déclaré  incapable  de  recueillir  une  fucceffion  échue 
depuis  la  condamnation  par  contumace.  L'auteur  du  journal  des 
audiences  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  au *  tome  premier  ,  dit  que 
ce  jugement  eft  fondé  ftir  ce  que  la  reftitution  contre  les  défauts 
le  contumaces  ne  rend  capable  d'aucuns  effets  civils. 


Digitized  by 


Google 


L  À    M  0  RT    C  IVI  LE.  yn 

H  faut  cependant  convenir  qu'à  proprement  parler  ,  l'état  d'un 
homme  qui  s'eft  repréfenté  à  la  faveur  deslettres  pour  efter  à 
droit  dépend  de  l'événement  du  procès.  S'il  eft  conaamhé  dere- 
chef à  une  peine  emportant  mort  civile ,  cette  condamnation  a 
.  un  effet  rétroa&if  au  jour  du  premier  jugement ,  comme  dans 
Pefpéce  de  l'arrêt  de  l6^6  ;  pareequ'il  ne  feroit  pas  jufte  que  la 
contumace  lui  fût  avantageufe  ;  ce  qui  arriveroit  cependant  s'il 
recouvroit  la  vie  civile  pendant  ttnftru&ion  de  fon  procès. 

Mais  s'il  eft  abfous  ,  ou  s'il  meurt  naturellement,  avant  fon 
jugement ,  il  eft  cenfé  rétabli  dans  la  vie  civile ,  comme  s'il  n'en 
avoit  jamais  été  privé  :  c'eft  pourquoi  on  trouve  dans  le  même 
volume  du  journal  des  audiences  un  arrêt  du  mois  de  Juin  1633% 
qui  a  jugé  qu'un  homme  condamné  à  mort  par  contumace  >  Se 
exécuté  en  effigie ,  s'étant  repréfenté ,  &  aïant  été  élargi  à  fa 
caution  juratoire ,  fans  que  le  jugement  mît  au  néant  les  défauts 
&  contumaces ,  &  étant  mort  en  cet  état ,  avoit  valablement 
tefté.  Voïez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  fur  cette  matière  , 
partie  2  ,  livre  2,  chapitre  3  ,  fe&ion  5. 

DISTINCTION       IL 

De  l'effet  de  la  représentation  du  condamne  par  contumace , 

pendant  les  cinq  ans. 

« 
On  a  pu  voir  dans  la  diftinéVion  précédente ,  que  la  repréfen- 
tation  dans  les  cinq  ans  rend  par  elle-même  la  vie  civile  au 
condamné ,  fans  quoi  il  ne  pourroit  pas  être  admis  à  propofer 
fes  faits  juftificatifs.  La  faculté  d'efter  en  jugement  eft  inconw 
patible  avec  la  mort  civile.  Mais  rentre-t-il  tellement  dans  fes 
droits  que  tous  les  a&es  qu'il  pourroit  faire  pendant  l'inftruc- 
tion  contradi&oire  de  fon  procès  foïent  valaoles  ?  Nous  ne  le 
croïonspas.  Il  faut  diftinguer.  S'il  eft  abfous,  il  doit  être  réputé 
n'avoir  jamais  été  privé  dé  la  vie  civile.  Le  )ugemerij  par 
défaut ,  qui  Ta  voit  condamné ,  eft  non-feulement  anéanti  par  la 
représentation  :  mais  il  eft  déclaré  injufte  par  le  fécond  qui  dé- 
clare laccufé  innocent.  Ce  premier  jugement  eft  donc  cenfé  n'a- 
voir  jamais  exifté.  Si  au  contraire  il  eft  condamné  une  féconde 
fois*  foit  à  la  même  peine,  foit  à  une  autre  peine  emportant 
mort  civile ,  cette  condamnation  doit  avoir  un  effet  fétroa&if 
jufqu  au  moment  de  la  première.  Il  étoit  vraiement  coupable. 
Le  premier  jugement  étoit  jufte.  U  doit  donc  avoir  fon  effet. 
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Cela  eft  fi  vrai  que  ,  fi ,  en  fe  repréfentant ,  le  coupable  s'eft 
pourvu  par  la  voie  de  l'appel ,  comme  il  en  avoit  U  faculté,  le 
parlement  ordonne  que  la  fentence  fortira  fon  {>lein  8c  entier 
effet  {  s'il  s  eft  repréfenté  par  devant  les  mêmes  juges ,  ils  or- 
donnent que  Jeur  première  fentence  fera  exécutée  fuivant  fa 
forme  &c  teneur. 

DISTINCTION       III. 

î>e  l'état  du  condamné  par  contumace  lorfque  trente  ans  fe  fint 
écoulés  depuis  l'exécution  du  jugement,  fans  qu'il  fefoit 

représenté. 

Il  faut  admettre  ici  deux  principes  qui  font  également  confiai» 
parmi  nous.  Le  premier  eft  que  tout  crime  qui  n'a  point  été 
pourfuivi  pendant  vingt  ans  eft  preferit,  de  manière  qu'on  ne 
peut,  après  ce  tems,  inquiéter  en  aucune  façon  celui  qui  en 
eft  coupable.  Nous  avons  puifé  cette  maxime  dans  la  jurifpru- 
dence  Romaine. 

Le  fécond ,  qui  eft  purement  du  droit  François ,  eft  que  > 
quand  le  délit  a  été  pourfuivi  criminellement  contre  le  coupa- 
ble &  qu'il  a  été  condamné  ,  s'il  a  évité  la  rigueur  du  châti- 
ment qu'il  méritoit,  la  peine  eft  preferite  par  trente  ans>  de 
façon  qu'il  ne  peut  plus  être  pourfuivi. 

Le  crime  mérite  à  la  vérité^  toute  la  haine  &  toute  la  ven- 
geance de  la  juftice  :  mais  l'innocence  ne  mérite  pas  moins  toute 
fa  proteélion.  Lorfque  le  crime  lui  eft  déféré  dans  un  tems  où 
les  preuves  font  faciles  à  acquérir,  &où  l'accufé  peut  également 
adminiftrer  fes  défenfes ,  la  juftice  le  pourfuit  avec  rigueur  pour 
le  condamner  avec  févérité. 

Mais  s'il  s'écoule  plufieurs  années  fans  que  le  crime  foit  con- 
flaté  juridiquement  &  publiquement  ,  la  juftice  favorife  alors 
l'accufé  ;  pareeque  ,  comme  la  nature  &  l'humanité  veulent  que 
l'on  préfume  toujours  pour  l'innocence,  elle  fuppofe  que  la 
longueur  du  tems  a  fait  périr  les  preuves  que  l'accufé  aurait  pu 
adminiftrer  pour  fa  juftincation.  En  un  mot ,  les  loix  n'ont  pas 
voulu  que  les  hommes  fuflent  recherchés  pour  des  crimes  après 
un  efpace  de  tems  capable  de  leur  enlever  les  moïens  de  fe  dé- 
fendre ,  5c  elles  ont  fixé  cet  efpace  de  tems  à  vingt  ans.  Querela 
falfi  temporalibus  prafiriptionibus  non  exUuditur ,  nifi  viginti  annorum  ex- 
ception*, faut  catera  quoqueftrè  crimina.  £.  1 2,  cod.  ad  Ug.  Corn,  de  falf* 
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Nous  avons  reçu  cette  maxime  ;  &  la  prefcription  de  vingt 
ans  eft ,  depuis  trois  ou  quatre  fiécles ,  un  des  principes  les  plus 
certains  du  droit  François.  On  n'en  a  excepté  que  le  duel  &  le 
crime  de  lèze-majefté.  Tous  les  autres  crimes  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  font  éteints  par  la  prefcription  de  vihgt  ans  :  & 
cette  prefcription  n'eft  pas  une  fimple  exemption  de  la  peine  ; 
c'eft  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'imputation  du  crime  * 
contre  le  reproche  qu'on  en  veut  faire,  contre  la  révélation  même 
du  crime.  C'eft  ce  que  dit  Imbert ,  livre  3  ,  chapitre  io,n.  8 
&  p.  Nous  avons  ,  dit-il  ,  en  parlant  des  crimes  ,  des  fins  de  non* 
recevoir  qui  font  fort  ufitées  :  l'une  quand  vingt  ans  font  pajfés  que  le 
délit  dont  on  eft  accufé  a  été  commis  ;  car  ,  après  vingt  ans  paffés  ,  on 
n'eft  pas  recevable  à  faire  pour  fuite  de  quelques  crimes.  Le  miniftére 
public  même  ne  peut  pas  élever  fa  voix. 

Quiconque  acquiert  la  prefcription  de  vingt  ans  eft  donc 
pleinement  lavé  aux  yeux  de  la  juftice.  Perfonne  n'eft  en  droit 
de  l'attaquer  ;  il  conferve  tous  fes  droits  naturels  &  civils. 

La  prefcription  de  trente  années  a  un  effet  tout  différent-  Elle 
ne  reçoit  d'application  que  lorfque  la  fentence  de  condamnation 
a  été  exécutée  publiquement,  &  que  le  condamné  a  furvécu  trente 
ans  à  cette  exécution,  fans  s'être  repréfenté,  ou  fans  avoir  été 
arrêté-  Comme  l'exécution  l'a  profcrit  de  la  fociété ,  qu'elle  a 
imprimé  fur  fa  tête  une  tache  d'infamie  ,  il  eft  fujet  à  la  peine 
&  au  fupplice ,  jufqu'à  ce  qu  il  ait  acquis  la  prefcription ,  non 
contre  le  crime  ;  car  il  ne  peut  prefcrire  rt>ntre  lui  après  la  dé- 
nonciation qui  en  a  été  faite  à  la  fociété  ;  mais  contre  la  peine 
attachée  au  crime ,  dont  il  a  été  jugé  coupable  à  la  face  de  l'uni- 
vers. S'ilfe  repréfenté,  ou  s'il  eft  arrêté  avant  les  trente  ans  ,  on 
lui  fait  fon  procès ,  &  il  eft  livré  au  fupplice ,  s'il  y  a  des  preuves 
fuffifantes  de  fon  crime.  Si,  au  contraire  ,  il  n'eft  point  arrêté 
pendant  les  trente  ans ,  il  acquiert  l'exemption  de  la  peine.  La 
juftice  ne  daigne  plus  le  faire  mourir,  parcequelle  a  acquis  par 
trente  ans  le  droit  de  le  regarder  comme  mort.  La  fociété  a  ac^ 
quis  le  droit  de  ne  plus  le  compter  au  nombre  des  vivans. 

Ainfi  il  y  a  dans  ce  cas  une  double  prefcription.  La  fociété 
civile  a  acquis,  par  la  prefcription,  le  droit  de  le  rejetter  de  fon 
fein  ;  &  le  condamné ,  ae  fon  côté ,  a  acquis ,  par  la  prefcription  , 
l'exemption  du  fupplice  auquel  il  avoit  été  expofé  pendant  trente 
•ns.  « 

Mais.il  eft  ici  queftion  de  fçavoir  quel  eft  l'état  d'un  tel  homme 
qui  a  prefcrit  contre  la  peine  qu'iia  méritée,  &  à  laquelle  il  a 
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été  condamné.  A-t-il  auflî  prefcrit  contre  la  mort  civile  ?  Après 
avoir  vécu  trente  ans  dans  un  état  de  mort ,  peut-on  dire  qu'il 
rentre  dans  fes  droits ,  &  que  la  fociété  recouvre  en  lui  un 
citoïen? 

Pour  décider  cette  queftion ,  voici  l'ordre  que  ntfus  fuivrons 
dans  nos  recherches.  Nous  examinerons  i°.  Si  lesloixdu  roïau- 
me  peuvent  nous  fournir  quelque  lumière. 

20.  Si,  à  leur  défaut,  les  loix  Romaines  ne  pourroiènt  pas 
nous  procurer  quelqu'éclairciffement. 

3°.  Si  cette  queftion  peut  fe  décider  par  les  principes  de  la 
matière ,  au  défaut  d'ordonnances  &  de  loix  Romaines. 

4°.  Nous  rechercherons  le  fentiment  des  auteurs  fur  cette 
queftion. 

5°,  Enfin ,  nous  examinerons  la  jurifprudence  des  arrêts.        K 

$.1. 

Ordonnances  du  roïaume  fur  cette  matière. 

Il  eft  inutile  de  reprendre  ici  Thiftoire  &  les  progrès  des  dP 
verfes  ordonnances  du  roïaume  fur  la  contumace.  Nous  lavons 
fait  avecafTez  d'étendue ,  partie  2 ,  livre  2 ,  chapitre  3  ,  feélion  3. 
Nous  ne  rentrerons  point  non  plus  dans  la  difcufïion  des  diffé- 
rentes interprétations  que  l'on  donne  à  ces  ordonnances.  Nous 
nous  contenterons  d'en  rappeller  ici  deux. 

Ceux  qui  voudroient  foutenir  que  la  mort  civile  eft  pref- 
crite  par  trente  ans ,  peuvent  indifféremment  prendre  Tune  ou 
l'autre  de  ces  deux  interprétations.  Ils  font  toujours  en  état  de 
tirer  les  mêmes  argumens  de  ces  ordonnances. 

Il  n'eft  pasbefoin  de  remonter  plus  haut  que  l'ordonnance  de 
Moulins,  fur  laquelle  on  peut  faire  deux  obfervations. 

La  première  eft  que ,  aans  le  fens  même  de  la  loi ,  la  mort 
civile  du  condamné  par  contumace  n'eft  pas  une  mort  définitive* 
puifqu'elle  eftfufceptible  de  remèdes. 

La  féconde  eft  que  l'ordonnance  ne  rejettant  point  l'exception 
légale  de  la  prefeription ,  il  s'enfuit  néceffairement  qu'elle  veut 
qu'elle  fubfifte  j  pareequ'il  eft  de  principe  que  la  preicription  en 
matière  criminelle  eft  admife  parmi  nous. 

Pour  palier  à  l'ordonnance  de  1639 ,  nous  remarquerons  qui 
l'article  6  indiquant ,  pour  reprendre  les  effets  civils ,  toutes  les 
yoïes  qui  ont  çté  preferites  par  les  ordonnances ,  doit  comprendre 
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toutes  celles  qui  n'ont  point  été  exclufes  ,  du  nombre  defquelles 
cft  la  prefcription. 

Enfin  la  prefcription  n'était  rejettée  ni  par  l'ordonnance  de 
Moulins ,  ni  par  celle  de  i 6yo9  on  peut  foutenir  au  par-defTus  que 
inédit  des  duels  de  1 6y$  la  fuppofe.  On  y  voit  que  le  crime  de  duel 
cft  déclaré  crime  de  lèze-majefté  >  &  comme  tel ,  fujet  à  des  peines 
qui  n'ont  lieu  que  pour  ces  fortes  de  crimes.  Or  une  de  ces  peines 
particulières  eft ,  fuivant  l'article  3  y  ,  que  le  crime  de  duel  ne  pourra 
Stre  éteint  3  ni  parlamort ,  ni  par  aucune  prefcription  de  vingt  9  ni  de 
trente  ans  >  ni  par  aucune  autre  >  à  moins  qu'il  n'y  ait  ni  exécution  ;  ni 
condamnation  ,  ni  plainte  :  &  pourra  être  pourfuivi  après  quelque  laps 
de  tems  que  ce  foiu  D'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  que  tout 
autre  crime  eft  éteint  par  la  prefcription  de  vingt  oufcrente  ans  ; 
même  lorfqu'il  y  a  eu  plainte ,  exécution  ou  condamnation. 

On  peut  encore  ajouter  en  faveur  de  cette  opinion ,  que  c'eft 
tin  ufage  confiant  de  ne  plus  accorder  au  fceau  après  les  trente 
ans  de  lettres  aux  condamnés ,  même  pour  fervir  en  tant  que  de 
befoin.  D'où  il  fuit  néceflai rement  que  Pintention  du  Roi ,  qui* 
eft  le  feul  légiflatebr  dans  le  roïaume ,  eft  que  cette  prefcription 
éteigne  tout. 

-  Autrefois  on  prenoit  après  ce  tems  des  lettres ,  pour  faire  dé- 
clarer laccufation  éteinte  &  preferite  :  mais  depuis  l'ordonnance 
de  1 670  &c  Tédit  de  1 679 ,  on  n'en  donne  plus.  La  raifon ,  fui- 
vant un  certificat  délivré  en  chancellerie  &  repréfenté  en  la 
cour ,  lors  de  la  caufe  du  chevalier  d'Afcheux  &  du  fîeur  de  la 
Boifïiére  fon  frère  ,  en  17^7 ,  fur  la  queftion  que  nous  traitons 
ici ,  eft  que  ces  lettres  ne  produiroient  pas  plus  d'effet  que  la  prefcription  p 
qui  a  la  vertu  d'éteindre  le  crime  if  la  condamnation  9  &  d'anéantir  l'inca- 
fâché  du  condamné. 

On  peut  >  en  faveur  de  l'opinion  contraire  ,  invoquer  les 
mêmes  ordonnances  ,  &  dire  que  leurs  expreffions  condui- 
iênt  à  faire  entendre  qu'elles  ont  rejette  la  prefcription  de  la 
mort  civile. 

Dèflors  que  l'ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  1679  »  nci 
rf  veulent  pas  que  le  condamné  foit  reçu  à  fe  repréfenter  pour  fe 
#  P&rgcr  «ns  lettres  du  prince,  c'eft  une  preuve  quil  n'v  a  que 
l'autorité  du  Roi  qui  puifTe  lui  rendre  la  vie  civile.  Ainfi  quand 
l'ordonnance  de  1^39  parle  -de  la  reftitution  fuivant  les  loix  pref- 
crites  par  les  ordonnances  >  elle  ne  parle  que  des  différentes  lettres 
que  le  prince  peut  accorder.  Et  ce  raifonnemenr  eft  favorable 
jpême  pour  ceux  qui  exigent  des  lettres  pour  efter  à  droit ,  6c 
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Î>our  être  en  état  de  fe  repféfenter  ;  parcequil  tombe  en  ce  cas 
iir  les  lettres  de  grâce  &  autres  femblables. 

On  peut  encore  ajouter  quel  ordonnance  de  i<5$£*endifantî 
Si  avant  leur  décès  ,  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état ,  embraffe  né- 
ceffairement  par  ces  mots ,  fi  avant  leur  décès  3  toute  la  vie  des 
condamnés.  L'ordonnance  de  1670,  titre  27,  article  2p9  dit 
que  celui  qui  décédera  après  les  cinq  ans  ,  fans  s'être  reprefenté  » 
fera  mort  civilement.  Ces  mots  qui  décédera  embraflfent  également 
toute  la  vie  des  condamnés ,  &  exclut  la  prefeription» 

A  Tégard  de  l'article  55  ,  de  l'édit  des  duels ,  il  ne  dit  autre 
chofe ,  finon  que  la  peine  capitale  due  à  caufe  du  crime ,  ne 
peut  pas  fe  preferire  :  mais  il  ne  dit  point  que  la  mort  civile 
encourue  mr  la  condamnation  ne  peut  pas  fe  preferire. 

Il  eft  vrai  qu'en  rapprochant  cet  article  3 y ,  de  larticl  27  > 
qui  porte  incapacité  de  fuccéder  j  &  en  fuppofant  que  l'incapa- 
cité de  fuccéder  portée  par  cet  article  aerive  de  l'incapacité 
portée  par  l'article  35 ,  on  pourrait  avec  quelqu'apparence  lut 
.prêter  cette  fignification  :  mais  c'eft  évidemment  une  opération 
forcée;  &  la  preuve  que  l'impreferiptibilîté  neft  pas  la  caufe 
de  l'incapacité  portée  par  l'article  27  ,  c'eft  qu'il  y  eft  dit  que  la 
reflitution  poftérieure  ne  peut  pas  effacer  Pincapacité  de  fuccé- 
der ;  ce  qui  ne  peut  avoir  pour  principe  qu'une  peine  particu- 
lière de  la  contumace,  dans  le  crime  de  duel;  principe  qui  a 
diélé  plufieurs  autres  articles,  tels  que  le  25  ,  qui  veut  que, 
même  avant  les  cinq  ans  >  le  Roi  foit  mis  en  poffeffion  des  biens 
des  condamnés. 

Quant  à  l'ufage  attelle  par  le  certificat  de  la  chancellerie ,  & 
à  la  raifon  qui  y  eft  donnée  ,  on  peut  dire  que  ce  certificat  étoit 
rapporté  au  pié  d'une  confuhation  d  avocats  au  confeil ,  qui 
avoit  pu  déterminer  le  fuffrage  des  fecrétaircs  du  Roi.  D'ailleurs 
leur  expérience  peut  bien  les  mettre  en  état  de  certifier  un  ufkge  de 
chancellerie  :  mais  non  pas  de  décider  un  point  de  droit,  comme  ils 
ont  fait  dans  le  certificat  dont  il  eft  ici  queftion ,  en  difentquelà 
prefeription  a  la  vertu  danéantir  l'incapacité  du  condamné. 

Au  furplus  cet  ufage  de  refufer  aux  condamnés  des  lettres 
de  grâce  après  les  trente  ans ,  peut  venir  d'une  nouvelle  rigueur 
dont  on  a  cru  devoir  ufer,  plutôt  que  de  leur  inutilité 

Ces  raifonnemens  nous  porteroient  à  croire  que  Tefprit  des 
ordonnances  du  roïaume  eft  contraire  à  la  prefeription  de  la 
mort  civile  ;  mais  voïons  fi  les  loix  Romaines  ne  nous  fourni- 
ront pas  plus  de  lumières* 
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§.  IL 

Lotx  Romaines. 

Le  corps  de  droit,  qui  contient  un  fi  grand  nombre  de  Ioix 
au  fujet  des  preferiptions  civiles ,  n'en  contient  qu'une  feule  fur 
la  prefeription  criminelle.  C'eft  la  fameufe  loi  Quçrela ,  que  nous 
avons  rapportée  eu  parlant  de  la  prefeription  de  vingt  ans  » 
dont  elle  eft  la  fource. 

Mais  cette  loi ,  comme  il  eft  aifé  de  le  voir  par  les  termes  dans 
lefquels  elle  eft  conçue ,  ne  concerne  que  la  prefeription  des 
aâions  criminelles  que  l'on  peut  intenter,  &  non  la  prefeription 
de  la  condamnation.  C'eft  le  fens  du  mot  Querela*  &  du  mot 
Crimina,  qui  y  font  emploies. 

A  défaut  de  loix  précifes  ^  on  foutenoit  dans  la  caufe  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  que ,  dans  le  droit  Romain  l'effet 
des  condamnations  étoit  imprefcriptible ,  ce  qu'on  prétendoit 

Î>rouver  par  la  loi  i  ,  §.  8  &:  p ,  ff.  de  bonorum  pojfejf.  En  voici 
es  termes  :  Filium  babuit  >&  ex  eo  nepotem.  Filius  emancipatus ,  veï 
in  poteftate  tnanens ,  deportatus  eft.  Quaritur  an  nepoti  noceat.  Et  vertus 
eft  in  utroque  caju  nepotem  admittendutn  :  déport atos  enim  loco  mortuo- 
rum  babendos.  Si  pater  &  filius  deportati  fint ,  iT  ambo  reftituti,  dice» 
mus  ad  bonorum  pojfejjîonem  admitti  filium.  Sed  &  fi  filius  in  metaUum 
damnatus  3  vel  aliâ  pœnâ  qua  fervum  efficit ,  reftitutus  fit ,  nibilominàs 
admittexur  ;  aliter  non. 

On  implorait  encore  le  fecours  de  la  loi  3  ,  toi.  de  gêner,  abolit. 
dont  voici  les  termes  :  Indulgeniia  ,  patres  conferipti  +  quos  libérât 
notât  ;  nec  infamiam  criministottit,fed  pœna  gratiam  facit. 

On  y  ajoûtoit  la  loi  2  ,  cod.  de  /entent,  pajf.  &  reftitut.  Cum 
pat  rem  tuum  in  metallum  damnatum  fuijfe  proponas  ,  ejus  quidem  bona 
mérita  à  fifeo  occupata  funt  :  nec  ided ,  quod  ex  indulgentiâ  meâ  ,  pœnâ 
tantummodb  liberatus  effet ,  etiam  bonorum  reftitutionem  impetravit;  nifi 
fpeciale  beneficium  fuper  boefuerit  impetratum. 

La  loi  5  ,  cod.  Si  ademptis  bonis  in  infulam  deportatus  fis  ,  quamvis 
ex  indulgentiâ  communi  rediifti  ;  aSHones  tamen  >  quafeumque  babuifti 
rémanent  in  caufâ  bonorum  publicatorum  }  nec  ex  ordine  eft  quod  petis  $ 
ut  contra  baredes  tutorum  aSHones  tibipraftentur. 

La  loi  7  ,  cod.  Generalis  indulgentiâ  noftra  reditum  exulibus  feu 
déportant  tribuit  :  non  etiam  loca  militia  pridem  adempta  conceJJit,nequt 
wtegram ,  atque  illibatam  exiftimatùmem  refervavit. 
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La  loi  I J  ,  §.  4 ,  roi.  ^i.  Tantùm  ad  reftitutionem  indulgentia 
valeat ,  quantum  ad  correftionem  fementia  valait  >  utque  deportatiani* 
ipjumperfe  nomen,  rerum  omnium  fpoliatïo  eft  ;  ita  indulgentia  reftiturio 
bonorum  ac  dignitatis ,  uno  nomine  amiffbrum  omnium  fit  teparatio. 

On  prétendoit  qu'il  étoit  prouvé  par  ces  loix ,  qu'il  n'y  avoit 
chez  les  Romains  que  la  reftitution  du  prince  qui  pût  effacer  la 
port  civile  j  même  que  cette  reftitution  ne  renaoit  pas  tou- 
jours la  vie  civile  ,  Se  qu  elle  n'a  voit  fouvent  d'autre  effet  que 
d'affranchir  de  la  peine ,  d'où  on  concluoit  qu'à  plus  forte  raiioi» 
la  prefeription  ne  devoit  aVoir  d'autre  effet  que  d'affranchir  de 
la  peine. 

Mais  "ce  raifonnement  pèche  en  toutes  fes  parties. 

i°.  Aucune  des  loix  que  nous  venons  de  rapporter ,  ne  dit  qu'il 
n'y. a  dautre  moïen  pour  recouvrer  la  vie  civile  ,  que  la  refti- 
tution du  prince-  Elles  difent  biçn  que  c'en  eft  un:  mais  elles 
n  excluent  pas  ceux  aui  aurotent  pu  exifter  en  outre. 

2°.  Quand  celle  aes  reftitutions  par  lettres  du  prince ,  qui 
avoit  le  moins  d'étendue  chez  les  Romains  *  n'auroit  fait  qu  afc 
franchir  de  la  peine ,  il  n'en  réfulteroit  pas  que  la  prefeription 
ne  pourroit  pas  avoir  un  effet  plus  grand.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  les  grâces  accordées  par  les  empereurs  aux  condamnés 
étoient  de  différentes  efpéces*  Il  y  en  avoit  de  plus  &  de  moins 
étendues. 

,  3°.  Il  eft  faux ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas  ,■  que  celle 
des  reftitutions  par  lettres  du  prince  ,  qui  étoit  la  plus  limitée  » 
&  qu  on  nommoit  Indulgentia  ,  n'eût  d'autr.e  effet  que  d'affran* 
chir  de  la  neine  i  elle  rendoir  aufli  la  vie  civile. 

Il  faut  clone  convenir  qu  il  ne  fe  trouve  rien  dans  les  loix 
Romaines  c^ui  puifTe  nous  conduire  k  la  déciflon  de  notre  quet 
«on-. 

Principes  de  la  matière* 

.  Il  faut  fe  rappeHer  d'abord  qu'il  ne  ^'agit  point  îcî  de  k 
prefeription  d'une  a&ion  :  mais  de  celle  d'un  droit  acquis  par 
un  jugement. 

-  Or  à  cet  égard  il  y  a  deux  principes  certains.  Le  premier  eft 
que  les  aélions  qui  réfultent  d'un  jugement  ne;  fe  peuvent  prêt 
crire  que  par  trente  ans.  Le  fécond  que  l'on  ne  peut  perdre  par 
la  preicription  que  ce  qui  n'a  pas  été  exécuté* 
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Il  fuit  du  premier  principe  une  confequence  certaine  &  né-- 
ceflaire ,  qui  eft  que  la  prefcription  criminelle  ,  après  une  con* 
damnation ,  ne  peut  avoir  lieu  qu  au  bout  de  trente  ans ,  à  moins 
qu'il  n  y  eût  une  loi  précife  qui  contint  une  difpofition  contraire  > 
&  qui  dérogerait  dans  ce  cas  au  principe  général.  Or  il  n'y  en  a 
point ,  du  moins  il  ne  s'en  trouve  aucune. 

Le  fécond  principe  peut  nous  conduire  facilement  à  découvris 
quel  doit  être  l'effet  d'une  condamnation  emportant  mort  civile 
relativement*  la  prefcription.  11  ne  faut  que  confidérer  ce  qui 
a  été  exécuté  du  jugement  de  condamnation. 

Quant  à  la  peine  qui  emporte  mort  civile  ,  dès  qu'il  y  a  eu 
exécution ,  foit  par  effigie  >  foit  réellement ,  la  mort  civile  eft 
encourue;  ainfi  le  jugement. a  eu  fon  exécution  en  cette  partie; 
Il  n'y  a  donc  plus  de  prefcription  à  oppofer. 

C'eft  en  vain  que  le  criminel  prétendroir  prouver  par  des 
a&es  autentiques,  qu'il  n'a  jamais  cefTé  de  faire  les  fonctions  de 
citoïen  ;  on  lui  répondroit  que  ce  ne  font  pas  de  véritables  aéfcest 
de  citoïen  :  mais  des  ufurpations  ;  d'autant  plus  que  fon  juge- 
ment aïant  été  exécuté  publiquement ,  ôc  l'exécution  lui  aïant 
été  notifiée  autant  qu'il  étbit  pofïibte  de  le  faire  ,  il  a  toujours 
été  dans  la  mauvaiic  foi.  Or  il  eft  impofïïble  de  preferire  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  puifTe  être,  fi  celui  qui  veut  fe 
prévaloir  de  la  prefcription  n'a  pas  été  dans  la  bonne  foi.  C'eft 
pourquoi  les  aétes  dont  il  voudrait  fe  iervir  doux  prouver  fa 
pofleffion  d'état  »  feraient  toujours  déclarés  nuls*  > 

Si  la  peine  corporelle  &  la  peine  pécuniaire  font  preferitcj 
après  les  trente  ans  ;  c  eft  que  la  partie  civile  &  la  partie  pu- 
blique aïant  laifTé  écouler  ce  laps  de  tems  fans  ufer  du  droiî 
qu'elles  avoient  de  les  exiger  en  ont  laifTé  preferire  l'aéHon  :  mais 
cette  prefcription  ne  tombe  nullement  fur  la  mort  civile ,  qui  a 
été  encourue  dès  l'inftant  que  le  jugement  a  été  exécuté. 

En  un  mot  la  défaveur  d'un  fcélérat ,  qui  a  été  retranché  délai 
fociété  pour  le  bien  public ,  fait  entièrement  ceffer  les  avantages 
qu'il  pourrait  tirer  des  comparaifons  entre  la  prefcription  qu'il 
réclame,  &  les  autres  cas  où  elle  peut  avoir  lieu. 

On  peut  objcéker  en  fa  faveur,  que  c'eft  fur  un  principe  reçu* 
que  dam  le  cas  d  une  condamnation  exécutée  ,.  le  crime  fe  prek 
crir  par  trente  ans. 

Nous  répondons  qu'il  ne  faut  pas  abufer  du  mot  crime  r  & 
que  le  principe  ne  décide  autre  chofe  >  finon  que  les  parties 
publiques  &  les  parties  civiles  ont  perdu;  le  droit  de  pouxfuivre 
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la  vengeance  du  crime  ;  ce  qui  n'a  aucun  rapporta  la  mort  ci- 
vile ,  qui  fubfifte  en  vertu  de  la  feule  exécution  par  effigie,         * 

On  peut  infifter ,  en  difant  que  la  partie  publique ,  qui  feule 
peut  s'intérefTer  à  la  vie  civile  du  coupable ,  eft  fatisfaite ,  par 
l'horreur  de  la  ficuation  dans  laquelle  le  condamné  a  vécu  pen- 
dant trente  ans.  Son  cœur  &  (on  efprit  n  ont  celle  d'être  tour*, 
irtçntés  par  les  remords  les  plus,  cuilans  &  par  des  fraïeurs  con- 
tinuelles. Il  voïoit  fans  ceffe  autour  de  lui  les  fatellites  de  la 
juftice  prêts  à  fe  faifir  de  fa  perfonne  pour  le  livret  aux  fuppli- 
ces  qu'il  avoit  mérité  de  fubir,  &c  auxquels  il  avoitété  condamné. 
De  toutes  les  peines,  la  plus  grande  eft  certainement  la  fraïeur  ; 
fur-tout  quand  elle  eft  continue ,  &  que  ni  la  raifon  ni  aucune 
çonfidération  ne  la  peut  faire  cefTer.  Or  tel  eft  Pétat  d'un  homme  - 
condamné  à  mort  par  contumace,  &  qui  ne  s  eft  épargné  le 
fupplice  que  par  la  fuite.  Il  fçait  qu'il  eft  coupable ,  qu'il  a  par 
eonféquent  mérité  la  condamnation  qu'il  a  efluïée.  Il  içait  qu'il 
importe  au  public  que  cette  condamnation  foit  exécutée,  &c 
qu  on  fe  faifira  de  fa  perfonne  par-tout  où  Ton  pourra  le  décou- 
vrir. Sa  vie  n'eft  donc  qu'un  tifTu  de  crainte  &  de  fraïeurs  d'au- 
tant plus  grandes  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'éviter  la 
potence,  ou  la  roue.  Et  l'oriqu'on  a  vécu  pendant  trente  an* 
dans  une  pareille  fituation,  on  doit  être  réputé  avoir  fuffifam- 
inent  expié  fon  crime. 

Nous  répondons  que  la  juftice  n'eft  point  fatisfaite  ;  parce- 
qu'elle  eft  intérefTée  a  ce  que  le  condamné  ne  rentre  point  dans 
la  fociété  ,  dont  il  a  trouble  le  bon  ordre. 

D'ailleurs ,  quand  elle  fait  périr  un  coupable ,  ce  n'eft  pas  la 
cruauté  qui  la  fait  agir.  Elle  ne  cherche  point  à  fe  raffaUer  de 
fon  fang.  Quelques  douleurs  au'elle  lui  faflTe  endurer ,  ce  n'eft 

F  oint  lui  qu'elle  confidére  j  elle  n'a  en  vue  que  la  fociété  & 
exemple.  Si  Ion  proportionne  la  grandeur  des  tourmens  à  l'é- 
normité  du  crime ,  ce  n'eft  que  pour  exciter  la  fraïeur  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  pourroient  être  capables  de  commettre  les 
mêmes  crimes;  ceft  pourquoi  cesfupplices  s'exécutent  toujours 
en  public,  dans  les  lieux  de  chaque  ville  les  plus  fréquentés ,  & 
ordinairement  dans  les  jours  où  l'on  préfume  qu'il  y  a  plus  de 
monde  dans  la  ville,  comme  les  jours  de  marché.  L'on  vou- 
droit  que  celui  qu'on  exécute.ne  fouffrît  aucun  mal ,  &c  cepen- 
dant que  les  fpe&ateurs  pûfTent  croire  qu'il  fouffre  les  tourmens 
les  plus  inouïs. 
Pour  appuïer  le  fentiment  que  nous  erabrafTons  ici,  on  peut 
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fjncore  rappcller  deux  autres  principes.  Le  premier  eft  que  la 
*înort  civile  n'eft  autre  chofe  qu'une  fi&ion,  qui  doit  imiter  la 
nature.  Or  il  eft  certain  qu'un  homme  mort  naturellement  ne 
prefcrit  point  par  trente  ans  contre  la  mort ,  on  ne  voit  per* 
tonne*  révenir  à  la  vie  au  bout  de  ce  tems.  Il  doit  en  être  de 
même  de  la  mort  civile.  Quand  un  homme  a  été  dans  fes  liens 
pendant  trente  ans ,  il  ne  peut  en  fortir. 

Le  fécond  principe  eft  qu'il  s'agit  ici  des  intérêts  de  la  fociété 
toute  entière  ;  or  on  ne  prefcrit  point  contre  le  public.  1-a  fociété 
a  été  en  djroit  de  regarder  le  condamné  pendant  trente  ans  com- 
me banni  de  fon  fein  j  &  il  eft  de  fon  itfférêt  qu-il  le  foit  en 
effet.  Il  ne' peut  donc  preferire  contre  elle  un  état  qu'il  a  perdu 
contradi&oirement  avec  elle. 

Nous  tenons  donc  pour  maxime  certaine  que ,  dans  les  prin- 
cipes ,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  condamnation ,  tout  eft  prefcrit 
par  vingt  ans.  S'il  y  a  eu  une  condamnation  non  exécutée,  tout 
eft  prefcrit  par  trente  ans  :  mais  s'il  y  a  eu  exécution  ,  la  mort 
civile  une  fois  imprimée  ne  peut  cefler  que  par  l'abfolution  ou 
la  rémiflion. 

Pailbns  maintenant  à  l'examen  dès  autorités  que  l'on  peut  ci- 
ter pour  ou  contre. 

JMV. 

Sentimens  des  Auteurs. 

Dans  l'affaire  du  fieur  d'Afçheux ,  dont  nous  avons  parlé  plu» 
haut ,  pour  foutenir  que  la  mort  civile  fe  prefcrit  par  trente  ans* 
on  invoquoit  l'autorité  de  olufieurs  auteurs  ,  comme  celle  de 
Bafnage  îur  l'article  145  de  la  coutume  de  Normandie;  Lange  * 
tome  2  v  livre  2 ,  chapitre  2  j  Dumoulin ,  dans  fes  notes  pofthu- 
mes,  fur  la  coutume  de  Paris,  article  i£p;  Loyfeaû,  en  foii 
traité  des  offices  ,  chapitre  4 ,  n.  1  y  ,  &  chapitre  15,  n.  po  ; 
Dupleflîs  &  fes  annotateurs,  livre  1  ,  chapitre  2  j  Ricard,  fur 
l'article  1 14  de  la  coutume  de  Paris  ;  Renuflbn ,  en  fon  traité 
des  propres ,  chapitre  2  ,  feéHon  j. 

Mais  on  peut  dire  qu'aucun  de  ces  auteurs  ne  donne  une 
folution  précife»  Il  ne  paroît  même  pas  qu'ils  aient  eu  notre 
objet  en  vue. 

Pour  foutenir  que  la  prefeription  ne  peut  avoir  lieu  contre  la 
mort  civile,  on  invoquoit  l'autorité  de  plusieurs  auteurs:  entre 
autres  ,  celle  de  cPÀrgentré  >  en  fe  première  confultation»  C'effc 
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la  feule  qui  (bit  précifej  &  elle  eft  pour  le  parti  que  nousarooi 
cmbrafTé. 

^  V. 

Jurifprudence  des  Arrêts. 

Chenu,  centurie  i  ,  queftion  $6,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  i  o  Avril  1 61  y  ,  qui  a  déclaré  le  crime  éteint 
&  prefcrit  par  trente  ans  :  mais  le  condamné  avoit  obtenu  des 
lettres  du  prince  j  d'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  que  la 
prefcription  feule  ne  fuffit  pas. 

Bardet  en  rapporte  un  autre,  du  1 1  Mars  1632  ,  qui  a  jugé 
qu'un  mort  civilement  par  condamnation ,  n'a  point  prefcrit  par 
trente  ans  contre  la  mort  civile  :  mais  il  y  a,  dans  l'efpéce ,  une 
circonftance  qui  empêche  d'appliquer  cet  arrêt  précifément  à  la 
queftion  que  nous  examinons  ici  ;  c  eft  que  le  condamné  étoit 
mort  civilement  en  vertu  d  une  condamnation  précédente.  D'ail- 
leurs, il  avoit  fait  profcflion  en  religion  depuis  fa  condamnation. 

On  en  trouve  un  autre  au  journal  des  audiences ,  du  1  y  Mars 
*66$  ,  qui  a  déclaré  une  fille  non-recevable  dans  la  demande 
par  elle  intentée  de  la  fucceflion  de  fa  mère  ,  quoiqu'il  y  eût 
trente  ans  qu'elle  avoit  été  condamnée  :  mais ,  comme  le  crime 
pour  lequel  elle  avoit  été  condamnée  étoit  un  parricide  ,  cette 
circonftance  fait  qu  on  n'eft  pas  certain  fi  cet  arrêt  eft  fondé  fur 
les  principes  que  nous  avons  établis;  attendu  que  le  parricide 
eft  imprescriptible  vis-à*vîs  de  la  famille. 

A  l'égard  de  la  caufe  du  fieur  d'Afcheux ,  il  prétendoit  avoir 
prefcrit  contre  la  mort  civile ,  réfutante  d  une  condamnation  à 
mort  prononcée  par  contumace  8c  exécutée  en  effigie. 

L  affaire  étoit  fur  le  point  d'être  jugée  au  rapport  de  JMLSevert; 
les  mémoires  étoient  diftribués ,  &  Tinftance  vue  par  les  commif- 
faires  devant  M.  le  premier  préfident.  Le  fieur  d'Afcheux  prit 
tout  d'un  coup  une  autre  route.  Il  fe  conftitua  prifonnier  à  la 
conciergerie  du  palais,  à  l'effet  de  purger  la  contumace.  Le 
lendemain ,  il  obtint  un  arrêt  fuir  requête  ,  qui  ordonna  qu'il 
feroit  transféré  dans  les  prifons  d'Amiens ,  pour  être  fait  droit 
fur  la  demande  en  purgation  de  contumace  ;  parcequ'il  avoit  été 
condamné  par  fentence  du  juge  de  cette  ville. 
.  Les  juges  d'Amiens  l'admirent  à  purger  la  contumace ,  &  lui 
jfïrent  fubir  interrogatoire.  Ils  rendirent  enfuite  une  fentence  qui 
dédira  nulle  l'information »  &  ordonna  qu'il  fejoit  informé  de 
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nouveau.  Le  fieur  d'Afcheux  appclla  de  cette  féconde  partie  de 
ht  fentence ,  &  fur  fon  appel  intima  M.  le  procureur  généraL 

La  caufe  plaidée  à  la  tournelle,  M.  le  procureur  général  forma 
oppofition  à  larrêr qui  avoit  renvoie  le  fieur  d'Afcheux  au  baiU 
liage  d'Amiens ,  &  interjetta  appel  de  tout  ce  qui  y  avoit  été 
fait. 

Il  foûtint  que  le  fieur  d'Afcheux  ne  devoit  pas  être  reçu  à  fe 

{>urger;  &  par  l'arrêt  du  7  Septembre  1737»  rendu  fur  délibéré, 
e  fieur  d'Afcheux  fut  dédaré  non-recevable  dans  fa  demande 
afin  de  purger  la  contumace. 

Enfin  laqueftion  que  nous  traitons  ici  fut  décidée  contre  k 
fieur  d'Afcheux  ,  par  un  arrêt  du  6  Mars  1738 ,  rendu  en  la 
grand'chambre  au  rapport  de  M.  Severt ,  par  lequel  il  fut  jugé 
que  la  mort  civile  étoit  irrévocable  ;  même  après  les  trente  ans 
expirés. 

Comme  cet  arrêt  eft  tout  récent,  on  peut  le  rgàrder  comme 
aïant  fixé  la  jurifprudence  au  parlement  de  Paris. 

Quant  aux  autres  parlemens  du  roïaurpe  >  on  en  trouve  trois 
du  parlement  de  Touloufe. 

Le  premier  eft  du  ï  6  Juillet  1 666  >  qui  paroît  cTabord  avoir 
jugé  contre  notre  fentiment  :  mais  U  condamnation  n'ayoit  point 
ébé  exécutée  par  effigie;  ainfi  il  n'y  avoit  point  de  mort  civile- 
"  Le  fécond  ,  qui  eft  du  28  Août  ï66ç  ,  a  jugé  précifément 
contré  notre  fentiment ,  puifqu  il  a  décide  que  la  preferiptiori 
acquife  par  un  condamné  à  mort,  ne  le  rend  p?s  >  il  eft  vrai  , 
habile  à  le  faire  adjuger  les  fucceflîons  échues  pendant  trente  ans? 
mais  au'après  ce  tems  expiré  >  il  acquiert  la  capacité  de  recueil- 
lir celles  auî  font  échues  depuis. 

Le  troinéme  ,  qui  eft  du  23  Août  173 1  ,  eft  pareillement 
contre  notre  opinion.  Ainfi  il  élut  tenir  pour  confiant  que  la 
jurifprudence  au  parlement  de  Touloufe  eft  contre  nous/ 

Mais  nous  ne  croïons  point  que  cela  doive  nous  {aire  changer 
de  lentement.  Au  contraire  *  nous  fommés  perfuadés  que  la  jurrt- 
prudence  du  parlement  de  Paris  eft  la  feule  qui  doive  être  fui- 
vie.  Elle  eft  conforme  aux  véritables  principes  >  .comme  nous 
epoïons  l'avoir  établi  dans  lé  §.  3-  r 
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PARTIE     III. 

De  la  Mort  civile  encourue  par  la  profej/lonen  religion. 

NOUS  avons  parlé*  jufqu'ici  delà  mort  civile  encourue  par^ 
.condamnation  pour  caufe  de  crimes  commis  contre  letat 
&  contre  la  fociété.  Nous  avons  établi  au  commencement  de 
cet  ouvrage  ,  qu'il  eft  jufie  &  néceflaire  en  même  tcms  ^  que  les 
coupables  foient  punis ,  &  que  la  fociété  r  dont  Punique  foin  eft 
de  travailler  au  bonheur  &  à  la  tranquillité  de  fes  membres  * 
retranche  de  fon  fein  ceux  qui,  loin  de  coopérer  à  la  félicité 
publique  >  dont  ils  font  participans  *  ne  cherchent  qu'à  lia  troubler» 
Nous  ayons  maintenant  un  objet  tout  différent  à  confidérer. 
Là  mort  civile ,  dont  nous  avons  parlé  dans  les  deux  premières 
parties  de  ce  traité  >  eft  le  fruit  du  crime*  Celle-ci  eft  le  fruit  de 
la  piété.  L  avarice ,  la  vengeance  ou  la  jaloufie  (ont  „  pour  For- 
dinaire  >  les  chemins  qui  conduisent  k  ta  première.  Celle-ci  »  au 
contraire ,  n*a  d'autre  fburce  qu'un  abandon  général  de  tout  ce 

2ui  peut  flater  le  plus  dans  le  monde.  La  première  eft  infamante* 
!ellerci  eft  honorable.  La  première  eft  forcée  Se  involontaire. 
La  féconde  eft  toujours  libre  dans  foa  principe  >  quoiqu'elle 
devienne  irrévocable  dans  la  fuite. 

CQmmc  celui  oui  s'y  dévoue  r  renonce  k  tous  les  avantages  dfr 
la  vie  civile  »  il  abdique  en  même  tems  la  qualité  de  citoïen  ,  fie 
tous  les  avantages  mondains  >  qui  en  font  une  fuite.  U  eft  mort 
au  monde  >  iLeft  mort  à  1a  focieté.  Il  eft  donc ,  à  peu  près  >  dan» 
le  même  état  que  celui  qui  a  été  condamné  :  mais,  comme  la 
caufe  de  ce  retranchement  eft  tout-à-fait  différente  dé  l'autre  > 
elle  eft  aufli  accompagnée  de  circonftances  différentes  >  Se  pro- 
duit quelques  effets  qui  lui  font  particuliers. 

Nous  dîviferons  donc  cette  partie  en  trots  livres.  Dans  le  pre-r 
mier ,  nous  examinerons  quelles  font  4es  cauiès  de  cette  mort 
civile^  Dans  le  fécond  ,  nous  en  verrons  les  effets  ;  &  dans  le 
troifiéme ,  nous  expliquerons  quels  font  les  moïens  de  la.  Étire 
ceffer. 
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LIVRE      I. 

Des  caufes  de  la  nm  civile  des  Religieux. 

PO  u  R  parvenir  avec  plus  d'ordre  à  la  connoiflance  des  caufes 
de  la  mort  civile  des  religieux  ,  il  nous  paraît  néceflaire  de 
remonter  d'abord  jufqu'k  leur  origine.  Nous  examinerons  enfuite 
ce  que  c  eft  que  la  profeffion  en  religion  ,  qui  eft  la  fource  de 
la  mort  civile  de  ceux  qui  embraflênt  la  vie  monaftique.  Nous 
chercherons  enfin  quelles  font  les  circonftances  qui  doivent 
accompagner  cette  profeffion  pour  la  rendre  valable  dans  foa 
principe  &  irrévocable.  Chacun  de  ces  objets  nous  fournira  la 
matière  d'un  chapitre. 


CHAPITRE     PREMIER. 
•  De  t  origine  des  Moines  &  des  Religieux. 

QUo  ique  ce  chapitre  paroiflè  cPabord  n'être  que  de  pure 
curiofité ,  6c  ne  préfenter  que  des  notions  indifférente*  à 
la  matière  que  nous  avons  k  traiter  ;  cependant  il  ne  laiflera 
pas  de  Contenir  des  chofes  utiles  pour  la  fuite,  &  desquelles 
nous  pourrons  tirer  quelques  principes. 
Nous  examinerons  donc  t  °.  Torigineda  monachifme  en  général. 
2°.  L'origine  des  principaux  ordres  religieux  qui  font  en 
France. 

J°.  Quelle  eft  la  forme  du  gouvernement  de  chacun  de  ce* 
res  ;  ce  qui  nous  donnera  lieu  de  parler  du  gouvernement 
des  anciens  moines.  > 

4°.  Nous  parlerons  des  formalités  néceflaires  pourl'écablifle- 

ment  cPun  nouvel  ordre  &  d'un  nouveau  monaftere  en  France* 

;°.  Enfin  nous  examinerons  de  quelle  puiflance  les  religieux 

.dépendent  ;  ce  qui  nous  procurera  Poccafion  de  traiter  des 

exemptions.  Chacun  de  ces  objets  fournira  la  matière  dune 

feâion.  v 
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\    ■  Section     I. 

De  Vorigwt  du  Monachifme \en  général. 

Les  perfécutions  que  PEglîfe  efïuïa  dans  les  commencemens 
de  fon  etablifTement ,  font  la  véritable  fource  du  monachifme.  Plu- 
fieurs  chrétiens ,  voulant  éviter  les  tourmens.  dont  ils  étoient 
menacés,  fe  retirèrent  dans  les.déferts  de  PEgipte,  pour  s'y 
mettre  à  Pabri  des  recherches  de  leurs  perfécuteurs. 

Ils  s'y  formèrent  un  plan  de  vie  conforme  à  ladifcipliaepre£* 
crite  dans  l'Evangile.  Ils  renoncèrent  à  toutes  les  prétentions 
mondaines  qu'ils  pouvoient  avoir  dans  leur  patrie,  pour  fe  li- 
vrer totalement  à  la  prière ,  aux  mortifications  &  aux  autres 
bonnes  oeuvres.  Réduits  à  la  pauvreté  par  l'abandon  de  leur  pa- 
trimoine, ils^vivoierit  du  travail  de  leurs  mains*  ou  des  racines 
qu'ils  culti  voient  dans  leur  défert. 

A  mefure  que  les  perfécutions  augmentoient ,  ces  retraites  foli- 
taires  fe  rempliraient,,  ôcdevenoieût  enfin  auffi  peuplées  que 
certaines  villes. 

Le  grand  nombre  de  folitaires  les  rapprocha  les  uns  des  au- 
tres par  bande.  Chaque  bande  fe  choifit  un  fupérieur  pour  con- 
duire &  gouverner  tous  les  particuliers  qui  la  compofoiént  & 
qui  vivoient  en  communauté  de  prières  &  de  travail. 

Saint  Jérôme,  au  commencement  de  la  vie  de  faintPaul  her- 
mite ,  examine  quel  eft  le  premier  fondateur  de  la  vie  monafti- 
que;  &  dit  que  Paul  fut.  le  premier  folitaire  dont  le  nom  foit 
connu  :  mais ,  comme  il  ne  fit  point  de  difciples  Se  ne  forma 
point  de  communauté  «  faint  Antoine  qui  vint  après  lui,  &  qui 
eut  des  difciples  ,  eft  regardé  comme  lç  premier  inftituteur& 
le  père  de  la  vie  monaftique. 

Il  ne  paroît  pas  que  faint  Antoine  ait  fondé  des  monafleres 
ailleyrs  que  dans  PEgipte.  Et  cette  fondation  ne  fut  même  que 
fortuite  &  .fans  aucune  préparation  de  la  part. 

Ceux  qui  avoient  pris  le  parti  .de  la  folitude  ,  pour  éviter  les 

}'  >ourfuit;es  de  la  periecution  ,  vivoient  dans  les  déferts  chacun 
éparément  &  fans  autre  fubordination  qu'aux  préceptes  &  aux 
confeils  contenus  dans  PEvangile.  C  etoit  Punique  règle  à  laquelle 
ils  tâchoient  de  fe  conformer.  Loin  de  chercher  à  s'affembler, 
ils  ne  cherchoient  que  la  folitude  y  afin  que  Pon  ignorât  toujours 
le  lieu  de  leur  retraite. 
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Maislorfque  Conftantin  eut  fait  monter  la  Religion  Chrétienne 
fur  le  trône ,  &  qu'il  fut  permis  à  tout  le  monde  de  la  profeffer 
hautement  î  ces  faints  folitaires ,  fans  quitter  le  lieu  de  leur  re- 
traite ,  qu'ils  regardoient  comme  le  feul  azile  contre  la  corrup- 
tion du  fiécle  i  ne  prirent  plus  tant  foin  de  fe  cacher.  Ils  corn- 
muniquoient  enfemble  lorique  l'occafion  s'en  préfentoit.  Enfin 
ils  comprirent ,  &  ils  avoient  même  appris  dans  l'Evangile  >  que 
la  prière  de  plusieurs  perfonnes  réunies  eft  celle  qui  eu  le  plus 
agréable  à  Dieu  ;  ils  crurent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'af- 
fembler  pour  vivre  fous  un  chef  qu'ils  fe  choifiroient  j  &  leur 
choix  tomba  fur  faint  Antoine,  comme  le  plus  digne  d'entre 
eux.  ♦ 

•  Ainfi  quand  on  dit  que  faint  Paul  hermite  &  faint  Antoine 
ont  été  Tes  premiers  moines ,  cela  né  fignifie  pas  qu'ils  font  les 
premiers  qui  aient  embrafle  la  vie  monaftique  ,  pareequ'il  y  en 
a  eu  avant  eux ,  &  pendant  les  trois  premiers  fiécles  de  TEglifc  : 
mais  ces  folitaires  des  trois  premiers  fiécles  n'ont  point  fait  de 
difciples ,  ils  n'ont  point  ouvert  d'écoles  >  ils  n'ont  établi  aucune 
régie  ;  ils  n'ont  point  formé  de  corps  différent  du  clergé  &  des 
laïques  :  au  lieu  que  faint  Antoine,  après  qu'il  eutétéchoifi  chef 
de  olufieurs  folitaires  afTemblés  ,  fit  toutes  ces  opérations  ;  & 
c'eft  en  ce  fens  feulement  qu'il  pafle  pour  le  premier  moine» 

•  Saint  Hilarion ,  à  l'imitation  de  faint  Antoine ,  aflembla  aufli 
dans  la  Syrie  plufieurs  folitaires,  auxquels  il  impofa  une  régie.. 
Ceft  enebre  faint  Jérôme  qui  nous  Fapprehd  dans  la  vie  de  ce 
faint. 

Saint  Athanafe  compofa  la  vie  de  faint  Antoine ,  &  lorfqu  il 
alla  à  Rome ,  il  y  fit  connoître  ce  faint.  La  relation  de  fa  vie 
retirée  &  auftére  excita  la  piété  de  plufieurs  fidèles ,  qui  embrafle- 
rent  le  même  parti.  Ceft  ce  que  faint  Jérôme  nous  a  tranfmis 
dans  l'épitaphe  de  Marcelle  ,  qui  paroît  avoir  été  la  première 
femme,  au  moins  dans  l'Occident,  qui  ait  embrafle  cette  profeffion. 

Saint  Jérôme  vint  lui-même  à  Rome  quelque  tems  après ,  & 
fa  préfence  y  augmenta  infiniment  le  nombre  des  reclus  ,  com- 
me on  le  peut  Voir*  dans  fa  lettre  à  fainte  Principie. 

Quand  la  Religion  Chrétienne  ffct  devenue  dominante  dans 
l'empire  ;  les  folitaires ,  loin  de  fe  cacher ,  comme  ils  avoient 
fait  auparavant,  s'aflèmhloient  pour  vivre  en  commun ,  &  bâ- 
tiffbient  à  cet  effet  des  maifons  que  l'on  nomma  monaftéres.  Ils 
ne  s'établiflbient  cependant  pas  encore  dans  les  villes ,  comme 
on  voit  qu'ils  y  font  aujourd'hui  ;  mais  dans  des  lieux  écartés. 
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Suburbanus  ager  fr*  monafttrio  fuit ,  &  rus  eleHum  pro  fotitudinê  j  dit 
faine  Jérôme  dans  la  lettre  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  fille*  &  les  veuves  commencèrent  à  embrafler  la  môme 
vie  ,  prefquen  même  tems  que  les  hommes. 

Ces  établiffemens  pafïerenc  enfemble  de  Rome  dans  tout  le 
relie  de  l'Occident.  Les  ifles  de  la  Tofcane  devinrent  comme  au- 
tant de  colonies  de  religieux.  Ceft  ce  que  nous  apprend  encore 
faint  Jérôme  dans  Tépitaphe  de  Fabiole.  * 

Quelques  -  uns  ont  prétendu  que  le  monaftére  de  Lerins  eft 
le  premier  qui  ait  été  établi  en  France  :  mais  il  eft  confiant 
que  ce  monaftére  doit  fa  fondation  à  faint  Honoré ,  qui  fut  de- 
puis évêque  d'Arles.  Or  faint  Martin ,  qui  a  fondé  aufli  des 
monaftére*  dans  ce  roïaume,  a  vécu  environ  cinquante  ans 
avant  feint  Honoré.  Ceft  donc  lui  que  l'on  doit  regarder  comme 
l'inftituteur  de  la  vie  monaftique  en  France. 

Il  femble  que  faint  Auguftîn  ait  été  le  premier  qui  établit  des 
roonaftéres  en  Afrique  ,  où  ils  fe  multiplièrent  prodigieufement 
dans  la  fuite.  Ce  point.de  fait  eft  cependant  contefté  par  plufieurs 
auteurs  :  mais ,  outre  que  cette  difeuffion  nous  mencroit  trop 
loin  ,  il  nous  paroît  qu'elle  feroit  ici  déplacée. 

Telle  eft ,  à  peu  près  la  fource  &  la  propagation  du  monachifme 
dans  les  trois  anciennes  parties  du  monde-  Comme  l'Europe  eft 
celle  qui  nous  touche  de  plus  près,  nous  allons  parcourir  en  peu 
de  mots  les  différens  établiffemens  qui  s'y  font  formés,  tant  fous 
le  titre  de  moines ,  que  fous  le  titre  de  religieux. 

S  S  C  T  I  p  N       I  I. 

JDe  l'origine  des  principaux  Ordres  religieux  qui  font  en  France 

« 

Ayant  laint  Benoît,  tous  les  monaftéres  d'Occident  avoient 
chacun  une  efpéce  de  régie  différente  ,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  fuite  :  mais  ce  faint  aîarrt  raffemblé  un  grand  nombre 
de  moines  au  Mont-Caflln,  entre  Rome  fie  Napks,  il  leur  prek 
cri  vit  une  rçgle ,  qui  parut  remplie  de  tant  *de  iageffe  &  d'une  fi 
grande  prudence ,  que  Ton  Quitta  toutes  les  autres  pour  embraf- 
ler la  fienne*  Tant  qu'elle  fe  conferva  dans  les  différens  monaf- 
téres avec  la  ferveur  qui  ne  manque  jamais  d  accompagner  les 
nouveaux  établiflèmens ,  les  moines  furent  l'édification  des  fi- 
dellçs  i  6c  de  1/EgiifeL  en  général 

JVJais  les  (roubles  <jui  affligèrent  k  roïaume  fur  la  fin  de  la 
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première  race  de  nos  Rois ,  plongèrent  les  moines  dans  un  tel 
relâchement ,  qu'ils  ne  furent  plus  qu'un  objet  de  fcandale. 

Saint  Benoît  d'Aniane  travailla  fous  Charlemagne  &  fous 
Louis  le  Débonnaire  à  rétablir  la  vie  monaftique  ;  mats  quelques 
foins  qu'il  fe  donnât  pour  la  réforme ,  il  ne  pût  jamais  réuffir  à 
rétablir  l'obfervation  exa&e  de  la  régie  de  faint  Benoît ,  &  les 
troubles  qui  furvinrent  fur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois 
&  au  commencement  de  la  troifietne ,  furent  la  fource  de  nou- 
veaux relâchemens  dans  les  monaftéres. 

Saint  Odon  rendit  à  l'état  monaftique  tout  fon  ancien  éclat  V 
dans  l'abbaïe  deClugni,  qui  avoit  été  fondée  au  commencement 
du  fixiéme  fiécle  ;  il  y  rétablit  la  régie  de  faint  Benoît.  Pour 
mieux  réuffir  dans  fon  entreprife  &  faire  adopter  fa  réforme 
avec  plus  de  facilité ,  il  modifia  cène  régie  en  quelques  points. 

On  fonda  plufieurs  monaftéres ,  que  Ton  peupla  de  religieux 
deClugni.  Plufieurs  anciennes  abbaïes  embrafferent  la  "réforme 
qui  y  avoit  été  introduite,  &  s'unirent  à  Clugny ,  en  reconnoiffant 
l'abbé  pour  leur  fupérieur  général  ;  ce  qui  forma  une  congréga- 
tion compofée  de  plufieurs  monaftéres. 

On  vit  paroître  enfuite  les  religieux  deCîteaux,  qui  eurent 

rur  inftitutcur  faint  Robert  abbé  de  Molefme.  Ils  embraflererit 
règle  de  faint  Benoît ,  fans  sameune  mitigation  f  fbk  par  rap- 
port au  filence  f  foit  par  rapport  au  travail  des  mains ,  foit  pour 
la  vie  auftére  Se  pénitente.  Us  renoncèrent  à  tout  ce  qu'ils  cru^ 
rent  avoir  contribué  au  relâchement  qui  sétoit  déjà  gliffé  k 
Clugni ,  comme  aux  privilèges  &  exemptions. 
Saint  Bernard  étoir  religieux  de  cet  ordre.  Sa  dévotion  ,  les 

trandes  affaires  de  léglife  &  de  l'état  dans  lefquelles  il  s'ingéra, 
c  l'eftime  que  l'on  fkde  fes  ouvrages  »  augmentèrent  celle  qu'or* 
avoit  conçue  pour  l'ordre  de  Cîteaux  i  en  forte  qu'on  parut  ou- 
blier le  premier  fondateur  de  cette  congrégation ,  pour  donner 
le  nom  de  Bernardins  à  ceux  qui  s'étaient  engagés-  à  fuivre  le» 
configurions  de  Cîteaux.  < 

Les  Chartreux  inftitués  par  faint  Bruno  t  parurent  prefque  dan^ 
le  même  tems  aue  les  religieux  de  Cîteaux.  L'obfervation  exaéte 
du  filence  >  &  la  retraite  qu'on  s'eft  particulerement  attaché  de 
fuivre  dans  cet  otdre ,  y  ont  maintenu  la  difeipline  régulière  i'de 
forte  qu'il  s'eft  fbutenu  depuis  fept  fiéeles  fans  avoir  befoin  dfe- 
réforme  générale  :  ce  qui  ne  fe  trourrepas  dans  les  autres  ordres* 
Telles  font  les  principales  branches  des  différentes  congréga- 
tions qui  font  profeffion  de  fuivre  la  régie  de  faint  Benoît- 
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i^s  chanoines  réguliers  qui  ont  pris  pour  régie  une  lettre  que 
faint  Auguftin  écrivoit  à  des  religieufes ,  &  dans  laquelle  il  leur 
donnoit  des  réglemens ,  prétendent  tirer  leur  origine  de  la  com- 
munauté que  ce  faint  évêque  établit  à  Hippone  :  mais  il  leur  eft 
impofïible  de  prouver  cette  filiation. 

Il  paroît  confiant  que  cette  communauté  n  etoit  autre  chofe 
qu  un  féminaire  de  clercs  avec  lefquels  il  vivoit  6c  qu'il  inftruir 
ioit,  C'étoit  le  clergé  de  fa  ville  épifcopale  ,  &  c'eft  de-là  qu'il 
a  tiré  tous  ces  faints  évêques  &  ces  vertueux  eccléfiafliques  qu'il 
a  diftribués  depuis  dans  les  autres  églifes  :  la  plupart  des  villes 
d'Occident  imitèrent  un  établiflèment  aufE  utile.  Le  relâchement 
aïant  dans  la  fuite  fait  négliger  cet  ufage,  on  voulut  le  rétablir 
au  concile  d'Aix-la-Cha pelle;  ce  qui  ne  s'efl  exécuté  que  peu  à 
pçu  ;  en  forte  que.  la  communauté  établie  par  faint  Auguftin  eft 
plutôt  l'origine  des  fémiriaires  ,  qui  font  en  ufage  parmi  nous  , 
que  celle  des  chanoines  réguliers  ,  dont  voici  plus  vraifembla- 
blement  le  principe  &  le  modèle. 

..,  Dans  la  primitive  Ëglife,  du  tems  même  des  Apôtres,  tous 
les  fidelles  vivoient  en  cpmrtmn.  Ceux  qui  étoient  riches  don- 
noient  tput  leur  bien  à  l'Eglife,  &  ce  bien  etoit  diftribué  également 
pour  la  fubfiftançe  &' l'entretien  de  tous  ceux  qui  avoient  em* 
brafle  la  foi  dans  chaque  ville.  JLes  diacres  ne  furent  même  éta- 
blis que  pour  avoir  foin  d'en  faire  une  difpenfation  exaéfce;pen«. 
.dant  que  les  Apôtres ,  &  ceux  qui  après  eux  furent  chargés  de 
v^iûrituier  la  parole  de  Dieu ,  étoient  occupés  à  ce  faint  miniftére. 

Dans  la  fuite ,  le  nombre  des  fidellçs  devint  fi  grand ,  qu'il  fut 
impofïible  de  perpétuer  cet  état  de  communauté  entr'eux  :  mais 
lès  eccLéfia.ftiques  Ip  confervérent  toujours.  Ils  ne  vivoient  que 
des  aumônes ,  dont  on  f^ifoit  une  maffe  ,  pour  l'entretien  du 
xlergé  ;  &  le  fur  plus  éfoitdiflribué  au»  laïcs  qui  étoient  dans  le 
befoin.  L'JEglife  fut  fort  long  r  items  fans  pofTéder  aucuns 
immeubles  ,,  parcejquc  les  premiers  chrétiens  regardoient  les 
chofes  du  monde  comme  pafîagéres  &.  comme  onéreufes  à  ceux 
qui  veulent  aller  au Ciçl ;  &d  aiïleurs,îuivant  les*  îoix  Romaines, 
aucurç  corps  ou  communauté  ne  pouyoit  rien  acquérir  par  quel- 
que y  oie  que  ce  fût ,  fans  le .confentëment  du  fénat  oij  du  prince. 
Pendant  la  confufion  qui  agita  long*tems  l'empire,  depuis  l'em* 
prifonnemenr  de  Valçrien  ,  les  loix  étant  mal  obfervées ,  furr 
tout  en  Afrique,  dans  les  Gaules  &:  en  Italie  i  on  nelaifla  pas  de 
jdonner  des  biens  immeubles  aux  Eglifes:  enj'an  502  ,  tous  ces 
tiens  furent  confifqués  par  D'iQçléwn  $c  Maximien ,  .excepté  dans 
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les  Gaules  ,  où  Confiance  Chlore  >  qui  en  étoit  gouverneur ,  ne 
fit  point  exécuter  le  décret  des  empereurs. 

Lorfque  l'exercice  de  la  religion  fut  devenu  libre ,  outre  les 
dons  des  chofes  nécefTaires ,  on  donna  aufli  aux  églifes  des  biens 
fonds,dont  les  revenus  étoient  deftinés  &  emploies  au  même  ufage. 

Tout  demeura  dans  cet  état  ,  jufqu'à  ce  que  la  difeipline 
yenant  à  fe  relâcher ,  les  eccléfiaftiques  cefférent  de  vivre  en 
communauté ,  &c  partagèrent  entr'eux  les  biens  qui  dévoient  leur* 
appartenir  en  commun.  Delà  l'origine  des  bénéfices  tels  que 
nous  les  votons  aujourd'hui. 

Plufieurs  perfonnes  diftinguées  par  leur  piété ,  &  en  particu- 
lier faint  Pierre  Damien,#fe  plaignirent  de  ce  que  les  décrets  8e 
les  canons  qui  ordonnoient  que  les  clercs  vivroient  en  commun 
n'étoient  point  exécutés ,  &  de  ce  que  l'égiife  étoit  toute  défi- 
gurée par  la  fimonie  &c  par  la  vie  fcandaleufe  de  plufieurs 
eccléfiaftiques. 

Pour  faire  cefler  de  fi  juftes  plaintes ,  &  couper  la  racine  aux 
déforcîresquiles  occafionnoient ,  les  papes  Nicolas  II.  &  Alexan- 
dre II.  afïèmblérent  plufieurs  conciles ,  dans  lefquelles  on  renou- 
vella  les  anciens  canons  &  on  ordonna  que  les  clercs  vivroient 
en  communauté  &  renonceroient  à  rien  pofFéder  en  propre. 

Il  s'en  fallut  de  beaucoup  que  tous  les  eccléfiaftiques  fe  fournit- 
fent  à  ces  décrets  :  mais  les  plus  zélés  les  adoptèrent  &  formèrent 
différentes  communautés  ,  où  ils  vécurent  enfemble  ,  après 
avoir  renoncé  à  toute  propMété,  à  peu  près  comme  les  moines. 

Le  bienheureux  Yves  de  Chartres  doit  être  regardé  comme  le 
fondateur  de  ces  communautés  en  France.  1/étude  profonde  Se 
fuivie  qu'il  avoit  faite  des  faints  canons  &  de  la  théologie ,  lui 
avoit  donne  une  grande  connoiflance  de  la  véritable  difeipline 
eccléfiaftique.  Il  tut^touché  du  peu  de  régularité  qu'obfervoient 
ceux  qu'on  nommoit  chanoines.  Il  en  témoigna  fa  douleur  à  Gui 
évêque  de  Beau  vais,  qui  entra  dans  fes  vues,  &  lui  donna  un 
monaftére  dans  le  fauxbourg  de  la  ville  de  Beauvais.  Il  y  rafTem- 
bla  plufieurs  eccléfiaftiques,  qui  vécurent  enfemble  fous  le  titre 
de  chanoines  réguliers ,  &  qui  le  choifirent  pour  leur  abbé.  Ils 
prirent  pour  régie  la  lettre  de  faint  Auguftin ,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

Il  fe  forma ,  dans  cette  école ,  plufieurs  excellens  fujets ,  qu'on 
en  tira  enfuite,  pour  remplir  les  places  diftinguées  dans  Péglife, 
ou  pour  établir  d'autres  maifons  de  cet  ordre.  Il  y  en  eût  pla- 
ideurs en  Francp  dès  \ç  tems  d'Yves  dç  Chartres. 
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On  vit  enfuite  fe  former  plufieurs  congrégations  de  chanoines 
réguliers ,  dont  une  des  plus  illuftres  eft  celle  des  Prémontrés ,  qui 
doit  fon  établifTement  à  faim  Norbert  archevêque  de  Maedebourg. 

Les  chanoines  réguliers  ne  furent  pas  les  ieuls  qui  firent  pro- 
feflîon  de  fuivre  la  réele  de  faint  Auguftin.  Les  ordres  hofpita- 
liers  ,  qui  ont  été  établis  t  pour  la  plupart  à  l'occafion  des  Croi- 
fades ,  pour  donner  Thofpitalité  aux  pèlerins  qui  alioient  vifïtet 
les  lieux  faints ,  embrafïerent  la  même  régie.  Le  plus  diftingué 
de  ces  ordres,  eft  celui  de  faint  Jean  de  Jérufalem,  dont  on  a 
nommé  les  religieux  chevaliers  de  Malte ,  depuis  qu'ils  fe  font 
retirés  dans  cette  ifle. 

Parmi  les  quatre  ordres  mendians  que  nous  connoifTons ,  il  y 
en  a  deux  qui  font  auffi  profeflîon  de  fuivre  la  régie  de  faint 
Auguftin.  Le  premier  a  pour  fondateur  faint  Dominique  cha- 
noine d'Ofma  en  Caftille.  Son  zélé  pour  la  religion  le  ht  venir 
en  Languedoc  au  commencement  du  treizième  fiécle ,  pour  tra- 
vailler a  la  converfion  des  Albigeois.  Il  afTembla  plufieurs  clercs 
pour  vivre  en  communauté  avec  lui.  On  les  nomma  frères  prê- 
cheurs ,  parceque  leur  principale  occupation  étoit  de  prêcher  Se 
d'inftruire  les  hérétiques.  Ils  font  aufli  connus  fous  le  nom  de 
Dominicains,  du  nom  de  leur  fondateur.  On  les  appelle  encore 
en  France  Jacobins ,  à  caufe  du  collège  qu'ils  ont  à  Paris  dans 
la  rue  faint  Jacques. 

Les  autres  mendians ,  que  nous  connoifTons  fous  le  nom 
d'Auguftins  ,  ne  font  que  des  hermites  de  différent  inftituts , 

3ue  le  pape  Alexandre  IV.  réunit  en  une  congrégation  &  aufquels 
impofa  la  régie  de  faint  Auguftin. 

Avant  cette  réunion  ,  &  dans  le  tems  que  faint  Dominique 
commençoit  à  fleurir  dans  le  Languedoc ,  faint  François  d'Aflife 
afTembla  en  Italie  plufieurs  compagnons ,  les  uns  clercs ,  les  au- 
tres laïcs ,  avec  leiquels  il  mena  une  vie  très-pénitente  Se  très- 
pauvre  ,  &  aufquels  il  preferivit  une  nouvelle  régie.  Cet  ordre 
s'eft  partagé  en  différentes  branches ,  comme  nous  le  dirons  dans 
la  fuite.  :  elles  fe  font  répandues  par  toute  la  terre. 

Les  Carmes ,  qui  peuvent  être  les  imitateurs  de  la  vertu  des 
difciples  d'Elie  &  d'Elifée ,  fans  être  leurs  fuccefTeurs,  comme 
ils  le  prétendent;  ne  font  autre  chofe  aue  des  hermites  du  Mont 
Carmel ,  aufauels  Albert  patriarche  ae  Jérufalem ,  donna  une 
régie  fort  auftére. 

Tels  font  les  quatre  ordres  que  Ton  appelle  mendians  ;  parce* 
que ,  fuivant  leur  inftitut,  ils  ne  devroient  rien  pofleder  nicû 
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particulier,  ni  en  commun ,  &  ne  deyroient  vivre  précifément 
que  d'aumônes  &  de  charités. 

Après  les  moines ,  les  chanoines  réguliers  &  les  mendians  f 
on  a  vu  fe  former  dans  le  commencement  du  feiziéme  fiécle  > 
plufieurs  autres  congrégations  de  clercs  réguliers.  Les  Théatins 
font  les  plus  anciens  :  mais  les  Jéfuites  ,  dont  les  conftitutiôns 
font  les  plus  finguliéres ,  fe  font  diflingués  plus  que  tous  les  au- 
tres, par  les  miflîons  dans  les  Indes,  par  leur  foin  pour  l'édu- 
cation (le  la  jeuneffe ,  &  par  l'érudition  de  plufieurs  membres  de 
leur  fociété. 

La  plupart  de  ces  communautés  d'hommes  ont  fervi  de  modè- 
les à  1  etablifTement  de  femblables  communautés  de  femmes ,  qui 
fuivent  les  mêmes  régies  en  ce  qui  peut  convenir  à  leur  fexe.  Et 
elles  s'y  conforment  avec  autant  &  plus  d'auftérité  que  les  hom- 
mes. Nous  avons  des  Bénédi&ines ,  des  Auguftines ,  des  Domi- 
nicaines ,  &d. 

Après  avoir  parlé  de  l'origine  des  moines  &  des  principaux 
ordres  de  religieux  établis  en  France ,  nous  allons  expliquer 
avec  le  plus  de  brièveté  qu'il  fera  poflible  ,  quelle  eft  la  forme 
de  leur  gouvernement. 

Section     III. 

De  la  forme  du  gouvernement  des  Mffêrens  ordres  établis  en 

France. 

*  Les  premiets  folitaires  ,  quand  ils  fe  font  réunis  *en  corps 
àc  communauté  ,  ont  .donné  le  titre  d'abbé  à  celui  oui  étoit 
chargé  du  foin  de  gouverner  le  monaftére  ,  afin  de  lui  faire 
connoître  qu'il  doit  avoir  une  tendrefTe  de  père  pout  ceux  dont 
la  conduite  lui  eft  confiée  ;  &  afin  que  les  religieux  qui  lui  font 
fournis  fe  fouviennent  toujours  qu'ils  lui  doivent  le  refpeéfc  &c  la 
foumiffion  que  les  enfans  ont  pour  leur  père. 

Ce  nom  a  toujours  continué  depuis  de  fe  donner  dans  les 
communautés  dont  la  régie  eft  ancienne ,  comme  chez  les  Béné- 
diétins ,  &  chez  les  chanoines  réguliers  :  mais  lorfque  les  con- 
vcnts  commencèrent  à  s'enrichir  au  point  de  pofleder  de  grands 
fiefs ,  le  crédit  que  ces  richefTes  donnoient  aux  abbés ,  leur  pro- 
cura un  rang  diilingué  dans  le  monde ,  &  contribua  beaucoup 
à  diminuer  en  eux  l'efprit  de  retraite  &  d'humilité  que  leur  régie 
leur  impofe.  Ç'eft  pourquoi  les  fondateurs  d'ordres  des  fiçcles 
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poftérieurs  ,  comme  ceux  des  Chartreux  ,  des  Céleftins ,  &j£îh> 
tout  des  mendians ,  ont  donné  aux  fupérieurs  des-  noms  moins 
diftingués ,  comme  celui  de  prieur ,  de  gardien ,  &c. 

Suivant  les  premières  régies  monaftiques,  les  fupérieurs  étoient 
perpétuels.  Les  nouvelles  congrégations  ont  crû  devoir  les  rendre 
amovibles,  ou  du  moins  fixer  leur  fupériôrité  pour  un  tems  dé- 
terminé feulement',  après  lequel  ils  rentrent  de  droit  dans  te 
rang  des  particuliers  de  la  communauté ,  afin  que  le  gouverne- 
ment fût  plus  tempéré ,  &  que  les  fiipériorités  ne  fuuènt  point 
fujettes  aux  réferves  &  aux  nominations  roïales ,  comme  le  font 
les  abbaïes  qui  font  des  titres  perpétuels. 

Il  eft  même  arrivé  quejpluneurs  communautés,  dont  les  fu- 
périeurs étoient  perpétuels  dans  l'origine  ,  touchées  des  raifons 
qu'on  vient  d'alléguer  ,  ont  obtenu  des  induits  de  cour  de  Rome 
au'ils  ont  fait  revêtir  de  l'autorité  du  Roi  ;  pour  avoir  des  abbés 
eleélifs &triennaux.  Ceft  ce  qui  eft  arrivé  à  Fabbaïe  de  fainte 
Geneviève  de  Paris ,  quand  on  y  a  mis  la  réforme ,  &  qu'on  Fa 
choifie  pour  être  le  cnef-lièu  de  la  congrégation  des  chanoines 
réguliers. 

Quelque  foit  le  titre  des  fupérieurs  des  communautés  relïgieu- 
fes ,  ils  font  les  premiers  pafteurs  de  leurs  religieux.  Ils  font 
chargés  du  foin  de  FinftruéUon  &  de  la  correétton  j  &  fuivant 
Ja  régie  de  faint  Benoît,  ils  doivent  reprendre  avec  douceur  ceux 
qui  font  des  fautes  ;  &  punir  févé rement ,  même  par  des  peines 
corporelles  ceux  qui  y  retombent  plufieurs  fois.  L'abbe  peut 
même  prpcéder  par  la  voie  de  Fexcommunication  contre  ceux 
qui  méprifent  fes  ordres  &  fes  punitions.  ♦ 

.  Suivant  Fefprit  de  la  régie  de  faint  Benoît ,  cette  excommu- 
nication ne  retranchoit  pas  le  religieux  qui  Fa  voit  encourue  de 
la  fociététies  fidelles  i  elle  le  privoirfeulement  de  toute  com- 
munication avec  les  autres  religieux  de  la  communauté. 

Dans  la  fuite ,  Ips  fupérieurs  te  font  arrogés  fur  leur  religieux 
une  jurifdiélion plus  étendue 3  &  qui  paffe  même  les  bornesde 
Tautorité  qu'ils  devraient  naturellement  avoir  :  mais  FEglife  ne 
s*eft  poi.nt  oppofée  à  cette  ufurpation  ;  en  forte  qu'ils  en  font 
aujourd'hui  en  pofTeflion,  &  lescenfures  &  excommunications 
ou'ils  prononcent  ont  le  même  effet  fur  les  réguliers  qui  leur 
font  fournis ,  que  celles  qui  font  prononcées  par  les  évêques  & 
par  les  autres  fupérieurs  eccléfiaftiques. 

Généralement  parlant,  le  gouvernement  dans  la  régie  de  faim 
Benoît  eft  ,  en  quelque  forte,  monarchique;  ceft-à-dire,  qui 
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le*  fupériëur  gouverne  feul  ;  en  fe  conformant  néanmoins  aux 
régies  de  Tordre ,  &  en  les  interprétant ,  fi  le  cas  y  échet.  S'il  y 
a  de  nouveaux  réglemens  à  faire ,  il  les  fait  de  fa  propre  autorité  ; 
mais  ils  doivent  toujours  être  conformes  à  i'efprit  de  la  régie.  Il 
doit  néanmoins,  pour  les  affaires  de  peu  d'importance,  prendre 
Pavis  des  plus  anciens  ;  &  pour  les  affaires  de  plus  grande  im- 
portance ,  aflembler  toute  la  communauté ,  recueillir  les  voix  , 
&  choifir  Pavis  qui  lui  paroît  le  meilleur ,  fans  être  tenu  de 
s'attacher  à  la  pluralité  des  opinions. 

Il  y  a  d'autres  ordres ,  il  y  a  même  quelques  congrégations  de 
l'ordre  de  faint  Benoît ,  où  le  fupériëur  eft  non-feulement  obligé 
de  confulter  la  communauté  ;  mais  encore  de  fuivre  l'avis  de  la 
plus  grande  partie. 

Pendant  les  dix  premiers  fîécles ,  tous  les  monaftéres  d'Occi- 
dent ,  quoiqu'attachés  à  la  même  régie ,  étoient  indépendans  les 
uns  des  autres;  &  chaque  couvent  etoit  gouverné  par  un  abbé  , 
qui  ne  dépendoit  que  de  l'évêque  diocéfain. 

En  Orient,  il  y  avoitdesabbes  qu'on  appelloit  archimandrites, 
&  qui  gouvernoient  plufieurs  monaftéres  ,  dans  chacun  defquels 
ils  mettoient  un  fupériëur  particulier ,  qui  leur  étoit  fubordonné. 

Dans  le  neuvième  fiécle ,  il  fe  forma  en  France  une  congréga- 
tion pareille  ;  mais  qui  a  voit  beaucoup  plus  d'étendue.  Louis  le 
Débonnaire  établit  faint  Benoît  d'Aniane  abbé  général  de  plu- 
iieurs  monaftéres ,  dont  il  lui  donna  la  conduite  :  mais  ce  nou- 
vel établifïèment  ne  dura  qu'autant  qu'il  vécut  ;  &c  après  fa  mort, 
ces  maifons  fe  féparérent  &c  rentrèrent  dans  l'indépendance  les 
unes  des  autres ,  comme  elles  y  étoient  auparavant. 

Guillaume  comte  d'Auvergne  fonda  ïe  monafiére  de  Clugni 
dans  le  dixième  fiécle.  Saint  Odon ,  qui  en  fut  le  fécond  abbé  , 
voïant  que  l'ordre  de  faint  Benoît  étoit  tombé  dans  un  grand  re-, 
lâchement  de  la  difeipline ,  voulut  le.réformer.  Dans  cette  vue. 
il  mit  plufieurs  monaftéres  fous  la  dépendance  de  celui  de  Clugni* 
&  ne  leur  laiffa  d'aune  abbé,  que  celui  de  la  maifon  de  laquelle  il 
les  rendoit  dépendans. 

Plufieurs  réformes  du  fiécle  fuivant  ont  donné  lieu  à  diffé- 
rentes congrégations  ,  qui  font  aujourd'hui  dis  ordres  féparés  ; 
comme  lesCamaldules  établis  par  faint  Romuald,  les  Chartreux 
par  faint  Bruno.,  ks  religieux  de  Cîteaux  par  faint  Robert  de 
Molefmc. 

Chacun  des  ordres  mendians  eft  formé  de  plufieurs  maifons  y 
qui  font  gouvernées  pajr  un  feul  général. 
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Comme  ces  maifons  fe  font  prodigieufemcnt  multipliées,  il 
n'a  pas  été  poffible  à  un  feul  fuperieur  d'avoir  la  vue  fur  toutes, 
dy  prévenir  ou  corriger  les  abus  &  de  soppofer  au  relâchement. 
D'ailleurs ,  comme  ces  ordres  n'ont  point  été  inftitués  pour  que 
ceux  qui  les  embrafTeroient  vécuflent  dans  la  retraite ,  mais  pour 
qu'ils  tra  vaillaffent  à  l'inftru  Aiôn  des  peuples  >  cette  occupation  les 
a  mis  dans  un  trop  grand  commerce  avec  le  monde,  &  fouvent  les 
a  fait  fe  relâcher  ce  la  première  févérité  de  leur  inftitut.  Pour  les  y 
faire  rentrer  &  leur  faire  exécuter  les  réglés  qu'ils  s'étoient  folem- 
jnellementengagéd'obferverjila  fallu  plufieurs réformes. 

Saint  Bernardin  de  Sienne  rejetta  toutes  les  difpenfes  accordées 
aux  Frères  mineurs ,  connus  fous  le  nom  de  Cordeliers ,  &  éta- 
blit une  obfervance  plus  étroite  ;  qui  fit  diftinguer  fes  religieux, 
nommés  obfervantins ,  des  conventuels, 

Vers  la  fin  du  quinzième  iiécle,  on  vit  paroître  les  Recollets. 

Sous  le  pape  Clément  VII.  Matthieu  de  Bafci  commença  la 
réforme  la  plus  exaéle  pour  la  pauvreté ,  de  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  dans  l'ordre  de  faint  François.  On  nomma  fes  reli- 
gieux Capucins ,  à  caufe  de  leur  capuce  long  &  pointu. 

Chacune  de  ces  réformes  a  introduit  comme  autant  d'ordres 
difïérens ,  qui  fuivent  tous  la  régie  de  faint  François  les  uns  plus 
les  autres  moins  étroitement.  Les  maifons  dp  chacun  de  ces  ordres 
font  diftribuées  en  France  par  provinces.  Chaque  maifon  eft  gou- 
vernée par  un  gardien ,  lequel  eft  fournis  au  provincial ,  qui  eft 
le  fuperieur  de  toutes  celles  qui  compofent  fa  province  ;  &  tous 
les  provinciaux  font  fubordonriés  à  un  général ,  qui  eft  le  fupe- 
rieur de  tout  Tordre. 

Les  deux  réformes  les  plus  confidérables  du  dernier  fiécle  , 
font  celles  de  la  congrégation  de  faint  Maur  pour  les  Bénédic- 
tins ,  &  de  fainte  Geneviève  pour  les  Chanoines  réguliers. 

La  première  eft  venue  de  celle  de  faint  Vanne.  Celle-ci  com- 
mença en  Lorraine  en  1597.  Elle  fut  introduite  en  France  en 
161  3  ,  par  Jean  Regnault  abbé  de  faint  Auguftin  de  Limoges  > 
&  confirmée  en  1621  ,  par  Grégoire  XV.  fous  le  titre  de  con- 
grégation de  faint  Maur. 

La  féconde  de#ces  réformes  commença  à  Senlis,  fous  le  père 
Charles  Faure ,  que  le  cardinal  de  la  Rochefoucaùlt  appella  à 
fainte  Geneviève  ,  où  il  inftitua  la  congrégation  autorifée  par 
une  bulle  d'Urbain  VIII. 

Les  abbés  des  différentes  maifons  qui  compofent  l'ordre  de 
Cîteaux ,  pour  conferver  1-union  qui  doit  êtfe  entre  les  différens 
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faonaftéres  qui  vivent  fous  la  même  régie ,  &  pour  maintenir 
la  difdpline  monaftique  dans. fa  vigueur,  ont  arrêté  entre  eux 
de  s'anembler  tous  les  ans  ai  Cîteaux  :  c'eft  ce  qiii  fait  le  cha- 
pitre général. 

Le  quatrième  concile  de  Latran ,  tenu  fous  Innotent  III.  aïant 
reconnu  l'avantage  qu  on  pouvoit  tirer  de  ces  différentes  afTem- 
blées ,  a  ordonne  qu'on  tiendroit ,  dans  tous  les  ordres ,  tfes 
chapitres  généraux  de  trois  ans  en  trois  ans.  Benoît  XII.  Clé- 
ment V.  &:  le  concile  deTrente*ont  renouvelle  cette  conftitution. 

C'eft  ordinairement  dans  ces  afTemblées  qu'on  élit  les  princi- 
paux fupé rieurs  réguliers  ,  &  ceux  qui  doivent  gouverner  fous 
eux,  On  fait  des  réglemens  pour  le  fpirituel  &  pour  le  temporel  ; 
&  on  fait  des  vifiteursdontlafonétion  eft  daller,  dans  les  tems 
qui  leur  font  marqués ,  dans  toutes  les  maifons  de  leur  dépar- 
tement ,  examiner  ce  qui  s'y  fait ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour 
le  temporel ,  réformer  les  abus ,  &  faire  obferver  la  régie  &  les 
çonftitutions. 

Quelques  ordres  tiennent  des  chapitres  provinciaux  ,  &  les 
çonftitutions  qui  s'y  font ,  doivent  être  gardées  daijs  tous  les 
couvens  de  la  province  :  mais  .elles  peuvent  être  réformées  dans 
les  chapitres  généraux. 

Il  y  a ,  comme  nous  l'avons  dit ,  des  réformes  qui  ont  fait  des 
corps  particuliers  &  entièrement  féparés  du  premier  ordre.  Tels 
font  les  Capucins  relativement  aux  Frères  mineurs ,  &  les  Feuil- 
lans  par  rapport  à  Cîteaux.  D'autres  réformes  font  refiées  réu- 
nies au  premier  ordre  :  mais  à  condition  que  les  réformés  au- 
yoient  des  fupérieurs  particuliers  9  Se  qu'ils  fuivroient  librement 
leurs  çonftitutions. 

De  tous  les  ordres ,'  celui  dont  le  gouvernement  eft  le  plus 
monarchique,  c'eft  celui  des  Jéfuites.  Tout  s'y  fait  par  l'autQrité 
du  général ,  qui  eft  éleélif  &  à  vie.  C'eft  lui  qui  aonne  toutes 
les  charges  ;  &  il  ne  les  donne  ordinairement  que  pour  trois  ans; 
mais  il  peut  toujours  révoquer  la  commiflion,  quota  ue  le  terme 

Î>our  lequel  il  l'avoit  donnée  ne  foit  pas  expiré.  Gfrltlui  qui  fait 
es  fondations  &  qui  fait  tous  les  contrats  au  profit  de  la  fociçté  : 
mais  il  ne  peut  aliéner  qu'avec  le  confentement  de  la  congréga- 
tion générale ,  qui  ne  s'afTemble  que  rarement. 

Les  ordres  militaires  font  encore  plus  finguliers.  Celui  de 

Malte  n'eft,  à  proprement  parler,  qu'une  feule  maifon  ,  dont  il 

*  y  a  des  membres  répandus  dans  tous  les  pais  Catholiques.  C'eft 

à  Malte  qu'efl  le  corps  de  la  communauté.  Le  grand-maître  eo 
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cft  le  premier  fupérieur.  Il  eft  éleéHf  &  à  vie.  Son  confeil  eft 
compofé  desgrands  officiers  de  Tordre  ,  des  baillis,  ou  prieurs 
conventuels,  qui  portent  tous  la  grande  Croix. 

Pour  faire  valoir  leurs  revenus,  ils  ont  furies  lieux  où  leurs 
biens  font  mués  des  chevaliers  à  qui  ils  donnent  l'ufufruit  de 
certains  biens  ,  aux  conditions  marquées  dans  les  ftatuts. 
*  Dansthaquc  province  ils  onf  un  grand-prieur ,  qui  pofTéde  la 
plus  grande  commanderie ,  &c  tient  de  tems  en  tems  le  chapitre 
provincial.  Dans  ce  chapitre ,  on  approuve  ceux- qui  veulent  être 
reçus  dans  l'ordre  :  mais  ils  ne  font  profeflion  qu'après  lui  avoir 
rendu  certains  (èrvices. 

Il  y  a  plufieurs  congrégations  de  prêtres  féculiers ,  qui  ne  font 
pas  engagés  par  des  vœux  folemnels.  La  forme  de  leur  gouver- 
nement eft  à  peu  près  la  même  que  celle  des  religieux.  Les  pères 
de  POratoire ,  t>ar  exemple ,  ont  un  général  à  vie ,  qu'ils  élifent 
dans  leur  affemolée. 

A  l'égard  des  religieufes  ,  il  y  en  a  dont  les  monaftéres  ne 
(ont  d'aucune  congrégation  régulière  ,  &  celles-là  font  fous  la 
3urifdiélion  de  l'évêque  diocéfain.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  fou* 
mifes  à  des  fupérieurs  réguliers  du  même  ordre.  D'autres  enfin  qui 
ont  pour  les  gouverner  des  commifTaires  particuliers.  L'abbaïe 
de  Fontevrault  eft  chef-d'ordre.  L'abbefTe  eft  fupérieure  générale 
de  plufieurs  monaftéres  qui  en  dépendent.  Elle  a  droit  de  les  faire 
vifiter ,  &  d'ordonner  ce  qu'elle  croit  devoir  être  plus  utile  pour 
le  gouvernement  du  fpirituel  &  du  temporel.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  extraordinaire ,  c  eft  que  cette  abbefle  exerce  une  jurifdîc- 
tion  fur  les  religieux  de  fon  ordre ,  comme  fur  les  religieufes  , 
qu'elle  envoie  les  religieux  dans  difFérens  monaftéres  ;  qu'elle 
leur  donne  des  dimmifloires  pour  les  orcfres,  &  qu'elle  a  fur  eux 
la  même  autorité  qu'un  général  fur  fes  religieux. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  les  moines  n'étoient  point  autrefois  partagés  en  plu- 
fieurs ordre» ,  comme  ils  le  font  aujourd'hui. 
-  Tous  les  Âoines ,  dît  le  père  Mabillon ,  dans  fa  préface  fur 
la  première  partie  de  Phiftoire  du  quatrième  fiécle  de  l'ordre  de 
faint  Benoît ,  n.  5  2  ,  ne  formoient  qu'une  fociété  ,  &  paflbicnt 
fort  facilement  d'un  monaftére  à  l'autre.  Le  contentement  ref- 
peélif  des  fupérieurs  fuffifoit  pour  cela.  Quoique  les  commu- 
nautés fuflent  diftinéles  &  féparées ,  elles  fe  tenoient  toutes  par 
les  liens  de*  la  charité.  La  régie  fondamentale  de  la  vie  monafti- 
<jue  n'étoit  autre  chofe  qu'une  abdication  dç  toutes  chofes ,  même 
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icfe  fes  propres  inclinations ,  fuivant  le  précepte  de  l'Evangile. 
On  v  joignoit  l'éloignement  du  tumulte  du  fiécle ,  la  célébration 
du  fervice  divin  à  des  heures  marquées  ,  une  entière  foumiflion 
^aux  ordres  des  fupérieurs ,  Un  filence  continuel  &  profond  %  le 
travail  des  mains ,  beaucoup  de  tempérance  dans  le  boire  & 
dans  le  manger,  jamais  de  mets  délicats >  les  mortifications  de  la 
chair ,  des  pénitences  graves  pour  les  moindres  fautes.  En  un 
mot  chacun  ci  etoit  occupé  que  de  fon  propre  falut ,  &  de  prier 
continuellement  &c  ardemment  pour  celui  des  autres,  Lorfque  la 
charité  ou  la  néceflîté  l'exigoient ,  on  êhtreprenoit  toutes  Fortes 
de*  travaux  pour  le  bien  de  l'Eglife.  Toutes  les  régies  tendoient 
à  ce  but  y  &  les  moines  de  chaque  monaftére  embrafloient  celle 
qui  leur  paçoifToit  y.  conduire  plus  fûrement;  toujours  cepen- 
dant fuivant  la  volonté  de  leurs  fupérieurs. 

Telle  e(l  la  deferiptioh  de  la  vie  monaftique  des  premiers 
fiécles  ;  elle  fubfifta  telle  jufque  vers  le  onzième  fiécle. 

Si  Ion  remopte  au  delà  de  fîx  cens  ans,  on  ne  trouve  aucun 
veftige  de  cette  diverfité  •  d'ordres  que  l'on  remarque  aujour- 
d'hui. Elle  ne  fe  faifoit  point  encore  appercevoir  du  tems  dé 
Grégoire  VII,  qui  vivoit  vers  là  fin  du  onzième  fiécle.  C'eft  ce 
qui  nous  eft  attefté  par  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  occafion 
d'examiner  cette  matière^ 

Vers  le  dixième  fiécle  ,  faint  Odon  abbé  de  Cîugni ,  que 
Flodoard ,  dans  fa  chronique  fur  l'an  842  ,  appelle  le  reftaura- 
teur  de  plufieurs  monaftéres  &  le  réparateur  aes  fairttes  régies  ; 
forma,  comme  nous  l'avons  dit,  la  congrégation  de  Clugni  , 
qu'il  fournit  à  l'étroite  obfervance  de.  la  régie  de  faint  Benoît. 
Alors  les  monaftéres  qui  confervérent  leurs  anciens  ufages  , 
furent  regardés  comme  d'un  autre  ordre  :  quoiqu'au  fond  ,  ils 
fuiviffent  toujours  la  même  régie,  en -forte  que  la  différence 
extérieure  n'étoit  prefque  pas  feruible. 

Mais  lorfque  les  Chartreux*  les  Camalduies,  les  Grammon- 
tins ,  Tordre  de  Cîteaux  parurent  dans  le  onzième  fiécle  ,  les 
différens  habits ,  les  différentes  régies  ,  les  différentes  coutumes 
dont  on  fe  fervoit  dans  ces  différentes  communautés ,  jettérent 
beaucoup  de  bigarures  dans  les  ordres  des  moines.  On  appelloit 
les  anciens  Bénedi&ins  les  moinçs  noirs.  Ceux  de  Cîteaux  furent 
appelles  d'abord  les  moines  gris  ;  enfuite  les  moines  blancs. 
C'eft:  pourquoi  faint  Bernard ,  dans  fon  apologie  àT  l'abbé  Guil- 
laume %.  dit  que  la  profeflion  qu'il  a  faite  s'attache  à  un  feul 
ordre  :  mais,  que  la  charité  s  attache  à  tous. 
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Les  ordres  religieux  fe  multiplièrent  de  telle  forte  dans  le  fiecle 
fuivant ,  &  l'on  en  vit  paroître  de  tant  d'efpéces  ,  que  Ion  crai- 
jnit  enfin  que  cela  ne  jettât  de  la  confufion  dans  Y Eglife ,  que 
jà.  fuperftition  &  même  Phéréfie  &  l'impiété  ne  la  ravageaffent  > 
en  s'y  infinuant  fous  le  manteau  de  la  piété  Se  de  la  religion. 

C'efl  pourquoi TEglife ,  afin  de  prévenir  ces  malheurs ,  défen- 
dit  dans  le  concile  de  Latran ,  tenu  au  commencement  du  trei- 
zième fiécle  fous  Innocent  IIL  d'établir  de  nouveaux  ordres  reli- 
gieux. 

Matthieu  de  Paris ,  à  Pàn  1 246 ,  fait  mention  de  ce  décret ,  & 
dit  qu'après  Pinftitution  &  l'autorifation  des  Frères  Mineurs  & 
des  Prêcheurs,  il  défendit  exptelTément  de  former  à  l'avenir  au- 
cun ordre  nouveau  >  ou  d'admettre  ceux  qui  pourroient  être 
inventés. 

Mais  ce  décret  ne  mit  point  de  frein  aux  înftituteurs ,  &  l'on 
voïoit  tqus  les  jours  de  nouveaux  ordres  fe  former.  C'eft  pour- 
quoi le  concile  de  Lion,  tenu  fous  Grégoire  X*  renouvella  les 
aéfenfes  portées  par  celui  de  Latran.  Ces  detrtf  décrété  font  rap- 
portés, le  premier  au  chapitre  9  *fin  ex.  de  religiofi*  domibus,  & 
l'autre  au  enapitre  unique  de  religiofis  domibus  in  6°* 

Fagnan ,  fur  le  chapitre ,  cum  fit  ars  >  ex.  de  œtate  &  qualitate 
crdinum ,  n.  15  9  remarque  que  ce  décret  réduifit  un  grand  nom- 
bre d'ordres  mendians  :  mais  que  cependant  ils  ont  tellement 
multiplié  depuis  *  qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  y  apportât  quel- 
que remède. 

Le  cardinal  Bellarmîn  ,  Ub.  2  ,  de,  monachis  ,  cap^  4 ,  dit  qu'a- 
vant le  concile  de  Trente ,  tenu  fous  Innocent  III.  les  nouveaux 
établifTemens  d'ordre  n'avoient  aucun  befoin  d'approbation  nî 
de  confirmation  du  faint  fiége  ;  &c  que  ce  font  les  Dominicains 
&  lesFrancifcains ,  qui  l'ont  demandée  les  premiers  :  mais  au- 
jourd'hui cette  approbation  eft  néceflâîre  pour  fervir ,  dit  le 
même  cardinal ,  de  témoignage  que  la  régie  du  nouvel  ordre  ne 
contient  rien  qui  foit  contraire  a  la  do&rine  de  TEglife. 

Section     IV. 

Des  formalités  nêcejptdres  pour  Pétabîiffement  ctun  ttûtfpet  ordre 
&  d'un  nouveau  monaflére  en  France 

Quelque  foit  le  motif  de  l'approbation  du  pape ,  il  eiï  coo£ 
tant  qu'elle  eu:  rçquife  aujourd'hui  >  &  le  pouvoir  d'admettre 
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&  d  mftituerde  nouveaux  ordres  religieux  eft  compté  au  nom- 
bre des  caufes  réfervées  au  pape  :  mais  l'approbation  du  pape 
n'eft  pas  fuffifante  pour  autorifer  1  etabliflement  d'un  nouvel 
ordre  »  ni  même  d'un  feul  monaftére  dans  l'état  >  &  puifquc 
l'oçcafion  s'en  préfente ,  nous  allons  examiner  les  conditions 
.dans  lefquelles  l'établiflèraent  de  quelque  communauté  que  ce 
jfoit  dans  le  roïaume  ,  ne  peut  être  valable. 

Quatre  conditions  font  néceflaires.  Le  confentement  de  1  evê- 

3ue  diocéfain ,  celui  de  toutes  les  parties  iniérefïees ,  l'agrément 
u  Roi  par  lettres  {fotentes ,  &c  l'enregiftrement  de  ces  lettres 
patentes  au  parlement  dans  le  reflbrt  duquel  fe  fait  Je  nouvel 
etabliflement. 

Chacun  de  ces  objets  nous  fournira  la  matière  d'une  diftin- 
iStion. 

DISTINCTION      I. 

Du  confentement  de  Nvêque  diocéfain. 

*Tout  efprit  un  peu  attentif  comprendra  facilement  qju'on 
ne  peut  fe  pafler  du  confentement  de  levêque  diocéfain  >  lors- 
qu'il eft  queftion  de  1  etabliflement  d'une  nouvelle  communauté 
xeligieufe  dans  fon  diocèfe.  Tout  concourt  à  prouver  cette  nécef- 
fité.  La  raifon ,  l'autorité  des  faints  canons  ,  les  loix  civiles  , 
jtios  ordonnances ,  le  fentiment  des  jurifconfultes  ,  &  la  juris- 
prudence des  arrêts. 

L'évêque  eft  chargé  3  par  inftitution  divine ,  du  foin  des  âmes 
.de  tout  ion  diocèfe.  C'eft  donc  à  luî  de  décider  des  avantages  ou 
du  dommage  que  peut  caufer  parmi  fon  troupeau ,  1  etabliflè^ 
ment  d'une  nouvelle  communauté ,  d'un  nouveau  monaftére. 

Il  eft  vrai  que  ,  dans  les  premiers  (iécles  de  TEglife ,  les 
moines  ne  fe  mêloient  en  aucune  façon  de  l'ad min ift ration  des 
fac remens  ,  ni  du  miniftére  facré.  Monacbus  non  doSloris ,  fed 
plangemis  babtat  officiant ,  difoit  autrefois  faint  Jérôme ,  en  par- 
lant de  lui  &  de  Vincent ,  qui  étoit  aufli  moine. 

Mais  il  y  a  lodg  temsque  les  religieux,  &  ^principalement  les 
mendians ,  fe  font  immifeés  dans  les  fondions  eccléfiaftiques. 
rIls  font  même  regardés  comme  les  troupes  auxiliaires  des  è ve- 
nues &  des  curés.  U  eft  donc  bien  jùfte  que  ces  ouvriers  rie 
mettent  pas  la  main  à  la  vigne  fans  le  confentement  de  celui  qui 
préfide  à  fa  cukure*  &  fans  qu'il  ait  examiné  s'ils  lui  font  utiles 
jà  lui&  à  ceux  pour  qui  il  doit  travailler, 
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Il  y  a  plus  >  les  religieux  font ,  pour  la  plupart  ,  exempts  de 
la  jurifdiction  épifcopale  :  ainfi  quelque  petit  que  (bit  le  terrain 
qu'ils  occupent  dans  (on  diocèfe ,  il  diminuent  doutant  reten- 
due de  fa  jurifcliélton.  Ccft  une  portion  de  fon  bien  qu ils  lui 
enlèvent  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  fans  fon  confentement. 

Le  concile  de  Calcédoine  ,  convoqué  en  45 1  ,  par  l'empe- 
reur Marcien  ,  qui  y  affifta  en  perfonne  ;  fit  un  règlement ,  qui 
défendoit  de  former  aucun  établifTement  religieux ,  fans  le  con- 
fentement de  Tévêque  diocéfain.  Voici  les  termes  de  ce  canon , 
qui  eft  le  quatrième  :  Et  jubente  divinissimo  et  piissimo 
PRINCIPE  NOSTRO  .  .  .  •  placuit  nuttum  quidemufquam  adificare, 
eut  confiruere  tnonafterium  x  vel  oratorii  domum ,  p rater  confeientiam 
civitatis  epifeopi. 

Charlemagne,  dans  fon  premier  capitulaire  de  78^,  a  or- 
donné l'exécution  de  ce  décret.  CapituUto.  1  ,  p .  222. 

Le  concile  d'Agde ,  canon  12,  18,  qu.  2 ,  fait  la  même  dé- 
fenfe.  Monafterium  novum  ,  nifi  epifeopo  permittente  9  aux  probante  > 
nuïïus  incipere  >  autfundare  prafumat.  Et  la  glofe  fur  ce  canon,  que 
Dumoulin  a  fort  approuvée  dans  fes  apoftilles ,  porte  :  Si  ergi 
totum  monafterium  fit  deftruHum  f  requiritur  confenfus  epifeopi  in  conf- 
truHione  ,  fed  in  réparations  non  requiritur* 

L'exécution  de  ces  canons  avoit  été  négligée  pendant  long- 
tems.  Le  concile  de  Trente  fentit  combien  ce  relâchement  dans 
la  difeipline  pou  voit  être  préjudiciable  à  la  religion  ;  c'eft  pour- 
quoi il  entreprit  de  la  remettre  en  vigueur  par  le  Can.  3  yfejf.  25:, 
de  régulât,  conçu  en  ces  termes  1  Ne  de  catero  uïïa  monafieria  feu 
virorum>  feu  mulierum  erigantur  9  fine  epifeopi  t  in  cujus  dûecefi  en- 
genda  funt ,  licentiâ  priés  ob  tenta. 

Cette  défenfe  a  encore  été  renouvellée  parle  concile  de  Rouen, 
tenu  en  1 58 1 ,  tit.  de  Monaft.  §•  3  r.  Par  celui  de  Reims ,  tenu  en 
1583  ,  tit.  de  Regular.  §.  17. 

Enfin  celui  de  Bourdeaux,  tenu  en  1584,  tit.  de  Monafter. 
eap.  1 7 ,  dit  :  Monaflerta  autem  >  Ecclefia  ,  conventus  aux  coUegia  adifi- 
cari  non  poffunt  *.  nec  uïïa  congregatio  fecularis  aut  regularis  ,  in  quibuf 
tumque  diœcefum  lacis  inftituatur  iX  firmetur  ,  fin*  licentiâ  &  txfrejfl* 
€onfenfu  epifeopi. 

Les  papes  ont  joint  leur  décifion  à  Fautorfté  des  conciles  > 
comme  on  peut  le  voir  in  can.  nemo  9  ,  difl.  1 ,  de  confecrat.  Et  n 
eap.  î ,  ex.  de  relig.  domib*  £r  cap.  1  &  2.  eod+ 

Il  eft  bon  d'obferver  ici  qu'il  fe  trouve  dans  le  corps  du  droit 
canon  une  décifion  fur  cette  matière ,  qui  n'a  point  lieu  parmi 
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nous  ;  c'eft  celle  qui  eft  contenue  au  chap.  automate  y  de  privileg. 
in  6°.  Ce  chapitre  confirme  la  maxime  qu'aucun  monaftere  ne 
peut  être  établi  dans  le  territoire  d'aucun  diocèfe ,  fans  le  con- 
sentement de  l'évêque;  mais  il  ajoute  que,  quand  cet  établifïement 
fe  fait  dans  un  lieu  exempt ,  ce  ri  eft  pas  à  1  evêque  qu'il  faut  re- 
courir pour  avoir  ce  confentement ,  c'eft  au  pape. 

Cette  maxime  n  eft  point  admife  en  France ,  où  Ton  ne  re- 
connoît  point  d'exemption  de  territoire.  Tout  ce  qui  eft  renfer- 
mé dans  un  diocèfe  en  fait  partie.  Nous  ne  connoifïbns  que  les 
exemptions  perfonnelles  ;  encore  font-elles  contraires  à  l'efprit 
de  nos  loix  >  par  conféquent  abufives  ,  &  fondées  fur  une 
fimple  tolérance ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  feéUon  fuivante. 
Nous  prenons  pour  régie  la  difpofition  des  conciles  dont  nous 
venons  de  parler,  &  les  ordonnances  de  nos  Rois  ,  dont  nous 
parlerons  bientôt ,  &  qui  s'expliquent  fans  diftinétion. 

Les  papes  eux-même  ont  prêté  les  mains  à  cet  ufage  de  l'E- 
glife  Gallicane.  Urbain  VIII.  par  fa  bulle  du  28  Août  1624  , 
révoque  toutes  les.  permiffions  données  par  fes  prédécefïeurs 
d  établir  des  monafteres  fans  l'agrément  des  ordinaires  ;  &  veut 
que  leur  confentement  foit  regardé  comme  une  condition  necef- 
iaire  pour  ces  établifTemens  ;  en  un  mot  que  l'on  y  obferve  les 
régies  prefcrites  par  le  concile  de  Trente. 

Il  eft  donc  confiant  que  la  raifon  &  l'autorité  des  faints 
canons  concourent  pour  rendre  le  confentement  de  l'évêque 
diocéfain  nécefTaire ,  quand  il  eft  queftion  de  former  un  nou- 
vel établifTement  dans  l'étendue  de  fon  territoire. 

Nous  allons  faire  voir*  que  les  loix  civiles  viennent  encore  au 
fecours  de  ces  autorités. 

Lorfque  les  empereurs  Romains  ont  été  éclairés  des  lumières 
de  la  foi ,  ils  ont  fenti  combien  ce  confentement  du  diocéfain 
étoit  utile  &  nécefTaire  dans  cette  circonftanee.  Outre  te  décret 
qiue  l'empereur  Marcien  fit  faire  au  concile  de  Calcédoine,  nous 
en  avons  deux  textes  bien  précis  &  bien  formels  dans  les  novel- 
les  de  Juftinien.  Non  aliter  quetnpiam  Ecctefiam  ex  novo  adificare 
(fancimus)  prias  quam  toquatur  ad  Dto  amabilem  epifcopum*  &  defi~ 
niât  menfuram  ,  &c  Nov.  6 y  9  eap.  2.  Et  en  parlant  ^des  Eglifes 
qui  font  tombées  en  ruine  y  ou  qui  font  trop  petites  &  que 
quelqu'un  voudra  faire  rebâtira  fes  dépens,  le  même  empereur* 
dans  la  même  novelle ,  s'exprime  ainfi  :  Licebit  et  unam  talium 
Ecvlejïarum  aceipienti  >  banc  adificare  >  &  *btc  voluntate  J)eo  amabili* 
crtbodoxorum  epifcopi  tes  agenda  eft* 
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Si  quis  autem  voluerit  fabricare  venerabile  oratorium  aux  menafterium, 
pracipimus  baud  aliter  incboandam  fabricant,  nifilocorumfanâlijjimus  epif- 
copus  orationem  ibifecerit ,  & venerabilemfixeritCrucem.  Nov.  i  3  \yc*j. 

Quant  au  fuffrage  des  auteurs ,  voici  comme  s'explique  Ca- 
baffutius,  lib.  f  ,  cap.  27,  n.  1.  Ecclefiam  adificare  neminem  pojfe 
fine  ajfenfu  epifcopi  ,  cujus  eft  locum  adificationis  ajfignare  >  dotationem 
ad  miniflerium ,  iX  ad  reparationes  necejfarias  prafiribere ,  lapident 
primarium  coUacare.  Zipaeus,  qui  étoit  officiai  d'Anvers ,  adopte 
le  même  principe,  lib.  1  y  cap.  75. 

Fevret ,  en  fon  traité  de  l'abus ,  liv.  2  ,  chap.  1  >  n.  4  Se  fuiw 
cft  aufïi  de  ce  fentiment,  qu'il  appuie  de  la  plupart  des  autorités 
que  nous  venons  de  citer.  Surquoi  il  rapporté  que  le  métro- 
politain de  Naupaéfce  aïant  érigé  certaines  églifes  dans  le  diocèfe 
de  1  evêque  d'Arta  fon  fuffragant ,  celui-ci  en  porta  fes  plaintes 
à  Germain  patriarche  de  Conftantinople ,  qui ,  dans  fon  finode, 
ordonna  que  les  Croix  élevées  par  le  métropolitain  dans  le  dio- 
cèfe d'Arta  feroient  démolies  ,  &  que  le  diocéfain  feroit  re- 
planter en  leur  place  celles  qu'il  jugeroit  à  propos  ;  pareeque  c'eft 
à  lui  feul  qu'appartient  ce  droit. 

C  eft  dans  cet  efprit ,  que  le  clergé  de  France  en  l'afTemblée 
générale  de  1645;  ,  drefTa  l'article  28  de  fon  règlement- Il  porte 
qu'aucun  établiflement  de  religieux  ou  religieuies  ne  pourra  être 
fait  fans  le  confentement  par  écrit  de  l'éveque  î  &  que  le  fiége 
vacant  il  ne  fe  fera  point  de  changement,  ni  d'établiflèment 
nouveau*  Ce  règlement  fe  trouve  dans  les  anciens  f&éraoires  du 
Clergp  ,  tome  1 ,  page  996. 

Fevret,  au  lieu  cité  ,  examine  la  aueftion  de  fçavoir  fi  le 
confentement  du  chapitre  de  la  cathédrale  doit  concourir  avec 
celui  de  l'éyêque  ;  &  il  décide  que ,  fi  on  le  demande ,  c'eft  par 
pure  bienféance.  En  effet ,  comme  nous  le  dirons  dans  un  mo- 
ment, ce  confentement  n'eft  autre  chofe  qu'un  aéle  de  la  jurif- 
diélion  volontaire  &  gracieufe,  qui  dépend  de  levêque  feul. 

Les  loix  du  roïaume  ont  adopté  à  cet  égard  la  difeipline 
eccléfiaftique.  Nous  en  avons  une  difpofition  exprefïe  dans  Pé- 
dit  du  mois  de  Décembre  1666 ,  regiftré  au  parlement  le  31 
Mars  166  j ,  qui  exige  l'approbation  de  l'archevêque  ou  évêque 
diocéfain.  Nous  aurons  occafion  dans  la  fuite  de  parler  plufieurs 
fois  de  cet  édit.  Au  furplus  ,  il  y  eft  ordonné  que  ce  confente- 
ment fera  donné  par  écrit,  &  attaché  fous  le  contre-feel  des  let- 
tres patentes- accordées*à  l'effet  de  l'établiffement  des  comrau- 
plûtes  ou  roaifons  religieufes. 
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Cette  précaution  étoit  en   ufage  long-tems  avant  cette  loi  ; 


car  Fevret,  à  l'endroit  que  nous  avons  cité  plus  haut,  rapporte 

2ue  Parrêt  obtenu  par  les  religieufes  Carmélites  de  la  ville  de 
Ihâlons  fur  Saône  le  1 5  Novembre  1 6 1  o  ,  fait  mention  dans  le 


vu ,  des  lettres  patentes  de  fa  majefté  ,  du  confentement  dé  Pé- 
vêque ,  de  Paffemblée  des  habitans  de  Châlons  qui  a  voient  con- 
fenti  à  cet  établiflement  j  &  que  le  tout  avoit  été  communique 
à  M.  le  procureur  général. 

Au  furplus ,  ce  confentement  eft  £1  perfonnel  à  Pévêquc  dio- 
céfain ,  qu'il  eft  regardé  comme  dépendant^  de  fa  jurifdiéfcion 
volontaire ,  dont  il  n'a  dp  compte  à  rendre  qu  a  Dieu  feul  ;  en 
forte  que ,  fur  fon  refus  ,  il  n'y  a  pas  moïen  de  fe  pourvoir  plar 
la  voie  de  l'appel  au  fupérieur  eccléfiaftique. 

Le  procès-verbal  de  Paffemblée  du  Clergé  de  164J  nous  en 
fournit  un  exemple  bien  précis.  Les  habitans  de  Honfleur  avoient 
donné  la  dircélion  &  la  conduite  d'un  hôpital ,  oui  étoit  dans  les 
fauxbourgs  de  cette  ville,  à  une  religieufe  proieffe  de  PHôt&l- 
Dieu  de  la  ville  de  Rouen.  Elle  y  alla  s'établir  y  &  y  forma  en 
même  tems  une  communauté  religieufe. 

f  Le  promoteur  de  Tofficialité  de  Lizieux  dans  le  diocèfe  du- 
quel la  ville  de  Honfleur  eft  fituée ,  fit  citer  cette  religieufe  de- 
vant Pofficiàl ,  pour  communiquer  les  pièces  fur  lefquelles  cet 
établiflement  étoit  fondé.  Elle  produifit  une  permiffion  par  écrit 
accordée  par  l'archevêoue  de  Rouen  métropolitain  fur  le  procès- 
verbal  d'un  refus  verbal  fait  par  Pévéque  dç  Lizieux. 

Cette  pièce  aïant  été  trouvée  plus  qu'infuffifahte ,  il  inrervînt 
fentenec  en  l'officialité ,  qui  orcfonna  que  les  religieufes  vuide- 
roient  les  lieux  &  fe  retireroient  en  l'hopitar  de  Rouen  >  à  peine 
d'excommunication. 

Il  y  eut  appel ,  de  la  part  des  religieufes ,  en  l'officialité  de 
Rouen  :  mais  l'é vêque  de  Lizieux  fe  pourvut  à  Paffemblée  du 
Clergé,  &  par  délibération  des  provinces  du  27. Avril  16^6  , 
il  fut  jugé  d'un  commun  avis  que  la  permiffion  ou  confentement 
pour  ['établiflement  d'une  communauté  religieufe  dans  un  dio- 
cèfe étarit  de  pure  grâce  ,  &  dépendant  de  la  propre  &  libre 
volonté  de  Pévêque  ,  les  religieufes  hofpitaliéres  demeurant  à 
Honfleur  n  avoient  pu  ,  fur  le  refus  de  Pévêque  de  Lizieux  de 
confentir  à  leur  établiflement ,  fe  pourvoir  par  devant  le  métro- 
politain ,  comme  fupérieur  ;  &  M.  Pévêque  de  Meaux  fiit  prié 
de  voir  M.  le  chancelier ,  de  lui  donner  connoiflance  des  fenti- 
mens  de  Paffemblée  >  &  de  le  fuyplier  de  vouloir  autorifer  par 
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arrêt  du  confeil ,  l'exécution  de  la  fenteqpe  de  l'official  de 

Lizieux. 

Si  cet  évêque  s  etoit  pourvu  au  parlement  de  Rouen  par  la 
voie  de  l'appel  comme  a'abus;  on  ne  peut  pas  douter  que  cette 
cour  n'eût  déclaré  l'ordonnance  de  l'archçvêque  abufive ,  comme 
attentatoire  à  la  jurifdi&ion  gratieufe  &  volontaire  des  évêques. 

Enfin,  nous  verrons  dans  la  diftinéHon  fuivante,  que  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  exige  aufli  que  le  confen- 
tement  de  1  evêque  intervienne ,  quand  if  eft  queftion  de  former 
un  nouvel  établifïement  dans  fon  diocèfe. 

DISTINCTION       IL 

Du  confenteyient  des  perfonnes  intérejfées. 

On  peut  compter  quatre  fortes  de  perfonnes  qui  ont  intérêt 
à  4'établifïèment  des  monaftéres  &  autres  communautés  religieu- 
fes ,  qui  font  les  habitans ,  les  curés ,  les  monaftéres  déjà  établis 
&  les  patrons  &  intendant  des  pauvres. 

Henrys  9  tome  2 ,  liv.  2 ,  queft.  6 ,  fait  voir  par  deuxraifons, 
combien  l'intérêt  des  habitans  dans  ces  occafions  eft  fenfible. 

La  première  raifon  ^ft  que ,  fi  ce  font  des  religieux  rentes  » 
ils  peuvent  acquérir  des  héritages  ,  qui  par  la  qualité  des  pro- 

{>rietaires  >  deviennent  exempts  d'impofitions  ;  ce  qui  furcharge 
es  habitans  détailles  &  autres  fubfides  ,.  dont  la  iomme  totale 
doit  toujours  être  la  même ,  auand  elle  entre  dans  les  coffres 
du  Roi  ;  pareeque  les  befoins  cte  l'état.&  l'entretien  de  la  famille 
yoïale  font  toujours  les  mêmes.  D'ailleurs ,  le  terrein  qu'ils  occu- 
pent par  leur  églife ,  leurs  maifons,  leurs  jardins ,  eft  en  main- 
morte; &  par  conféquent  hors  du  commerce;  ce  qui  porte  un 
préjudice  notable  tant  aux  feigneurs  pour  leurs  droits ,  qu'aux 
autres  habitans  9  auxquels  il  importe  ,  pour  la  circulation  des 
cfpéces ,  que  les  biens  foient  commerçables. 

L'autre  raifon  eft  que ,  fi  ce  font  des  mendians ,  les  habitans 
qui  les. reçoivent  forment  une  forte  de  contrat  avec  eux  pour 
leur  entretien.  Les  uns  s'engagent  à  vivre  d'aumônes^  &  les  au- 
tres à  leur  en  fournir  d'affez  abondantes  pour  les  faire  vivre  ;  ce 
qui  fait  une  efpéce  de  furcroît  de  taxe  &  d'impôt. 

D'ailleurs  ,  comme  remarque  le  même  auteur,  l'intérêt  des 
habitans  regarde  nlutôt  l'avenir  que  le  préfent.  Quand  yne 
communauté  s  établit  dans  un  lieu  ,  il  ne  lui  faut >  pour  ainfi 

dire, 
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idîrê  ,  qu'un  potice  de  terre  ;  maïs  ettô  s'étend  fofehfibleinent ,  6ç 
à  la  fin  engloutit  tout  ce  qui  l'environne*  -'   <    ; 

•  L'intérêt  dte$  cttrés ,  en  leur  qualité  de  pafïeurs  ;  n'eft  pa$ 
gioins  fenfible  que  celui  des  habitans.  L'office  paroiifial  eft  ce- 
lui auquel  tout  bon  chrétien  doit  afliften  C'eft-lk  que  fe  font 
les  inftruétions  qui  font  nécefTaires  aux  peuples.  Or,  plu»  il  va 
deimaifonirekgteufosdahà  un  lieu ,  plusse  peuple  a  df'occafiôns 
de  négliger  fa  paroiffe.  Ceft  pourquoi  te  pape  Lace  1IL  pojbit 
pour  principe  Vjue  NullaEccleftain  ptejudïtiinfi  altetiùs  eft  ctfnjfràen- 
da.  Cap.  Intelliximus.  tx>  dtnov.  oper*  nunxiuu  .         .  :    .i-\-  -     "*    \ 

-  Celeftin  IIL  Cap.  tua  nos  ,  ex.  de  Ecclef.  édifie,  velrépatand.  veut 
que  Ion  ta  bâriife  aucune  nouvelle  églife  que  dam  le  cas  xfè. 
necdîité  ;  fie  métaei te  concile* de  Larron*  **!#£.  2Jeod.  'pùim&H 
ta6t.de  baxir  de*  églifes  pour  les  lépreux,  lorfqir'iU  érowtaoeh 
grand  nombre  ;  craint  cependant  que  cela,  ne  nuïfe  au£  é^lififs 
paroifliales.        -■  »    v  j«m.   .    > 

-  On  ne  permettoit  autrefois  PétablifTcrnent  des  couvepts  q«*à 
la  charge  qu'ils,  he  communiqueraient  point  avec  le  ttehors^fll 

airïls  n'auroierit  point  de  cloches  qui  puflent  être  entendues 
u  peuple/,4  ■.  ■  -.■!.■..""*.*      .n 

Les  autres  religieux  déjà  établis ,  tant  dans  la  ville ,  que  dans 
le  voifinage  ,  font  auffi  intérefles  à  s'oppofer  à  ces  nouveaux 
établiflemcns  ;  fur-tout  lorfque  les  anciens  font  mendians ,  fie 
que  ceux  qui  fe  préfentent  le  font  aufïL  Plus  les  aumônes  fe 
partaient,  moins  il  en  revient  à  chacun  xies  copartageàns.  Quand 
une  rois  la  nouvelle  communauté  eft  agréée  ôc  reçue  du  peuple, 
c  eft  une  nouvelle  charge  qu'il  s'impofe ,  &  qui  le  met  hors 
d'état  de  fatisfaire  aux  premières  r%  ou  du  moins  qui  les  lui  rend 
beaucoup  plus  onéreufes ,  Ôc  par  conséquent  plus  difficiles* 

*  U  faut,  dit  Fevret  ^ans  lendroit  cité  plus  haut ,  n.  10 ,  exa- 
miner fi  les  religieux  ou  religieufes  qui  fe  préfentent  pour  être 
admis  à  former,  iinétalriiflèment  font  rentes,  fi  les  villes  font 
allez  grandes  &  affez  floriffantes  pour  fuffire  aux  anciens  fie 
aux  nouveaux*  Car  de  loger  dans  les  petites  villes  quantité  de 
monaftéres  mendians ,  c  eft  arracher  le  pain  de  la  mam  du  pau^ 
vre  ,  &  étouffer  Pancienne  piété  par  la  nouveauté.  Il  faut  pro- 
portionner la  faignée  aux  forces  du  malade,  fie  faire  que  la  • 
piété  ne  dégénère  pas- en  une  cfpéce  de  cruauté  ,  en  ôtant  au 
mendiant  fon  aumône  pour  la  donner  à  un  autre: 

.    Les  raifons  que  nous  venons  déléguer  en  faveur  des  monaf- 
téres dqa  étabjiï^  militent  en  faveur  des  iœendans  fie  patrons 
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dps  pauvres,  H  cft  conibuitqueiî  les  coi*veô»  de  mendians  éta* 
blis  dans  un  canton  épiâfeatles  aumônes  des  fidellcs,  il  ne  refte 
plus  rien  pour  tes  pawres  originaires  du  lien*  qui  doivent  ce* 
pendant  êwe  préférés  à  jéous  autres*  Lêut  ûaifl&nçe  leur,  acquierj 
un  droit  naturel  fujr  les  biens  dont  Leurs  compatriotes  peuvent 

fe-,ptfver/<  ,*..;:■•  .;■"•• 

.  r.  Si  le  confenrfement des  paries  imérefl&scft  fondé  fiir  l'équité, 
iii'eft  aufltfunlcs  fois» :     ,   «  *N  .  ;■; 

JuC  pape  Clément  VlïL  en  fa  bulle  * \Qpontam  ad  wftipatvm  >  n'z 
permis  aux  religieux:  de  s'établir  en  un  lieu.*  nifi  vocatif  tt  audins 
nliorum  it%  eifdèm  rivitatibui  &  lacis  exifkntium  cpnventuum  frioribus 
fiu  frocntatotibuuà'  dlUs  inttreffe  Zw^e^te^UnprèalaWeeftqu^on 
vérifie  fi  les  nouveaux  couvents  qu'on  propofcttfétablir  peuvent  , 
ftneyHùrum  detrMemo  fuftentvrà.  Voïez  Henry  s ,  tome  2  >  livret •* 
qn^,6rb&cZipœm,Jib*2>cap.  y$» 

Grégoire  XV.  en  fa  bulle,  cum  atiàs  z  1  ,  veut  que  les  religieux 
jnême  qui  demeurent  aux  environs  y  donnent  auffi  leur  confen- 
temçnt ,  comme  y  étant  jntérefles.  Sedetism  in  aHispev  quatuor  mil- 
lia  pafijuttm  etreumvicinis  lacis y  ad  id  vocatif  aucbti futrint ,  ut  tait 
ere&ioni  confenferint.  Il  veut  de  plus ,  qu'il  y  ait  de  quoi  nourrir 
douze  religieux  au  moins  dans  lé  nouvel  établiffcmcnt*  Henrys» 
Ibid. 

Enfin. Urbain  VIII.  décide  au  par-dcffîis,  par  fe  bulle  de  1624, 
que  i'étabiiffement  fera  nul ,  &  comme  tel  réroqué  &  caffé  ,  au 
cas  que  quicumque  intertjfe  babentes  >  feu  battre  pratendentes  ,  ad  boc 
vocati  &  audits  non  fuerint  9feu  conftnferim*  Henrys.  lbid* 

L'édit  du  mois  de  Décembre  1 666  exige  que  les  maires ,  écho- 
vins,  confuis,  jurats ,  capitouls  ,  curés  des  parôiffes  &c  fupé- 
rieurs  des  maifons  religieufes  èfdits  lieux,  affemblés  féparêmenr, 
en  préfence  d'un  fubftitut  du  procureur  général  j  donnent  leur 
avis  fur  ces  établifîcmens. 

'  Tous  ceux  qui  font  iméreffés  à  ces  établiflemcns  font  donc  en 
dfoit  d'y  former  oppofition ,  &  leurs  oppositions  font  de  tel 
poids ,  qu'il  eft  ordonné  par  ce  même  édit ,  de  furfcoir  à  l'exé- 
cution des*lettrcs  patentes,  quoiqu'enregtftrées  en  la  forme  prêt 
critc  ;  jufqu  a  ce  que  les  opoofitions  foient  levées. 

Or  ces  oppofitipns  font  ae  deux  fortes.  Celles  des  anciennes 
communautés  &  des  anciens  monaftéres-  ne  font  regardées  que 
comme  des  remontrances  excitatives  ,  larfqu'U  s'agit  d'empêcher 
l'obtention  des  lettres  patentes  ou  d'en  prévenir  l'enreeiftrement. 
Cependant,  quand  elles  font  raifbnnables  >  elles  prodtufent  lettf 
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eflet.  Pir  wrêt  du  parlement  de  Paris  du  13  février  14^2 ,  il  fet 
défendu  d'établir  un  couvent  de  Cordelicrs  à  Villemomblè  ;  fans 
•néanmoins  tirer  à  conféquence  pour  tes  autnres  lieuac  non  voifins 
de  Paris.  Ces  défenfes  intervinrent  fur  l'oppofition  des  Corde- 
liers ,  Carmes,  Jacobins  &  Aùguflins  d e Paris ,  &  des  procureurs 
jdePUniverfîté^  qui  s'étoîem  joints  à  eux  >  attendu  la  multitude 
des  couveas  de  cette  viille.  :    : 

La  féconde  éfpéce  d'oppofition  ,  i  iaqwlle  .on  fait  ordinal  re*- 
ment  plus  d'attention  >  eft  celle  des  cutéi  âedes  habitans.  Henrys^ 
i.Zy  liv.  1  ,  queft,  2  ,  rapporte  plufieurs  arrêts  du  confeil  où  l'op- 
pofition  des  habitans  à.létablifTemcnt  des  Recollets  a  eu  foh 
effet.  Voici  l'efpéce  d'un  de  ces  arrêts  y  où  .une  telle  opp&fitïon 
l'a  emporté  liir  k  coûfentemenn  même:  des  giancU-vicàïres  de 
,  l'évêque*  î-  -  •  •    <        '-  '"  ■  '■  - 

Il  s'agiflbit  d'un  hofpice  à  Bourbon-l'Archambault ,  diocèfe 
de  Bourges ,  où  les  Recollets  vouloient  s'établir ,  fous  prétexte 
d'y  tenir  auberge  pour  les  mendians  qui  alloient  aux  eaux.  L  ar- 
chevêque y  avoit  confcnti  r  maiil'arret  fît  ^défcnfesiauX'Rêéol- 
lets  d'y  bâtir  un  couvent.,  ni  autre  tchbfe  innover  dans  te  mâifoh 
Ae(Uficc  aux  peHgieux  mendians,  qui  vome  aux  baihs  potït  lèufé 
infirolitcs ,  ni  en  autre  lieu  de  la  ville  ;  fans  le  coafentemert t  des 
habitans. 

Perfonne.  n'ignore  quéla  réfiftaîicé  des  habitans  xîe  la  ville  de 
Troyes  la  emporté  fur  tout  le  crédit  des  Jéfuites,  quand  ils  ont 
voulu  former  unétablMTetncnt  dans  cetW  ville  ,  quoiqu'ils  y 
fuflènt  appelles  par  levêque  même.  Ils  n'ont  jamais  ,pû  s'y  pro- 
cure^ une  maifon.  ;  ;i  r 

Ils  eurent  plus  de  fjiccè*  contre  l'oppofition  de'  VéVèqût  de 
Paris  Se  de  l'Univerfité  >  lorfqullftftqûeftion  d'admettre  cet^e 
compagnie  dans  k  roïaiime.  .*.  --    *'^  i-°    --         -   ■  ;  '  'ji  '•'  ji 

.Dans  les  anciens  ri^émëires  dû  Clergé  5 > tome  1  ,  page  rbi2-, 
on  trouve  un  arrêt  xiu  patieifteftVdelferiS  de  ï '.574-,  qtîî  avoit 
ordonné  que  les  bulles  &  lettres  patentes  obtenues  fur  îcellès 


.fuites  obtinrent  des*  lettrée  de  juffion  ;  quij  êAjoignôient  afu  par- 
lement d'enregiftrer  les  lettres  patente^.  -•  "    " 

Par  un  autre  arrêt  du  22  Février  1  y6i  ,-Ië  parlement  renvoïa 
les  Jéfuites  par  devant  \e  Clergé  de  France  ;  qui  pour  lofs  étoit 
aflemblé-kPoiffy^L'àflcfliblée,  fut. lé  toôfertement  deTëvêque 

Ç  c  c  c  i) 
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dePajis,  les  reçût  ;  fous  les  conditions  Se  avete  les  teftriéHem* 
,que  l'évêque  de  Pâris^avoit  appofées  à  fon  «mfentement  j  ce 
qui  fut  adopté  par  un  autre  arrêt  du  parlement  du  1 3  Février 

-     Cet  arrêt  ordonne  entPautres  chofes  que  l'aéfce  de  réception 

:&  approbation  faite  à  l'aflèmblée  de  Poiffy  >  fera  enregiftré  au 

greffe  de  la  cour  ;  que  les  Jéfuites  ne  feront  admis  que  comme 

jociété  &  collège,  qui  fc  nommera  le  collège  de  Clermont,  & 

.aux  conditions  que  les  déclaration  &  lettres  d'approbation  fui- 

jdites  contiennent  ;  c^eft  à  (bavoir  que  l'évêque  diocéfain  aura 

toute  fuperintendahee  >  jurifdi&ion  &corre&ion  fur  ladite  fo- 

,-ciétié  &  collège  *  que  les  pères  dont  elle  fera  compofée  ne -feront 

aucune  chofe  tant  en  ce  qui  regarde  le  fpirituei  >  qu'en  ce  qui 

concerne  le  temporel ,  au  préjudice  des  évêques ,  chapitres  » 

curés ,  paroiffesik  uni  verfités,  ni  des  autres  religieux;  &  qu'il* 

feront  tenus  de  fe  conformer  en  tout  à  la  difpofnion  du  droit 

Romain* 

Les  reftri&ioris  de  Pévêque  de' Paris:,  adoptées  par  l'affemblée 
rde  Poifty  »  ajoutaient  qu'ils  ne  feroient  point  en  forme  de  reli- 
gion nouvellement  ittrcituéê ,  &  qu^s  feroient  tenus  de  *rcn- 
are  un  autre  titre  que  celui  de  fociété  de  Jefus ,  ou  de  Jéuiïtes* 

DISTINCTION       II L 

.  ..  £>es.  Lettres  patente*  du  RoL 

La  troifiéme  condition  eflentîelle  pour  former  de  nouveaux 
ctablifTemens ,  'eft  d'obtenir  des  lettres  patentes  du  Roi. 
.  Perfonne  n'ignore  que  toute  jtflçmbjée  laite  dans  le  roïaume 
fans  le  confentement  exprès  de  fa  majefté  eft  ilHche  &:  réprouver 
par  nos  loix.  Videxm tcçr$trà  fenatufienfulut  &  mandata  &  ecmftixmxio^ 
nés  9  celehraticollegium  ,  niji  &  fenatufeonfulri  amtoritate  f  vel  Cafarir 
coierit* L*  3 '3  ff.  de.  $olleg.  if  eorpor.  Cum  fenatus  temforibus  divi 
Mord  permiferù  eoUegiis  legari  ,  nuWa  dubitatio  eft  quod  ,  fi  c&rpori 
jui-dteetrço^re  legautmfit rdebeatur*  L+ 1&  >ffi  de.rebns  dub* 

<  yrpie#;appUque  ces  maxinies  principalement  à  la  madère  que 
.  nous  traitons  ickSciendvrn  eft  locùm  pubiknm.  tmne  ftterum  fieri  page  , 
euth  princeps  eum  dedicawf  ,  vel  dedicandi  dédit  pvteftattm.  L.  y y$.  *, 
de  ter.  divif.  if  qualité 

Bourdia ,  dans  foi»  commentaire  fur  Partîcle  1  £  r  de  Pordoit- 
v»ançç  de  i£$$  »  <ty  qpç  k  motifege  la  necefliré  des  lettres  pa=- 
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tentes  vient  àe  ce  que  l'efprit  des  hommes  étafar  toujours  endià 
au  mal  j  fous  prétexte  de  religion ,  il  pourroit  fe  commettre  pkt* 
iieurs  fraudes  &  plufieurs  monopoles  dans  les  confréries  prohi- 
bées par  cet  article  1 8f.  Or  la  même  raifon  a  lieu  pour  toutes  les 
communautés  qui  ne  font  ni  approuvées  ni  autorifées  par  lettres 
patentes. 

Il  eft  encore  une  raifon  particulière  aux  moines  ;  c'eft  qu'au- 
trefois fous  les  Romains  -&  fous  les  premières  races  de  nos  Rois, 
il  falloit  non-feulement  le  confentemenr  du  prince  pour  établir 
un  monaftere  ;  mais  encore  chaque  particulier  en  avoit  befoin 
pour  y  entrer  ;  pareeque  c'étoit  autant  de  fujets  que  Pétat  perdoit  ; 
ce  oui  ne  doit  le  faire  que  du  confentement  de  celui  qui  eft  char- 
gé  de  veiller  à  la  confervation  de  cet  état.  C  eft  la  ditpofition  dti 
premier  concile  d'Orléans,  cap.  6.  Et  cela  avoit  lieu,  non-feule-^ 
ment  pour  les  moines ,  mais  encore  pour  ceux  qui  embraflbient 
Tétat  eccléfîaflique  en  général.  Voici  les  termes  de  ce  canon.  D* 
ordinationibus  clericorum  id  obfervandum  ejfe  decrevimus ,  ut  nuïïus 
fœcularium  ad  clericatûs  officium  prajumat  accéder  e  ,  nifi  aut  eum  Regù 
jufftone ,  aut  cum  judicis  votuntate*  j  . 

Charlemagne,  daiis  fes  capitulaires ,  lib*  i ,  cap.  120,  rend 
raifon  de  la  difpofition  de  ce  canon  en  cc$  termes  :  De  liberis  ho- 
minibus  qui  adfervitium  Deife  trader  e  volunt ,  ut  prias  boc  non  f octant  y 
quàm  à  nobis  Ucentiam  poftulent.  Hoc  ode  à  ,  quia  audivimus  aliquos  exillir 
non  tam  causa  devotionis  hoc  fecijfe  ,  quàm  pro  exercitu  r  feu  aliâ  fonc- 
tion? regali  fugiendâ.  Quofdam  ver  à  cupiditaris  causa  ab  Us  qui  m 
illorum  cancnpifiuht  >  circumventos  audivimus ,  &  bac  adeàfieri  probe- 
bemus* 

Marculphe  nous  a  confervé  dans  fes  formules ,  Hb.  1 ,  cap.  1^ 
La  forme  des  lettres  par  lcfauelles  le  Roi  accordoit  aux  parti- 
culiers le  pouvoir  d'entrer  dans  Tétat  eccléfiaftique ,  ou  de  ft? 
faire  moine.  La  voici  :  Si  sis  quife  ad  onus  clericatûs  transferre  d& 
libérant,  Ucentiam  non  negamus  ,  retributorem  Dominum  exindè bnîxeft 
confiâtmus ,  quia  fcriptùm  efî  ,  noli  prohtbere  benefacere  ei  qui 
poteft  ,  fi  vales ,  &  ipfe  benè  fac.  îllt  ad  noftrnm  veniens  prœfen- 
tiam  y  petiit  ferenitati  nofira ,  ut  ei  Ucentiam  tribuere  deberemus ,  quas- 
iitercomam  capitis  Jui  ad  onus  clericatûs  deponere  deberet ,  &  ad  bqft- 
licam  illam  ,  mit  mouafterium  dejervirt  deberet*  Quod  nos ,  prvptet 
nomen  Dominé  boc  ridem >',  gratente  animo  ,  praftitiffe  cognoftitt^PrMi* 
fientes  ergd  jubemus  3  ut  fi  memoratux  ille  y  dé  capite  fuo  béni  ingenuuc 
ejfe  videtur ,  &  in  puletico  puHico  cenfitus  non  tfl  ±  Heentiam  tabeat 
capitis  fui  tmfurare^Ù^^^faprà  firip^am  b^tlicam  >velmotut* 
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fîçrium  defervire  ,  toel  pro  nabis  Domini  miferkordiam  tdttntiits 
jqxorare. 

-  ;  Or  fi  l'intérêt  du  Roi  quant  à  ckaque  particulier  qui  prcnoit 
les  ordres  ou  qui  entroit  dans  un  monaftere  ,  «oit  tel  qu'il 
falloit  une  permiffion  exprefïè  Se  particulière  ;  il  doit  certaine* 
ment  être  bien  plus  confidérable  ,  quand  il  eft  queftion  de 
1-étabiiffement  d'un  ordre  entier  ou  d'un  monaftere  ,  qui  ab- 
sorbent un  fi  grand  nombre  de  fujets  ,  qui  deviennent ,  par 
rengagement  -qu'ils  contraient ,  incapables  de  toute  fon&ioa 
civile. 

Louis  XIV.  dans  le  préambule  de  Pédit  dû  mois  de  Décembre 
1666  >  nous  expofe  encore  des  raifons  plus  fortes  &  plus  pref- 
Jantes  pour  exiger  cette  formalité.  Ce  fage  légiflateur  fe  plaint 
de  ce  que ,  pendant  les  dernières  guerres  &c  les  tems  de  fa  mi- 
norité ,  la  négligence  des  officiers  a  voit  làifïe  établir  grand 
nombre  de  communautés,  dont  les  unes  pofledoient la  meilleure 
partie  des  terres  &  des  revenus  des  lieux  où  elles  étoient  ; 
d'autres  n'étant  point  fuffifamment  dotées ,  fubfiftoient  à  peine  , 
.  contraéloient  des  dettes  &  étoient  obligées  d'abandonner  leurs 
jmaiforts  à  leurs  créanciers  au  grand  fcandale  de  PEglife  &  au 
préjudice  des  familles ,  qui  fe  trouvoient  chargées  des  religieux 
qui  fortoient  de  ces  communautés. 

Nos  Rois  ont  de  tout  tems  prévenu  ces  inconvéhiens ,  en 
défendant  de  faire  aucun  nouvel  établifïemerit  fans  leur  conten- 
tement* Nous  avons  une  lettre  de  Pépin  ie  Bref  père  de 
Charlémagrte  y  adreffée  à  faint  Boniface  ,  archevêque  de 
Mayence ,  dans  laquelle  ,  parlant  d'un  monaftere  que  Boniface 
iavoit  fait  bâtir  auprès  de  la  rivière  de  Fulde,  il  dit  :  Sicut  ex  au- 
tomate fanfii  Pétri  principis  Apoflolotum  >  pro  quo  legatiane  fungeris  , 
frivilegio  Sedis  Apofiolica  fublimatum  confiât  effe  monafierium  à  te 
inviter  conftrufttm ,  ita  etiam  nqfira  autoritatispravepto,  q*od  afium  eft 
roborari  convenu.  ' 

;.  La  déclaration  du  29  Novembe  1 62p  ,  regiftrée  au  parlement 
Je  13  Décembre  fui vant  ,  fait  défenfes  de  faire  aucun  étabiiffe- 
j»ent  de  monaftere  ♦  maifon  &  communauté  régulière  6c  reli- 
-gieufe.de  Tun  ou  l'autre  fexe ,'  eh  quelque  Ville  &  lieu  de  ce 
oroïaume  que  ce  fort  ^  même  des  ordres  ci-devant  établis,  fans 
Une  exprefle  ^permiffion  <dù  itoi.  Et  Jarret  iPeâregiflrement 
-ajoute  .cette  claufe  :  à  la  charge  que  ceux  qui  obtiendront  ci- 
«près  lettres  patentes  d^établifTement  de  monaftert\  feront  tenus 
4ivantieur  inffetUnan..»  lÇs.fM^^ûfiw  en  laxamv. 
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La  déclaration  du  7  Juin  1659  >  fait  défenfes  a  jtoutes  perfon* 
nés,  de  quelque  qualité  &  condition  quelles  foieot*  d'entre- 
prendre aucuns  etabliffemens  de  communautés  religieuses  , 
léminaires  &  confréries  fans  la  permiflion  de  fa  majeflé  , 
l'approbation  des  évêques  dioeéfains  ,  &  le  confentement  des 
villes  auxquels  ileft  enjoint  ne  foufFrir  aucun  établifïèment,fan$ 
au  préalable  ^  avoir  vu  les  lettres  patentes  enreeiftrées  dans  les 
cours  fouveraines.  Et  pour  empêcher  qu'il  ne  fe  trouve,  aucune 
cpmmunauté  &c  aucun  féminaire  établi ,  fans  avoir  obfervé  ces 
formalités;  il  eft  ordonné  aux  baillis,  fénéchaux  ,  leurs  lieute- 
nans,  ou  autres  luges  xoïaux  de  fe  tranfporter  aux  communaux 
tés  &c  maifons  établies  depuis  dix  ans ,  pour  leur  faire  exhiber  les 
lettres  portant  la  permiflion  du  Roi  ;  fie  dans  le  cas  ou  il  fe 
trouveroit  quelque  communauté,  féminaire,  ou  maifon  rcli- 
gieufè  établies  fans  avoir  obfervé  les  formes  défirées  par  les 
ordonnantes  :  les  juges  roïaux  qui  en  feront  la  vifite ,  aoiveht 
leur  faire  commandement  de  fe  féparer  incefïamraent >>  &  ron*4 

Î>re  leur  communauté  ;  à  peine  d'être  procédé  contre  ceux  qui 
a  compofent ,  comme  défobeifïàns  aux  ordres  du  Roi 

Le  parlement^  dans  fon  arrêt  cPenregiftrement,  fit  une  reflric- 
tion  en  faveur  des  féminaires  qui  feroient  établis  par  les  évêques 
pour  PinftruéHon  des  prêtres  feulement,  &  cette  modification 
a  été  adoptée  par  Pédit  du  mois  de  Décembre  1 666  ,  qui  pour- 
voit en  même  tems  à  la  fubfiftance  des  féminaires. 

Par  cet  édit ,  le  Roi  veut  qu'il  ne  puifTe  être  fait  à  l'avenir 
aucun  établifTement  de  collèges ,  monafleres ,  communautés  re- 
ligieufes  ou  féculieres  fans  lettres  patentes ,  Pédit  ajoute  :  même 
fous  prétexte  d'aufpice  ;  pareeque  l'expérience  ne  prouve  que  trop 
que  les  moines  Se  autres  religieux  commencent  d  abord  par  peu 
de  chofe,  &  qu'ils  vont  toujours  en  s'agrandifTant  ;ien  forte  que 
leurs  hofpices  deviennent  toujours  des  monaftçrè*  complets  6c 
des  maifons  confidérables. 

Cet  édit  ordonne  en  outre  que  les  lettres  patentes  foiem  don- 
nées en  grande  connoiffance  de  caufe  >  ceft-à-dire ,  fur  le  va  de 
l'approbation  fie  confentbment  du  diocéfain  y  &c  du  procès- 
verbal  du  }uge  du  lieu  où  devra  être  fait  PétablîfTement ,  conte- 
nant  les  avis  des  maires ,  échëvins  r  &c  des  curés  &  fupérieurs 
des  maifons  religieufes  ,  comme  nous  lavons  dit  plus  haut  » 
qu'elles  foient  regiftrées  au  parlement ,  dans  le  reflort  duquel 
PétablifTement  fe  doit  faire  y  nous  parlerons  plus  au  long ,  de 
cet  enregiflrement  dans  la  diûin&ioa  fui  vante  ^  que.  les  lettres 
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patentes  avec  l'arrêt  qui  les  cnregïftrc^'faicnt  pareillement  erite- 

fiftrés  au  bailliage  dans  le  reffort  duquel  on  veut  former  Péta- 
lifTement ,  &  à  l'hôtel  commun  des  villes  ,  dans  l'enceinte 
fauxbourgs  ou  banlieue  defquelles  l'établiflement  fe  doit  faire. 
Et  fi ,  dans  la  fuite  ,  il  y  a  oppbfition  à  l'exécution  des  lettres 
patentes  revêtues  de  toutes  les  formes  preferites^  il  eft  enjoint 
aux  lieutenans  généraux ,  fubftttuts  du  procureur  général  Se  aux 
maires ,  échevins ,  jurats  &  capitouls  defdites.  villes  d'en  donner 
incontinent  avis  aux  procureurs  généraux ,  pour  en  être  ,  par 
eux  ,  rendu  compte  au  Roi  ;  &c  cependant  il  lejir  eft  défendu  de 
laiffer  paffer  outre  auxdits  établifTemens ,  jufqu  a  ce  que  les  op- 
pofitions  aient  été  levées. 

-  Maïs  il  faut  obferver  que  le  parlement ,  par  fon  arrêt  d'enreb- 
giftrement  du  3 1  Mars  1 667  ,  a  mis  pour  modification ,  que  les 
oppofitions  feroient  jugées  en  la  cour. 

Le  même  édit  porte  des  peines  très-rigoureufes  contre  les  éta- 
bliffemens qui  feroient  formés  dorénavant  fans  lettres  patentes  & 
fans  avoir  facisfait  à  toutes  les  conditions  qui  y  font  portées.  Il 
déclare  telles  affemblées  illicites  ,  faites  au  préjudice  de  l'auto- 
rité roïalle  &-des  loix  duroïaume.,  incapables  d'efter  en  juge* 
ment  &  de  recevoir  aucun  legs  ou  dons. 

On  penfe  cependant  qu'une  communauté,  quoique  deftituée 
de  lettres  patentes,  eft  capable,  fuivarit.le  droit  commun  ,  de 
tous  dons  &  legs  deftinés  à  la  doter ,  pourvu  qu'elle  obtienne  par 
là  fmtë  dés  lettres  patentes.  Souvent  le  défaut  de  dot  &  de  fonds 
eft  le  plus  grand  obftacle  à  l'obtention  de  ces  lettres  patentes. 
Cela  ne  peut  néanmoins  avoir  lieu  que  pour  les  communautés 
qui  ne  font  pas  encore  formées  ;  pareéque  fi  elles  étoient  déjà 
iormées  en^corps  ,  le  même  édit  les  déclare  incapables  de  pou- 
voir obtenir* des  lettres  patentes  par  la  fuite,  en  punition  d'a- 
voir voulu  sfétablir  fans  l'autorifation  du  Roi ,  &  pour  empê- 
cher que  Tefpérance  d'obtenir  ces  lettres  d'établifTeraent  ou  de 
confirmation  ,  ne  ferve  de  prétexte  pour  commencer  l'éreéUon 
fans  l'autorité  du  Roi.  . 

Enfin  il  eft  défendu  .aux  évêques  de  planter  h  CroixL  fur  la 
porte  cks  monafteres,  de  _bénir> Moratoire  ou  chapelle*  de  donner 
Thabit  de  novice  ou  de  recevoir  à  profeflion  aucuns  religieux 
ou  religieufes  ,  qu'il  ne  leur  ait  apparu  defdites  lettres  patentes 
bien  &c  duement  enregiftrées  %  de  l'ordonnance  du  lieutenant 
général,  &  de  Pa&e  d'enregiftrement  fait  à  l'hôtel  de  ville. 

JelsJCont  les  régiemens  <jue  là  prudence  de  nos  Rois  a  crû 

devoir 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT    CIVILE.  %77 

devoir  oppofer,  comme  une  barrière ,  à  l'indiferétion  de  ceux 
qui,  par  une  piété  mal  entendue,  voudraient  par  la  fuite  ache- 
ver de  remplir  &  de  peupler  les  villes  &  le  roïaume,  de  monaf- 
feres  &  autres  communautés  religieufes. 

A  legard  de  ceux  qui  font  déjà  établis ,  la  poffeffion  dans 
laquelle  ils  font  de  leur  état,  fait  préfumer  que  Vévêque  &  les 
habitans  ont  confenti  à  leur  établiflement.  An  infundatione  Eccle- 
fia confenfus  epifeopi  intervenerit ,  in  conftru&ione  Ecclefia  >  nec  id  pro- 
bari  poffit  :  prafumitur  quod  confenfus  intervenerit  y  dummodo  fit  in 
forma  Ecclefia  ,  ita  quod  Mijfa  public*  celebrentur.  Selve  ,  de  benefic. 
quaft.  6 ,  n.  2f. 

Mais  jamais  on  ne  préfume  de  lettres  patentes,  fl  l'établifTe- 
ment  n'exifte  depuis  un  très-long-tems.  Ceft  pourquoi  le  même 
^dit  ordonne  que  toutes  communautés  établies  depuis  trente  ans 
feront  tenues  de  juftifier  des  lettres  patentes  en  vertu  defquelles 
elles  ont  été  établies* 

Lors  donc  qu'une  Communauté  exifle  fans  lettres  patentes 


'évêqi 
Bitans ,  fans  lefquels  on  ne  délivre  point  ces  lettres. 

La  déclaration  du  28  avril  1693  >  regiftrée  au  parlement  le 
7  mai  fuivant ,  veut  que  ledit  de  1666  foit  inceflamment  exé- 
cuté ,  à  l'égard  des  communautés  qui  ne  font  point  confirmées 
j>ar  lettres  patentes  :  &  à  l  égard  de  celles  qu  on  ne  jugera  pas 
a  propos  de  confirmer  ,  ou  de  transférer  j  il  déclare ,  dès-à- 
préfent  nulles  toutes  les  acquifitions  &  donations  d'immeubles 
Faites  pour  elles ,  ou  à  leur  profit ,  &  difpofe  que  ces  biens , 

{jour  ce  qui  eft  des  communautés  de  perfonnes  religieufes  , 
eront  donnés  aux  monafïéres  dans  lefquels  les  archevêques ,  ou 
évêques  des  lieux  jugeront  à-propos  d'envoïer  les  religieufes  qui 
fe  trouveront  dans  lefdites  Communautés  ;  & ,  pour  ce  qui  eft 
de  celles  des  perfonnes  féculiéres1,  que  leurs  biens  feront  réunis  aux 
hôtels -dieu,  ou  hôpitaux -généraux  des  lieux  où  ces  commu- 
nautés étoient  établies. 

La  même  déclaration  ordonne,  au-furplus  ,  que  l'édit  du 
mois  de  décembre  1666  ,  contenant  les  formalités  qui  doivent 
être  obfervées  pour  l'établiffement  des  communautés  féculiéres 
&  régulières  ,  foit  pon&uellement  exécuté  ,  même  à  l'égard  des 
tranflations  de  monafïéres  &  communautés  d'un  lieu  ,  ou  d'une 
maifon  à  une  autre ,  lefquelles  île  pourront  être  faites  qu'après 
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que  toutes  les  formalités  portées  par  ledit  édit ,  pour  les  pre- 
miers étabiiffemens  »  auront  été  obfervées  :  avec  injonction  aux 
juges  &  officiers  roïaux  d'y  tenir  ponctuellement  la  main ,  & 
de  prononcer  contre  les  communautés  qui  feront  établies  »  ou 
transférées  ,  fans  avoir  fatisfait  auxdites  formalités  ,  les  peines 
portées  par  ledit  édit. 

L'édit  du  mois  d'août  1 740  »  regiftré  au  parlement  le  2  fep- 
tembre  fuivant ,  confirme  toutes  ces  difpoûtions ,  6c  y  en  ajoute 
même  de  nouvelles ,  qui  tendent  à  faire  exécutera  la  lettre  les 
précédentes. 

DISTINCTION      IV. 

De  l'enregiftrement  des  lettres  patentes» 

La  quatrième  condition  efïêntieliement  requife ,  pour  l'éta- 
bliflèment  des  monaftéres  ôc  communautés ,  eft  l'enregiftrement 
des  lettres  patentes  ,  au  parlement  dans  le  reffort  duquel  fe  fait 
le  nouvel  établiffement. 

C'eft  la  formalité  de  l'enregiftrement ,  qui  met  le  fçeau  à  toutes 
les  autres.  C'eft  auffi  celle  qui  peut  le  plus  prévenir  les  abus  ; 
parce  qu'elle  eft  contradictoire  ,  6c  qu'elle  ne  fe  fait ,  par  confé- 
quent ,  qu'en  connoiffance  de  caufe.  L'évéque  a  pu  donner  fon 
confentement ,  fans  de  juftes  raifons ,  6c  gagné  par  les  folli- 
citations  de  ceux  qui  font  intéreflés  à  ces  nouveaux  établiffe- 
mens.  Les  habkans  ont  pu-  n'être  pas  aflèz  éclairés  dans  l'avis 
qu'ils  ont  donné.  Prévenus  par  une  piété  indifcréte  6c  mal  en- 
tendue ,  ils  ont  pu  regarder  comme  utile  à  leur  dévotion  ,  un 
établiffement  préjudiciable  au  bien  commun.  La  religion  du 
Prince  a  pu  être  lurprife  fiir  le  confentement  de  l'évéque  6c  des 
parties  intéreffées ,  qui  lui  eft  préfenté ,  Ôc  fur  un  faux  expofé. 

Mais ,  quand  il  eft  queftion  de  l'enregiftrement ,  tout  fe  fait 
en  grande  connoiffance  de  caufe.  Le  procureur  général  du  Roi» 
qui ,  par  état ,  veille  au  bien  public  ,  6c  qui  eft  la  principale 
partie,  dans  ces  fortes  d'afiàires,  s'ôppofe  à  cet  enregiftrement; 
ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  fe  fafiè  ,  tâchent  de  combattre  les 
motifs  de  fon  oppofttion  ;  enforte  que  la  cour  ne  fè  détermine 
qu'après  un  mûr  examen  des  raifons  àc  part  6c  d'autre. 

Les  parties,  qui  font  intéreffées  à  ce  que  cet  enregiftrement 
n'ait  pas  lieu ,  forment  auffi  leurs  oppoutions.  La  conteftation 
fe  lie  8e  s'inft mit  ;  6e  l'enregiftrement  ne  fe  fait  >  ou  a'eft  rejette  > 
que  lorsqu'elle  eft  bien  éclaircie. 
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D'ailleurs  les  magiftrats  auxquels  on  demande  cet  enregiftre- 
ment ,  veillent  a  ce  que  l'intérêt  public ,  la  confervation  de  nos 
libertés  ,  &  l'ordre  &  la  difcipline  eccléfiaftique  ne  fouffrent 
aucune  atteinte.  C'eft  pourquoi  les  cours ,  par  de  fages  modifi- 
cations qu'elles  appofent  aux  lettres  patentes  ,  quand  elles  les 
enregiftrent ,  préviennent  toujours  ce  qui  pourroit  y  avoir  de 
dangereux  dans  les  nouveaux  établifTemens. 

Les  parlemens  ordonnent  ordinairement,  fur-tout  quand  il  eft 
queftion  de  l'établiflèment  d'un  nouvel  ordre  de  religieux ,  que 
les  ftatuts ,  règles  &  bulles  feront  communiquées  à  meilleurs  les 
gens  du  Roi ,  &  examinées  par  ceux  qui  feront  députés  pour 
reconnoître  s'il  y  aura  quelque  chofe  qui  foit  contre  les  loix  , 
les  libertés  de  l'Églife  Gallicane ,  les  droits  des  évéques  &  des 
curés  ;  &  on  ajoute  ordinairement  que  les  religieux  venus  nou- 
vellement dans  les  villes,  ne  pourront  exercer  ni  prétendre  au- 
cune iurifdiétion  épifcopale  ,  ni  prêcher  fans  la  permiffion  du 
diocélain;  &  que  les  promoteurs  aux  officialités  tiendront  exac- 
tement la  main  à  faire  ceflèr  toutes  entreprifes  6c  nouveautés 
a  ce  fujet.  C'eft  l'ufage  de  prefque  tous  les  parlemens  du  raïaume. 

C'eft  ainfi  que  lorfqu'il  fut  queftion  de  l'établiflèment  des 
Jéfuites ,  en  France  ,  le  parlement  ordonna  que  leurs  ftatuts 
feroient  examinés  par  la  Serbonne  ,  6c  qu'en  enregiftrant  leurs 
lettres  patentes ,  il  veilla  aux  droits  des  évéques  ,  univerfités , 
paroiffes  ,  &  à  la  confervation  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Lorfque  les  religieufes  Urfulines  de  Châlons  fur  Saône  pré- 
fenterent  leurs  lettres  patentes  au  parlement  de  Dijon ,  pour  y 
être  enregiftrées  ;  cette  cour,  par  arrêt  du  13  août  1626  ,  en 
vérifiant  lefdites  lettres  ,  obtenues  au  mois  de  mars  1621  ,  ■ 
ordonna' que ,  conformément  à  icelles  >  il  feroit  établi  une  maifon 
de  fainte  Urfule,  pour  l'inftru&ion  perpétuelle  des  petites  filles 
à  la  piété,  bonnes  mœurs  6c  honnêtes  exercices;  à  la  charge  que 
lefdites  religieufes  nefe  pourraient  loger  en  l'enclos  de  l'ancienne 
ville  ,  qu'eues  ne  pourraient  mandier ,  qu'auparavant  leur  éta- 
bliflèment,  elles  feraient  voir  aux  maires  &  échevins  qu'elles 
avoient  du  bien  pour  ving-cinq-mille  livres  en  capital j  qu'elles 
ne  pourraient  recevoir  ,  en  leur  convent ,  les  filles  aïant  père 
&  mère ,  fans  le  confentement  d'iceux  ,  ni  pareillement  celles 
qui  n'auraient  ni  père  ni  mère  ,  fans  le  confentement  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs.  Que  ces  filles,  ou  autres ,  jouifTant  de  leurs 
droits,  aïant  douze  mille  livres  de  bien  ,  &  au-  deffiis  ,  ne 
pourraient  donner  au  couvent  plus  de  trois  mille  livres  ,  6c 
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que  celles  qui  auroient  moins  de  bien  ,  n'en  pourraient  bailler 
que  le  quart  ;  que  quand  lefdites  religieufes  fe  trouvéroient 
pofleder  quatre  mille  livres  de  rente  ,  elles  ne  pourraient 
plus  recevoir  aucuns  fonds  defdites  filles  :  mais  feulement  des 
penfions  ,  qui  feroient  éteintes  par  mort.  Enfin  ,  qu'elles  fe* 
roient  tenues  de  faire  infinuer  au  greffe  de  Châlons  les  con- 
trats de  leurs  acquisitions,  tant  en  fonds  ,  qu'en  rentes  confti- 
tuées. 

Par  autre  arrêt  du  même  parlement ,  du  r  y  novembre  1610 1 
attendu  les  lettres  patentes  de  Sa  Majefté  ,  &  le  confentement 
de  Té vêque  de  Châlons ,  &  des  magiftrats  &  habitans  de  la  même 
ville ,  il  fut  permis  aux  religieufes  Carmélites  de  s'y  établir , 
à  condition  de  ne  pouvoir  mandîer.  Ces  arrêts  font  rapportés 
par  Févret ,  en  fon  traité  de  l'abus  ,'liv.  z ,  chap..  1 ,  n.  12,  avec 
plufieurs  autres  de  la  même  nature  ,  qui  font  à  la  fuite. 

Madame  la  duchefïe  de  Longueville  avoit  obtenu  des  lettres 
patentes ,  pour  former  un  convent  d'Àuguftins  à  Paris  ;  lorf- 
qufon  les  préfenta  au  parlement ,  pour  y  être  enregiftrées,la 
cour  y  mit  cette  condition  :  aux  cnarge?  &  conditions  portées 
par  Pa&e  du  confentement  de  l'archevêque  de  Paris  ,  &  fans 
que  le  nonce  du  Pape  puiffe  exercer  aucune  jurifdiétion ,  vifi- 
tation  ou  correéfeion  auait  monaftére ,  conformément  aux  droits, 
libertés  &  privilèges  de  l'Eglife  Gallicane. 

tes  mêmes  loix  doivent  avoir  lieu  ,  pour  les  nouvelles  ré- 
formes que  Fon  veut  introduire  dans  les  monaftéres.  C'eft  une 
efpéce  de  nouvelle  fondation  ,  qui  doit  fe  faire  de  la  même  ma- 
nière ,  que  fi  c'en  étoit  une  effeéHve.  C'eft  pourquoi  le  confen- 
tement de  Pé vêque  diocéfain  eft  requis,  aulli-bien  que  celui  des 
religieux  auxquels  on  veut  impofer  le  joug  de  la  reforme.  Per- 
fbnne  n'éft  plus  ihtéreffé  qu'eux  à  ce  changement.  H  eft  aufli 
befoin  de  lettres  pateiîtes  enregiftrées ,  &  en  vertu  defquelles 
des  commiflakes- nommés  ou  approuvés  par  le  parlement,  pro- 
cèdent à  rétabliflement  de  la  reforme.  Ceft  la  difpofition  pré- 
eifes  de  tous  les  conciles  y  des  réglemens  faits  dans  les  aflèmblées 
du  ckrgé  fur  cette  matière  ,  des  ordonnances  de  nos  rois,  & 
des  arrêts^  des  cours  fouvéraines.  Il  y  en  a  un  grand  nombre 
l'apportés  dans  les  nouveaux  mémoires  du  clergé^t;  4,pag.  71p. 
Gn  trouve  aufli  plufieurs  monumens  de  l'autorité  du  Roi  & 
desparlemens,  fur  la  même  matière,  dans  les  preuves  des  libertés 
de  TEglife  Gallicane  ,  chapitre  J4.  Enfin  le  concile  de  Trente  , 
fffi*  M  >  *aP*  ub~à*>  reformata  exhorte,  les  princes  à  fécourir,  de 
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foute  leur  autorité ,  les  évêques  &  autres  prélats  ,  pour  la  ré- 
forme des  monaftéres. 

Ces  fortes  de  changemens ,  dans  les  monaftéres ,  ne  manquent 
prefque  jamais  d'occafionner  des  procès.  Les  anciens  religieux 
refufent ,  pour  l'ordinaire ,  de  fe  foumettre  à  la  réforme  j  ce 
qui  oblige  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance ,  &  fort  fouvent  k 
leur  demeure.  Enfin  il  en  réfulte  quantité  d'autres  inconvéniens, 
qui  demandent  l'attention  du  roi  &:  des  magiftrats.  C'eft  l'objet 
de  la  déclaration  du  Roi ,  du  mois  de  juin  i6ji  r  retirée  au 
parlement  le  26  du  même  mois. 

Par  l'article  18  del'éditde  idpj  ,  les  archevêques  &  évêques 
font  chargés  de  veiller ,  dans  l'étendue  de  leurs  diocéfes,  a  la 
confervation  delà  difcipline  régulière,  dans  tous  les  monaftéres 
exempts  &  non  exempts,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  où 
elle  eft  obfervée  >  &  à  fon  rétaWiflqnçnt  dans  tous  ceux  où  elle 
ne  fera  pas  en  vigueur. 

Les  bulles  de  Grégoire  XV  &  d'Urbain  VIII,  pour  le  réta- 
bliffement  de  la  réforme  de  faint  Maur  ,  aïant  été  fulminées  in 
partibus ,  le  Roi  donna  fes  lettres  patentes. le  1  <  juin  163 1,  qui 
contenoient  ces  claùfes  :  s'il  apért  que  y  dans  leldites  bulles  il  n'y 
ait  rien  de  contraire  aux  conftitutions  canoniques ,  ordonnances  * 
concordats ,  libertés ,  &c.  JVloïennant  quoi  ces  lettres  furent  en* 
regiftrées  dans  les  parlemens ,  fans  modification^ 

Il  faut  obferver  que  les  lettres  patentes  accordées  en  général, 
pour  la  réception  en  France  ,  de  la  réforme  dans  un  ordre  , 
ne  difpenfent  pas  d'obtenir  des  lettres!  patentes  particulières  v 
pour  chaque  maifon  où  on  là  veut  introduire.  C'eft  ce  qui  ré-; 
fuite  des  termes  de  la  déclaration  de  \6yi  j  de  même  que  l'ap- 
probation &  les  lettres  patentes  accordées  à  un  ordre,,  pour 
s'établir  en  France  ,  ne  difpenfent  pas  d'en  obtenir  pour  chaque  > 
établiflement  en  particulier  qu'on  veut  foirc^dans  chaque  endroit,. 

Section     V. 
Du  gouvernement  extérieur  des  monafleres. 

Tous  les  écrits  des  anciens  pères,  qui  ont  eu  octafion  de; 
parler  des  moines ,  prouvent  clairement  que  les  moines  étoient 
comptés  autrefois  dans  l'ordre  des  laïcs,  &  qu'ils  ne  diffêroient 
du  refte  des  fidelles ,  que  par  la  régularité  &  Pauftérité  de  leur 
vie  $  enforte  qu'ils  n'étoient ,  alors?  nullement  fournis  à  la  di£- 
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cipline  cléricale.  Quand  un  moine  étoit  tombe  dans  quelque 
faute  ,  on  ne  le  puniflbit  point  par  la  fufpenfion ,  ou  par  la  ac- 
pofition ,  qui  font  les  peines  propres  aux  membres  du  clergé  * 
mais  on  les  excommunioit ,  comme  les  laïcs.  C'eft  ce  qui  eft 
manifeftement  prouvé  par  les  canons  2  &  8  du  concile  de  Cal- 
cédoine ,  par  le  canon  8  2  du  concile  de  Conftantinople ,  in  TruUo , 
&  plufieurs  autres  canons. 

Suivant  l'ancienne  difcipline  de  l'Eglife  ,  les  clercs  n'étoient 
jamais  condamnés  à  la  pénitence  publique  ,  afin  de  ne  pas  fcan- 
dalifer  le  peuple  ,  &  de  ne  pas  avilir  l'ordre  clérical  :  mais  les 
moines  étoienî  fournis  à  cette  punition  ,  comme  tous  les  autres 
particuliers.  Nous  en  avons  la  preuve,  dans  une  épître  de  faint 
Léon  à  Ruftique  évêque  de  Narbonne  ,  cap.  1 2. 

Tout  le  monde  fçait  ,  &  ce  fait  eft  bien  attefté,  dans  l'apo- 
logie  que  faint  Athanafe  publia ,  pour  juftifier  fa  fuite  ;  que  tous 
les  moines  fe  rendoient  àl'églifeavec  le  rcftedu  peuple  ,  pour  y 
aflifter  au  fervice  divin.  On  leur  défétoit  cependant  la  première 
place ,  comme  faifant  la  partie  la  plus  noble  5c  la  plus  diftinguée 
du  troupeau  du  Seigneur. 

Enfin  Gratien ,  cap.  1 6  9  quaft.  1  ,  can.  6  ,  nous  a  confervé 
ces  paroles  de  faint  Jérôme,  qui  ne  biffent  aucun  doute  fur  cette 
matière.  Alia  caufa  tfi  monacborum  ,  alia  clerkorum.  Clèrici  pafcunt 
oves  ,  ego  pafcor.  lïïi  de  ait  are  vivunt ,  mibi  quafi  infruftuofa  arbori 
fecuris  ponitur  ad  radicem  ,.  fi  minus  ad  altare  non  defero. 

Les  moines  n'étant  donc  point  au  rang  des  clercs ,  mais  au 
rang  des  laïques  ;  ils  étoient  fournis  aux  é vêques  ,  de  la  même 
manière  que  les  laïques  >  fans  que  ces  prélats  euffent  fur  eux 
une  îurifdiétion  plus  marquée  &  plus  étendue  que  fur  le  refte 
des  fidelles.  Aina  les  évoques  étoient  les  pafteurs  &  les  pères 
des  moines ,  qui  étoient  dans  leurs  diocéfes  ,  comme  de  tout 
le  refte  du  peuple  ;  &  les  moines ,  de  leur  côté ,  honoroient  & 
refpe&oient  les  évêques  comme  leurs  pères  fpi rituels ,  &  comme 
les  difpenfateurs  des  faints  myftéresi  d  ailleurs  ils  étoient  fournis, 
comme  le  refte  des  laïques ,  aux  loix  &  à  l'autorité  des  Princes 
&  des  magiftrats. 

Mais  lorfque  le  nombre  des  moines  commença  à  s'augmenter, 
Se  qu'on  yit  des  monafteres  fç  bâtir  de  tous  côtés  >  &  dans  tous 
les  païs  ;  lorfqu'iis  commencèrent  à  fe  diftinguer  du  peuple»  par 
leur  vie  extérieure*  &:  même  à  s'immifeer  dans  les  fonctions 
eccléfiaftiques  ;  on  commença  à  les  regarder  comme  particulière- 
ment oonwcrés  à  la  religion  :  &  les  évêques  s'attribuèrent* 
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pour  lors  ,  une  autorité  plus  étendue  fur  les  moines  &  fur  les 
monafteres. 

Ce  fut  le  concile  de  Calcédoine  qui  le  premier  fit  un  règle- 
ment fur  cette  matière  ,  a  ttnftigation  de  l'empereur  Marcien. 
On  voit ,  dajis  le  fixiéme  aéte  de  ce  concile ,  que  l'empereur  parla 
en  ces  termes ,  aux  pères  qui  le  compofoient  :  Quadam  capitula 
funt  qua  ad  bonorem  veftra  reverentia  vobis  fervavimus  ;  décorum  ejfe 
judicantes  à  vobis  bac  regulariter  potiàs  formari  per  fynodum  ,  quàm 
noftrâ  lege  fanciri.  Or  le  premier  de  ces  capitulaires  que  le  Prince 
s'étoit  réfervé  de  propoier  au  concile  ,  étoit  ainfi  conçu.  Eos  qui 
verè  irjincerè  folitariam  arripiunt  vitam ,  debito  bonite  <dignos  judica- 
mus.  Quoniam  verb  quidam  ,  fub  pratextu  folitaria  vite ,  &  eecleftas  #• 
communes  perturbant  caufas  ;  placuit  nullum  quidem  adificare  monafie-* 
rium  y  prater  voluntatem  epifeopi  civitatis  >  neque  in  pojfefjione  3  prater 
domini  poffejjionis*  Eos  verb  monacbos  ,  qui  per  Jingulas  civitates  funt  3 
atque  provincias ,  fubjici  epifeopo  ,  &  quietem  ampleSH ,  &  intenderç 
folùm  jejunio  &  orationi*>  à*  neque  ecclefiafiicis  ',  neque  publkis  im- 
pvrtunos  rébus  exiftere  s  nifi  forte  jubeatur  eis  propter  neceffatiam  eau- 
fam  ab  epifeopo  civitatis.  Sed  neque  poteftatem  babere  Monacbos  fufeu 
piendi  in  monafteriis  fuis  fervos  ,  aut  inferiptitios  prater  voluntatem 
dominorum. 

Le  concile  adopta  ce  capitulaire  propofé  par  l'empereur  ifar^ 
cien,  TEglife  ,  par  fes  canons,  &  les  empereurs,  par  leurs 
loix ,  ont  îouvent  autorifé  cette  difpofition  du  concile  de  Cal- 
cédoine. 

L'empereur  Juftinien ,  dans  fa  novelle  67 ,  ne  fe  contenta  pas 
de  défendre  de  bâtir  aucun  monaftere  fans  le  confentement  de 
l'évêque ,  il  ajouta  ,  par  fa  novelle  123,  cap,  21 ,  que  ceux  qui" 
auroient  quelque  aéHon  à  intenter  contre  un  clerc ,  ou  contre  un 
moine  ,  en  préviendroient  Pévêque ,  comme  le  fupérieur  de 
l'un  &  de  l'autre. 

L'autorité  de  évéques  fur  les  moines  ,  &  la  néceflité  de  leur 
obéir  fut  auffi  généralement  reçue  dans  tout  l'Occident.  Le  ca- 
non 2 1  du  premier  concile  d'Orléans ,  tenu  peu  de  tems  après 
celui  de  Calcédoine ,  y  eft  formel. 

Il  fe  tint  un  très-grand  nombre  de  conciles  dans  le  neuvième 
fiécle  &  dans  les  fuivans ,  qui  ont  tous  unanimement  décidé  que 
les  moines  étoient  fournis  à  l'autorité  de  Yévèqut^fécundûm  cano~ 
nicàm  autoritatem.  Par  ces  mots ,  qui  fe  trouvent  emploies  dans 
prefquc  tous ,  ils  ont  voulu  fans  doute  indiquer  jfc  jrenouveller 
les  anfciens  canons  >  '&  fur-tout  celui  dm  concile  de  Calcédoine. 
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Les  papes  ont  aufîi  approuvé  cette  difcipline.  Boniface  VIH . 
in  cap.  y  y  de  privig.  in  6°.  dit  que  l'autorité  de  l'évêque  fur  tous 
les  réguliers  de  fon  diocèfe  eft  fondée  fur  le  droit  commun  ,  &c 
que  li  ceux  qui  fe  prétendent  exempts ,  ne  juftifient  pas  dua 
privilège  en  bonne  forme  ,  ou  d'une  prefcription  canonique  ; 
l'évêque  doit  toujours  exercer  fa  jurifdi&ion.  Et  ce  pape  donne 
pour  raifon  de  fa  déciflon  ;  Cum  de  jure  communi  ordinariorum  in- 
tentio  fit  fundata. 

Tous  les  canoniftes  ont ,  d'un  confentement  unanime  >  admis 
'cette  maxime  #  qu'ils  fondent ,  d'après  Fauteur  de  la  glofe ,  fur 
le  canon  10  ,  cauf.  16  ,  quafi.  7  ,  qui  eft  tiré  du  canon  19  du 
concile  d'Orléans  ,  &  qui  s'exprime  ainfi  :  Omnes  bafilica  >  qua  pet 
diverfa  loca  conflruHœ  funt  9  vel  quotidiè  cvnftruuntur  ,  plaçait  9  fecun- 
dùm  priorum  canonum  régulant ,  ut  in  ejus  epifcopi  potefiate  confifiant  9 
in  cujus  territorio  pofita  funt.  Sur  quoi  la  glofe  fait  cette  remar- 
que ,  adoptée  par  tous  les  canoniftes ,  Ad  epifcopum  pertinet  omnis 
cura  fua  diœcefis ,  tamsn  monqfterw  >  quàm  (Mis  Ecclefiis.  Ce  qui  doit 
s'entendre ,  fuivant  le  droit  commun. 

-Ce  fut  dans  le  fuciérae  fiécle  &  dans  les  fîécles  fuivans  »  que 
les  fondateurs  d'ordres  £c  de  monafteres  commencèrent  à  de- 
mander &  à  obtenir  des  privilèges.  Non  pas  qu'ils  voulufïènt  fe 
fou%nire  à  l'autorité  canonique  des  éveques  fur  les  moines  : 
mais  ils-fe  proppfoient de  procurer  la  tranquillité,  aux  religieux» 
de  maintenir  la  difcipline  régulière ,  &  de  conferver  les  biens 
temporels  que  les  fidelles  a  voient  donnés  pour  fournir  aux  be- 
soins des  moines  &  des  pauvres. 

Perfonne  n'ignore  que  dans  ce  tems-là  3  non-feulement  les 
puiftances  féculieres  ,  mais  quelques  évêques ,  fuppofoient  dif- 
férens  prétextes  pour  troubler  la  tranquillité  &  la  difcipline  ré- 
gulière *  pour  s'emparer  des  revenus  ,  &  s'approprier  la 
meilleure  partie  du  temporel  des  monafteres. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède ,  tenu  dans  le  quatrième  fié- 
<:le ,  le  plaint  amèrement  de  ces  abus  Se  de  ces  aéfordres  ,  au 
canon ji.         ; 

Lbiiqu'on  eût  fait  des  partages  des  revenus  4e  chaque  Eglife  i 

2 ui  étoient  auparavant  communs  à  tous  les  eccléfiaftiques  ;  les 
vêques  prétendirent  qu'ils  dévoient  auflx  avoir  part  dans  lès 
offrandes  qui  fe  faifoient  aux  monafteres  de  leurs  diocèfes. 

Il  eft  vrai  queGratien  3  cauf.  i£,  qu*ft.  1  ,  can.  34,  nous  a 
confervé  un  canon  du  concile  de  Lerida ,  tenu  vers  le  commen- 
cement du  fixiéme  fiécle,  qui  les  y  autorife  :  mais,  pu£rec]u'on 
N  ignore 
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ignore  fi  ce  canon  a  eu  fon  exécution  :  il  n'en  a  pu  avoir  tout  au 
plus ,  que  dans  la  province  deTarragone,  fans  avoir  été  adopté 
par  aucune  autre  Eglife ,  auflî  doïine-t-il  aflez  à  entendre  que 
ceft  un  droit  particulier  qu'il  accorde  aux  évêques. 

Dans  te  feptiéme  fiécle  &  dans  les  fiécles  fui  vans,  les  moines 
commencèrent  à  fe  préfenter  aux  faints  ordres }  &  les  évêques 
les -contraignirent  de  leur  faire  des  offrandes  ,  foutenant  que 
c'étoit  un  droit  qui  leur  appartenoit.  Ils  fe  fondoient  fur  l'exemple 
des  évêques  d'Orient ,  ^ui  difoient,  non  ejfe  mercedem  ordinationis  , 
iptûd  alimemorum  gratiâ  pontifia  datur.  Quoique  TÉglife  n'ait  jamais 
cefTé  de  s'élever  contre  ces  exa<SHons,  auflî  bien  que  contre  les 
prétendus  droits  que  les  archidiacres  &  les  chanoines  exigent  de 
ceux  qu'ils  inftalent  j  jamais  on  n'a  pu  y  remédier. 

Les  évêques  &  leurs  miniftres  impofoient  encore  des  droits  fur 
-les  moines  pour  leur  donner  le  faint  Crème  &  les  faintës  Huiles. 
Ils  fe  faîfoient  païer  pour  la  bénédiéHon  &  l'inftallation  des 
abbés.  Ilsexigeoiont  des  fommes  fous  prétexte  de  droits ,  auand 
il  étoit  queftion  de  confacrer  un  autel ,  ou  de  faire  la  déaicace 
d'une  Eglife  j  &  par  tous  ces  moïens  »  ils  s'approprioient  pref- 
«que  tous  les  revefius  des  monafteres, 

.  Quoique  ces  efpéces  de  tributs  aient  été  proferits  par  une  infi- 
nité de  conciles  comme  fimoniaques  ;  cependant ,  comme  l'ufage 
les  avoit  fait  regarder  comme  autant  de  droits,  il  fut  impoflible 
de  les  déraciner  :  mais  les  monafteres  &c  les  fondateurs  obtinrent 
xles  privilèges  pour*  s'en  exempter. 

•  Quand  les  évêques  vont  feure  leurs  vifites ,  il  eft  jufte ,  fi  l'on 
veut ,  qu'on  leur  fournifle  des  alimens  :  mais  il  eft  notoire  com^ 
bien  ,  fous  ce  prétexte  ,îls  font  à  cKarge,  eux  &  leurs  officiers 
aux  Eglifcs  qu'ils  vifitent.  Or,  comme  les  canons  les  autorifoieht 
à  vHiter  les  monafteres  aufli-bien  que  les  autres  Eglifes  de 
teurs  dioc£fe«  ,  il  eft  incroïable  dans  quelles  dépènfes  ils  les 
jettoient.  - '  >'  /  '  ;  :  ; 

lié  exigeaient ,  non-feulement  des  droits  de  vifîte  ,  mais  âes 
droits  finodaux ,  qui  font  ceux  que  l'on  faifoit  païer  parles  prêtres 
qui  alloient  au  finode.  Ils  exigeoient  des  droits  Catédriques  ,  en 
reconnoiffance  de  la  fupériorité.  Il  y  avoit  encore  plufîeurs  au- 
très  droits,  dont  il  eft  fait  mention  4U  chapitre  %6"9  £x*  de  officié 
ordinarU*  -        ,  .  .   .        *  -  -         :   ;         ' 

•  Suivant  les  différentes  régies  monaftiques,  &  fîii-tout  celle 
de  faint  Benoît  ;  l'àbbé  devoit  être  élu  par  les  moines  :  mais  , 
pur  fuoceiTwn  die  tems  »  les  évoques  -abufanc  de  .l'autorité  qu'Us 
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avoient  fur  les  moines, leur  ôterent  ce  droit  pour  fé  l'attribuers 
6c  afin  de  faire  tourner  plus  facilement  à  leur  ufage  les  revenus 
des  monafteres  ,  ou  pour  en  difpofer  à  leur  gré ,  quelques-uns 
d'entre  eux  donnoient  les  abbaies  à  leurs  parens.  Nous  en  avons' 
pour  garant  le  concile  de  Tolède ,  qui  déclare  ces  élections  d'ab- 
bés nulles ,  &  qui  excommunie  pendant  un  an  les  évéques  qui 
en  feront  les  auteurs.  Les  fondateurs  obcenoient  donc ,  comme 
un  privilège  pour  Jeurs  moines  ,  le  droit  délire  leurs  abbés. 

Les  évêques  étoient  pcrfuadés  qu'en  confe*quence  de  leur  au- 
torité ,  il  leur  étoit  libre  d'aller,  quand  ils  le  jugeoient  à  propos, 
dans  les  églifes  ou  dans  les  oratoires  des  moines,  accompagnés 
d'un  grand  concours  de  peuple  ,  pour  y  célébrer  l'office  divin.. 
Or ,  comme  ces  affemblees  nombreufes  troubloient  la  folirade  à 
laquelle  les  moines  font  voués,  6c  dérangeoient  la  difcipline 
monaftique;  les  fondateurs  prirent  des  précautions  pour  empê- 
cher ces  défordres,  &  pour  que  les  moines  enflent  feuls  l'ufage 
de  leurs  Eglifes  6c  de  leurs  oratoires. 

Quiconque  lira  avec  attention  6c  fans  prévention  les  privilè- 
ges ou  exemptions  accordées  aux  monafteres  depuis  le  fkriéme 
jufqu'au  onzième  6c  douzième  fiécle ,  trouvera  qu'ils  n'ont  pres- 
que point  d'autre  objet  que  l'affiranchiffement  des  prétendus  droits 
dont  nous  venons  de  parler;  pour  être  libres  dans  réleérion  de 
leurs  abbés  ,6c  dans  tout  ce  qui  pou  voit  contribuer  à  maintenir 
la  tranquillité  ,  la  folitude  &  la  difcipline  monaftique.  C'eft  ce  qui 
faifoit  dire  à  M.  Talon  avocat  général ,  dans  le  fçavant  plaidoïé 
qui  nous  a  été  confervé  au  journal. des  audiences ,  to.  2 ,.  h* v«  6> 
chapitre  10 ,  que  l'abus  que  les  évéques  eux-méme  ont  fait  de 
leur  miniftere ,  a  beaucoup  fervi  à  introduire  les  exemptions  don» 
ils  fe  plaignent  tant  aujourd'hui ,  6c  qui  occafionnent  en  effet 
tant  d'abus.  Il  difoit  que,  dans  les  premiers  fiédes  de  FEglife, 
où  les  évêques  fe  tenoient  refferés  dans  les  bornes  que  les  coft. 
ciles  leur  avoient  prefcrhes ,  on  ne  connoifloit  point  le  nom  de 
franchife ,  de  liberté  &c  d'exemption  qui  ont  commencé  à  s'intro- 
duire ,  lorfque  les  évéques  ont  voulu  joindre  la  puiflànce  tempo» 
relie  à  la  iurifdiétion  fpirituelle.  Pour  lors  les  moines  lurent  les 
premiers  a  fe  plaindre.  Ils  ne  demandèrent  pas  alors  d'être 
affranchis  du  pouvoir  originaire  ancien  6c  primitif  de  leurs 
prélats  ;  c'eût  été  contrevenir  à  la  parole  de  Dieu ,  &  à  la  tradi- 
tion de  l'Eghfe  écrite  dans  les  conciles.  Ils  demandèrent  feule- 
ment d'être  affranchis  des  droits  temporels  ,  qui  n'avoien»  d'au? 
«ce  fondement  que  l'avarice  6c  l'ambition  des  évêques.  Tous  les 
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privilèges  d'exemption  ,  continuqit  ce  magiftrat ,  qui  nous  ref- 
tent  depuis  les  premiers  ficelés  jufqu'au  dixième  ,  accordent 
feulement  une  immunité  ou  décharge  des  redevances  temporelles 
qui  fe  renferment  dans  cinq  chefs  principaux. 

On  décharge  le  mohaftere  des  rétributions  pour  les  ordina- 
tions. On  défend  aux  évêques  de  rien  prendre  pour  la  bénédic- 
tion des  Autels  &  la  confecration  des  Huiles  faintes  ,  ni  dans  les 
oblations  faites  aux  monafteres  par  les  fidelles.  Enfin  on  leur 
interdit  Ventrée  dans  les  monafteres  fans  néceflîté  j  pareequ'en  ce 
tems-là,  ils  avoient  coutume  de  mener  à  leur  fuite  un  grand 
nombre  (Fôfficiers  ;  &  fous  un  faux  prétexte  de  vifite ,  ils  cxn 
geoient  des  droits  extraordinaires  ;  ce  qui  étoit  fort  onéreux  aux 
communautés.  . 

La  preuve  que  les  exemptions  n'a  voient  dans  ce  tems-là  d'au- 
tre objet,  que  de  mettre  le  temporel  des  monafteres  à  l'abri  des 
ufurpations  &  de  l'avidité  des  évêques ,  fe  trouve  entr*autres 
dans  les  épîtres  de  faint  Grégoire.  Nous  voïons  dans  fon  épître 
12,  livre  6  ,  qu'à  la  prière  des  fondateys  d'un  certain  monat 
tere  ,  il  a  accordé  quelques  privilèges  à  ce  monaftere.  Ils  con- 
fident î°.  en  ce  que  l'abbefle  fera  élue  par  les  reljeieufès,  qui 
ne  pourront  faire  tomber  leur  choix  que  fur  une  a  entre  elles  ; 
laquelle  fera  ordonnée  par,  l'évêque  ;  fi  néanmoins  il  la  trouve 
digne  d'occuper  cette  place.  20.  Ni  l'évêque  ,  ni  aucun  ecclé- 
fiaftique  n'aura  l'adminiftration  du  temporel,  qui  fera  à  la  dit 
pofition  de  l'abbefTe  feule.  30.  I^vêque  ne  pourra  célébrer  la 
Mefle  dans  le  couvent  que  le  jo»  de  la  Dédicace  feulement  , 
il  ne  pourra  faire  porter  fa  chaire  ^pifcdpale  dans  l'onhoire  de 
ce  couvent  que  ce  jour-là  feulement  j  il  fera  tenu  de  Pen  faire 
ôter  auflîtôt  après  qu'il  aura  achevé  la  célébration  de  l'office. 
Et  les  autres  jours  ,  la  Meflè  'y 'fera  célébrée  par  un  prêtre 
nonlmé  par  l'évêque. 

Et  pour  que  Ion  ne  crût  pas  que,  fous  prétexte  de  ces  privi- 
lèges, le  pape  vouloir  porter  atteinte  à  l'autorité  de  l'évêque  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  correéHon  fur.  l'abbefTe  &  fur  les 
religieufes  ,  il  ajoute  ces  termes  :  Ptatereà  ergà  vitam  a&ufque 
cnciUarum  Dei  ;  abbatijfa  ,  qu*  in  fuptà  fetipto  fuetit  monafterio  conf- 
tituta  y  epifeopum  ,ftcundàm  Dei  timorem,foÙicitudinemflatuimusadhi- 
bete  ;  ut  fi  aliquam  de  illic  babitantibus  opottuetit  ultioni  fubmitti  ; 
ipfe  y  juxtà  factotum  canonum  vigotem  ,  modis  omnibus  debeat  vin- 
dicare.  • 

<jratîen,  eduf.  18  ,  quafi.z ,  caf:  5  ô1  6  $  rapporte ,  fous  le 
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nom  de  faint  Grégoire ,  certains  privilèges  accordés  à  des  moines; 
Ces  canons  font  compofés  en  partie  des  épîtres  de  faint  Gré- 
goire ,  &  en  partie  d'un  certain  concile  qu'on  dit  avoir  été  tenu 
fous  ce  pape  :  mais  tous  les  fcavans  font  perfuadés  aujourd'hui 
que  ce  concile  n'eft  autre  choie  que  l'ouvrage  de  quelque  moine» 
Ainfi  ce  qui  fe  trouve  véritablement  de  faint  Grégoire  »  dans  les 
textes  rapportés  par  Gratien  eft  tiré  des  épîtres  1 8  ,  23  &  41  du 
Kvre  4  de  çp  faint  pontife  ,  &  c'eft  à  ces  épîtres ,  comme  l'ont 
remarqué  les  correcteurs ,  qu'il  faut  avoir  recours  >  fi  l'on  veut 
avoir  le  véritable  fens  des  canons. 

Qr  fi  Ton  veut  lire  ces  épîtres  avec  attention  >  on  verra  quel- 
les  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'autorité  canonique  des  évéques» 
&  quelles  n'ont  d'autre  objet  que  la  confervation  du  temporel* 
&  la  tranquillité  des  religieux^  C'eft  pourquoi  il  eft  dit  exprefle- 
ment  dans  l'épître  15  :  Vifitandi  txbottandiqut  gtatiâ  ad  monafie- 
tium  9  quoties  placuerit ,  ah  efufdem  civitatis  antiftite  acctdatur  :  fcd  fie 
charitatis  officium  iïïic  epifeopus  impie  at  >  ut  gravamen  aliquod  mono/le- 
tium  non  incurrat. 

"Les  formules  des  prrtriléges  qui  s'accordoient  aux  monafleres 
de  France  dans  le  feptiéme  iiécle ,  &  qui  nous  ont  été  confervées 
par  Marculphe ,  font  une  preuve  que  ces  exemptions  n'avoient 

Î>ôint  d'autre  objet  que  celui  dont  nous  avons  parlé  jufqu'à  pré- 
ent.  Il  feroit  trop  longue  rapporterai  ces  formules.-  Le  le&eur 
peut  les  lire  dans  l'ouvrage  même  >  avec  les  fça vantes  notes  que 
M.  Bignon  y  a  jointes.  ^ 

On  trouve  à  la  vérité  quetf^es  privilèges  des  feptiéme  >  hui- 
tième &  neuvième  fiécles*  qui  contiennent  une  entière  indépen- 
dance ;  tels  que  ceux  accordés  par  le  pape  Jean  >  en  faveur  de 
faint  Medard  de  Soifions  ,  &  celui  d'Adeodat,  en  faveur  de 
faint  Martin  de  Tours*:  mais  >  comme  le  remarque  l'auteur  des 
loix  eccléfiaftîques  >  partie  4  3  chapitre  1 1  :  dans  la  préfaça,  le 
titre  extraordinaire  de  celui  de  faint  Medard  de  Solfions ,  qu'on 
prétend  avoir  été  confirmé  par  faint  Grégoire  >  &c  qui  qualifie 
les  évêques  de  pierres  tris-précieufe* ,  les  exprefllons  &  les  fentv 
mens,  qui  ne  conviennent  ni  au  tems,  ni  à  l'efprk  de  faint 
Grégoire  ,  les  fouferiptions  de  perfonnes  imaginaires,  &  les 
anacnronifmes,  en  font  afTez  fentir  la  fuppofition.  Les  Bénédidins 
en  ont  été  eux-même  fi  convaincus  >  quils  ne  L'ont  pas  mis  dans 
leur  édition  de  1705  au  nombre  des  oeuvres  qui  font  conftam- 
ment  de  faint  Grégoire-  A  l'égard  du  titre  de  faint  Martin  *de 
Tours  %  qui  eft  daté  de  l'an  6jjq  >  quoiqu'il  ne  foit  point  entier» 
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on  ne  briffe  pas  de  remarquer  des  preuves  de  fuppofition  dans 
ce  qui  nous  relie. 

II  en  efTde  même ,  félon  les  bons  critiques  ,  de  tous  les  ou- 
vrages de  même  nature  qu'on  nous  donne  comme  des  concef- 
fions  faites  par  les  papes  dans  le  feptiéme ,  le  huitième  &  le 
neuvième  fiécles. 

Quoique  les  privilèges  que  Ton  accordoit  alors  n'altérafTent  en 
.lien  la  jurifdiélion  des  évêques  ,  il  falloit  néanmoins  de  grandes 
formalités  pour  les  obtenir.  On  demandoit  le  confentement  de  le-* 
vequeôc  celui  du  métropolitain  affifté  du  concile  de  la  province* 
On  y  examinoit  les  raifons  de  la  néceflité  &  de  l'utilité*  Il  falloit 
aum  fiûre  intervenir  l'autorité  du  prince  qui  *  comme  fondateur 
des  monafteres  &  prote&eur  des  canons,  a  droit  d'empêcher 
qu'on  ne  viole  les  deérets  des  pontifes  &  les  fondations  de9 
Eglifes.  Ccst  trois  conditions  ont  toujours  été  obfervées  dans 
toutes  les  exemptions  qui  ont  précédé  le  dixième  fiécle 

Les  privilèges,  dont  nous  avons  parlé  jufqu'ici ,  ne  font  pas  y 
comme  on  voit,  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  le  mot  exemp- 
tion ;  puifqu'ils  cûnfervoient  l'autorité  épifcopale  dans  toute  ion 
étendue. 

C'eft  pourquoi  les  canonifles  modernes  en  diftioguent  de 
.  deux  fortes  dont  les  uns  font  pleins  &  entiers  >  les  autres  ne  le 
font  qu^n  partie.  Les  exemptions  en  partie  font  celles  qui 
ne  libèrent  ceux  à  qui  elles  ont  été  accordés  que  de  certains 
droits.  Les  exemptions  pleines  &  entières  font  celles  qu'on 
somme  aujourd'hui  proprement  exemptions ,  c'eft  un  affrancnifle- 
.  ment  fans  bornes  du  pouvoir  &c  de  la  jurifdiétion  épifcopale,  avec 
une  foumiflion  immédiate  au  faint  fiége.  Saint  Bernard  ,  dans 
fon  épître  4.2  ,  veut  qu'on  l'appelle  plutôt  une  émancipation 
qu'un  privilège.  Spoliant  Ecclefias ,  emancipensur ,  rediment  fe9  ne 
obediant.  Ce  mot  émancipation  convient  parfaitement  ici  » 
par  analogie  à  l'émancipation  légale  ,  qui  exemptoit  les  fils  de 
famille  de  l'autorité  paternelle ,  qui  lfcur  donnoit  une  liberté 
entière  »  &  les  mettoit  dans  la  jouïflance  de  tous  leurs  droits» 

On  n'eft  pas  bien  certain  du  tems  où  les  moines  commencé*» 

fc  rent  à  demander  &  à  obtenir  des  exemptions  totales  de  la  jurii- 

di&ion  canonique  des  évêques.  Quelques-uns  croient  que  faine 

Grégoire  efl  le  premier  qui  en  ait  accordé  :  mais  il  eft  confiant 

Îpie  toutes:  celles  qu'on  rapporte  comme  venant  de  ce  pape  font 
uppofées. 
Quoiqu'il  en  foit  >il  eft  indubitable  qu'ayant  l'onzième  ou  te 
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douzième  fiécle ,  on  ne  connoiflbit  point  la.  diftinétion  que  Ton 
met  aujourd'hui  entre  les  monafteres  exempts  &c  ceux  qui  ne  le 
foint  point.  Tous^  les  conciles  &  tous  les  ouvrages  de  ce  tems 
qui  ne  font  point  fufpe&s  ,  parlent  toujours  des  monafteres  en 
général  »  comme  fournis  à  la  difcipline  fpirituelle  de  Tévêquc* 

Il  faut  encore  obferver  qu'avant  ce  tems ,  on  ne  voïoit  point 
s'élever  contre  les  exemptions  des  monafteres  &  des  abbés ,  ces 
plaintes  fréquentes  &  vives  qui  parurent  dans  le  onzjéme  fiécle* 
oc  les  fuivans  ;  ce  qui  prouve  ou  qû  elles  n'ont  commencé  que 
dans  ce  tems ,  ou  qu'elles  étoient.  rares.  Saint  Bernard  eft  celui 
qui  a  crié  le  plus ,  &  dans  les  termes  les  plus  durs  contre  cet 
abus.  Il  dit ,  dans  fon  ouvrage  de  moribus  epifc.  cap.  p  ,  qu'il 
eft  étonné  de  voir  des  abbés  de  fon  ordre  enfreindre  une  des 
premières  régies  de  l'humilité  ;  &  que  fous  un  habit  humble  , 
ils  pouffent  1  orgueil  jufqu'à  exiger  une  foumiflion  aveugle  & 
fans  bornes  de  la  part  de  ceux  qui  leur  font  fournis ,  tandis 
qu'ils  refufent  eux-mêmes  dobéir  aux  évêques. 

Saint  Bernard  n'étoit  pas  le  feul  qui  s'élevât  contre  cet  abus. 
Tous  les  faints  perfonnages  qui  ont  écrit  de  fon  tems  &c  dans 
les  fiécles  fuivans ,  ont  fait  les  mêmes  plaintes  que  lui ,  &  avec 
autant  de  force.  Les  conciles  ont  aufli  voulu  profcrire  cet  abus  : 
mais  rien  ne  pût  arrêter  ce  torrent. 

Les  moines ,  fous  prétexte  des  immunités  particulier  au'on 
leur  a  voit  accordées  jufqu'alors,  auxquelles  ils  ont  donne  una 
interprétation  trop  étendue ,  ont  commencé  à  usurper  la  jurik 
di&ion  épifcopale  ;  &  la  connivence  des  évêques  de  ces  tems  » 
ou  leur  ignorance ,  ou  leur  avarice ,  ou  enfin  leur  négligence  à 
réftder,  ont  beaucoup  contribué  à  maintenir  ces  ufurpations. 

D'un  autre  côté ,  les  papes  >  qui  ont  toujours  cherché  à  aug- 
menter leur  autorité  aux  dépens  de  celle  des  évêques ,  trouvè- 
rent dans  les  exemptions  un  moïen  sûr  &c  facile  d'arriver  à  leur 
but.  En  rendant  un  ordre  de  moines  entier  dépendant  immédia- 
tement d'eux ,  ils  fe  mênageoient  dans  tous  les  états  chrétiens 
des  fujets  intéreffés  k  foutenir  &  à  défendre  une  puifïance,  à 
laquelle  feule  il  font 'fournis  ,  &  dont  l'éloignement  leur 
donne  une  entière  liberté.  L'expérience  ne  prouve  que  trop 
combien  cette  liberté  eft  préjudiciable  k  la  difcipline  eccléfiaftt- 
oue  en  général.  On  peut  même  dire  k  la  religion ,  par  les  fcan- 
dales  qui  en  réfultent  ,  &  oui  foutniffent  tant  de  lujees  de  rail* 
lerie  aux  ennemis  du  Cathoîicifmç. 
*  Les  fchifmes  des  papes  ont  encore  beaucoup  favorifé  ces 
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exemptions.  Les  pontifes  romains ,  on  ceux  qui  prétendoiene 
l'être ,  pour  fe  procurer  la  faveur  des  ordres  entiers ,  .des  cha- 
pitres oc  desperfonnes  puiflantes,  les  combloient  de  nouveaux 
privilèges  &  de  grâces.  Le  fchifme  qui  affligea  l'Eglife  pendant  fi 
long-tems  depuis  la  mort  de  Grégoire  XL  iufqu'après  l'élection 
de  Martin  V.  eft  la  fource  dune  infinité  de  privilèges  6c  d'e- 
xemptions. Ce  pape  témoigna  lui-même  la  douleur  qu'il  en  ref- 
femoit  dans  fa  bulle  qui  fut  publiée  au  concile  de  Confiance  » 
ieflion  43  ,'  de  Exemptionibus.  Ceft  pourquoi ,  du  confentement 
du  concile ,  il  révoqua  prefque  toutes  les  exemptions  accordées 
depuis  la  mort  de  Grégoire  XL  de  ordonna  que  les  Eglifes  6c 
les  monafleres  rentreroient  fous  la  jurifdiction  des  ordinaires  :  en 
ajoutant  cette  claufe ,  qui  eft  bien  remarquable  :  Non  intendimut 
exemptiones  de  catero  facere  ,  nifi  caufâ  cognitâ ,  &  vocatis  quorum 
intereft. 


dans 

fes  pourla  confervation  du  temporel  ;  les  moine's  ,  par  des  gra« 
dations  infenfibles ,  les  ont  étendues  au  fpirituel.  Quelquefois 
un  abbé,  par  fon  grand  mérite  ou  par  fa  nauTance,  s'acquéroit 
des  privilèges  particuliers.  On  les  accordoit  à  fa  perfonne  ;  les 
moines  les  faifoient  palier  au  monaflere  &  les  rendoient  perpé- 
tuels &  réels.  Qu'une  exemption  fût  accordée  pour  un  tems  à 
un  monaflere  à  caufede  la  tirannie  ou  de  l'avarice  d'un  évéque 
qui  opprimoit  les  moines ,  ils  l'ont  continuée  &  l'on  changée 
en  une  liberté  fixe  &  permanente  ;  quoiqu'elle  dût  finir  par  la 
mort  de  l'oppreflèur.  Si  la  dévotion  particulière  d'un  fondateur 
le  portoit  à  mettre  une  abbaïe  fous  la  protection  du  faipt  fiege, 
l'abbé  ôc  les  religieux  convertiflbient  ce  droit  de  protection  en 
un  dtoit  de  jurifdi&ion ,  &  abufoient  ainfi  d'un  motif  de  piété 
pour  fe  fouflraire  à  l'autorité  d'un  fupérieur  établi  de  droit 
divin  ,  pour  les  gouverner. 

Les  moines  ne  fe  font  pas  contentés  de  s'approprier  la  juri£. 
diction  fur  eux-méme,  ils  l'ont  aufli  ufurpée  fur  leurs  domefti- 
ques  ,  fur  les  laïcs  demeurant  dans  retendue  de  leur  abbaïe» 
6c  fur  les  nouveaux  habirans  des  terres  qu'ils  a  voient  défrichées» 
auxquels  ils  ont  fait  adminiflrcr  les  Sacremens  par  leurs  reli- 
gieux. 

D'autres  font  encore  allé  plus  loin.  Us  ont,  en  quelque  forte» 
démembré  le  dîocèfe  de  leur  évéque,  pour  de  fes  débris,  s'en 
compofer  un.  Ils  ont  voulu  s'ériger  un  tribunal»  adminiftrer  la 
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juftice ,  avoir  des  officiaùx  i  porter  même  une  partie  des  habits 

<îpffcopaiix.  On  les  a  vu  Vouloir  conférer  les  ordres  &  bénir  les 

{Peuples  y  quoique  leur  unique  emploi  confifte  à  pleurer  dans 
eur  retraite.  Monacbus  non  docentis ,  fed  plangentis  habet  officium  9 
difoit  faint  Jérôme.  •  • 

L'établifTement  des  religieux  mendians  a  encore  beaucoup 
contribué  à  augmenter  ces  défordres.  Outre  les  vœux  communs 
à  tous  les  autres  religieux ,  ils  en  font  un  particulier ,  qui  eft 
d'obéir  au  pape  ,  qui ,  de  fon  côté ,  les  a  pris  fpécialement  fous 
fa  proteétion.  Ils  tiennent  tous  pour  maxime ,  qu'ils  ne  doivent 
point  l'obéiflance  à  l'évéque  dans  le  diocèfe  duquel  ils  font  : 
mais  ces  maximes  ont  été  réprouvées  dans  les  aflèmblées  dn 
clergé  de  1655  &  de  1656,  aont  les  réfultatsfe  trouvent  dans 
îes  mémoires  du  clergé ,  tome  1  ,  page  66o. 

Quoique  plufieurs  conftitutions  des  papes  &  plufieurs  décrets 
des  conciles  euffent  tâché  d'apporter  des  remèdes  aux  maux  que 
les  exemptions  caufoient  à  l'Eglife ,  elles  ne  laiflbient  pas  cepen- 
dant de  étire  beaucoup  de  ravage.  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
plufieurs  monumens  ;  Se  fur-tout  dans  cette  fameufe  congréga- 
tion de  prélats ,  que  Paul  III.  aflèrnbla  avant  le  concile  de  Trente 
pour  recueillir  les  abus  auxquels  il  falloir  apporter  remède,  pour 
faire  ceffer  les  cris  des  proteftans  &  rétablir  la  difcipline  ecclé- 
iiaftique  dans  fon  état  naturel.  Les  termes  qu'emplôïérent  les 
prélats  qui  compofoient  cette  aflèmblée ,  pour  faire  fentir  au 
pape  combien  cet  abus  caufoit  de  maux  dans  l'Eglife,  méritent 
d'être  remarqués.  Les  voici  :  Alius  abufus  magnus  ix  minime  tôle- 
randus  >  quo  univerfus  populus  Cbriftianus  feandalizatur  ,  eft  ex  impe- 
tHmentisguœ  inferuntur  epifeopis  in  gubernatione  fuarum  ovium  3  ma- 
xime in  puniendis  feeleftis  f  &  corrigendis.  Nam  primS  multis  viis 
exïmunt  fe  mali  bomines  ,  prafertim  clerici,  à  jurifdiHionc  fui  ordina- 
rii  :  deindè ,  fi  funt  exempti,  confugiunt  ftatim  ad  pœnitentiariam ,  vel 
datât iam  9  ubi  confeftim  inveniunt  viam  impunitati  i  &  ,  quod  pejuseft9 
cb  pecuniam  praftitam.  Hoc  feandalum  ,  beatiffime  pater  ,  tantoperè 
€onturbat  Cbriftianum  populum  >  ut  non  queat  verbis  expUcari.  Tollan- 
tur  >  ôbteftamur  fanftitatem*  tùam  pet  fangurnem  Cbrifti  :3  quo  re démit 
JEcclefiam  fuam  ,  eamque  lavit  eod(m  fanguine  ,•  tollâniur  ba  macula  y 
quitus  fi  daretyr  quifpiam  aditus  in  quâcumque  bominum  republicâ 
aut  regno  ,-  confeftim  aut  paulo  poft  in  praceps  ruer  et  3  nulloque  pafftf 
diutiàs*  conftare  pojfet  :  &  tamen  ptïfamus  nobis  licere  ut 3  per  nos  ,  in 
Çbriftianam  Rempublicam  inducantur  bàcmonftta* 
...'Au.  commencement  du  coQcilé  ,  quelques  pères  selevtreftt 
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tvec  beaucoup  de  force ,  contre  les  privilèges  des  réguliers,  & 
fur -tout  des  mandians  ,  qui  s'attribuoient  même  les  fon&ions 
hiérarchiques.  Brace  Martel  évêque  de  Fiéfole ,  entr'autres ,  dans 
le  difeours  qu'il  prononça  dans  la  congrégation  du  i  o  mai  1 746» 
fit  fentir ,  avec  toute  la  liberté  que  lui  donnoit  fon  cara&ère  , 
les  malheurs  que  cet  abus  caufoit  à  PEglife.  Tous  les  Prince» 
chrétiens  ,  qui  avoient  des  ambaffadeurs  au  concile  ,  demandè- 
rent l'abolition,  ou  du  moins  une  grande  réforme  des  exemptions; 
&  quoique  les  circonftances  du  tems  ne  permiffent  pas  aux  pères 
d'exécuter  tout  ce  qui  leur  étoit  propofé  à  ce  fujet  ,  on  peut 
dire  néanmoins  que ,  fi  les  différens  décrets  que  contient  le  concile 
fur  cette  matière ,  étoient  exécutés ,  il  y  auroit  lieu  d'efperer  de 
voir  cefTer  les  abus. 

Dans  la  feflion  6 ,  cap.  3  de  reformât,  il  eft  dit  qu'aucun  clerc 
régulier ,  oui  fe  trouvera  hoirs  de  fon  couvent ,  ne  fera  exempt 
de  la  jurifai&ion  de  Pordinaire  ,  quels  que  foient  les  privilégies 
de  fon  ordre.  Dans  la  fefîion  2  y  ,  cap.  4 ,  de  regularib.  il  eft  dit 
que  tous  les  religieux  qui  feront  envoies  dans  les  univerfités  » 
pour  y  étudier,  feront  leur  réfidence  dans  un  couvent,  fans  quoi 
ils  y  feront  contraints  par  Pévêque. 

Non-obftant  le  décret  contenu  dans  le  chapitre  3  de  la  fefîion  6> 
dont  nous  venons  de  parler  ;  il  y  en  a  voit  qui  prétendoient  que 
les  réguliers  qui  commettoient  un  délit  hors  du  monaftere  , 
quoique  dans  un  lieu  non  exempt ,  ne  pouvoient  être  punis  par 
1  ordinaire ,  s'ils  fàifoient  leur  réfidence  aéhielle  dans  le  cloître  * 
mais  le  concile ,  feflion  7 ,  chap.  14,  de  reformat,  renouvella  la 
conftitution  d'Innocent I V  ,  approuvée  par  le  concile  de  Lyon, 
&  rapportée  au  chapitre  1  de  privil.  in  6° ,  qui  ordonne  que  les 
réguliers  ,  quels  que  foient -leurs  privilèges,  quand  ils  commet* 
tront  quelque  crime  dans  un  lieu  non  exempt ,  feront  pourfuivis 
par  l'ordinaire. 

Dans  la  feflion  2j  ,  chap.  14  ,  de  regularib.  il  eft  dit  que; 
quand  un  régulier ,  quoiqu'exempr  de  la  jurifdiétion  delevêque, 
commet  quelque  crime  qui  caufe  du  fcandalc ,  le  fupérieur  doit  * 
dans  un  tems  fixé  par  Pévêque  ,  le  punir  rigoureufement ,  8c 
inftruire  Pévêque  Je  la  punition  qu'il  a  fait  fubir  ;  fans  quoi 
Pévêque  peut  punir  lui-même. 

Comme  il  fe  trouva  quelques  fupérieurs  réguliers  qui ,  loin 
d'exécuter  ce  décret ,  renvoioïent  les  moines  coupables  dans  un 
couvent  du  même  ordre  ;  mais  ficué  dans  un  autre  diocéfe ,  que 
celui  où  le  crime  avoit  été  commis ,  afin  de  les  fouftraire  à  la 
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pourfuite  de  l'évêque  ;  Clcmcnt  VIII,  parla  bulle  fufeepi  rt~ 
ffiminis*  ordonne  aue  le  fupérieur ,  dans  ce  cas  ,  fera  revenir 
le  religieux  coupable  dans  le  lieu  qui  fera  affigné  parlevêque* 
à  peine ,  en  cas  de  refus ,  d'être  déclaré  ,  ipfo  faSh ,  déchu  des 
offices  fie  dignités  qu'il  peut  pofTéder,  &  incapable  d'en  poffé- 
der  à  l'avenir.  Et  s'il  refufe  encore  d'obéir,  levêque,  dans  le 
diocèfe  duquel  le  coupable  a  été  envoie ,  doit  féyir  comme  au* 
roit  fait  celui  chez  qui  le  crime  a  été  commis. 

Nos  Rois,  par  leurs  ordonnances  ,  ont  aufli  voulu  réformer 
les  abus  des  exemptions*.  L'ordonnance  d'Orléans  ,  du  mois  de 
janvier  1 560,  porte,  article  2 ,  que  tous  abbés ,  abbeffes,  prieurs 
fie  prieures  non  chefs  d'ordre  /*enfemble  tous  chanoines  &  cha- 
pitres féculiers  &  des  églifes  cathédrales  ,  ou  collégiales  >  feront 
indifféremment  fujets  à  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain ,  fans 
qu'ils  puifTent  s'aider  d'aucun  privilège  d'exemption  ,  pour  le 
regard  de  là  vifitation  fit  punition  des  crimes,  non-obftant  op- 
pofltions  ,  ou  appellations  quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'i- 
celles  ,  defquelles  nous  avons  évoqué  la  connoifTance,  fie  icelle 
retenue  en  notre  confeil  privé  :  demeureront  toutes  fois  aux 
abbés,  abbeffes,  prieurs  fie  prieures  la  vifitation  fie  cocreélion 
accoutumées  fur  leurs  religieux  fie  religieufes  ,  par  faute  d'ob- 
fervance  de  leur  régie. 

Le  raifonnement  vient  au  fecours  de  tomes  ces  autorités , 
pour  prouver  que  les  exemptions  font  contraires  au  droit  corn* 
mun  ;  on  peut  dire  même  au  droit  divin.  En  effet,  ouïes  pri- 
vilèges dérogent  exprefTément  au  concile  de  Calcédoine,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut ,  fie  aux  autres  conciles  qui  éta- 
blirent le  pouvoir  de  l'évêque  fur  tout  le  clergé  tant  régulier 
que  féculier  de  fon  diocèfe  ;  ou  ils  n  y  dérogent  pas» 

S'ils  n'y  dérogent  pas  exprefTément,  ils  font  nuls  ;  parce  que 
c'eft  une  maxime  certaine,  dont  les  canoniftes  les  plus  relâchés , 
fie  les  continuions  des  papes  ont  été  forcés  de  convenir,  qu'au- 
cun privilège  contraire  aux  canons  ne  peut  fubfifter  fans  une 
dérogation  exprefTe. 

Si  le  privilège  contient  une  dérogation  exprefTe  ,  nos  libertés 
s'y  oppofent.  Nous  tenons  pour  maxime  que  le  pape  ne  peut 
déroger  aux  décifions  d'un  concile  œcuménique,  ij  y  efl  fournis 
lui-même.  Il  doit,  par  conséquent  s'y  conformer* 

Quelque  folide  que  foit  ce  raifonnement ,  les  exemptions  n'ont 

Sas  laiffè  de  fe  foutenir  en  France  >  fie  l'article  de  l'ordonnance 
'Orléans  n  y  efl  nullement  obfervé* 
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À  regard  des  religicufcs ,  elles  ne  font  point ,  communément  ^ 

Sréfumées  exemptes.  Leurs  befoins,  la  néceffité  ,  la  bienféanec 
cmandenrplus  de  fujettion.  Elles  doivent  être  fous  l'œil  d'une 
puiflance  fort  proche  pour  les  conduire.  Une  plus  éloignée 
n'y  fuffit  pas  f  &  donneroit  lieu  au  relâchement  &  à  la  licence. 
Ceft  ainfi  que  s'exprimoit  M.  Bignon  avocat  général  f  le 
6  jnars  16$  3  >  dans  la  caufe  d'entre  les  religieufes  de  Limoges 
&  l'évêque.  Ce  plaidoïer  nous  a  été  confervé  dans  les  ancien» 
mémoires  du  clergé ,  tom.  1  ,  p.  944. 

Nous  allons  examiner  maintenant ,  quelles  font  les  juftes 
bornes  des  exemptions  des  réguliers ,  fuivant  la  jurifprudencc 
aéhielle  du  royaume. 

Il  fout  obferver  ,  en  général ,  qu'il  y  a  trois  puiflànces  darts 
l'évêque ,  celle  de  Porare  ,  celle  de  l'âdminiftration  ,  &  celle 
de  la  jurifdiélion. 

L'exemption  ne  tombe  jamais  fur  l'ordre.  L'cvêque  fqul  peu» 
conférer  les  ordres  ;  fi  ce  n'eft  peut-être  la  tonfure  &  les  quatre 
mineurs ,  que  quelques  abbés  îont  dans  l'ufagc  de  conférer  à 
leurs  moines  feulement. 

Quant  à  la  puiflance  de  l'adminiftratîon ,  ou  du  régime ,  elle 
ne  peut  non-plus  jamais  être  comprife  dans  les  exemptions.  L'é- 
véque  feul  eft  en  pouvoir  de  permettre  de  confeffer  &  de  prê- 
cher ,  dans  fon  diocèfe. 

L'exemption  ne  peut  donc  tomber  que  fur  la  jurifdiétion  ; 
encore  l'évêque  eft-il  toujours  en  droit  de  réparer  la  négligence 
de  l'abbé ,  lorfqu'après  l'avoir  averti ,  il  ne  met  pas  ordre  aux 
excès  fcandaleux  de  fes  religieux.  Ceft  pourquoi  l'ordinaire  peut 
vifiter  les  couvens  exempts  :  mais  il  faut  qu'il  les  vifite  en  per- 
fonne  ;  à  la  différence  de  ceux  qui  font  fournis  à  fa  jurifdi&ion  w 
qu'il  peut  vifiter  tant  par  lui ,  que  par  fes  grands-vicaires.  • 

Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoifïknce  plus  particulière 
des  droits  des  évêques ,  peuvent  confulter  les  réglemens  qui  ont 
été  faits  dans  les  afïemblées  du  clergé  de  1627,  165  5  &  1647* 
au  fujet  des  réguliers.  Ils  fe  trouvent  dans  les  mémoires  du 
'  cierge ,  tom.  1  ,  page  990.  Il  faut  y  joindre  les  modifications 
qui  y  ont  été  appofees  9  par  Tédit  du  mois  d'avril  1605  ,  &  par 
la  déclaration  du  10  février  1742,  regiftréeau  grana-confeil  le 
2  mars  fuivant  9  &  au  parlement  le  29  janvier  1747. 

Tel  eft ,  en  général ,  l'état  a&uel  des  religieux  qui  font  eh 
France.  Nous  suions  maintenant  examiner  comment  chaque  par- 
ticulier embrafTe  cet  état  ,  6c  s'y  lie. 

Ffffij 
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CHAPITRE      IL 

Ce  que  <?eft  que  la  profejpon  en  religion. 

PAR  profeffion,  on  entend  l'émiffîon  faite  folemnellement, 
&  fuivant  les  loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  ,.des  vœux  que 
lient  le  feHgieux  à  Tordre  dans  lequel  il  veut  s'engager. 

La  bénédi&ion  foiemnelle  &  publique  ,  &  les  autres^  céré- 
monies qui  s'obfervent  aujourd'hui  dans  la  profeffion  ,  étoient 
inconnues  à  faint  Antoine  &  aux  autres  anciens  moines.  L'on 
ignore  quand  cet  ufage  a  commencé. 

La  régie  de  faint  Benoît ,  cap.  y  8  ,  preferit  la  forme  <ïe  pro- 

«feffion  qu'on  obferve  ordinairement  dans  tous  les  monafteres  , 

à  l'exception  de  certaines  prières  ,  qui  ont  été  ajoutées  depuis. 

Suivant  cette  régie,  on  promet  la  fiabilité,  la  corre&ion  des 

mœurs ,  &  l'obéifïknce  ,  &  Ton  doit  figner  foi-même. 

Suivant  le  droit  des  décrétâtes,  toutes  les  formalités  qui  s'ob- 
fervent  à  la  profeffion  religieufe  ,  ne  touchent  point  à  l'efTence 
de  cette  profeffion  qui  peut  même  fe  faire  tacitement:  mais  nous 
verrons  dans  le  chapitre  fuivant  que  nous  n'admettons  point, 
en  France  ,  de  profeffion  tacite. 

Dans  les  premiers  fiécles  du  monachat ,  il  n'y  avoir  aucune 
formule  de  profeffion ,  il  n  y  avoit  aucun  vœu  particulier.  Oa 
s'engageoit  limplement  à  fuivre  la  vie  monaftique.  La  profef- 
fion etoit même  tellement  indéterminée  &  fi  générale,  que  les 
moines  ne  fe  lioient  à  aucune  régie  particulière.  Ils  fe  foumet- 
tojf  nt  à  l'obfervance  de  celle  qui ,  au  jugement  de  leurs  fupé- 
rieurs  ,  étoit  la  plus  parfaite  &  la  plus  conforme  à  Tefprit  de 
l'état  auquel  ils  le  vouoient.  De-là  il  arrivoit  des  changemens 
continuels  dans  les  régies,  &  le  père  Mabillon ,  dans  fon  hif- 
toire  des  Bénédiélins*  préface  fiécle  4,  part.  1  ,  nous  apprend 
qu'il  y  avoit  même  quelquefois  plufieurs  régies  dans  un  feul- 
monaftere  ;  il  ajoute  que  faint  Benoît  eft  le  premier  ,  ou  un 
des  premiers  qui  ait  preferit  une  forme  de  profeffion ,  &  qui 
ait  fait  contràéVer  rengagement  d'obfefver  fa  régie. 
,,   Suivant  la  formule  preferite  par  ce  Saint ,  telle  que  nous  l'a- 
vons aujourd'hui  *  &  quelle  eft  en  ufage  chez  les  BénédiéHns, 
on^  s'engage  explicitement  à  trois  choies  j  fçavoir,  à  la  fiabilité 
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Sans  le  même  lieu ,  ftabilitas  loci ,  k  la  pureté  des  mœurs  ,  &  à 
ï'obéifTance.  U  fe  trouve  cependant  d'anciennes  formules  de  cette 
fégle  ,  dans  lefquelles  il  neft  fait  aucune  mention  de  la  pureté 
des  mœurs  ;  parce  qu'on  la  croioït  contenue  dans  le  vœu  que 
Fon  faifoit  de  fe  foumettre  à  la  régie.  Il  en  étoit  de  même  du 
vœu  de  pauvreté  &  du  vœu  de  chafteté  ;  parce  que  la  régie 
toreferit  robfèrvancé  de  ces  deux  vertus  ,  comme  efTëntielles 
à  la  vie  monaftique. 

Ceft  pourquoi  Ton  peut  dire  que  la  formule  des  BénédiéHns 
ne  diffère  point,  dans  le  fonds  9  de  celle  des  ordres  religieux 
modernes ,  qui  prononcent  ces  trois  vœux  explicitement.  Les 
Francifcains ,  par  exemple  ,  s'engagent  à  obferver ,  toute  leur 
vie ,  la  régie  des  frères  mineurs  confirmée  par  le  pape  Honoré  , 
en  vivant  dans  TobéifTance ,  fans  rien  pofTéder  en  propre  ,  & 
dans  la  chafteté  ;  ainfi  ce  qui  eft  formellement  explique  ,  dans 
ces  régies  modernes,  fe  trouve  tacitement  compris  dans  celle  de 
faint  Benoît.  Il  en  eft  de  même  de  la  fiabilité  du  lieu  ,  qui  eft 
.énoncée  dans  la  profeflion  des  Bénédkftins ,  &  qui  eft  renfermée 
dans  celle  des  ordres  modernes  ;  quoiqu'on  n'y  en  fafle  pas  une 
mention  expreffe. 

En  effet ,  la  régie  de  faint  Benoît  nous  apprend  que  cette 
fiabilité  de  lieu  n'eft  autre  chofe  que  l'obligation  que  le  moine 
contra&e  de  ne  jamais  quitter  la  vie  monaftique ,  &  de  ne  ja- 
mais fortir  du  monaftere ,  fans  la  permiflion  oes  fupérieurs»  Or 
cette  obligation  eft  commune  à  tous  les  ordres  religieux. 

De  ce  que  nous  avonfc  dit  jufqu  ici ,  il  réfulte  que  la  profeflion 
contient  trois  vœux  ,  à  Pobfervation  defquels  le  profès  s'en- 
gage ,>  foit  tacitement ,  foit  explicitement.  Ces  trois  vœux  font 
celui  d'obéiflànce,  celui  de  pauvreté,  &  celui  de  chafteté.  Nou* 
allons  les  examiner ,  chacun  dans  une  fe&ion» 

SectionL 

Du  <vœu  tfobéiffance. 

Saint  Jérôme, dans  fon  épître  22  à  Euftochrus,  dit,  en  par^ 
lant  des  moines  de  fon  tems ,  que  leur  premier  engagement 
corififtë  à  obéir  à  leurs  fupérieurs  ,  &'  à  faire  tout  ce  qui  leur 
eft  ordonné.  Suivant  la  régie  de  faint  Benoît ,  le  moine  doit 
■obéir  à  tous  lès  ordres  de  fon  abbé ,  quand  même  cet  abbé  ne 
vivrait  pas  régulièrement*  Cette  obéifïance  demande  une  pleine 
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dépendance  de  la  volonté  du  fupérieur.  Elle  ne  doit  être  accom^ 
pagnée  d'aucune  délibération.  Elle  doit  être  exécutée  avec  fer* 
veur  ,  &  même  avec  joie  ;  enforte  qu'un  religieux  doh  renoncer 
à  fa  propre  volonté  ,  &  même  à  ion  propre  jugement.  En  un 
mot  l'obéifTance  d'un  moine ,  fuivant  les  faints  pères  ,  doit  être 
aveugle. 

Il  ne  s'enfuit  pas  de-là.  cependant  qu'il  doive  obéir  générale- 
ment &  indifféremment  à  tous  les  ordres  de  fes  fupérieurs.  H 
doit  refufer  de  fe  foumettre  à  ce  qu'ils  pourroient  contenir  de 
contraire  aux  préceptes  de  Dieu  &  aux  bonnes  mœurs.  Ainfi 
cette  obéiflance  aveugle  ne  regarde  que  ce  que  l'amour  propre 
&  la  cupidité  pourroient  fuggérer.  Si  l'ordre  preferit,  par  exem- 
ple, eft  dur,  &  même  très-difficile  & trèsrpénible  dans  l'exé- 
cution ;  s'il  étoit  plus  à-propos  de  le  faire  exécuter  par  un  au- 
tre ,  que  par  celui  à  qui  il  eft  preferit  ;  s'il  vient  dans  un  tems 
ïncommoae  ;  s'il  eft  au-delà  des  devoirs  preferits  par  la  régie* 
fi  l'on  y  remarque  la  mauvaife  humeur  oc  de  l'animofite  ae  la 
part  de  celui  qui  le  donne  ;  tout  cela  ne  doit  point  en  empêcher, 
ni  même  en  retarder  l'exécution. 

Mais  ,  quand  il  eft  queftion  d'enfreindre  la  loi  divine ,  Po- 
béiffanec  ne  doit  pas  alors  être  aveugle.  Elle  doit ,  au  contraire 
être  attentive  &  fur  fes  gardes.  C'eft  ce  que  faint  Bernard  ex- 
plique ,  avec  tant  de  force ,  dans  fon  épître  7 ,  au  moine  Adam» 

Ainfi ,  comme  il  ne  fuffit  pas  à  un  religieux  de  vouloir  obéir 
à  fon  fupérieur,  s'il  n'obéit  pas  en  même  tems  à  Dieu  ;  il  ne 
doit  non-plus  obéir  à  fon  fupérieur  que  conformément  à  la 
régie  à  laquelle  il  s'eft  fournis  par  fa  profeflion.  Il  eft  tenu  de 
Pooferver,  de  façon  que  l'ordre  de  fes  fupérieurs  ne  doit  point 
Pautorifer  à  la  tranfgrefler.  C  eft  ce  que  faint  Benoît  fait  enten- 
dre clairement ,  dans  la  formule  de  profeflion  qu'il  a  preferite. 
Il  n'exige  pas  Amplement  lobéiflance  :  mais  une  obéiflance  con- 
forme à  la  régie.  L'abbé  ou  tout  autre  fupérieur  ne  peut  donc 
pas  fe  faire  obéir,  fi  fes  ordres  font  contraires  à  la  régie  ;  parce 
qu'il  ne  peut  pas  la  détruire  ni  la  renverfer ,  ni  même  y  donner 
la  moindre  atteinte.  Hic  qui  profitetur ,  dit  faint  Bernard ,  épît.  7  9 
fpondet  quidern  obedientiam  ;  fed  non  omnimodam  >  fed  determinatè  fe* 
cundùm  regulam. 

Mais  on  demande  fi  le  fupérieur  ne  peut  pas  difpenfer  de  la 
régie  ,  &  fi  ceux  qu'il  en  difpenfe  font  obligés  de  lui  obéir  ? 

Four  répondre  à  cette  queftion  ,  il  faut  remarquer  que  route 
régie  religieufe  contient  des  chofes  que  Dieu  même  a  preferices  j 
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par  exemple  l'amour  de  Dieu  &  du  prochain  ,  l'humilité  ,  la 
douceur  &  les  autres  vertus  évangéiiques.  Il  y  en  a  xf  autres  qui 
ne  font  pas  à  la  vérité  de  précepte  divin  ,  mais  dont  l'obferva- 
tion  eft  fi  cffentielle  à  un  religieux ,  que  (ans  elle  il  ne  peut 
pas  exécuter  fes  vœux. 

L'autorité  du  fupérieur  ne  s'étend  point  jufqu  a  pouvoir  dif* 
penfer  des  devoirs  ;  parceque ,  loin  de  pouvoir  détruire  la  régie  » 
il  en  eft  le  proteéfceur  &  comfhe  le  vengeur.  C'eil  pourquoi  ^ 
entre  les  avis  que  faint  Benoît  donne  aux  abbes  ,  celui-ci  tient 
un  des  premiers  rangs  :  Ut  ttrafentem  regulam  in  omnibus  confervet. 
C'eft  ce  qui  faifoit  dire  à  lairit  Bernard  qu'un  abbé  n  eft  point 
au-deflus  de  la  régie  à  laquelle  il  s'eft  fournis  volontairement  » 
en  faifant  profeflion.  Si  donc  un  religieux  ne  peut  obéir  à  fon 
abbé  ou  à  tout  autre  fupérieur ,  fans  enfreindre  la  régie  ;  il  doit 
refufer  Vobéiflance. 

Enfin  les  régies  monaftiques  contiennent  une  troifiéme  efpéce 
de  préceptes  oui  contribuent  beaucoup  à  la  vérité  pour  faciliter 
l'obfervaûce  des  préceptes  divins  &  celle  des  vœux  qui  engagent 
chaque  religieux  :  mais  qui  ne  font  pas  tellement  nccefïaires 
qu'on  ne  puiffe  s'abftenir  quelquefois  de  les  obferver ,  fans  pour 
cela  violer  en  rien  ,  ni  la  loi  évangélique  >  ni  les  devoirs  mo- 
naftiques. Quelquefois  même  l'obfervance  trop  fcrupuleufe  de 
ces  préceptes  peut  former  obftacle  à  l'accompliffement  des  de- 
voirs chrétiens  &  monaftiques.  Tels  font  les  jeûnes ,  les  veilles  > 
&  autres  femblables  auftérités  de  piété. 

Cependant  ,  comme  ces  préceptes  font  partie  de  la  régie  9  le 
fupérieur  ne  peut  en  difpenfer  fans  de  juftes  &  de  fortes  raifons 
qui  naiflent  de  la  circonstance  du  tems ,  de  la  fanté  des  religieux 
éc  de  plufieurs  autres  caufes. 

De  même  qu'un  fupérieur  ne  doit  pas  exiger  l'obéiflance  lor£ 
qu'il  commande  des  chofes  qui  font  contraires  aux  préceptes 
divins  Se  qui  tendent  au  relâchement  ;  il  ne  peut  pas  non  plus 
rendre  la  régie  plus  auftére,  ni  exiger  des  mortifications  qu'elle 
ne  preferitpas;  fi  ce  neft  dans  le  cas  où  un  religieux  s'eft  ren- 
du coupable  de  quelque  faute  qui  mérite  punition»  On  peut 
alors  lui  impofer  une  pénitence ,  comme  un  jeûne  plus  long  que 
celui  qui  eft  preferit  par  la  régie  ;  ou  autres  mortifications  fem- 
blables. 

Mais  on  demande  quelle  conduite  doit  tenir  un  religieux  qui 
croit  devoir  Ce  difpenfer  d'obéir  à  fon  fupérieur. 

Saint  Benoît,  chapitre  68  de  fa  régie,  dit  que  fi  le  religieux 
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fcnt  que  l'exécution  de  Tordre  de  fon  fupérieur  eft  au-delà  de 
fes  forces,  il  doit  faire  fes  remontrances  avec  modeftie  &  avec 
humilité ,  que  fi  après  ces  remontrances  9  le  fupécieur  perfide 
dans  fa  volonté  ,  il  faut  obéir. 

Il  eft  donc  contraire  à  l'inftîtut  des  religieux  en  général ,  de  fe 
pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  les  ordres  des  fupérieurs; 
&c  la  faveur  de  la  régie  Se  de  la  difcioline  monaftique  fait  or- 
dinairement rejetter  ces  fortes  Rappels ,  fur-tout  quand  il  eft 
queftion  de  correftion  ;  parecque  cette  corre&ion  eft  tellement 
inhérente  à  la  régie  &  aux  ftatuts  de  l'ordre ,  qu'il  femble  que 
celui  qui  appelle  de  celle  qui  lui  eft  ordonnée ,  appelle  de  Ion 
inftitut  &  aes  régies  auxquelles  il  s  eft  fournis  par  fa  profeflion. 

D  ailleurs  r  comme  remarque  Fevret,  livre  9  ,  chap.  2 ,  n.  8  > 
l'appel  étant  un  remède  inventé  juris  public*  tuendi,  non  infringendi 
gratta  9  il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  permettre  que  des  moines 
rebelles ,  remedio  ad  innocentiœ  prafidium  infiituto  9  ad  iniquitatis  & 
inobedientia  defenfionem  uterentur..  C'eft  pourquoi  le  concile  de 
Trente*  fejf.  1  $ ,  cap.  1  >  de  Reform.  décide  no»  ejfe  appeUationem  à 
légitima  correStione  admittendam.      ' 

Lorfque  les  religieux  commencèrent  à  fe  pourvoir  parla  voie 
de  l'appel  contre  les  ordres  de  leurs  fupérieurs,  cette  licence  fut 
réprouvée  &  regardée  comme  un  moïen  facile  inventé  pour 
fecouer  le  joug  de  la  difeipline.  Alexandre  IIL  dans  le  onzième 
iiécle ,  éenvoit  à  l'abbé  de  faint  Pierre  en  ces  termes  :  Ad  nef 
tram  novtris  audientiam  pervenijfe  3  quàdfi  quando  fubditos  tuos  vis  ,  pr$ 
fuis  excefftbus  ,  fecundàm  regulam  fanëii  Benediâti ,  &  inftitutionem  tui 
ordinis  corriger e  &  caftigare  ;  ipfi ,  ut  malitiam  fuam  liber  iùs  valeant 
exercere ,  ad  remedium  appeïïationis  confugiunu  Quia  verb  remedium 
appeUationis  non  ideà  eft  inventum ,  ut  âlicui  h  religionis  &  ordinis  ob- 
jet vanti  a  exorbitanti3  debeat  infuâ  nequitiâ  patrocinium  exhiber  e  :  man- 
damus  ,  quatenùs  ,  fi  quando  quilibet  fubditorum  tuorum  ad  remedium 
appeUationis  convolaverit  9  non  ideà  minus  eum  juxtà  tenorem  mandati  ê 
quod  in  pradiSlâ  régula  continetur  &  inftitutionem  corrigas  &  caftiges. 

Cette  réponfe  d'Alexandre,  qui  fe  trouve  au  chapitre  j  ,  de 
appelât,  fait  aujourd'hui  le  droit  commun,  Voici  comment  les* 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane  s'expriment  fur  cette r  matière  9 
article  34  :  »  Encore  que  les  religieux  mendians  ou  autres  >  pour 
»  ce  <jui  concerne  leur  difeipline  ,  ne  puifTent  s'adrefTer  aux 
»  juges  féculiers  ,  fans  enfreindre  l'obédience  ,  qui  eft  le  nerf 
*>  principal  de  leur  profeflion  ;  toutefois  >  en  cas  de  fédition  oa 
w  tumulte  .&  grand  fqandaie ,  ils  y  peuvent  avoir  recours  par 
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*>  réquifition  de  Timpartition  de  l'aide  du  bras  féculier  ;  Se  pa- 
»  reilkment  à  la  cour  de  parlement ,  quand  il  y  a  abus  clair  & 
»  évident,  par  contravention  aux  ordonnances  roïaux  ,  arrêts 
»  &  jugemens  de  ladite  cour,  ou  flatuts  de  leur  réformation 
»  autorifés  par  le  Roi  &  par  ladite  cour ,  &:  aux  faints  canons 
y>  conciliaires  &  décrets ,  defquels  le  Roi  eft  confervateur  en 
»  fon  roïaume.  » 

Ces  maximes  ont  été  adoptées  par  la  jurifprudence  des  arrêts. 
Entre  un  grand  nombre  qui  fe  trouvent  fur  cette  matière  dans 
les  preuves  des  libertés  de  TEglife  Gallicane ,  il  y  en  a  un  entre 
autres  ,  chapitre  33  ,  n.  15,  du  ip  Oélobre  1543  ,  qui  porte 
pour  tous  les  couvens  du  reffort ,  un  règlement  conçu  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes. 

Le  pape  Alexandre  III.  en  1 1 69  ,  accorda  à  l'ordre  de 
Cîteaux  le  privilège  de  n'être  fujet  à  aucun  appel ,  en  ce  que  les 
Supérieurs  auroient  ordonné,  foit  à  l'égard  des  abbés  Se  prieurs, 
foit  à  l'égard  des  religieux  &  convçrts. 

Ces  privilèges  furent  confirmés  en  1296  par  Boniface  VIII. 
&  le  pape  Pie  IL  ordonna  que  dans  la  fuite  tous  les  difFérens  qui 
naîtroiént  entre  ceux  du  même  ordre  ,  feroiefit  terminés  dans 
Pordre  même  &  fans  appel.  Il  y  a  plufieurs  définitions  des 
chapitres  généraux  de  cet  ordre ,  par  lefquelles  il  eft  ordonné 
qu  aucun  ne  fera  reçu  appellant  des  chofes  qui  y  auroient  été 
ordonnées  Oc  déterminées ,  &  notamment  au  lujet  de  la  correc- 
tion &  difeipline  régulière. 

Lors  donc  qu'il  eft  queftion  de  difeipline  monaftique ,  il  n  y 
a  point  lieu  à  rappel  2  &c  dans  le  cas  où  il  eft  reçu ,  il  doit  fe 
juger  par  les  fupérieurs  de  Pordre.  Or ,  comme  toutes  les  bulles 
&  définitions  capitulaires  tiennent  lieu  de  flatuts  dans  cet  ordre  ; 
il  y  a  abus  lorfqu'ii  s  y  fait  quelque  chofe  de  contrairet 

Les  mêmes  privilèges  ont  été  accordés  par  difFérens  papes  aux 
autres  ordres  religieux. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière ,  il  fuit  qu  au- 
cun fupérieur  eccléfiaftique  ne  peut  recevoir  l'appel  interjette 
par  un  religieux ,  des  ordonnances  de  fes  fupérieurs  ;  Se  c[ue  ces 
appels  ne  peuvent  être  portés  que  par  devant  les  juges  feculiers 
dans  les  cas  marqués  paf  Tarticle  ae  nos  libertés ,  rapporté  plus 
baut.. 
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SectionII. 

Du  Vœu  de  pauvreté. 

Quoiqu'il  y  ait  certains  monafteres  où  la  formule  de  profeffion 
ne  contient  aucune  mention  expreflè  de  la  pauvreté  ou  abdica- 
tion de  toute  propriété ,  ce  vœu  ne  laifle  pas  d'y  être  toujours 
compris  tacitement  j  &  perfonne  ne  doute  que  ce  ne  foit  une 
des  trois  obligations  efTentielles  à  la  vie  monaftique.  L'abdica- 
tion de  toute  propriété  eft  même  tellement  de  l'eHence  de  toute 
régie  religieufe ,  que  le  pape  n  en  peut  pas  difpenfer.  La  proftf- 
fion  en  religion  impofe  la  néceflité  de  fdivre  particulièrement  les 
çonfeils  évangéliques.  Or  un  des  principaux  moïens  que  Jefus- 
Chrift  nous  a  enfeignés  pour  arriver  à  la  pérfeétion  évangéli- 
que ,  eft  conçu  en  ces  termes  :  Si  vis  perfettus  ejfe  ,  vadt  &  vende 
omnia  quet  habes  *  &  da  pauperibus.  Matt.  lp  ,  v.  ai» 

Saint  Benoît ,  dans  fa  régie ,  chapitre  3  3  >  en  fait  un  précepte* 
Ne  quis  prafumat  ,  dit-il  ,  aliquid  habere  proprium  ,  nullam  ot*~ 
nind  rem ,  ne  que  codicem  *  neque  tabulas  ,  neque  grapbium  ,  fed  nibit 
omnind. 

Ainfi  un  religieux.,  en  vertu  de  fon  vœu  de  pauvreté,  nepeut 
avoir  rien  en  propre  ,  quand  même  ce  feroit  quelque  chofe  qui 
concernât  fa  fubfiftance.  Il  ne  peut  difpofer  de  rien  fans  le  con- 
fentement  de  fon  fupérieunCeft  ce  qui  fait  dire  à  faintlfidoredans 
le  chapitre  y  de  fa  régie  :  Monacbi ,  neque  in  fuis  cellulis  3  quidpiam, 
quod  ad  viStum  >  vel  ad  quamlibet  rem  aliam  pertineat  y  fine  regulati 
difpenfatione  habere  3  vel  pqffidere  prajumant* 

Quoique  chaque  religieux  ne  puifTe  rien  pofleder  en  particu- 
lier ,  néanmoins  ils  peuvent  pofleder  en  commun ,  &  chaque 
ordre,  chaque  communauté  forme  dans  l'était,  comme  une  ef- 
péce  de  citoïen  ■>  qui  peut  pofleder  des  biens  tant  meubler 
qu'immeubles.  On  leur  permet  même  d  acquérir ,  en  fe  confor- 
mant aux  régies  preferites  par  redit  du  mois  d'Août  1 74p. 

Il  y  a  cependant  quelques  ordres  qui  obfervent  le  vœu  de 
pauvreté  fi  ftriétement;  que  ni  les  particuliers  ,  ni  la  commu- 
nauté même  ne  pofTédent  rien  en  propre.  Ce  font  ceux  qu'on 
appelle  mendians  j  pareequ'ils  ne  vivent  que  des  aumônes  cta 
peuple. 

Suivant,  le  droit  commun  ,  les  religieux  qu'on  appelle  men- 
dians ,  ne  doivent  pofleder  aucun  fonds,  Se  ne  doivent  vivre, 
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comme  les  pauvres ,  que  4c$  charités  qu'ils  ramaflent  de  porte 
en  porte. 

Il  y  a  deux  fortes  de  ces  ordres  mendians.  Les  uns  font 
tels  par  leur  inftitut  primordial  6c  par  leur  régie  ;  les  autres  tie 
le  font  que  par  des  configurions  qui  ont  été  depuis  ajoutées  à 
leur  inftitut. 

De  la  première  efpéce  font  les  Francifeains  feuls  ,  dont  la  régie 
a  été  dreflee  par  faint  François  &  approuvée  paf  le  pape  Ho- 
noré III.  Voici  comment  elle  s'exprime  fur  cette  fhatiere  :  Fratres 
nibil  fibi  approprient  ,  nec  domum  ,  nec  locûm  9  nec  aliquarà  rem  :  fed 
tanquam  peregrini  &  advena  in  hoc  faculo  ,  in  paupertate  &  humili- 
tate  Domino  famulante s  9vadantpro  eleemofinâ  confidentes  Non  opottet 
eos  verecumdari  >  quia  Dominus  pro  nobisfefecitpauperem  in  hoc  mundo. 

Dans  fon  teftament  ,  il  s'exprime  encore  de  cette  manière  au 
fùjet  du  vœu  de  pauvreté  :  Et  ego  manibus  meis  laborabam  ,  & 
volo  làborare  9  &  omnes  alii  fratres  mei  firmiter  volo  3  quod  laborent 
4e  laboritio  quod  pertinet  ad  honeftatem.  Et  qui  nefciunt ,  difcant  ,  non 
propter  cupiditatem  accipiendi  pretium  laboris  ,  fed  proptér  bonum 
exemplum  9  if  ad  repeUendam  otiofitatem.  Et  quando  non  daretur  nobis 
pretium  laboris  9recurramus  admenfamDominiypete>ido  eleemofinas  oftiatim. 

Nulle  autre  régie  monaftique  ne  fait  faention  de  cette  abdi- 
cation de  toute  poflèffion  en  commun  ,  ni  de  cet  état  de  men- 
dicité. En  forte  que  faint  François  peut  être  regardé  ,  à  jufle 
titre  ?  comme  le  fondateur  des  ordres  mendians.  H  y  a  cependant 
d'autres  ordres  antérieurs  à  celui  de  ce  Saint  *  que  Ton  compte 
aujourd'hui  au  nombre  des  mendians  :  Mais  c'eft  en  vertu  d'Une 
conftitution  particulière  qu'ils  ont  ajoutée  depuis ,  à  leur  régie, 
qui  n'en  faifoit  aucune  mention. 

Les  Dominicains  ont  reçu ,  de  leur  fondateur,  la  régie  de  faiot 
Auguftin,  &  Vont  toujours  confervée  'depuis  :  or  il  a'y  eft  fa*it 
aucune  mention  de  cet  état  de  mendicité  :  en  forte  que  cet  ordre, 
dans  fon  origine,  pofledoit  des  fonds  &  des  dixtties  eccléfiafti- 
ques ,  en  commun.  Ce  ne  fut  que  quatre  ans  après  qu'il  eut  été 
approuvé  ,  que ,  dans  une  aflemblée  tenue  à  Boulogne  ,  par 
faint  Dominique  ,  &  lés  autres  religieux  de  cet  ordre  ;  il  fut 
réfolu  qu'oi*  ne  pofféderoit ,  dans  la  fuite ,  aucuns  biens  en 
commun ,  &  qu'on  ne  vîvroit  que  d'aun^ônes. 

Il  en  eft  de  même  des  hermites  de  fkiflt  Auguftin  ,  qui  , 
comme  les  Dominicains  ,  ont  toujours  fuîvî  la  régie  de  ce  faint 
perè  de  l'Egïife ,  dans  laquelle  il  n'eft  point  fait  mention  de  cet 
état  de  mendicité.  Ce  font  les  Auguftins. 
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La  régie  de  faint  Bafîie  ,  que  les  Carmes  ont  toujours  fuivie, 
depuis  leur  établiflement  ,  ne  défend  point  de  poffétfer  des  Fonds 
,cn  commun.  On  voit  même ,  par  la  régie  d'Albert,  qui  eft con- 
forme à  celle  de  faint  Bafîie  ,  que  les  frères  du  Mont  Carmel 
poffédoient  des  fonds  en  commun. 

On  n'eft  pas  bien  certain  du  tems  où  les  Auguftins  &  les 
_  Carmes  ont  été  mis  au  nombre  des  ordres  mendians.  Il  y,  à  ap- 
.  parence  que  cela  s'eft  fait  inferifiblement  ,  &  fans  aucune  ap- 
probation particulière  des  papes. 
Il  paroît  que  du  tems  de  Boniface  VIII,  c'eft-à-dire  vers  h 
jin  du  treizième ,  ou  au  commencement  du  quatorzième  fiécle, 
les  Auguftins  &  les  Carmes  étoient  conftamment  ordres  men- 
jdians;  &  ceft  depuis  ce  tems  que  l'on  compte  les  quatre  fameux 
ordres  mendians  ;  fçavoir ,  les  Frères  Prêcheurs ,  qui  font  les  Do- 
.  minicains  ,  ou  Jacobins ,  les  Frères  Mineurs  ,  ou  Francifcains , 
.  les  Auguftins  &  les  Carmes. 

f     Outre  ces  quatre  ordres  mendians  ,  il  s'en  eft  formé  d autres» 
'  par  fucceflîon  de  tems.  Tels  font  les  religieux  inftitués  par  faint 
Trançois  de  Paule  ,  connus  fous  le  nom  de  Minimes.  Pie  V  le 
déclare  expreflement ,  dans  la  bulle  Apoftolica  fedis. 

Le  même  pape  ,  dans  fa  bulle  Dum  indefejf*  ,  veut  que  la  fo- 
,  ciété  de  Jefus  (bit  auflî  regardée  comme  ordre  mendiant-  Tum 
.  quia  ,  dit-il ,  ipfa  focietas  mendicans  exiftit ,  quippè  qua  ex  ejUs  infti- 
,  tuto  à*  confiitutionibus  à  Se  de  Apoftolica  confirmatis  ,  botta  poffibilia 
.fojpdere  nequit  >  fed  incertis  eleemojînis  ,  ftdeliumque  largittoniBus  & 
fubventionibus  vivit  ;  tàm  quia  non  minus  quàm  cateri  mendicantes  m 
ex  col  end  a  vineâ  Domini  ajfiduè  laborau 

Les  motifs  qui  avoient  porté  ces  religieux  à  renoncer  à  toute 
\  forte  de  propriété ,  tant  en  particulier  qu'en  communauté ,  pou- 
voient  fans  doute  être  fort  louables  :  mais,  d'un  côté  le  relâ- 
chement de  la  difeipline  qui  s'eft  introduit  dans  les  monafteres  a 
beaucoup  refroidi  lardeur  avec  îaquelle  les  fidelles  faifoient 
leurs  aumônes.  D'un  autre  côté  ,  les  couvents  de  mendians  fe 
.  font  multipliés  à  un  point  qu'il  n'étoit  pas  poflible  que  les  laïcs 
pqfTent  fournir  à  leur  fubfiftance  ,  quand  le  mérite  aurait  con- 
tinué d'être  le  même  de  la  part  des  jreligieux.  Ceft  pourquoi  y 
avant  le  concile  de  Trente,  on  a  vu  beaucoup  de  plaintes  por- 
tées au  faint  fiége ,  fur  la  difette  des  vivres ,  dans  laquelle  fe 
trouvoient  la  plupart  des  couvents  mendians ,  &  fur  la  nécef- 
fitéd'y  pourvoir. 
Ceft  ce  qui  déterpina  ce  concile)*/*  25 ,  de  Régulant,  cap.  ^ 
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à  permettre  à  tous  les  monafteres  mendians ,  tant  d'hommes  que 
de  femmes  >  excepté  aux  Capucins  &  aux  Frères  Mineurs  de 
l'étroite  jobfervance  f  de  pofïeder  dans  la  fuite  des  immeubles  , 
quoique  cela  leur  fût  défendu  par  leurs  conftitutions  >  ou  qu'ils 
n'euflent  point  obtenu  de  privilège  du  faint  fiége  à  cet  effet. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Capucins  &  les  Frères  Mineurs  de 
l'étroite  obfervance  ne  font  point  compris  dans  la  permiflion 
accordée  par  le  concile  aux  autres  ordres ,  eft  qu'ils  font  profef- 
iîon  de  fuivre  ftri&cment  la  régie  de  faint  François  qui  défend 
toute  propriété ,  tant  en  commun  qu'en  particulier. 

Quoique  la  plupart  des  communautés  aient  profité  de  cette 
permiflion  du  concile ,  on  n'a  pas  laifTe  de  continuer  de  les 
mettre  au  nombre  des  ordres  mendians  ;  pareequ  ils  ont  conti- 
nué de  faire  la  quête  pour  fournir  aux  fcfoins  ,  auxquels  les 
fonds  qu'ils  ont  acquis  pourraient  ne  pas  fuffire. 
♦  Au  furplus ,  il  eft  bon  d'obferver  que  ce  n  eft  point  en  confé- 
quence  du  concile  de  Trente  que  les  ordres  mendians  ont  acquis 
le  droit  depofTédar  des  immeubles  en  France.  Ce  n'eft  que  par 
une  conceffion  tacite  ou  exprefTe  du  Roi.  Nulle  autre  puiflance 
dans  fon  roïaume  ne  peut  introduire  aucun  droit  fans  fon  con- 
sentement. 

Cependant  il  eft  indubitable  qu'aucun  religieux  de  quelque 
ordre  qu'il  foit  ,  foit  mendiant ,  foit  autre  ,   ne  peut  rien 

r>fleder  en  particulier  ;  &  que  tous  les  biens  qui  appartiennent 
la  communauté ,  foit  qu'ils  foient  venus  par  le  canal  d'un  feul, 
foit  qu'ils  aient  été  acquis  au  nom  de  tous  en  général,  doivent 
être  emploies  aux  befoins  de  tous.  Ce  principe  nous  fournira 
dans  la  fuite  matière  à  plufieurs  conféquences. 

Section        II  L 
Du  Vœu  de  CbaftetL 

On  ne  trouve  dans  aucune  régie  des  anciens  moines  >  pas 
même  dans  celle  des  BénédiéHns ,  aucun  engagement  exprès  de 
garder  la  chafteté  ou  la  continence.  Les  Bénediétins  n'en  pro- 
noncent pas  encore  aujourd'hui  le  vœu  dans  leur  profeffion.  Il 
en  eft  de  même  des  Chartreux  r  des  Camaldules,  oe  l'ordre  de 
Cîteaux  &  des  Chanoines  réguliers.  Saint  Albert ,  dans  la  régie 
qu'il  preferivit  aux  Carmes ,  n'en  fait  non  plus  aucune  mention- 

Il  paroît  que  faint  François  eft  le  premier  qui  ait  introduit 
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les  vœux  de  pauvreté  &  de  chafteté.  Il  dit ,  dans  le  chapitre  f 
de  fa  régie ,  Régula  à*  vira  Fratrum  Minorum  bac  efi  $  feiliect  Do- 
mini  nofiri  Jefu  Cbrifti  fanSum  Evangelium  obfcrvare  >  vivendo  in 
obedientiâ  >  fine  prapriâ  *  tf  in  caJHtate. 

'  Comme  la  formule  de  profeflion  des  Francifcains  eft  celle  qui 
fait  une  mention  plus  expreflè  des  trois  principales  vertus  du 
religieux *  la  plupart  des  autres  ordres  modernes  Pont  adoptée. 
Les  Auguftins  promettent  exprefTément  de  vivre  dans  la  pau- 
vreté &  dans  la  continence  jufqu'à  la  mort.  Les  carmes  ont 
ajouté  le  même  engagement  dans  leur  formule  de  profeflion. 

On  peut  élever  ici  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  religieux  qui 
ne  font  pas  vœu  exprès  de  chafteté ,  font  tenus  de  l'obferver. 

Il  eft  certain  que  toute  perfonne  qui  fe  dévoue  à  Dieu  en  em- 
braflant  la  vie  monaftique  ,  s'oblige  à  tenir  une  conduite  con- 
forme à  l'état  qu'elle  embrafle.  Or  la  vie  monaftique  renferme  & 
a  toujours  effentiellement  exigé  le  célibat  ou  l'obligation  de  vir- 
vre  dans  la  chafteté  ;  de  forte  qu'un  moine  qui  ne  garde  pas  le 
célibat  y  n'eft  pas  moine.  » 

Ainfi  ceux  qui  faifoient  autrefois  profeflion  en  religion  & 
ceux  qui  la  font  aujourd'hui ,  font  également  tenus  de  vivre  dans 
la  chafteté ,  quoiqu'ils  ne  le  promettent  pas  expreflement  dans 
l'émiflion  de  leurs  vœux  ;  pareeque  la  régie  &  le  genre  dévie 
qu'ils  ont  embrafle  renferme  eflèntiellement  Pobligation  de  vt- 
vre  chaftement.  Abdicatio  proprietatis  &  eufiodia  caftitatis  adeo  efi 
annexa  régula  monacbali ,  ut  contra  eam  nec  fummus  pontifex  poffit 
difpenfare.  Ce  font  les  termes  du  pape  Innocent  III.  qui  nous  ont 
été  confervés  dans  le  chapitre  Cum  ad  monafterium  9  ext.  de  ftatu 
tnonacb. 

Le  vœu  de  chafteté  engage  donc  ceux  qui  s'y  foumettent  foit 
expreflement ,  foit  tacitement ,  par  la  profeflion  en  religion  à 
deux  chofes.  La  première  eft  d  être  chafte  extérieurement  & 
intérieurement  hors  du  mariage.  La  féconde  eft  de  s'abftenir 
du  mariage  &  de  tout  a&e  matrimonial.  Nous  aurons  occafîon 
de  nous  étendre  dans  la  fuite  fur  cette  matière. 
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CHAPITRE.  II  1. 

Circonftances  qui  rendent  la  profe£?o&  valable. 

LA  profefEon  en  religion  eft  un  joug  qui  dure  autant  que  la 
vie  de  celui  qui  fe  l'eft  impofé,  elle  fait  perdre  pour  toujours 
la  qualité  de  citoyen.  Celui  qui  s  y  eft  engagé  s'eft  dépouillé  non* 
feulement  de  tous  fes  biens  ;  mais  de  fa  propre  liberté.  Il  ne  peut 

S  lus  difpofer  de  fa  perfonne.  Il  n'eft  maître ,  pour  ainfi  dire  , 
aucune  de  fes  aétions  i  puifqu'en  conféquence  de  l'obéifîance  à 
laquelle  il  s'eft  livré  envers  fes  fupérieurs ,  ils  peuvent  difpofer 
de  tous  Tes  momens  de  fa  vie ,  par  les  différentes  occupations 
qu'ils  peuvent  lui  preferire. 

Il  eft  dorifc  de  la  dernière  importance  que  ceux  qui  fe  foumet- 
tent  à  un  joug  auflî  rigoureux ,  ne  le  faflent  qu'en  connoifTance 
de  caufe ,  après  de  mûres  délibérations  ,  après  avoir  éprouvé  la 
rigueur  de  la  régie  qu'ils  veulent  embrafïèr  :  en  un  mot,  cet  en- 
gagement doit  être  parfaitement  libre  de  leur  part, 

Ceft  pourquoi  les  loix  canoniques  &  civiles  fe  font  réunies 
pour  apporter  toutes  les  précautions  poflîbles ,  afin  d'empêcher 
u'on  ne  foit  furpris  ou  contraint,  en  fe  liant,  par  la  profeffion 
e  religion.  Nous  allons  examiner ,  en  différentes  feétions ,  cha* 
cunç  de  ces  précautions. 

Section     L 

De  Page  requis  pour  faire  profeffion. 

Selon  la  do&rine  des  anciens  conciles ,  les  enfans  entroient  dans 
les  monafteres  ,  ou  de  leur  propre  volonté  ,  ou  de  l'autorité  de 
leurs  parens.  Monacbum  autpaterna  devotio ,  aut  propria  profejjio  facit , 
dit  le  quatrième  concile  de  Tolède ,  can.  48.  Mais  les  paroles  qui 
fui  vent  immédiatement  celles-ci,  paroifîent  étonnantes.  Quidquid 
horumfuerit  aBigatum,  tenebit*  Proindè  bis  ad  mundum  revertendi  in- 
tcrchidimus  aditum>  à*  omnes  adfaculum  interdicimus  regreffus.  Cauf. 
20.  q.  i.c.  3.  Il  femble  que  les  pères  étoient  alors  les  louverains 
arbitres  de  la  condition  de  leurs  enfans ,  &  que  ,  lorfqu'iW  les 
avoient  voués  à  Dieu  &  préfentésaux  monafteres,  il  n'étoit  plus 
au  pouvoir  des  enfans  de  réfifter  à  cette  deftination. 
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Ce  concile  fut  tenu  au  tems  que  les  Vifigots  s'étoient  rendus 
maîtres  de  PEfpagne,  &  d'une  partie  des  Gaules;  &  il  a  beau- 
coup de  conformité  avec  le  dix  -  neuvième  canon  du  cinquième 
concile  d'Orléans ,  qui  fut  tenu  dans  le  fiécle  précédent ,  lorfque 
les  Francs  occupoient  les  Gaules,  &  une  partie  de  l'Allemagne. 

La  barbarie  des  tems  où  ces  réglemens  ont  été  faits ,  les  rend 
moins  étonnans.  Les  parens  fe  faifoient  un  mérite  d'immoler  à 
leur  fuperflition,  la  liberté  de  leurs  enfans.  Les  papes  &  les  conci- 
les particuliers  ont  de  tems  en  tems  autorifé  cette  pratique ,  qui 
paroît  tirer  fon  origine  de  la  régie  de  faint  Benoît ,  qui  fut  ap- 
portée en  France  par  faint  Maur  en  544,  Cette  régie  prefcritles 
cérémonies  qui  doivent  être  obfervées  par  les  pères  &c  mères 
en  préfentant  leurs  enfans ,  félon  la  différence  des  conditions; 
Les  pauvres  étoient  traités  d  une  autre  manière  que  les  riches  ; 
&  les  nobles  autrement  que  les  roturiers.  t 

L'abus  que  Ton  faifoit  de  cette  pratique  força  d'y  apporter  des 
tempéramens.  Le  fixiéme  concile  de  Conftantinople  crut  faire  un 
grand  effort,  en  défendant  de  recevoir  les  enfans  dans  les  cou- 
vens  avant  l'âge  de  dix  ans  ;  &  les  pères  du  concile  obfervent 
que  la  complaifance  feule  leur  arrache  ce  décret  qui  déroge  à  la 
rigueur  de  la  régie  de  faint  Bafile ,  fui  van  t  laquelle  les  fines  ne 
pou  voient  fe  confacrer  à  Dieu  avant  dix-fept  ans. 

Saint  Ambroife  ,  lib.  $.  de  Virginibus  ,  efl:  moins  complaifant 
que  le  concile.  Il  fixe  Page  auquel  on  peut  faire  profeflîon ,  à 
celui  auquel  on  peut  contraéler  mariage  ;  qui  eft  douze  ans  pour 
les  filles ,  &  quatorze  ans  pour  les  garçons. 

Saint  Céfaire,  archevêque  d'Arles,  ^  fait  une  régie  pour  les 
religieux ,  &  fon  nom  eft  célèbre  dans  Pantiauité  parmi  les  ré- 
formateurs des  monafteres.  Cependant  dans  le  concile  d'Agde , 
pu  il  préfida,  &  où  il  fe  trouva  un  grand  nombre  devêques,  il 
défenait  de  donner  le  voile  aux  filles  avant  Page  de  quarante  ans 
achevés ,  quelques  recommandables  qu'elles  fulfentd  ailleurs,  par 
leur  vertu ,  &  par  la  pureté  de  leurs  mœurs.  SanSHmoniales ,  dit 
le  canon  1  p ,  quantumlibet  vita  earum  &  mores  probati  fint ,  ami  an- 
num  atatis  Juœ  quadragefimum  ,  non  velentur. 

Quand  le  pape  Léon  établit  un  mpnaftere  dans  Péglife  de  faint 
Pierre  de  Rome  ,  il  défendit  de  voiler  les  filles  avant  Page  de 
quarante  ans. 

le  concile  de  Fribourg  rapporte  Pufage  d'Afrique ,  &  en  par- 
ticulier celui  de  Carthage ,  dans  le  canon  24 ,  par  lequel  il  etoft 
exprefTément  ordonné  &  ne  point  voiler  les  elles  avant  Page  de 
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Vingt-cinq  ans.  Burchard  de  Vormes  &  Yves  de  Chartres  ont  re- 
cueilli ces  canons  dans  la  compilation  de  leurs  décrets.  Il  en  eft 
aufïï  fait  mention  dans  les  capitulaires,  dont  nous  allons  parler 
dans  un  moment. 

Les  canoniftes  ont  cherché  des  moyens  pour  accorder  ces  pra- 
tiques différentes  ,  &  quoiqu'ils  fuflènt  convaincus  que  la  difci- 
Îrtine  des  Eglifes  n'a  Jamais  été  uniforme  dans  les  premiers  fiécles,  % 
ur  le  tems  des  profeffions  monaftiques ,  ils  ont  tâché  cependant 
de  concilier  la  liberté  des  enfans  avec  la deftination  qu'en  taifoient 
les  pères  à  la  condition  reljgieufe.  Ils  ont  dit  que  la  puiflance 
des  parens  à  cet  égard  ne  s'eff  jamais  étendue  fur  eux  ,  que  juf- 
qu'à  l'âge  de  puberté;  qu'après  ce  tems  les  enfans  étoient  libres 
ou  d'emoraflèr  la  vie  monaltique ,  ou  de  s'engager  dans  1  état  du 
mariage.  Que  les  ordonnances  des  églifes  qui  impofent  aux  en- 
fans la  dure  néceffité  de  refier  dans  les  monafteres ,  après  la  confé- 
cration  faite  par  leurs  parens ,  ne  fontque  des  ordonnances  condi- 
tionnelles. Elles  fuppofoient  dans  les  enfans  une  confirmation 
volontaire  de  cette  aeftination  paternelle  ,  après  qu'ils  étoient 
parvenus  à  l'âge  de  difcrétion. 

Quoique  Charlemagne  ait  fait  recevoir  dans  le  pays  de  fa  do- 
mination la  régie  de  faint  Benoît ,  pour  la  faire  prévaloir  à  toutes 
les  autres  régies  »  il  y  a  cependant  fait  ajouter  quelques  tempe* 
ramens ,  afin  d'en  modérer  la  rigueur.  En  effet  *  le  concile  de 
Mayence,  tenu  fous  fon  règne  par  la  plus  grande  partie  des  évê- 
ques  d'Allemagne,  fixa  à  eux  ans  l'âge  où  fon  pouvoit  entrer  en 
religion  ;  &  dans  fes  capitulaires ,  lib.  i.  cap.  46  ir  1 07 ,  il  rappelle 
les  canons  du  concile  de  Carthaee ,  qui  défend  de  recevoir  les 
filles  dans  les  monafteres  avant  Page  de  vingt -cinq  ans;  &  ce 
prince  ordonne  que  la  difpofition  de  ce  concile  foit  obfervée  dans 
les  états. 

Suivant  le  droit  des  décrétales  ,  l'âge  de  puberté  fuffit  pour 
faire  profeffion  en  religion ,  cap.  8  ,  1 1  &  1 2.  ex.  de  régulât,  ex* 
cepté  pour  ceux  qui  font  leur  demeure  dans  les  Mes  ,  fuivanc 
l'exception  de  faint  Grégoire ,  en  fon  épître  48 ,  lib.  1.  Quia  dura 
ïft  in  Infulis  congregatio  monacborum  9  eiiam  pueras  in  iifdem  monafteriis 
antè  dtcmwn-oHavum  annumfufcipi  probibemus  ,  cap.  6  ex.  eod.*       •••  > 

Il  paroît  qufc  c'a  été  long-tems  l'ufage  de  l'Europe ,  fi  l'on  en 
excepte  la  France ,  ou  l'ordonnance  des  états  d'Orléans ,  qui  paroît 
être  la  première  où  il  foit  queftion  de  cette  matière,  fixe,  art.  ip, 
lage  pour  faire  profeffion  à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes,  & 
yingt  ans  pour  les  filles*    ■;  t  m  -.:•  .•■/<  ..- 
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Le  concile  de  Trente ,  poftérieur  à  cette  ordonnance  >  fixa  Page 
à  feize  ans  accomplis.  Fra-Paolo  &  le  cardinal  Pallavicin  rapport 
tent  dans  leurs  hiftoires  de  ce  concile,  qu'il  y  eut  trois  opinions 
fur  cette  matière.  Une  partie  des  pères  vouloit  qu'on  laiflat  fub- 
fifter  les  chofes  comme  elles  étoient  auparavant  dans  toute  Péglife 
latine ,  excepté  en  France ,  où  l'ordonnance  d'Orléans  étoit  ob- 
fervée;  ceft-k-dire  ,  qu'il  fût  permis  de  faire  profeffion  à  Page 
où  l'on  peut  fe  marier  ;  &  ils  fondoient  leurs  avis  fur  la  confor- 
mité qu'il  doit  y  avoir  entre  le  mariage  fpirituel  &  le  mariage 
charnel.  L'autre  partie  étoit  d'avis  qu'on  reculât  les  vœux  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  :  mais  l'opinion  des  arche- 
vêques de  Grenade  &  de  Prague  prévalut ,  comme  prenant  un 
milieu  entre  l'ufage  &  la  nouvelle  opinion  propofée  ;  enfbrte  qu'il 
fut  arrêté  qu'on  pourroit  valablement  foire  profeffion  à  Page  de 
feize  ans  accomplis. 

L'ordonnance  d'Orléans  fbt  exécutée  en  France  jufqu'au  tems 
de  celle  qui  fut  faite  aux  états  de  6  lois,  c?çft-  à  -dire»  pendant 
environ  dix-neuf  ans;  la  première  étant  du  mois  de  janvier  i  y  60  , 
&  l'autre  du  mois  de  mai  157^.  Celle-ci  >  conformément  au 
concile  de  Trente,  fixa  l'âge  à  feize  ans  accomplis.  . 

Il  eft  bon  d'obferver  a  cette  occafion  la  différence  qui  fe  trouve 
dans  Us  trois  loix  dont  nous  venons  de  parler.  Voici  comment 
s'exprime  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  j£.  ^Défendons  aux  pères 
»&  mères ,  tuteurs  &  parens  ,  de  permettre  à  leurs  enfans  ou 
*>  pupilles  ,  faire  profeffion  de  religieux  ou  religieufes  ,  qu'ils 
*>  h'aïent,  fça voir,  les  mâles  vingt -cinq  ans,  &  les  filles  vingt 
»ans.  Et  où ,  avant  ledit  tems ,  lefdites  profeffions  fe  feroient  * 
s>  pourront  lefdks  profês  difpofer  de  leur  portion  héréditaire 
»  échue  ,  ou  à  échcoir ,  en  ligne  direéte  ou  collatérale ,  au  profit 
»  de  celui  de  leur  parens  quebon  leurs  femblera,  &  non  du  monaf- 
y>  tere;  &  pour  cet  effet,  les  ayons  dès-à-préfem  déclarés  capables 
«de  fuccéder  &  tefter  ,  nonobftant  feditè  profeffion  >  toutes  ri- 
»  gueurs  de  droit  ou  coutumes  à  ce  contraires.  » 

Oa  voit  ici  combien  nos  rois,  combien  la  nation  entière,  fur 
les  repréfentations  de  laquelle  cette  ordonnance  a  été  faite ,  & 
combien  les  parlemens  enfin,  qui  Pont enregiftrée  fans  modifica- 
tion ,  font  attentifs  à  refpe&er  ce  qui  eft  purement  fpirituel  L'or- 
donnance ne  dit  pas  que  les  voeux  prononcés  avant  Page  qu'elle 
preferk  /feront  nuls.  Ceux  qui  Pont  rédigée ,  &  ceux  qui  Pont 
reçue  fçavoient  que  lEglifeleule.peut  prononcer  fur  la  validité 
ou  invalidité  des  vœux.  Ils  fe  contentent  de  déclarer  ceux  qui  les 
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auront  prononcés ,  capables  des  effets  civils  ,  comme  s'ils  ne  les 
avoient  point  prononcés  ;  en  forte  qu'ils  peuvent  fuccéder  &c  dif- 
pofer  de  leurs  biens  ;  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  profit  du  mo- 
naftere ,  à  caufe  des  inconvéniens  &  des  abus  qui  en  pourraient 
réfulter  ;  ce{l-à-dire  que  ceux  qui  prononçoient  des  vœux  à  l'âge 
preferit  par  leglife  ,  mais  avant  celui  que  les  loix  exigeoient, 
étoient  liés  vis-à-vis  de  l'églïfe  ,  &  quant  au  for  intérieur  ;  mais 
ils  ne  letoient  pas  quant  aux  effets  civils,  qui  dépendent  du  ma- 
giftrat  politique  feulement. 

A  Tegard  du  concile  de  Trente,  voici  comment  il  s'exprime, 
feff.  2$.  de  regularibus &  monialibus  >  cap*  i  5.  In  quâcumque  religione  , 
tam  virorum  ,  quàm  mulierum ,  profeffio  non  fiât  antè  decimum  -fextum 
nnnum  expletum  ,•  nec  qui  minore  tempore  quàm  per  annum  3  poft  fufeep- 
tum  habitum  ,  in  probatione  fteterit  >  ad  profejjionem  admittatur.  Profejjio 
nutem  anxeùfafta  9fit  nulla  9  nuBamque  inducat  obligationem  ad  alicujus 
régula ,  vel  religionis  ,  vel  ordinis  obfervationem  ,  aut  ad  alios  quofeum- 
que  effe&us. 

On  voit  que  la  nullité  eft  prononcée  ici ,  parce  que  ce  décret 
émane  d'un  concile  œcuménique  légitimement  afTemblé ,  qui  eft 
la  première  puifTance  eccléfianique  qu'il  y  ait  fur  la  terre. 

Voici  comment  s'exprime  l'ordonnance  de  Blois  fur  la  même 

matière,  art.  28.  »La  profeflîon ,  tant  des  religieux  que  religieu- 

»  ks  ,  ne  fera  faite  auparavant  l'âge  de  feize  ans  accomplis ,  ni 

»  devant  l'an  de  probation,  après  l'habit  pris;  &  où  elle  feroh: 

y>  faite  auparavant,  nous  avons  déclaré  &  déclarons  les  contrats, 

»  obligations ,  difpofitions  de  biens  faites  à  caufe  d'icelles ,  nulles 

»&  cfe  nul  effet  :  &  pourront  ceux  qui  auront  fait  profeflîon 

savant  ledit  âge  dif pofer  de  leurs  biens  &  fucceflions  échus  ou 

>jàécheoir,  en  ligne  direéfce  ou  collatérale,  au  profit  de  celui  de 

»  leurs  parens  ,  ou  autre  que  bon  leur  femblera  ,  non  toutefois 

»  d'aucun  monaftere  directement  ou  indirectement,  fie  ce,  trois 

»  mois  après  qu'ils  auront  atteint  lage  de  feize  ans.  Et  s'ils  n'en 

»  ont  difpofé  dans  ledit  tems ,  viendront  lefdits  biens  à  leurs  pro- 

»  chains  héritiers  ab  inteftat.  » 

Cette  ordonnance ,  comme  on  voit ,  ne  prononce  pas  non  plus 
la  nullité  des  vœux  faits  avant  le  tems  qu'elle  preferit.  Elle  ne 
leur  ôte  même  pas  leurs  effets  civils,  quand  celui  qui  les  a  pro- 
noncés perfifte  dans  la  vie  monaftique  jufqu'à  l'âge  de  feize  ans 
&  trois  mois  au-delà.  Jufqu  à  ce  tems  il  eft  capable  des  a&es  de 
citoïen  :  mais  quand  il  l'a  lai fTé  écouler  fans  faire  ufage  de  fa 
liberté  ,  il  eft  lié  ipfo  fatfo,  &  fans  qu'il  foit  befoin  de  renou- 
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vcller  fa  profcffion  >  qui  eft  validée  par  fa  feule  perféverancc: 
Il  neparoîtpas  que  cette  partie  de  l'article  foit  exécutée  dans 
la  jurifprudence  ;  6c  Ton  fuit  le  concile  de  Trente ,  qui  prononce 
en  ce  cas  la  nullité  abfolue. 

Il  y  a  plus  :  comme  c'eft  Ta&e  baptiftaire  feul  qui  hk  la  preuve 
de  l'âge  >  &  que  l'heure  de  la  naiflance  des  enfans  n'eft  point 
marquée  dans  les-regîtres  de  baptême ,  les  parlemens  veulent  qu'ils 
ne  foient  admis  à  la  profeffion  religieufe  >  qu'après  que  le  dernier 
jour  de  leur  feiziéme  année  s'eft  écoulé  tout  entier.  Ceft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  1 1  avril  1 6. 80  ,  qui 
défend  aux  religieux ,  fous  peine  de  faifie  de  leur  temporel ,  de 
recevoir  à  la  profeffion  ihonaftique  avant  que  le  profès  ait  feize 
ans  accomplis.  Cet  arrêt  a  été  rendu  àToccafion  de  François  Pe- 
licot,  qui  etoit  né  le  8  mars  1627,  ôfcquiavoit  fait  nrofeffion 
dans  Tordre  de  la  fainte  Trinité  le  8  mars  1643*11  eft  rapporté 
par  Fauteur  des  loix  eccléfiaftiques ,  part»  j.  chap.  12.  aux  notes 
fur  la  maxime  8. 

Au  refte ,  quoique  le  concile  de  Trente  ait  fixé  à  feize  ans 
Page  où  Ton  peut  être  capable  de  faire  profeffion  en  religion, 
cette  difpofition  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  exécuter  les  cont 
titutions  des  ordres  religieux  qui  demandent  un  âge  plus  avancé* 

%  La  congrégation  des  cardinaux  prépofés  par  k  faint  fiége  à  Tû>- 
terprétation  de  ce  concile  en  a  fait  une  déclaration  authentique 
en  ces  termes  :  Quàd  fi  retigionis  inftituta  plus  temporis  requirant  > 
eoncilium  non  répugnât.  Quippè  quàd  non  dijponit  ut  ptofejfio  fiât  anm 
éecimo-fexto  ,  fed  ut  non  pojfitfieri  antè  9  fed  poft* 

Ceft  pourquoi  plufieurs  ordres  font  dans  Tufage  de  n'îadmee- 
tre  à  la  profeffion  qu  après  cet  âge.  Les  Chartreux  ne  donnent 
l'habit  qu'à  ceux  qui  ont  vingt  ans  accomplis.  PUervs  *five  adolef 
tentes  ,  eft-il  dit  dans  leurs  ftatuts ,  non  recipimus  ,  fed  viros  ,  qui, 
juxtà  praceptum  Domini  pet  manum  Moyfi  >  viginti  ad  minus  annonm  > 
ad  beïïafacra  pojfim  procéder*.  Ce  ftatut  eft  encore  en  ufage  parmi 
eux. 

Par  les  ftatuts  de  Tordre  de  Cluni  r  recueillis  par  Pierre  le  Vé- 
nérable 5  dans  le  douzième  fiécle  ,  ftatutum  eft  ut  nuttus  ,  etiam  ex 
eoneejfione  futurus  monacbus  >  regularihus  9  ufque  ad  viginti  annos  >  vtfii* 
eus  induatur. 

Suivant  les  ftatuts  des  Capucins ,  ils  ne  doivent  admettre  as 
noviciat  qu'à  l'âge  de  dix-fept  ans  accomplis,  s'il  s'agit  d'un  clerc  > 
Se  de  dix-neuf,  fi  ceft  un  laïque.  D'où  il  fuit  que  r  comme  le 
Bovkiat  deuii  durer  un  an  *  les  clercs  ne  peuvent  être  admis  àla 
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profeffion  avant  dix-huit  ans  ,  &  les  laïques  avant  vingt  ans  : 
xsais  ils  fe  font  relâchés  de  cette  régie  ,  &  admettent  tput  le 
monde  indifféremment  à  la  profeffion  à  1  âge  de  dix-fept  ans 
accomplis.  Les  Minimes  ne  reçoivent  point  avant  Page  de  dix- 
huit  ans  ,  &  les  Cordeliers  conventuels  de  faint  François  ne 
donnoient  point  autrefois  l'habit  aux  clercs  avant  Page  de  dix- 
neuf  ans,  ni  aux  laïques  avant  Page  de  vingt-cinq*  Ils  fe  font 
auffi  relâchés  de  cette  régie. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  diflférens  ftatuts  des 
■divers  ordres  fur  cette  matière  :  mais  on  peut  former  ici  une 

Î[ue(lion  qui  confifte  à  fçavoir  ,  fi  la  profeffion  faite  à  Page  de 
eize  ans  accomplis  eft  nulle  dans  les  ordres  dont  les  ftatuts 
exigent  un  âge  plus  avancé  ?  Il  ne  paroît  pas  que  cela  doive  em- 
porter nullité  ;  parcequ'elle  n'eft  pas  ordinairement  prononcée 
par  les  ftatuts  particuliers  des  ordres  qui  dérogent  en  cette  par- 
tie au  droit  commun. 

D'ailleurs  ,  quand  cette  clàufe  y  feroit  ajoutée ,  elle  ne  pour- 
roit  pas  opérer  une  dérogeance  de  droit  aux  loix  canoniques  &c 
civiles  qui  font  en  ufage  dans  le  roïaume.  Ces  loix  veulent  que 
toute  profeffion  faite  a  Page  de  feize  ans  &c  dans  laquelle  les 
formalités  nécefTaires  ont  été  obfervées  9  lie  celui  qui  Pa  faite. 
Les  fupérieurs  des  diflférens  ordres  peuvent  bien  ne  recevoir  per- 
sonne chez  eux  avant  Page  porté  par  leurs  ftatuts  :  mais  s'ils  le 
font ,  le  fujet  qu'ils  admettent  eft  lié  vis-à-vis  de  Péçat. 

Section     IL 
Du  Noviciat. 

Celui  qui  fe  deftine  à  embraffer  la  vie  monaftique,  fe  difpofe 
à  contracter  un  engagement  qui  doit  durer  toute  fa  vie.  Ccr 
engagement  confifte»  entre  autres  ,  à  obferver  étroitement  la  ré- 
gie aç  Pordre  dans  lequel  il  veut  être  admis.  Or ,  comme  cette 
régie  peut  être  au-defTus  de  fes  forces»  tant  par  rapport  à  la 
foiblciTe  de  fon  tempérament  y  qu'à  la  difpofition  de  fan  humeur 
&  de  fon  cara&ére,  il  eft  jufte  qu'il  ait  un  certain  tems  pour 
s'éprouver  ,  Se  ce  teins  ne  veut  être  moindre  d'un  an  f  parce-» 
ni'il  peut  arriver  que  quelques  jours  »  quelques  mois  même 
d'une  vie  extraordinaire  ne  iuffifent  pas  pour  faire  impreffion 
fur  la  fanté  de  celui  qui  s'y  eft  livre.  Il  peut  arriver  que  la 
première  ferveur  de  la  dévotion  cache  ôc  déguife  pendant  quet- 
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que  teras  la  réfiftance  du  caraélére  à  cette  obéiflance  fans  bor- 
nes &  à  cette  profonde  humilité ,  *qui  font  comme  l'ame  de  la 
vie  monaftique  ;  mais  il  eft  difficile  que  ces  chofes  rie  fe  déve- 
loppent pas  dans  l'efpace  d  une  année. 

D'ailleurs  toutes  les  Fêtes  que  l'Eglife  ,  &  chaque  ordre  en 
particulier  célèbrent  ,  arrivent  fucceflivement  dans  le  cours 
d'une  année.  Chaque  fête  a  fes  cérémonies  ou  fes  mortifications 
différentes.  Il  y  a  ,  dans  la  plupart  des  communautés ,  des  jeû- 
nes en  certaines  faifons.  Il  eft  jufte  que  celui  qui  veut  s  éprouver 
eflaïe  toutes  les  différentes  fituations  qu'il  fera  obligé  de  foute  - 
nir  pendant  le  refte  de  fa  vie,  en  cas  qu'il  s'engage. 

D'un  autre  côté ,  le  contrat  qu'il  fe  difpofe  à  former  doit  être 
fynallagmatique  entre  la  communauté  à  laquelle  il  fe  deftine 
&  lui.  S'il  s'engage  envers  l'ordre ,  l'ordre  ,  comme  nous  le  fe- 
TÔns  voir  dans  la  fuite ,  s'engage  envers  lui.  Il  eft  donc  jufte  que 
les  religieux  qui  doivent  paner  le  refte  de  leurs  jours  avec  lui 
ieflaïent  de  leur  côté  s'il  leur  convient,  s'il  eft  d'une  humeur  £o- 
ciable ,  s'il  n'eft  pas  capable  de  les  corrompre  par  fes  mauvais 
exemples ,  de  les  pervertir  par  fes  mauvais  difcours ,  de  trou- 
bler leur  tranquillité  par  fes  cabales  &  par  fon  ambition. 

Le  noviciat  eft  donc  un  tems  pendant  lequel  celui  qui  fe  def- 
tine  à  la  vie  religieufe  eflaïe  fi  elle  lui  convient,  &  s'il  eft  en  état 
de  la  foutenir  j  &  pendant  lequel  les  religieux  examinent  de  leur 
côté  s'ils  pourront  vivre  en  fociété  avec  celui  qui  veut  s'aggré- 
ger  parmi  eux. 

Comme  un  novice ,  quoiqu'il  porte  l'habit  de  l'ordre ,  n'a 
encore  contraéfcé  aucun  engagement ,  il  conferve ,  quant  à  la  vie 
civile ,  la  même  liberté  que  s'il  étoit  encore  dans  le  monde. 

Enfin,  comme  il  pourrait  arriver  que  l'on  accordât  trop  pré- 
cipitamment l'habit  de  novice  ,  qui  eft  le  même  que  celui  de 
L'ordre  »  &  qu'un  jeune  homme  qui  n'auroit  aucune  vocation 
pour  la  vie  religieufe  la  déshonorât  par  les  fcandales  que  pour- 
voit caufer  fa  vîc  licentieufe ,  il  eft  d'ufage  d'examiner,  <3c même 
d'éprouver  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  admis  au  noviciat. 

Nous  avons  donc  ici  trois  objets  à  confidérer.  i°.  L'épreuve 
des  poftulans  avant  d'être  admis  au  noviciat.  2°.  Le  noviciat  en 
lui-même  &  fa  durée.  $°.  L'état  des  novices  relativement  à  la 
fôciéré.  Chacun  de  ces  trois  objets  nous  fournira  la  matière 
d  une  divifiôn. 
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Division      L 

De  répreuve  des  poflulans  avant  d'être  admis  au  Noviciat. 

Pour  peu  que  Ton  veuille  faire  attention  aux  caijfeà  "du  relâT 
chement  de  la  difcipline  monaftique,  on  comprendra  facilement 
qu'une  des  principales  eft  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle 
on  admet  dans  les  monafteres  ceux  qui  fe  préfentent  pour  y  être 
reçus.  On  voit  tous  les  jours  quantité  de  gens  qui  nom  aucune 
difpofition  pour  une  vie  fi  fainte ,  qui  lont  même  remplis  de 
Teiprit  du  monde  &  imbus  de  fes  maximes»  entrer  dans  les 
monafteres,  cornfcnpre  les  moines  qui  y  font  déjà ,  énerver  peu 
à  peu  &  même  détruire  la  difcipline. 

C'eft  pourquoi  le  premier  foin  des  fondateurs  &  des  légifla>- 

teurs  d'ordre  i  a  toujours  été  d'ordonner  que  fon  examinât  feru- 

puleufement  ceux  qui  fepréfenf oient  pour  être  admis,,  furleuœ 

mœurç,  fur  leur  vacation  &  fur  Jeujrs  facultés,  de  Tefprit.  &di^ 

corps.  Saint  Iknoît  ,t  dans  Iç  chapitre  j&rde  fa  Fegjkv  vx^xt  quç 

l'qn  reçoive  difficilement  ceijx  qui  fe  preféntent  pour  être  admi^ 

Le  pape  Clément  VIII.  dans  fes  décrets  pour  la  ^réception  des 

novices,  £..2-3;»  ordonne  aux  fupé rieurs  de  s'informer  4e  çpux 

qui  fe  préfentpnt ,  d*ns  quel  defïein ,  à  quelle  intention  ils  veiij* 

îçpt  embrafler  te  vie  rçligiepfe,  fi  c'eftpourfe  corriger  ,/pouf 

mençr  unç  yie^pli^S;  régulière  4c  plus  auftére;  ous'ns  ne  fonft 

poirtf  coniduiçs  par  quelqu'intérê^  humain ,  oii  par  légèreté/      * 

Â  legard  de  la  façon  &  du  tems  dont  cet  examen  fe  doit 

f$irc ,  il  y  a  eu  de  la  variété  *  fuivant  les  difFérens  infliujts  &  lés 

dtflférens  fiécles.;  Saipt  Benoit  veut  que  ,  fi  celui  qui  ïe  preïeiitf 

perfévere  pendant  quatre  à  Ginq  jours  ^  demander  d'être  acîrpis^ 

ftialeré  les  difficultés  qu'on  lui  fait  naître  &  loi  injures,  qp'on 

lyi  Mit  efïijïer ,  il  fojt.a&nisj  r  ,  *    .  r  .  ;   T      ' 

r  Après  cet  exameq  ,  on  lui  donne  à  la.  vérité  l'entrée  dans  le 

monaftere  ;  mais  on  ne  le  met  pas  dans  la  çh^irçbre  des  novices^ 

«M>  fo-We;  avec  les  Jjtôtes  pendant  quelques  jours. :7 

Ç'eft-jk  comme,  une  ejfpece  de  fécond  examen  des  pbilulans.: 
Saint  Benoît  ne  preferit  point  ce  qu  ils  doivent  faire  pendant 
.dujls  fontdans  cet  appartement  des  hôtel:  mais  d'autres  régies 
le  font  expliquées  fur  cette  matière. 

:    L'autçur  de  la  rçgle  de  Ternei  àk  qu'il  doit  y  fervïr  les  hôte» 
jufquà  ce  que  fa  patience  ait  prouvé  &  vocation»  Saint  Froc» 
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tueux  evéque  de  Prague  ,  dans  le  feptiéme  fiécle,  prefcrit  la 
même  choie  dans^fa  régie ,  chapitre  2 1 .  Saint  Ifidore ,  dans  le 
chapitre  4  de  fa  régie  ,  dit  au  il  faut  examiner ,  pendant  trois 
mois ,  comment  le  poftulant  le  comporte  dans  l'appartement des 
hôtes,  &  pendant  qu'il  les  fert  ;  afin  de  l'admettre  au  bout  de  ce 
tems  dans  la  congrégation.  Neque  enim  ,  dit-il ,  fufcipi  intùs  quem- 
quam  convenir ,  nifi  priés  forts  pofitus  ejus  bumilitas  >  fivt  patientia  pro- 
hetuf. 

Au  refte ,  tous  ces  examens  &  toutes  ces  épreuves  dépendent 
de  la  prudence  &  de  la  volonté  des  fupé rieurs  ;  &  leur  défaut 
n'emporte  point  la  nullité  des  vœux  ;  puifque  ni  les  loix  ecclé- 
fiaftiques ,  ni  les  loix  civiles  ne  les  exigent. 

La  foibleffe  du  fèxe  a  fait  prendre  des  mefiftes  pour  empêcher 
que  les  filles  &  les  veuves  ne  fifTent  profeflion  par  contrainte. 
te  fixiéme  concile  de  Paris,  tenu  en  8ip ,  porte  qu'on  ne  peut 
donner  le  voile  aux  veuves  fans  le  contentement  de  i'évêque  ; 
&  le  ca*non42  de  ce  concile  fe  plaint  de  la  légèreté  des  femmes 
qui  prennent  le  voile  d'elles-mêmes;  Jl  veut  qu'elles  foient  préa- 
lablement examinées  par  I'évêque.  ^Concil.  tv.  7  >col.  162 y.  Un 
capitulaife  de  Louis  le  Débonnaire ,  lib.  1 ,  addit.  2 ,  cap.  11, 
avoit  ordonné  la  même  chofe. 

'  Le  concile  de  Trente ,  fejf.  2$  >  de  Regidar.  cap.  17,  défend  de 
donnée  Phabit  régulier  à'aucune  fille  ayant  1  âge  de  douze  ans, 
&  veut  que  cette  cérémonie  foit  précédée  d'un  examen  fait  par 
I'évêque,  ou  pair  fon  grand-vicaire ,  ou  autrepéribrine  par  eux 
çommife  j  lequel  examen  doit  être  réitéré  av^nt  Témimph  des 
vœux»  Ils  doivent  rechercher  avec  foin  dans  cçt  examen  quelle 
eft  l'intention  de  la  fille,  fi  elle  n'a  point  été  féduite,  &  iidle 
eonnoît  bien  Pengagement  qu'elle  veut  contraéber.  Si  fa  volonté 
^ft  contfaintç ,  ou  U  elle  eft  libre ,  &  déterniïriée  feulement  par  li 
piété;  fi  elle  à  les  (Jirpofitions  néeeflaires  pour  obferver  la  régie 
de  l'ordre  &c  du  monaftere  en  particulier  ;  fi  celui  dans  lequel 
elle  veut  s'engager  lui  eft  propre  ;  fi  elle  eft  en  liberté  de  faire 
dés  vœux.  Et  ann  que  I'évêque  foit  inftruit  du  têms  de  la  pro- 
fefTfon  ,  la  fdpérieurè'  du  monàftere  eft  bbHgéé  de  l'en  avertit 
•tmf  mois  avant ,  ià  pjdnç^de  fufpenfç  quanéÔe  fi  lohg-tems  que 
:l'évéque  le  jugera  x  propos. 

Les  termcs>  du  concile  rcte  Trente ,  qui  exériment  ks  difpofi- 
tion,s  dont  nous  venpnsde  rendre  compté,  font  répétés  dans  le 
concile  d'£ix ,  ténu  eu  1  *8i ,  6c  dans  celui  dç  Rouen,  tcnii  en 

*S$S>        '       '*     V     °  ;'!    -''  "■    *-**  j:u        '-    tJ     "•*:'    '  :. 
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Le  concile  de  Tours ,  tenu  en  1 583 ,  veut* que  l'examen  qui 
précède  la  prife  d'habit  foit  fait  hors  du  monaftere  ,  &  que 
celui  qui  doit  intervenir  avant  la  profeffion  foit  fait  dans  Tinté- 
rieur  du  monaftere ,  ou  dans  l'églife  extérieure  ,  quand  il  y  a 
des  raifons  qui  empêchent  qu'il  ne  fe  faffe  dans  l'intérieur. 

Il  doit  donc ,  fuivant  la  difeipline  du  concile  de  Trente  Se 
celle  des  conciles  poftérieurs  qui  ont  traité  la  même  matière ,  y 
avoir  deiïx  examens  :  mais  c'eft  une  queftion  parmi  les  canonii- 
tes  de  fçavoir  s'ils  font  nécefTaires  tous  les  deux  pour  la  validité 
de  la  profeffioo. 

Zipaeus  ,  in  jur.  nov.  tit.  de  Régulât,  prétend  que  ,  fuivant  la 
coutume  de  ces  derniers  tems ,  il  eft  à  la  vérité  plus  louable  de 
les  faire  fubir ,  afin  de  fe  conformer  à  la  difeipline  preferite  par . 
les  feints  canons  :  mais  qu'à  la  rigueur  un  feul  fuffit. 

Van-Efpen  eft  d'un  fentiment  contraire ,  &c  cite  le  concile  de 
Cambrai,  tit.' 20,  cap.  zo. 

Suivant  l'article  34  du  règlement  général  arrêté  dans  i'afïèm- 
blée  du  Clergé  de  France  en  162  c  ,  la  fupérieure  d'un  monaf- 
tere ,  quoiqu'exempte ,  avant  de  donner  l'habit  de  novice  à  une 
fille,  ou  de  la  recevoir  à  faire  fes  vœux ,  eft  tenue  d'en  avertir 
l'évêque  diocéfain  ,  ou  fon  grand-vicaire ,  un  mois  ou  environ 
auparavant ,  afin  qu'elle  foit  examinée. 

Il  faut  cependant  convenir  que  l'ufage  eft  de  n'avertir  l'évê- 
que qu'une  fois ,  &  avant  la  profeffion  ;  &  que  par  conféquent 
il  ne  fe  fait  qu'un  feul  examen.  L'ordonnance  de  Blois ,  art.  2&, 
porte  quelles  abbefïes  ,  ou  prieures  ,  auparavant  que  faire 
»  bailler  aux  filles  les  habits  de  profefTes,  pour  les  recevoir  à  la 
a>  profeffion,  feront  tenues  ,  un  mois  devant,  avertir  l'évêque, 
y>  ion  vicaire ,  ou  fupérieur  de  l'ordre ,  pour  s'enquérir  par  eux 
y?  &  informer  de  la  volonté  defdites  filles ,  &  s'il  y  a  eu  coh- 
»  trainte  ou  induélion  ,  &  leur  faire  entendre  la  qualité  du  vœu 
x>  auquel  elles  s'obligent.  » 

Cet  article  femble,  comme  on  voit,  laifTer  à  la  fupérieure  le 
choix  de  faire  avertir  l'évêque  diocéfain  ,  ou  le  fupérieur  de 
l'ordre  :  mais  il  ne  doit  &  ne  peut  être  obfervé  en  ce  point.  En 
efièt ,  comme  le  remarque  Theveneau ,  en  foa  commentaire  fur 
les  ordonnances  ;  livre  1 ,  titre  10,  article  2 ,  ce  n'eft  pas  l'in~ 
tention  du  concile  de  Trente ,  duquel  cette  difpofition  a  été  tirée.  . 
Il  a  laifle  les  évêques ,  &  non  les  fupérieiirs  de  l'ordre ,  direc- 
teurs, en  cette  partie,  quoique  lesmonafteres  foient  exempts  de 
la  jurifdiéUon  épifcopale  j  ce  qui  eft  fondé  en  raifon. 
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'y  a  que  les  vœux  qui  la  rendent  dépendante  des  fupérfeurs 
de  Tordre.  Jufquà  ce  moment  elle  eft  au  rang  des  citoïens ,  qui 
font  tous  fournis  à  la  jurifdiéfcion  fpirituelle  de  i'évêque.  Or  ceft 
dans  le  moment  où  il  eft  fur  le  point  de  la  perdre ,  &  où  elle 
eft  prête  à  faire  une  démarche  qui  doit  décider  de  fon  falut  > 
qu'il  doit  principalement  veiller  fur  elle ,  &  lui  donner  par  fes 
xronfeils  les  moïens  néceflaires ,  pour  apporter  toute  la  réflexion 
&  toutes  les  précautions  poflibles  dans  un  pas  auffi  gliflant. 


Ceft  pourquoi  le  parlement  de  Paris ,  par  une  jurifprudence 
confiante  ,  a  toujours  jugé  l'examen  de  1 evêque  diocéfain  nécef- 
faire  ,  même  pour  les  couvents  exempts.  11  y  en  a  plufieurs 
arrêts  :  on  en  trouve  un,  entre  autres  ,  dans  les  mémoires  du 
Clergé,  tome  7  ,  col.  1750,  rendu  en  faveur  de  l'évêque  de 
Meaux  le  8  Août  1678. 

Pour  rendre  unîverfelle,  par  tout  le  roïaume  ,  une  jurifpru- 
dence auffi  fage  &  auffi  jufte ,  le  Roi ,  par  la  déclaration  du 
10  Février  1742  ,  ordonne ,  article  1  %  qu'aucunes  filles ,  ou 
veuves  ne  pourront  être  admifes  à  la  profeflion  &  à  Témiffion 
des  vœux  lolcmnels  *  même  dans  les  monafteres  exempts ,  ou 
qui  fe  prétendront  tels  ;  fans  avoir  été  auparavant  examinées 

Î>ar  les  archevêques  ,  ou  évêques  diocéfains ,  ou  par  des  per* 
bnnes  commifes  de  leur  part ,  fur  la  vocation  defdites  filles  ou 
veuves,  fur  la  liberté  &;  les  motifs  de  rengagement  qu'elles  font 
fur  le  point  de  contra&er  :  &  fait  de  très-exprefTes  inhibitions  & 
défenfes  à  tous  fupérieurs  &  fupérieures ,  de  auelque  monaftere 
cjue  ce  puifle  être ,  d'en  admettre  à  la  profeflion ,  fans  quil  ak 
été  procédé  audit  examen. 

Mais  on  demande  fi  le  défaut  d'examen  fait  par  l'évêque  opé- 
reroit  la  nullité  des  vœux  d'une  fille,  ou  d'une  veuve  qui  ne 
l'auroit  pas  fubi. 

Le  concile  de  Trente  ne  prononce  point  cette  nullité.  Il  donne 
feulement  pouvoir  à  l'évêque  qui  n'auroit  pas  été  averti  de  la 
profeflion  un  mois  auparavant ,  de  prononcer  la  fufpenfe  con- 
tre la  fupérieure  ;  &  l'on  vok  que  cette  nulliié  n'eft  point  non 
plus  prononcée  par  les  ordonnances  qui  ont  admis  la  discipline 
du  concile  de  Trente  en  cette  partie.  Il  y  a  un  arrêt  du  3  Fé- 
vrier 1755  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Chauvelin  avocat 
général ,  qui  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  des  ordonnances  de  Pé- 
vêque  4e  uiitt  Orner  ,  par  kfqueiles  il  avoit  déclaré  fufpenfes 
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les  abbefles  dç  Blandéques&  deBuvenfbergue ,  ordre  dé  Cîteaux, 
pour  avoir  reçu  à  faire  profeflion  fans  Savoir  averti  pour  exa- 
miner les  filles  :  mais ,  par  le  même  arrêt ,  il  fut  dit  qiril  y  avoit 
abus  dans  une  autre  ordonnance  du  même  évêque  >  qui  défen- 
doit  de  recevoir  à  profeflion  fans  fa  permiflion ,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  profeflion. 

Au  relie ,  il  faut  obierver  que ,  file  défaut  d'examen  n'opère  pas 
la  nullité  de  la  profeflion  ,  il  fourniroit  une  forte  préfomption  ea 
faveur  de  la  réclamation  que  la  profefle  pourroit  fairecontre  fes 
vœux. 

Division       II. 

Du  Noviciat  en  lui-même  1$  de  Ça  durée. 

Lorfque  le  poftulant  a  été  fuffifamment  examiné ,  &  qu'il  a 
donné  aes  preuves  fuffifantes  de  fa  vocation  ,  faint  Bendft  ôc 
les  autres  inftituteurs  8c  réformateurs  veulent  qu'on  l'admette 
dans  la  chambre 'des  novices,  ut  ibi  medimut ,  &  manducet ,  & 
dormiatj  dit  faint  Benoît. 

Saint  Fruéfrieux  veut  aufli  que  la  chambre  des  novices  foit 
féparée  du  monaftere/  Neque  interna  fratrum  dherforia  accedet  ê 
ftd  delegatâ  in  exteriore  curte  ceïïâ  perfruetur. 

Il  eft  donc  confiant  que  ,  fuivant  les  anciennes  régies  ,  les 
novices  doivent  être  féparés  des  religieux.  La  raifon  qu  en  ap^ 
porte  dom  Nicolas-Hugues  Menard,  Kenédidlin  de  la  congréga- 
tion de  faint  Maur,  ad  cap.  6$ ,  %  l  >  Concord.  regul*  eft  poux 
empêcher  qu'ils  /ie  fçachent  ce  qui  Te  pafle  dans  le  monaftere ,  8c 
qu'ils  ne  le  divulguent  enfuite  dans  le  monde ,  en  cas  qu'ils*  vien- 
nent à  quitter  fans  faire  profeflion.  Ce  règlement  a  encore  pour 
objet ,  continue-t-il ,  de  pourvoir  à  leur  tranquillité  ;  afin  qu'ér 
tant  féparés  de  tout  commerce,  ils  puiflent  vacquer  plus  utile-* 
ment  à  la  contemplation ,  &à  l'extirpation  de  leurs  vices. 

Le  pape  Clément  VIII.  dans  fes  décrets  pour  la  réception  des 
novices ,  §.  26  ,  veut  qu'ils  aient  non-feulement  une  chambre 
ou  un  dortoir  féparé  du  monaftere,  mais  une  églife,  un  jardin; 
en  un  mot  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  les  exercices  fpirituels 
&  temporels;  &c  que  perfonne  n'entre  dans  leur  bâtiment  , 
excepté  le  maître  des  novices  &  le  fupérieur  du  monaftere , 
quand  il  eff  néccffâire.  Il  doit  même  fe  faire  accompagner  d'un 
ancien  religieux. 

Le  maître  des  novices  doit  être ,  fuivant  la  régie  de  faint 
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îîenoît  ,  an  ancien  profès ,  zélé  &  bien  exercé  dans  la  pratiqué 
de  la  régie.  Clément  VIII.  loco  citato  ,  veut  qu'il  foit  prêtre  > 
âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans ,  &  qu'il  ait  plus  de  dix  ans  de 

Ï>rofeffion  ;  que  fon  compagnon  ait  plus  de  trente  ans,  qu'ils 
oient  l'un  &  l'autre  remplis  de  charité  &  de  prudence  %  qu'ils 
aiment  l'oràifon  &c  la  mortification. 

On  doit  faire fouvent  aux  novices  la  leéfcure  de  la  régie,  &les 

avertir  de  bien  examiner  Vils  fe  Tentent  capables  de  la  bien 

.  pratiquer.  Régula  &  ftatutorum  monafierii  ,  in  quo  fuvenes  cupiunt 

profiteri ,  leëtio  &  explicatio  novitiis  fiât }  ne  imprudentiùs  voveans  * 

*  fi  *Pfi5  m*nàs  conftet  ad  quid  fe   fer  profejfionem   obligent.  Synode 

x  de  Cambrai  ,  part,  i  ,  de  monafter.  cap.  i 4.  Clément  VI11.  dans 

la  conftitution  que  nous  venons  de  citer  ,  veut  que  Ton  donne 

les  mêmes  inftru&ions  à  ceux  qui  fe  deflinent  à  être  frères 

convers. 

Au .  refte  cet  ufage  de  tenir  lès  novices  féparés  du  couvent 
peut  être  fujet  à  des  inconvéniens.  En  effet ,  ils  ne  font  point  à 

{portée  d'être  témoins  du  relâchement  de  la  difcipline  dont  on 
eur  prêche  l'auftérité ,  &  qu'on  leur  fait  obferver  fi  rigoureux 
fement.  Ils  ne  peuvent  être  témoins  du  peu  d'exaôituae  de  la 
plupart  des  religieux  à  exécuter  la  régie  ;  au  lieu  que ,  s'ils 
avoient  ces  objets  fous  les  yeux  ,  ils  fçntiroient  combien  il  leur 
fera  difficile  dans  la  fuite  de  remplir  les  devoirs  de  la  vie  mo- 
naftique ,  &  d  accomplir  leurs  vœux  à  la  rigueur  dans  un  mona£ 
tere  aufli  relâché ,  &  parmi  des  frères  aum  peu  régpliers. 

Â  l'égard  de  la  durée  du  noviciat  ,  les  régies  des  anciens 
itaoines  ,  &  fur-tout  de  ceux  d'Egypte  ,  l'avoient  fixée  à  trois 
ans.  Juftinien  fit  une  loi  de  cet  ulage  ,  en  ordonnant  que  ,  in 
vefteJaïcâ  pet  triennium  maneant.  Nov.  5 ,  cap.  2.  Saint  Benoît  , 
dans  fa  régie  ,  reftreignit  ce  tems  à  l'efpace  d'un  an  :  mais 
comme  le  noviciat ,  foit  qu'il  fût  d'un  an  ,  foit  qu'il  fut  de  trois 
ans ,  n'étoit  regardé  que  comme  un  tems  deiliné  à  inftruire  le 
novice  de  la  règle  qu'il  vouloit  embrafTer ,  &  en  même  tems  à 
le  faire  connoître  aux  religieux  avec  qui  il  devoir  pafler  ùl  vie, 
il  n'étoit  point  regardé  comme  d'une  néceflîté  indifpenfable  * 
pour  la  validité  de  la  profeflîon.  Pierre  le  vénérable  r  lib.  1  , 
tpift.  28 ,  s'attache  à  le  prouver  par  quantité  d'exemples  qu'il  a 
recueillis  ;  &  Innocent  III.  cap,  16  T  ex.  de  Regmlar.  le  fuppofe 
manifeftement ,  en  difant  que  l'année  du  noviciat  a  été  établie 
par  les  inftituteurs  d'ordre  ,  tant  en  faveur  du  novice  ,  qu'en 
laveur  du  xnonaûere  ;  &  il  ajoute  que  le  conféntemem  de  L'un 
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Zc  de  L'autre  en  peut  difpenfer  ,  fans  que  cela  porte  atteinte  à 
La  validité  de  la  profeffion;  quia ,  dit-il,  multafieri  probibentu, 

Î}ua  y  fi  faSia  fuerint  9  obtinent  roboris  firmitatem.  Et  il  ajoute  mie 
'on  doit .  empêcher  les  abbés  d'admettre  tout  le  monde  indiffé- 
remment à  la  profeffion  ,  fans  avoir  fait  de  noviciat, 
.  Cependant ,  comme  les  abbés  s'étoient  maintenus  dans  le  pou- 
voir d'abréger  le  tems  du  noviciat ,  ils  fe  laiffbient  fouvent 
aller  à  accorder  cette  grâce  par  les  importunités  des  afpirans  ; 
ou  par  d'autres  confidérations  humaines  ;  enforte  qu'il  fe  faifoit 
beaucoup  de  profèffions  par  gens  qui  ne  connoifToient  pas  l'état 
qu'ils  embra^bient.  Ce  relâchement  occafionna  beaucoup  de 
canons  qui  tcndoient  à  réprimer  un  tel  abus  :  mais ,  comme  ces 
canons  fembloient  n'avoir  pour  objet  que  l'ordre  deTaint  Benoît, 
les  frères  Prêcheurs  ou  Jacobins,  &  les  frères  Mineurs  ouCor- 
deliers ,  dont  l'étajpliffement  étoit  alors  tout  nouveau ,  continuè- 
rent de  faire  faire  l'émiffion  des  vœux ,  fans  exiger  l'année  de 
noviciat.  Innocent  IV.  &  Boniface  VIII.  firent  plufieurs  décrets 
pour  empêcher  ce  défordre  :  mais  comme  ils  n'eurent  point  leur 
exécution ,  les  pères  du  concile  de  Trente  crurent  que  ce  point 
de  difcipline  méritoit  leur  attention  ;  c'eft  pourquoi  ils  firent 
défenfes,  fejf.  2$  ,  cap.'i  5,  de  Régulât,  à  admettre  perfonne  à  faire 
profeffion  dans  aucune  religion ,  foit  d'hommes  >  foit  de  filles  » 
qu'après  une  année  de  noviciat  ;  à  peine  de  rittllité  des  vœux. 

L'ordonnance  de  Blois,  article  28  ,  en  adoptant  ce  point  de 
difcipline  du  concile  de  Trente ,  lui  a  donné  force  de  loi  dans  le 
roïaume  ;  en  forte  que  toute  profeffion  qui  n'a  pas  été  précédée 
d  une  année  de  noviciat ,  eft  nulle  parmi  nous. 

Il  y  a  des  ordres,,  comme  celui  des  Chartreux  &  quelques 
autres ,  dont  l'inftitut  preferit  un  plus  long-tems  pour  le  novi- 
ciat. Or  ni  le  concile  de  Trente ,  ni  l'ordonnance  deBlois  n'ont 
eu  pour  objet  d'annuller  ces  ftatuts ,  qui  femblent  au  contraire 
plus  conformes  à  leur  intention  ;  puifque  Fun  &  l'autre  ont  voulu 
que  le  novice  fût  pleinement  inftruit  de  fes  devoirs  de  religieux 
avant  de  s'engager  ;  &  que  le  monaftere  de  fon  côté  connût 
parfaitement  la  capacité  &  les  mœurs  de  celui  qui  fe  préfente. 

Cependant ,  fi  quelqu'un  ,  malgré  ces  ftatuts  particuliers  , 
étoit  reçu  dans  ces  ordres  à  faire  profeffion  au  bout  de  l'an  p 
il  n'y  auroit  pas  nullité  j  puifqu'il  n'y  aurok  rien  de  contraire 
aux  loix  du  roïaume  ,  &  que  d'ailleurs  Les  ftatuts  même  ne 
prononcent  pas  la  nullité. 

Au  refte,  fuivant  la  jurifprudence  des  arrêts,  l'année  du  n©~ 
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viciât  doit  être  complettc  &  révolue ,  pour  qu'on  puiflc  valable* 
ment  être  admis  à  faire  profeflîon.  On  en  trouve  un  dans  1  ad- 
dition à  i'Enchiridion  d'Imbert ,  qui  a  déclaré  nulle  une  profef- 
fion  faite  le  dernier  jour  de  l'année  du  noviciat.  Frain  ,  p.  223  * 
en  rapporte  un  femblable  du  parlement  de  Bretagne*.  Il  eft  du  11 
Janvier  i6i2.  Boniface ,  tome  1 ,  livre  2 ,  titre  31,  chapitre  8  , 
en  rapporte  un  du  parlement  d'Àix ,  qui  a  annullé  une  profeflîon 
faite  in  articulo  mortis  ,  le  onzième  mois  du  noviciat. 

Il  eft  néceffaire  en  outre  que  cette  année  de  noviciat  fe  paffe 
en  auflérités  &  dans  l'exercice  de  la  régie ,  à  peine  de  nullité 
de  la  profeflîon.  Le  fieur  Clojouftre  aïant  réclamé  contre  fes 
vœux  en  1 7  3  6 ,  apporta  pour  moïen  principal  que  fon  année  de 
noviciat  n'avoit  été  pour  lui  qu'une  année  de  plaifirs  ,  &  qu'il 
n'avoit  pratiqué  aucune  auftérité,  ni  aucune  mortification.  Il  fut 
reftitué  au  fiecle.  # 

Zipaeus,  confult.  18  ,  de  Régulât,  foutient  d'après  plufieurs  au- 
tres auteurs  qu'il  cite ,  que ,  (uivant  l'efprit  du  concile  de  Trente, 
l'année  du  noviciat  doit  être  continue  &  fans  aucune  interrup- 
tion ;  en  forte  que ,  fi  le  novice  quittoit  l'habit  feulement  pendant 
un  jour,  il  feroit  tenu  de  recommencer  fon  année  toute  entière, 
à  peine  de  nullité  de  la  profeflîon.  Et  là  congrégation  établie 
pour  l'interprétation  du  concile  a  décidé ,  fuivant  Fagnah ,  ai 
capk  ad  noftramy  de  Regularib.  n.  27 ,  que  l'interruption  de  deux 
heures  fuffifoit  pour  rendre  le  noviciat  nul. 

Les  conftitutions  des  Hermites  de  faint  Auguftin ,  partie  2 , 
chapitre  3  ,  contiennent  la  même  régie,  mais  elles  permettent  d'y 
déroger.  Elles  portent  que  fi  un  novice  s'abfente  un  feul  jour,  &r 
qu'il  veuille  rentrer ,  il  ne  doit  être  reçu  qu'à  la  charge  de  recom- 
mencer fon  noviciat  pendant  un  an  &  un  jour  ;  &  elles  ajoutent  : 
Nifi  ejus  vita  &  eonverjatio  talis  fuerit  9  qubd  videatur  difcretioni  prions 
provincialis  mifericorditer  effedifpenfandum. 

Ce  pouvoir  accordé  au  provincial  de  donner  difpenfe  femblc 
donner  à  entendre,que  les  auteurs  de  ces  ftatuts  n'ont  pas  crû  que 
l'intention  du  concile  de  Trente  ait  été  que  l'année  de  noviciat  aût 
être  tellement  continue ,  qu'une  légère  interruption  le  rendit  nul. 
Car  en  fuppofant  que  le  concile  eût  ordonné  la  nullité  dans  ce 
cas  >  le  provincial  ne  pourroit  pas  en  difpenfer  :  ils  ont  donc  penfé 
qu  une  interruption  d'un  jour  ne  devoir  point  être  regardée 
comme  une  interruption ,  &  ne  devoit  point  empêcher  de  fup- 
pofer  qu'on  avoit  rempli  l'objet  du  noviciat ,  qui  eft  de  faire 
connoître  au  novke  par  expérience  toutes  les  austérités  de  la  vie 
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monaftique.  Ceft  pourquoi  le  même  ftatut  ajoute  :  Non  tamen  cum 
€0  qui  ultra  menfem  extra  ordinem  fermanferit ,  uUo  modo  difpenfare 
débet.    . 

La  raifon  pour  laquelle  on  ne  veut  pas  permettre  de  longues 
interruptions  eft  que  le  novice  doit  pafler  par  l'épreuve  de 
toutes  les  auflérités  de  la  régie.  Or  il  y  a  des  tems  dans  Tannée 
où  elles  font  plus  dures  que  dans  un  autre  ;  &ç  celles-là  pour- 
roient  arriver  pendant  fon  abfence.  D'ailleurs ,  il  eft  néceffaire 
ou'ii  fente  toute  la  rigueur  de  la  x§ gle  ;  &  elle  eft  beaucoup  plus 
difficile  à  fupporter  pendant  une  année  fans  interruption,  que 
quand  on  fe  repofe  par  intervalles. 

Cependant  Fagnan ,  ad  cap.  infinuante  ,  ex.  Qui  clerici  y  vel  vo- 
ventes  9  &c.  rapporte  qu'un  général  de  Tordre  des  Cordeliers  aïant 
demandé  fi  un  novice  qui  étoit  forti  du  couvent  pour  embrafler 
une  autre  régie ,  &  qui  n'avoit  paffé  que  deux  heures  dans  Tautrc 
monaftere ,  au  bout  defquelles  il  étoit  revenu  che2  les  Corde- 
liers ,  étoit  obligé  de  recommencer  fon  année  de  noviciat.  On  lui 
répondit  qu'il  aevoit  la  recommencer,  &  qu'elle  ne  courroitque 
du  jour  de  fon  retour. 

Ainfi ,  à  ne  s'en  rapporter  qu'aux  canoniftes ,  il  eft  afTez  dif- 
ficile de  fixer  ce  qui  peut  faire  regarder  un  noviciat  comme  in- 
terrompu ,  &c  ce  qui  peut  obliger  à  le  recommencer  à  peine  de 
nullité  de  la  profeflîon  :  mais  nous  croïons  que  les  tribunaux  fe 
détermineraient  difficilement  à  prononcer  la  nullité  d'une  pro- 
feffion  fous  prétexte  que  le  noviciat  auroit  été  interrompu  pen- 
dant un  fort  court  efpace  de  tems ,  &  qui  n'auroit  point  empê- 
ché de  pafler  par  toutes  les  épreuves  de  la  régie. 

Il  y  a  plus  :  fi  le  novice  avoit  été  abfent  du  monaftere  un 
tems  afïèz  confidérable ,  avec  la  permiffion  de  fon  fupérieur  r  6c 
pour  une  caufe  jufte  &  légitime ,  il  n'y  auroit  pas  nullité  dans  la 
t>rofeffion.  Fagnan ,  toco  citato  3  nous  attefte  que  c'eft  la  décifion  de 
la  congrégation  dont  nous  avons  parlé  plus  haut*  Ceft  aufïi  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris.  Àugeard  y  tome  1  de  la 
nouvelle  édition  in  folio,  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  contre 
Cefar-Francois  le  Loyal ,  Auguftin  de  Rheims ,  qui  avoit  récla- 
mé contre  les  vœux ,  fous  prétexte  que  de  quatorze  mois  qu'a- 
voit  duré  fon  noviciat,  il  en  avoit  paifé  deux  dans  l'infirmerie* 
&  cinq  chez  fes  père  &  mère  >  où  il  avoit  été  envoie  par  fes  fu- 
périeurs  pour  rétablir  fa  famé.  L'arrêt,  qui  eft  de  1 70$,  prononça 
qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  profeffioEu 
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DIVISION      III. 

De  Ntat  du  Noyice  relativement  à  la  fociétê  civile. 

Tant  que  dure  le  noviciat  ,  &  aue  les  vœux  ne  font  point 
prononces ,  le  novice  a  toujours  la  lioerté  de  quitter  le  monaftere 
&  de  rentrer  dans  le  monde.  Cap.  23  ,  ex.  de  Regular.  Et  dans  le 
chapitre  2  3  eod.  in  6°.  il  eft  fait  défenfes ,  fous  peine  d'excom- 
munication aux  Cordeliers,  8^aux  Jacobins  d'empêcher  perfonne 
avant  Tannée  du  noviciat  expirée ,  &  avant  que  les  vœux  foient 

f>rononcés,  fok  tacitement,  ioit  expreflement,  de  rentrer  dans 
m  e  fiécle. 

Les  novices  étoient  autrefois  habillés  en  laïques  ,  &  ne  chan- 
geoient  d'habit  qu'après  leur  profefïîon.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  régie  de  îaint  Benoît ,  chap.  5  8  ,  qui  porte  qu'après  le  no- 
viciat accompli  &  les  vœux  prononcés  1  fufcipiendus  frater  in  orato- 
rio 9  exuatur  rébus  propriis ,  quibus  veftitus  eftyt?  induatur  rébus  mo- 
nafterii.  Cette  difcipline  nous  eft  atteftée  par  faint  Grégoire  dans 
le  décret  deGratien,  dift.  53  ,  can.Legem,  où  il  dit  que  juxtk 
normam  regular em  debent  in  fuo  babitu  per  iriennium  probçri  9  &  tune 
tnonacbicum  babitum  y  Deo  auHore  3  fufeipere. 

Saint  Bernard  nous  fait  entendre  affez  clairement  que  de  fou 
tems  cela  fe  pratiquoit  encore  dans  Tordre  de  Cîteaux.  Dans  la 
première  épître  à  Robert ,  il  le  prie  de  fe  fouvenir ,  qu'après  fon 
année  de  noviciat  il  a  prononcé  fes  vœux  librement  ;  &  qu'il 
n'a  quitté  les  habits  du  fiécle  pour  prendre  l'habit  religieux  que 
dans  ce  tems^là. 

C'eft  fans  doute  de  cet  ufage  que  la  profeffion  tacite  a  pris 
fon  origine.  Comme  on  ne  prenôit  l'habit  qu'en  faifant  profef- 
fion ,  on  étoit  cenfé  la  faire  tacitement ,  quand  on  lç  prçnoit , 
quoiqu'on  ne  prononçât  pas  fes  vœux  expreflementf 

Mais  ,  comme  dans  le  douzième  8c  dans  le  treizième  fiécle 
on  négligeait  dans  plufieurs  ordres  de  faire  faire  Tannée  du 
ooviciaj:,  on  faifoit  aufli  prendre  l'habit  religieux  dès  l'entrée 
dans  le  monaftere,  pareeque,  n'y  axant  point  de  noyieiat,  on 
étoit  cenfé  au  nombre  des  moines  ,  fitôt  qu'on  étoit  admis  :  & 


lorfque  les  papes  &  les  conciles  eurent  rétabli  Pufage  du  noviciar, 
pn  continua  toujours  de  donner  l'habit  religieux  à  ceux  que  Ton 
^dmettoi    *  ~ 

jprariyiç 


^dmettoit  clans  le  monaftere-  De-jià  eft  venue  la  coutume  qui  fe 
dans  tous  les  prdres,  de  faire  Tannée  de  probation  en 
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habit  religieux  :  elle  ne  commence  même  que  du  jour  qu'on  l'a 
pris..  . 

Comme  la  prôfeffion  tacite  avoir  lieu  dans  ces  tems-là  par  la 
feule  prife  dhabit;  pour  ôter  toute  équivoque  fur  cette  matière, 
&  afin  que  ceux  qui  n'entroient  qu'en  qualité  de  novices  ne 
fufTent  point  réputes  profès  ,  Grégoire  IX.  voulut  établir  une 
différence  entre  les  habits  des  orofès  &  ceux  des  novices,  il 
ordonna  de  bénir  les  habits  dans  le  tems  de  laprofcffion. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  caufe  de  ce  changement  de  difcipline  p 
u  paroît  que  l'intention  de  faint  Benoît ,  en  ordonnant  que  les 
novices  fufTent  en  habit  laïque ,  étoit  de  favorifer  leur  liberté  , 
afin  que  n'ayant  jamais  porté  l'habit  religieux  ,  ils  fe  fifïenc 
moins  de  peine  de  fortir  du  monafteje  quand  ils  ne  fe  fentoient 
pas  de  vocation. 

C'eft  dans  cette  vue  que  le  concile  de  Malines ,  tit.  24 ,  ch.  7 , 
voulant  procurer  une  entière  liberté  aux  filles  qui  fe  deftinent  à 
faire  des  vœux  en  religion,  aboliffant  tous  les  ftatuts  &  ufages 
contraires  à  cette  liberté,  défend  entr'autres  de  leur  couper  les 
cheveux  avant  leur  prôfeffion. 

C'eft  encore  pour  conferver  cette  liberté  que  le  concile  de 
Trente  9fejf.  2f  ,  cap.  16  >  de  Regular.  déclare  nulle  toute  renon- 
ciation ou  obligation  faite  avant  la  prôfeffion ,  quand  on  fe  fe- 
roit  engagé  par  ferment  à  l'effeéfcuer ,  ou  quand  elle  feroit  faite 
pour  quelque  caufe  pie  ;  à  moins  qu  elle  ne  fut  approuvée  pajr 
-Pévêquc  ,  ou  par  fon  grand-vicaire  ;  faite  dans  les  deux  mois 
qui  précédent  la  prôfeffion  ;  même  que  la  prôfeffion  s'en  fut 
enfui  vie  :  ce  décret  prononce  la  nullité  ,   quand  même  l'aéfce 
contiendrait  une  renonciation  exprefTe  à  la  difpofîtion  qu'il 
xenferme.  Le  concile  a  fagement  prévu  qu'un  homme  qui  fe 
feroit  dépouillé  de  tous  fes  biens ,  &  par  ce  moïen  privé  de  la 
faculté  de  vivre  dans  le  monde ,  feroit  en  quelque  forte  contraint 
de  fe  faire  moine* 

La  renonciation  dont  il  eft  parlé  dans  ce  déerg^  regarde  non- 
feulement  celle  que  l'on  pourroit  faire  des  chofes  &  des  droits 
temporels  j  mais  auffila  réfignation  des  bénéfices  que  l'on  pof. 
fédoit  avant  d'entrer  dans  le  noviciat;  en  forte  quelle  feroit 
nulle ,  fuivant  le  concile ,  fi  elle  n'étoit  accompagnée  des  formai 
lités  qu'il  preferit  pour  les  renonciations  en  général, 

En  effet,  les  termes  du  décret  font  généraux  ,  &  renferment 
toutes  fortes  de  renonciations.  D'ailleurs ,  e'efl  une  fuite  nécef- 
fkixç  de  lefprit  qui  a  déterminé  le  concile  à  prononcer  ceittç, 
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nullité  ;  puifqtfun  bénéficier  fe  prive  de»  fecoun  temporels  en  Ce 
démettant  de  fon bénéfice,  comme  celui  qui  abandonne  fon  patri- 
moine ;  ce  qui  nuit  également  à  la  liberté ,  qui  doit  toujours  accom- 
pagner le  novice]ufqu'au  moment  de  fa  profeffion.  Audi  Fagnan , 
àd  cap.  ftàtuimus.  ex.  dt  Rtgular*  n.  ip  ,  nous  apprend  que  la 
congrégation  prépoféèpour  Tinterorétation  du  condle  l'a  fou  vent 
décidé  ainfi;  d'où  il  conclut  que  les  pères  du  concile  de  Trente 
ont  dérogé  au  chapitre  4 ,  dt  Regtdar.  in  6°.  qui  femble  permettre 
'à  l'évêque  de  conférer  le  bénéfice  d'un  homme  qui  eft  entré  ai 
religion  ;  même  pendant  Tannée  <hi  noviciat  ,fi  ai  id  ipfius  novmi 
Kacce]ferit  confenfus. 

Comme  celte  difpofition  du  concile  porte  fur  le  temporel , 
elle  n'eft  point  reçue  en  Fiance  9  où  nous  ne  connorflfons  d'autre 
légiflateur  concernant  ces  matières  que  le  Roi  feul  :  mais  nos 
loix'ont  pris  à  cet  égard  des  précautions  qui  équivalent  à  celles 
dont  nous  venons  de  parler. 

Tout  novice  peut,  avant  fa  profeffion,  faire  un  teftaraent , 

Sar  lequel  il  diipofe  de  fon  bien  en  faveur  de  fes  parens ,  ou 
'autres  perfonnes  capables  ;  en  confervant  cependant  k  fes  hé- 
xitiers  légitimes  les  parts  qui  leur  fopt  réfervées  par  les  coutu- 
mes ,  comme  font  les  quatre  quints  des  propres  dans  la  coutume 
de  Paris.  Ceft  la  difpofition  de  Particie  28  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  qui  ajoute  que  ces  legs  ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit 
d'aucun  monaftere ,  direétementou  indirectement. 

Mais  on  demande  à  ce  fujet,  fi  fordonnancede  Blois,  en  permet- 
tant aux  novices  de  faire  des  tefiamens ,  ajdérogé  aux  coutumes. 
En  effet,  elle  permet  de  prononcer  les  vœux  à  rage  defeize  ans  ; 
par  conféquent,  diroit-on  ,  on  peut  tefter  à  quinze ,  puifqu'on 
peut  être  novice  à  cet  âge.  Or  il  y  a  beaucoup  de  coutumes  , 
celle  de  Paris  entr'autres  ,  qui  ne  permettent  de  difpofer  des 
meubles  8c  acquêts  qu'à  Page  de  vingt  ans ,  ôc  d'aucune  partie  des 
propres  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  en  cas  qu'on  ait  des  meubles 
&  des  acquêt  II  fout  dire  au  contraire  que  cette  ordonnance 
n'a  dérogé  en  rien  à  ces  coutumes.  Elles  font  loi  dans  leur  terri- 


s'agit  ;  en  forte  qu'on  ne  peut  pas  difpoi 
fes  biens  avant  lage  de  vingt  ans  ;  quoiqu'on  puiiTe  difpofer  de 
la  liberté. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  loi ,  en  permettant  aux  novices  de 
tefter ,  ne  porte  aucune  aneîntc  à  leur  Mbeité  >  j>arceque  ,  comme 
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tout  le  monde  fçait,  un  teftateur  *'eft  jamais  Ijé  par  fon  tefta- 
ment»  qu'il  peut  changer»  &  même  annuller  à  ia  fantaifîe  tant 
qu'il  vit*  Ainfi ,  quand  un  novice  »  qui  a  Tait  un  teftament  *  ren- 
tre dans  le  monde  fans  avoir  fait  profefïîon ,  il  peut  le  laifler 
fubfifter,ou  le  détruire-  Voïez  Soëfve  M  tome  2 ,  cent.  1,  ch.  6\. 

Mais  on  demande  s  ils  ne  pourraient  pas  faire  des  donations 
entre-vifs  ?  La  jurifprudence  a  décidé  que ,  comme  ils  ne  difpo- 
fent  de  leur  bien  que  parçequils  font  perfuadés  qu'ils  y  vont 
•renoncer,  &  qu'ils  n*en  pourront  plus  ufer,  toutes  les  libérali- 
tés qu'ils  font  en  cet  état  doivent  être  regardées  comme  des 
difpofitions  à  caufe  de  mort ,  qui  font  par  cçnféquent  toujours, 
révocables  ,  quoiqu'elles  foient  qualifiées  de  donations,  entre- 
vifs  ;  &  qui  po*r  être  valables  ,  doivent  être  revêtues  des 
formalités  des  teftamens.  C'eft  une  maxime  folidement  çtablie 
par  Ricard,  en  fon  traité  des  donations,  où,  il  rapporte  un  arrêt 
ae  1606 ,  tiré  des  mémoires  de  M.  le  Clerc  conteilier  au  parle- 
ment de  Paris,  qui  a  jugé  ainfi  la  queftion,  au  fujet  dune  dona- 
tion faite  par  un  Capucin  pendant  fort  année  de  noviciat, 

Quant  a  la  forme  dans  laquelle  ces  a#es  doivent  être  faits ,  il 
y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  Février  1  $7$  *  rapporté 
au  journal  du  palais  ,  qui  a  jugé  que  le  teftament  olographe 
qu'une  religieule  n'avoir  fait  paroître  que  long  tems  après  fa 
profefïion  ne  devoir  point  être  exécuté. 

En  effet ,  fi  Ton  autorifoit  en  ce  cas  les  teftamens  ologra* 
phes  j  il  feroit  très-facile  aux  religieux  Se  aux  religieufes  de  fr 
conferver  la  faculté  de  tefter ,  même  après  qu  ils  fe  feroient 
dépouillés  de  tout  leur  bien  car  le  vœu  folemnel  de  pauvreté. 
Ils  n'auroient  qu'à  antidater,  leur  teflament  ;  ou  fi  le  teftament 
a  voit  été  effectivement  fait  avant  la  profeffion ,  ils  refteroîent 
maîtres  de  le  faire  paroître ,  ou ,  de  Iç  fupprimer ,  &  par  confé-* 
quent  de  faire  partager  leur  fucceflion  ab  inuftat ,  ou  fuivanc 
leur  difpofition  teftaroenwire ,  quoiau  ils  aient  été  dépouillés  de 
plein  droit ,  par  leijr  profeflioa  ,  de  tout  leur  bien  ,  &  de  la 
faculté  dendifpqfer. 

Ceft  pour  prévenir  ces  abus  que  l'ordonnance  de  1 7  3  j  con- 
cernant les  teftamens  f  article  zi  ,  porte  que  ceux  ou  celles  qui* 
axant  fait  des  teftamens,  codicilles  ,  ou  autres  dernières  difpofi- 
tions olographes  *  voudront  faire  des  vœux  folemnels  de  relw 
£ion  ,  feront  tenus  de  reconnoître  lefdits  a&es  par  devant  no* 
tair es  avant  que  de  faire  lefdits  vœux  ;  finon  que  leidits  teftamens  , 
codicilles ,  ou  autres  difpoûtions  demeureront  nuls  &  de  nul  effet. 
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C'eft   encore  en  vue  de  cfonferver  la  liberté  aux  novices 
que  le  concile  de  Trente  ,  fejf.  2$  ,  cap.  16  >  de  Régulât,  défend 
aux  monafteres  de  rien  prendre  des  novices ,  fi  ce  n'eft  la  dé- 
penfe  de  la  nourriture  &  de  l'habit.  Comme  les  pères  rendent 
eux-même  raifon  de  cette  difpofition ,  nous  allons  en  rapporter 
les  termes.  Ils  font  remarquables.  Ne  que  antè  profejfionem ,  excepta 
viftu  &  veftitu  novitii  y  vel  novitia  ,  iUius  temporis  quo  in  probatione 
ejl  s  quoeûmque  pratextu  ,  à  parentibus ,  vel  propinquis  9  aut  curatori- 
bus  ejus  monafterio  aliquid  ex  bonis  ejufdem  tribuatur  ,  ne  bac  occafione 
âifeedere  nequeat ,   qubd  totum  >  vel  majorent  partem  fubfiantiœ  fu* 
monafteriufn  pojfideat  s  nec  facile  3  fi  difcejferit  9  id  tecupetate  pojpt. 
Quin  potiùs  pracipit  fanfta  fynodus  ,  fub  anatbematis  panà%  dantibus  & 
recipientibus  ,  ne  boc  uïïo  modo  fiât  ;  &  ut  abeuntibus  antè  profejfionem 
errinia  reftituantur  qua  fua  étant.  Quod  ut  reflè  fiât ,  epifeopus  3  etiam 
pet  cenfuras  ecclefiajlicas ,  fi  opus  fuetit ,  compeUat. 
^  Il  eft  certain ,  fuivant  plufieurs  canoniftes  &  plufieurs  auteurs 
êccléfiaftiques ,  qu'il  y  a  limonie  à  exiger  de  l'argent  des  novices  ; 
même  pour  le  tems  de  leur  noviciat.  La  profeflion  en  religion  & 
tout  ce  qui  la  précède  eft  purement  fpirituel.  C  eft  donc  faire 
commerce  des  chofes  fpirituelles  que  de  n'en  accorder  l'ufage 
qu'à  ceux  qui  paient.  Peut-il  y  avoir  de  fimonie  plus  marquée? 
Voïez  Van-Efpcn,  Jur.  Ecclefiafi.  univetf.  part.  1 ,  toto  titul.  26  > 
&  fon  traité  ,  de  peculiatitate  in  teligione  ,  &  fmoniâ  circà  ingtef- 
fum  religionis. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  quant  à  la  fimonie ,  il  eft  certain  qu'on  ne 
peut  approuver ,  que  des  monafteres  fondés  fuffifamment  pour 
entretenir  leurs  religieux  exigent  qu'on  leur  paie  la  nourriture 
&  l'habillement  de  ceux  qu'Us  reçoivent  j  d'autant  plus  que  les 
fommes  qu'ils  fixent  gênent  fort  fouvent  les  parens  ae  ceux  qui 
fe  préfentent  ;  pareeque ,  comme  remarque  fort  bien  Zypaeus  > 
Jure  nov.  tit.  de  Régulât 9num.  26.  Les  fonds  ont  été  donnes  aux 
monafteres  pour  les  novices ,  comme  pour  les  profès. 

Les  loix  de  France  ont  tâché  de  remédier  a  cet  abus  par  les 
difpofitions  les  plus  fages  &  les  plus  impérieufes.  Il  y  a  un  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  n  Janvier  16$  y  >  qui 
fait  defenfes  à  toutes  les  communautés  religieufes  de  prendre 
aucune  fomme  de  deniers  pour  la  réception  aes  novices,  en  to- 
lérant les  penfions  viagères ,  qui  ne  dévoient  point  excéder  pour 
les  plus  riches  cinq  cens  livres ,  à  peine  de  nullité  &  de  reftitution. 


inq  cens  livres ,  a  peine 
enaunai 
cèdent 


Il  y  en  a  un  autre  du  même  parlement .  plus  févére  que  le  pré- 
dent ,  qui  défendoit  expreflement  de  recevoir  des  fommes  a'ar- 
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gent  ,  des  préfens ,  ou  des  penfions  viagères ,  en  confidération 
de  la  réception  des  novices  à  la  profeflïon  religieufe*  à  peine  de 
'  reftitution  du  double  au  profit  des  hôpitaux.  Le  parlement  de 
Rouen  a  fuivi ,  parplufieurs  arrêts  particuliers ,  lajurifprudence 
de  celui  de  Paris.  Il  y  en  a  un  entr'autres  du  i  o  Janvier  1673. 
Louis  XIV.  par  fa  déclaration  du  28  Avril  1^3  ,  a  confacré 
ces  difpofuions,  &  en  a  fait  des  loix  générales  pour  tout  le 
roïaume.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  »  Louis ,  &c.  A  tous  ceux , 
*  &c.  Le  zélé  avec  lequel  nous  employons  l'autorité  qu'il  a  plû 
»  à  Dieu  de  nous  donner  pour  maintenir  en  toutes  chofes  la  difci- 
»  pline  eccléfiaftique ,  &  les  ordres  que  nous  donnâmes  dans  les 
»  années  1 666  &c  1 66  7  ,  touchant  l'étabBflement  des  monafte- 
»  res  &  la  réception  aes  perfonnes  qui  embraflènr  la  profeffibn 
»  religieufe ,  marquent  allez  le  defir  que  nous  aurions  de  voir 
»  obferver  dans  leur  pureté  les  régies  les. plus  étroites  qui  ont 
»  été  faites  fur  ce  fujet  :  mais ,  comme  quelques-uns  des  monafte- 
»  res  que  Ton  a  laiflé  établir  dans  notre  roïaume ,  &  particulié- 
»  rement  depuis  le  commencement  de  ce  fiécle ,  n'ont  eu  aucun* 
*>  biens  affinés  lors  de  leur  établiflèmera ,  &c  que  plufieurs  n'ont 
*>  encore  qu'une  portion  médiocre  de  ce  qui  leur  eft  néceflaire 
y>  pour  leur  fubfiftance,  les  fup&ieures  de  ces  maifons  ont  cher- 
»  ché  des  fecours  à  leur  néceffité  dans  les  dots  qu'elles  ont  re- 
3o  çues  des  perfonnes  qui  y  font  entrées  ;  &  quelques  monafteres , 
»  qui  ne  fe  trouvoient  pas  dans  le  même  bcfoin ,  n'ont  pas  laiflë 
»  cPaugmenter  encore  par  cette  voie  les  biens  confidérables  qu'ils 
»  a  voient,  même  par  les  fondations  qui  en  a  voient  été  faites; 
*>  Nos  parlemens  ont  réprimé  ce  défordre  dans  les  occasions  oit 
»  l'on  avoir  donné  des  fommes  exceffivcs  pour  l'entrée  de  quel- 
*>  ques  perfonnes  dans  des  monafteres  ;  &  ils  ont  même  taché 
»  dren  empêcher  la  continuation  par  les  arrêts  généraux  qu'ils 
y>  ont  rendus.  Cependant ,  comme  ces  arrêts  n'ont  pas  eu  le  fuc- 
*>  ces  que  l'on  de  voit  attendre  de  la  juftice  de  leurs  difpofitions  ^ 
*>  &  que  les  voies  dont  on  s'eft  fervi  pouir  en  éluder  l'exécution 
*>  fe  font  trouvées  encore  plus  préjudiciables  à  nos  fujets  que  ce 
*>  qui  avoir  été  pratiqué  auparavant;  Nous,  voïant  la  néceffité 
to  qu'il  yad^y  apporter  des  remèdes  tels  que  l'ordre  de  l'Egtife 
>>  &  le  bien  ae  notre  état  peuvent  le  défirer ,  &  attendant  que 
y>  la  paix  ,  que  nous  fouhaitons  avec  tant  d'ardeur ,  nous  mette 
j>  en  état  de  procurer  un  fi  grand  bien  ,  nous  ne  voulons  pas 
*>  différer  plus  long-tems  à  empêcher  un  abus  que  l'on  ne  fçau- 
»  roit. tolérer ,  &  a  pourvoir  en  même  tenu  par  provifiçn  à  la 
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»  fubfiftancc  des  mohafitetes  qui  en  ont  un  véritable  befotn  » 

»  par  une  voie  qui  a  été  approuvée  &  pratiquée  par  les  plus 

»  faims  prélats ,  depuis  8e  en  exécution  do  dernier  concile  ,  8c 

»  qui  ne  fera  pas  onéreufe  aux  familles  de  nos  fujets.  A  ces  eau- 

y>  fes3  8cc.  Nous  ordonnons  que  les  faints décrets,  ordonnances 

y>  «&  réglemens  9  concernant  la  réception  des  personnes  qui  en- 

y*  trent  dans  les  monafteres  pour  y  embraffer  la  profeffion  reli- 

»  gieufe ,  feront  exécutés.  Ce  faifant ,  défendons  à  cous.fupérieurs 

>?  •&  fupérieures  d'iceux  d'exiger  aucune  chofe»  direéfcement  oit 

»  indirectement,  en  vue  &  confidérarion  de  la  réception ,  de  la 

»  prife  d'habit  >  ou  de  la  profeffion.  Permettons  néanmoins  aux 

*>  monafteres  des  Carmélites  >  des  Filles  de  fainte  Marie »  des 

»  Urfulines,  fie  autres  qui  ne  font  point  fondées ,  3c  qui  font 

»  établies  depuis  Pan  1 600  ,  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  & 

»  dùement  enrègiftrécs  en  nos  cours  de  parlement  »  de  recevoir 

»  des  penfions  viagères  pour  la  fubfiftance  des  perfonnes  qui  y 

»  prennent  l'habit  8c  y  font  profeffion  ;  voulons  qu'il  en  foie 

30  paffé  des  a&es  par  devant  notaires,  avec  leurs  pères ,  mères  » 

y>  tuteurs  »  ou  curateurs  ;  à  la  charge  que  lefdites  penfions  ne 

r>  pourront,  pour  quelque  caufe  8c  fous  quelque  prétexte  que 

*>  ce  putfTe  être ,  excéder  la  fomjne  de  cinq  cens  livres  par  cha- 

y>  cun  an  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  8c  autres»  aans  Içf- 

s>  quelles  nos  cours  de  parlement  font  établies;  &c  celle  de  trois 

»  Cens  cinquante  livres  dans  routes  les  autres  villes  8e  lieux  de 

» .  notre  rotaume  >  8c  quie*  pour  la  fureté  defdites  penfions  »  l'on 

v  puiflfe  aflîgrier. des.  fonds  particuliers;,  dont  les.  revenus  ne 

*>  putflfentêtrc  fatfis,  jusqu'à  concurrence  défaites  penfions,  pour 

si  dettes  créées  depuis  leur  inftitution  ;  faifant  dès-à-préfent  main- 

»  levée  de  toutes  les.  faiûes  <\ui  pourroient  en  être  faites  ;  &  ce, 

v  nonobftant  toutes  ;fuH2anccs  8c  lettres  d'état.  Enjoignons  à 

»,nos  cours  8c  juges  de  les  ordonner  lorfqu'elles  leur  feront  de- 

V  mandées.PermettbnspàcçilleiBlcntauxdits  monafteres  de  rece- 

yy  voir  pour  les  meubles  ,  habits  *  &c  autres  chofes  absolument 

k  nécelïaires  pour  l'entrée  des  religieufes,  jufqu'à  lafomme  de 

to  tdeux!  mille  livres  une  fois  pa'ïées ,  dans  les  villes  où  nofditc* 

*?  CQurs.de;  parlement  font  établies  ,  8e  jufqua  celle  de  douze 

»  cens  livres  dans  les  autres  villes  8c  lieux  *  dont  iL  fer*  pafle 

»  des  a&es  par  devant  notaires.  Et  en  cas  que  les  parens  8c  néri- 

»  tiers  des  perfonnes  qui  entreront  dans  lefdits  monafteres  no 

*>'foient  pas  en  volonté  ou  en  état  d'affairer  lefdites  penfions 

Y>  viagères  en  tout  >  ou  en  partie  >  permettons  auxdites  (upérieu* 
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$>  k$  de  recevoir  dé  l'argent  ou  des  biens  immeubles  ,  qui  tieiu 
»  nent  lieu  dcfdites  penhons  ^  pourvu  qu^ lefdites  forames  d'ar- 
»  gent  ou  la  valeur  defdtts  biens  immeubles  n'excèdent  pas  la 
y>  tomme  de  huit  mille  livres  dans  les  villes  où  nos  cours  de 
y>  parlement  font  établies ,  &  ailleurs  celle  de  feize  cens  livres  ; 
y>  &c  qu'où  1-on  voodroit  donner  une  partie  en  argent  ou  im- 
»  meubles  ,  Se  l'ancre  en  pendons  moindres  fie  au-deflbus  dcfdi- 
»  tes  cinq  cens  livres  6c.  trois  cens  cinquante  livres,  lefdites 
y>  fommes  d'argent ,  ou  biens  immeubles  ,  que  Ton  pourra  donner 
>>  pour  fuppléer  auxditcs  pendons,  foient  réduites  fur  le  même 
y>  pied  ,  Ôc  iuivant  la  même  proportion.  Voulons  que  les  héritages 
x>  que  l'on  pourra  donner  à  cet  effet  foient  eftimés  préalablement 
»  par  des  experts ,  qui  feront  nommés  d'office  par  Jes  principaux 
»  juges  des  lieux*  lefqucls  donneront  enfuite  permiflîpn  auxdits 
»  monafteres  de  les  recevoir  par  forme  d'alimens ,  Se  au  lieu  de 
*>  pendons  viagères,  fie  qu'il  foitpaflé  des  a&es  par  devant  no- 
»  taires  delà  délivrance  dcfdites  IçnjLpieç  d'argent,  ou  des  biens 
»  immeubles  mii  feront  ainfi  donnés..  Voulons  <me  les  dots  fie 
»  pcnfions  rirdevam  promîtes  Ôc  constituées,  n>éme  pendant  fie 
»  depuis  Tannée  i66y  r  par  les  parçrts  ou  tuteurs  d'aucunes  relj- 
»  gieufès  ,  aient  lieu ,  nonobftant  tous  jugeoiens  fiç  arrêts  qui 
»  pourraient  avoir  été  rendus  au  contraire  ;  à  condition  que ,  fi 
»  lefdites  dots  ou  penfions  fe  trouventexcçder  les  fommes  réglées 
y>  ci-deflus  ,  elles  demeureront  réduites  iuivant  notre  préiente 
V  déclaration,  en  cas  que  les  pères,  mères ,  frères  Ôc  fœurs  defr 
»  dites  religieu&s  le  demandent  dans  fix  mois  après  Penregtftre;- 
»  ment  fie  la  publication  qui  en  fera  faite  dans  nos  cours. 

»  Permettons  aux  autres  monafteres ,  même  aux  abbaïes  fie 
*>  prieurés  qui  ont  des  revenus  par  leurs  fondations ,  &  qui  pr4- 
»  tendront  ne  pouvoir  entretenir  le  nombre  de  religieufes  qui  y 
»  font ,  de  repréfentér  aux  archevêques  fie  évêques  des  états  de 
»  leurs  revenus  &  de  leur*  charges,  fur  lefquels  ils  nous  donne- 
*>  ront  les  avis  qu'ils  trouveront  à  propos  touchant  les  monafteres 
»  de  cette  qualité  *  ou  ils  eftimeront  que  l'on  pourra  permettre 
i»  de  recevoir  des  penfions  ,  des  lommes  d'argent ,  ou  des  biens 
*>  immeubles  de  la  valeur  exprimée  ci-defTus ,  fie  fur  le  nombre 
»  des  religieuses  qui  y  feront  reçues  à  l'avenir ,  au-delà  de  celui 
»  qu'ils  croient  que  lefdits  monafteres  pourront  entretenir  de  leurs 
*>  revenus  ;  pour ,  les  avis  defdits  archevêques  fie  évêques  vus  , 
a>  y  être  pourvu  aiafi  qu'il  appartiendra. 

»  Défendons  aux  ibxunes  veuves ,  &  filles  qui  s'engagent  dans 
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»  les  communautés  féculiéres  dans  lefquellcs  Ton  coofenre  v 
»  fous  l'autorité  de  la  fupérieure ,  la  jouïflance  &  la  propriété 
»  de  fes  biens ,  de  donner  plus  de  trois  mille  livres  en  fonds  , 
»  outre  des  pepfions  viagères ,  telles  qu  elles  font  marquées  ci- 
»  deflus.  Défendons  pareillement  aux  peres ,  mères  &  a  toutes 
y>  autres  perfonnes ,  de  donner  directement  ou  indirectement 
y>  auxdits  monafteres  &  communautés  aucune  chofe  autre  que 
»  celles  qui  font  expliquées  par  notre  préfente  déclaration ,  en 
y*  confideration  des  perfonnes  qui  y  lont  profeffion  &  qui  s'y 
y>  engagent ,  à  peine  ae  trois  mille  livres  d'aumône  contre  les  do- 
»  nateurs ,  &  de  la  perte ,  par  lefdits  monafteres  ou  communau- 
»  tés  qui  les  auront  acceptées , des  chofes  données»  û  elles  font 
*>  en  nature ,  ou  du  paiement  delà  valeur,  fi  elles  n'y  font  pas; 
x>  le  tout  applicable  au  profit  des  Hôtels-Dieu  &  des  hôpitaux 
»  généraux  des  lieux. 

»  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  décla- 

»  ration  les  donations  qui  feront  faites  aux  monafteres  pour 

»  rétribution  jufte  &  proportionnée  des  prières  qui  y  pourraient 

»  être  fondées  ;  quand  même  les  fondateurs  y  auraient  des  pa- 

;fc  rentes,  à  quelque  degré  que  ce  puifle  être,  » 

Comme  cette  aéclaration  ne  fait  que  renouveller  ce  qui  étok 
déjà  décidé  par  les  conciles  &  par  les  anciens  réglemens,  fans 
introduire  un  droit  nouveau ,  les  difpofitions  quelle  contient 
doivent  à  vote  un  effet  rétroaélif,  &  s'exécuter  même  par  rapport 
"aux  a&es  paffés  pour  les  dots  des  reiigieufes  avant  1693.  ^* 
•^déclaration  contient  une  difpofition  expreffe  à  ce  fujet,  en  or- 
donnant que  les  faints  décrets,  ordonnances  &  réglemens  con- 
cernant la  réception  des  perfonnes  qui  entrent  dans  les  monaf- 
teres, pour  y  embraffer  la  profeflîon  religieufe  ,  feront  exécutés* 

C'eft  fur  ce  principe  que  3  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
rendu  le  20  Septembre  171 1  5  on  a  confirmé  une  fentence  du 
bailliage  de  Tours ,  par  laquelle  les  reiigieufes  de  la  Virginité  % 
qui  demandaient  quun  contrat  paffé  pour  la  dot  defœurSup- 
pligeau  fût  déclaré  exécutoire  contre  les  héritiers  du  conftituant, 
turent  déboutées  de  leur  demande.  Les  héritiers  du  père  de  la 
fœur  Suppligeau  ay oient  pris  des  lettres  de  refeifion.  Le  parle- 
ment prononça  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  égard  aux  lettres  p 
pareequ'il  regarda  ce  contrat  comme  flmoniaque  f  &  par  confe- 
•xjuçnt  comme  étant  nul  de  plein  droit. 

Il  femble  qu  après  tant  de  rçglemens  faits  fur  ce  fujet  par 
i'Eglife.entiére  auembléç  en  concile-général,  par  plufieurs  con- 
cile* 
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eiles  particuliers ,  par  les  papes  *  par  nos  R«is  ,  &  par  les  cours 
fouveraines  :  une  umonie  aufli  honteufe  que  celle  qui  fe  pratique 
à  Tentrée  des  religieufes  ,  devroit  être  bannie  des  monafteres. 
Cependant  on  voit  encore  tous  les  jours  refufer  d'admettre  des 
filles  ,  en  qui  on  ne  reconnoît  d'autre  défaut  due  celui  de  n Sa- 
voir pas  allez  de  bien ,  pour  faire  profeffion  de  pauvreté  dans 
une  abbaïe  riche  &  bien  rentée.  + 

Au  furplus,  nous  obferverons  que  la  déclaration  dont  nous 
venons  de  rapporter  les  difpofitions  n'eft  pas  ftfivie  k  la  rigueur 
au  grand-conleil ,  à  l'égard  des  religieufes  d  ancienne  fondation  : 
.on  v  juge  qu'elles  peuvent  recevoir  des  fommes  modiques  pour 
la  dot  des  religieufes  qui  s'y  préfentent.  Il  y  en  a  un  arrêt  dû 
S  Juillet  171 5  pour  Tordre  de  Fontevrauit. 

Section     III. 
Du  confentement  de  celui  qui  fait  profej/son. 

L'engagement  que  l'on  contracte  par  les  vœux  en  religion 
doit  être  abfolument  libre*  Celui  qui  confent  de  s'y  foumettré 
Xacrific.  une  chofe  dont  il  n'y  a  que  Dieu  &  lui  qui  puiflènc 
difpofer  ;  c  eft  la  liberté  naturelle.  Il  ne  peut  la  perdre  qu'autant 
qu'il  y  confent.  La  plus  légjje  apparence  de  contrainte  dans,  ce 
confentement  lui  conferve  tous  fes  droits*  Tous  les  canons ,  tou- 
tes les  ordonnances  du  roïaume ,  la  jurifprudence  de  tous  les 
pàrlemens ,  &  tous  les  auteurs  ne  refpirent  que  cette  vérité  ; 
quand  ils  parlent  de  la  profeffion  religieufe.  Des  vœux  ne  font 
regardés  comme  vœux ,  qu'autant  qu'on  eft  fur  que  celui  qui  \ti 

Ï>rononce,  ne  s'y  eft  déterminé  qu'après  une  mûre  réflexion;  & 
ans  y  avoir  été  contraint  par  aucunes  menaces,  ni  par  aucune 
crainte.  * 

De-là  il  fuit  que,  fi  celui  qui  fait  profeffion  eft  furieux  ou 
infenfé  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  tenir  fon  vœu ,  s'il  ne  le  ratifie 
loffqu'il  eft  dans  fdh  bon  fens.  La  raifon  eft  qu'un  homme  en 
cet  état  ne  peut  pas  être  regardé  comme  libre  ;  puifqu'il  eft  in* 
capable  de  réfléchir ,  &  que  la  liberté  ft'eft  autre  chofe  que  la 
faculté  de  fe  déterminer  à  une  a&ion  plutôt  qu'à  une  autre ,  après 
délibération  fur  le  choix  que  l'on  doit  faire.  Cap.  ficut  tenore , 
tjx.  de  Régulât.  &  tranf.  ad  relig.  Réfléchit-on  à  feize  ans  ? 

.  La  crainte  eft  encore  un  obftacle  à  la  liberté  ,  &  par  confè- 
rent un  raoïen  de  nullité  conrrelaprofeflion.  Or,  pour  connoître 
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fi  &  crainte  a  pu  r»ndre  un  vcSu  nul ,  il  faut  confidérer  quel  cft 
l'objet  de  cette  crainte ,  la  qualité  de  la  perfonne  menacée  ,  fon 
âge ,  fon  fexe ,  la  fbibleffe  ou  la  force  de  fon  efprit  &  de  fon 
tempérament. 

La  crainte  de  la  mort  r  de  quelque  traitement  cruel ,   de  la 
perte  de  l'honneur  ou  des  biens ,  peut  ébranler  les  perfonnes  les 
plus  confiantes  ;  &  par  confluent  ne  laiflè  plus  la  liberté  d  e£ 
psit  néceflaire,  pour  délibérer  tranquillement  fur  1^  choix  entre 
!  a  vie  monaftique  &  la  vie  féculiere-  Alexandre  III.  déclare  nulle 
',  a  profeffion  d'une  femme  que  fon  mari  avoit  livrée  à  des  fatel- 
!  ites,,  pour  l'égorgé*  au  fond  d'une  forêt.  Ces  malheureux  ,  tou- 
chés de  fes  larmes,  confenrirent  à  lui  laifler  la  vie ,  pourvu  qu'elle 
s  enfevelit  dans  un  raonaftere.  Après  la  mort  de  ton  tyran  ,  die 
réclama  avec  fuccès.  Cap.   i  9  ex.  de  bis  qua  vi  ,  metûfve  cauja 
fiunt. 

Au  refte,  il  faut  que  le  motif  de  crainte  foit  grave  :  on  n'au- 
roit  pas  égard  à  une  crainte  légère.  Mais  le  degré  de  la  crainte 
doit  fe  mefurer  fuivant  Page  ,  le  fexe  &  le'caraétére  de  la  per- 
fonnç*  ILe#  bien  plus  facile  d'épouvanter  un  enfant  de  firâe  ans 
qu'un  homme  formé  ,  &  qui  a  une  certaine  expérience  des 
chofes  de  la  vie.  Une  fille  efl  beaucoup  plus  timide  qu'un 
garçon.  Ce  font  donc  les  circonitances  qui  doivent  décider  >  plu- 
tôt que  la  chofe  même.  Si  une  cotre  répète  fouvent  à  fa  fille 
qu'elle  la  deftine  pour  le  cloîtrer  fi  elle  lui  fait  des  reproches 
&  des  menaces  uarcequ'elle  n'embrafle  pas  l'état  religieux  ;  fi 
elle  lui  a  donné  des  marques  d'une  indignation  continuelle  jufiju  à 
ce  qu'elle  entrât  dans  le  monaftere;  fi\  dans  le  cours  du  novi- 
ciat ,  elle  lui  a  fait  fentir  qu'elle  la  rendra  malheur  eu  fe  en  cas 
qu'elle  rentre  dans  le  monde  ;  il  n'y  a  rien  qu'une  fille  ne  faflfe 
pour  éviter  des  combats  continuels  qu'elle  eft  obligée  de  foute- 
nir  contre  fa  mère;  pour  fe  fouftraire  à  cette  contrainte  elle  fe- 
déterminé  à  Étire  des  voeux  fans  k  liberté  nécefïkirc  pour  le  choix 
d'un  état ,  fur  lès  obligations  duquel  on  ne  peut  trop  faire  de 
réflexions ,  lors  même  qu'on  l'embrafïë  par  un  pur  fentiment  de 
piété.  Des  menaces  de  cette  nature  ne  feraient  pas  réputées 
faire  autant  d'impreffion  fur  Teforit  d'un  garçon ,  qui  eft  cenfé 
avoir  l'efprit  plus  fort*  &  plus  ae  refTources  pour  en  prévenir 
les  effets. 

On  peut  donc  dire  en  générai  que  lé  feul  refpeéV  paternel  8e 
une  révérence  domeftique  ne  feraient  pas  des  caufes  fuffifantes 
gour  ann^ller  dçs  \kbux  x  $!Us  niii«iant  accompagnés  delà  crainte 


Digitized  by 


Google 


LA      M  0  R  T     Ù  I  V  I  L  E.  6^ 

de  mauvais  traitemens  ,  de  reprochas ,  de  menaces  ,  Se  de  mar- 
ques  fcnfîblcs  d'une  force  indignation.  Alors  la  profefîibn  efl: 
involontaire;  &  c'eft  le  cas^d'appliquer  la  régie  de  droit,  vtïït 
non  ereditur  ,  qui  obf$quitur  imperio  patris  ,  vel  domhi.  L.  4  s  ff.  de 
diverf.  Regul.juris. 

H'dk  cependant  vrai  de  dire  que  des  prières  &  des  remon- 
trances preflantes  &  continuelles ,  quoiqu  elles  ne  foient  accom- 
pagnées d'aucun  mauvais  traitement ,  blefTentjjriévement  la  li- 
berté qui  doit  toujours  accompagner  la  profeffion  en  religion  ; 
parcequ'elles  troublent  la  réflexion  ,  &  entraînent  l'efprit  du 
côté  de  la  complaifance.  Nous  voïons  même  qu'une  grande  im- 
portunité  &  une  foilicitation  preflànte  paflènt  pour  une  telle 
contrainte ,  que  des  fouverains  même  proteftent  quelquefois  qu'ils 
n  accordent  que  par  force  ce  qu'on  leur  a  demandé  avec  tant 
cf  inftance  :  Plerùmque  ita  m  nannuttis  caujis  3  inverecundâ  peténtlum 
inbiatione  conflringimur  ,vt  etiam  non  concedenda  tribuamus.  L.  t  +  cod. 
de  petit,  bon.fublat.  A  plus  forte  raifonun  enfant  en  qui  la  nature  a 
gravé  des  fentimens  de  refpeél:  &  de  complaifance  pour  (on  pef  e  ,- 
qui  d'ailleurs  a  toutK  craindre  de  fa  vengeance,  Vil  tfacquidee 
pas  à  ce  qu  if  exige  de  lui  ;  ne  doit-il  pas  être  regardé  comme  libre 
dans  les  aétions  qu'il  fait  en  conféquence  des  demandes  &  dé? 
prières  d  une  perfonne  qui  eft  en  droit  de  lui  donner  des  ordres. 

Nos  livres  font  pleins  d'arrêts  qui  ont  déclaré  mils  çles 
vœux  faits  fans  liberté  de  la  part  de  celui  qui  les  prononçôit. 
Voïez  Papon  ,  livre  1  r  tirre  7  ,  n.  1.  Voiéz  auffî  le  fixiéme 
plaidoyer  de  le  Maître*  ] 

Section      IV. 

Du  confemement  des  père  If  mère  de  celui  qui  fait  profeffiôn. l 

Tout  le  monde  fçait  qu'un  ensuit  ne  peu»  pas  fé  marier  avant 
vingt-cinq  ansians  kucoriTentement  de  les  père  &  mère.  Le  ref- 
pecfc  filial  l'exige.  D'ailleurs  un  jeune  homme,  aveuglé  par  là 
paffion  ,  peut  le  précipiter  dans  une  méfalliance ,  foit  relative- 
ment à  la  fortune  ,  foie  relativement  ^k  nâiflancë.  Ce  font  des 
malheurs  qu'on  ne  peut  pfévtmir  avec  trop  4e  foin.  Mais  c'eft 
une  queftion  de  fçavotr  fi  l'autorité  paternelle,  fi  refpeéiabte 
dans  toute  autre  circonstance  »  confervé  fes  droits  fur  ua  enfant 
de  feize  ans  qui  veut  fe  jetter  dans  un  couvent. 

Nous  avons  vu  plus  haut ,  en  pariant  de  Page  requis  pour 
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faire  profeffion  ;  que  les  pères  &  mères  pouvoient  autrefois 
mettre  leurs  enfans  en  religion  >  fous  prétexte  de  les  offrir  à  Dieu , 
avant  même  qu'ils  euflènt  atteint  l'âge  de  puberté  ;  &c  que  cette 
defiination  des  parens  obligeoit  les  enians  aufli  ftri&ement  &  auflt 
irrévocablement  que  s'ils  s'y  étoient  voués  avec  une  pleine  liberté- 
Nous  avons  rapporté  le  quarante-huitième  canon  du  quatrième 
concile  de  Tolède,  quinqusaété  confervé  par  Gratien,quicite 
enfuite  plufieurs  canons  qui  autorifent  cette  difcipline  :  &  il  en 
tire  cette  conféqucnce  que ,  patern*  profejfio  pueros  tenet  obligatos  ; 
nec  licebit  eis  àpropofito  dïfcedere  >  quod  paiernâ  devotiont  in  puerilibus 
annis  fufceperunt. 

Le  pape  Celeftin  III.  par  un  décret  daté  de  1 191  &  rapporté 
in  cap.  14,  ex.  de  Régulât,  abrogea  cet  ufage  ,  &  voulut  qu'un 
enfant  ,  offert  par  fes  parens  dans  fon  bas  âge  ,  eût  le  pou- 
voir de  quitter  la  vie  monaftique^  s'il  le  jugeoit  à  propos,  étant 
parvenu  a  l'âge  de  puberté  ou  de  difcrétion.  Tune  liberumfibi  erit 
eum  (  habitum  monacbalem  )  dimittere  ,  &  bona  patetna  *  qua  ipfi  ex 
fuccejjione  provenium  3  poftulare. 

La  difcipline  de  nos  jours  eft  conforme  à  une  régie  aufli  fage 
&  aufli  jufte  ;  en  forte  que  la  volonté  des  parens  n'oblige  point 
Tes  enfans  malgré  eux.  Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  u  la  vo- 
lonté de  celui  qui  fait  profeffion  &  celle  de  fes  parens  doivent 
concourir  ?  Le  droit  canon  n'exige  que  celle  de  1  enfant.  Si  veri 
in  fortiori  atate  adqlefcentula  ,  vel  adolefcens  fervirt  Deo  elegerit ,  non 
eft  poteftas  parentibus  probibendu  Cauf  %o  ,  qu.  2 ,  can.  2.  Par  ces 
mots  fortior  atas  *  il  faut  entendre  ici  l'âge  qui  eft  au-deflus  de  celui 
où  l'on  commence  à  atteindre  la  puberté* 

Nous  n'avons  point  admis  dans  nos  mœurs  cette  régie  du 
droit  canon  indiftinéfcement.  L'expérience  a  fait  voir  que  les 
mpines  emploient  quelquefois  toutes  fortes  d'artifices  pour  fe- 
<duire  les  jeunes  gens  ,  &  pour  lps  faire  entrer  parmi  eux.  Ceft 
pourquoi  î on  a  crû  Revoir  prêtre  des  mefures  contre  une  pra~ 
tique  fi  dangereufe  au  bien  de  la  fociété ,  &  fi  pernicieufe  au  lalut 
de  ceux  qui  fe  laifTent  ainfi  féduire. 

Charlemagne ,  dans  fes  capitulaires ,  défend  abfolument  de 
recevoir  le$  jeunes  gens  dans  les  couvents  fans  le  confentement 
de  leurs  pères  &  mères*  Ne  pueri  fine  volumate  paremum  tonfuren- 
tury  vel puetta  velemur ,  modis  omnibus  inbibitum  eft:  &  qui  boefacere 
tentaverit  ?  multitm  9  qpa  in  captiulk  »  legis  mondan* ,  à  nobis  confHtutis 
continetùr  $  perfolvere  cogatur.  Lib.  1  ,  cap.  1  o  1 . 

On  trouve ,  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'Eglfe  Gallicane , 
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plufieurs  arrêts  qui  ont  rendu  à  leurs  parens  des  enfans  qui  vou- 
îoient  s'engager  en  religion  fans  leur  confentement  ,  &  parce- 
qu'ils  avoient  été  déduits  par  les  religieux.  Il  y  en  a  un ,  chap.  3  3 t 
n.  25 ,  qui  ordonne  que  Honoré  Seguiran  fera  rendu  à  fon  oncle 
en  habit  féculier,  par  le  gardien  des  Capucins ,  pour  être  enfuitc 
remis  entre  les  mains  de  fes  père  &  mère  juiqu'à  Page  requis 
par  l'ordonnance  ,  avec  défenfes  aux  Capucins  de  le  recevoir 
en  leur  couvent  ,  &  injonélion  cependant  aux  parens  de  ne  pas 
le  détourner ,  fi  après  cet  âge  il  periifte  dans  fa  volonté.  Cet  arrêt 
eft  du  24  Juillet  1583. 

Il  y  en  a  un  autre,  n.  28  ,  du  premier  Août  1601  s  qui  mé- 
rite aêtre  rapporté  en  entier  :  »  Ce  jour ,  la  requête  préfentéc 
y>  à  la  cour  par  Jean  Laurens  procureur  au  bailliage  &  fiégé 
»  oréfidial  de  Chartres ,  tendante  afin  que  les  religieux  &  prieur 
*>  au  couvent  desFeuilians  fuflent  contraints  lui  rendre  &  mettre 
»  es  m^ins  Claude  Laurens  fon  fils  unique»  âgé  de  4ix-fept  à  dix- 
»  huit  ans ,  naguéres  écolier  en  l'univerfité  de  Paris ,  demeurant 
y>  au  collège  du  Pleffis ,  qu'ils  ont  retiré  à  fon  defeeu.  Après 
»  que  l'un  des  notaires  &  fécrétaires  de  ladite  cour  s'eft ,  de 
*>  l'ordonnance  d'icelle ,  tranfporté  audit  couvent  des  Feuillans  , 
»  &  rapporté  avoir  parlé  à  frère  Jean  de  faint  Malachie  pro- 
x>  vincial  de  l'ordre  ae  la  congrégation  defdits  Feuillans  ,  lui  a 
x>  repréfenté  ledit  Claude  Laurens  fils,  qu'il  a  amené  avec  lui  , 
»  &  eft  venu  accompagné  de  deux  autres  religieux  ;  eux  man- 
»  dés ,  enfemble  ledit  Laurens  père  ,  &  ouï  ledit  faint  Malachie 
>}  provincial ,  qui  a  reconnu  en  la  préfence  defdits  Laurens  père 
»  &  fils,  qu'ils  ont  retiré  en  leur  couvent  ledit  Claude  Laurens 
y*  fils  ,  &  lui  ont  fait  prendre  1  habit  fans  en  parler,  ne  s'enque- 
»  rir  de  fa  volonté  &  confentement  ;  déclarant  néanmoins  qu  il 
»  leur  eft  indifférent  qu'il  forte ,  ou  qu'il  demeure  dans  leur  cou- 
y>  vent  :  ouï  auflî  Servin  ppur  le  procureur  générai  du  Roi  , 
»  qui  a  dit  que ,  fous  prétexte  de  piété ,  les  religieux  violent  les 
y*  compiandemens  de  Dieu  ,  par  lefquels  les  enfans  qui  font  fous 
»  la  puiffance  de  père ,  lui  doivent  Pobéiflance  ,  &  que  ,  par 
»  plufieurs  arrêts,  conformes  auxfaints  décrets,  a  été  ordonné 
»  ce  qu'ils  requiérentàpréfent,  que  le  fils  foit  remis  es  mains  du 
»  père ,  pour  y  demeurer ,  &  lui  rendre  ce  que  les  enfans  doi- 
»  vent  à  leur  père ,  avec  défenfes  auxdits  provincial  &  religieux 
yy  de  le  recevoir  en  leur  couvent  fans  le  confentement  dudit  père; 
»  &  outre  que  pareilles  défenfes  feront  faites  à  tous  autres  reli- 
»  gieux.  Ladite  cour ,  ouï  le  procureur  général  du  Roi ,  enjoint 
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»  audit  provincial  des  Feuillans  aller  préfentemenr  accompagné 
»  de  l'un  des  quatre  notaires  6c  fecrétaires  d'icelle ,  délivrer  8c 
»  mettre  es  mains  dudit  Laurens  père  ledit  Claude  Laurens  fon 
x>  fils ,  lui  ôter  l'habit  de  religieux ,  6c  le  rendre  en  habit  féculier  ; 
»  a  fait  6c  fait  inhibitions  auxdits  provincial  &c  religieux  defdits 
y  Feuillans  de  le  recevoir  à  Ta  venir  audit  couvent  Fans  le  con- 
»  fentement  dudit  Laurens  père  ;  6c  fur  le  furplus  des  conclu* 
*>  fions  dudit  procureur  général,  la  cour  en  délibérera  au  pre- 
*>  mier  jour.  » 

On  trouve  dans  le  même  recueil,  ibid.  n.  $o,  un  autre  arrêt 
du  14  Mars  1602 ,  qui  condamne  pareillement  les  Capucins  de 
rendre  un  fils  de  famille  à  fon  père ,  ôc  qui  leur  fait  défenfes  de 
recevoir  à  l'avenir  des  enfans  fans  le  confentement  des  pères  6c 
mères ,  6c  de  pafTer  outre  à  leur  profeffion* 

Cet  arrêt  eft  fuivi  immédiatement  d'un  autre  rendu  contre  les 
Recollets  de  Franconville ,  qui  leur  enjoint  de  rendre  à  fon  oere 
un  enfant  qu  ils  avoient  engagé  par  féduéUon  à  quitter  le  collège 
deBoncour  à  Paris,  où  il  étoit  étudiant,  pour  fe  retirer  dans 
leur  monaftere ,  après  lui  avoir  fait  vendre  fes  livres  8c  fes 
habits. 

On  en  trouve  encore  un  autre ,  n.  $6 ,  du  29  Novembre  1 60 y, 
rendu  contre  les  Jéfuites  de  Lyon  ,  qui  avoient  attiré  dans  leur 
fociété  un  jeune  homme  âgé  de  quinze  ans  ;  que  fon  père  avoit 
mis  en  penfion  dans  leur  collège.  Cet  arrêt  fait  détenfes  aux 
Jéfuites  de  Lyon  &c  à  tous  autres  collèges  de  la  fociété  ,  de  rete- 
nir l'enfant  cnez  eux, 

Enfin  il  y  en  a  un  ,  n.  43  ,  du  7  Avril  1 629  ,  rendu  contre 
les  religieufes  du  Val-de-Grace  à  Paris ,  qui  avoient  féduit  une 
fille  8c  lui  avoient  pèrfuadé  de  quitter  la  maifon  paternelle  pour 
fe  rendre  chez  elles  &c  y  prendre  l'habit ,  &c  qui  furent  con- 
damnées de  la  remettre  entre  les  mains  de  fa  mère. 

Bouchel ,  dans  fa  fomme,  rapporte  un  arrêt  du  20  Mai  1  j8£, 
qui  ordonne  qu'il  fera  informé  des  pratiques  8c  fubornations 
ôue  les  Jéfuites  étoient  aceufés  d  avoir  employées  pour  engager 
clans  leur  fociété  le  fils  du  lieutenant-criminel  d\Angers.  On  leur 
défendit  fous  peine  d  amende  arbitraire ,  ou  même  fous  plus 
grande  peine ,  fi  le  cas  y  échéoit ,  de  recevoir  dans  leur  compa- 

Î;nie  les  enfans  de  famille  fans  le  faire  fçavoir  aux  parens;  8c  il 
eur  eft  enjoint  d'avenir  de  cet  arrêt  les  autres  Jéfuites  du 
roïaume. 

Chopin ,  dans  fon  Monafticon ,  livre  1 ,  titre  2 ,  nombres  4  &  5» 
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*n  rapporte  un  rendu  dans  des  circonftances  bien  particulières 
&  bien  fortes.  Un  père  avoit  mis  fa  fille  en  religion ,  &  lui 
avoit  fait  donner  le  voile  avec  les  cérémonies  ordinaires.  Pen- 
dant le  noviciat  de  fa  fille  il  apoftafia  &  fe  fit  luthérien..  Lors- 
qu'elle eût  fait  profeflion  ,  il  voulut  la  tirer  du  cloître  &  la 
marier.  Pour  cela  ,  iL  interjetta  appel  comme  d'abus  de  la  pro- 
feflion ,  &  apporta  pour  moïen  qu  il  n  y  avoir  pas  donné  fon 
confentemenr.  L'arrêt  ordonna  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel 
comme  d'abus  >  la  fille  feroit  ouïe  par  le  plus  prochain  juge 
roïal  des  lieux *  &  que ,  pour  cet  effet ,  elle  ieroit  mife  hors  du 
couvent ,  &  demeureroit  pendant  un  certain  rems ,  comme  en 
fequeftre,  dans  la  maifon  dune  honnête  bourgeoife. 

Henry  s-,  tome  2 ,  livre  1 ,  chapitre  33,  rapporte  auffi  des 
arrêts  qui  ont  jugé  en  faveur  des  pères  &  mères. 

On  en  trouve  cependant  qui  ont  jugé  le  contraire.  11  y  en  a 
un  dans  le  fécond  tome  du  journal  du  palais ,  du  2  3  Juillet  16$ 6, 
par  lequel  la  cour,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  du  père  ,  or- 
donna qu'il  feroit  paffé  outre  à  la  profeffion  de  la  fille  ,  en  cas 
qu'elle  en  fût  trouvée  capable  par  l'archevêque  de  Lyon ,  ou  fon 
grand- vicaire. 

Pour  concilier  ces  arrêts  ,  il  faut  pofer  pour  maxime  que  le 
confentement  des  parens  n'eft  pas  requis  indifpenfalÉfenenr  pour 
la  validité  des  vœux  en  religions  comme  il  l'eft  pour  la  validité 
d'un  mariage  en  fait  de  jûneurs.  Lors  donc  qu'on  fe  reriU  à  la 
réclamation  d'un  père  <m d'une  mère ,  ceft  quand  il  y  a  des 
preuves  ,  ou  du  moins  de  fortes  préfomptions  que  les  religieux 
ou  les  religieufes  ont  emploie  des  artifices  pour  leduire  déjeunes 
perfonner;  parceque  la  fédu&ion  eft  un  obftacle  à  la  liberté  fi 
efTentielle  pour  une  profeffion  en  religion. 

Ceft  pourquoi ,  lorfqu'un  jeune  homme  ou  une  jeune  fille  f 

3ui  font  parvenus  à  un  âge  mûr ,  comme  de  vingt  ou  de  vingt- 
eux  ans ,  veulent  s'engager  dans  un  monaftere ,  &  qu'il  paroît 
d'ailleurs  qu'il  n'y  a  aucune  fédu&ion  de  la  part  des  religieux 
ou  des  religieufes ,  on  n'a  point  d'égard  à  l'oppofition  des  parens, 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'empêcher  leurs  enfans  de  fe  confacretf 
librement  au  Seigneur.  Ce  font-là  les  motifs  de  l'arrêt  de  i6S6. 
La  fille  avoit  vingt-deux  ans  ,  le  père  étoit  convenu  dans  le 
plaidoyer  de  l'avoir  conduite  lui-même  au  couvent.  La  mère  1  y 
étoit  venue  voir ,  y  étoit  entrée  deux  fois  ,  &  ils  lui  avoient 
envoie  les  meubles  néceffaires  pour  fa  chambre. 
C  eft  en  conséquence  de  ces  principes  que ,  quand  un  enfant, 
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qui  a  été  reftitué  à  fcs  parcns ,  perfide  dans  fa  volonté  jufqu'i 
la  maturité  de  Ton  âge,  on  lautorife  à  exécuter  fon  defTein, 
malgré  leur  oppofition. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  s  appliquer  exactement 
qu'aux  pères  ou  aux  nieres  ,  &c  nullement  aux  tuteurs  ,  cura- 
teurs, ou  parens  collatéraux ,  qui  n'ont  pas  la  même  autorité  fur 
les  enfans.  Ainfi ,  quand  un  mineur ,  ou  une  mineure  n'a  ni 
père ,  ni  mère  ;  fon  tuteur  ,  ou  curateur ,  ou  fes  parens  collaté- 
raux n'ont  d'autre  moïen  pour  empêcher  les  vœux  qu'il  veut 
prononcer  en  religion ,  que  d'engager  l'évêque  diocéfain  d'exa- 
miner avec  toute  l'attention  poflible  la  vocation  du  mineur  *  ou 
de  la  mineure  ;  fauf  à  eux ,  après  cet  examen ,  à  fe  pourvoir  au 
parlement  7  pour  faire  ftatuer  fur  les  moïens  qui  les  portent  à 
troubler  la  profeflion  de  ce  mineur ,  ou  de  cette  mineure. 

C'eft  la  difpofition  d'un  arrêt  du  confeil  du  9  Janvier  1696  » 
rapporté  dans  les  mémoires  du  Clergé ,  tome  4,  titre  5 ,  ch«  3 , 
col.  1 749  ;  &  par  Augcard ,  tome  3  ,  chap.  40  ,  qui  a  caffé  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  avoit  ordonné  qu'une  novice 
feroit  tirée  de  fon  monaflere ,  mife  chez  une  perfonne  de  qualité 
dont  les  parties  conviendroient  par  devant  le  confeiller-com- 
miflaire ,  à  l'effet  de  quoi  la  fupérieure  feroit  tenue  de  la  remettre 
entre  les  qfrins  de  ladite  dame ,  du  jour  qu'elle  en  feroit  requife 
par  le  tuteur,  pour  y  palTer  trois  mois,  voir  fes  parens,  & 
paflep  en  pleine  liberté  déclaration  frr  fa  vocation  par  devant 
le  confeiller-commiflaire.  L'arrêt  du  dlnfeil  porte  que ,  quand  il 
s'agira  d'interroger  une  fille  qui  demandera  d'être  novice ,  ou 
de  faire  profeflion  dans  un  couvent ,  8c  qu'à  cet  effet  le  parle* 
ment  aura  ordonné  qu'elle  en  fera  tirée ,  les  parties  intéreflees 
s'^drefleront  à  l'archevêque  de  Rouen ,  ou  à  fon  grand-vicaire, 
afin  d'en  avoir  la  permiflion ,  pour  être  enfuite  interrogée  par 
lui,  ou  par  fon  grand-vicaire ,  &  faire  fa  déclaration  touchant 
fa  vocation ,  pour  le  tout  rapporté  audit  parlement ,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

Il  eft  important  de  remarquer  que ,  dansl'efpéce  de  cet  arrêt 
du  confeil ,  la  fille  n'avoit  ni  père  ni  mère ,  qui  ont  bien  nlus 
d'autoriçé  fur  leurs  enfans  que  des  tuteurs  &c  des  parens  colla- 
téraux }  que  le  confçil  condamne  feulement  la  coqnoiflânce 
que  le  parîenjent  vouloir  prendre  de  la  vocation  de  cette  fille, 
qui  eft  une  chofe  purement  fpirituelle  8ç  rçfervée  à  l'évêque  : 
jnais ,  après  que  l'évêque  a  fait  fa  fon&ion  fpirituellç  ,  le  par- 
Jemçnt  doit  examiner  les  raifons  fur  lefquélles  le  tuteur  &  les 

parens 


Digitized  by 


Google 


LÀ    MORT    CIVILE.  €+t 

|>arens  collatéraux  fondent  leur  oppofîtion.  C'eft  pourquoi  cet 
arrêt  ordonne  que  le  tdut  fera  porté  au  parlement ,  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  en  conféquence  du  rapport  de 
Tévêque  fur  fa  vocation  *  &  des  motifs  d  oppofîtion  allégués  par 
ceux  qui  l'ont  formée/ 

*      S    B    C     T    I    O    N       V. 

D»  confentemeht  du  fupérieur  &  des  religieux  du  couvent  ok 

fe  fait  la  profeffion. 

Il  fe  fait  par  l'émiffion  des  vœux  un  contrat  fynallagmatique 
entre  celui  qui  les  prononce  &  le  monaflere  qui  l'a  admis  à  les 
prononcer.  Le  premier  s'engage  envers  les  religieux  à  vivre  ï\x\~ 
vant  la  régie  qu'il  embraflè,  &  à  travailler  le  refte  de  fa  <  vie  à 
leur  édification.  Les  religieux ,  de  leur  côté  ,  s'obligent  à  le 
nourrir  &  à  le  vêtir  tant  qu'il  vivra ,  &  même  à  lui  fournir  tous 
les  befoins  de  la  vie  9  autant  que  les  revenus  du  monaflere  ou 
les  charités  qu'on  lui  fait  le  pourront  comporter;  Ils  s'engagent 
en  oétre  à;  le  fouffirir  toujours  parmi  eux  r  fens  pouVoir  le  chaf- 
1er ,  comme  nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite.  Or,  pour  qu'uà 
contrat  fynallagmatique  puîfle  être  valable ,  il  faut  néceffaire- 
ment  que  les  deux  parties  contractantes  foient  d'accord, &  con- 
sentent volontairement  à  l'engagement  au'ellefc  forment  récipro- 
quement.. Il  ne  fuffit  donc  pas  que  celui  qui  fe  préfente  a  la 
profeffion  foit  libre  relativement  à  l'a&e  qu'il  veut  faire  ;  il 
font  que  le  confentement  des  religieux  qui  l'admettent  à  le  faire, 
le  foit  auffi.  C'eft  même  une  des  raifons  pour  lefquelles  le  no- 
viciat ,  qui  doit  précéder  la  profeffion ,  eft  fi  enentiel.  Il  eft 
donc  certain  que  de  même  qu'on  ne  peut  obliger  un  homme  ni 
par  force ,  ni  par  rufes,  à  fe  faire  religieux ,  on  ne  peut  non  plus 
contraindre  un  monaflere  à  admettre  oerfonne  à  faire  profeffion. 
La  liberté  doit  être  égale  de  part  &  a'autre. 

Mais  la  queftion  conflfte  à  fçavoir  file  confentement  de  tous 
les  religieux  qui  compofent  le  monaflere  eft  requis  pour  la 
validiteaune  profeffion;  ou  s'il  fuffit  de  la  volonté  &  de  IV 
jgrémenr  du  fupérieur. 

On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale  que  le  con- 
fentement des  religieux  aflèmblés  eft  néceflkire.  Chacun  deux 
eft  intérefTé  à  l'admiffioh  de  celui  qui  fe  préfente.  C'eft  pourquoi 
©os  auteurs  établirent  comme  un  principe  certain,  qu'un  prieur, 
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clauftral  ne  peut  recevoir  aucun  novice  fans  le  conferirement  cfi* 
chapirre  ;  &  Fevret ,  livre  % ,  chapitre  5  ,  n.  i  o  ,  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  i  o  Décembre  1 6 1 8  ,  qui  le  jugea 
aipfi  fur  un  appel  comme  d'abus  interjette  par  les  religieux  de 
Pabbaïe  de  faint  Seyne  ,  contre  leur  prieur  qui  a  voit  reçu  un 
novice  fans  le  confentement  du  chapitre* 

Mais  cette  régie  fouffre  deux  exceptions*  La  première  ,  lors- 
que Pufage  du  lieu  où  fe  fait  la  profeffion  eft  contraire  ,  & 
donne  à  Tabbe  feui,  ou  autre  fupérieur , le  pbuvbir  de  recevoir 
les  novices  &  de  les  admettre  à  la  profeffion.  Il  y  en  a  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  Août  1546»  rapporté  par 
JExpilly  en fes  arrêts,  chapitre  27.  Il  y  en  a  un  autre  du  parle- 
ment de  Bordeaux,,  rapporté  par  Boërius,  décifion  260» 
-:  La  féconde  exception  eft  quand  l'abbé  eft  cardinal.  Alors, 
^uelquefoit  Tufage  dû  lieu,  il  a  feul  le.  droit  d'admettre  au 
noviciat  &  à  la  profeffion.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris ,  en  faveur  du  cardinal  de  Gondi  abbé  de  faint  Jean  des 
{Vignes  de  SoifTons,  par  ariêt  du  5  Février  1  $98.  Voïez Chopin, 
-de  Daman.  Ht.  28  ,  art.  ult. 

-  1\  faut  obferver  que  quaind  le  droit  d'admettre  appartient  à 
l'abbé ,  en  la  qualité  d'abbé ,  &c  non  pas  comme  cardinal  ;  les 
religieux  ne  peuvent  admettre  un  novice  à  la  profeffion  pendant 
la  vacance  du  fîége  abbatial  :  mais,  quand  la  réception  appartient 
•conjointement  à  l'abbé  &  aux  religieux ,  ces  derniers  peuvent 
recevoir  la  profeffion  du  novice  pendant  la  vacance  de  Pabbaïe. 
Si  ad  folum  wbbatem  pertintat  enatio  monachorum  j.  eo  defun&o  ,  napri- 
Mt  riovus  monacbus  à  conventu  creari  :  aliàs  poterit ,  fi  eorum  creatio 
fpeSiat  infimul  ad  utrumque.  Cap.fi  ad  folum.  de  ReguL  &  tranfeuntib* 
*d  Rtlig*  in  6\ 

Section     V  L 

Du  cotifentement  de  Févêqtte  diocéfain. 

Nous  avons  vu  oius  haut,  que  les  fuperieures  des  couvens  de 
filles  ne  peuvent  aamettre  aucune  fille  ,  ni  veuve  à  la  profeffioa 
fans  en  avoir  averti  l*évêque  un  mois  devant  y  pour  qu'il  exa- 
mine la  perfonne  qui  fe  préfente  fur  fa  vocation,  fur  ia  liberté, 
&  fur  les  motifs  qui  la  déterminent  à  prendre  l'engagement 
qu'elle  eft  fur  le  point  de  contraéfcer.  Nous  avons  rapporté  à  ce 
fujet  les  loix  canoniques  &  celles  du  roïaume»  Nous  y  renvoïons 
-le  ie&eur.  Chap>  2  >£ç6t  a>  dift  iV 
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Section     VIL 

De  la  folemnité  te?  de  la  publicité  de  la  profeffion^ 

les  décrétâtes  admettent  des  profeffions  f«ms  aucune  folem* 
lïité ,  &c  même  fans  quil  foit  befoin,  poijr  qu'elles  aient  lieu  % 
de  prononcer  aucune  parole.  11  fuffit ,  pour  les  rendre  valables  , 

3ue  celui  à  qui  on  les  impute  ait  fait  quelque  a&e  extérieur  qui 
én©te  en  lui  le  défir  d'être  religieux.  Les  canoniftes  appellent 
ces  profeffions  des  profeffions  tacites.  On  en  trouve  des  efpéces» 
tap.  22  ,  ex.  de  Régulât.  &  cap.  i  ,  de  Régulât,  in  6°. 

Cette  diftinétton  entre  les  profeffions  tacites  &  les  profeffions 
exprefles  étoit  reconnue  dans  les  premiers  fiécles  de  rEglife,  Il 
fuffifoit  de  prendre  îhabit  monachal  pour  être  réputé  moine* 
Cet  ufage'qui ,  dans  les  commencemens ,  étoit  fondé  fur  ce  que 
la  profeffion  religieufe  n'emportoit  point  un  engagement  irré- 
vocable ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  fuite,  continua  toujours» 
lors  même  qu'on  fe  fût  avifé  d  en  faire  un  lien  indifToluble. 

Quoi  quil  en  foit,  il  efl  certain  que,  du  tems  de  Juftinien  * 
la  profeffion  n  étoit  accompagnée  d'aucune  folemnité  >  ni  cPau*. 
cune  publicité.  Nous  en  avohs  la  preuve  dans  la  novelle  *♦ 
M.  le  Bret*  en  fes  décifions,  partie  i  ,  livre  i ,  rapporte  la 
difpofition  d'un  concile  tenu  à  Orléans  fous  Childèbert  L  fuif. 
vant  laquelle  ,  dès  qu'on  a  voit  porté  l'habit  religieux  dans  un 
monaftere  i'efpace  d'un  an,  c'étoit  unç  preuve, fuffifante  de  la 
profeffion. 

On  trouve  encore  des  veftiges  de  cette  doélrihe  dans  le  fei* 
ziérne  fiécle.  L'ordonnance  de  François  I.  de  1532»  &  plufieurs 
autres ,  citées  par  le  Brun,  en  fon  traité  des  fucceffions,  ordon* 
lient  que  les  moines  qui  auront  fait  profeffion  exprefle,  ou  tacite 
ne  pourront  fuccédér.  Ceft  auffi  la  difpofition  de  la  coutume  de 
Blois,  article  147,  &  de  celle  deBerrv,  articles  3^,  37.6c  35*. 

Enfin  le  concile  de  Trente  n'a  point  abrogé  la  profeffion  tacite. 
Il  a  feulement  ordonné  fejf.  27,  de  Régulât,  cap.  16  ,  que  cetto 
profeffion  ne  pourroit  fe  préfumer  qu  après  l'année  de  noviciat 
Il  eft  vrai  que  la  profeffion  tacite  n'y  eft  pas  expreflement  auto* 
rifée  :  mais  f  comme  elle  étoit  en  ufage  alors  ,  &  qu'on  ne  voie 
point  qu'elle  foit  défendue ,  on  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  eft 
$u  moins  tolérée. 

Cependant  cette  profeffion  tacite  n'a  jplus  lieu  dans  nos  mœua» 
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L'ordonnance  de  Moulins,  donnée  en  t$66%  article  yf  ,  or- 
donne que  les  preuves  de  profeffion  du  vœu  monaftique  feront 
reçues  par  lettres,  &  non  par  témoins.  Ainfi  elle  exige  néceffaU 
rement  que  les  profeffions*foient  exprefles. 

La  difpofition  de  cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  une 
déclaration  de  Charles  IX.  du  mois  de  Juillet  de  la  même  année 
jl$66. 

.  -  Aufïî  voïons-nous  des  auteurs  fort  anciens  &  fort  accrédités,' 
qui  ont  regardé  l'ufage  des  profeffions  tacites  comme  aboli.* 
rVoici  les  termes  de  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'article  de  lar 
coutume  de  Blois  qui  les  admet.  Hac  valait  fub  regno  monacbo* 
rum  :  jed  atate  noftrâ  confenuit ,  &  contra  tacitam  fufficit  aUegare  difi 
fenfum  ':  contra  exprejfam  ,  probandus  eft  cum  aiiquibus  minis  :  &  fie 
èxeunt  &  futeedunu  Il  dit  encore  fur  l'article  249  de  la  coutume 
d' Anjou ,  non  valet  iàcita  dedkatio  in  hoc  regno  ,  ne c  recepta  eft. 

Tronçon ,  fur  l'article  3  37  de  la  coutume  de  Paris ,  eft  davis 
que  les  difpofitions  des  coutumes  qui  admettent  ces  profeffion* 
tacites  font  nulles  à  cet  égard.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  , 
fomnu  8  ,  n.  42  ,  attefte  que  la  cour ,  par  plufieurs  arrêts ,  a 
|ugé  que  la  profeffion  tacite  n'a  plus  lieu  en  France ,  &  que  les 
religieux  &  les  religieufes  qui  avoient  demeuré  trente  ans  dans 
un  monaftere  portant  l'habit,  &  faifant  tous  les  aéles  de  reli- 
gieux &  religieufes ,  fans  que  l'on  juftifiât  d'a&e  de  profeffion 
par  écrit,  étoient  capables  de  fuccéder ,  lorfqu'ils  étoient  fortis 
ou  mohaftere ,  &  qu'ils  avoient  quitté  l'habit  religieux.  Autre- 
ment, dit  cet  auteur ,  ce  feroit  introduire  double  n&ion  en  un 
même  fujet;  l'une  qu'une  religieufe  qui  n'a  point  fait  profeffion» 
ieroit  cependant  regardée  comme  prôfeffe  ;  l'autre ,  que  cette 
profeffion  tacite  produirait  les  mêmes  effets  que  la  profeffion 
expreffe  &  la  mort  naturelle. 

:  Il  y  a  cependant  quelques  auteurs ,  même  parmi  les  modernes,; 
qui  paroifïent  d'un  ientiment  contraire. 

.  Le  Maiftïe  ,  en  fon  commentaire  ftir  la  coutume  de  Paris  , 
page  5291  de  lîédition  de  175 1  ,  eftime  que  cela  dépend  beau- 
coup des  circonftances  ,  &  qu'on  ne  doit  approuver  les  profêt 
fions  tacites,  qu'autant  quelles  en  font  préfumer  une  expreffe  » 
dont,  la  preuve  peut  avoir  été  divertie,  ou  négligée. 

Le  Preftre,  cent.  1  ,  chap.  28,  fuppofe  qu'il  eft  indifférent 
que  les  religieux  profi$eantury  vtl  tacite  ,  vtl  exprejfi* 

Coquille ,  décifion  247 ,  dit  que  les  profeffions  tacites  ne  fom 
jfçûes  pour  obliger  précifément,  s'il  n'y  a  quelqu'autre  marque 
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«jui  foit  imprimée  davantage  ;  comfne  fi  le  prétendu  féculier 
jouît  d'un  bénéfice  régulier  ,  ou  d'un  office  clauftral ,  qui  ne 
peut  être  tenu  que  par  un  religieux  profès  de  même  ordre,  ou 
monafterc. 

On^eut  encore  obje&er  un  arrêt  rapporté  par  Brodeau  5  loco 
citato  y  qui  paroît  avoir  admis  la-  profeflion  tacite.  Comme  cet 
arrêt  eft  très-remarquable  dans  fes  circonflances ,  &c  qu'il  eft 
eflentiel  de  réfuter  l'application  qu'on  en  veut  faire  j  nous 
croïons  devoir  le  rapporter  ici,  Brodeau  plaida  lui-même  lors, 
de  cet  arrêt. 

*  Claude  Sain,  fille  majeure, par  contrat  du  2j:  Mars  \6iy , 
paffé  en  préfence  &  du  confentement  de  Charlotte  Hurauït  fa 
mère ,  donna  par  donation  entre- vifs ,  aux  religieufes  Carmélites 
lors  nouvellement  établies  à  Orléans,  tous  les  biens  à  elle  échus 
par  la  fucceftïon  de  Claude  Sain  fon  père ,  &c  autres  par  elle 
acquis ,  pour  fonder ,  ou  aider  à  fonder  lefdites  religieufes  j  à  la 
charge  a  être  reçue  k  demeurer  en  leur  couvent  pendant  fa  vie  * 
en  qualité  de  fondatrice,  foit  en  habit  de  religieufe,  ou  aurrement,, 
&  a'y  être  nourrie  &  entretenue  de  tous  fes  befoins  ,  tant  faine 
que  malade  ;  s'obligeant  néanmoins  de  garder  la  clôture  comme 
les  autres  religieufes  tant  qu  elle  demeurerait  dans  ledit  couvent  ; 
&  en  cas  qu  elle  en  voulût  fortir  ,  qu'on  lui  feroit  trois  cens 
Hvres  de  penfion  viagère  fa  vie  durant. 

Par  a&e  du  20  avril  fuivant ,  elle  confent  que  les  biens  par 
elle  donnés  foient  vendus  ,  &c  les  deniers  en  provenans  emploies 
aux  affaires  &  néceffités  du  couvent;  ce  qui  fut  exécuté  ;  &  les 
deniers  provenans  de  la  vente  furent  emploies  au  bâtiment.  De- 
puis ce  contrat  elle  demeura  conftamment  avec  les  Carmélites  , 
ponant  l'habit  de  religieufe  ,  aïant  changé  fon  nom  en  celui  de. 
ibeur  Therefe  de  faint  Jofeph.  Elle  affiftoit  aux  afTemblées  capi- 
tulaires ,  feifoit  les  mêmes  fondrions  que  les  autres  religieufes ,  & 
gardoit  même  la  clôture  fi  étroitement,  qu'elle  ne  voulut  pas  for- 
tir  pour  recevoir  la  bénédi&ion  de  fa  mère  ,  qui  étoit  à  l'article 
de  la  mort,  &  qui ,  pendant  fa  maladie ,  fut  obligée  de  fe  faire 
porter  à  la  grille  du  couvent  pour  voir  fa  fille» 

Charlotte  Hurault  fit  fon  teftament  le  j  février  1622  %  parle* 
quel  elle  partagea  fes  biens  entre  fes  enfans  j  &  à  1  égard  de  Claude 
Sain  fa  fille ,  comme  elle  s'étoit  retirée  du  monde ,  &c  qu  elle  avoit 
donné  tout  fon  bien  aux  Carmélites,  elle  lui  laifla  quelques  fonds 
&  quelques  rentes  •  pour  en  jouir  fa  vie  durant  feulement ,  en  cas 
qu'elle  demeurât  dans  le  couvent;  &  ou  elle  en  fortiroit  &  quit- 
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teroit  Vhabir ,  elle  devoit  en  jouïr  en  toute  propriété ,  en  cas  qu'elle 
fe  mariât ,  &  qu  elle  eût  des  enfans. 

Après  le  décès  de  fa  mère,  elle  attaqua  le  teftament,  foutenanc 
quelle  étoit  exhérédée  fans  caufe ,  &  même  privée  de  fa  légitime  j 
elle  demanda  partage ,  ou  du  moins  à  être  admife  à  prendre  fa  lé- 
gitime en  biens  fonds ,  pour  en  jouïr  en  toute  propriété.  Elle  ap- 
})ortoiç  pour  moïens  qu'elle  ne  pouvoit  être  regardée  comme  re- 
igieufe  profeffe;  que  la  loi  générale  du  roïaume,  même  la  cou* 
tume  d'Orléans ,  art.  3  34 ,  qui  déclare  les  religieux  &  religieufes 
incapables  de  fuccéder ,  ne  s'entend  que  de  la  profefïîon  qui  îe 
fait  lors  de  l'émifllon  des  vœux  folemnels ,  qui  feuls  font  encourir 
la  mort  civile  :  mais  qu  on  ne  peut  attribuer  cet  effet  à  l'entrée  dans 
un  monaftere ,  au  changement  d'habit  ,  de  nom ,  à  la  clôture  & 
autres  femblables  a&es  &  fondions  extérieures,  qui  ne  font  que 
la  préparation  au  vœu ,  &  non  le  vœu  même. 

Le  bailli  d'Orléans  avoit  par  fa  fentence  déclaré  Claude  Sain 
incapable  de  prendre  la  qualité  d'héritière  de  fa  mère,  &c  ordonné 
qu'elle  fe  contenteroit  du  legs  qui  lui  avoit  été  fait.  Ce  qui  fut 
confirmé  par  arrêt  du  27  juillet  1627,  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  l'avocat  général  Bignon. 

Mais  cet  arrêt  a  été  vraifemblablement  rendu  fur  le  fondement 
de  la  circonftance  remarquable  ,  que  la  demoifelie  Sain  avoit 
déjà  donné  tous  fes  biens  aux  Carmélites ,  à  condition  qu'elle  y 
demeureroit  toute  fa  vie  en  qualité  de  fondatrice.  Son  goût  pour 
cette  qualité  donnoit  tout  lieu  d'appréhender  qu'elle  ne  demandât 
fe  part  dans  la  fucceffion  dé  fa  mère ,  que  pour  en  fruftrer  fa  fa- 
mille, &  en  enrichir  le  couvent  qu'elle  avoit  fondé.  Cet  arrêt 
n'avoit  donc  point  pour  motif  l'incapacité  de  celle  contre  qui  il 
a  été  rendu;  puifque  dans  le  fonds  elle  n'en  avoit  aucune  :  mais 
on  craignoit  les  fuites  d'un  zèle  trop  indiferet.  Cela  eft  fi  vrai* 
que  fi  elle  avoit  voulu  exécuter  les  conditions  appofées  au  tefta- 
ment de  fa  mère  ,  c'eft-à-dtre ,  quitter  le  couvent  &  l'habit  reV 
ligieux,  &  fe  marier,  elle  auroit  jouï  de  tous  les  avantages  atta** 
chés  à  fa  qualité  d'héritière. 

A  l'égard  des  auteurs  dont  l'avis  paroît  contraire  à  la  vérité  que 
nous  foutenons,  &c  que  nous  établiffons  ici  ;  il  eft  détruit  par  les 
difpofitions  des  ordonnances  dont  nous  venons  de  parler,  qui 
exigent  q\ie  les  profeffions  foient  prouvées  par  écrit  ï  par  l'avis 
contraire  de  Dumoulin  &  des  autres  jurifconlultes  qui  l'ont  fuivi  j 
enfin  par  la  difpofition  des  arrêts  Ôc  des  ordonnances  dont  ooq* 
allons  parler. 
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$ouchel,en  fa  bibliothèque  canonique,  tom.  2 ,  p.  269  9 col. '1  > 
rapporte  un  arrêt  du  2  8  mai  1603,  qui  juge  que,  pour  qu'un  hom- 
me lbit  regardé  comme  véritablement  profès ,  une  profefjïon  tacite 
ne  fuffit  pas ,  quand  même  il  auroit  porté  Phabit  &  fait  tous  les 
a&es.de  vrai  profès  pendant  an  &  jour  j  même  pendant  vingt- 
cinq  ,  vingt-fix  &  vingt-huit  ans,  dans  un  monaftere  enfermé. 

Tournet,lett.p.chap.  20  5,  en  rapporte  un  du  mois  d'août  1606. 

Le  Brun, en  (on  traité  des  fuccefïions ,  liv.  1 ,  chap.  1 ,  feéL  y% 
n.  ç  ,  en  cite  un  femblable  du  16  juillet  165:7. 

Boniface ,  to.  3  ,  liv.  7 ,  tit.  14,  chap.  2 ,  en  rapporte  un  autre 
du  parlement  de  Provence ,  du  16  mars  1 674. 

Enfin  on  en  trouve  un  dans  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  6  ,  fom  8; 
Mais  il  n'eft  pas  permis  de  douter  que  les  profeffions  doivent  être 
exprefTes,  après  les  loix  que  nous  allons  rapporter  dans  la  feétioo 
fuivante,  en  parlant  de  la  preuve  de  la  profeffion* 

Sectiok    VIIL 

De  la  preuve  de  la  profeffion. 

I L  eft  intéreffant  pour  l'état  en  général ,  &  pour  les  particu- 
liers  ,  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  fur  i'exiftence  d'une  profef- 
fion. 

On  verroit  tous  les  jours  des  religieux  &  des  religieufes ,  las  de 
l'auftérité  de  la  vie  qu'ils  ont  embrafTée ,  rentrer  dans  le  monde, 
fous  prétexte  qu'on  ne  pourroit  les  retenir  par  aucune  preuve  de 
la  profeffion  qu'ils  auroient  cependant  réellement  faite.  Ils  vien- 
droient  troubler  des  familles  qui  auroient  difpofé  des  biens  qu'elles 
croîoient  à  leur  difpofition ,  en  conféquence  de  la  profeffion  de 
leur  parent  ou  de  leur  parente. 

D'un  autre  côté ,  fi  la  preuve  teftimoniale  fuffifoit  pour  confia- 
ter  une  profeffion ,  combien  d'abus  ,  d'injuftices  ,  &c  même  de 
violences  n'en  réfulteroit-il  pas  ?  Ce  feroit  afTez  de  retenir  un 
garçon  ou  une  fille ,  pendant  quelque  temps ,  par  force  dans  un 
monaftere  ,  fous  l'habit  religieux ,  pour  en  faire  un  moine  ou 
une  religieufes 

C'eft  pour  prévenir  ces  inconveniens  que  les  ordonnances  ont 
apporté  les  précautions  les  plus  fages^pour  rendre  certaine,  d'une 
façon  qui  ne  laifle  rien  à  aéfirer ,  1  emiffion  des  vœux» 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  l'ordonnance  de  Moulins ,  art.  5  5  9 
décide  que  les  preuves  des  profeffions  du  vœu  monachal  feront 
reçues  par  lettres ,  6c  non  par  témoins* 
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1  Et  la  déclaration  du  i  o  juillet  de  la  même  année  porte ,  ait.  ï  2  J 
que  regiftre  fera  dorénavant  fait  delà  profeffion  monachale ,  qui 
tera  envoie  au  greffier  du  juge  ordinaire ,  pour  y  avoir  recours 
quand  befoin  fera. 

L'ordonnance  de  1667 ,  tit.  20  ,  eft  encore  plus  précife.  Elle 
ordonne,  art.  1  y ,  »  qu'il  fera  tenu  regiftre  des  vêtures,  noviciats 
>5  profeffion  de  vœux  ;  fçavoir  * . . .  aux  communautés  régulières 
»  pour  les  vêtures,  noviciats  &  profeffions  :  lefquels  regiftres  fe« 
»ronten  bonne  forme,  reliés,  &  les  feuillets  paraphés  par  pre- 
»mier  ôc  dernier...*  par  le  fupérieurou  la  fupérieure  des  mai- 
sons religieufes ....  &  feront  approuvés  par  un  aéle  capitulaire 
»  inféré  au  commencement  du  regiftre.  » 

L'article  1 6  porte  que  -»  chacun  a&e  de  vêture ,  noviciat  Se  pro- 
t>  fefïion ,  fera  écrit  de  fuite  &  fans  aucun  blanc ,  &  (igné  tant  par 
»le  fupérieur  ou  lafupérieure,  que  par  celui  qui  aura  pris  l'habit 
*>ou  fait  profeffion  f  &  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis 
»  qui  y  auront  affifté ,  dont  le  fupérieur  ou  la  fupérieure  feront 
»  tenus  de  délivrer  extrait  vingt-quatre  heures  apjrès  qu'ils  en  au- 
»  jont  été  requis.  » 

"Article  1 7.  »  Les  grands-prieur*  de  Tordre  de  faint  Jean  de  Jé- 
>>  rufalem  feront  tenus ,  dans  Tan  &  jour  de  la  profeffion  faite  par 
»nos  fujets  dans  l'ordre, -de  faire  regiftrer  Taéle  de  profeffion; 
y>  &  à  cette  fin  enjoignons  au  fecrétaire  de  chacun  grand*prieuré 
y> d'avoir  un  regiftre  relié ,  dont  les  feuillets  feront  pareillement 
y> paraphés  par  premier  &  dernier  par  les  grands-prieurs,  pour 
y>  y  être  écrits  la  copie  des  aéles  de  profeffions ,  &  le  jour  auquel 
x>  elles  auront  été  faites  ;  &  l'aéfce  d'enregiftrement  ligné  par  le 
*>  grand-prieur  ,  pour  être  délivré  à  ceux  qui  le  requercrodtjlc 
»  tout  à  peine  de  faifie  du  temporel.  >v 

Art.  1 8,  »  Permettons  à  toutes  perfonnes  qui  auront  bçfoin  des 
*  aéles  >, . ,  de  vêture ,  noviciats  ou  profeffions,  de  faire  compid- 
»fer  tous  les  regiftres  entre  les  mains  des  dépofitaires ,  lefquels 
»  feront  tenus  de  les  repréfenter ,  pour  en  être  pris  des  extraits  » 
yy  &  à  ce  faire  contraints  ,  nonobftant  tous  privilèges  &  ufages 
»  contraires ,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel,  êc  de  privation 
5>  de  leurs  droits ,  exemptions  &c  privilèges  à  eux  accordés  par 
a>  nous  &  nos  prédécefïeurs.  » 

On  voit  que  la  loi  ne  fe  contente  pas  de  .prendre  des  mefures 
pour  conftater  lémiffion  des  vœux ,  &  la  folemnité  de  la  pro- 
feffion ,  elle  veut  que  le  jour  de  la  prife  d'habit  &  de  l'entrée  au 
noviciat  foit  également  certain,  ôcdépofé dans  des  regiftres  pu- 

blics». 


Digitized  by 


Google 


LAMORTCÎVILE.  6+? 

$ics  ;  afin  que  Ton  puifTe  juger  s'il  y  a  eu  une  année  d'intervalle 
entre  lun  &  l'autre;  parceque  la  validité  de  la  profeflion  dépend 
de  cette  formalité- 
Ces  difpofitions  de  l'ordonnance  ont  été  quelque  tems  fans  avoir 
leur  exécution ,  par  une  négligence  qui  s'étoit  étendue  en  général 
à  tous  les  regiftres  deflines  à  conftater  l'état  des  hommes  :  mais 
un  abus  fi  préjudiciable  au  bien  &  à  la  tranquillité  de  la  fociétè 
a  été  réformé  par  la  déclaration  du  p  avril  1736,  qui  en  renou- 
velant les  difpofitions  contenues  dans  l'ordonnance  de  1 667  •  y 
a  ajouté  des  formalités  qui  tendent  à  afTurer  davantage  l'état  qes 
hommes*  Art,  25 ,  »  Dans  les  maifons  religeufes  il  y  aura  deux  re- 
^giftres  en  papier  commun  ,  pour  infcrire  les  aétes  de  vêture  , 
y>  noviciat  &  profeffion ,  lefquels  regiftres  feront  cottes  par  premier 
»  &  dernier >  &  paraphés  fur  chaque  feuillet  parle  fupérieur  ou 
»la  fupérieure,  a  quoi  faire  ils  feront  autorifes  par  un  a&c  capi- 
»tulaire,  qui  fera  inféré  au  commencement  de  chacun  défaits 
»  regiftres.» 

.  Art.  26  9  »Tous  les  aéfces  de  véture,  noviciat  &  profeffion  fe- 
ront écrits  en  françois  fur  chacun  defdits  deux  regiftres,  de  fuite 
»  &  fans  aucun  blanc ,  &  lefdits  a&es  feront  fignés  fur  lefdits  deux 
»  regiftres  par  ceux  qui  les  doivent  figner  ;  le  tout  en  même  tems 
»au'ils  feront  faits  :  &  en  aucun  cas'lefdits  a&es  ne  feront  infcrïts 
*>  lur  des  feuilles  volantes,  y* 

Art.  27  f  »  Dans  chacun  defdits  a&es  il  fera  fait  mention  du  nom 
>>&  furnom ,  &  de  l'âge  de  celui  ou  de  celle  qui  prendra  l'habit, 
r>  ou  qui  fera  profeffion  ;  des  noms  9  qualités  &  domiciles  de  fes 
»  père  &c  mère  î  du  lieu  de  fon  origine  &  du  jour  de  l'aéte ,  lequel 
»lera  fignéfur  lefdits  deux  regiftres ,  tant  par  le  fupérieur  ou 
*>la  fupçrieure*  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra  l'habit  ou  fera 
»  profeffion  ;  enfemble  par  i'évêque  ou  autre  perfonne  eccléfiaf- 
»  tique  qui  aura  fait  la  cérémonie ,  &  par  deux  des  plus  proches 
x>parens  ou  amis  qui  y  auront  affilié.» 

Art.  28 ,  »  Lefdits  regiftres  ferviront  pendant  cinq  années  con-? 
»fécutives;  &  l'apport  aux  greffes  s'en  fera  ,  fçavoir  ,  pour  les 
»  regiftres  qui  feront  faits  en  exécution  de  la  préfente  déclaration  , 
>:>  dans  fix  iemaines  après  l'année  1741  >  enfuite  de  cinq  ans  .en 
»  cinq  ans:  fera  au  furplusobfervé  tout  le  contenu  aux  articles  1 7* 
»  Se  1  8  ci-deffus ,  fur  l'apport  des  regiftres ,  &  la  décharge  qui  en 
»  fera  donnée  au  fupérieur  ou  fupérieure.» 

.Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  l'apport  aux  greffes ,  dont  il  efl 
parlé  dans  cet  arçiclç,  il  faut  obfcrver  que  l'article  1  de  cette  dé- _ 
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claration  prefcrit  qu  il  y  aura  deux  regîftres  pour  infcrire  ton 
^  les  a&es  qui  concernent  l'état  des  hommes  ,  comme  les  baptêmes  , 
les  mariages  &  les  fépultures.  Quoique  les  a&es  de  noviciats, 
vêtures  &  profeffions  n'y  foient  pas  énoncés  ;  on  voit  affez  clai- 
rement par  l'article  28  que  nous  venons  de  rapporter,  que  l'in- 
tention du  légiflateur  eft  qu  ils  y  foient  également  compris.  Or  ces 
deux  regiftres  feront  réputés  tous  deux  autentiques ,  &  feront 
également  foi  en  juftice. 

Suivant  l'article  2 ,  chacun  de  ces  deux  .regiftres  doit  être  cotte 
par  premier  &  dernier,  &  paraphé  fur  chaque  feuillet  par  ceux 
a  qui  ce  foin  eft  confié*  A  l'égard  de  ceux  de  vêtures ,  noviciats 
&  profeffions ,  on  voit  par  l'article  %  5  ci-deflus  que  c'eft  la  fonc- 
tion du  fupérieur ,  ou  de  la  fupérieure ,  en  obfervant  la  formalité 
qui  y  eft  prefcrite. 

Suivant  l'article  17 ,  auquel  l'article  28  renvoie, fix  femaines 
au  plus  tard  après  l'expiration  de  chaque  année ,  les  dépofitaire* 
de  ces  regiftres  font  tenus  d'en  porter  ou  d'en  envoïer  un  fûre- 
ment  au  greffe  du  bailliage ,  fénéchauffée ,  ou  liège  roïal  reflbrtif. 
fanrnûement  aux  cours  de  parlement,  qui  auront  la  connoif- 
fance  des  cas  roïaux  dans  le  lieu  où  1  eglife  fera  fituée  ;  ce  qui 
doit  s'entendre  auffi  de  la  fiçuation  du  monaftere  à  l'égard  des  re- 
giftres dont  il  eft  ici  queftion.  ^ 
Suivant  l'article  1 8  ,  lors  de  l'apport  du  regiftre  au  greffe,  s'il 
y  a  des  feuillets  qui  foient  reftés  vuides,  ou  s'il  s'y  trouve  d'au- 
tres blancs,  ils  feront  barrés  par  le  juge  ;&c  fera  fait  mention  par 
le  greffier,  fur  ledit  regiftre,  du  îourde  l'apport,  lequel  greffier 
en  doit  donner  ou  envoïer  une  décharge  fur  papier  commun  à 
ceux  de  qui  il  les  aura  reçus. 

Ce  qui  eft  prefcrit  ici  pour  les  regiftres  qui  doivent  être  tenus 
dans  les  paroifles ,  dont  on  doit  en  envoïer  un  tous  les  ans ,  n'a 
lieu,  comme  on  le  voit  par  l'article  28  ci-deflus  rapporté ,  à  l'é- 
gard de  ceux  des  prifes  d'habit,  noviciats  &  profeffions, que  de 
cinq  ans  en  cinq  ans. 

<  Art.  2p ,  »I1  fera  au  choix  des  parties  intéreffées  de  lever  dçs 
»  extraits  defdits  a&es  fur  le  regiftre  qui  fera  au  greffe ,  en  païapt 
»au  greffier  le  falaire  porté  par  l'article  ip.  (  dix  fols  dans  les 
avilies  où  il  y  a  parlement,  évêché  ou  fiége  préfidial ,  huit  fols 
»  dans  les  autres  villes,  Se  cinq  fols  dans  les  bourgs  &  villages  ) 
»ou  fur  le  regiftre  qui  reftera  entre  les^  mains  du  fupérieur  oa 
»  fupérieure  ,  qui  feront  tenus  de  délivrer  lefdits  extraits  vingt- 
»  quatre. heures  après  qu'ils  en  feront  requis,  fans. aucun  falaire 
»ni  frais,  à  la  rélerve  du  papier  timbré  feulement»  » 
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Art.  3 1 ,  »  Les  grands-prieurs  de  l'ordre  de  faiht  Jean  de  Jéru-J 
»  falem  feront  tenus ,  dans  Tan  &  jour  de  la  profeflion  faite- par 
»  nos  fujets  dans  le  dit  ordre ,  de  faire  regiftrèr  la&e'de  profef- 
».  lion  ;  &,  à  cette  fin ,  enjoignons  au  fecretairc  de  chaque  grand-i 
»  prieuré  d'avoir  un  regiitre ,  dont  les  feuillets  feront  cottes  par 
»  premier  8c  dernier  ,  &  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  grand- 
»  prieur  ,  ou  par  celui  qui  en  remplira  les  fonétions ,  en  cas  d'ab- 
p  ience  ,  ou  autre  empêchement  légitime ,  pour  y  être  écrit  la 
»  copk  des  a&es  de  profeflion  &  leur  date  ,  &c  l'a&e  d'enregiftre- 
»  ment  figné  par  le  grand-prieur ,  ou  par  celui  qui  en  exercera  les 
»  fbnâions,  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  lesrequéreront  j  le  tout 
»  à  peine  de  faifie  du  temporel.  ». 

Mais  on  peut  demander  ici  9  fi  le  défaut  de  regiftres  tenus  en  la 
forme  preferite  par  l'ordonnance  de  1 667 ,  &  par  la  déclaration 
de  17^6 ,  eft  toujours  unmoïen  fuffifant  pour  faire  aninuiler  des 
vœux  ?  Nous  allons  rapporter,  fur  ce  fujet,  quelques  arrêts ,  des- 
quels nous  tirerons  la  jurifprudence  fur  cette  matière. 

Onéfi  trouve  un  «dans  Àugeard  du  7  Mars  1701  en  cette 
*fpéce  :  Fa&e  de  profeflion  cran  religieux  Feuillant  a  voit  ét$ 
inlcrit  fur  une  fimpie  feuille  volante  ,  figné  de  lui  feul  ,  fans 
que.  fa  fignature  fût  accompagnée  ni  de  celle  du  fupérieur  , 
ni  lie  celle  d'aucun  témoin,  fi  fe  pourvut  en  l'officialité  de 
Paris  y  pour  faire  déclarer  fa  profeflion  nulle, .attendu 4a  eon^ 
travenrion  à  ordonnance  de  1 667  :  mais  fes  v#b*  aïâhç  été 
faits  en  pleine  liberté,  &  après  une  épreuve  de5 'dix  années  ,1 
«qui  les  avoient  précédés  ,  c'étoit  uft  frère  coft vers  ,  l'official 
if  eut  pouit  d'égard  à  ce  moïen.  11  fe  pourvut  par  appel  com- 
mue d'abus ,  tant  contre  fa  profeflion  ,  que  contre  la  fentenc* 
*te  lofficialité. .  On  obferva  ,  dans-  les -ptkidoiries  ,  atie  lés 
articles  15  &  16  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  ^$67  \  en 
«ordonnant  la  fignature  duc  fupérieur  &c  de  celui  qui  aufô  £ris 
l'habit  &  fait  profeflion  ,.  ne  prononcent  point  1*  nullité  pour 
xaifon  du  défaut  de  cette  formalité.  En  cpnféquence  ,  l'arrêt 
rendu  fur.  les  conclufions  de  M.  le  Nain  dit  qirti  n'y  avoit 
point  abus  ;  enjoignit  au  religieux  d'écrite  &c  de  figner  fil 
ptrofieflion  ftir  le  regiftre  ,  &  aux  Feaillans  d'avoir  un  régftlrb 
confiormémeiit  à  l'ordonnance  de .-j 66 7+  ^  l  >*  '  '>  zrsim 

La  queftton  fat  décidée  de  la  même  feçon  par  *rrêt  du  1 1  Jiifc 
rier  1706.  Un  religieux  Auguitin  aïaat  fait  fes  vœux  ;  "i>»  fe 
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contenta  d'en  foire  mention  fur  le  regiftre  du  couvent ,  fans  y  faire 
figner  ni  le  profês ,  ni  aucun  religieux  de  la  jnaifon.  On  fit  venir 
uîi  notaire.ôc  deux  témoins  pour  dreJÛTer  un  procès-verbal  de  cette 
profeflîon ,  au  bas  duquel  le  notaire  ne  figna  point  ;  mais  feule- 
ment le  profès"  &  un  des  témoins  y  dénommés.  Ce  religieux  ré- 
clame enfuite  contre  fes  vœux,  qu'il  a  voit,  ratifiés  par  uncpof- 
fe#k>n  d'état  déplus i-àe  dix'ans,,  âïant  reçu  tous  les  ordres  en 
qualité  de  religieux  AugufUn ,  fous  k  titre  de  pauvreté.  M.Portail, 
lorf  avocat  général  ,.s'$evia  avec  force  contre  cette  tentative , 
dpnt  il  fit  fentir  tout  le  danger.  Il  établit  que  le  défaut  de  for* 
malités ,  dans  les  aétes  rapportés  pour  établir  la  profcffion ,  n'é- 
toit  d'aucune  confidération ,  dès  que  la  profcffion  éroir  devenue 
certaine  par  les  reconnoiflances  du  religieux  ôd-de  Tordre;  que 
#  on  y  portoit  atteinte  ,  ce  feroit  ouvrir  lés  portes  du  cloître  à 
une  infinité  de  religieux.  L'arrêt  dit  qu'il  n'y  avoit  abus,  & 
ordonna  aux  Auguftins  de  .fe  conformer  à  l'ordonnance  de 
i66j. 

-  Augeard*  qui  rapporte  aufli  cet  .arrêt,  remarque  qu'il  n'eft 
po|nt  ordonne  au  religieux  de  rentrer  dans: fon  couvent,  quoi- 
que fon  avocat  adverfe  le  demandât  avec  inftance  ;  &que  M.  de 
Harlay,  premier  préfident,  dit  quel'édit  de  169  y  bornoit  l'au- 
torité des  juges  laïques  à  ce  qui  concerne  l'abus  feulement ,  & 
qu'il  faUoic  ïe  pourvoir  pardevant  le  juge  ecclcfiaïlique  pour 
O&igcrïle  religieux  de  rentrer  dans  fon  cloître.  Mais  on  peut  dire 
que  cela  n^eit  pas  de  principe.  Qu'un  religieux  vive  dans  le 
monde  comm?  un jfççulier ,  ou  comme  un  laïque,  c'eft  une 
affaire'  de  discipline  extérieure  &  de  grande  police  ,  dont  la 
manutention. appartient  aux  pariemens,  fous  l'autorité  du  Rot. 
«ApATUa-coiy  fe  eoraporta-t-elle  autrement  Jors  de  l'arrêt  que  nous 
llUopsr  rapporter,  >  -  ; 

,  -,  ;  Uft^.relig^ufe  de  la  Préfentation  de  la  ville  d'Aire  avoit  quitté 
fa  raalfbn  S'apoilafié.  Elle  fe  pourvut  contre  fon  aéfce  de  profèf- 
iion.;  fous,  prétexte  qu'il  n'a  voit  été  figné  ni  par  die,  ni  par  les 
religieufes ,  ni  par  aucuns  témoins.  Elle  propofoit  encore  un  autre 
sfcoïen  étranger  à  la.queilion  o* êïeme.  Elle  difoit  qucles  religieufes 
de}%Pjçf^tati©n..4îi.ltii,villei  dAitè  ne  rapportaient  point  les 
titres  de  leur  établiflemenr.  :En-.con(cquence:  de  ce  fécond  moïen» 
il»  Atforàonné. qu'avant  fairedrat, les  religieufes rapportieroient 
lèu«  bulle j6c  les  autres  tiares  de  leur  établiilement.-maisà  l'égard 
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3c  la  première  queftion  concernant  l'état  de  la  religieufe ,  M.  Joly 
de  Fleury  r  lors  avocat  général ,  depuis  procureur  général,  prouva 

3ue  fa  profeffion  étoit  légitime  j  &  elle  fut  confirmée  par  arrêt 
u  7  février  1 707 ,  puifqu  il  lui  fut  enjoint  de  fe  retirer  dans  hui-  - 
taine  dans  une  communauté  religieufe  j  finon  permis  à  M.  le  pro- 
cureur général  de  Py  faire  conduire.  Ce  qui  prouve  le  peu  de  fon- 
dement de  la  maxime  fuppofée  par  M.  de  Harlày  lors  de  l'arrêt 
précédent. 

.  Voici  un  autre  arrêt  plus  récent ,  qui  a  jugé  la  même  chofe^ 
Frère  Louis-Guillaume  Langelot  entra  en  1702  chez  lesAuguf-r 
tins  de  Bourges ,  &  fit  profemon  en  1 70  3 .  Il  y  a  voit  été  mis  par 
le  fieur  Legris  fon  aïeul  maternel,  après  la  mort  duquel,  arrivée 
.  en  1708  y  frère  Langelot  fortit  du  couvent  &  entra  dans  les 
troupes*  En  1 7 1 1 ,  fentence  du  prieur  qui  le  condamne  comme: 
apoftat. 

Il  paffe  enfuïte  un  a&e  avec  Catherine  Langeloft  qui  avoit  re- 
cueilli tous  les  biens.  Dans  cet  aéle  il  prend  la  qualité  de  reli- 
gieux ,  &  s'oblige  de  remettre  à  fa  fœur- un  double  de  fa  pro- 
feffion ;  moïennant  quoi  fa  fœur  s'oblige  de  lui  faire  une  pen- 
fion  viagère  de  trente  livres  par  an..  En  17*9  il  obtient  u»  ref- 
crit  de  cour  de  Rome ,  dont  il  ne  fait  aucun  ufage  :  mais  de 
concert  avec  les  religieux  ,  il  préfènta  requête  à  Pofficial  de 
Bourges,  pour  être  relevé  de  les  vœux  &  renvoie  au  fiécle^ 
Les  religieux  y  aïarit  donné  les  mains  y  intervint  fentence  con- 
tradictoire entre  eux ,  &c  par  défaut  contre  la  fœur,  qui  le  releva, 
de  fes  vœux ,  fans  qu'il  eût  articulé  aucun  fair  de  violence ,  ni 
demandé  à  en  faire  preuves.  Sur  l'oppofition  de  la  fœur ,  autre 
fentence  qui  la  reçoit  oppofante  ,  &  faifant  droit  fur  fon  oppo- 
fition  ,  déboute  frère  Langelofl  de  fa  demande  en  reflitutioa 
contre  (es  vœux-. 

Appel  comme  d'abus  de  cette  fentence  de  la  part  de  frère 
Langeloft.  Il  fbndoit  fon  appel  fur  le  défaut  de  regiftres  en> 
forme  pour  prouver  fa  prife  d'habit  &  profeffion.  La  prife 
d'habit  ne  fe  tjouvok  inferite  que  fur  un  petit  journal  tenu  par 
kf  fôuprieur  du  couvent  de  Bourges ,  qui  étoit  en  même  tem* 
maître  des  novices ,  fans  aucun  blanc ,  contenant  exaéiement 
le  jour  de  la  prife  d'habit  &>  de  la  profeffion  de  tous  les  reli- 
gieux qui  avoient  été  reçus  &c  avoient  feit  profeffion  pendant 
qu'il  avoit  été  maître  des  novices* 

A  l'égard  de  la  profeffion ,  on  apportoit  deux  expéditions  dif- 
ferentes  d'un  aâe  paffé  devant  notaire  &  trois  témoins.  Pune 
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délivrée  par  le  notaire  même,  qui  marquok  que  le  prieur  ,* le 
profès  &  deux  feulement  des  trois  témoins  âvoient  (igné  ;  Tau- 
tre  délivrée  par  le  fucceffeur  de  ce  notaire ,  qui  énonçoit  que  le 
prieur,  le  profès  &  les  trois  témoins  avoient  (igné. 

Catherine  Langeloft  interjetta  auffi  appel  comme  d  abus  de  la 
première  fentence  par  défaut. 

Après  plufïeurs  plaidoiries  de  part  &  d'autre ,  intervint  arrêt 
le  ip  Décembre  1727  fur  les  conclufions  de  M.  Daguefleau  avo- 
cat générai ,  lequel  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jette par  la  fœur  >  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  abufivement 
procédé  &  ordonné  ;  &  fur  l'appel  comme  d'abus  interjette  par 
Frère  Langeloft ,  dit  qu'il  n'y  a  abus ,  condamne  l'appeliant  en 
l'amende  &  aux  dépens  ,  &  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  . 
procureur  général  du  Roi ,  ordonne  &  enjoint  aux  Auguftinsde 
Bourges  d'exécuter  l'ordonnance  de  1667,  &  d  avoir  des  regis- 
tres conformes  aux  articles  15:  &  16  du  titre  20  de  ladite  or- 
donnance §  pour  écrire  les  vêtures  &  profeffions  de  leurs  reli- 
gieux ,  &  que  l'arrêt  fera  lu  &  publié  dans  ledit  couvent  au 
chapitre,  &  inferit  fur  le  regiftre  des  notables. 

Il  y  avoit  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  laps  de  tems  de- 
puis 170^  jufquen  1719  >  fans  que  ce  profès  eût  réclamé  ;  & 
quoique  la  vêture  &  fa  profefïion  ne  fiiflent  pas  prouvées  ju- 
ridiquement en  la  forme  preferite  par  l'ordonnance  ,  puifquil 
n'y  avoit  point  eu  de  regîftres  dans  ce  couvent  ;  néanmoins  la 
foi  de  la  profefïion  de  .plufïeurs  autres  religieux  qui  n'étoit 
appuïée  que  fur  de  femblables  preuves  particulières ,  &  l'intérêt 
public  l'ont  emporté  par  deflfus  les  autres  confidérations. 

D'ailleurs  ce  religieux  étoit  convenu  indireéfcement *  dans  fa 
requête  à  lofficial ,  d'avoir  fait  des  vœux ,  puifqu'il  demandok 
d'en  être  relevé  j  &  il  en  étoit  convenu  pofitivement  dansi'aéte 
qu'il  avoit  paffé  avec  fa  fœur. 

Voici  cependant  un  autre  arrêt,  plus  récent  que  ceux  que  nous 
venons  de  rapporter ,  &  qui  femble  leur  être  contjadi&oirement 
oppofé,  . 

Pierre  de  Panneveyre ,  fils  de  Henry  de  Panneveyre  de  là 
Rochette,  gentilhomme  d'Auvergne ,  epoufa  à  Paris  en  l'églife 
de  faintSulpice  le  28  Septembre  1727  la  demoifelle  Martuon. 
Dans  le  contrat ,  il  ne  prit  d'autre  qualité  que  celle  d'écuïer 
(ieur  de  la  Rochette.  Avant  fon  mariage ,  il  avoit  été  lieutenant 
d'infanterie  au  régiment  d'Orléans.  Il  avoit  enfuite  rempli  pen* 
dànt  leng-teras  la  fonélion  d'interprété  defc  langues  étrangères*" 
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Il  avoit  enfin  été  pourvu  en  1728 , par  M- le  duc  d'Orléans,  de 
Poffice  d'interprète  dans  les  ordres  ac  Mont-Carmei  &  de  faint 
Lazare  ,  dont  ce  prince  étoit  le  grand  -  maître.  Il  fut  depuis 
écuïer  de  M.  le  duc  de  la  Force.  Et  dans  tous  ces  poftes ,  &  dans 
tous  les  aéles  qu'il  avoit  faits  fous  ces  différentes  qualités  ,  il 
avoit  toujours  pris  le  nom  de  Pierre  de  Panneveyre,  écuïer,  ou 
chevalier  feigneur  de  la  Rochette.  Depuis  fon  ijiariage  il  avoit 
toujours  été  en  relation  avec  fes  parens.  Cela  étoit  luftifié  au 
procès  par  plufieurs  lettres.  Enfin  il  mourut  au  mois  ae  Janvier 
.1745  "ns  *aiffcr  d'enfans. 

Un  an  après  fa  mort  ,  fa  veuve  fit  affigner  au  châtelet  le 
fieur  de  Panneveyre  frère  du  défunt ,  pour  voir  ordonner  l'exé- 
cution d'une  donation  réciproque  en  faveur  du  furvivant  de 
jous  les  biens  du  prédécédé ,  portée  par  le  contrat  de  mariage. 

Pour  défenfes ,  il  foûtint  que  le  mariage  de  fa  belle-fœur  ne 


du  1  Août  1690,  &  Vautre  de  profeffion  du  6  Août  1691. 

'  L'aéte  de  vêture  énonce  Pierre  de  Panneveyre  ,  fils  d'honorable 
homme  Henry  de  Panneveyre  ,  écuïer ,  feigneur  de  la  Rocbette  ,  &  de 

"  dame  Marie-Charlotte  de  Frétai  fon  époufe.  Ce  qui  eft  conforme  à 
l'extrait  baptiftaire. 

.    L'extrait  d'a&e  de  profeffion  étoit  conçu  atnfi  :  ABe  de  la  pro* 
fejfion  du  frère  Pierre  de  Panneveyre  de  la  Rocbette*  Ego  frater  Petrus 

,  4e  la  Rocbette  voveo  à9  promitto  Deo  omnipotenti  9  beat*  Maria  Vir* 
gini  y  beato  Patri  Francifco ,  omnibus  SanBis  ,  &  tibi  ,  pater9  toto 
tempore  vit  a  meafervare  regulam  ,  vivendo  in  obedientiâ ,  fine  proprio9 
&  in  cçftitate.  Signé  ,  frater  Petrus  de  la  Rocbette.  Le  certificat 
tranfçrit  enfuite  de  cette  émiflion  de.  vœux  ,  &  fur  le  même 
papier ,  ne  partait  que  d'un  Pierre  de  la  Rochettc; 

La  caufê  aïant  été  portée  *à  l'audience  du  châtelet  ,  les  gens 
du  Roi,  fur  le  fondement  de  ces  deux  a&es,  fe  déclarèrent 
contre  la  demande  de  la  veuve.  .. 

Les  juges ,.  après  les  conclufions  des  gens  du  Roi  rendirent 
pne  fentence  par.  laquelle  ,  en  continuant  la  caufe  à  un  autre 

*  jour ,  ils  enjoignirent  aux  gens  du  Roi  de  déclarer  s'ils  entent 
doient  appeller  comme  d'abus  du  mariage. 
.  Ils  reconnurent  que  cette  démarche  n'étoit  point  de  leur 
miniftere.  Ils  remirent  à  M.  le  procureur  général  les  pièces  qui 
leur  ayoiçjit  été  .communiquées  par  les  parties  ;  &  il  interjeta 
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appel  comme  d'abus  du  mariage.  La  cour  aïant  reçu  cet  appel 
fe  trouva  faifie  de  la  conteitation.  Le  frère  du  défunt  adhéra  à 
cet  appel. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des  moïens  de  ceux 
qui  foutenoient  l'invalidité  dû  mariage.  Ils  rouloient  fur  les  deux 
a&cs  dont  nous  venons  de  parler ,  qui  établiflant  que  le  défunt 
avoit  fait  des  vœux  en  religion  ,  prou  voient  fon  incapacité  en 
fait  de  mariage. 

De  la  part  de  la  veuve ,  on  difoit  que  ces  deux  a&es  n'é- 
coient  pas  relatifs.  C'étoit  Pierre  de  Pannevcyre  qui  avoit  pris 
Thabit  ,  &  c'étoit  Pierre  de  la  Rochette  qui  avoit  fait  profef- 
fion. Ce  défaut  de  conformité  de  nom  dans  des  a&es  relatifs  , 
qui  devroient  être  entièrement  femblables,  autorifoità  foutenir 
qu'il  s'agifToit  dans  ces  deux  aéles  de  deux  individus  difjférens  ; 
&  que,  (1  Ton  reconnoît  dans  le  premier  le  mari  de  la  veuve  » 
on  ne  pouvoit  le  reconnoître  dans  le  dernier. 

Il  eft  vrai  que  ks  père  &  mère ,  qui  pofledoient  la  feigneurie 
de  la  Rochette  ,  en  prenoient  le  nom ,  au'ils  ajoûtoient  comme 
«un  furnom  à  celui  de  Panne veyre ,  qui  etoit  leur  nom  de  famil* 
le  ;  au  lieu  que  celui  de  la  Rochette ,  qui  étoit  pour  eux  arbi- 
traire &  fuiet  à  variation ,  eft  le  nom  propre  &  immuable  d'un 
grand  nomore  de  familles  de  leur  province. 

Dans  l'afte  de  vêture ,  on  avoit  eu  foin  de  défigner  le  fieur 
de  Panneveyre  par  ce  nom  propre  de  fa  famille.  Auroit~on  né- 

§ligé  de  le  défigner  de  même  dans  laéfce  de  profeffion  feul  capable 
e  conftater  la  mort  civile  j  &  qui  par  conséquent  demandoit  une 
exa&itudc  beaucoup  plus  fcrupuleufe  que  l'aéfcede  prife  d'habit» 
dont  il  ne  réfultoit  aucun  engagement  ? 

Les  fupérieurs  du  couvent  de  Riom  n'avoient  pas  feulement 
défigné  Pierre  de  Panneveyre  dans  l'a&e  ât  prife  d'habit ,  aiofi 
qu'ils  dévoient  le  défigner  par  le  nom  propre  de  fa  famille;  lès 
père  Se  raeré  y  font  auffi  nommés.  Ceux  de  Pierre  de  la  Rochette 
ne  le  font  pas  dans  l'a  été  de  profeffion ,  pareequ'appa  rem  ment , 
difoit-on,  en  i6pi ,  lors  de  cet  aéle,  les  père  &  mère  de  Pierre 
de  la  Rochette ,  qui  a  fait  profeffion ,  étoient  morts  :  mais  ceux 
de  Pierre  de  Panneveyre  étoient  encore  vivans ,  &  ne  font  mortft 
que  très4ong-tems  depuis. 

A  l'égard  de  l'infeription  mife  en  tête  de  l'extrait  de  Va&e  de 
profeffion ,  elle  ne  devoit ,  difoit-on ,  faire  aucune  impreffion. 
C'cft  à  l'a&e  &  non  pas  à  l'infeription  qu'on  doit  s'arrêter  :  elle 
0e  Eût  pas  corps  avec  Taéle.  Elle  pçut  avoir  été  ajoutée  après 
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«oup.  H  fe  peut  faire  qu'elle  ne  foir  pas  fur  les  regiftres  d'où 
l'aéke  a  été  extrait^  &c  le  Cordelier  qui  aura  délivré  la  copie  de 
iaéle,  a  peut-être  ajouté  d'office  cet  intitulé  de  faveur,  dont  on 
l'aura  prié  de  la  décorer.  » 

D'ailleurs ,  tout  ce  qui  a  été  preferit  par  les  ordonnances  pour 
conftater  la  validité  des  vœux  en  religion ,  avoit  été  omis  dans 
les  aéles  en  queftion. 

Suivant  les  ordonnances  qui  étoient  en  vigueur  au  tems  de  la 
vêture  &  de  la  profeflion  dont  il  s'agit ,  ces  fortes  d'a&es ,  qui 
décident  de  l'état  des  hommes  &  de  celui  des  familles ,  doivent 
être  fignés  ï°.  de  celui  qui  a  reçu  l'habit  &  fait  des  vœux  reli- 
gieux. 2°.  Des  fupérieurs  des  mônafteres.  30.  De  deux  desparens 
ou  amis  qui  ont  été  préfens  à  la  vêture  ou  à  la  profeflion  ;  d'où 
l'on  peut  conclure  avec  certitude  qu'il  faut  que  deux  parens  ou 
amis  au  moins  du  religieux  aient  aflifté  à  l'une  &  l'autre.  Or 
les  extraits  communiqués  conftatoient  qu'on  avoit  violé  dans  les 
points  eflentiels  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  avoit  été  enregis- 
trée &  publiée  dans  tous  les  tribunaux,  vingt-quatre  ans  avant 
l'époque  de  ces  aéfces. 

Premièrement  l'aéle  de  vêture  n'étoit  pas  (igné  du  novice  k 
qui  l'on  difoit  avoir  donné  l'habit  de  frère  mineur.  Si  l'on  ap- 
plique à  Pierre  de  Panneveyre  l'a&e  d  emiflîon  de  vœux ,  cet 
a&e  neft  figné  qu'imparfaitement  ;  puifqu'il  eft  Amplement 
figné  Petrus  de  la  FLochette  ;  c  eft-à^-dire ,  qu'il  n'eft  pas  figné  non 
plus ,  car  une  fignature  imparfaite  ne  vaut  pas  plus  qu  un  défaut 
abfqlu  de  fignature. 

L'ordonnance  ne  fe  contente  pas  de  la  fimple  appofition 
d'un  furnom ,  elle  veut  principalement  la  fignature  d'un  nom 
propre.  Si  elle  ne  s'en  eft  pas  expliquée  ,  ce  n  eft  pas  moins  fon 
efprit  ;  &  l'on  en  fent  la  eonféquence  fans  qu'il  foit  befoin  de 
la  dire.  Des  aéles  de  cette  qualité  font  des  aétes  de  rigueur,  où 
Ion  ne  fçauroit  trop  conftater  les  perfonnes  qui  fe  condamnent, 

Sar  des  vœux,  à  la  perte  de  la  vie  civile ,  ni  prévenir  avec  trop 
e  foin  les  équivoques  &  les  inconvéniens  que  produiroit 
l'incertitude.  L'efpritqui  animoit  le  légiflateur,lors  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  nous  eft  très-clairement  manifefté  dans  l'arti- 
cle 27  de  la  déclaration  de  1756*  qui  porte  en  termes  exprès  , 
qu'il  fera  fait  mention  du  nom  &  du  furnom.  Cette  mention  du 
nom  &  du  furnom  ne  fe  trouvoit  ni  dans  la  fignature  de  l'a&e 
dfiémiflion  de  vœux ,  ni  dans  l'énoncé  de  cet  aéfce  ,  ni  dans  le 
certificat  de  profeflion  écrit  enfuitç  par  les  fupérieurs  du  mo- 
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naftere.  On  l'apperçôit  dans  le  certificat  de  prife  d'habit.  Pour- 
quoi donc  l'a-t-on  omis  dans  celui  de  profeiïion ,  s'il  eft  vrai 
que  celui-ci  concerne  aufli  Pierre  de  Panneveyre  de  la  Rochet- 
te  ?  La&e  de  profeiïion  étoit-il  moins  important  que  celui  de 
vêture  ?  ou  la  loi  étoit-elle  plus  expreffe,  plus  rigide  pour  l'un 
que  pour  l'autre  ? 

Autres  contraventions  à  l'ordonnance.  Nulle  fignature  de  pa^ 
rent  ni.  d'ami  fur  l'acte  de  profeflion ,  non  plus  que  fur  i'aAe  de 
yêture.  Nulle  mention  même  qu'aucun  parent  ou  ami  y  ait  été 
préfent. 

Tant  de  vices  raflemblés  dans  ces  a&es ,  continuoit-on  ,  for- 
ment autant  de  moïens  d'abus  ;  pareeque  toute  contravention 
aux  lpix  ,  commife  par  les  eccléfiaftiques  féculiersou  réguliers, 
dans  les  aéles  de  leur  jurifdi&ion  volontaire  ou  contentieufe,  eft 
un  abus.  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  peine  de  nullité  foit  pro- 
noncée par  les  loix  pour  cara&érifer  l'abus  ;  il  fuffit  que  ce 
qu'elles, ont  ordonné,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  n'ait 
point  été*fuivi  &  exécute  de  la  part  des  eccléfiaftiques.  Par 
exemple ,  les  formalités  preferites  par  les  ordonnances  pour  les 
fplemoités  des  mariages  ne  font  point  ordonnées  à  peine  de  nul- 
lité ;  néanmoins  les  mariages  qui  pèchent  dans  l'une  ou  dans 
plufieurs  de  ces  formalités  font  abufifs  ,  &  jugés  tels  journelle- 
ment par  les  arrêts. 

M.  Gilbert  de  Voifins  ,  avocat  général ,  enfuite  préfidenr 
a  mortier,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  appuïa  princi- 

{>alement  fur  ce  que  l'identité  de  la  perfonne  dont  on  proauifoit 
es  adles  de  vêture  &  de  profeflion  n  etoit  pas  prouvée ,  &  ne 
pou  voit  fe  prouver  i  puifque  Taéle  de  vêture  n'étant  pas  (igné  par 
celui  auquel  il  étoit  attribué  ,  on  ne  pouvoit  comparer  la  figna- 
ture du  novice  avec  celle  du  profès  j  feul  moïen  néanmoins  de 
découvrir  la  vérité  dans  cette  pecafion.  D'ailleurs ,  ajoûta-t-il , 
l'a&e  de  vêture  n  étant  fiené  d  aucun  témoin ,  mais  du  fupérieur 
de  la  maifon  feulement ,  u  ne  mérite  aucune  foi  quant  à  la  date. 
Ainfi,en  fuppofant  l'identité  de  la  perfonne,  on  peut  croire  que 
les  vœux  du  fieçr  Panneveyre  ont  été  forcés ,  &  qu'aïant  été 
traîné ,  comme  malgrç  lui ,  %xx  pie  de  l'autel ,  pour  y  prononcer 
fes  vœux  ;  le  fupérkur: ,  pour  donner  une  apparence  de  forme  lé- 
gale  à  cet  engagement  forcé ,  aura  inféré  dans  les  regiftres  un  faux 
aéte  de  vêture,  daté  d'une  année  avant  les  vœux ,  quoiqu'il  n'ait 
peut-êtrç  été  inferit  que  la  .veille  ,  auquel  cas  les  vœux  feraient 
nuls/  puifqu'ils  dcyvçat  &je  précédés  d'une  année  dç  probation. 
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Ce  qui  porte  davantage  à  ce  foupçon  de  fraudé ,  ajouta  M:  l'a- 
vocat général,  ceft  la  fupprefïion  du  nom  de  famille  dans  l'aéte 
de  profefïion  *  ce  qui  fut  peut-être  pratiqué  de  deffein  prémédité 

Î>ar  le  prétendu  religieux ,  pour  fe  réferver  un  moïen  fur  de  nul- 
ité  contre  fes  vœux  forcés. 


avoit  abus.  Faifant  droit  fur  Pappel  comme  d'abus,  tant  de  Pa£te 
de  vêture,  que  de  celui  de  profefïion  interjette  par  la  veuve  Pan- 
neveyre  de  la  Rochette ,  a  déclaré  qu'il  y  a  abus. 

,  Ces  arrêts  ,  quoiqu'oppofés  entr'eux  ,  font  tous  conformes  à 
l'efprit  de  nos  ordonnances  fur  cette  matière.  Pour  s'en  convain- 
cre ,  il  ne  faut  que  chercher  quel  eft  cet  efprk. 

Dans  une  matière  auffi  importante  que  celle  que  nous  traitons 
ici ,  où  il  s'agit  de  l'état  &  de  la  liberté  des  citoïens ,  de  la  tranquil- 
lité des  familles,  &  d'un  point  efTentiel  de  la  difeipline  eccléfiaf- 
tique,  on  ne  fçauroit  trop  prendre  de  mefures  pour  conftater  l'en- 

Î;agementen  religion.  Le  moindre  doute  fur  cet  objet  doit  produire 
es  mêmes  effets,  que  la  certitude  la  plus  complette  &  la  plus  en- 
tière ,  en  faveur  de  la  liberté  :  mais  comme  les  doutes  dans  les  ma- 
tières juridiques  ne  doivent  pas,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  fervir 
de  fondement  aux  jugemens,  nos  loix  ont  apporte  toutes  les  pré- 
cautions que  la  prudence  humaine  peut  fuggérer  pour  n'en  laifTer 
aucun  ;  &  il  eft  certain  que  toutes  les  fois  qu'elles  feront  obfervées 
dans  les  aétes  dont  nous  traitons  ici ,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir 
lieu  à  aucune  équivoque.  Il  doit  donc  demeurer  pour  sondant 
que  les  légiflateurs  n'ont  point  eu  pour  objet  de  preferire  des  for- 
malités, vaines  &  embarraflantes.  Ils  ont  voulu  que  la  vérité  des 
faits  demeurât  conftatée-  Tel  eft  l'cfprit  qui  les  a  conduits  dans 
leurs  démarches. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  ces  formalités  n'ont  point,  été  obfer- 
vées, &  qu'iin'y  a  point  de  circonftances  particulières  qui  puif- 
fent  fuppléer  à  ces  formalités,  pour  rendre  la  vérité  du  fait  conf- 
iante ;  il  eft  certain  que  le  défaut  d'obfervation  forme  une  nullité 
radicale. 

Mais  lorfque  le  concours  d'autres  circonftances  établirent  cette 
vérité  que  l'on  cherche  ,  quoique  la  loi  n'ait  pas  été  fuiviç  à  la 
lettre,  i  objet  quelle  s'eft  propofé  eft  rempli.  On  y  fupplée;  & 
Ion  s'attache  à  la  vérité  qui  le  manifefte  par  d'autres  voies  que 
par  celles  que  le  légiflateur  avoit  indiquées»  Ce  ri'eft  donc  point 
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le  défout  de  formalités  en  lui-même  qui  fait  déclarer  des  vœux 
nuls;  ceft  l'incertitude  où  Ton  eft  de  Pexiftence  de  ces  vœux,& 
de  l'engagement  qui  en  eft  la  conféquence. 

Pofons donc  pour  maxime,  que  toutes  les  fois  que  des  aftesde 
vêture  ou  de  profeflîon  fe  trouvent  n'avoir  pas  été  fignés  par  le 
religieux  qui  a  pris  l'habit,  &  qui  a  fait  profeflîon;  lorfque  fon 
engagement  a  été  confiant  &  public ,  lorfqu'on  ne  peut  répan- 
dre ni  équivoque  ni  foupçon  de  fraude  fur  la  profeflîon,  comme 
il  arrive  lorfqu'elle  a  été  fuivie  d'une  poflèflion  qui  aflure  letac 
du  religieux  ;  on  ne  doit  point  l'admettre  à  réclamer,  fous  ce  vain 
prétexte ,  contre  fon  état ,  &c  à  fe  dégager  contre  la  foi  de  fon  en- 
gagement. Or  toutes  ces  circonftances ,  qui  fe  rencontroient  dans 
Tes  quatre  premiers  arrêts  que  nous  avons  rapportés ,  ne  fe  trou- 
voient  pas  dans  celui  de  1 746. 

Il  faut  encore  obferver  qu'une  profeflîon  nulle  en  foi  peut  être 
validée  par  le  fait  même  du  profès.  Si ,  par  exemple  ,  aïant  fait 
profeflîon  à  feize  ans,  il  relie  tranquillement  dans  la  commu- 
nauté ,  &  qu'il  y  reçoive  les  ordres  fàcrés  à  1  âge  compétent ,  fous 
le  nom  de  religieux ,  c  eft  une  efpéce  de  ratification  de  fa  part* 
faite  dans  un  âge  mûr  ,  &  avec  réflexion. 

Il  en-feroit  de  même,  fi  étant  forti  du  cloître,  il  paffbit quel- 
que tems  dans  le  fiécle,  vivant  en  féculier  ;  &  qu'enfuite  il  rentrât 
dans  fon  monaflere  de  lui-même ,  fans  y  être  contraint  par  aucune 
puiflance  &  par  aucune  autorité.  Cette  rentrée  feroit  un  fécond 
engagement  qui  ratifie roit  le  premier»  &c  le  mettroit  hors  d'état 
de  pouvoir  être  attaqué. 

SBCTION     IX. 

De  la  perfonne  entre  les  mains  de  qui  la  profejpo»  doit  être  faite. 

La  néceflitéprefcrite  par  l'ordonnance  de  1 66y9  de  la  Ggnaturt 
du  fupérieùr  ou  de  la  lupérieure ,  donne  aflez  à  entendre  qu'il 
n'y  a  que  l'abbé  ou  le  prieur  ,  l'abbefle  ou  la  prieure  ,  ou  tout 
autre  iupérieur  ou  fuperieure  ,  quel  qu'en  fofr  le  nom  &  la  dé- 
fignation ,  qui  puifle  recevoir  la  profeflîon ,  s'il  n'y  a  une  délé- 
gation de  fa  part  *  oc  fpéciale  à  cet  effet ,  en  faveur  ae  quelqu'au- 
tre  religieux  ou  relirieufe.  Cap.  ad  Apoftolkamy  de  rtgidar*  Voïtt 
Expîlly ,  chap.  26  de  fes  arrêts. 

Cette  régie  générale  fouffre  une  exception  :  c'cft  lufage  intro- 
duit dans  pluiieursmonafteres»  de  faire  recevoir  les  profidEoia 
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par  un  fimple  religieux.  Confuetudo  enim  cujufque  loti  fervanda  efl. 
Spéculât.  xtaStaxu  de  ftatu  Monach.  Voïez  Expilly  à  l'endroit  cité. 
Cet  auteur  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août 
1 546,  qui  a  adopté  cet  ufage.  Et  Chorier,  dans  la  jurifprudence 
de  Gui-pape ,  en  rapporte  un  du  parlement  de  Grenoole  qui  a 
jugé  la  même  chofe. 

Au  relie,  fi  la  profeffion  étoit  bien  confiante  &  régulière  d  ail- 
leurs, ce  défaut  de  formalité  n'influeroit  en  rien  fur  fa  validité. 
Le  religieux  ne  feroit  pas  moins  engagé  j  fi  ce  n'efl  que  celui  qui 
auroit  reçu  les  vœux ,  ne  l'eût  fait  lans  la  participation  &  contre 
le  gré  de  la  communauté;  pareequ  alors  le  contrat  ne  feroit  pas 
fynallagmatique  ;  ce  qui  fuffiroit  pour  l'annullçr. 

Section     X. 

Dans  quel  ordre  on  peut  faire  profejjion. 

Toute  profeffion  qui  feroit  faire  dans  un  ordre  non  approuvé 
par  Péglife  feroit  nulle  de  plein  droit.  Nous  ne  connoiffons  de 
communautés  religieufes  que  celles  dont  les  flatuts  ont  été  ap- 
prouvés par  le  pape,  en  vert#des  bulles  reconnues  &  admîtes 
en  France.  Sans  cette  précaution ,  on  verroit  tous  les  jours  fe  for- 
mer des  fociétés  dans  lefquelles  fè  glifïèroient  l'erreur,  Pefprit 
d'indépendance ,  &  quantité  d'autres  abus  efleritiellement  contrai- 
res à  la  foi ,  aux  bonnes  mœurs ,  au  bien  &  à  la  tranquillité  de 
l'état.  Or  des  vœux  par  lefquels  on  fe  lie  vis-à-vis  d'un  corps  qui 
n'exifle  point,  ou  qui  efl  cenfé  ne  point  exifler,  ne  peuvent  pas 
produire  d  effet }  puifqu'ils  ne  fçauroient  avoir  leur  exécution.    - 

Il  n'en  efl  pas  ae  même  de  ceux  aui  feroient  faits  dans  un  mo- 
naflere  qui  n'auroit  pas  été  fondé  fuivant  les  loix  du  roïaume  ; 
mais  qui  feroit  compofé  de  religieux  d  un  ordre  approuvé  par 
l'égîife  &  par  1  état.  Us  feroient  fufccptibles  d'exécution  dans  une 
autre  cqgRiâunauté  du  même  ordre ,  &  lieroient  par  conféquent 
celui  qui  les  auroit  prononcés.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt 
de  1707 ,  rapporté  ci-deffus ,  au  fujet  des  religieufes  ae  la  VifU 
tation  établies  en  la  ville  d'Aire. 
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De  l'état  de  la  fantè  de  celui  qui  fait  profejpon. 

Il  faut  que  le  religieux ,  dans  le  tems  qu'il  fait  profeflion ,  ne 
foit  atteint  d  aucune  maladie  incurable  qui  puifle  l'empêcher  de 
remplir  fes  devoirs;  comme  feroit,  par  exemple,  une  épilepfie. 
Cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  1653.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Mongeot. 

Mais  il  faut  que  les  premières  attaques  de  la  maladie  aient  pré- 
cédé la  profeflion.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  io  août  1 706 ,  contre 
le  frère  Couturier,  religieux  Dominicain.  Il  a  voit  obtenu  un  bref 
de  cour  de  Rome  qui  le  relevoit  de  fes  vœux ,  fous  prétexte  d  e- 
pilepfie.  Ceux  qui  avoient  intérêt  d  empêcher  qu'il  ne  rentrât  dans 
le  fiécle ,  interjettërent  appel  comme  d'abus  de  ce  bref.  On  fit  voir 
en  plaidant  fur  l'appel  qu'il  n'y  a  ni  canon ,  ni  loi  qui  mette  Fé- 
pilepfie  au  nombre  des  moïens  qui  rendent  la  profeflion  nulle; 
quoiqu'il  y  ait  des  ordres  réguliers  dont  les  ftatuts  défendent  de 
recevoir  aes  épileptiques.  L'arrêt  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nulle- 
ment ,  abuflvement  impétré  &c  exécuté.         * 

Il  y  avoit  dans  Fefpece  de  cet  arrêt  une  circonftance  bien  re- 
marquable ,  c'eft  ^u  il  étoit  prouvé  qu'avant  l'émiflion  des  vœux, 
le  frère  Couturier  navoit  eu  aucune  attaque  de  cette  maladie. 

On  peut  donc  établir  comme  un  principe  certain,  que  cette  ma- 
ladie, &  autres  femblables ,  qui  mettent  unobftacle  invincible  à 
l'exécution  des  obligations  contra&ées  par  la  profeflion ,  ne  font 
pas  un  moïen  pour  la  faire  déclarer  nulle;  quand  elles'ne  furvien- 
nent  que  dans  un  tems  poftérieur  à  celui  où  elle  a  été  légitimement 
faite  :  autrement  la  vieilleflè  même  feroit  un  moïen  de  réclama- 
tion ;  puifqu'elle  rend  celui  qui  en  eft  atteint  incapable  de  la  plus 
grande  partie  des  auftérités  de  la  vie  religieufe. 

Au  refte ,  quand  même  la  profeflion  auroit  été  faiMplans  un 
ordre  cfcnt  les  ftatuts  portent  exciufion  de  ceux  qui  lont  atta- 
qués de  ces  maladies,  quoiqu'elle  foit  nulle  en  foi ,  un  Ample  exeot 
des  fupérieurs  réguliers  ne  fuffiroit  pas  pour  remettre  le  profès 
dans  le  fiécle ,  &  le  rendre  capable  de  fuccéder  &  des  autres  ef- 
fets civils ,  fi  fa  réclamation  navoit  été  admife ,  &  fes  vœux  dé- 
clarés nuls  par  fentence  de  i'official ,  en  la  forme  ordinaire  ,  que 
nous  indiquerons  au  livre  IIIe  de  cette  troifieme  partie* 
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LIVRE    II. 

Des  effets  de  la  profejpon  en  religion. 


+s 


PO  u  R  bien  connoître  quels  font  les  effets  que  produit  la  pro* 
feffion  en  religion ,  légitimement  faite ,  il  eft  néceffaire  d'exa. 
miner  quel  eft  1  état  cfu  religieux  relativement  à  la  fociété  :  mais 
comme  cet  état  étoit  différent  chez  les  Romains  de  ce  qu'il  eft 
parmi  nous ,  nous  examinerons  d  abord  les  loix  &  la  jurifpru- 
dence  Romaine  fur  cette  matière.  Nous  pafTerons  enfuite  à  l'exa* 
men  des  changemens  qui  font  arrivés  chez  nous  relativement  à 
cet  objet ,  &  des  gradations  par  lefquelles  on  eft  parvenu  à  établir 
la  difeipline  telle  que  nous  la  pratiquons  de  nos  jours. 

Nous  pafTerons  a  la  difcuflîon  des  fuites  de  cette  difeipline  par 
rapport  a  l'engagement  aue  contra&e  un  religieux ,  tant  vis-à-vis 
de  la  communauté  dans  laquelle  il  eft  admis ,  que  vis-à-vis  de  la 
fociété  en  général }  &  fur  ce  dernier  objet  nous  fuivrons  à  peu 

§rès  le  même  ordre  que  celui  que  nous  avons  fuivi  en  parlant 
e  la  mort  civile  réfultante  d'une  condamnation. 


CHAPITRE      I. 
Quel  étoit  Vétat  des  religieux  cbec^  les  Romains. 

IL  eft  confiant  que  les  religieux  chez  les  Romains  n'étoienr 
point  morts  civilement  :  mais  pour  établir  cette  vérité,  &  don- 
ner l'idée  la  plus  exa&e  qu'il  eft  poffible  de  l'état  de  ces  religieux, 
il  eft  bon  de  rapporter  les  difpofitions  des  loix  qui  les  concernent , 
&  de  tâcher  d'en  bien  pénétrer  le  fens. 

Avant  que  Conftantin  eût  mis  la  religion  chrétienne  fur  le  trô- 
ne ,  la  profeffion  monachale  ne  pouvoir  influer  en  rien  fur  les 
effets  civils ,  &  fur  la  capacité  de  ceux  qui  l'embraffoient.  La  fo- 
ciété ne  pouvoit  pas  connoître  des  engagemens  qui  n'étoient  con- 
traftés  qu'en  cocjféquence  d'une  religion  que  l'état  ne  connoifToit 
point.  Nous  ne  reconnoîtrions  pas  des  vœux  prononcés  en  Fran- 
ce ,  fuivant  le  rit  mufiilman ,  par  une  fociété  de  fe&ateurs  de  Ma- 
homet. Nous  n'avons  donc  à  examiner  que  les  loi*  faites  fur  cette 
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matière,  depuis  que  les  lumières  du  chriftianifme  eurent  deffillc 
les  yeux  des  empereurs. 

Les  religieux  ne  pouvoient  pas  prendre  l'habit  aufli-tôt  qu'ils 
entroient  dans  le  monaftere  :  car ,  quoique  l'ufage  des  vœux  (b- 
lemnels  ne  fût  pas  encore  introduit,  cependant,  attendu  que  ce 
changement  d'état  de  voit  être  perpétuel ,  &  qu'il  y  avoit  même 
des  peines  contre  ceux  qui  abandonnoient  leur  monaftere  ;  les 
empereurs  voulurent  que  les  fujets  fuflent  éprouvés  avant  que 
d'être  admis  à  Pétat  monaftique. 

La  novellc  5  de  Juftinien ,  chap.  2  ,  défend  aux  fupérieurs  de 
donner  Phabit  à  qui  que  ce  foit ,  fans  avoir  éprouvé  le  fujet  qui 
fe  préfente  pendant  trois  ans  :  mais  les  moines  trouvèrent  fans 
doute  ce  terme  trop  long.  Ils  obtinrent  de  l'empereur  qu'il  mo- 
difiât cette  loi.  Parla  novelle  123,  chap.  3  y  ,  lorfque  le  fujet  qui 
fe  préfentoit  étoit  connu ,  &  qu'on  étoit  lûr  qu'il  étoit  libre ,  on 
pouvoit  lui  donner  Phabit  furie  champ  :  mais  s'il  étoit  inconnu, 
ou  que  l'on  fçût  qu'il  avoit  quelque  engagement  dans  le  monde, 
il  falloit  différer  pendant  trois  ans  ;  &  fi  pendant  ce  tems  on  ve- 
noit  à  découvrir  ou  qu'il  fût  efclave ,  ou  qu'il  fût  colon ,  ou  qu'il 
eût  quelqu'autre  engagement  pareil ,  ou  qu'il  eût  commis  quelque 
faute  dont  il  vouloit  éviter  la  punition ,  il  falloit  le  renvoïer  avec  s 
tout  ce  qu'il  avoit  apporté.  Si  pendant  les  trois  ans  on  ne  décou- 
vrait rien  de  femblable,  &  qu'il  convînt  d'ailleurs,  on  pouvoit 
lui  donner  l'habit;  &c  il  étoit  défendu  de  l'inquiéter  en  quelque 
façon  que  ce  fût  pour  le  pafTé  ,  donec  tamtn  deget  in  monafterio , 
ajoute  la  loi. 

La  noVblle  ? ,  chap.  2,  dont  nous  venons  de  parler,  enjoint 
aux  abbés  &t  iupérieurs  de  s'informer  foigneufement  des  motifs 
qui  ont  porté  ceux  qui  fe  préfentent  à  embrafTer  la  vie  monafti- 
que ,  oc  de  les  éprouver  avant  de  les  aggréger  au  nombre  des  moi- 
nes. Non  enim  ,  dit  cette  loi ,  facilis  eji  vita  mutatio ,  fed  cum  anima 
fit  labore. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  ces  termes  vita  rnutatio,  dé- 
fignent  un  changement  d'état ,  tel  que  celui  que  Pon-appelloit 
capitis  minutio ,  &  qui ,  comme  nous  Pavons  vu  au  commencement 
de  cet  ouvrage ,  portoit  atteinte  à  la  vie  civile.  Mais  il  ne  faut 
que  prêter  un  peu  d'attention ,  pour  entendre  que  l'empereur  n  a 
eu  *n  vue  par  cette  exprefïion ,  que  le  changement  qui  doit  ar- 
river dans  la  façon  de  vivre,  laquelle  devient  néceflairement  plus 
^uftère  que  celle  que  Pon  menoit  dans  le  fiéçle.  On  renonce  au 
tumulte  6c  aux  embarras  du  monde  pour  fe  livrer  à  la  pénitence , 
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\  la  prière  &  à  la  méditation  :  mais  cela  n'influoit  en  ri^n  fur  la 
qualité  de  citoïen  ,  &  fur  les  facultés  qui  en  réfultent. 

•  Il  eft  vrai  «que  la  profeffion  en  religion  opéroit  un  véritable 
^changement  d'état  dans  les  efclavesqui  PembrafToienti  puiftjuelle 
les  attranchifToit  de  la  fervitude ,  &  que  leurs  maîtres  ne  pou- 
voient  plus  les  réclamer,  même  pendant  le  noviciat ,  iorfque  la 
réclamation  n'avoit  d'autre  motif  que  la  qualité  d'efclave.  Il  fal- 
loit ,  afin  qu'ils  puflènt  réuflir ,  qu'ils  prouvaflent  que  lefclave 
les  avoir  volés ,  ou  qu'il  s'étoit  réfugie  dans  le  monaftere  pour 
£e  mettre  à  l'abri  de  quelque  punition  qu'il  méritoit.  NoveU.  y  > 
*ap.  2  y  §.  i . 

Tel  étoit  le  changement  d  état  que  produifoit  la  profeffion  en 
religion.  Elle  procuroit  la  liberté  a  ceux  cjui  étoient  efclaves  au- 
paravant, lorsqu'ils  n'a  voient  d'autre  objet  dans  leur  démarche 
3ue  de  fe  confacrer  à  Dieu  :  mais  elle  n'impofoit  aucun  lien  in- 
iiïbluble  ;  puifqu  on  £ouvoit  la  quitter  quand  on  le  jugeoit  à 
propos ,  comme  il  paroît  par  les  derniers  mots  du  chapitre  3  c 
de  la  novetye  ï  2 3  j  où  il  eft  dit  que,  fi  pendant  les  trois  ans  d'é- 
preuve que  doivent  faire  ceux  qui  ne  font  pas  connus ,  il  ne  fur- 
vient  aucune  plainte  contreux,  on  doit  leur  donner  l'habit  ;  Se 
•qu'ils  feront  à  labri  de  toute  recherche,  tant  qu'ils  demeureront 
-dans  le  monaflere ,  dçnec  tamen  deget  in  monaflerio.  Ils  en  pou- 
voient  donc  fortin    , 

Les  religieux  participoient  à  la  vie  civile ,  comme  le  démontrent 
les  autres  textes  dont  nous  allons  parler  :  on  voit  d'abord  qu'ils 
avoient  la  faculté  de  tefter.  La  loi  1  3 ,  cod.  de  facro-fanât.  eccl.  donnée 
en  4  j  y ,  accorde  aux  vierges  &  aux  veuves  confacrées  à  Dieu ,  de 
quelque  nom  ou  dignité  qu'elles  foient  revêtues ,  la  faculté  de  pou- 
voir laifler  par  teftament leurs  biens  ou  partie  d'iceux  aux  églifes,au 
clergé ,  au  monaflere ,  ou  aux  pauvres.  Genetali  legefancimus  >five  vi- 
dua>Jive  diaconijfajive  virgo  Deo  dicata,velfandiimonialis  mulier,ftve  quo* 
xumque  alio  nomme  religiofi  honoris ,  vel  dignitatis  fœmin  anuncupata  :  vil 
teftamento ,  vel  codkiâofuo  (  quod  tamen  aliâ  omnijuris  râtione  munitum 
fit  )  ecclefia  ,  vel  martyrio  ,  vel  clero ,  vel  monacho  3  vel  pauperibqs  ali- 
quid  9  vel  ex  iAtegro  ,  vel  ex  parte  ,  in  quàcumque  re ,  vel  fpecit ,  cr edi- 
derit  relinquendum  ,  id  modis  omnibus  ratum  firmumque  covfiftat  ,•  five 
hoc  inftitutione ,  Jive  fubftitutione  ,  feu  legato9  aut  fideicommijfo  per  unu 
-verfitatem  9feu  fpeciali  ,five  feriptâ  ,  five  nonferiptâ  voluntate  fuit  dere~ 
UBum  i  omni  in  pofterum  in  bujufiemodi  negotiis  ambiguitate fubmotâ* 

Il  eft  vrai  que  cette  loi  paroît  avoir  été  faiçe ,  plutôt  pour  lever 
les  doutes  qui  pouvoient  naître  fur  l'incapacité  de  recevoir  pat 
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teftament ,  qu'on  auroit  pu  alléguer  contre  les  corps  &  communaux 
tés  eccléfiaftiques ,  que  pour  rendre  les  religieux  capables  de  tefter  : 
d'ailleurs  on  peut  objeéler  qu'elle  eft  paniculiere  aux  femmes: 
mais ,  étant  prife  même  en  ce  fens ,  elle  prouvera  toujours  que 
les  religkufes  avoient  le  pouvoir  de  tefter. 

Voici  une  autre  loi  plus  précife  :  c'eft  la  loi  20,  eod.de  epifcoû* 
&  elerk.  antérieure  de  vingt  ans  à  celle  qu  on  vient  de  cher.  Elle 
décide  que  fi  quelque  religieux,  ou  rcligieufe  meurt  ab  inteftaty  fans 
laifler  ni  afcendans ,  ni  defcendans ,  ni  agnats ,  ni  cognats  ,  ni  fem- 
me, les  Biens  appartiendront  au  monaftere  i  à  moins  que  le  reli- 
gieux ne  fût  adfcriptîce ,  ou  affranchi ,  ou  qu'il  ne  fût  de  quelque 
tribu  à  laquelle  fa  fucceffion  fût  affe&ée  :  car  alors  fes  biens  retour- 
neront ou  au  propriétaire  de  la  terre  dont  il  étoit  adfcriptice  >  ou  à 
ion  patron ,  ou  à  fa  tribu  ;  fauf  au  monaftere  à  exercer  les  a&ions 
qui  pourroient  réfulter  de  Tadminiflration  confiée  au  religieux. 
Si  quis  prejbyter  ,  aut  diaconus  >  aut  diaconiffa,  feu  fubdiaeonus  y  vel  eu* 
fuflibet  alterius  loci  clericus  9  aut  monacbus  ,  aut  mulier  qum  folitari* 
vita  dedita  eft  ,  nutto  condito  teftamento  decejferit ,  nec  ei  parûmes  utriuf 
que  fexûs  ,  vel  liber  i ,  vel  qui  agnationh,  cognationis-vè  jure  jungunîur  > 
vel  uxor  extiterit;  bona  qua  ad  eum,  vel  ad  eam  pertimerunt  >  facre- 
fan  fia  ecclefia  vel  inonafterio  ,  eut  forte  fuerat  defiinatus,  aut  deftinata, 
tmnifariàm  focientur  ;  exceptis  bis  facultatibus  ,  quas  forte  cenji&us  *i- 
feripti ,  vel  juri  patronatûs  fubje&i*  vel  euriali  eonditioni  obnoxii  dé- 
ficit vel  monachi ,  eujufcumque  fint  fexûs ,  relinquunt.  Neque  enimjufhm 
tfi  bona  ^  feu  peculia  qua  aut  patrono  legibus  debentur  ,  aut  domino  pf 
fejfonis  y  cui  quis  eorum  fuerat  adfèriptus  >  aut  ad  eurias  >  pro  ténor  e  du  - 
dùm  lata  conftitutionis  ,  fub  eertâ  forma  pertinere  nofeuntur  ,•  ab  eecle- 
fiit ,  aut  monafteriis  detineri  ;  aâfionibus  videlicet  competentibus  facro~ 
fanSfis  eccleftis  vet  monafteriis  rejervatis ,  fi  quït  forte  pradi&is  condition 
ftibus  obnoxius  yaut  èx  geftis  negotiis ,  aut  ex  quibuJHbet  aliis  eulefiafiidr 
uftionibus  obligatus  obierit*  Cette  loi  établit  ,  en  termes  bien  précis  » 
que  les  religieux  avoient  la  faculté  de  tefter,  &  même  de  tranf- 
mettre  leurs  biens  par  fucceffion  ;  d'où  il  fuit  néceffairemene  qu'ils 
avoient  la  pofTeffion  de  leurs  biens  ;  ce  qui  eft  absolument  incom- 
patible avec  l'état  de  mort  civile. 

Tel  étoit  le  premier  état  de  la  jurifprudence  romaine  à  regard 
des  religieux.  L'empereur  Juftinien  y  apporta  quelques  change* 
mens.  Il  ne  donne  aux  religieux  la  fecuité  de  tefter  *  qu'avant 
d'entrer  dans  le  monafterç,  c'eft-k-dire,  avant  de  faire  profet 
fiôn  ;  pareeque  cet  empereur  décide  que  la  profeffion  confacrç 
à  Dieu  la  perfounedf  cckiqui  la  fait  >  6c  fes  biens  >  donc  il  celle 
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d'être  propriétaire,  &  dont  par  conféquent  il  ne  peut  plus  dif- 
pofer  :  ceft  pourquoi  fi  le  religieux  ne  difpofoit  pas  de  fes  biens 
avant  d'embrafler  la  vie  monaftique ,  ils  étoient  acquis  au  mo-> 
aaftere.  Autenu  Nunc  autem*  Cod.  de  epifcop.  iy  cleric. 

Un  religieux,  quand  il  avoit  des  enfens,  pouvoit  donc  leur 
partager  fes  biens  :  il  ne  pouvoit  même  leur  donner  moins  .de 
leur  légitime.  S'il  ne  le  faifoit  pas,  la  loi  y  fuppléoit.  S'il  vour 
loit  leur  partager  tout  fon  bien ,  alors  il  faiioit  nombre  avec  eux# 
&  fa  portion  virile  appartenoit  au  monaftere.  Voici  les  termes 
cle  l'authentique Jï  qua,  au  code  defacro-fantf.  tirée  de  la  novelle  izj, 
ch.  38.  Sèd'fi  perfona  liber  os  babens,  amequam  de  rébus  fuis  inter  cas 
difponatj  monafterium  intret,  liceat  ei  pofteà  inter  eos  dividere ,  légi- 
tima nuBi  diminutâ  ;  &  quod  eis  non  dederit  9  monaflerio  competet.  Sed 
Ji  omnem  fubftantiam  inter  eos  filios.  dividere  voluerit,fua  perfona  filiis 
connumerata  ,  partent  fibi  retinet ,  quœ  monaflerio  competere  débet  :fedfi9 
poft  ingreffum  monafterii ,  moriatur  amequam  inter  eos  dividat  ,filii  le- 
gitimam  percipient ,  reliquà  fubftantiâ  monaflerio  compétente. 

Les  religieux  ne  pouvoient  donc  plus  tefter ,  fuivant  le  droit 
des  novelles  :  mais  les  ioix  ne  les* déclarent  pas  pour  cela  mores 
civilement  :  elles  ne  les  déclarent  pas  même  incapables  de  tefter. 
Nous  voïons  au  contraire  que  toutes  les  opérations  dont  nous 
venons  de  parler  fe  pou  voient  faire  par  le  religieux,  après  qu'il 
avoit  acquis  cette  qualité  par  la  prile  d'habit,  qui  étoit  alors  la 
feule  formalité  de  la  profeffion.  Juftinien  n'a  voit  d'autre  but  dans 
ç«  difpofitions ,  que  de  favorifer  les  monafteres ,  en  les  rendant 
propriétaires  des  biens  de  ceux  qui  y  entroient  ;  &  fi  le  religieux 
ne  pouvoit  plus  en  difpofer,  ce  n'étoit  point  par  une  fuite  d'au- 
cune incapacité  nouvellement  furvenue  en  lui  par  fa  profeffion  ; 
c*eft  qu'il  étoit  dépouillé  de  la  propriété  qui  paflbit  au  monaf- 
tere :  ainfi ,  quoique  dans  le  fond  il  confervat  la  faculté  de  tefter  > 
elle  devenoit  inutile  ;  puifqu'elie  demeuroit  fans  objet.  Enfin  cette 
incapacité  étoit  fi  peu  réelle  ,  qu'il  pouvoit  encore  difpofer  des 
biens  qu'il  quittoit  avec  une  certaine  liberté.  Il  ne*  pouvoit  pas 
à  la  vérité  oter  la  légitime  à  fes  enfans  :  mais  il  pouvoit  ou  les 
y  réduire ,  ou  leur  donner  davantage  ;  pourvu  qu'il  fe  réfervât 
une  portion  virile ,  qui  tournoit  au  profit  du  monaftere, 

II  y  a  plus.  Les  enfans  ,  quoique  religieux  ,  étoient  capables 
de  fuccéder  à  leur  père  ,  lors  même  qu  Us  avoient  embrafle  cet 
état  contre  leur  confentement.  Nuïïam  verd  Ikemiam  damus  autpa- 
rentïbus  filios  ,  au*  filiis  parentes  fecularem  vitamfe  fiante  s  &  relinquen- 
tes  >  velu*  ingratos  àfuâ  excludere  btreditate  9  monafterium  »  sut  monaf*, 

Ppppij 


Digitized  by 


Google 


66%  TRAITÉ      DE 

ticam  vitamfubfecutos.  Ceft  la  difpofition  de  là  novelle  ï  23 ,  ch.  qf9 
qui  ne  fait  que  confirmer  ce  qui  a  voit  déjà  été  établi  par  des  loix 
■  précédentes  du  même  empereur.  L.  55  tf  $6 1  >  cod.  de  epifcop.  & 
cleric. 

Il  faut  convenir  que  la  lpi  85  dit  que,  fi  les  enfans  viennent 
à  abandonner  le  monaftere  pour  rentrer  dans  le  fiécle ,  leurs  droits 
•appartiendront  au  couvent  qu'ils  auront  abandonné.  Qudd  fi  iU 
-ntônafteria ,  aux  ecclefias  relinquant  >  arque  mundani  fiant  >  omne  if  forum 
jus  ad  monafterium ,  aux  ecclefiam  perxinet.  Mais  ri  eft  facile  de  fentir 
aue  cette  difpofition  n'établit  point  d'incapacité  dans  la  perfonne 
au  religieux ,  &  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de  punir  fon  inconf- 
tance.  La  même  peine  eft  prononcée  par  la  même  loi  contre  les. 
clercs  qui  abandonnoient  l'état  eccléfiaftîque  ;  quoiqu'on  ne  pût 
pas  dire  que  ceux-ci  n'eufTent  pas  la  faculté  de  donner,,  de  recc^ 
voir ,  &  tous  les  autres  effets  civils. 

Cette  difpofition  même»  loin  de  prouver  que  tes  moines  fut* 
fent  en  état  de  mort  civile  r  établit  fans  réplique  qu'ils  confer* 
voient  toujours  leur  état.  En  effet ,  s'ils  étoient  morts  civilement  * 
ce  n'étoit  certainement  qu'en  leur  qualité  de  moines  :  mais,puif~ 
qu'ils  pouvoient  abdiquer  cette  qualité,  il  eft  tmpofïible  qu'eue 
imprimât  la  mort  civile* 

Nous  avons  fait  voir  en  plufieurs  endroits ,  en  parlant  de  la 
mort  civile  opérée  par  la  condamnation,  que  ce  n'eft  autre  chofe 
qu'une  fiéHon ,  qui  a  été  introduite  à  l'imitation  de  la  mort  na- 
turelle,  &  que  toute  fi&ion  doit  imiter  la  nature.  Oï  il  nedépend 
pas  d'un  homme  mort  naturellement  de  fe  rappellera  la  vie  quand 
il  le  juge  à  propos.  On  meurt  pour  ne  plus  jamais  revivre.  H  en 
eft  de  même  de  la  mort  civile.  Encourue  une  fois ,  elle  eft  irré- 
vocable. Lors  donc  que  Pan  peut  fecoiier,  quand  on  le  juge  & 
propos ,  le  joug  d'un  état ,  il  eft  certain  que  cet  état  ne  produit  point 
la  mort  civile.  Puis  donc  que  les  moines  pouvoient,  che2  les  Ro- 
mains ,  abdiquer  cette  qualité  à  leur  volonté,  il  eft  conftant  qu'elle 
ne  pouvoit  pas  les  conftitwer  en  état  de  mort  civile^ 

Au  fuFplus,  cette  loi  n'eft  pas  la-  feule  oui  prouve  que  les 
moines  pouvoient  fe  reftitu^r  au  fiécle  quand  ils  le  jugeoient  à 
propos.  La  loi  ^3  ,  cod.  de,  Epifcop.  porte  que ,  fi  un  religieux, 
abandonne  fon  couvent ,  il  doit  être  rendu  à  fa  tribu  >  Se  s'il  eft 
riche  >  on  doit  lui  donner  une  clés  charges  publiques  les  plus 
onéreufes ,  &  les  plus  difpendieufes. 

De  pareilles  difpofitiôns  auroient-elles  pè  avoir  lieu  à  l'ékard 
cPua  honnie  mon  civilement >  qui  eft  incapable  de  poffëde?  » 
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d'acquérir ,  &  de  remplir  aucune  fonélion  dans  l'état  ?  Elles  font 
encore  répétées  dans  la  novelle  123,  chap.  42 ,  qui  porte  que, 
quand  un  moine  abandonne  fon  monaftere,  il  doit ,*  pour  la  pre- 
mière fois  y  être  réintégré;  &  s'il  en  fort  encore  une  féconde 
fois ,  il  doit  être  mis  dans  les  charges  dont  nous  venons  de  parler. 

Il  eft  yrai  que  l'empereur  Léon ,  dans  fa  huitième  conftitution  , 
témoigne  quelque  étonnement  dune  pareille  difpofition.  11  la  ré- 
forme, &  ordonne  que  tout  moine  qui  abandonne  fon  monaftere 
y  foit  réintégré.  Subit  tnirari ,  dit-il ,  quomodà  lex  vêtus  Us  qui  mo- 
naftica  vita  e xer citation*  fe  mancipajfent ,  deindè  veto  ftationem  fuam 
&  ordinem  deferuijfent ,  quomodàque  facra  littera  babent ,  tanquam  canes 
md  fuum  if  forum  vomitum  3  aut  fues  ad  priftina  vita  cœnofam  cloacam 
teverfi  effent  >  ac  profanorum  in  babitu  ftatuque  fe  ipfi  collocajfent ,  im- 
probum  boc  fcelus  tentari9  omnindque  perfici  permiferit.  Jubet  enim  >  ut 
qui  femel  monaftica  vita  inftitutum  reliquerint ,  undè  flagitiosè  exijfent, 
reverterentur  ,•  qui  verd  iterùm  id  aufi  ejfent ,  ex  eo  tempore  pulfi  mono- 
cbatu  ,  inter  cobortales  provincialis  cobortis  recenferentur.  Atqui  fi9ut  de~ 
fertor  or dinis, profanorum  babitu  indue retur  ,  id  iUiftatuto  pulcbrum  vifum 
fuit ,  quid  caufa  eft  cur  ipfum  ab  initio  ita  non  veftierit  :  fed  ut  qui  mo- 
nacbus  profeffxonem  fuam  femel  deferuerit ,  is  ad  iïïam  quamlibet  invituj 
denuè  cogeretur  y  conftituerit  *  Si  boc  itapracipi  décorum  putavit ,  quart 
in  eodem  decreto  non  confiftit ,  fed  tanquam  ipfum  placiti  fui  pœniteat  9 
miferum  illum  monacbum  admilitarem  vitam  protrabit  /  Nequaquam  verd 
id  nobis  ejfe  fas  videtur  ,  neque  qui  in  divina  militia  legiones  -receptus 
fit ,  hune  in  mundanis  militiis  placet  cottocari.  At  contra  ,  quod  ecclefiaf- 
tico  ordini  obfervari  debert  vifum  eft,  ut  fi  quisfapiùs ,  vitam  monafticam 
ufpernatus  vagetur ,  bute  profanum  babitum  recipere  non  càncedatur,  id 
fer  legem  etiam  nosjubemus.  Si  enim  qui  vitam  monafticam  exuit ,  mun- 
dana  <voluptatis  velut  afylo  concitus  idfacit  ;  qua  ratio  eft  ,  tametfi  femel 
cupiditatis  fua  motu  probibitus  fit ,  cùmfi  rurfùm  ad  boc  faeiendum  ani- 
mum  appeUat ,  fe  ad  finem  infolens  fuum  confilium  perdu&urum  ,  ac  in 
profanorum  ftatum  rteipiendum  ejfe  feiat ,  ut  is  non  omnibus  modis  mo- 
naftica vita  inftitutum  iterùm  communs  vivendi  modo  mutet  * 

Mais  tout  cela  ne  prouve  point  que  les  religieux  fuflent  inca- 
pables des  effets  civils  :  cela  prouve  feulement  que  depuis  cet  em- 
pereur ils  ne  pouvoient  plus  ceffer  d'être  moines  :  mais  ils  ne 
perdirent  pas  pour  cela  la  vie  civile.  I/archevêque  de  Conftan- 
tinople  voulut  fçavoir  fi  les  monafteres  dévoient  fuccéder  aux 
biens  que  chaque  moine  avoit  acquis  depuis  fa  profeffion.  Il  s'a» 
dreffa  ace  prince,  qui  comprit  mieux  que  n'a  voient  fait  fes  pré* 
décefTeurs*  combien  il  était  impartant  de  ne  pas  tant  enrichir  le» 
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monaftcrcs.  Il  répondit  au  prélat  par  fa  cinquième  confliturion, 
laquelle  porte  qu'il  ne  convient  point  que  des  hommes  qui  font 
profeflion  de  méprifer  les  richeffes ,  envahiflfent  des  biens  à  quel- 
que titre  que  ce  toit  ;  &  il  ajoute  que  chaque  religieux  doit  avoir 
le  pouvoir  de  difpofer  des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  qu'il  efl 
entré  en  religion. 

Quoique  cette  conflitution  foit  d'une  certaine  étendue ,  nous 
croïons  devoir  la  rapporter  dans  fop  entier  ;  pareeque  d'un  bout 
à  l'autre  elle  refpire  l'état  civil  des  moines.  Quoniam  de  monacbo- 
rum  bonis  9  qua  poft  fufeeptam  vitam  monafticam  coacervajfent  >  perfapè 
nabis  unà  cum  Dei  amantijfimis  fub  te  primariis  facerdotibus  dubitare  te$ 
(  6  divinum  9&  ut  mundo  praluceas  9  in  magno  ecclefia  firmamento  à  prin- 
cipe bomine  cottocatum  lumen  )  dixifti  9  an  conftitutione  faâfâ  monacbos  ifiim 
modi  bonorum  dominos  dejignari  oporteret 9  an  verd  ipfos  ab  iïïorum  do- 
minio  arceri  conveniret  ;  nimirùm  quàd  >  tanquam  nubes ,  qua  iflinc  am- 
biguitas  exiftit  9  rationis  radios  9  quominàs  perfpicuè  ea  res  dijudicari 
poffit  9  fubeat  &  offufcet  ;  quoniam  y  inquam  ,  de  boc  dubitantes  variis 
nos  poftulationibus  ad  bujus  rei  canfiderationem  unà  nobifeum  fufeipien- 
dam  bortati  eftis;  nos  9  ut  in  aliis  9  ita  &  hîc  facerdotalem  tuam  digni- 
tatem  vénérantes,  adfatisfa&ionem  petitionis  tua  accingimur.  Ac  iUa  qui- 
dem  primùm  à  nobis  dicantur 9  qua  à  veteribus$  de  iïïis  quife  jam  in  mo- 
nafticam rempublicam  adfcribi  volunt ,  conftitutafunt.  Ittts  nempè  de  rébus 
fuis  priés  tefiandum  ejfe 9  ac  deindè  ad  concupitum  vita  infiitutum  pro- 
cedendum  y  nec  difpofitionem  rerumfuarum  vitafua  mutatione  anticipant 
dam.  Nam  fi  boc  ita  eveniffe  conftet  9  non  ampliùs  ipfis  jam  tonfis  ut  de 
rébus  fuis  quicquam  ftatuant  permittendum  ejfe  j  bmnemque  fubftantiam , 
in  quâ  ecclefia  tonfi  funt 9  iïïi  ceffuram.  Quod  fané  de  Us  qui  vitam  m*- 
nafiicam  jam  fubierunt  decretum  9  extra  quamfi  liberi  qui  bareditatem 
pétant  fuperfint9  if  optimum  9  &  ita  9  ut  nemo  poffit  meliès9  confiitutum 
tfi  9  tum  nec  addi  9  nec  adimi  iïïi  quicquam  queau  Etenim  qui  antè  mu- 
tatam  vita  rationem  9  càm  bonorum  difpofitionem  in  arbitrio  fuo  pofitam 
haberet  9  de  iisftatuere  noluerit  9  mérita  pojhnodùm  id  facere  probibetur  9 
uti  qui  fe  ipfe  in  bas  anguftias  conjecerit.  Proptereà  enim  quàd  y  càm  li- 
citum  ipfi  effet  9pradifponere  resfuas  tefiamento  noluerit  9  ejus  poffcà  fa- 
ciendi  facultatem  9  tanquam  ab  ipfo  damnatam  9  fibi  adimi  9  id  veto  jure 
longé  optimo  fuftinet.  Cateroquin  etiam  9  quomodd  non  abfurdum  futrit  9 
fi  quisfe  ab  bujus  vita  curis  fejunxerit  9  iUarum  adbuc  onus  fuffetat  y  m- 
de  que  y  promanente  moleftiâ  9  prematur  /  Liberos  igitur  9  qui  in  monacborum 
numerum  adfcriptus  efl  >  quemadmodùm  dixi  9  quando  non  babet  y  non  pro- 
feflo  boc  decretum  decreto  alteri  cedat.  Atfi  liberi  fuptrfint  X  nM  ***** 
tune  iïïos,  pi opter  parentis filemium ,  damno  afficifas  effet)  non  ommè 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT. CI  F  ILE.  67i 

teftamenti  ordinationem  monacbicus  babixus  impediat  :  fed  monifeftum  eft 
quod  de  liberorum  portionibus  tefiari  poterit  >  qua  ittis  aquabiU  légitima- 
que  divifione  attribuentur.  Qua  ver  à  pars  ad  ipfum  refpicit  9  in  eâ  tefta- 
menti  fa&io  deficiat  ;  quippè  qua  intégra  ad  monafterium  perfineat.  Ca- 
terùm  fi  mors  etiam  (  ut  multifunt  rerum  bumanarum  cafus)  fubitàfu- 
perveniens  rerum  diftributionem  intercipiat  9 ne  que  tune  quidem  qualiberis 
fuccurrat  difpofitio  omnind  conticebit  :fed  9fecundàm  diftum  modum  9  qua 
ad  iïïos  pertinent  legitimo  ipfis  jure  feparabuntur  ;  refiduum  auum  in- 
volabit  monafterium.  Atque  bac  quidem  de  bifee  facultatibus  quas  antè 
Jvfceptam  vitam  monafticam  babuerit  quifquam.  Veràm ,  de  quo  patenta 
vefira  beatitudo  prodire  decretum  petiit  (  de  Us  nimiràm  rébus  qua 
pofi  monaftica  vita  fufceptionem  accejferunt  )  de  eo  boc  ftafuimus  f  ut 
indè  ab  eo  tempore  ex  quo  monaftica  vita  rationem  fufeeperit ,  confide- 
tatione  procedente  9  qua  poftmodàm  ab  ipfo  comparata  funt  difeernantur. 
Non  enim  quèd  qui  à  profana  vita  ad  monafticam  tranfit  >  nifipriùs  tefte- 
tur  9  teftandi  pofimodùm  facultate  privatur  ;  ideà  &  de  Us  qua  poft-  • 
modùm  conquifierit  quicquam  ftatuere  in  univerfum  probibeatur.  lUie 
namque  jure  teftamenti  faffione  privatur  >  quia  >  cùm  ipfi  in  profanoftatu 
tes  adbuc  tra&anti  aliquid  conftituere  integrum  effet,  eo  ipfo  quod  id 
non  fecit  9  feipfe  in  bas  anguftias  circumeluferit.  Hîc  ver  à  nibil  fimile eft , 
ut  quifquam  aut  à  feipfo  >  aut  ab  alto  probibeatur.  Quèd  fi  quis  dicat  y 
boc  folo  nomine  quèd  monacbusfit ,  monafiertum  omnia  effe  percepturum  , 
baud  fcio  9  fi  iftius  modi  quamonacbos  deceant  ftatuat.    Primant  enim 
an  qui  bomines  opum  contempium  profejji  funt  9  bos  ita  iïïas  ample SU  9  ac 
quacumque  ration e  retinere  convenu  /  Deindèfint  alicui  cognati  pauperes  , 
cliquive  noti  qui  confolatrice  manu  in di géant  :  quomodd  non  ab  omni  bu- 
manitate  alienum  9  nutto  iïïos  ex  cognati  rébus  fublevamine  dignarij  tan- 
quam  non  mode  peregrinos  9  fed  &  cognatos  amicofque  propeïïere  9  atque 
omnia  ad  fe  tr  obère  9  monaibis  décorum  fit  y  quemadmodùm  beUuones  vo- 
racefque  bomines  nuïïam  omnini  partem  aliis  qui  unà  accumbunt  relin- 
quere  veUe  videmus  .*  Neque  enim  fervus  fervitutis  vinculis  liberatur , 
ne  que  egenus  commiferanone.  potitur  >  non  alius  quifquam  neceffitatibus 
prejfus  confolationis  fruffum  invenit  9  cùm  monacbi  facultate  s  monafierio 
dantur.  Ac  prof  ter  boc  fané  ftatuimus  »  ut  fi  quis  9  quo  tempore  monafti- 
cam vitam  fufeepit  9  ecclefia  quidpïam  confecrarit,  iïi  cire  à  res  pofimodùm 
comparatas  libtrum  ratumque  judiciumfit ,  quomodvcumque  de  ÏUs  fta- 
tuere velit  :  fin  nibil  omnind  ab  initio  in  monafterium  aïïatum  fit  9  tum  ut 
bifariàm  fubftantia  dividatur ,  ita  ut  una  pars  in  bejfem  ,  citera  vèrà  in 
triemem  circumfcribatur  9  ac  monacbus  quomodocumque  ipfi  vifum  fuerit 
de  beffe  teftamento  ftatuat  ;  triens  autem  applicetur  monafierio*  Atque  bat 
quidem  *  de  quitus,  requifitis  >  noftta  detrevit  potenria* 
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On  voit  que  cette  loi  ôte  à  la  vérité  aux  moines  la  faculté  de 
tefter  de  la  totalité  des  biens  qu'ils  avoient  lorfqu'ils  ont  em- 
brafTé  la  vie  monaftique  :  mais,  en  bornant  cette  faculté,  elle  ne 
1  ote  pas  en  entier.  Non  omnind  teftamtnti  ordinationem  monacbicus  ha- 
bitas impediat. 

•  On  voit  enfuite  que  non -feulement  ils  confervent  la  faculté 
de  tefter  d'une  partie  des  biens  qu'ils  avoient  avant  d'entrer  dans* 
le  monaftere  ;  mais  qu'ils  peuvent >  étant  moines,  acquérir  des 
biens,  &  en  difpofer  par  teflament  ,  comme  ils  1^  jugent  à  pro- 
pos ,  à  l'exception  de  la  portion  qui  eft  réfervée  au  monaftere. 
Non  enim  quod  ,  qui  à  profana  vitâ  ad  monafiicam  tranjit ,  nifi  prias 
teftetur  ,  tefiandi  poftmodàm  facultate  privatur  ;  ideoque  i?  de  Us  ,  au* 
poftmodùm  conquifierit ,  quicquam  ftatuere  in  univerfum  prohibe atur.  Les 
moines ,  fuivant  cette  conftitution  ,  qui  eft  poftérieure  à  toutes 
les  loix  de  Juftinien ,  pouvoient  donc  acquérir ,  &  difpofer  de 
leurs  acquifitions.  Or  ces  deux  facultés  font  eflêntielles  au  citoïen* 
ôc  excluent  toute  idée  de  mort  civile. 

Cette  conftitution  nous  donne  encore  lieu  d'obferver  qu'on  ne 
pratiquoit  point  la  novelle  i  3  3  de  l'empereur  Juftinien ,  qui  donne 
de  fi  belles  idées  de  la  vie  monaftique.  Dudùm  quidem  fcripfimus  conf- 
fitutionem ,  volentem  monacbos  propria  ne  que  babere  babitacula ,  ne  que 
fùbfiantias  eongr  égare ,  ne  que  vitam  babere  fine  teftimonio  ....  fancimus 
nuïïam  penitàs  babere  licentiam  feparatim  babitandi  >  neque  appeUatam 
ceUulam  .  . .  .  nuttum  tamen  omninà  proprium  babere  ;  fed  in  commune 
pivere  diebus  &  noStïbut* 

.  On  voit  aifément  que  l'intention  des  IégifJateurs  avoit  été  d'o- 
bliger les  moines  à  obferver  une  retraite  rigoureufe ,  &  à  s  appli- 
3uer  à  remplir  exa&ement  les  devoirs  de  leur  état.  On  trouve 
es  loix  qui  leur  défendent  de  fe  répandre  dans  les  villes,  &d'a- 
yoir  communication  avec  les  féculiers.  L.  jp  9  ç<?d.  dç  Epifcop, 
Nov.  133,  cap.  3 . 

Cependant  ces  mêmes  loix  fuppofent  un  être  civil  aux  reli* 
gieux  &  aux  religieufes,  puifqu  elles  fuppofent  qu'ils  ont  encore 
un  commerce  d'affaires  avec  les  autres  citoïens.  C'eft  une  confé- 
quence  qui  réfulte  néceflàirement  des  novelles  70 ,  ch.  1 ,  &  1 23* 
chap.  27  &  42 ,  oui  nomment  des  juges  pour  décider  les  procès 
des  religieux  &  religieufes,  &  veulent  que  chaque  monaftere  ait 
deux  ou  trois  perfonnes  choifles,  pour  avoir  foin  des  affaires  du 
couvent,  &  de  celles  de  chaque  religieux,  afin  d'éviter  jes  oc- 
C afions  de  fe  diftraire  &  de  le  difliper. 

Nous  Qfcferveroos  encore  que  h  loi  p  t  cod.  de  Epifç.  exempte 
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les  clercs  &c  les  religieux  de  tutelles  &  curatelles.  Mais  ce  privi- 
lège n'eft  fondé  fur  aucune  incapacité  de  leur  part  *  il  n'a  pour 
motif  que  de  les  débarrafTer  de  toute  affaire  temporelle  ♦  afin 
qu'ils  puiflènt  s'attacher  avec  plus d'éxaéHtude  &  ae  fidélité  au 
miniftere  dont  ils  font  chargés.  La  loi  le  dit  bien  formellement: 
cùm  pr  opter  hoc  ipfum  bénéficiant  eis  indulgeamus  3ut  y  aliis  omnibus  de-* 
reliftis  >  Dei  omnipotentis  minifteriis  inbœreant.  Sans  cette  raifon  même  * 
la  loi  auroit  été  fuperflue  ;  car  fi  les  religieux  avoient  été  regardés 
comme  morts  civilement ,  leur  état  les  auroit  effentiellement  ex- 
clus de  toute  fonéHon  civile. 

L'empereur  Léon ,  qui ,  comme  on  la  vu  plus  haut ,  afluroit 
aux  moines  la  faculté  d  acquérir  &  de  tefter ,  nous  apprend  auffi 
que  ce  n'eft  point  par  un  défaut  de  capacité ,  ni  par  une  priva- 
tion de  la  vie  civile  y  qu'ils  étoient  déchargés  des  tutelles  &î 
des  curatelles  ;  puifque  ce  même  prince  leur  accorde  le  pou- 
voir d'être  exécuteurs  teftamentaires.  Les  religieux  ,  dit-il ,  qui 
font  exempts  des  charges  publiques  ,  aïant  été  choifis  par  plu- 
Ceurs  citoïens  pour  exécuter  leurs  teftamens ,  on  les  a  regardés 
comme  des  efpéces  de  tuteurs»  à  caufe  des  foins  qu'ils  font  obli- 
gés de  fe  donner  ;  de  forte  au'on  a  douté  s'ils  pouvoient  être  exé- 
cuteurs teftamentaires  :  &c  il  décide  que  s'ils  ne  peuvent  être  tu^ 
teurs  ni  curateurs ,  c'eft  pareeque  cela  les  diftrairoit  trop  du  fervice 
divin  i  mais  que ,  comme  les  foins  qu'exige  la  commiffion  d'exé- 
cuter un  teftament  ne  font  pas  de  nature  à  leur  occafîonner  des 
diftra&ions  préjudiciables  au  fervice  divin ,  ils  peuvent  être  choifis 
pour  exécuteurs  teftamentaires.  Conftitut.  6%  Imper at.  Leonis. 

On  trouve ,  il  eft  vrai ,  des  loix  qui  prononcent  la  diffolution 
du  mariage  ,  lorfque  l'un  des  deux  conjoints  embraffoit  la  vie 
monaftique ,  &  qui  donnent  pouvoir  à  celui  des  deux  conjoints 
qui  reftoit  dans  le  monde ,  d'exercer  tousfes  droits,  comme  fi  la 
diffolution  du  mariage  étoit  arrivée  par  le  décès  de  l'autre  ;  en- 
forte  qu'il  pouvoit  memefe  marier.  La  femme  ne  pou  voit  cepen- 
dant convoler  à  de  fécondes  noces  qu'un  an  après  l'entrée  de  fon 
mari  dans  le  mon&ftcre  f  propter  feminis  incertitudinem.  Nov.  1 2i>cap. 
40  y  &  l.  5  3  9  jf.  3  ,  de  Epifc.  Mais  c'eft  ce  qui  ne  fuppofoit  point 
fui  vant  leurs  principes  la  mort  civile  du  religieux  :  car  les  Romains 
même  devenus  chrétiens,  ont  toujours  regardé  le  mariage  comme 
un  contrat  qui  ne  fubfiftoit  ,  &  ne  fe  confervoit  que  par  le  confen-^ 
tement des  parties ,  lefquelles  devenoient  tellement  libres ,  lorfque* 
ce  confentement  ceflbit ,  qu'ils  pouvoient  fe  quitter  mutuellement* 
6c  fe  remarier  avec  d'autres  perfonnes*  du  vivant  l'un  de  l'autre* 
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Cette  jurifprudence  a  toujours  été  en  ufage  dans  Pempire  *  non* 
feulement  durant  le  paganiime,  comme  on  le  voit  par  différentes 
loix  du  digefte  ,  dirimitur  tnatrimonium  divortio.  L.  i  ,  ffl  de  divort. 
ir  repud.  mais  auffi  fous  les  premiers  empereurs  chrétiens  ,  pen- 
dant Se  après  le  régne  de  Juftinien  même.  Confenfu  licita  maxxu 
monta  pojfe  contrahi  ;  contraria  y  non  nijî  mijfo  repudio  diffblvi  pracipù 
-  mus.  L.  8  ,  cod.  de  repud.  Si  9  confiante  matrimonio ,  communi  confenfu 
tam  viri  quàm  mulieris ,  repudium  fit  mijfum  ,  quo  nuïïa  caufa  contine- 
tur 9  qua  confultijjima  conftitutioni  diva  memoriaTbeodofii  &  Valenti- 
niani  inferta  efty  licebit  mulieri  non  quinquennium  expeftare  ;  fcd>  pof 
ennum  ,  ad  fecundas  nuptias  convolare.  L.  g.  eod.  Ces  difpofirions 
font  maintenues  &  confirmées  par  le  droit  des  novelles.  BU 
quoque  difponendum  ejfe  perfpeximus ,  ut  fi  quando  inter  maritum  &  uxo- 
rem  nuptias  folvi  contigerit ,  ex  hujufmodi  nati  filii  >  nullo  modo  Udan~ 
tut  ex  feparatione  nuptiarum ,  fed  ad  parentum  bareditatem  vocentur, 
fatris  fubftantiâ  indubitanter  alendi.  Et  fi  quidem  pater  occafionem  fe- 
parationis  prabeat  9  fy*  mater  ad  fecundas  non  venerit  nuptias  ,  apud  ma~ 
trem  nutriantur  3  expenfas  pâtre  prabente  >  &c.  Ces  termes  prouvent 
bien  clairement  que  Juftinien  non-feulement  autorifoit  le  divorce  ; 
mais  qu'il  permettoit  aux  conjoints  de  fe  remarier  à  d'autres  ,  après 
s'être  féparés. 

On  regaf  doit  le  pouvoir  de  fe  quitter ,  par  le  moïen  du  divorce, 
comme  une  chofe  fi  jufte  &  fi  raifonrïable ,  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis aux  contraélans  de  fe  priver  de  cette  liberté,  par  une  ftipu» 
lation  pénale  :  il  falloit  fe  contenter  des  peines  que  la  loi  impo- 
foit  à  celui  qui  caufoit  un  divorce  injufte  &  fans  fondement*  Si 
fiipulatio  faBa  fuerit ,  fi  culpâ  tua  divortium  faétum  fuerit*  dan* 
nuttaftipulatio  eft;  quia  contenu  ejfe  debemur  pœnis  legum  comprebenfis; 
nififi  &  fiipulatio  tantumdem  babeatpœna  >  quanta  lege  fit  comprebtnfcu 
L.  19  ,  ff.  de  verb.  obligat. 

Or  le  divorce  fe  faifoit ,  ou  du  confentement  mutuel  dès  parties  » 
qu'ils  appelloient  Bona  gratia  >  auquel  cas  il  dépendoit  abfolument 
de  leur  convention  de  fe  tenir  mutuellement  quittes  des  gains  nup~ 
tiaux ,  ou  de  s  avantager  comme  bon  leur  fembloit  :  ou  le -divorce 
arrivoit  par  la  feule  inconftance  de  Pun  des  conjoints  p  &  par  fou 
opiniâtreté  contre  l'autre  ;  auquel  cas ,  comme  îT  n'y  avoit  point 
de  caufe  légitime ,  celui  qui  le  provoquoit  étoit  fuiet  aux  peines 
injufti dijfidii ,  qui  ont  été  différentes,  fuivant  les  aifférens  tems. 
S'il  y  avoit  caufe  légitime ,  il  n'y  avoit  aucune  peine  contre  celui 
jui  le  demandoit  ;  mais  celui  qui  en  étoit  caufe  étoit  puni  ;  & 
ur  -  tout  quand  cette  caufe  étoit  accompagnée  de  quelque 
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crime  :  &  cela  fe  difcutoit  par  le  droit  ancien ,  judicio  de  moribus. 

Comme  les  caufes  qui  pouvoient  faire  regarder  le  divorce 
comme  forcé  étoient  anciennement  incertaines ,  &  dépendoient 
de  la  liberté  des  juges  &  des  parties  ;  Théodofe,  &  après  lui  Juf- 
tinien ,  les  ont  voulu  rendre  certaines,  &  les  ont  expliquées  affe» 
au  long  dans  la  loi  8  ,  cod.  de  divortiis. 

Il  eft  inutile  de  nous  étendre  davantage  fur  cette  matière.  Il 
fuffit  d'avoirprouvé  que  le  mariage  ,  chez  les  Romains  >  pou- 
voit  être  diflous  »  fans  qu'il  y  eût  ni  mort  naturelle ,  ni  mort 
civile  ;  que  les  loix  autorifoient  cette  difTolution ,  &  contenoient 
même  des  difpofitions  expreflès,  pour  en  régler  la  manière  &  les 
fuites»  Concluons  donc  que  toutes  les  fois  qu  un  mariage  étoit 
rompu  entre  deux  conjoints  encore  vivans ,  ce  n  etoit  point  une 
raifon  pour  regarder  aucun  des  deux  comme  mort  civilement. 

Il  y  a  plus.  La  mort  civile  nopéroit  même  pas  la  difTolution 
du  mariage  ;  puifque  les  loix  du  code  &  du  digefte,  &  la  novelle 
22,  établiffent  que  le  mariage  n'étoit  point  détruit  par  la  dépor- 
tation ,  quoiqu'elle  opérât  la  mort  civile. 

Quelle  étoit  donc  la  raifon  qui  avoit  déterminé  les  légiflateurs 
à  prononcer  la  difTolution  d'un  mariage  ,  quand  un  des  deux 
conjoints  entrait  dans  un  monaftere  ?  Ceft  que  la  vie  monaftU 
que  étant  abfolument  incompatible  avec  les  devoirs  du  mariage  , 
on  préfumoit  que  celui  qui  embrafïbit  cette  vie  ufoit  du  droit  qu'il 
avoit  de  rompre  un  contrat  dont  les  engagemens  ne  lui  conve^ 
noient  plus  :  mais  on  ne  croïoit  pas  devoir  ôter  à  celiM  des  deux 
conjoints  qui  reftoit  dans  le  monde  la  faculté  de  donner  des 
citoïens  à  l'état.  La  propagation  étoit  trop  précieufe  aux  yeux  des 
légiflateurs.  Ceft  la  raifon  pour  laquelle  on  lui  donnoit  le  pou- 
voir de  contra&er  un  autre  mariage. 

Nous  croïons  en  avoir  dit  afTez,  pour  faire  voir  que  les  moines 
jouïflbient  à  Rome  de  la  vie  civile  comme  les  autres  hommes. 
Nous  allons  examiner  quelle  étoit  la  jurifprudence  de  nos  ancê- 
tres fur  cette  matière;  &  quelle  eft  celle  que  nous  obfervons  au- 
jourd'hui! 
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CHAPITRE      IL 

Quel  efi  îêtat  des  religieux  parmi  nous  ? 

ON  ne  fçauroit  révoquer  en  doute  que  ,  pendant  les  pre- 
miers  fiécles  de  la  monarchie ,  la  profeflion  en  religion  ne 
faifoit  point  perdre  la  vie  civile.  Il  efl  confiant  que  les  moines 
la  confervoient  du  tems  de  Charlemagne  j  d'où  Ton  peut  con- 
clure en  toute  aflurance  que  c'étoit  la  même  chofe  dans  les 
tems  qui  ont  précède  fon  régne  ;  ce  changement  de  difcipline 
ne  s  étant  introduit  que  peu  à  peu.  Or  les  capitulaires  contien- 
nent à  cet  égard  des  dilpofitions  précifes  ;  &  qui  démontrent 
que  les  religieux  pouvoient  rentrer  dans  le  fiécle  en  fe  foumet- 
tant  à  certaines  peines  qu  ils  encouroient  pour  raifon  de  leur 
inconftance. 

Ci  monacbus  monafierium  Juum  dimiferit  3  omnia  bona  ipfius  >  &  qu* 
in  monafierium  introduxit ,  &  quœ  non  introduit  >  Domino  monafterii  > 
fnt  9  &  ipfe  officio  prœfidis  fervire  cogatur.  Ub^  5  r  cap-  226- 

Si  autem  monacbus  laicus  fatfus  fuerit  y  honore  &  cingulo  fpolietur  , 
&  res  ejus  monafierio  adjiciatur.  Quod  fi  monafticam  vitam  xêliqutrix  , 
frafes  provincia  eum  teneat ,  à9  curia  fua  connumeret-  Cup*  22% -toi* 

On  voi^que  les  moines  qui  quittoient  étoient  à  la  vérité  punis: 
mais  on  ne  les  forçoit  point  à  rentrer  dans  leur  monaflcre  » 
d'où  il  fuit  nécefTairement  qu'on  ne  les  rcgardoit  pas  comme  in* 
difïblublement  liés  >  ni  même  comme  morts  civilement  >  puis- 
qu'on leur  impofoit  des  charges  du  fiécle.. 

Quelques  auteurs  prétendent  prouver  le  contraire ,  &  fe  fen- 
dent fur  un  ancien  uiage  établi  en  France  *  de  faire  rafer  &  en- 
fermer dans  des  monafteres  ceux  qu'on  vouloit  priver  de  la 
fucceflîon  de  leurs  parens  :  mais  ce  tait ,  qu'on  trouve  rapporté 
dans  nos  hifloires  relativement  à  quelques  princes  qu*Qp  vouloit 
exclure  du  trône ,  ne  prouve  rien  relativement  a  la  matière 
préfente  ;  car,  fi  ces  princes  ont  été  dans  le  fait  privés  de  leur 
couronne,  ce  n'a  été  que  pareequ'on  les  a  retenus  par  force 
dans  les  couvents.  Il  y  en  a  même  qu'on  en  a  fait  fortir  pour 
remonter  fur  le  trône. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  dans  les  pais  de  droit  écrit 
en  a  fiiivi  pendant  long-tems  les  maximes  du  aroit  Romain» 
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A  l'égard  du  pais  coutumier  ,  fi  elles  y  ont  été  en  vigueur 
autrefois,  il  y  a  long-tems  qu'on  les  y  a  abandonnées.  Nous 
trouvons  dans  Choppin  ,  de  Morib.  Parif  un  arrêt  de  1207 
rendu  en  1  échiquier  de  Normandie,  qui  a  jugé  qudd filia Rogerii 
Vernei  baberet  faifinam  de  boc  ,  undè  pater  fuus  fuit  faijitus  ,  qfiando 
ivit  ad  religionem. 

Brodeau  fur  Louet,  lettre  C ,  fomm.  8 ,  n.  22  ,  rapporte  un 
autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris ,  fous  Louis  VIIL  père 
de  faint  Louis,  en  1225,  conçu  en  ces  termes  :  Quia perfenten- 
tiam  ab  epifcopo  Malefionenfi  >  ut  dicitur  ,  prolatam  >  &  à  Domino  papa 
t  confirmatam  ,  decretum  fuit  Yolandam  >  fororem  Domini  Montis-BeUeti  y 
effe  monialem  9  &  eam  religionem  exire  non  debere  ;  praceptum  fuit 
baiïlivo  Malefionenfi  >  ut  terram  5  quam  diëta  Yolanda  de  mandato  curia 
Domini  régis  deliberaverat ,  rejfumat  in  manu  Domini  régis  9  à*  eam 
deliber et  Domino  Montis-BeBeti  ,  &  aliis  coberedibus  fuis.  M.  Lizet* 
qui  étoit  avocat  général ,  a  écrit  fur  le  regiftre ,  en  marge  de  cet 
arrêt,  cette  apoflille  :  Religiofa  nonfuccedit  in  regnoFrancia  >fedjura 
fua  tranfmittit  ad  baredes ,  per  ingrejfum  religionis.  Cet  auteur  rap- 
porte enfuite  plufieurs  arrêts  rendus  dans  des  tems  poftérieurs  > 
qui  font  voir  que  la  jurifprudence  n  a  point  varié  fur  cette  ma- 
tière dans  les  païs  coutumiers. 

Elle  s'eft  formée  &  maintenue  fur  deux  confidérations. 

La  première  eft  que  le  vœu  de  pauvreté  ,  que  prononcent  les 
religieux  en  faifant  profeflion ,  eft  un  contrat  non-feulement 
vis-a-vis  de  Dieu ,  mais  vis-à-vis  du  public*  Ce  contrat  con- 
tient de  leur  part  une  abdication  folemnelle  de  leur  être  civil  j 
&  un  engagement  vis-à-vis  du  monde,  avec  qui  ils  rompent 
dèflors  tout  commerce ,  de  renoncer  à  fes  avantages  temporels.: 

La  féconde  confidération  a  été  l'intérêt  public;  &  c'en  celle* 
qui  a  achevé  de  ruiner  1  état  civil  des  religieux.  On  a  même  privé 
Ips  monafteres  des  avantages  que  leur  portoient  les  particuliers,, 
en  faifant  profefïion  ,  fuivant  le  droit  Romain.  On  a  fenti  enfin* 
combien  il  étoit  dangereux  de  faire  pafTer  aux  monafteres  la 
propriété  de  tous  les  biens  qui  appartenoient,  &  qui  échéoient 
aux  religieux.  Il  feroit  arrivé  par  fuccefliop  de  tems  que  tous  les. 
biens  du  roïaqme  auroient  été  engloutis  par  les  monafteres ,  qui 
les  auroient  reçus  en  détail  de  ceux  qui  fe  font  religieux*. 

Pour  prévenir  cet  abus ,  on  a  fagement  réduit  les  moines  à  uni 
état  de  mort  civile,  qui  commence  à  Imftant  de  leur  profeflion  ^ 
qui  tranfmet  fur  le  champ  à  leurs  héritiers  leurs  biens  prév- 
iens ,  &  prive  les  religieux  de  Tefpérance  des  biens  à  venir* 
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Ces  maximes  ,  qui  ri'étoient  fondées  dans  les  pais  où  elles 
étoient  adoptées  que  fur  Pufage  &  fur  la  jurifprudence  ,  n'a- 
vôient  point  lieu  dans  les'païs  ae  droit  écrit.  Ces  peuples ,  forcés 
de  fuivre  la  difpofnion  des  loix  Romaines ,  qui  les  gouvernent 
fur  les  matières  où  elles  ne  font  pas  expreffément  abrogées  par 
les  ordonnances  de  nos  Rois  ,  gémiflbient  fous  l'autorité  d'un 
droit  qui  ruinoit  leur  commerce ,  &  les  dépouilloit  infenfibie- 
ment  de  leurs  biens.  C'cft  ce  qui  détermina  François  I.  k  faire 
fur  ce  fujet  une  loi  générale  pour  tout  le  roïaume,  en  ordon- 
nant, par  Tédit  de  Châteaubriant  donné  en  i  5  3  2  ,  que  les  reli- 
ficux  &  religieufes ,  de  quelque  religion  qu'ils  fuflènt ,  men- 
ians  ou  non  ,  dejniis  qu'ils  auroient  fait  profeflion  expreffé- 
ment ou  tacitement ,  ne  pourraient  parvenir  à  quelque  luccef- 
fk>n  qui  leur  pût  venir,  foit  de  ligne  dire&e,  foit  de  ligne 
collatérale  ;  mais  feroient  tenus  inhabiles  &  incapables  à  ce  fujet. 

C'eft  par  une  conféquence  du  même  principe  que  Pordon- 
nance  de  Blois ,  donnée  en  1  y  75* ,  ne  permet  dans  l'article  28 ,  de 
difpofer  au  profit  de  leurs  parens,qu'à  ceux  qui  auront  fait  pro* 
feflion  avant  Page  de  feize  ans;  &  ce  feulement  pendant  trois 
mois ,  après  qu'ils  auront  atteint  ledit  âge  de  feize  ans  ;  après 
quoi  la  mort  civile  étant  parfaitement  encourue,  lorfqu'ils  n'ont 
point  réclamé  contre  cette  profeflion  prématurée ,  leurs  biens 
doivent  pafTer  à  leurs  plus  prochains  héritiers  ab  inteftat. 

Il  eft  évident  que  cette  diipofition  de  l'ordonnance  doit  s'ap- 
pliquer à  ceux  qui  ont  fait  profeflion  à  Page  de  feize  ans,  pour 
prouver  que  leurs  biens  paffent  dèflors  a  leurs  héritiers  ab 
inteflat. 

En  effet,  il  paroît  clairement  que  le  but  de  l'ordonnance  a 
été  de  rendre  ceux  qui  ont  fait  profeflion  avant  feize  ans  entiè- 
rement femblabies  à  ceux  qui  Pont  faite  après  cet  âge ,  lorfque 
les  trois  mois  de  grâce  pour  réclamer  font  écoulés.  Elle  met 
donc  les  uns  &  les  autres  dans  le  cas  de  trarifmettre  leur  fuccef- 
fion  à  leurs  héritiers  au  moment  de  leur  profeflion. 

Cette  difpofition  de  Pordonnance  de  Blois  a  changé  en  quel- 
que chofe  la  difpofition  de  l'article  14  de  Pordonnance  d'Orléans 
rendue  en  1  $6o.  Suivant  cet  article,  ceux  qui  avoient  fait  pro- 
feflion avant  Page  de  vingt  ans  pour  les  filles,  &de  vingt-cinq 
pour  les  garçons  ,  étoient  expreffément  déclarés  capables  de 
'  Juccéder  &  de  tefter ,  nonobftant  leur  profeflion.  Oifpofition 
qui  annonçoit  encore  fuffifamment  Pincapacité  dans  laquelle 
étoient  ceux  dont  la  profeflion  avoitété  faite  à  Page  compétent^ 
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L'état  a&uel  du  roïaume  depuis  les  conquêtes  de  nos  Rois , 

qui  y   ont  joint  quelques  provinces  régies  par  le  droit  écrit , 

donne  lieu  a  la  queflion  defçavoir  fi,  les  éditsdont  on  vient  de 

.   parler  ri  y  aïant  pas  été  enregiftrés ,  les  religieux  y  doivent  être 

réputés  dans  le  même  état  qu'ils  étoient  chez  les  Romains. 

Cette  queflion  fe  préfenta  en  172 1  ,  au  fujet  des  religieufes 
Carmélites  d'Arbois  en  Franche-Comté,  qui  prétendoient  s'em- 
parer d'une  fucceflion  que  la  loi  civile  déféroit  à  une  de  leurs 
profeffes. 

Elles  alléguoient  pour  moïens  ,  que  la  Franche-Comté  ne 
faifoit  point  partie  ce  la  France  lorfque  les  édits  de  Château- 
hriant ,  d'Orléans  &  de  Blois  avoient  été  publiés  ;  que  par  les 
capitulations  de  166%  &  de  1674*  la  province  avoit  été  main- 
tenue dans  tous  fes  droits  &  ufages  ,  &  qu'alors  elle  fuivoit  le 
droit  Romain ,  comme  elle  le  fuit  encore  aujourd'hui.  Enfin 
qu'aucun  édit ,  aucune  déclaration  n'avoit  oraonné  dans  cette 
province  l'exécution  des  trois  ordonnances  dont  nous  venons  de 
-  parler  ;  qu'en  conféquence  les  religieux  ne  dévoient  point  y  être 
réputés  morts  civilement.  Par  arrêt  du  28  Février  1721  ,  la 
prétention  de  ces  religieufes  fut  adoptée.  Nous  parlerons  plus 
amplement  de  ce  privilège  des  religieufes  &  religieux  de 
Franche-Comté  ,  en  traitant  de  l'incapacité  dans  laquelle  font 
les  religieux  de  fuccéder. 

Hors  ce  feul  cas ,  qui  peut  Former  une  exception ,  il  eft  de 
régie  par  toute  la  France  ,  que  les  religieux  font  morts  civile- 
ment. C'eft  un  principe  fonde  fur  l'autorité  des  loix  que  nous^ 
venons  de  citer  ,  furie  témoignage  de  tous,  les  auteurs,  &  fur  la 
jurifprudence  confiante  &  uniforme  de  tous  les  parlemens  &c 
de  tous  les  tribunaux  du  roïaume. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  citer  les  auteurs,  ni  à 
rapporter  la  jurifprudence  des  arrêts.  Il  fuffit  d'ouvrir  les  livres 
où  1  on  a  eu  occafion  de  parler  de  cette  matière  ,  pour  fe  con- 
vaincre de  la  vérité  de  la  maxime  que  nous  pofons  ici. 

Au  furplus  ,  nous  obferverons  quafin  que  cette  mort 
civile  foit  certaine  &  irrévocable  9  il  faut  que  les  formalités 
dont  nous  avons  traité  dans  le  livre  précédent  y  &  que  nous 
avons  fait  voir  être  efïentielles  ,  aient  été  obfervées  ;  fans  quoi 
la  profeffion  eft  nulle  ,  &  par  conféquent  la  mort  civile ,  qui 
'n'en  eft  qu'une  fuite ,  n'eft  point  encourue  ;  pourvu  que  la  récla- 
mation fe  fafTe  dans  le  teins  &  de  la  manière  que  nous  le  dirons 
dans  le  livre  fuivant. 
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Plufieurs  ordres  réguliers,  à  l'abri  de  certaines  difpofition» 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  ftatuts ,  ont  voulu  former  en  leur 
faveur  une  exception  à  cette  régie  générale ,  &c  ont  élevé  fur  ce 
fondement  des  conteftations  fort  importantes  à  la  tranquillité 
publique, 

Nous  devons  donc  ici  examiner  les  moïens  de  chacun  de  ces 
ordres ,  &  rapporter ,  autant  qu'il  fera  poflîble ,  les  arrêts  qui  ont 
jugé  ces  conteftations,  afin  de  fixer  leur  état ,  &  quil  ne  refte 
point  d'équivoque  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  principe  qui 
veut  que  les  religieux  en  général  foient  morts  civilement  >  eft 
vrai  à  l'égard  de  tous  les  ordres  réguliers  ,  ou  s'il  fouffre 
quelque  exception.  Nous  allons  donc  examiner  l'état  des  reli- 
gieux &  des  prêtres  réguliers  qui  font  membres  dequelqù'ordre, 
ou  de  quelque  congrégation ,  fur  lefquels  on  peut  élever  des 
doutes  i  &c  chacun  de  ces  ordres  nous  fournira  la  matière  d'uni 
ieétton. 

Section     L 

Des  Chevaliers  de  Malte. 

Pour  fixer  l'état  des  chevaliers  de  Malte ,  il  faut  examine* 
quelle  eft  la  nature  de  leur  engagement. 

Cet  ordre  prit  naiffance  dans  le  douzième  fiécle. 

Ce  n'étoit  d'abord ,  comme  on  fçait ,  qu  un  couvent  de  reli- 
gieux hofpitaliers  établis  à  Jérufalem  pour  le  foulagement  des 
malades  ,  pendant  que  cette  ville  étoit  un  roïaume  chrétien 
fondé  par  les  Croifés. 

La  Chrétienté  doit  cet  utile  établifTement  au  bienheureux 
.Gérard ,  natif  de  la  ville  de  Martigues  en  Provence. 

Les  incurfions  des  Sarrafins ,  qui  avoient  entrepris  de  détruire 
ce  roïaume ,  forcèrent  les  religieux  à  changer  la  deftination  de 
leur  pieux  fondateur.  Prier  Dieu  &  foulager  les  malades  étoient 
toutes  leurs  fondions.  Ils  prirent  les  armes  pour  la  défenfe  des 
faints  lieux  j  &  d'hofpitaliers  qu'ils  étoient ,  ils  devinrent  mili- 
taires. 

Aufïi  changerent-ils  le  nom  d'hofpitaliers  en  celui  de  cheva-» 
liers. 

Toute  leur  bravoure  ne  put  fauver  le  roïaume  de  Jérufalem. 
11  fallut  céder  à  la  force,  ôcabandonner  la Paleftine  en  1 290. 

Il  leur  falloit  un  établifTement  qui  les  mît  en  état  de  faire  une 
guerre  continuelle  aux  ennemis  du  nom  Chrétien.  Us  jetterenr 
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les  yeux  fur  Tifte  de  Rhodes ,  &  la  conquirent  fur  les  Turcs  en 
1310.  Soliman  les  en  chafla  en  1722,  le  2 f  Décembre;-  & 
Charles-Quint  les  accommoda  de  l'ifle  de  Malte  par  un  traité 
pafîe  le  2  c  Avril  1 530. 

Cet  ordre  efl  divifé  .en  fept  langues ,  dont  chacune  contient 
pluûeurs  provinces.  Chaque  langue  efl  gouvernée  par  un  grand- 
prieur  ,  lequel  eft  fubordonné  au  grand-maître.   . 

Ces  langues  font  celles  de  Provence ,  d'Auvergne ,  de  France; 
d'Italie,  d'Arragon,  d'Allemagne,  qui  étoit  autrefois  celle 
d'Angleterre;  &  enfin  celle  de  Caftille,  Nous  les  avons  rangée* 
fuivant  lordïe  quelles  obfervent  entre  elles. 

Le  grand-maître,  qui  norte  le  titre  d'éminence ,  a  jurifdic- 
tion  fur  tous  ceux  de  l'orare ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le 
temporel.  Il  nomme  à  l'évëché  de  Malte  ;  oc  fa  nomination  efl 
confirmée  par  le  roi  d'Efpagne. 

Les  Commanderies  que  pofledent  les  chevaliers  ne  font  point 
réputées  bénéfices,  d'où  il  refaite  plufieurs  conféquences.  1  °.  Elles 
ne  font  point  fujettes  à  la  collatipn  du  pape.  20.  Elles  ne  font  point 
fujettes  aux  inaults.  30.  Elles  ne  tombent  point  en  régale.  Cotn- 
.  mendariœ  non  funt  bénéficia ,  nec  pojfunt  conferri  fer  papam  ,  vel  lèga- 
tum  ,  nec  cadunt  in  mandatis  9  &  aliis  regaliis  beneficiorum.  Dumou- 
lin, in  ftylo  parlamenti ,  pm$.  5  ,  auaft.  24p.    Cet  auteur  dit  la 
même  chofe  en  fon  commentaire  lur  la  régie  de  infitmis  refignanti- 
bus y  ».  221.  40.  Les  penfions  qu'on  crée  fur  ces  commander 
jries  ne  font  point  cléricales.,  ni  de  la  nature  de  celles  que  le 
.pape  crée  fur  les  bénéfices.  Ainfi  on   ne  les  doit  conlidérer 
que   comme  des  appointemens  militaires  ,  ftipendia   militaria. 
C'eft  pourquoi  l'autorité  du  pape  n'eft  pas  nëcefTaire pour  les 
.  créer.  y°.  Quand  un  chevalier  de  Malte  fe  défait  de  fa  com- 
ihanderie  eh  faveur  d'un  autre,  moïennaht  certaine  fomme , il 
ne  commet  point  de  fimonie  ,  non  plus  que  celui  avec  qui  il 
traite. 

Cependant  un  tel  traité  feroit  nul.  Il  auroit  pour  objet  une 
chofe  qui  n'eft  pas  dans  le  commerce.  La  difpofition  de  ces 
fortes  de  biens  appartient  uniquement  au  grand-maître  de  Malte  , 
ou  au  grand-prieur  dans  l'étendue  de  la  langue  duquel  ils  fe 
trouvent,  &  ils  n'en  peuvent  difpofer  que  pour  la  lubfiftance 
des  chevaliers  de  l'ordre. 

D'ailleurs  celui  qui  poflede  la  commanderie  ne  pourrait  pas 
.  s'approprier  la  fomme  qu'il  recevroit.  Un  chevaliep  de  Malte 
.  cft  un  véritable  religieux  qui  fait  les  trois  vœux  comme  ceux 
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des  autres  ordres.  Ceft  la  difpofition  de  l'article  premier  cfe 
leurs  ftatuts  drefles  par  Raymond  Dupuy.  grand-maître.  Et  en 
conféquence  du  vœu  de  pauvreté  ,  ces  chevaliers  ne  peuvent 
pofTéder  en  propre  aucune  forte  de  bien.  D'où  il  fuit  qu'un 
chevalier  de  Malte  profès  eft  incapable  dç  teïler  &  de  rien  donner. 
Il  peut  tout  au  plus  ordonner  que  les  gages  dûs  à  fes  domeftfc- 
ques  feront  paies.  Au  furplus  ,  il  peu^.dans  certains  cas  léguer 
une  fomme  modique  ,  &c  ce,  de  l'agrément  du  grand-maître  » 
!qtui  ne  doit  l'accorder  qu'après  un  examen  férieux  de  l'état  du 
pécule  du  teftateur. 

L'article  p  du  titre  1 2  des  ftatuts  de  Tordre  porte  que  tous 
baillis  ,  prieurs ,  commandeurs  &  frères ,  feront  tous  les  ans  leur 
dépropriement ,  où  fera  contenu  l'état  de  leurs  biens  &  de  leurs 
dettes  :  &  l'article,  6  du  titre  5  ordonne  que  le  dépropriement 
fe  fera  auflî  dans  les  maladies ,  &  avant  de  commencer  un  voïage 
de  long  cours. 

Enfin  tous  les  autres  articles  établirent  de  même  leur  état  de 
religieux ,  ôc  concourent  à  les  priver  des  avantages  que  donne 
la  loi  civile. 

Ceft  pourquoi  tous  nos  auteurs  s'accordent  à  leur  donner  la 
qualité? de  religieux,  qui  décide  de  leur  état.  Brodeâu  fur  Louer» 
lettre  C ,  fomm.  8 ,  en  cite  un  grand  nombre  ;  &  l'on  peut  voir 
encore  dans  le  même  fentiment  l'auteur  des  loix  civiles  ,  traité 
du  droit  public  ,  titre  10,  feéHon  1  ;  le  Brun  ,  en  fon  traité 
des  fucceffions ,  livre  1  ,  chapitre  2 ,  feélion  2  9  Auzanet ,-  fur 
l'article  414  de  la  coutume  de  Paris;  les  loix  cccléûaftiques  , 

Sartie  3  ,  chapitre  1 3  ,  max.  3 1  ;  de  Ferriere ,  fur  l'article  337 
e  la  coutume  de  Paris  ,  &  les  auteurs  qu'il  cite,  entre  autres 
M.  le  Camus  j  Loyfeau  ,  traité  des  ordres  ,  chapitre  3  j  les  mé- 
moires du  Clergé  ,  tome  4,  titre  4 ,  chapitre  x.  Enhn  la  jurif- 
prudence  des  arrêts,  dont  il  feroit  inutile  de  faire  le  détail, eft 
parfaitement  d'accord  avec  le  principe  que  nous  venons  de 
pofer. 

Cependant  on  a  voulu  foutenir  en  faveur  des  chevaliers  de 
Malte  ,  que  leur  engagement  ne  les  privoh  point  de  la  vie 
civiles  &  cette  prétention  étoit  appuïée  fur  deux  moïens. 

#  Lç  premier  étoit  tiré  du  grand  coutumier,  livre  2 ,  titre  43  » 
des  fucceffions  ,  article  jo,  qui  s'explique  en  ces  termes  * 
y>  item  >  religieux  quelconque  ne  fuccéde  point ,  foit  par  difpenfe 
»  du  pape,  ou  autrement; excepté  les hofpitaliers ,  qui  aucune- 
»  ment  eh  furent  difpenfés  du  Roi  &  du  Pape;  &  parmi  ce 
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*  peuvent  aufli-bien  fuccéder  comme  ceux  <Jui  font  au  fiéele  ; 
»  &  après  leur  décès,  tout  s'en  va  à  leurs  amis,  » 

U  y  a  plufietirs  réponfes.à  ce  prétendu  moïen.  i°.  Cet  article 
donne  vifiblement  aux  chevaliers  de  Malte  la  qualité  de  reli- 
gieux }  puifqu'il  dit  que  les  religieux  ne  fuccédent  point ,  excepté 
Tes  hofpitaîiers.  Or  les  hofpitalicrs  ne  peuvent  faire  une  excep- 
tion à  la  régie  générale  qui  rie  concerne  que  les  religieux  ,  * 
s'ils  ne  font  religieux  eux-mêmes. . 

20.  Cet  article  ne  dit  point  que  les  chevaliers  de  Malte  onr  » 
par  leur  inftitution ,  la  capacité  de  fuccéder  accordée  aux  ci- 
toïens  par  la  loi  civile  :  au  contraire ,  il  fuppofe  néccflàirement 
qu'ils  en  font  privés  par  la  nature  de  leurs  vœux ,  ainfî  que  de 
tous  les  autres  effets  civils;  puifqu'il  dit»qu'ils  ont  été  difpenfés 
à  cet  effet  par  le  Pape  &-par  le  Roi 

3°.  Enfin  cet  article  dit  qu'ils  peuvent  fuccéder  comme  ceux 

2ui  font  au  fiéele.  Ils  ne  font  donc  pas  au  fiéele.  Or  il  n'y  a  pas  de 
oute  qu'ils  feroient  parfaitement  au  fiéele ,  s'ils  joignoient  la  vie 
civile  à  la  vie  naturelle. 

D'ailleurs  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C  3  fomm.  8  ,  n.  18  ,  die 

Sn'il  faut  lire  dans  cet  article,  anciennement  9  au  lieu  d'aucunement. 
attefle  -même  que  fon  manuferit  porte  d'ancienneté.  Il  paroîé 
que  cet  auteur  a  voulu  faire  penfer  par  cette  obfervation ,  que 
cette  prétendue  capacité  de  fuccéder  étoit  un  ancien  ufagé 
abroge;    *  /.  '■    >' j  •*'  •/' 

-in  Cefb  le  fift&ne  de  Loyfeau ,  traité  des  ordres  ,  chàpiére *  , 
nombre  64,* qui  dit  que  le  droit  françois  a  fouvertt  varié  à  lé- 
zard des  chevaliers  de  Malte.  Il  cite  l'article  du  grand  coutu- 
mier ,  &  ajoute  ,  d'après  Papon  ,  que  dans  la  fuite  on  les  a 
admis  à  fuccéder  feulement  en,  ufurruit  ,  &  qu'enfin  ils  ont 
été  privés  de  toutes  fuccéffiûhs  r par  Une-  jurifprudcnce  conf- 
iante.'.      ;  •  ■;  '  "h''  "     '  :  :1<  '■'-'  • 

Nous  avons  en  effet  des  arrêta  célèbres  qui  font  ainfi  jugé  ; 
6c  entre  autres  un  du  mois  de  Mars?  i'yjr't*  en  forme  de  régle-t 
ment ,  lequel  eft  rapporté  par  Ferriere  fur  l'article  337  de  la 
coutume  de  Paris ,  &  par  .un  grand  nombre  d'arrêtiftes* 

Brodeau  ,  à  Vendrôit  &té  f  ajoute  encore  qu'il  eft  fait  mentioi 
de  ce  privilège  ,  qui  donnôit  droit  aux  chevaliers  de  Malte  dé 
Succéder  *  au  procès  r  verbal  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  » 
rédigée  en  1510*  article  152  :  mais  qu'il  n'a  jamais  été  vérifié 
€t\  aucune  cour  fou vef  aine  ;  &  que  c  eft  avec  raifon  qu'on  Yi, 
.  rejette  pomme  préjudiciable  à  l'état  >  à  la  loi ,  à  la  police  gêné* 
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raie  du  roïaùme ,  à  l'ordre  &  au  repos  des  familles  illuftre& 
Voici  cependant  ce  que  contient  cet  endroit  du  procès-verbal  : 
de  la  coutume  de  Paris,  fur  le  cinquante-deuxième  article  ,  qui 
eft  conçu  en  ces  termes  :  Religieux  &  religieufes  profès  ne  fuccédent 
point  à  leurs  parens ,  ni  le  monafiere  pour  eux.  »  A  cet  article  s'eft 
»,oppofé  le  receveur  du  Temple  à  Paris  (  qui  étoit  fondé  de  la 
>>  procuration  •  de  Tordre  de  Malte)  difrnt  que  lefdks  du 
i>  Temple  ont  privilège  au  contraire  ,  proteftant  que  là  où 
*>  ladite  coutume  auroit  lieu  ,  que  ce  ne  peut  nuire  ni  préju- 
>>dicier  à  leurdit  privilège.  Les^gens  d'églife^  nobles,  avocats  , 
y>  praticiens  &  gens  du  tiers  état ,  maintenant  ladite  coutume 
y>  être  telle  &  toute  notoire  ,  en  ladite  prévôté  &  vicomte* 
»  Sur  quoi  avons  ordonné ,  par  l'avis  &  opinion  de  ceux  def- 
»  dits  états ,  que  ledit  article,  attendu  l'ancien  ufage  d'icelui, 
*>  demeureroit  pour  coutume  j  ôç  que  lefdits  religieux  du  Tem- 
v  pie  *qui  soppofoient  audit  article ,  écriroient  &  produiraient 
»  ce  que  bon  leur  fembleroit ,  qui  feroit  montré  &  communi- 
»  que  au  procureur  du  Roi  pour  y  répondre  >  afin  d'en  faire 
x>  notre  rapport  en  la  cour»  » 

If  ne  paroît  pas  que  ce  procès  ait  été  inftruit.  On  voit  au  relie 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  privilège  prétendu  leur  ait  été 
confirmé  ni  accordé.  Auffi  n'en  fut-il  nullement  queftion  lors 
de  la  réformation  de  cette  coutume. 

Notre  auteur  ajoute  que  ce  privilège  des  chevaliers  de  Malte 
n'a  jamais  été  vérifié  en  aucune  couir  fouveraine  :  mait  on  ne 
voit  pa&fqr.  quel  fondement  il  a,  pu -avouer  ce  fait.  Ainfi,  fok 
que  cç  privilège  ait  exifté  réellement,  foit  quil  ait  toujours  été 
imaginaire,  il  faut  s  en  tenir  à  la  jurifprudence  des  arrêts  ,  qui 
eft  confiante  &  uniforme  ;  &  dire  que  ce  feul  effet  civil ,  dont 
les  chevaliers  "de  "Make  ont  pu  jouir  depuis  qu'il  a  été  enlevé 
aux  autres  religieux1,  nexiftç  plus;&  qu'ils  font  par  conféquenc 
morts  civilement  jçonime  tous  les  autres  religieux. 

Le  fécond  moïejï  des  chevaliers  de  Malte  ,  qui  eft  celui  fujr 
lequel  ils  ont  le  plus  fou  vent  infifté ,  pour  foutenir  qu'ils  ne  per- 
doient  pas  tous  les  effets  civils ,  eft  que  leurs  ftatuts  ne  leur  dé- 
fendent pas,  de  fijçn  pofféder  abfolument  i  mais  feulement  de 
ppfTéder  en ,  propriété  :  d'où  ils  concluoient qu'ils  renonçoientl 
la  vérité  à, rien  pofféder  en  propriété  ;  mais  non  pas  à  fuccéder 
en  ufufruit.  Et  ,  pouf  rendre  ce  moïen  plus  frappant ,  ik  rap- 
portoient  deux  arrêts  qui  les  ont  admis  à  fuccéder  en  ufufruk, 
quoiqu'ils  fufjfent  même  pourvus  de  commanderies.  Le  premier . 
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îi  été  rendu  au  parlement  de  Dijon  le  21  Février  1 5  82  ;  &  le 
fécond  au  parlement  de  Provencç  le  2  Décembre  160^.  Ces 
deux  arrêts  leur  permettent  même  de  difpofer  des  biens  à  eux 
échus  à  titre  fucceffif  au  profit  de  telles  perfonnes  que  bon  leur 
femblera ,  excepté  à  des  perfonnes  de  leur  ordre;  les  biens 
dont  ils  nauront  pas  difpofe  revenant  ,  après  leur  décès ,  à  leurs 
plus  proches  habiles  à  luccéden. 

Brodeau,  qui  rapporte  ces  deux  arrêts,  répond  qu'aïant  été 
prononcés  dans  des  pais  de  droit  écrit ,  ils  ne  doivent  point 
tirer  à  conféquence  au  parlement  de  Paris.  Mais  cette  réponfe 
n'eft  pas  fatisraifante  ;  puifqu'en  païs  de  droit  écrit ,  comme  en 
pais  coutumier ,  les  religieux  font  réputés  morts  civilement  &c 
incapables  de  fuccéder ,  depuis  1  edit  de  Châtëaubriant  ,  qui  eft, 
antérieur  à  ces  deux  arrêts. 

Pour  répondre  folidement  à  ces  arrêts,  il  faut* donc  trancher 
net ,  &  dire  qu'ils  font  contraires  aux  vrais  principes.  Pour  le 
prouver ,  il  iuffit  d  obferver  qu'ils  donnent  aux  chevaliers  de 
Malte  la  capacité  de  difpofer  des  biens  à  eux  échus  à  titre  fuc- 
ceffif ,  quoique  cette  faculté  leur  ait  été  enlevée  par  le  droit 
Romain  même.  Nov.  $  >  cap.  y  ,  Autb.  ingreffi  cod.  de  facrofanft. 
Ecclef. 

Telle  a  toujours  été  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris; 
U  y  en  a  un  arrêt  du  1 6  Mars  1 571 ,  le  Roi  y  féant ,  affifté  de 
plufieurs  princes  du  fang ,  cardinaux  &  feigneurs  ;  par  lequel 
un  refcrit  apoftolique ,  portant  permiffion  a  un  chevalier  de 
Malte  de  tefter ,  a  été  déclaré  abufif.  Cet  arrêt  eft  rapporté  pas 
Charondas  en  fes  réponfes ,  livre  7 ,  réponfe  196. 

On  pourroit  dire  qu'on  n'a  eu  alors  d'autre  objet  que  de 
maintenir  l'autorité  du  Roi  contre  les  entreprifes  de  la  cour  de 
Rome ,  qui  a  voit  voulu  s'attribuer  un  droit  légiflatif  dans  le 
xoïaume  ,  en  difpofant ,  ou  donnant  à  quelqu'un  la  faculté  de 
difpofer  de  biens  qui  font  fous  la  manutention  du  magiftrat 
politique  feuL  Cependant  cet  arrêt  ne  laifTe  pas  de  décider  la 
queftion.  En  effet  fi  le  chevalier  de  Malte  contre  lequel  il  a  été 
rendu  a  voit  eu  la  faculté  de  tefter,  on  aurait  déclaré  le  refcrit 
du  pape  abufif:  mais  on  aurait  en  même  tems  confirmé  le  tefta- 
ment ,  non  pas  comme  étant  valable  eh  vertu  de  l'autorité  du 
pape  j  mais  en  vertu  de  la  capacité  civile  du  teftateur.  Au  refte 
il  y  a  une  foule  d'arrêts ,  dont  nous  aurons  occafion  de  parler 
ailleurs ,  qui  ont  décidé  la  queftion  in  terminis. 

£nfia  on  peut  foutenir  que ,  fi  les  chevaliers  de  Malte  font , 
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comme  ils  en  conviennent,  incapables,  fuivant  leurs  ftatuts  % 
de  pofféder  en  propre ,  ils  ne  peuvent  fuccéder  en  ufufruit  ; 
pareeque  ufusfru&us  pars  dominii  eft  in  multis  cafibus.  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  4  ,  ff.  de  ufufruftu.  Ceft  le  moïen  fur  lequel 
M.  Bignon  avocat  général  fonda  fes  conclufions  dans  la  caufe 
du  chevalier  d'Angfufe,  jugée  par  arrêt  du  1 1  Janvier  1629.  Il 
foutint  que  les  chevaliers  de  Malte  étoient  exclus  par  leurs  flatuts 
de  fuccéder  même  en  ufufruit.  En  conféquence ,  lans  avoir  égard 
au  teftament  de  la  mère  du  chevalier  d'Anglure  ,  ni  à  la  pro- 

{>riété  qu'il  avoit  eue  des  biens  de  fon  père ,  il  fut  réduit  à  mille 
ivres  ae  penfion  viagère  pour  tous  droits  de  fucceflîon  pater- 
nelle &  maternelle.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bardet,  tome  1, 
livre  $  ,  chapitre  20. 

Nous  avons  été  obligés  de  nous  arrêter  ici  à  cette  diflertation  , 
quoiqu'elle  appartienne  naturellement  à  l'endroit  où  nous  parle- 
rons  de  l'incapacité  dans  laquelle  font  les  Religieux  en-général  de 
fuccéder  ;  pareeque  cette  prétendue  faculté  de  fuccéder  en  ufu- 
fruit étoit  une  obje&ion  contre  le  principe  que  nous  voulons 
établir,  que  les  chevaliers  de  Malte  font  entièrement  privés  des 
effets  civils ,  &  qu'il  étoit  par  conféquent  néceflaire  de  détruire. 

Ce  principe  ,  déjà  rendu  certain  par  ce  que  nous  venons  de 
dire,  fera  encore  confirmé  par  le  détail  des  incapacités  des 
chevaliers  de  Malte ,  dont  nous  parlerons  dans  la  fuite  à  mefure 
que  l'occafïon  s'en  préfentera. 

Nous  croïons  devoir  ajouter  ici  que  la  profeflion  des  cheva- 
liers de  Malte  doit ,  comme  les  autres  ,  avoir  deux  qualités  ef- 
fentielles  qui  lui  font  communes  avec  celle  des  autres  religieux» 

La  première  eft  quelle  doit  être  faite  k  l'âge  de  feize  ans. 
Brodeau  fur  Louet,  lettre  C ,  fomm.  8  ,  dit  que  les  anciens  fta- 
tuts  de  l'ordre  avoient  fixé  cet  âge  à  dix-huit  ans ,  &  que ,  par 
l'article  1  $  des  nouveaux  ftatuts ,  il  a  été  réduit  à  feize  ans  lui- 
vant  le  concile  de  Trente. 

La  féconde  qualité  eft  d'être  exprefle  &  folemnelle.  Ceft  ce 
quon  peut  conclure  de  l'ordonnance  de  1667  ,  tit.  20 ,  art.  17  , 

âui ,  comme  nous  l'avons  vu ,  ordonne  que  les  grands-prieurs 
e  l'ordre  tiendront  regiftre   des   profeflions   des  chevaliers 
François. 

*    Nous  devons  encore  ajouter  qu'elle  doit  aufli  être  précédée 
d'un  noviciat  j,  lequel  ne  fe  fait  pas  néanmoins  comme  celui  des 
autres  ordres  religieux. 
Lmftitut  des  chevaliers  de  Malte.a  principalement  pour^)b- 
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jet  d'être  perpétuellement  en  guerre  avec  les  mfidelles,  &  de 
faire  fans  celle  des  efforts  pour  leur  enlever  les  lieux  faints  dont 
ils  font  en  pofleflion.  Ceft  pourquoi  le  noviciat  de  ceux  qui  fe 
deftinent  à  y  être  admis  confifte  à  faire  des  courfes  en  mer  , 
pour  attaquer  les  vai fléaux  des  ennemis  du  nom  Chrétien  :  c'eft 
ce  qu  on  appelle  faire  des  caravanes.  Il  paroît  que  cette  formalité 
doit  efTentiellement  précéder  rémiffion  des  vœux. 

SbctionIL 

♦  Dm  Jéfuites.  • 

Les  Jéfuites  furent  inftitués  en  1 5  34  par  faint  Ignace  de  Loïolà," 
fous  le  nom  de  la  compagnie  de  Jeius.  Paul  III  en  1 539  confir- 
ma de  bouche  ce  nouvel  établiflement  ,  &  l'année  fuivante  il 
Tautorifa  par  une  bulle  qui  commence  par  ces  mots  :  Regimini 
militaflUs  Ecclefia>  qui  fut  donnée  le  27  Septembre  15 40.  Dans 
cette  bulle ,  il  avoit  fixé  le  nombre  des  profès  à  foixante.  C'étoic 
mettre  des  bornes  bien  %-oites  à  la  propagation  de  cette  fociété. 
Il  changea  d'avis  dans  la  fuite ,  il  revint  fur  fes  pas  6c  leva  Pob- 
ftacle  le  14 Mars  IJ43  par  une  autre  bulle,  qui  commence: 
Injunâtum  nobis.  Cet  ordre  a  obtenu  fucceflivement  de  grands 
privilèges  de  difFérens  papes.  Le  général  eft  perpétuel ,  Se  réfide 
a  Rome  dans  la  maifon  profefTe.  Il  eft  accompagné  de  quatre 
affiftans  généraux ,  chacun  defquels  eft  tiré  dun  des  quatre 
pais  fuivans  :  Italie ,  .France ,  Efpagne  &  Allemagne.  Dans  les 
délibérations  où  il  les  appelle ,  ils  ont  voix  confifltative  feule- 
ment, &  non  voix  déliberative.  Il  décide  feul  &  à  fon  gré. 

Outre  les  novices ,  il  y  a  dans  leur  ordre  trois  dégrés  difFé- 
rens. Le  premier  eft  celui  de  profès ,  le  fécond  celui  de  coad* 
juteurs  formés ,  &  le  troifiéme  d'écoliers  approuvés. 

Parmi  les -profès,  il  y  en  a  de  deux  fortes  :  les  uns  font  de 
.quatre  vœux ,  &  les  autres  de  trois  vœux  feulement.  k/ 

Les  vœux  des  profès  en  général  font  folemnels ,  &  font  ceux 
de  chafteté  ,  pauvreté  &  obéifTance,  aucjuels  ceux  des  quatre 
vœux  en  ajoutent  un ,  qui  eft  celui  d'obéifTance  au  pape  en  ce 

3ui  concerne  les  miflions.  Les  uns  &  les  autres,  fous  le  vœu 
'obéiflance ,  s'obligent  d'avoir  un  foin  particulier  de  l'éduca-  . 
don  de  la  jeunefïè. 

Les  coadjuteurs  font  auffi  de  deux  fortes.  Les  uns  font  fpiri- 
tùels ,  les  autres  font  temporels»  Les  uns  &  les  antres  font  les 
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mêmes  promettes  que  les  profès  des  trois  vœux  :  mais  ils  ne 
fe  fervent  point  du  terme  de  profeflîon  ,  &  les  coadjuteurs 
temporels  retranchent  dans  la  formule  de  leur  engagement  ce 
qui  concerne  l'éducation  de  la  jeunefle. 

Les  vœux ,  tant  des  pitofès ,  que  des  coad juteurs ,  font  reçus  par 
le  général ,  ou  par  des  perfonnes  députées  de  fa  part. 

A  l'égard  des  écoliers  approuvés ,  leurs  vœux  (ont  fimples ,  & 
ne  fe  font  qu'en  préfence  des  domeftiques ,  fans  que  ni  le  géné- 
ral, ni  perfonne  de  fa  part  s  y  trouve  pour  les  entendre  ,  ni 
pour  les  recevoir.  Ils  s'engagent  à  la  compagnie ,  promettant 
d'y  vivre  &  m#urir  dans  Tobiervation  des  vœux  de  pauvreté  , 
chafteté  &  ôbéiflance  ;  &  s'obligent  par  vœu  exprès  a  accepter 
le  degré  qu'on  croira  dans  la  fuite  leur  être  le  plus  convenable. 

Il  n'y  auroit  aucune  difficulté  fur  l'état  des  Jéfuites,  fi,  comme 
tous  les  autres  religieux ,  ils  faifoient  une  profeflîon  folemnelle 
en  fortant  du  noviciat  :  mais  elle  ne  fe  fait  quelong-tems  après; 
&  avant  de  la  faire ,  ils  prononcent  à  deux  différentes  fois  des 
jéfpéces  de  vœux  fimples.  Leur  but  ,  en  imaginant  des  vœux 
fimples  ,  étoit  de  lier  tous  leurs  fujetA  la  fociété  de  Jefus  fans 
les  priver  des  effets  civils.  Il  s'agit  de  fçavoir  s'ils  ont  pu  &c  s'ils 
ont  dû  réuflîr  dans  un  projet ,  qui  les  mettoit  en  état  a'engloutir 
infenfiblement  tous  les  biens  du  roïaume. 

Pour  décider  cette  queftion ,  il  eft  néceflaire  d'examiner  la 
nature  &  la  forme  de  l'engagement  que  contraéle  celui  qui  pro- 
nonce ces  vœux  ;  &  les  déclarations  de  nos  Rois  rendues  fuc- 
ceflîvement  pour  fixer  l'état  des  Jéfuites  avant  qu'ils  aient  fait 
la  profeflîon  folemnelle. 

Nous  avons  dit  que  les  premiers  vœux  fe  font  après  deux  ans 
*  de  noviciat,  &  donnent  à  ceux  qui  les  font  la  qualité  d'écoliers 
approuvés.  Ils  ne  font  reçus  ni  par  le  général ,  ni  par  perfonne 
qui  le  repréfente  ;  ils  font  feulement  faits  entre  les  mains  de 
Dieu.  D'où  Ton  conclut  que  la  compagnie  n'eft  point  engagée 
envers  ceux  qui  les  prononcent ,  &  qu'elle  peut  les  con- 
gédier. Ainfi  ceux  qui  ont  fait  ces  premiers  vœux  ,  ne  peuvent 
quitter  la  compagnie  :  mais  ils  en  peuvent  être  congédiés.  En- 
fin il  faut  obferver  que  ces  vœux  font  fimples. 

Nous  avons  encore  dit  que ,  de  la  qualité  d'écoiiefs  approuvés, 
on  pafle,  chez  les  Jéfuites ,  à  celle  de  coadjuteurs  formés,  par  de 
pouveaux  vœux  qu'on  fait  prononcer  ordinairement  à  ceuxquon 
pdmet  à  fe  faire  conférer  Tordre  de  prêtrife. 

Ces  yœux   ont   cela  de  commun  avec  ceux  que  font  les 
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écoliers  approuvés ,  qu'ils  font  fimples  aufli  :  mais  ils  font  publics 
&  reçus  par  le  général ,  ou  par  quelqu'un  député  de  la  part. 
Ils  n'opèrent  point  encore  (rengagement  réciproque  entre  la 
compagnie  &  celui  qui  les  prononce.  Elle  reçoit  l'engagement 
du  particulier  :  mais  elle  ne  s  engage  à  rien  vis-à-vis  de  lui. 

Enfin  les  troifiémes  vœux  font  ceux  qui  rendent  le  Jéfuite 
profès.  Ceux-ci  font  non-feulement  publics ,  comme  ceux  des 
coadjuteurs  formés  ;  mais  ils  font  folemnels.  Celui  qui  les  pro- 
nonce déclare  en  propres  termes  qu'il  fait  profeflion  ;  &  renga- 
gement efl  réciproque  :  le  profès  ne  peut  quitter  la  compagnie; 
&  la  compagnie  ne  peut  le  renvoïer. 

Il  n'y  a  point  de  doute  qu'après  ces  troifiémes  vœux  le  Jéfuite! 
ne  foit  parfait  religieux  9  entièrement  femblable  à  tous  les  reli- 
gieux du  royaume ,  Se  par  conféquent  privé  des  effets  civils.  La 
queftion  ne  peut  donc  tomber  que  fur  les  deux  premiers  vœux, 
fur  lefquels  il  faut  s'expliquer  ,  en  commençant  par  ceux  qui 
donnent  la  qualité  d'écoliers  approuvés. 

Pans  tous  les  états  catholiques  de  l'Europe ,  où  il  y  a  des  Jé- 
fuites,  &  il  y  en  a  dans  tous,  ils  ne  perdent  l'être  civil  que  par 
les  vœux  qui  les  rendent  profès  ;  en  forte  que  jufqù  au  tems  oit 
ils  les  prononcent,  ce  qui  arrive  ordinairement  fort  tard  ,  ils  jouïf- 
fent  de  tous  leurs  biens ,  dont  ils  ne  manquent  pas  de  faire  tour- 
ner le  revenu,  &  même  la  propriété ,  au  profit  de  la  compagnie* 
On  a  fenti  en  France  combien  cette  pratique  ferait  préiudi-, 
ciable  à  la  fociété  civile,  qui  fe  trouve  par-la  privée  inienuble-* 
nient  des  biens  qui  étoient  dans  le  commerce-,  &  qui  devraient 
toujours  y  relier.  C'eft  pourquoi  Ton  a  cru  devoir  apporter 
des  mefures,  ôc  prendre  des  précautions  pour  prévenir  cet  abus. 
•  Pour  faire  voir  que  nous  fuivons  à  cet  égard  les  véritables 
principes,  nous  allons  examiner  d'abord  la  nature  du  premier 
engagement  ,  &  nous  pafferons  enfuite  à  l'examen  de  fa 
forme. 

On  ne  peut  mieux  juger  de  la  nature  dç  ce  contrat,  que  par 
les  termes  mêmes  dans  lefquels  il  eft  conçu.  Les  voici  :  Omnipo* 
uns  fempiterne  Deus  y  ego  N.  licet  undecumque  divino  tuoifonfpeëiu  vu 
digniffimui ,  fretus  tamen  pietate  acjmiferieoidiâ  tua  infinitâ ,  tftrimpulfus 
tibdfânviendi  defidetio ,  voveo  coram  facraiiffimâ  Virgme r  Marié  *  &  curiâ 
tua  cxlefti  univerfâ' ,  divine*  Mâjeftati  tua  paupertatem^  cqfHtatetn  & 
ebedkntiam  perpétuât»  in  Socictate  Jefu  ;  iX  promitto  eamdem  Societatem 
me  ingrejfurum ,  utvitam  in  eâ  perpétua  degam;  omnra  imeïïigendo  juxtà 
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Ces  vœux  renferment  un  double  contrat  de  la.  part  de  celor 
qui  les  prononce.  Il  s'engage  tout  à  la  fois  vis-à-vis  la  compa- 
gnie de  Jefus ,  &  vis-à-vis  les  concitoyens.  Il  renonce  volontaire- 
ment Se  expreflement  à  tous  les  effets  civils  :  c'eft  ce  qui  refaite 
néceffairement  de  ces  termes  :  voveopaupertatem  perpétuant.  Ce  font 
ceâexpreiïions  qui  privent  tous  les  religieux  delà  vie  civile  j  par- 
ceque  cette  vie  ne  confifte  que  dans  la  faculté  depofleder  &  a'ac- 
quérirdes  biens,  &  d'en  difpofer  fuivant  la  loi  civile  ;  ce  que  ne 

{>eutpius  faire  un  homme  qui  s'engage  pour  toujours  à  vivre  dans, 
a  pauvreté ,  qui  exclut  toute  idée  de  propriété.  D'où  il  fuit  que» 
par  ce  vœu  de  pauvreté  perpétuelle  ,  celui  qui  le  prononce  doit 
voir,  à  l'inftant  même,  pafler  à  fes  héritiers  légitimes  ou  tefta- 
mentaires  les  biens  qu'il  poffédoit ,  &c  qu'il  tombe  en  même  tems 
dans  l'incapacité  d'en  acquérir  d'autres. 

Les  termes  qui  fuivent  ceux  qui  contiennent  ce  vœu  ne  four- 
niflènt  aucun  argument  contre  nous.  On  trouve  d'abord  ceux-ci: 
&  promitto  eamdem  focietaum  me  ingrejfurum.  On  n'en  doit  pas  con- 
clure que  celui  qui  fait  les  vœux  ne  les  fait  que  pour  le  tems 
qu'il  fera  dans  la  lociété.  i°.  Cela  ne  feroit  pas  raifonnable ,  puif- 
qu  il  fuffit  de  faire  fes  vœux  dans  le  tems  où  l'on  eft  réfolu  dé 
les  exécuter.  20.  Ces  termes  ont  pour  fondement  la  qualité  que 
les  vœux  donnent  à  celui  qui  les  prononce.  Ils  ne  le  fendent  point 
religieux  vis-à-vis  de  la  fociété  ;  car  elle  ne  prend  point  d'enga- 
gement avec  lui,  &  ne  le  regarde  que  comme  un  fujet  qu'elle 
met  à  portée  de  mériter  une  place  parmi  fes  membres.  Il  n'entre 
point  clans  la  fociété ,  il  n  en  devient  point  membre  :  mais  il  eft 
un  des  poftulans  de  la  fociété ,  il  eft  écolier  approuvé  >  &  pour 
lui  conférer  cette  qualité ,  la  fociété  ,  qui  veut  bien  dès-lors  fe 
charger  de  lui ,  exige  qu'il  fe  dévoue  à  elle ,  &  qu'il  renonce  en- 
tièrement au  monae  ,  vis-à-vis  duquel  il  abdique  toutes  fes  fa- 
cultés y  comme  n  en  aïant  plus  befoin ,  au  moïen  des  reflburces 
qu'il  attend  de  la  fociété  qui  le  prend  fous  fa  proteélion. 

Les  Jéfuites  mêmes  ont  adopté  le  fens  que  nous  donnons  aux 
termes  dont  ileft  ici  queftion.,  dans.une  réponfe .réfléchie  qu'ils 
firent  à  l'uni verfité  de  Paris  en  if6<L>  lorfqu'il  étoit  queftion  de 
les  admettre  en  France.  L'uni  verfite.  les  prefïbk  de  déclarer  s'ils 
étoient  religièux,<>uféculiers.  Ils  firent  réponfe  qu'ils  a  voient  deux 
fortes  de  maifons  *  des  maifons  de  pfôfès ,  &  des  maifons  de  cok 
léges  ;  que  ceux  des  maifons  profefTes  étoient  religieux  fans  dit 
ficulté ,  que  ceux  des  collèges  n'étoient  pas  des  religieux  de  la 
fociété,  en  les  comparant  aux  profès  binais  qu'ils  croient  reli- 
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gieux  en  les  comparant  aux  féculicrs.  Voilà  précifément  notre 
diftinéHon.  Ils  font  religieux  :  mais  non  pas  religieux  de  la 
fociété.  Ils  font  feulement  religieux  portulans  pour  entrer  dan» 
la  fociété. 

Les  termes  fuivans  :  Omnia  intettigendo  juxtà  ipjîus  focietatis 
conJHtutiones  ,  n  ont  pas  un  effet  différent.  Celui  qui  fait  les 
vœux  de  pauvreté ,  enafteté  &;  obéiflance ,  &  qui  promet  d'entrer 
dans  la  compagnie,  déclare  qu'il  entend,  conformément  aux 
flatuts  de  la  compagnie ,  que  ce  fera  en  cas  qu'il  lui  foit  agréa-»' 
ble ,  reconnoiffknt  qu'elle  ne  contra&e  aucun  engagement  avec 
lui  ,  &  quelle  peut  le  congédier.  Telle  eft  la  feule  explication 

au'on  puiffe  donner  à  ces  mots.  Elle  eft  conforme  aux  ftatuts 
e  la  compagnie ,  &  il  paroît  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  de 
dire  que  le  religieux ,  en  fe  dévouant  à  la  pauvreté ,  fonge  à 
empêcher  l'exécution  de  fon  vœu  par  une  reftri&ion  que  les 
termes  ne  préfentent  point ,  &  qui  ne  feroit  par  confequent 

Î[u'une  reftriction  mentale.  Ces  reftri&ions  ne  font  point  admis- 
es en  bonne  morale. 

L'engagement  de  l'écolier  approuvé  ne  confifte ,  quant  ài4 
forme,  que  dans  un  vœu  fimple.  C'eft  une  qualité  qui  lui  eft 
eflentielle.  Il  n'eft  même  reçu  de  perfonne  qui  repréfente  lai 
compagnie.  Or  le  principe  que  nous  ayons  établi  plus  haut , 
qui  eft  que  les  vœux  ne  privent  point  de  la  vie  civile ,  s'ils  ne 
lont  folemnels  ;  fembleroit  décider  que  ces  premiers  vœux  des 
Jéfuites ,  dans  quelque  termes  qu'ils  foient  conçus ,  ne  peuvent 
point  opérer  la  perte  de  la  vie  civile  ;  &  c'eft. en  effet  la  confé- 
quence  que  la  fociété  en  a  voulu  tirer.  Mais  nous  allons  établir 
que  cette  qualité  de  vœux  fimples  n  empêche  pas  qu'ils  n'en- 
lèvent la  vie  civile.  Ceft  une  fingularité  qui  eft  particulière  aux 
Jéfuites ,  &  qui  a  pris  fa  fource  dans  leurs  propres  ftatuts  6c 
dans  leurs  ufages* 

Nous  avons  fait  voir,  il  y  a  un  moment,  combien  il  feroit 

Îréjudiciable  à  l'état  de  biffer  la  jouïffance  de  la  vie  civile  aux 
éfuites ,  jufqu'au  moment  de  leur  profeffiori  folemnelle,  qui  fe 
fait  toujours  chez  eux  fort  tard.  Il  ne  feroit  pas  moins  nuifiblc 
à  la  tranquillité  des  familles,  de  laiffer  en  fuipens  l'état  des  Jé- 
fuites îuiqu  au  moment  de  cette  profeffion.  L'incertitude  dans 
laquelle  on  feroit  de  l'événement  de  la  confiance ,  ou  de  la  re- 
traite de  celui  qui  ne  feroit  qu'écolier,  ou  coadjuteur  j  empêche- 
roit  de  pouvoir  prendre  aucuns  arrangemens  ;  pareequ'on  fe- 
jnoit  toujours  dans  la  crainte  de  les  voir  troubler  par  lintervenr. 
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vcntion  fubite  de  celui  fur  lequel  on  croïoit ,  avec  quelque  vrai* 
femblance ,  ne  devoir  plus  compter. 

Il  faut  convenir  qu'anciennement ,  en  France  même  ;  on  les  a 
jugés  pendant  quelque  tems  capables  de  fuccefllon  ,  de  legs  & 
de  donation ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  fait  leurs  derniers  vœux. 
Gn  en  trouve  des  arrêts  dans  M.  le  Preftre,  cent,  i ,  chap.  28  ; 
&  dans  Chenu ,  dans  fes  notables  queftions  de  droit,  chapitre  1 7. 
La  variation  de  la  jurifprudence  nous  conduit  naturellement 
au  détail  des  déclarations  de  nos  Roix  touchant  les  Jéfuites. 

La  fociété  aïant  été  obligée  de  fortir  de  prefque  toutes  les 
provinces  du  roïaume  en  1 594  ,  y  fut  rétablie  par  un  édit  de 
160  $  ,  enregiftré  au  parlement  au  commencement  de  1604.  Et 
c'eft  à  cet  édit  qu'on  peut  rapporter  le  premier  changement  de 
la  jurifprudence. 

Il  décide  précifément  que  Pémiflion  des  premiers  vœux  des 
Jéfuites  leur  fait  encourir  la  mort  civile  ;  puifque  Particle  6 
porte  qu'ils  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  aucune  fucceflion  , 
lbit  direfte  ,  ou  collatérale ,  non  plus  que  les  autres  religieux. 
Le  même  édit  porte  que  les  Jéfuites  ne  pourront  recevoir  aucuns 
biens  immmeubies  de  ceux  qui  entreront  dans  la  fociété  :  mais 
cu'ils  feront  réferves  à  leurs  héritiers ,  ou  à  ceux  en  faveur 
çlefquels  ils  en  auront  difpofé  avant  d  y  entrer.  La  conféquence 
aue  les  Jéfuites  vouloient  tirer  de  ce  que  leurs  premiers  vœux 
{ont  fimples ,  fe  trpuve  expreflëmem  profcrite  par  ces  difpofi- 
tions. 

Le  même  édit  contient  encore  une  difoofition  qui  fuppofe 
oéceflairement  aue  les  écoliers  approuvés  font  morts  civilement. 
Il  ordonne  article  y  ,  que  ceux  qui ,  après  avoir  prononcé  ces 
vœux»  feront  congédiés  de  la  compagnie,  pourront  rentrer 
dans  leurs  droits  comme  auparavant.  Ils  les  a  voient  donc  perdus 
ces  droits  par  leurs  vœux  ;  puifqu'il  faut  qu'ils  foient  congédiés 
pour  les  recouvrer/ 

Larrey  ,  dans  fon  hiftoire  de  France  ,  fous^  le  régne  de 
Louis  XIV.  rapporte  que ,  fuivant  Tinftitut  des  Jéfuites ,  il  leur 
eft  permis  de  garder  leurs  biens  ,  &  même  d'hériter  de  leurs  pa- 
rens  ,  tant  qtfils  n'ont  point  encore  fait  leurs  derniers  vœux, 
qu'ils  font  d'ordihaire  à  l'âge  de  trente-trois  ou  trente-quatre 
an.  Si  >  avant  que  de  les  avoir  faits  ,  il  leur  arrive  de  fortir  de 
la  fociété,  ils  confervent  ces  biens,  &la  propriété  de  tout  ce  qui 
leur  revient  de  l'héritage  de  leur  famille.  Comme  les  différens 
princes ,  continue  cet  auteur  ,  fous  la  domination  defquels  3$ 
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f>tit  des  établifTemens,les  laifïbient  jouir  de  ce  privilège ,  ils  tâ- 
chèrent de  l'obtenir  de  Henri  IV.  &  de  l'inférer  dans  redit  que 
ce  monarque  leur  accorda  pour  les  rétablir  en  France.  Les 
remontrances  du  parlement  de  Paris  engagèrent  ce  prince  à  res- 
treindre cette  permiffion.  Il  ordonna  qu  ils  ne  pourroient  jouïr 
de  leurs  biens  ,  ni  hériter  de  leurs  parens  jufqu'à  leurs  derniers 
vœux,  non  plus  qu'après  :  mais  il  voulut  que  ceux  qui  forti- 
roient  de  la  compagnie ,  avant  que  de  les  avoir  faits  ,  pufïènt 
encore  rentrer  en  pofTefïion  de  ce  qui  leur  eût  appartenu  s'ils 
n'euffent  pas  pris  lnabit. 

Il  arrivoit  cependant,  continue  le  même  auteur,  que  le  délai 
de  ces  vœux  caufoit  de  grands  dérangemens  dans  les  familles. 
Pour  prévenir  les  défordres  qui  en  pouvoient  naître ,  &  remédier 
à  quelques-uns  dont  on  s'étoit  plaint  à  la  cour  j  le  Roi ,  par  une 
déclaration  de  1702,  ordonna  que,  pour  le  pafTé  &  pour  l'a- 
venir ,  il  fuffiroit  d  avoir  porté  deux  ans  l'habit  de  Jéfuite  pour 
ne  pouvoir  plus  hériter  des  biens  de  fa  famille  j  fans  qu'il  foit 
queftion  de  fçavoir  fi  l'on  a  fait  des  vœux ,  ou  non,  &c  redit  de 
Henri  IV.  fut  abrogé  quant  à  cet  article.  Ce  font  prefque  les 
termes  de  l'hiftorien  que  nous  avons  cité  ,  tome  8  ,  édition  de 
1722,  page  i£p. 

Il  ne  paroît  pas  que  cette  déclaration  ait  eu  d'exécution  dans 
une  caule  jugée  en  la  grand'chambre  le  famedi  25  Mai  1748  , 
où  il  s'agiflbit  d'obtenir  main-levée  de  l'oppofition  formée  par 
le  fieur  le  Brun,  ancien  prévôt  de  l'ifle  de  France,  au  mariage 
de  fa  fille  avec  M.  Pourchereffe  d'Eftrabonrie  préfident  en  la 
chambre  des  comptes  de  Dole.  On  oppofoit  de  la  part  du  fieur 
le  Brun  ,  que  M.  Pourchereffe  a  voit  porté  l'habit  de  Jéfuite 
pendant  deux  ans  ;  ce  qui ,  aux  termes  de  la  déclaration  de 
1702,  le  réduifoit  à  l'état  de  mort  civile,  6c  l'empêchoit  par 
conséquent  de  pouvoir  contra&er  aucun  mariage.  M.  l'avocat 
général  Joly  deFleury  de  la  MoufTe,  qui  portoit  la  parole  ,  dit 
qu'il  ne  connoifToit  point  cette  déclaration  de  1702  ;  mais  qu'il 
falloit  diftinguer  deux  fortes  de  vœux  qui  font  en  ufage  dans 
cette  fociété  :  les  vœux  fimples  ,  qui  ne  lient  point  la  fociété 
envers  celui  qui  les  a  prononcés  j  &  les  vœux  folemnels ,  qui 
lient  refpeéHvement  la  fociété  &  celui  qui  les  prononce.  Il  ajouta 
.que  la  fociété  étant  en  droit  de  congédier ,  auand  elle  le  jugeoit 
à  propos,  ceux  qui  n'a  voient  prononcé  que  les  vœux  fimples  ,  il 
en  étoit  arrivé  de  grands  inconvéniens.  Comme  les  derniers 
vœux  fe  prononcent  fort  tard,  on  voïoit  des. Jéfuite^  renvoies 
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fort  long-tems  après  les  premiers  vœux  ,  qui  alloient  jetter  le 
trouble  dans  les  familles  ,  en  demandant  a  rentrer  dans  des 
fucceffions  partagées  depuis  long-tems  entre  les  autres  héritiçrs 
qui  avoient  regardé  le  Jéfuite  comme  engagé.  Pour  remédier  à 
cet  abus  ,  le  Roi ,  fur  les  remontrancee  de  la  cour ,  donna  une 
déclaration  le  16  Juillet  1 7 1  ç  ,  regiftrée  en  la  cour  le  2  Août 
fuivant  ,  qui  ordonne  que  ,  au  jour  de  fon  enregiftrement ,  les 
Jéfuites  qui  feront  congédiés  de  leur  compagnie  après  lemiffion 
des  vœux  fimples ,  Se  avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis  , 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  ou  à  écheoir  avant  ou 
après  lefdits  vœux  fimples ,  pour  exercer  lefdits  droits  fuivant 
Particle  y  de  ledit  de  1603,  (ans  néanmoins  aucune  reftitution 
de  fruits  jufquau  jour  qu'ils  en  feront  la  demande,  après  qu'ils 
feront  fortis  de  la  compagnie  ;  Se  que  ceux  qui  feront  congédiés 
après  ledit  âge  de  trente-trois  ans  accomplis  ne  pourront  avoir 
ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fucceffions  dire&es  ou  colla- 
térales ,  échues  ou  à  écheoin 

Comme  cette  déclaration  fixe  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
dence  fur  cette  matière ,  Se  qu'elle  nous  fournira  Toccauon  d'en 
tirer  quelques  conféquences  fort  importantes»  nous  allons  la 
copier  ici. 

»  Louis,  Sec.  Le  roi  Henri  le  Grand,  notre  très-honoré  fei- 
*>  gneur  &;  aïeul ,  aïant  ordonné  par  Particle  y  de  fon  édit  donné 
»  à  Rouen  au  mois  de  Septembre  1603  ,  que  ceux  d'entre  les 
»  Jéfuites  qui,  après  avoir  fait  des  vaçux  fimples  ,  feraient  licen- 
*>  ciés  Se  congédiés  par  la  compagnie,  pourraient  rentrer  dans 
y>  leurs  droits  comme  auparavant  ;  notre  parlement  de  Paris  , 
»  en  procédant  à  Tenregiftrement  dudit  édit,  auroit  arrêté  que 
y>  le  Roi  feroit  fupplié  de  pourvoir  par  une  déclaration,  à  ce 
»  que  ceux  qui  auraient  été  quelque  tems  dans  la  fociété  ne 
»  pufTent  être  reçus  au  partage ,  pour  le  trouble  qu'ils  apporte* 
»  raient  aux  familles,  &c.  A  ces  caufes,  nous  avons,  par  ces  pré- 
»  fentes  dit,  déclaré  Se  ordonné,  difons,  déclarons  Se  ordon* 
»  nons ,  voulons  Se  nous  plaît  : 

*>  I.  Que  du  jour  de  Tenregiftrement  de  notre  préfente  décla- 
*>  ration ,  tous  ceux  qui ,  après  être  entrés  dans  la  compagnie  par 
»  l'émiffion  des  vœux  fimples ,  en  feront  licenciés  Se  congédiés 
»  avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis ,  rentreront  dans  tous 
»  leurs  droits  échus  Se  à  écheoir  ,  avant  ou  depuis  lefdits  vœux 
»  fimples,  pour  exercer  lefdits  droits  fuivant  Prrticle  $  de  Fédit 
*x  de  1605  ,  fans  néanmoins  aucune  reftitution  de  fruits»  juf- 
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lu  au  jour  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après  qu'ils  feront  fortis 

le  ladite  compagnie. 

»  IL  Et  pour  a  autant  mieux  affurer  l'état  &  le  repos  des 
»  familles ,  voulons  que  ceux  qui  feront  licenciés  &  congédiés 
»  par  la  compagnie  après  ledit  âge  de  trente-trois  ans  accomplis, 
»  ne  piaffent  avoir  ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccemons 
*>  dire  êtes  ou  collatérales ,  échues  ou  à  écheôir. 

»  III.  A  l'égard  de  ceux  qui  ,  avant  ces  préfentes ,  aïant  été  li- 
*>  cenciés  par  la  compagnie  ,  après  y  avoir  fait  leurs  vœux  fim- 
»ples,  n'auront  intenté  leurs  a<SHons,  aux  termes  &  en  confé- 
»quence  de  ledit  de  1603  ,  voulons  qu'ils  ne  puifTent  exercer 
»  aucun  droit  à  cet  égard  en  vertu  de  la  préfente  déclaration. 

»  IV.  Vouions  auffi  que  les  Jéfuites  congédiés  avant  ces  pré- 
»  fentes  ne  puifTent  fe  pourvoir  contre  les  difpofitions  faites 
x>  par  contrat  de  mariage  9  donations ,  teftamens ,  partages  paffés 
*>  par  devant  notaires  ,  renonciations  &  autres  a&es  &  tranf* 
»  a&ions  par  eux  confenties ,  ni  même  contre  les  jugemens  & 
y*  arrêts  contre  lefquels  ils  ne  feront  plus  en  état  de  fe  pourvoir* 

»  V.  Pourront  néanmoins  lefdits  Jéfuites  congédiés  avant 
»  ces  préfentes  9  qui  n  auront  jufqu'ici  intenté  leurs  a&ions,  fe 
»  pourvoir  pour  demander  une  penfion  alimentaire  ,  qui  fera 
»  arbitrée  par  les  juges  à  qui  la  connoifTance  en  appartiendra. 

»  VI.  N'entendons  les  exclure  des  fucceflions  qui  échoiront 
*>  ci-après  ,  nonobftant  tous  jugemens  8c  arrêts  qui  les  auroient 
»  déclarés  inhabiles  à  fuccéaeré 

y>  VII.  Voulons  en  outre  que  les  regiftres  qui  fe  tiennent  dans 
y>  ladite  compagnie,  tant  pour  l'entrée  au  noviciat,  que  pour  les 
»  premiers  &  derniers  vœux ,  foient  en  bonne  forme ,  reliés ,  & 
»  les  feuillets  paraphés  par  premier  &  dernier,  par  le  fupérieur  , 
»  &  par  lui  approuvés  par  un  a&e  au  commencement  du  regif- 
»  tre  ;  &  pareillement  que  tous  les  a&es ,  tant  de  Pentjrée  au 
»  noviciat  que  des  premiers  &  derniers  vœux ,  foient  écrits  de 
»  fuite  fans  aucun  blanc ,  &  fignés  par  deux  témoins  ;  fans  néan- 
yy  moins  que  la  prêfence  &  fignature  des  témoins  à lemiffion  def- 
»  dits  premiers  vœux  puifTe  les  rendre  folemnels  ou  publics,  ni 
*>  donner  atteinte  à  l'inftitut  des  Jéfuftes ,  &c.  Si  donnons  en 
«mandement,  &c.  Donné  à  Verfailles  le  feize  Juillet  171  $• 
»  Signé 9  LOUIS.  Regiftri  au  parlement  de  Paris  le  2  Août  fuivant. 

Cette  déclaration  donne  encore  un  nouveau  jour  au  fiftême 
que  nous  entreprenons  d'établir,  ici ,  qui  eft  que  les  écoliers  ap- 
prouvés font  morts  civilement  tant  qu'ils  portent  l'habit  de  la 
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fociété.  En  effet  l'article  premier  porte  que  ceux  qui  feront  li- 
cenciés avant  l'âge  de  trente-trois  ans  rentreront  dans  tous  leurs 
droits  échus  ou  à  écheoir  avant  ledits  vœux  (impies ,  fans  néan- 
moins aucune  reftitution  dek  fruits  ,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la 
demande,  après  qu'ils îcront  fortisde  la  compagnie. 

S'ils  rentrent  dans  leurs  droits ,  ils  les  avoient  donc  perdus* 
Or  ils  ne  pouvoient  les  avoir  perdus  qu'en  conféquence  de  la 
mort  civile  encourue  par  l'émifïion  de  ces  vœux.  Ils  les  avoient 
fi  bien  perdus ,  que  la  jouïffance  en  étoit  pafTée  à  ceux  qui  avoient 
droit  de  les  repréfenter  à  titre  d'héritiers  ,  &  qui  ne  font  pas 
même  tenus  de  reflituer  les  fruits  par  eux  perçus  pendant  que 
ces  vœux  fimples  ont  eu  leur  exécution  ;  ce  qui  prouve  que 
la  propriété  réfidoit  fur  leur  tête  ,  &c\  qu'elle  avoit  été  enlevée 
à  l'écolier  approuvé. 

Indépendamment  de  ces  autorités ,  examinons  fi  le  défaut  de 
folemnité  qui  fe  rencontre  dans  ces  vœux  doit  produire  les 
mêmes  effets  qu'il  produit  à  l'égard  des  vœux  de  tous  les  ordres 
religieux. 

Nous  voïons  d'abord  que  ces  vœux  reçoivent ,  par  rapport  à 
celui  qui  les  prononce,  toutes  les  folemnités  qui  accompagnent 
les  profeflions  dans  tous  les  ordres.  Ils  font  faits  après  un  novi- 
ciat de  deux  ans ,  plus  long  par  conféquent  que  les  probations 
ordinaires.  Il  faut  que  celui  qui  les  fait  ait  atteint  l'âge  de  dix- 
fept  ans.  Ils  font  prononcés  dans  l'églife ,  &  enfuite  infcrits  dans 
un  regiftre  où  l'on  doit  inférer  les  noms ,  l'année  &c  le  jour. 
Enfin  celui  qui  les  a  prononcés  les  doit  figner.  Ces  dernières 
formalités  font  prefcrites  en  ces  termes  :  Reg.  mag.  novit.  n.  57. 
Curandum  erit  ut  in  libro  ,  in  quo  notantur  nomina  eorum  qui  bujuf- 
modi  vota  fimflicia  emittunt  ,  poftquam  Ma  quis  emiferit ,  fubfcribai  fe 
tali  die  &  anno  emifjfe  vota.  L'article  7  de  la  déclaration  de  171  y 
contient  la  même  difpofition ,  &  requiert  même  la  préfence  & 
la  fignature  de  deux  témoins ,  comme  pour  les  profeflions  Eûtes 
dans  les  autres  ordres.  . 

Si  on  peut  dire  en  conféquence  des  ftatuts  des  Jéfuites  que 
de  pareils  vœux  font  des  vœux  fimples ,  peut-on  conclure  qu'ils 
doivent  être  entiéremenf  affimilés  à  ce  que  les  canoniftes  appel- 
lent proprement  vœux  fimples ,  &  dire  qu'ils  ne  produifent  pas 
plus  d'effet  ?  Non  fans  doute.  Les  canoniftes  ,  fuivant  l'auteur 
.ries  loix  eccléfiaftiques  ,  partie  3  ,  chapitre  12  ,  définifTent  le 
vœu  firnple  celui  aui  fe  fait  çn  particulier  &:  fans  aucune  folem- 
pité  i  &  le  vœu  folemnel  eft  celui  qu'on  fait  eu  recevant  les  or- 
dres 
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dres  facrés  ,  ou  en  faifant  profeffion  de  religion  dans  un  ordre 
approuvé  par  l'Eglife.  Prajentis  declarandum  duximus  oraculofanc- 
tionis  iïïud  folum  votum  débet e  dicifolemne  >  quantum  ad  pofl  contrac* 
tum  matrimonium  dirimendum  ;  quod  folemnifatum  fuerit  per  fufeeptio- 
nem  facri  ordinis ,  aux  pet  profejfionem  expreffam  .  •  •  fafîfam  alicui  de 
religionibus  pet  fedem  apofiolicam  approbatis.  Ce  font  les  termes  de 
Boniface  VIII.  qui  nous  ont  été  confervés  »  cap.  Quod  votum* 
De  voto  iy  voti  redemprione  in  6°. 

Les  canoniftes  difent  que  le  vœu  (impie  n'eft  pas  obligatoire  ; 
au  moins  d'une  obligation  civile  ;  pareeque  les  légiflateurs  aïant 
fenti  combien  il  eft  néceflàire  de  donner  de  la  folemnité  à  un 
a&e  qui  a  d'auffi  grands  effets ,  foit  par  rapport  à  celui  qui  fait 
profeffion ,  foit  par  rapport  à  toute  la  fociété  civile  j  ils  ont 
preferit  des  folemnités  pour  cet  engagement ,  en  le  confidérant 
moins  comme  un  engagement  fpirituel ,  que  comme  un  contrat 
civil ,  &  n'ont  point  regardé  les  promefïès-faites  à  Dieu  en  particu- 
lier &  fans  aucune  autenticité  comme  obligatoires  > à  l'extérieur; 
Mais  par  rapport  au  vœu  dont  il  s'agit  ici,  la  dénomination  de 
fimple,  ne  peut  avoir  la  même  lignification  :  n'eft-H  p?i$  public 
ôcautentique?  N'eft-il  pas  précédé  d'une  probation  encore  plus 
fcrupuleute  &  plus  longue  que  celle  des  .autres  religieux  ?  Enfin 
n'y  requiert-on  pas  le  même  âge  que  pour  toutes  les  profeffions 
religieufes? 

D'ailleurs ,  ce  vœu,  qu'où  prétend  ne  devoir  produire  aucuns 
effets  à  catife  de  fa  qualité  de  vœu  (impie ,  n'eft-4i  pas ,  fuivanc 
les  Jéfuites  mêmes ,  obligatoire  par  rapport  à  celui  qui  l'a  pro- 
noncé ?  Dès  ce  moment ,  il  n'eft  pas  le  maître  de  quitter  la  fo- 
ciété fans  congé  ;  il  faut  qu  il  obferve  fes  trois  vœux  ,  du  nom* 
bre  defquels  eft  le  vœu  de  pauvreté  ,.qui  eft  incompatible  avec 
la  vie  civile.  Les  Jéfliites  ont  même  obtenu  le  i  y  JajiYier  if6$ 
une  bulle  du  pape  Pie  V.  portant  qu'après  l'émiffion  des  vœux  , 
agicun  religieux  de  la  fociété  ,  foit  écolier ,  foit  coadjuteur ,  foit 
profès,  ne  pourroit  en  for  tir ,  même  fous  prétexte  de  pafler. 
dans  un  ordre  plus  auftere,  excepté  celui  des  Chartreux ,  fans 
congé  exprès  de  fon  fupérieur.      *    . 

Ce  vœu  produit  donc  les  plus  grands  effets  par  rapport  k 
celui  qui  l'a  fait  ;  &  ne  peut  *  par  toutes  ces  raifons ,  être  com- 
paré au  vœu  fimple,  que  les  canoniftes  regardent  comme  non 
obligatoire* 

dépendant  il  faut  convenir  aue  ce  vœu  eft  un  vœu  fimple. 
Cette  qualité  lut  eft  donnée  par  des  loi*  qu*  bous  devons  fuivre, 
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La  déclaration  de  i  -ft  y  le  dit  expreffëment  article  7  V  mai*  en 
quoi  conGfte  cette  qualité?  On  ne  peut  trop  l'éclaircir.  On  ne 
peut  pas  dire  que  c'eft  en  ce  que  ce  premier  vœii  n'eft  pas  reçu  par 
le  fupérieur  ;  car  les  vœux  de  coadjuteur  formé,  qui  font  reçus 
par  le  fupérieur  >  font  encore  des  vœux  (impies.  Elle  ne  peut 
àonc  confifter  qu'en  ce  que  l'engagement  neft  pas  réciproque, 
&  que  là  fociéte  ne  s'oblige  à  rien  envers  celui  qui  fait  le  vœu, 
pouvant  le  congédier  quand  elle  le  juge  à  propos.  Mais  il  n'en 
réfultêra  pas  que  le  JéTuité ,  tant  qu'il  eft  dans  la  fociéte,  ne 
foit  parfaitement  religieux ,  comme  fi  fon  engagement  étoit  ré- 
ciproque &  avoit  reçu ,  par  les  foiemnicés  qui  le  précédent  &  qui 
l'accompagnent ,  la  qualité;  de  vœu  folemneL 

Cette  vérité  eft  clairement  développée  dansles  bulles  des  papes. 
Celle  Afcendente  Domino  y  entre  autres,  donnée  parle  pape  Gré- 
goire XIII.  le  2  y  Mai  1584.  établit  à  ce  fujet  les  vrais  principes, 
en  difant  que  ce  vœu  eft  un  vœu  fubftantiel ,  qui  engage  celui  qui 
la  prononcé  autant  que  le  font  les  profès  mêmes,  foit  des  Jéfuites, 
foit  des  autres  ordfrès  religieux.  Elle  va; même  jufqu'à  prononcer 
l'excommunication  Contre  ceux  qui  enfeigneront  ou  qui  fourien- 
dront  le  contraire.  Nous  allons  rapporter  fes  termes-  Ils  font 
décififs  :  Et  quamvis  9  y  eft-il  dit  §*  17  9fi  omnes  quipoft  biennium  novi- 
tiatûs  diâfa  tria  vota  fimplicia  emiferint  >  ac  in  corpus  focietatis  coaptati , 
iïïiufque  meritorum  &  privilegiorum  ,  non  fecùs  atque  ipfi  profeffi  ,  par* 
iicipes  effeëli ,  qùïque  i  quantum  in  eis  eftr^  à*  profejjionem  emittere 
farati ,  fi  ipfe  prapofitus  ^generalis  id  pradidia  jocietatis  inftituto  coiu 
gruere  judicaverit  y  &  ih  perpetuum  Deifervitio  votis  fimplicibus  can- 
fecrati  ,  m  fuâ  forte ,  prout  laudabile  focietatis  inftitutum  exigit,  con- 
tenu ,  merè  &  propriè  religiofi  exifiant  9  &  fi  à  focietate  déficient  , 
éxeommunicationis  ,  &  aliis  Apoftolorum  pœnis  fint  fubjeSH. 

jf.  iS.  .  •  .  Quia  tamen  non  défait  quorumdam  audacia  qui,  pofl 
declaràtionem ,  decretum9praceptum  ftinurdiHum  nofirum  bujufmodi  3 
nonfolàm  multa  ex  prœdiftis  9  &  fortaffè  alia^  id  focietatis  inftitutum 
ce  vivendi  formant  fpeStantia  >  labefaflare  ,  fed  &  ipfa  apeftolica  de* 
creta  ac  pracepa  publicè  9  &  ex  cathedra  ,  aufu  temerario  impugnare, 
mentemque  noftram  perverse  interpretari  non  erubefeunt  5  diffusantes  s 
&  pradiBa  in  dubium  revocantes  y  qmniaqu*  ,  ex  aliorum  regularium 
crdinum  commûnibus  ratiônibus  3  formis  ac  fiatutis  metientes  x  focietatis 
inftitutiém  >  pteuliares  çonftitutiones  y  ac  vim  votorum  fimplicium  iUims  , 
à  Se  de  Apoftolicâ  in  eâdem  focietatis  religione  probata  admifferum  3pe- 
niti^s  ignorantes  y  ac  nonnutla  jure  antiquo ,  qua  poft  iïïud  ,  fuccejfu  tern- 
forum  y  hujusfedis  aufforjtate  ,  apprùbmione  &  confirrnàtime  ,  ac  ptt%. 
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Karibus  privilegiis  fancita  &  rdborata  ejfe  dignofcuntut  9  perpetàm  in- 
terprétantes 3  convellere  nituntur  ;   quin  etipm  nos  fuprà  difta 9  motu 
Jimili ,  iy  ex  certa  fcientia  ,  de  apoftolica  poteftatis  plenitudine  décer- 
nent es  9  &  pracipientes ,  privato  fenfu  locutos  fuijfe  9  ac  tanquàm  priva- 
tos  do&ores  errare  potuijfe  }  immà  verè  ,  &  defaHo  9  ob  jalfam  fupra- 
diëlorum  informationem  ,  erraffe 9  ideàque  praceptum  noftrum  nuttam  ad 
ebligandum  vimr  babere*  Neminem  pratereà  eorum  qui  folemnem  pro- 
fejjionem  in  di&â  focietate  non  emiferum  ,  de  iïïius  cor  pore  religiofos  ejfe 
pojfe  ,  fed  eos  merè  faculares  9  ac  or  dinar  iorum  jurifdi&ioni  Jubditos 
exijlere  9  nec  focietatem  ipfam  ,  aux  iïïius  fuperior es  ;  immà  nec-non  jus 
in  eos  uïïum  >  ex  yi  votorum  bujufmodi  babere  9  vel  acquirere  >  ont 
fuperioribus  ipfis  conferre  pojfe  ;  non  confiderantes  voti  foTemnitatem  fol£ 
Ecclefia  conftitutione  inventam  ejfe9  triaque  bujufmodi  focietatis  vota  3 
tametfi  fimplicia  9  ut  fubftantialia  religionis  vota  9  ab  bac  fede  fuijfe  ad- 
fnijfa  y  illaque  emittentes  in  ftatu  religionis  verè  conftitui  9  quippè  qui  per 
ta  ipfa  fe  focietati  dedicant  9  atque  aftu  tradunt ,  feque  divino  ferviti* 
in  eâ  mancipanu  In  quibus  votis  nuïïus  9  prater  Romanum  Pontificem  , 
poteft  manum  apponere  ;  aliifque  9  atque  aliis  modis  focietatem  ipfat+ 
itnpetunt  univerfali  Ecctefi*  perutilem. .. . . .  Quibus   etiam  adjungurtt 

licere  iifdem  non  profeffis  >  etiam  invitis  difta  focietatis  fuperioribus,,  ad 
quofvis  alios  regulares  ordines  fe  transferre.  Tranfgrejfores  borum  voto- 
rum ac  inobedientes  ,  aux  etiam  uxorem  ducentes  9  nuïïam  ipft  focietati 
injuriam  facere  i  immà  pojfe  epifcoposcum  eis  difpenfare  9ut  9  invitis  etiam 
fuperioribus  eifdem  >  uxorem  ducant.  .... 

^.20.  Ad  bac  diflâm  focietatem  firmo  fedis'bujus  prajidio  commu- 
nire volent  es  ,  bac-  nojlrâ  perpétua  conftitutione  ....  Statuimus  9  atque 
decernimus  tria  vota  bujufmodi ,  etfi  fimplicia ,  ex  bujus  fedis  injlitur 
tione  9  ac  nofirâ  etiam  declaratione  &  confirmatione  9  effe  ver  a  fubftan- 
tialia  religionis  vota  9  ac  in  diftâ  focietate ,  tahquam  in  religione.  appro- 
bata  ,  perfedem  eamdèm  admijfa  fuijfe  ,  à*  ejfe  9  ac.pt r  nos  admitti  9 
nec  iïïis  à  quoquam ,'  prater  nos  &  fedem  Jbujufmodi  difpenfari  9  nec  ea 
uïïo  alio  modo  9  quàm  per  légitimant  dimiffionem  à  focietate  cejfare  pojfe. 

§.  21.  Et  non  modo  eos  9  qui  in  coadjutorum  formatorum  9  five  fpiru 
tualium  ,  five  temporalium  gradus  &  minifterïa  9  ut  prafertur  9  admit- 
tuntur  3  fed  &  fcbolares  ipfosj  ac  fuprà  di&os  alios  omnesy  à0  quofcum- 
que  y  qui  in  ipfam  focietatem  admijji ,  bknnio' probationis  à  quolibet  eo- 
rum peraâto  ,  tria  vota  fubftantialia  pradiSla  9  tametfi  fimplicia  emife- 
rint9  aut  emttteni  infuturum  9merèac  proprii  religiofos  fuijfe  &  ejfe9 
ac  fore  9  &  ubique  femper  9  &  ab  omnibus  cenfer}  &  nominari  debere  3 
nonfecùs  atque  ipfos>  tùm  focietatis ,  tùm  quorumvis  aliorum  regula- 
rium  ordinum  profejfos  9  fuifque  prapofitis,  in  omnibus  9  &  per  omnia 
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obedire  y  &c.  Il  lance  les  foudres  de  l'excommunication  contre 
ceux  qui  ne  foumettront  pas  leur  croïance  à  ces  décidons. 

Outre  les  raifons  que  nous  avons  alléguées ,  outre  l'autorité 
des  loix  du  roïaume ,  &  la  décifion  des  papes ,  nous  avons  en- 
core en  notre  faveur  le  fentiment  des  auteurs.  Le  Brun ,  en  fon 
traité  des  fucceffions  ,  livre  i  ,  chapitre  2  ,  feétion  2  ,  dit  que 
ce  que  les  Jéfuites  appellent  leurs  vœux  fîmpîes ,  font  des  vœux 
fufnfans  pour  leur  famille^  &  pour  le  public ,  pour  la  sûreté 
defquels  on  jugea  préfent  que  depuis  ces  premiers  vœux,  qu'ils 
font  après  les  deux  années  de  noviciat ,  ils  font  réputés  morts 
civilement  ;  en  forte  qu'ils  ne  fuccédent  plus  ;  &  que  leur  fuccet 
fion  eft  ouverte. 

Brodeau  furLouet,  lettre  C,  fomm.  8 ,  eft  de  même  avis. 

Après  avoir  prouvé  que  les  premiers  vœux  rendent  le  Jéfuite 
parfait  religieux  relativement  à  lui  &  à  la  fociété ,  &  le  privent 
par  conféquent  de  la  vie  civile  ,  il  eft  inutile  d'examiner  quel 
eft  l'effet  des  féconds  vœux.  Ils  doivent ,  à  plus  forte  raifon  , 
produire  la  même  incapacité. 

Nous  traiterons  au  livre  j.  des  effets  du  congé  que  donne  le 
fupérieur  au  Jéfuite  qui  n'a  pas  encore  fait  les  troifiémes 
vœux. 

Section     III. 

Des  Pères  de  la  Doftrine  Chrétienne. 

Nous  devons  la  congrégation  de  ces  pères  à  l'heureufe  décou- 
verte que  fît  le  bienheureux  Cefar  de  Bus  d'une  méthode  nou- 
velle de  donner  des  leçons  fur  le  catéchifme  du  concile  de  Trente* 
Il  étoitné  à  Cavaillon ,  dans  le  cemtat  Veriaiffin.  Plufîeurs  ecclé- 
fiaftiques  fe  joignirent  à  lui  pour  participer  à  un  travail  fi  utile  ; 
&  la  Chrétienté  s'eft  vue  ornée  d'une  nouvelle  communauté 
régulière*  Le  pape  Clément  VIII.  l'approuva  en  1 597.  Pour 
laffermir ,  il  falloit  des  vœux.  Le  fondateur  en  établit  un  do- 
béifïarice. 

La  première  colonie  de  cet  ordre  en  France  parut  à  Touloufe  j 
une  autre  à  Brive  dans  le  Limoufin. 

lis  obtinrent  en  1 610  des  lettres  patentes ,  qui  confirmèrent 
les  établifïèmens  qu'ils  avoient  déjà  dans  le  roïaume,  &  les  auto- 
riferent  à  en  faire  de  nouveaux. 

Ils  fe  réunirent  avec  les  Somafques  ;  &  cette  réunion  donria 
matière  à  beaucoup  de  conteftations ,  dont  le  détail  n*efl  ni 
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mile»  ni  curieux.  Elles  furent  terminées  par  un  bref  du  pape 
Alexandre  VIL  de  Tan  i6fp  ,  qui  permet  aux  membres  de 
cette  congrégation  de  faire  quatre  vœux  (impies  de  pauvreté  * 
dechafteté,  d  obéiflance  &  de  fiabilité  perpétuelle ,  difpenfables 
feulement  par  le  pape ,  ou  par  le  chapitre ,  ou  par  le  définitoire 
général  de  la  congrégation.  Mais  tout  cela  ne  décidoit  rien  par 
rapport  à  leur  état ,  relativement  à  la  vie  civile  fur  laquelle  les 
puiiïànces  féculieres  feules  peuvent  prononcer. 

Enfin  il  fut  fixé  par  des  lettres  patentes  en  forme  d'édit  , 
données  à  Fontainebleau  au  mois  de  Septembre  1726. 

Ces  lettres  patentes  femblent  d'abord  préfenter  une  difficulté, 
en  décidant  que  les  vœux  des  pères  de  la  Doéfcrine  Chrétienne 
ne  peuvent  pas  être  iblemnels  :  mais  nous  trouvons  dans  le 
furplus  de  ces  lettres  des  difpofitions  qui  fufEfent  pour  nous 
déterminer  à  regarder  ces  religieux  comme  morts  civilement  ; 
&:  ce  que  nous  avons  dit  au  lujet  des  Jéfuites ,  en  établiflant 
aue  des  vœux  fimples  peuvent  enlever  la  vie  civile ,  nous  con- 
ferme  encore  davantage  dans  cette  opinion. 

Ces  lettres  excluent  d'abord  ceux  qui  ont  fait  les  vœux  &  le 
ferment  mentionnés  dans  les  conftitutions  de  la  congrégation,  de 
toutes  fuccejjîons  dire&es  à0  coïïatérales  ;  ce  qui  fuppofe  néceflaire- 
ment  la  privation  de  la  vie  civile.  _ 

Elles  contiennent  enfuite  une  autre  difpofition ,  dont  la  con- 
féquence  eft  encore  plus  claire  ,  puifqu'il  en  réfulte  que  celui 
oui  fait  fes  vœux  dans  cette  congrégation  eft  privé  à  l'inftant 
ae  fes  biens.  »  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  aïant  fait  lef- 
y>  dits  vœux  feront  congédiés  de  la  congrégation  avant  Page  de 
»  vingt -cinq  ans  accomplis  ,  puiflent  rentrer  dans  tous  leurs 
»  droits  échus ,  ou  à  écheoir  avant,  ou  depuis  l'émiflion  defdits 
yy  vœux  :  mais  fans  aucune  reftitotion  dç  fruits ,  jufqu'au  jour 
»  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après  qu'ils  auront  été  congédiés.  x> 
Ils  étoient  donc  privés  de  leurs  droits  échus  avant  l'émijfion 
des  vœux  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  leur  avoit  fuccédé  comme  à  tous 
ceux  qui  font  morts  civilement. 

Mais  il  faut  remarquer  que ,  quoique  chaque  membre  de  cette 
congrégation  foit  religieux  ,  cependant  la  congrégation  eft  fé^ 
culiere,  fit  aue  fes  membres  }ouïfFenten  conféquence  de  l'avan- 
tage de  pofTeder  des  bénéfices  féculiers. 

Les  lettres  patentes  dont  nous  venons  de  parler  contiennent 
une  difpofition  exprefle  àcet  égard ,  en  ces  termes  :  »  N  onobftant 
»  les  quatre  vœux,  lefdits  de  la  Doctrine  Chrétienne  pourront 
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»  poflederdes  bénéfices  féculiers ,  même  pendant  le  teifts  qu'ils 
y>  feront  dans  ladite  congrégations  Voulons  cependant  9  pour  y 
*  maintenir  le  bon  ordre ,  &  afin  qu'ils  puifïènt  mieux  vaquer 
»  aux  emplois  dont  elle  eft  chargée ,  &  remplir  leurs  engage- 
»  mens ,  qu'aucun  d'entre  eux  ne  puifle  obtenir  aucun  bénéfice 
»  exigeant  réfidence,  fans  le  confentement  du  définitoire  ,  ou» 
»  dans  les  cas  prefTans ,  fans  la  permiflion  du  confeil  extraordinaire 
»  de  la  province ,  qu'il  fera  nécefïaire  de  faire  ratifier  par  le  dé- 
*>  finitoire  au  plus  tard  dans  deux  mois.  Faute  de  quoi  la  provi- 
»  fion  fera  nulle  de  plein  droit ,  &  le  bénéfice  impétrable.  » 

Au  refte ,  les  Doélrinaires  >  comme  tous  les  autres  ordres  ou 
il  y  a  des  vœux  qui  affe&ent  l'état  de  celui  qui  les  prononce ,  font 
obligés  d'avoir  des  regiftres  :  voici  comment  s'expriment  à  ce 
fujet  les  mêmes  lettres  patentes  ;  »  Ordonnons  que  les  regiftres 
»  qui  fe  tiennent  dans  ladite  congrégation ,  tant  pour  l'entrée  en 
>j  noviciar ,  que  pour  l'émiffion  des  vœux ,  feront  écrits  de  fuite 
»  fans  aucun  blanc  ni  interligne ,  &  (ignés  par  deux  témoins  , 
»  fans  que  la  fignature  defdits  témoins  ,  ni  leur  préfence  à  l'é- 
*>  million  defdits  vœux  puiflent  les  rendre  folemnels ,  ni  donner 
y>  atteinte  à  l'inftitut  de  ladite  congrégation.  » 

Nous  aurons  encore  lieu  de  parler  de  cette  congrégation  en 
parlant  des  congés  des  fupérieurs. 

SbctioK     IV. 

Des  La^arifies. 

Cette  congrégation  doit  fon  établiflement  au  célèbre  Vincent 
de  Paul  conrefleur  de  Louis  XIIL  Le  pape  a  décoré  fa  mémoire 
d  une  bulle  de  canonifation  >  quoiqu'il  n'aie  fait  aucun  miracle  ea 
France  :  mais  il  en  a,  dit-on »  fait  un  grand  nombre  en  Pologne. 
C'eft  le  terme  le  plus  reculé  de  fes  voïages.  Suivant  l'hifloire 
imprimée  ,  que  nous  avons  de  fa  vie. 

Les  Lazariftes  tirent  leur  nom  du  prieuré  de  faint  Lazare,  qui 
leur  a  été  cédé  par  les  chanoines  réguliers  de  faint  Viéfcor  y  aux- 

Îpels  il  appartenoit.  C  eft  le  chef-lieu  de  la  congrégation  >  qui 
e  nommoit  originairement  congrégation  de  la  Million.     » 

Avant  d'y  être  admis ,  il  faut  efmïer  deux  années  de  noviciat, 
après  lefquelles  on  fait  trois  vœux  fimples  de  chafteté ,  d  obéif- 
fânee  &  de  fiabilité ,  dont  on  ne  peut  être  difpenfé  que  par  le 
pape  >  ou  par  le  général. 
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Comme  il  n'y  a  point  de  vœu  de  pauvreté  >  il  n'y  a  point  de 
mort  civile.  Chaque  membre  jouît  de  fon  revenu  /&en  difpqfe 
comme  le  refte  des  citoïens.  Il  peut  même  aliéner ,  foit  à  titre 
onéreux  ,  foit  à  titre  gratuit.  Il  n'a  les  mains  liées  que  vis-à-vis 
de  la  congrégation  ,  en  faveur  de  laquelle  il  ne  peut  difpofer  de 
rien. 

Au  refte  cette  congrégation  eft  du  corps  du  clergé  féculieri 
en  forte  que  ceux  qui  en  font  membres,  peuvent  pofféder  des 
bénéfices  féculiers. 

•  Section     V. 

Du  Tiers-ordre  de  faim  François. 

Les  prédications  de  faint  François  firent  tant  d'impreffion  fur 
les  efprits ,  que  les  maris  vouloient  quitter  leurs  femmes ,  &  les 
femmes  leurs  maris ,  pour  s'engager  dans  fon  ordre.  H  eut  peur 


préji 

prefcrivit  à  tous  ces  difciples  zélés  une  régie  qui\  fans  les  retirer 
du  monde  où  ils  avoient  contra&é  des  engagemens ,  les  mettoit 
à  portée  de  vivre  dans  la  piété.  Mais  ils  ne  vivoient  qu'en  com* 
munauté  de  prières  &  de  Donnes  œuvres,  continuant  d'habiter 
chacun  dans  leurs  maifons  &  avec  leurs  familles  ,  fans  que  la 
régie  à  laquelle  ils  fe  foumettoient  apportât  aucun  changement  à 
leur  état ,  relativement  à  la  fociété  civile. 

Saint  François  avoit  diftingué  ceux  qui  s'étoient  attachés  à  lui 
en  deux  ordres.  Le  premier  étoit  compofé  des  Frères  Mineurs  , 
ou  Cordeliers ,  auxquels  fe  font  joints  ceux  qui  ont  embrafTé  les 
nouvelles  réformes,  comme  les  Capucins  &  les  Recollets.  Le 
fécond  ordre  étoit  compofé  des  Cordelières ,  ou  religieufes  de 
fainte  Claire.  Ceux  qui  embrafferent  la  régie  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  furent  appelles  du  Tiers-ordre  :  mais  ce  n'étoie 
originairement  qu'une  congrégation  féculiere  de  perfonnes  de 
l'un  &  de  l'autre  fexe ,  comme  on  en  voit  encore  aujourd'hui. 
Ce  n'eft  pas  de  ceux-là  dont  il  eft  ici  queftion.  11  eft  confiant 
qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  morts  civilement.  Ils  ne 
contra&ent  aucun  lien  qui  puiffe  leur  enlever  la  qualité  de 
citoïens, 

Quelques-uns  de  ces  frères  &  fœurs  du  Tiers-ordre,  pour  fe 
mettre  en  état  d'obferver  plus  exactement  &  avec  plus  de  faci- 
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lité  la  régie  qui  leur  étoit  prefcrite ,  formèrent  des  établiflemens 
&  des  communautés ,  &  prirent  le  nom  de  frères  &  de  fœurs 
grifes  du  Tiers-ordre. 

Il  s'établit  une  jurifprudence  différente  à  Pégard  des  religieux  * 
&  à  Pégard  des  religieufes. 

Quant  aux  religieufes ,  les  auteurs  les  plus  accrédités  penfent 
qu'elles  ne  font  point  mortes  civilement .  parcequ'clles  ne  font 
point  vœu  de  pauvreté  perpétuelle.  LePreftre  ,  centurie  i ,  cha- 
pitre 28  ,  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  pan  trois  arrêts  >  l'un  du 
parlement  de  Touloufe  du  '20  Mars  1567  ,  l'autre  du  par- 
lement de  Bordeaux  du  2  3  Mai  1 570  ,  &  le  troifiéme  du  parle- 
ment de  Paris,  prononcé  en  robes  rouges  en  1 578.  Ces  arrêts 
ont  îugé ,  dit  cet  auteur  ,  que  le  vœu  des  filles  du  Tiers-ordre 
de  îaint  François  ncft  pas  proprement  un  vœu  perpétuel  de 
religion  ;  mais  plutôt  une  forme  de  dévotion ,  qui  ne  dure  qu'au- 
tant qu  elles  veulent  refier  dans  la  maifon  ,  &  oui  ne  les  empê- 
che pas  de  fe  marier ,  ni  de  venir  à  partage.  Il  cite  à  fe  fujet 
Bartole ,  &  la  glofe  fur  plufieurs  Clémentines. 

Sur  ce  paffage  de  le  Prêtre ,  il  y  a  une  notfe  marginale  ,  dans 
laquelle  on  rapporte  deux  arrêts  conformes  à  ces  principes  2  le 
premier  du  *o  Mars  1  c  54 ,  contre  les  Cordelières  de  Mirebeau; 
&  le  fecona  du  9  Juillet. 

Le  Brun,  en  fon  traité  des  fucceflions ,  livre  1 ,  chapitre  2  f 
feétton  2 ,  eft  auffi  de  cet  avis.  Ferriere ,  fur  la  coutume  de 
Paris,  article  337»  fommaire  unique,  n.  26  ,  &  Pauteurde  la 
Bibliothèque  canonique  ,  tome  1  ,  page  364,  s'en  expliquent  de 
même. 

Il  eft  vrai  que  Brodeau  fur  Louer,  lettre  C  9  fommaire  8, 
penfe  autrement  :  mais  il  ne  s'appuïe  d'aucun  arrêt.  D'ailleurs  il 
eft  feul  de  fon  parti  :  ainfi  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  doit  pas 
être  fuivi. 

Il  faut  cependant  obferver  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  fœurs  grifes  du  Tiers-ordre  feulement,  &  non  pour 
quelques  autres  communautés  de  filles  religieufes  du  même 
ordre ,  qui  font  des  vœux  folemnels ,  &  qui  par  conféquent 
font  mortes  civilement.  Telles  font  les  Recoileétines,  ou  Recoi- 
Jetés, 

A  Pégard  des  religieux  du  Tiers-ordre  de  faint  François ,  ceux- 
mêmes  des  anciennes  communautés  dont  nous  venons  de  parler , 
il  paroît  qu'on  les  a  toujours  regardés  comme  morts  civilement. 
On  trouve  unç  note  fur  la  centurie  I.  de  le  Preftre, chapitre  28, 

où 
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où  il  eft  parlé  d'un  arrêt  du  24  Mai  1 672 ,  qui  a  jugé  qu'un  reli- 
gieux du  Tiers-ordre  de  faint  François  ne  pouvoit ,  avant  fa  pro- 
feffibn ,  fe  réferver  aucune  partie  de  fes  biens  ,  pour  en  jouïr  à 
titre  d'ufufruit  &  par  forme  d'alimens.  D'où  il  fiiit  néceflaire- 
ment  qu'on  les  regarde  comme  morts  civilement. 

Ce  Tiers-ordre  a  produit  de  nouveaux  établiflèmens.  Comme 
il  s  etoit  beaucoup  relâché ,  un  des  religieux  nommé  Vincent 
Maffart ,  Parifien ,  entreprit  d  y  mettre  la  réforme  vers  l'an  1 59  y  • 
Le  premier  couvent  de  cette  réformé  fut  bâti  au  village  de 
Francon  ville ,  entre  Paris  &  Ponto%ife  ;  &  le  fécond  au  lieu  appelle 
Rquepuz,  entre  Paris  &  Vincennes;  d'où  le  vulgaire  a  nommé 
ces  religieux  Piquepuffes.  Ils  font  fondés  en  bulles  &  en  lettres- 
patentes  :  leurs  vœux  font  folemnels  ,  &  emportent  par  confé- 
quent  mort  civile. 

Section     VI. 

Des  Hermites» 

Par  Hermite  on  entend  en  général  un  homme  qui ,  rompant 
toupies  liens  de  la  nature  &  de  la  fociété,  fe  retire  feul  dans 
le  fond  dun  défert,  pour  ne  s'occuper  que  de  l'autre  monde. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes.  Les  uns  vivent  abfolument 
ièuls ,  fans  être  en  fociété  ni  en  communauté  avec  perfonne  , 
&  fans  faire  aucune  efpéce  de  vœux ,  ni  par  conféquent  fans 
contra&er  aucun  engagement.  Lorfqu'ils  ne  font  point  dans  les 
ordres  facrés ,  on  les  met  au  rang  des  laïques  &c  féculiers,  ils; 
font  fournis  en  tout  à  la  jurifdiélion.fécufiere.  Quand  ils  font 
engagés  dans  l'état  eccléfiaftique ,  ils  n'ont  d'autre  fupérieur  que 
Tévêque  diocéfain  :  mais  ils  font  exactement  dans  le  rang  des 
autres  citoïens ,  &  capables  de  tous  les  effets  de  la  vie  civile  > 
fans  en  excepter  un  feul.  C'efl  le  fentiment  unanime  des  auteurs 
qui  ont  eu  occafion  de  parler  de  cette  ,matiere.  Il  eft  inutile  de 
les  citer.  Il  fuffit  d'avertir  le  leéfceur  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui 
s'écarte  de  l'opinion  générale.  ■ 

On  trouve  cependant  des  arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire* 
Liauteur  du  journal  des  audiences,  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C, 
fomm.  S ,  &  Bardet,  tome  2  ,  livre  2  ,  chapitre  10  ,  en  rappor- 
tant deux  rendus  contre  un  nommé  la  Noue  le  17  Février  1 65  5. 
Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  Jérôme  de  la  Noue  a  voit  porté  lhabic 
d'Herroite  pendant  vingt-cinq  ans ,  &  le  portoit  encore  lors  du 
jugement,  U  avoit  demeuré  pendant  tout  ce  tcras  enfermé  8c 
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reclus  dans  un  hermitagc  qu'il  avoit  bâti  fur  le  mont  Valérieri 
près  de  Paris,  &  y  avoit  admis  d'autres  Hermites  avec- lui.  Il 
avoit  changé  fon  nom  de  Baptême  qui  étoit  Jérôme ,  pour  pren- 
dre celui  de  frère  Séraphin  :  en  un  mot ,  il  avoit  fait  toutes  les 
fondrions  de  la  vie  héremitique  ;  quoiqu'il  n'eût  fait  aucun  vœu, 
ni  aucune  profeflion ,  qu'il  ne  fe  fût  fournis  à  aucune  commu- 
nauté régulière  ,  &  qu'il  fe  fût  même  fait  promouvoir  à  l'ordre 
de  prêtrife  par  i'évêque  diocéfain  ,  fous  le  titre  féculier  de  cent 
cinquante  livres  de  rente  ,  que  fon  père  lui  avoit  donnée  en 
attendant  fa  fucceflion. 

Après  la  mort  de  fes  père  &  mère ,  il  demanda  à  être  admis 
à  partage  avec  fes  frères  &  fœurs  :  par  arrêt  il  fut  mis  hors  de 
cour  fur  fa  demande  ;  &  néanmoins  fes  frères  &  fœurs  condam- 
nés à  lui  païer  quatre  cens  livres  par  an,  fa  vie  durant. 

On  trouve  dans  les  annotations  fur  le  Preftre  ,  centurie  3 , 
chapitre  28 ,  un  extrait  du  plaidoïer  de  M.  Talon,  qui  porta  la 
parole  lors  de  cet  arrêt.  Il  établit  deux  maximes  certaines  en 
France  :  la  première ,  que  tout  religieux  eft  incapable  d'aucuns 
des  effets  civils  ,  &  fur-tout  de  fuccéder.  La  féconde,  que  ce 
n'eft  ni  le  nom ,  ni  l'habit ,  ni  le  tems  qui  font  le  religieux  : 
on  n'acquiert  cette  qualité  que  par  des  vœux  folemnels,  &  par 
une  profeflion  autentique  &  réaigée  par  écrit.  Il  ajouta  que , 
généralement  parlant ,  un  Hermite  ne  faifant  ni  vœux  ni  profef- 
lion ,  devoit  être  regarde  comme  capable  de  fuccéder  :  mais  que, 
dans  Pefpéce  préfente ,  il  étoit  étrange  de  voir  un  homme  vivre 
en  religieux  pendant  vingt-huit  ans  fans  être  religieux  ;  qu'on 
ne  fçavoit  en  quelle  catégorie  le  mettre  ;  qu'il  étoit  à  craindre 
qu'il  n'emploïât  le  bien  qu'il  demandoit  à  bâtir  &  fonder  des 
hermitages ,  comme  il  en  avoit  déjà  bâti  plufieurs. 

De  ces  raifons ,  ce  ma*iftrat  conclut  qu'il  y  avoit  lieu  de  dé- 
clarer la  Noue  capable  ac  fuccéder  j  mais  de  lui  interdire  l'ad- 
miniftration  de  fon  bien ,  ou  de  lui  adjuger  feulement  une  pen- 
fion  fa  vie  durant  j  afin  qu'en  la  caufe  d'un  folitaire  on  pronon- 
çât un  arrêt  folitaire ,  &  qui  ne  pût  tirer  à  conféquence. 

Il  fe  pourvût  au  confeil ,  contre  cet  arrêt ,  par  propofition 
d'erreur  :  &  fur  l'avis  de  meilleurs  les  maîtres  aes  requêtes  du 
28  Juin  1634.  il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  erreur^ 

Quelque  tems  après,  il  quitta  l'habit  d'Hermite  ,  &  demanda 
à  être  admis  à  partager  la  fucceflion  d'un  de  fes  frères.  M.  Talon, 
qui  porta  encore  la  parole,  dit  qu'il  étoit  queftion  de  fçavoir  fi 
l'incapacité  prononcée  par  l'arrêt  de  1633  >  &oit  inhérente  à 
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l'habit  ou  à  la  perfonne  de  la  Noue.  Si  elle  étoit  inhérente  à 
l'habit ,  il  de  voit  être  admis  au  partage  qu'il  demandoit  ;  puis- 
qu'il ne  portoit  plus  cet  habit  :  mais  fi  fon  incapacité  étoit  inhé- 
rente à  la  perfonne ,  comme  il  n'y  avoir  pas  lieu  d'en  douter  » 
vu  les  circonftances  qui  avoient  déterminé  la  cour  ;  il  de  voit  être 
débouté  de  fa  demande»  &  reftreint  à  la  penfion  qui  lui  a  voie 
été  adjugée.  Par  arrêt  du  50  Juillet  1 697.  Il  fut  encore  mis  hors 
de  cour  îur  fa  demande.  Bardet,  tome  2 ,  livre  6  ,  chapitre  24. 

Ces  arrêts  ,  comme  on  le  voit  par  les  circonftances  dans  lef- 
quelles  ils  ont  été  rendus,  ne  font  point  contraires  au  principe 
que  nous  avons  établi  :  en  forte  qu'il  eft  toujours  vrai  de  dire 
que  ces  fortes  d'Hermites  font  capables  des  effets  civils.  Mais  on 
leur  interdit  quelquefois  l'ufage  de  cette  capacité,  fui vant  l'occur- 
rence des  cas ,  fans  la  leur  ôter. 

Il  y  a  une  autre  efpéce  d'Hermites,  qui  vivent  en  commu- 
nauté ,  qui  fuivent  une  régie  ,  &  qui  font  des  vœux  folemnels 
entre  les  mains  de  i'évêque  diocéfain ,  ou  d  une  perfonne  com- 
mife  par  lui.  Il  eft  certain  que  ceux-là  font  mortsf  civilement. 

Section     VIL 

Des  Oblats  bf  des  Frères  laies ,  ou  Frères  corrvers. 

Il  paroît  qu  il  y  a  des  auteurs  qui  confondent  les  Oblats  avec 
les  Frères  convers.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence. 

Le  titre  d'Oblat  eft  très-ancien  dans  les  maifons  religieufes; 
Qn  donna  ce  nom  à  des  perfonnes  féculieres  qui  donnoient  tout 
leur  bien  à  des  monafteres  au  fer  vice  defquels  ils  fe  confacroient 
pour  le  refte  de  leurs  jours ,  fans  cependant  faire  aucun  vœu  , 
ni  aucune  profeflîon ,  &  même  fans  quitter  l'habit  féculier  ;  à  la 
charge  que  les  monafteres  leur  fourniraient  pendant  leur  vie 
les  chofes  néceffaires  à  la  nourriture  &  à  l'entretien. 

Les  Rois  fe  mirent  dans  l'ufage  de  donner ,  à  leur  avènement  à 
la  couronne ,  une  place  d'Oblat  dans  chaque  monaftere  quiétoit 
de  fondation  roïale  9  ou  qui  étoit  fous  leur  prote&ion.  On 
nommoit  ces  Oblats  religieux  lais.  Ceux  qui  étoient  ainfi  nom- 
més par  le  Roi  ne  donnoient  rien  au  couvent,  quoiqu'ils  dûffent 
y  être  nourris  &  entretenus ,  comme  ceux  qui  avoient  fait  des 
donations.  On  trouve  dans  la  conférence  des  ordonnances  de 
Guénois,  livre  1 ,  partie  2,  titre  j  ,  £.  14,  plufieurs  ordon- 
nances &  ptufieurs  arrêts  fur  cette  matière. 

V  v  v  v  i | 
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Les  Rois  ne  fe  contentèrent  pas  de  donner  ces  places  à  leur 
avènement  à  la  couronne  :  ils  en  donnèrent  auffi  pendant  le 
cours  de  leur  régne  j  de  façon  néanmoins  qu'il  n'y  en  avoit  ja-* 
mais  qu'un  à  la  fois  dans  chaque  monaftere. 

L'ufage  s  mtroduifit  de  n'accorder  ces  places  qu'aux  pauvres 
officiers  ou  foldats  qui  avoient  vieilli  dans  le  fervice ,  ou  qui 
étoient  par  leurs  blefïures  hors  d'état  de  fervir  ;  &  les  ordon- 
nances fur  cette  matière  font  défenfes  aux  abbés  &  aux  prieurs 
d'admettre,  pour  remplir  la  place  d'Obiat  nommé  par  le  Roi , 
ceux  qui  ne  rapporteraient  point  de  certificats  des  officiers  fo 
périeurs,  pour  juftifier  qu'ils  avoient  paffé  la  plus  grande  partie 
de  leur  vie  au  fervice  du  Roi  &  de  l'état ,  ou  qu'ils  avoient  été 
grièvement  blefïes 

Lorfque ,  par  le  concordat ,  nos  Rois  eurent  acquis  le  droit 
de  nomination  aux  abbaïes  &  aux  prieurés  éleélifs  confirmatifs , 
ils  reftreignirent  à  ces  bénéfices  le  droit  de  nommer  des*  Oblats  $ 
lequel  droit  ils  exerçoient  auparavant  fur  toutes  les  communau- 
tés dont  eux ,  ou  leurs  prédécefleurs ,  ou  les  feigneurs  dont  les 
terres  ont  été  réunies  à  la  couronne ,  avoient  été  les  bienfaiteurs 
ou  les  fondateurs.  On  trouve  dans  Guénois ,  à  l'endroit  cité  * 
les  ordonnances  qui  contiennent  ces  difpofitions  ;  en  vertu  def- 
quelles  on  a  jugé  depuis  que  les  monafteres ,  dont  les  chefs  ne 
font  point  à  la  nomination  du  Roi ,  comme  les  Chartreux  &  les 
Céleftins,  &  tous  les  prieurés  collatifs,  ne  font  point  afTujettisÉà 
l'entretien  d'un  Oblat. 

Ces  Oblats  ne  faifant  aucun  vœu,  ni  aucune  profefHon ,  n'é- 
toient  &  ne  pouvoient  être  regardés  comme  morts  civilement* 
Ils  étoient  cependant  obligés  de  conformer  leur  vie  à  la  régie 
monaftique  du  couvent  dans  lequel  ils  étoient.  Mais  plufieurs 
foldats  ne  pouvant  fe  réduire  à  cette  vie,  les  abbés  &  les  prieurs 
convinrent  de  leur  donner  une  certaine  fomme  par  an  pour  four- 
nir à  leur  entretien  ,  &  qu'ils  dépenferoient  comme  &  où  ils 
)ugeroient  à  propos.  Cette  penfion  fut  d'abord  de  cinquante  li- 
vres. Louis  XIII.  la  fixa  à  cent  livres  ;  &  Louis  XIV.  par  un 
édit  de  1670,  à  cent  cinquante  livres ,  pour  les  monafteres  dont 
le  revenu  étoit  au->defTus  de  douze  cents  livres. 

Lorfque  le  Rqi  eût  établi  à  Paris  l'hôtel  des  Invalides ,  pour 
fervir  de  retraite  aux  foldats  qui  avoient  été  blefTés  k  fon  fer- 
vice ,  toutes  les  penfions  des  Oblats  furent  réunies  à  cette  maifon, 
par  lettres  patentes  du  7  Juillet  167 6  ,  enregiftrées  au  grancU 
confeil ,  avec  attribution  de  jurifûiéfcton.  Suivant  ces  lettres 
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Eatentes ,  tous  les  abbés  &  les  prieurs  dont  les  bénéfices  font  à 
l  nomination  du  Roi ,  doivent  païer  leur  taxe  tous  les  ans  au 
receveur  des  décimes  du  diocèfe  ou  le  bénéfice  eft  fitué.  Cette 
taxe  eft  de  cent  cinquante  livres  pour  ceux  dont  le  revenu  eft 
de  mille  livres  ,  ou  plus ,  &  de  foixante-quinze  livres  pour  les 
bénéfices  de  moindre  valeur j  ce  qui  a  lieu  quand  même  ces  bé- 
néfices auraient  été  réunis  à  d  autres  bénéfices  ,  à  des  communaux 
tés ,  à  des  féminaires ,  ou  à  des  é  vêchés  ;  quand  même  ils  auroient 
été  fécularifés,  éteints,  ou  fupprimés  par  l'union.  On  n'a  excepté 
de  cette  régie  générale  que  les  abbaïes  qui  ont  été  érigées  en 
évêchés. 

Tels  étoient  autrefois  les  Oblats ,  qui ,  comme  on  voit ,  n'a- 
voient  rien  de  commun,  quant  à  l'état  civil,  avec  les  religieux  ;  fi 
ce  n'eft  qu'ils  vivoient  avec  eux ,  &  comme  eux  ;  fans  cependant 
y  être  obligés  par  aucun  vœu  ;  puifqu'ils  pou  voient  renoncer  à 
cette  vie  auand  ils  le  jugeoient  à  propos  ;  foit  en  vivant  ailleurs 
que  dans  le»  monaftere ,  &  fe  faiiant  païer  la  pcnfion  annuelle 
qui  leur  étoit  due  ,  foit  en  quittant  la  place  entièrement. 

Les  Frères  convers ,  au  contraire ,  font  des  laïques  qui  fe  vouent 
au  fervice  d'un*  monaftere  ou  d'une  congrégation  ,  qui  font  des 
vœux  folemnels  comme  les  autres  religieux ,  &  qui  fe  foumettent 
à  la  régie  autant  que  les  occupations  auxquelles  on  les  deftine 
pour  le  fervice  des  religieux  le  leur  permettront.  Ce  font  donc 
de  véritables  religieux ,  qui  ne  différent  des  autres  que  parcequ'ilj 
ne  font  pas  clercs  ,  qu'ils  •  ne  le  deviennent  prefque  jamais  , 
&  que  leurs  principales  fondions  confident  dans  des  ouvrages 
manuels  :  mais  leurs  vœux  les  condiment  en  état  de  mort  civfle. 
C'eft  un  fait  fur  lequel  il  n'y  a  point  &  il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté.  Il  en  eft  de  même  des  fœurs  converfes  qui  font  dans 
les  monafteres  de  filles. 

Sbct.iok  VIII. 

Des  Cbanoineffes* 

;  Les  chanoineffes  font  des  filles  Semblées  en  communauté, 
pour  célébrer  l'office  divin  dans  le  chœur ,  comme  les  cha- 
noines. 

Il  y  çn  a  de  deux  fortes  :  les  unes  font  régulières ,  les  autres 
ont  léculieres, 
.   Les  chajioineffes  régulières  fojjt  c}e  véritables  religieufes  >  qui 
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font  profeflion  des  trois  vœux  de  religion.  Telles  font  celles  dé 
l'ordre  de  faint  Auguftin ,  dont  il  y  a  plufieurs  couvens  en 
France*  Ainfi  il  eft  inconteftable  que  celles-là  font  mortes  civi- 
lement. 

Les  chanoinefles  que  nous  appelions  féculieres  ne  font  ni 
vœux ,  ni  profeflion  de  religion.  Elles  ne  font  point  cloîtrées  , 
&  peuvent  fe  marier  fi  elles  le  veulent.  Il  y  en  a  quelques 
chapitres  en  Lorraine,  &  dans  la  partie  de  la  Flandre  foumife  a  la 
domination  du  Roi.  Ainfi  nous  croïons  devoir  traiter  ici  de  ces 
établifTemens  9  &  fixer  Pétat  de  ces  chanoinefles  par  rapport  à 
la  vie  civile. 

Prefque  tous  les  auteurs  qui  en  ont  parlé ,  aflîirent  que  toutes 
les  chanoinefles  en  général  faifoient  autrefois  vœu  de  chafteté. 
C  eft  un  fait  dont  celles  d'aujourd'hui  ne  conviennent  pas ,  il 
eft  vrai  :  mais  fi  Ton  veut  faire  attention  à  l'hiftoire  des  fiécles 
antérieurs  ,  on  aura  bien  de  la  peine  à  ne  pas  croire  que  les 
chanoinefles  étoient  toutes  de  véritables  religieufes  de  l'ordre 
de  faint  Benoît,  &  foumifes  à  la  conduite  des  moines.  C  eft  pour- 
quoi il  y  avoit  toujours  deux  couvens  contigus  ;  lun  pour  les 
religieu'es,  &  loutre  pour  les  religieux. 

Comme  les  chanoines  >  en  bien  des  endroits,  ont  pris  la  place 
des  religieux  ,  de  même  les  chanoinefles  prirent  la  place  des 
religieules  j  Se  comme  celles-ci  étoient  fous  la  dire&ion  des 
moines ,  les  chanoinefles  furent  gouvernées  par  des  chanoines. 

Lorfque  les  chanoines  fe  furent -accoutumés  à  fe  regarder 
comme  délivrés  de  l'obligation  perpétuelle  de  vivre  aans  le 
célibat ,  &  qu'ils  fe  furent  perfuadés  que  la  fimple  tonfure  fuf- 
fifoit  pour  pofleder  un  canonicat ,  &  qu'en  le  quittant  ils  pou- 
voient  pafler  à  l'état  du  mariage  ;  les  chanoinefles  fe  débarraflè- 
rent  aufli  du  vœu  de  chafteté,  &  crurent  qu'il  leur  étoit  libre 
d'abdiquer  la  qualité  de  chanoinefles ,  pour  fe  marier. 

Les  chanoines  quittèrent  aufli  kt  vie  commune ,  pour  vivre 
en  leur  particulier,  &  prirent  la  qualité  de  chanoines  féculiers, 
pour  fe  diftinguer  des  chanoines  réguliers  qui  vivent  fous  une 
certaine  règle.  Les  chanoinefles  les  imitèrent  en  tout. 

Avant  le  neuvième  fïécle  le  nom  &  Tinftitut  des  chanoinefles 
étoit  inconnu  en  France,  la  première  fois  qu'il  en  a  été  feit 
mention  dans  les  aéles  publics ,  c'eft  dans  le  concile  de  Châlons 
fur  Saône  tenu  en  8 1  3 .  Ce  concile  établit  dés  régies  de  conduite 
pour  les  religieufes  qui  commençoient  à  prendre  la  qualité  de 
chanoineffes.  hibuit  namquty  dit  ce  concile,  çap.  53,  buic  facto 
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tonventui ,  quafdam  admonitiunculas  breviter  Us  fan&imonialibus  jcri- 
bere  3  qua  fe  canonicas  vocant.  Quoniam  ba  qua  fub  monaftica  régu- 
la normâ  degunt ,  tonus  vita  fua  ordinem  in  eâdem  quam  profitentur 
régula  fcriptam  babent. 

Le  nom  de  chanoineffe  étoit  donc  nouveau  alors ,  leur  initi- 
ai tion  éroit  donc  nouvelle;  puifque  ce  concile  leur  prefcrit  une 
régie;  attendu  qu'elles  n'en  avoient  pas.  Et  cette  régie  fut  ex- 
pliquée dans  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  tenu  en  817,  quatre 
ans  après  celui  de  Châlons. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  leur  origine ,  il  eft  toujours  vrai  de  dire 
que  celles  qui  vi voient  lors  de  ces  conciles,  fuivoient  une  régie 
entièrement  différente  de  celle  qu  elles  fuivent  aujourd'hui. 

Premièrement  les  conciles  dont  on  vient  de  parler  les  obli- 
gent à  garder  perpétuellement  la  chafteté  :  ils  prefcrivent  aux 
abbeffes  de  n  admettre  que  difficilement  celles  qui  fe  préfente- 
ront-  La  raifon  qu'ils  en  donnent  eft  que ,  Pofiquàm  Je  Domino 
in  bac  militiâ  devinxeriht ,  nequâquam  fibi  licitum  erit  propriis  uti 
confiliis^  nec  facularibus  penitàs  implicare  pojfe  negotiis  :  nec  fre- 
quentiam  virorum  aux  cottocutionem.  familiarem  ,  abfque  cauja  inevita- 
bili  5  babere  debenu  Proindique  fcrutentur  arcana  cor  dis  fui  9  fimulque 
fuper  adnotatas  fanâforum  patrum  fententias  affxduû  meditatione  perle- 
gant  ,  ne  inconfultè,  &  minus  cautè  vinculum  continentiae  &  virgi- 
nitatis  arripientes  9  redeant  poft  fatan  9  &  fiant  ficut  canis  reverfus  ad 
Vomitum. 

Elles  étoient  tenues  de  garder  la  clôture  ;  elles  étoient  vêtues 
de  noir  >  vivoient  en  commun ,  couchant  toutes  dans  le  même 
dortoir ,  quoique  chacune  dans  un  lit  féparé.  Elles  mangeoient 
"  en  réfe&oire ,  excepté  dans  les  cas  d'infirmité-  Elles  obfervoient 
le  filence  pendant  les  repas  ,  &  on  leur  faifoit  une  kéhireédi- 
fiante.  On  y  admettoit  indifféremment  les  filles  qui  n'étoient  pas 
nobles ,  comme  celles  qui  Tétoient.  Nobiles  génère ,  dit  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle ,  nequâquam  ignobilioribus  fe  praferant  ;  fcientes 
quia  perfonarum  acceptor  non  eft  Deus. 

Suivant  le  même  concile ,  on  devoit  avoir  un  foin  particulier 
d'interdire  l'entrée  de  leups  maifons  aux  hommes ,  &  d  empêcher 
les  chanoinefles  d'avoir  aucune  converfation  avec  eux.  Il falloie 
que  l'églife,  dans  laquelle  oh  célébroit  la  Meffe,  fût  féparée  du 
chœur  où  elle*  chantoient  leur  office.  Elles  ne  pouvoient  fe 
confeflèr  que  dans  l'églife  &  en  préfence  de  plufieurs  autres  , 
oui  étoient  obligées  de  veiller  fur  les  a&ions  du  confefïèur  & 
de  la  pénitente.  >:       *. 
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Toutes  ces  régies  font  affez^voir  que  les  chanoinefles ,  telles 
qu  elles  étoient  du  tems  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  ,  étoient 
fort  différentes  de  ce  qu  elles  font  aujourd'hui  ;  &  qu  elles  ref- 
fembloient  plus  à  des  religieufes ,  qu'elles  ne  reflemblçient  aux 
chanoinefTes  de  nos  jours.  Auflî  les  qualifie-t-on  par-tout  de 
religieufes,  fan&imoniale  s  9  &  leurs  maifons  font  toujours  appeilées 
monafleres. 

Il  y  avoit  cependant  quelques  différences  entr'elles  Se  les 
autres  religieufes.  Elles  ne  faifoient  point  vœu  de  pauvreté  : 
mais  elles  étoient  obligées  avant  de  s'engager ,  quand  elles  ne 
vouioient  pas  donner  leur  patrimoine  à  l'égiife ,  dç  difpofer 
leurs  affaires  de  façon  qu'elles  ne  pudènt»  en  être  nullement  em- 
barraffées  ;  afin  que  n'étant  point  occupées  des  chofes  tempo- 
relles ,  rien  ne  les  détournât  de  l'affaire  de  leur  falut. 

On  ne  fçait  pas  précifément  pendant  combien  de  tems  cette 
difeipline  seft  confervée  chez  les  chanoinefles  t  mais  il  paroîc 
certain  que  le  chapitre  de  Nivelle  dans  le  Brabant  ,  qui  eft  le 
plus  ancien  chapitre  de  filles  ,  a  vécu  en  commun  j^qu'en 
105p.  Ce  fut  en  cette  année  que  les  biens  du  chapitre  furent 
partagés  en  trois  lots ,  l'un  pour  l'entretien  du  couvent,  l'autre 
pour  FabbefTe ,  &  le  troifiéme  pour  compofer  les  prébendes  de 
Jbixànte^douze  perfohnes ,  tant  hommes  que  femmes.  L'empe- 
reur Lothaire  approuva  &c  confirma  ce  partage  en  1 1 36.  Ainfl 
il  paroît  que  le  revenu  des  chanoinefTes  ne  commença  à  être 
partagé  en  prébendes  que  dans  le  onzième  fiéclej  8c  ce  fut  aufli 
dans  ce  tems-là  que  la  difeipline  commença  a  fe  relâcher  parmi 
elles  de  plus  en  plus. 

Il  eft  fait  mention  de  ces  chanoinefTes  féculieres  au  chap.  a.  j,  * 
$.  penult.  de  Eltff.in  6°.  Boniface  VIII.  qui  occupoit  le  faint  fiege 
vers  la  fin  du  treizième  fiécle ,  eft  auteur  de  ce  chapitre.  Il  y  eft 
ordonné  d'obferver  dans  lelçdHôri  des  abbefTes  de  ces  commu- 
nautés les  mêmes  formalités  que  celles  qui  s'obfervent  dans Vi- 
leélion  des  abbefTes ,  prieures  6c  autres  fupérieures  des  monafte- 
iç$.  Voici  comment  il  défigne  ces  communautés,  ou  chapitres  de 
chanoinefles  féculieres  :  VH  fani.  '9  jux&  quarumtem  previnsiarum 
confuetudinem ,  mulieres  qu#  me  propriis  renuntiant ,  nec  profejjionem 
faciunt  regularem  ,  fed vivant  ut  in  facvlâribits  JLcclefiis  canonici.  Ce 
pape  déclare  en  même  tems  qu'il  n'entend  point  par  fa  conftitu- 
tion  approuver  ces  fortes  d'étàbUflemens, 

Voici  ce  qu'en  dit  un  hifto#£n  du,  jnéme^pms,  C'eft  le  cardi- 
nal deVitry  dans  foo  hiftoire  d'Occident,  chapiçpe  13- 
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11  y  a ,  dit-il ,  dans  le  Hainauk ,  &  dans  quelques  provinces 
de  l'Allemagne,  des  filles  qu'on  appelle  chanoineues feculieres  > 
ou  demoifeïïe s  :  car,  comme  les  chanoines  féculiers  ne  font  pas 
moines  *  elles  ne  veulent  pas  non  plus  qu'on  les  regarde  commet 
des  religieufes.  Elles  ne  veulent  recevoir  parmi  elles  que  des 
filles  nobles ,  &  préfèrent  ainfi  la  noblefie  à  la  piété  &  aux 
bonnes  mœurs.  Elles  font  vêtues  de  pourpre ,  de  fin  lin ,  de  peaux 
de  couleur  grife,  &  d'autres  vêtemens  mondains  fuivant  qu'il  leur 
plaît.  Leurs  cheveux  font  entrelafles ,  &  leur  tête  ornée  dé 
coeffures  précieufes.  L'aumuffe  dont  elles  fe  fervent  eft  de  la 
peau  la  plus  fine  &  la  plus  précieufe.  Elles  demeurent  dans  des 
iftaifons  particulières ,  où  elles  ibnt  environnées  d'un  nombreux 
cortège  ae  domeftiques ,  compofé  de  clercs ,  de  jeunes  filles  8c 
de  jeunes  hommes.  Leurs  tables  font  fervics  avec  appareil  8c 
avec  délicateilè ,  &  elles  y  admettent  leurs  parens. 

U  y  a ,  continue  le  même  auteur ,  dans  la  même  églife ,  dès 
chanoines  féculiers,  qui,  les  jours  de  fête,  font  dans  le  chœur 
des  chanoineffes,  Se  du  côté  oppofé  à  celui  qu'elles  occupent , 
où  ils  chantent  l'office  avec  elles. 

Elles  marchent  en  proceflîon  avec  tous  leurs  ornemens  :  elles 
font  toutes  fur  la  même  ligne ,  6c  les  chanoines  fur  une  autre.. 

Quelques-unes  dentr  elles  ,  après  avoir  vécu  du  patrimoine 
de  Jcfus-Chrift  pendant  long-tems  >  quittent  leur  prébende  8c 
leur  églife ,  pour  le  marier. 

Nous  voïons  qu'elles  vivent  encore  aujourd'hui  à  peu  près 
comme  elles  vivôient  du  tems  dont  parle  cet  auteur.  Il  y  a 
beaucoup  de  ces  chapitres  où  l'on  nadmet  que  des  filles  de 
princes  &  de  grands  fèigneurs.  Il  faut  au  moins  qu'elles  prouvent 
xmatre  quartiers ,  tant  du  côté  du  père  que  du  côté  de  la  mère. 
Il  y  en  a  quelques-uns  où  Ton  n'eft  pas  auffi  rigide  à  cet  égard  : 
mais  il  n'y  en  a  poiiit  où  l'on  puiffe  être  admis  fans  être  noble. 

Elles  peuvent  aufli  fe  marier  quand  elles  le  jugent  à  propos  : 
mais  elles  perdent  alors  leur  prébende.  Cependant  l'abbefle  Ôc 
celles  qui  ont  des  offices  ou  des  dignités  dans  le  chapitre  font 
obligées  de  conferver  leur  chafteté  toute  leur  vie ,  à  l'exemple 
fans  doute  des  doïens  &  des  autres  dignitaires  des  chapitres 
d  homme?  ,  qui ,  étant  obligés  de  fe  faire  prêtres  dans  l'an  de 
leur  prife  de  poflèflion ,  s'interdifent  le  mariage. 

Quant  aux  nabillemens  des  chanoineffes  :  le  matin  ,  pendant 
leur  office ,  elles  font  vêtues  de  blanc ,  6c  portent  des  aumufTes 
précieufçs;  6ç  l'après-dîné  »  elles  n!ont  dans  leur  extérieur 
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aucune  marque  de  diftinélion.  Elles  font  vécues  comme  les  fifleë 
de  qualité  qui  vivent  dans  le  monde  ,  &  qui  ne  tiennent  en  rien 
a  Tetât  eccléfiaftique. 

.  Elles  avoient  anciennement  des  prêtres  pour  leur  adminiftrer 
\es  Sacremens  ,  &  pour  faire  dans  leur  eglife  les  cérémonies 
eccléfiaftiques  qui  font  interdites  au  fexe.  Ces  prêtres  vi voient 
auffi  en  commun ,  &  étoient  fournis  à  une  régie  :  mais ,  quand  les 
chanoineffes  abandonnèrent  la  vie  régulière ,  ces  eccléfiaftiaues 
s  érigèrent  auffi  peu-à-peu  en  chanoines.  Ceft  pourauoi  dans 
toutes  ces  églifes  il  y  a  toujours  deux  chapitres ,  l'un  d'hommes 
Çc  l'autre  cfe  femmes» 

Les  hommes  célèbrent  la  Meffè  dans  Téglife  des  femmes  ;  & 
ils  ont  en  outre  leur  eglife  particulière ,  clans  laquelle  ils  font 
l'office  divin  :  mais  -dans  les  jours  folemnels  ils  célèbrent  cet 
office  dans  Péglife  des  chanoineflès ,  &  en  commun  avec  elles. 

Quoique  ces  chanoines  foient  égaux  en  dignité  aux  chanoi- 
neffes ,  celles-ci  néanmoins  ne  les  regardent  pas  autrement  que 
comme  leurs  chapelains ,  &  les  traitent  en  conféquence  avec 
beaucoup  de  hauteur.  Ce  qui  vient,  félon  toutes  les  apparences 
de  ce  que  ces  chanoines  iont  fournis  à  la  jarifdi&ion  de  Fab- 
befTe. 

Au  fujet  de  la  jurifdi&ion  de  PabbefTe  fur  les  chanoines  &  fur 
}es  chanoineflès ,  nous  ayons  une  décrétale  du  pape  Honoré  III. 
au  chapitre  Dilefta.  ex.  demajorit.  &  obed.  qui  ptou ve  que  les  ab- 
befTes  peuvent  interdire  de  leurs  fondions  les  clercs  &  les  cha- 
noineffes qui  font  fournis  à  leur  jurifdi&ion.  Ce-  pape  écrivant  à 
Pabbé  du  Mont-faint-Michel ,  au  diocèfe  d'Àvranches ,  lui  dit  : 
Quatenàs  ditfas  canoriicas  &  clericos  ,  ut  abbatijfa  prafato  obedientiam 
&  rêver entiam  débitant  impende  mes  ,  ejufque  falubria  rnonita  obfervent  ; 
monitïoneframiffâ>per  cenfuras  ecdefiafticas9appettatione  remotâ  compettat. 
Cette  difcipline  eft  encore  en  vigueur  dans  prefque  tous  les 
chapitres  de  filles.  L'abbefle  de  Nivelle  ,  par  exemple,  a  pref- 
que tous  les  honneurs  de  la  prélature  dans  fori  eglife.  Elle  eft 
qame  fpirituelle  &.  temporelle  dé  la  ville  &  du  territoire,  qui  ne 
îaiffe  pas  devoir  une  certaine  étendue* 

Quoique  ces  chanoineffes  ne  foient  plus  regardées  en  aucune 
façon  comme  cfes  religieufes ,  chaque  chapitre  eft  néanmoins 
réputé  corps  eccléfiaftique.  Ceft  pourquoi  leurs  abbeffes  aflSf- 
terit  aux  conciles  provinciaux.  Celui  de  Cambrai  tenu  en  i  y 6 $ 
eft  fouferit  par  Pabbeffe  de  Maubeuge ,  &  par  celle  de  Nivelle. 
I-a  plupart  de  ces  chapitres  font  cenfé$  être  de  fondation 
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rorale.  C'eft  pourquoi  ils  font  fous  la  prote&ion  immédiate  des 
Souverains  du  pais  dans  lequel  ils  font  établis.  Ainfi  les  évêques 
n'y  ont  point  droit  de  vifite  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofi- 
tion  du  concile  de  Trente  •  qui ,  dans  la  fefïîon  2  2  ,  cap.  8 ,  de 
Reformât,  après  avoir  déclare  que  les  évêques  ont  droit  de  vifite 
dans  les  hôpitaux ,  dans  les  communautés ,  même  celles  de  lafc 
ques ,  ajoute  cette  reftri&ion  :  Non  tamen  qu<z  fub  Regum  immt- 
diatâ  proteftione  funt  3  fine  eorum  licentiâ. 

On  voit  affez  par  tous  ces  détails  qu'il  n'y  a  rien  dans  la 
condition  des  [chanoinefTes  qui  approche  en  aucune  façon  de 
la  mort  civile. 

Section     IX. 

De  plu/leurs  Communautés  tant  d'hommes  que  de  filles. 

Il  y  a  plufieurs  autres  communautés ,  tant  d'hommes  que  do 
femmes ,  dont  les  membres  ne  contraient  aucun  engagement. 
Tels  font  les  Pères  de  l'Oratoire ,  les  Miramionnes ,  &c.  Il  y  en 
a  même  plufieurs  qui  ne  font  fondées  ni  en  bulles ,  ni  en  lettres 
patentes ,  comi0  Lia  prétendue  congrégation  des  Eudiftes  ,  qui 
ont  plufieurs  liions  en  Normandie,  lefquelles  ne  fubfiftent 
qu'a  l'abri  des  féminaires  que  les  évêques  ont  bien  voulu  leur 
confier.  Ils  ont  encore  une  petite  maiîbn  à  Paris  au  fauxbourg 
faint  Marceau ,  où  celui  qu'ils  nomment  leur  général  fait  fa 
réfidence.  Mais ,  comme  ils  n'y  ont  point  de  féminaire,  &  que 
d'ailleurs  ils  n'ont  point  de  lettres  patentes ,  ils  ne  peuvent  pof- 
fëder  cette  maifon  en  commun.  La  propriété  réfide  fur  la  tête 
de  leur  prétendu  général ,  aliquel  on  a  grand  foin  de  faire  faire 
quelaue  aéke  qui  aflure  cette  propriété  après  lui  à  quelque  autre 
membre  de  la  congrégation  ;  en  forte  que  cet  établiflement  ne 
fubfifte  à  Paris  que  par  une  attention  continuelle  à  frauder  la 
loi. 

Il  en  eft  de  même  des'  filles  que  l'on  nomme  filles  de  la 
Providence.  Ces  deux  érabliflemens  &  plufieurs  autres  ont  paru 
fi  peu  utiles  à  l'état  &  à  la  religion ,  qu'ils  n'ont  jamais  pu 

Ërvenïr  à  fe  faire  reconnoître  par  le  gouvernement  politique. 
ont  cependant  des  pofTeflions  qu'ils  confervent  par  des  dé- 
<  tours  continuels ,  fur  tefquels  ceux  qui  ont  la  manutention  des 
loix  ferment  les  yeux  ;  on  ne  fçait  trop  pourquoi.  Comme  on 
ne  contracte  en  entrant  dans  ces  prétendues  communautés  au- 
cune çfpéce  d'engagement,  on  n'encourt  point  la  mort  civile* 
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*ent  au  corps  dans  lequel  il  eft  admis, 
bailleurs  légitimement  établi  dans  le  roïa 


qui         w 
lorfque  ce  corps  eft 
roïaume. 


C  H  API  TRE    III: 

De  Rengagement  contracté  réciproquement  entre  le  Profis  If  h 
Communauté  dans  laquelle  il  a  fait  profejpon. 

CE  chapitre  nous  préfente  trois  queftions  à  examiner.  La 
première  confifte  a  fçavoir  fi  un  religieux  peut  quitter  fou 
couvent  pour  fe  ranger  au  nombre  des  feculiers.  La  féconde  , 
s'il  peut  paffer  d'un  ordre  dans  un  autre.  Et  la  troiûéme  ,  fi 
les  fupérieurs  &  les  religieux  de  l'ordre  peuvent  le  renvoïer 

Eour  caufe  de  mécontentement.  Chacun  de  ceyrois  objets  fera 
i  matière  d'une  fe&ion.  Mm 

Section     I.    * 

Si  un  Religieux  peut  abandonner  fin  état  pour  rentrer  dans  le 

monde. 

Nous  avons  vu  dans  l'expofitiqn  des  loix  Romaines >  que  les 
moines  pouvoient  à  Rome  abandonner  leurs  monafteres  &  re- 
prendre leurs  fonctions  civiles.  On  fe  contentoit  de  leur  infliger 
une  punition  ,  en  les  chargeant  de  quelques  fonctions  pénibles 
dans  la  fociété.  La  raifon  eft  que  l'on  ne  connoiffoit  point  alors 
la  folemnité  des  vœux,  qui  s'eft  introduite  parmi  nous  avec  le 
lien  qui  en  eft  une  fuite. 

Nous  n'avons  point  adopté  la .  jurifprudence  Romaine  à  cet 
égard. 

Les  régies  des  ordres ,  les  loix  canoniques  &  les  loix  civiles» 
aflèz  mal  exécutées  à  cet  égard  ,  font  de  concert  pour  empêcher . 
les  religieux  de  fortir  hors  du  monaftere  fans  néceffité  urgente» 
&  fans  permiffion  par  écrit  des  fupérieurs  ;  avec  injonction  aux 
.évêques  de  pourfuivre ,  comme  déferteurs  de  leur  ordre ,  ceux 
qui  feront  trouvés  fans  être  munis  de  ces  per  millions  >  de  les 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT    CIVILE.  7i7 

faire  emprifonner ,  &  de  lesmuléfcer  de  peines  ou  amendes  arbi- 
traires :  &  ces  jugemens  doivent  être  exécutés  nonobftant  pri- 
vilèges,  exemptions,  appellations  quelconques ,  &  fans  préju- 
dice d'îcelles. 

Ceux  qui  font  envoies  dans  les  univerfités  pour  y  faire  leurs 
études  ne  peuvent  loger  ailleurs  que  dans  aes  monafleres  de 
la  ville  où  eft  l'uni  verfité,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordi- 
nairement  par  l'ordinaire. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  obligés  de  fortir  du  monaftere 
où  ils  doivent  faire  leur  réfidence ,  pour  aller  folliciter  quelque 
procès  y  ou  pour  quelque  affaire  importante  qui  dure  plus  d  un 
mois;  ils  font  tenus  d'avoir  une  permiflîon  par  écrit  du  fupé- 
rieur  majeur ,  &  de  fe  retirer  dans  une  mailon  de  leur  ordre  9 
s'il  y  en  a  une  dans  la  villç  où  ils  ont  affaire ,  ou  dans  une  autre 
communauté  religieufe.  Ils  doivent ,  pendant  leur  féjour  en  cette 
ville ,  porter  un  habit  qui  marque  d'une  manière  vifible  &  ap- 
parente l'ordre  dans  lequel  ils  lont  engagés.  Voïez  la  régie  de 
laint  Benoît  ,  chapitres  66  &c  67  ,  le  concile  de  Calcédoine  , 
canon  4  ;  le  concile  in  TruUo  ,  canon  46  ;  celui  de  Trente  , 
fejf.  25,  de  Régulât,  cap.  4  >  l'édit  de  1616,  art.  7  ,  &  dçux 
arrêts  rapportés  dans  les  loix  eccléfiaftiques ,  partie  3  ,  chap.  1 2  > 
article  1  ,  aux  notes  fur  la  maxime  40. 

A  l'égard  des  religieufes ,  de  quelque  ordre  &  de  quelque 
congrégation  qu'elles  foient ,  elles  doivent  garder  unç  clôture 
flri&e  &  exa&e  ,  &  ne  peuvent  fortir  de  l'enclos  du  monaf- 
tere fans  une  permiflîon  par  écrit  de  l'évêque  diocéfain  &  dû 
fupérieur  régulier,  fi  elles  font  en  congrégation,  à  peine  de  cen- 
fures  eccléfiafliques,  même  d'excommunication.  Voïez  le  chap. 
Periculofo  y  de  ftatu  régulât,  in  6°.  &  le  §.  Quoniam ,  ibid  ;  le  con- 
cile de  Trente  ,  fefT.  25  ,  de  regular.  aaf.  25  ,  l'édit  de  i6p$  î 
article  19  ,  &  l'ordonnance  de  Blois,  article  31. 

La  raifon  pour  laquelle  on  oblige  les  religieufes  à  obferver 
une  clôture  aufïi  flri&e  éft  la  fragilité  &  la  foiblefle  de  leut 
fexe,  qui  expoferoit  leur  pudeur  &  leur  chafleté  à  des  aflauts  & 
à  des  périls  continuels,  fi  elles  a  voient  la  liberté  de  fortir  à  leur 
gre. 

S'il  n'eft  pas  permis  ,  fuivant  les  faints  canons  &  fuïvant  les 
loix  du  roïaume ,  aux  religieux  &  aux  religieufes  de  s'abfenter 
de  leurs  couvens  fans  une  permiflîon  exprefïe  des  fupérieurs  ,• 
ils  ne  peuvent  pas,  à  plus  forte  raifon,  quitter  la  vie  &  l'habit 
religieux ,  &c  apoftafier.  Dans  les  teins  même  où  la  mort  civile 
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ji'étoit  pas  -encore  regardée  x^mme  une  fuite  de  la  profêflïon 
pn  religion,  cette  ^poftafie  étoit  punie.  On  nous  a  confervé  les 
panons  d'un  concile  tenp  à.  Verneuil  en  844  ,  x^ui  s'exprime 
ainfi  canon  4  :  Monacbos  y  qui  cupiditatis  caufâ  vagantur  >  &  fanfi* 
religionis  propofitum  mpudenter  infamant  ;  ad  fua  loca  jubemus  reverti  , 
&  regulariter  abbatum  folertiâ  recipi.  Eis  autem  qui  ,  pofi  evidentem 
profejjionem  ^  monacbicum  etiarn  babitum  reliquerunt ,  vel  qui  fuâ  culpâ 
projiciuntur  ;  nife  redire ,  &  quod  Deo  fpoponderunt  impiété  confentiant , 
hoc  credimus  pojfe  remedio  fubveniri  9  fi  in  ergaflulis  inclufi  tamdià  à 
conventu  bominum  abfiineantur ,  &  pietatis  intuitu  convenientibus  mace~ 
rentur  operibus  ,  donec  fanitatem  correSiionis  admittant.  Namque  iïïi  qui, 
quondam  monacbi ,  pofteà  reUSiâ  fingularitatis  profejjione  ,  ad  militiam  , 
vel  ad  nuptias  devolvuntur  ,  papa  Leonis  decreto  >  publica  pœnitentia 
fatisfaëiione  purgandi  funt. 

Suivant  la  jurifprudence  des  capitulaires ,  les  moines  apoflats 
ne  pouvoient  être  admis  ni  à  la  communion ,  ni  aux  ordres 
eccléfiaftiques.  Quicumque  fpoft  fanëta  religionis  profejjionem  ,  apofla- 
tant ,  &  ad  faculum  redeunt  3  &  poflmodàm  pœnitentia  remédia  non 
requirunt  i  communionem  penitùs  non  accipiunt ,  quos  etiam  jubemus  ad 
clericatâs  ojficium  non  admitti. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  ij8i  ,  tit.  de  monaft,  §.  32,  33 
&  3  4 ,  ordonne  aux  fupérieurs  des  monafteres  de  faire  la  per- 

Î|uifition  des  moines  apoflats ,  &  d'implorer  le  fecours  du  bras 
éculier  pour  les  faire  rentrer  dans  les  monafteres.  Il  défend 
aux  curés  &  à  tous  autres  eccléfiaftiques,  de  les  admettre  à  la  com- 
munion ,  quand  ils  les  connoîcront  pour  tels ,  il  faut  leur  interdire 
même  l'entrée  de  1  eglife ,  &  de  leur  refufer  la  fépulture  après 
leur  mort. 

Le  concile  de  Reims  tenu  en  1 583  ,  tit.  de  regtdar»  &  eorum 
monaft.  §.  1 6 ,  veut  que  les  ordinaires  &  les  fupérieurs  réguliers 
implorent  le  bras  fecuUer  pour  faire  rentrer  dans  leurs  fémi- 
naires  les  religieux  &  les  religieufes  qui  ont  apoftafié  ,  pour  y 
être  punis  ;  ut  tamen  ,  ajoute  ce  canon ,  mifericordia  fuperexultet 
judicium. 

Le  concile  de  Bourges  tenu  en  1  y  84  ,  tit.  de  monaft*  &  domib. 
religiofis ,  cap.  1 7  ,  ordonne  aux  évêques ,  ou  aux  fupérieurs  de 
procéder  contre  les  moines  apoftats  par  la  voie  de  l'excommu- 
nication ,  &  même  par  la  voïe  extraordinaire ,  s'il  eft  néceffaire. 
Celui  d'Aix  tenu  en  1  y  8  y  ,  tit,  de  monafi.  preferit  la  même 
chofe. 

Le  pape  BoiaiÉace  VIII.  cap.  ut  periculofa.  ne  çlerici  aut  monacbi 
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ftaaatik  negot.  fi immifceunt ,  in  6°.  déclare  qu'un  tcUgîetax  qttf 

Î[uitte  l'habit  de-  l'ordre  dan&  lequel  41  s'eft  èn^gépwdes  vœutf 
olcmnels,  encourt,  par  le  feul  fait ,  une  excommunication  ma- 
3  eure  :  &  ce  décret  eft.  obfervé  parmi  nous,  /      '•  '  j  » 

Si  un  moine  apoftat  eft  excommunié  ïpfo  faRo-,  à  plus  fortt 
ration  devient-il  irrégulier  ,<&  lorfqu'il  a  *eçu  les-  ottwes  fadrés 
après  fon  apoftafie ,  quoiqu'il  fe  foit  depuis  Réconcilié  a V£c*fori 
abbé  t  il  ne  peut  fait^e  aucune  foniftion  des  ordres  qutlui  ont  été 
conférés ,  s'il  n'a  obtenu  une  difpeflfe  du  pape.  Cap.  Cbrtfuhat*  e#i 
de  Apoftat. 

A  l'égard  des  loix  civiles  fur  cette  matière  ,  nous  ne  trouvons 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rapporté  dans  les  mémoires 
cuCleègé  *iW>me  4,,  titre  6*  chapitre  $.  Cet  arrêt  eft^u^Juilfâ 
1 542.  Le  provincial  des  Cordelierç  de  la  province  de  Bourgogne 
préfenta  requête  à  la  cour ,  pour  implorer  le  fecours  de  fon  auto- 
rité) contre  plufieiirs?  religieux  de  la  province  qui  a  votent  quitté 
leur  ordre  >  :&;raêjoe  leur  habit  de  religieux.  Sur  cette,  requ&e* 
fit  fur  lfe  «wdbafionsjde  M;,  te  procureur  géaéml  >i  iifut  tfjçjcmilé 
que  *>Ied*t,pBavâotfi!ai  *uroic  çop^iflïàfl  de  h  corirÀîtouis jugéfe 
*i & ioffioier s >roïauKil&  à . Ifuti  deux  ad reffaftte  >  pour  ânfomaucnr 
»  contre  fcous  les  religieux  non  tenans  couvent ,  éta«É  vagabonds 
>>  par  le  païs  fans  expreflè  obédience ,  fréquentons  6c  corriiflans 
»  avec  leeulkrs  Xans  forme  de  religion  ;  .&  :lcs  «capables  §c  fj$ 

?>  nulver(ans;Conftkués  prifonniers  J  ,pbur^  ctfaH»lte  rènVdïer 
»  incontinent  ealeurs  couvens  où  ils.  ont-  été  p*ofb  *>  jter  dàvsasf 
»  leurs  gardiens  6c  fupérkws  ^  pour  en  foire  bjcorrcction  Se  pul 
»  nitton , afin,  de  les contraindre  à  Yivte tù  obiervance  régulière* 
»;&  procéder  contre  eux  afcii  que  de  raifon }  6c  afin  que  kfdits 
»  frères  &  religieux  dudit  ordre,. naïantXupportiîe  perfonne.* 
>>phi$  facilement  foient  encHns  eu»  retirer  m  leurs ^cwrirteâis  , 
»  ordonne  ladite'  cour;  défenfesiêtre  laites  à  tfcmtes  <perfanpea  »  fur 
*>  telles  peines  qu'il  appartiendra,;  de  favoïifer£c  héberger kfr 
♦»  dits  religieux  qui  amh  feront  trouvés  vagabonds  ,  malverfans 
30 6c  fcandaleux,  qui  n'auront  conjgé  ,  permiflîon»  obédience  ^ 
»:  oii.lipeBce  jde  leurfditsXupérieurSc>> 

Quoique  cet  arrêt  n'ait  pas  été  prononcé. en fïbxaie  dé  Jtéglô» 
•niàab^it $  *>f»m  lieu  de  croire  -quilen  doitiféiivir.enrp^râlle 
OQcafi€m*iôe  pour  tous  les  fugitifs  &  ;  àpoftats ,  de  quelque  ordre 
6c  de  quelque  communauté  qu'ils  faient. 

Lortque  tes  fupérkurs  négligent  de  réclamer  &  de  pourfuivre 
ces  religku*  >  lçminiftere  public  doit  s'eQ  faifir>  pour  les  ren- 
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voïer  dan$  leurs  couvens.  Quelquefois  le  Roi  ioterpofe  fbn  au* 
torité  lui-même»  &  les  fait  arrêter  en  vertu  de  lettres  de  cachet. 
U  y  en  a  des  exemples. 

Il  arrive  de  tems  en  tems  que  des  religieux  prennent  la  fuite 

Î>our  fe  mettre  à  l'abri  d'une  perfécution  injufte  de  la  part  de 
eurs  fupérieurs.  Les  magiftrats  doivent  alors  les  prendre  fous 
leur  proteétton  ,  les  faire  remettre  dans  leurs  monafteres ,  & 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  foient  ni  perfécutés  *  ni  maltraités  injufte- 
jnent.  On  en  a  vu  auffi  des  exemples. 

Section     IL 

Si  un*  Religieux  peutpajfer ,  ou  être  transféré  d'un  ordre  dans  un 
!  autre. 

~;  Dans  les  premiers  tems  de  1  etablifTement  du  monachat ,  tous 
les  moines  ne  formoient  en  quelque  forte  qu'une  feule  congréga- 
tion ,  &  vivôient  fous  le  même  inftitut  ;  en  forte  que  l'on  paf- 
foit  plus  facilement  &  plus  fréquemment  d'un  couvent  dans  un 
autre»  que  cela  n'arrive  aujourd'hui.  Auffi  voïons-nous  que  la 
régie  de  faint  Benoît  contient  uû  chapitre  tout  entier  fur  la  fa- 
çon dont  on  doit  recevoir  les  moines  étrangers.  C'eft  le  chàp.  6i3 
0  qui  a  pour  titre  :  De  fnonacbis  peregrinis,  qualiter  fafiipiantur. 

C'eft  lui  cependant  quia  introauit  l'ufage  du  vœu  de  ftabilité, 

Kr  lequel  ceux  qui  font  profeffion  s'engagent  à  né  point  quitter 
jr  ordre  pour  paffer  dans  un  autre  :  oc  l'on  regarde  aujour- 
d'hui ce  vœu  comme  implicitement  compris  dans  toutes  les  pro* 
feffions  de  religieux  ;  même  pour  1A  ordres  dans  lefquels  on  ne 
le  prononce  pas  expreflfément. 

Il  faut  faire  attention  que  ce  vœu  de  ftabilité  n'attache  & 
ne  lie  pas  ceux  qui  le  prononcent  à  une  feule  maifon.  Il  les 
attache  à  une  congrégation  toute  entière  j  de  façon  qu'ils  font 
comme  ambulans ,  puifque  les  fupérieurs  peuvent  les  Étire  chan- 
ger de  maifon  quand  ils  le  jugent  à  propos  >  pourvu  qu'ils  les 
envoient  dans  un  monaftere  de  la  .congrégation  dans  laquelle  ils 
ont  fait  profçffion.  r 

Il  y  a  cependant  certains  ordres  où  l'on  promet  la  Habilité 
dans  une  maifon  en  laquelle  on  a  fait  profeflion ,  comme  dans 
l'ordre  de  Cîtcaux ,  dans  celui  des  Chartreux  &  dans  quelques 
autres  :  mais  comme  les  profès  font  en  même  tems  vœu  d'obeif- 
fance,  le  fupérieur  *  quoiqu'ils  aient  en  quelque  forte  «époufe 

cette 
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cette  maifon ,  peut  les  envoïer  dans  un  autre  monaftere ,  foit  de 
leur  confentement ,  foit  pour  les  punir  de  quelques  fautes.  L'atf- 
teur  des  dernières  notes  fur  Fevret  rapporte  à  ce  fujet ,  livre  2* 
chapitre  3  ,  n.  p ,  lettre  (p)  un  ufage  particulier  aux  Frères 
Mineurs  conventuels  de  Provence.  Ils  epoufent  tellement  les 
lïiaifbnsdanslëfquelles  ils  font  profefïxbn,  quelesfupérieurs  ne 
peuvent  pas  les  en  tirer  fans  leur  confentement,  ou  fans  leur 
faire  leur  procès*  Il  aflure  que  plufieùrs  arrêts  du  parlement  de 
Provence  ont  déclaré  abufrves  plufieùrs  obédiences  données  à 
des  religieux ,  &  contraires  à  cer  ufage. 

Malgré  l'introdu&ion  du  vœu*  de*  fiabilité  qui  attachoit  les 
moines  à  une  certaine  régie  ,  ils  Jie  laifïerent  pas  de  continuer 
d'en  ufer  comme  par  le  pafTé ,  &  non-feulement  dé  changer  de 
monaftere ,  mais  ae  fe  transférer  d'un  ordre  dans  un  autre.  Cela 
devint  néanmoins  plus  rare ,  &  ne  fe  pratiquent  que  dans  des 
cas  urgens.  Les  pères  regardoient  ce  paflàge  d'un  ordre  dans 
un  autre  comme  une  preuve  certaine  de  légèreté,  qu'ils  condam- 
noient.  Voïez  feint  Bernard  dans  fon  livre  dt  pracepto  &  difpenf. 
çap.  16 ,  &  faint  Anfelme  dans  fes  épîtres,  lib.  1 ,  ep.  2p. 

Ainfi,  on  a  toujours  regardé  de  mauvais  œil  le  pafTage  d'un 
ordre  dans  un  autre ,  &  on  n'a  jamais  approuvé  qu'un  moine 
qui  avoit  promis  la  fiabilité ,  &  qui  s'étoit  engagé  folemnellement 
àfuivre  une  certaine  régie ,  renonçât  à  fes  engagçmens,  pour  fe 
faire  incorporer  dans  une  autre  communauté. 

Dans  l*ufage  on  diftingue  en  général  deux  fortes  de  tranfla- 
tions ,  l'une  fimple  &  crun  ordre  dans  un  autre ,  appellée  in 
perpetuum ,  feu  infratrem;  &  l'autre  appellée  ad  ejfeftum  beneficiù 
Nous  allons  les  traiter  féparément. 

DISTINCTION      I, 

De  la  tranjlati on  fimple ,  appellée  ad  perpetuum ,  ou  in  fratrem. 

Ces  trandations  ont  pour  objet ,  ou  de  pafTer  dans  un  ordre 
plus  auftere  que  celui  qu'on  quitte,  ou  dans  un  autre  également 
auflére,  ou  enfin  dans  un  plus  relâché.  Chacun  de  ces  trois 
objets  nous  fournira  la  matière  d'un  paragraphe.  Nous  y  en  ajoû* 
terons  un  quatrième  ,  dans  lequel  nous  examinerons  qui  a  le 
pouvoir  d'expédier  les  brefs  de  translation. 
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§:i. 

De  la  tranjlation  dans  un  ordre  plus,  auftére. 

Comme  le  vœu  de  Habilité  r  parlequel  les  religieux  s'obligent 
à  ne  point  quitter  la  congrégation  dans  laquelle  ils  s'engagent  i 
n'a  été  introduit  que  dans.»  vue  <le  prévenir  la  légèreté  &  Pin- 
confiance  naturelle,  &  non  cf empêcher  de  tendre  à  une  plus 
grande  perfection  ;  il  fut  toujours  permis  aux  religieux  de  quit-> 
ta  le  monaôerc  dam  lequel  'ils  s'étoient  engagés,  pour  paffer 
dans  un  autre  ou  la  régie  Fût  mieux  obfervée  >  ou  dont  les  fla- 
tuts  particuliersexigealient  une  plus  grande  régularité  i  &  quand 
il  étoit  confiant  que  Tordre  dans  lequel  on  paflbit  étoit  en  effet 

S  lus  auftére  que  celui  qu'on  quittoit  :  il  a  toujours  fuffi  de 
emander  le  confentement  de  l'abbé  duquel  on  fe  féparoit ,  fans 
écré  obligé  d'attendre  fa  permiflion.  Ceft  la  difpofition  textuelle 
de  plufîeurs canons,  &le  fentiraent  de  presque  tgus  les  canonif* 
ces.  Petit  a  licentia  à  primo  fupiriore  fufficit  9  etfi  non  obtent*.  Cap.  lien 
ïS  3  ex.  de  regtdar.  &  tranfeunt.  ad  reU  glof.  in  cap»  Cumfingula  $2. 
de  prœbend.  in  6°.  RebufFe ,  de  tranjlat.  monach.  &  Fagnan,  part.  2, 
lib.  3  y  décrétai,  tit.  de  religiof. 

Quoique  la  permiflion  du  fupérieur  ne  foie  pas  efïèntielle; 
ce  dernier  auteur  prétend  néanmoins  que  c'eft  une  nullité  dans 
une  tranflation ,  lors  même  qu'elle  fe  fait  dans  un  ordre  plus 
auftére  j  fi  l'on  a  négligé  de  demander  cette  permiflion;  &  le 
fupérieur  feroit  même  en  ce  cas  dans  le  droit  de  réclamer  fou 
religieux.  La  raifon  efl  que  ce  fupérieur  doit  examiner  fi  cen'cft 
pas  par  efprit  de  légèreté  ^cd'inconflance  que  le  religieux  fait . 
cette  démarche ,  &  en  ce  cas ,  lui  f^ire  les  remontrances  nécet 
faires  ;  &  même  s'oppofer  formellement  à  fon  deflein  ,  s'il  y  a 
des  preuves  que  ce  n'efl  pas  en  effet  Tefprit  de  pénitence  qui  le 
fait  agir. 

Quelques  auteurs  foutiennent  au  contraire  qu'il  ne  /uffit  pas 
à  un  religieux  de  demander  la  permiflion  à  fon  fupérieur  pour 

{>affër  dans  un  ordre  plus  auftére,  fie  qu'il  efl  néceflaire  de 
'obtenir.  Ils  fe  fondent  fur  -deux  arrêts  du  <ronfeil  d'état  de* 
S  Janvier  6c  1 1  Septembre  \6j6  3  rapportés  dans  les  mémoires 
du  Clergé,  tome  4,  col.  ioo£  &  fuiv*  qui  font  défenfes  aux 
religieux  de  pafTer  dans  les  pais  étrangers ,  ni  dans  d'autres 
couvents  du  roiaume ,  fans  le  confentement  de  leur  provincial  * 
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Quoiqu'ils  aient  celui  de  leur  général  ;  &  pareilles  défenfès 
'exécuter  les  obédiences  de  leurs  généraux  fans  le  confente- 
menr  par  écrit  de  leurs  provinciaux.  Ces  arrêts  portent  en  outre 
que  les  fentences ,  décrets ,  ordonnances  &  autres  refcrirs  des 
généraux  ne  pourront  être  exécutés  dans  le  roïaume  qu'ils  ne 
Soient  revêtus  de  lettres  patentes  du  roi. 

Il  ne  paroît  pas  que  ces  arrêts  puiflènt  influer  fur  la  queftion 
toréfente.  En  effet ,  nous  ne  reconnoifTons  pour  fïipérieurs  dans 
le  roïaume  que  ceux  qui  font  par  leur  nainance ,  par  leur  do- 
micile, ou  par  leur  naturalifation ,  fujets  du  roi»  Se  nullement 
ceux  qui  font  fournis  à  une  puiflance  étrangère.  Or  prefque  tous 
les  ordres  religieux  ont  leur  général  établi  a  Rome  :  ceft  pour- 
quoi ils  doivent  tous  avoir  un  vicaire  général  établi  en  France* 
par  le  canal  duquel  les  ordres  du  général  s'exécutent;  fans  quoi 
tout  ce  qui  émaneroit  de  lui  feroit  abufif.  Et  lors  même  que  la 
puiflance  féculiere  fe  prête  à  faire  exécuter  ces  ordres  ,  c'eft 
qu'on  les  regarde  comme  émanés  du  vicaire  général  établi  & 
reconnu  en  France ,  &  non  du  général  étranger.  Tel  eft  l'efprit 
èc  l'intention  de  ces  deux  arrêts,  qui  paroiflent  ne  toucher  en 
rien  à  la  difeipline  concernant  les  tranflations. 

G'eft  donc  une  maxime  générale ,  &  qui  eft  en  ufage  ,  que 
tout  religieux  peut  pàffer  d  un  ordre  moins  auftére  dans  un 
autre  plus  auftére ,  fans  attendre  la  permiflion  de  fon  fupérieur, 
lorfqu'il  l'a  demandée  ;  à  moins  que  le  refus  ne  foit  fondé  fur 
de  juftes  motifs. 

Mais  cette  auftérité ,  fuivant  Fagnan ,  loco  citato ,  ne  doit  pas 
être  envifagée  fuivant  l'état  originaire  de  la  régie.  Il  faut  la  con- 
lîdérer  du  côté  de  fobfervance  aétuelle  de  cette  régie.  Ainfî 
quand ,  par  exemple  »  un  religieux  a  fait  profeflion  dans  un 
ordre  dont  la  régie  étoit  très-auftére  lors  de  fon  établifTement  , 
mai^pù  elle  eft  tombée  dans  un  relâchement  confidérable  ,  ou 
même  dans  une  inobfervance  totale ,  ce  religieux  peut  quitter 
cet  ordre  »  pour  paffer  dans  un  autre  ou  la  régie  étoit  moins, 
auftére  dans  fon  principe,  mais  où  elle  a  été  confervée  dans 
toute  fa  vigueur  :  &  c'eft  le  fentiment  de  tous  les  canoniftes. 

En  effet,  comme  l'obferve  Fauteur  des  loix  eccléfiaftiques  i 
partie  $ ,  chapitre  12,  article  2  »  maxime  y  >  aux  notes ,  la  tranf- 
fation  n'eft  autorifée  que  quand  celui  qui  eft  transféré  s'eft  dé* 
terminé  à  ce  changement  par  la  vue  d'emhraffer  une  vie  plus 
auftére.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  mendians  qui  font  tranf* 7 
fifres  par  des  bre&  de  cour  de  Rome,  Ôc  qui  expliquent  fouvenç 
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dans  leurs  fuppliques  des  motifs  différens  de  ceux  qui  les  font 
agir.  Ceux  qui  paffent,  continue  cet  auteur  ,  des  ordres  men- 
dians  ,  où  ladifcipline  monaftique  èft  obfervée;  dans  l'ancienne 
obfervance  de  Cluni  oh  Ton  a  adouci ,  par  un  grand  nombre  de 
mitigations ,  la  févéritéde  la  régie  de  faint Benoît',  ne  fçauroient 
trop  faire  de  réflexions  fur  l'efprit  des  canons  qui  autorifent  tes 
tranflations  d  ordre. 

.  Au  furplus ,  comme  tout  religieux  doit  être  fiable  dans  l'or- 
dre qu'il  a  embrafle  ,  s'il  n'en  eft  empêché  par  quelque  caufe 
effentièlle ,  il  ne  doit  pas  pafler  dans  un  autre  ordre  pour  raifon  du 
relâchement  de  difcipline  dans  le  fien ,  fi  ce  relâchement  n'eft  ré- 
pandu dans  tout  l'orare  fans  aucune  efpérance  de  réforme.  Si ,  par 
exemple,  un  BénédiéHn  fe  trouve  dans  un  couvent  relâché,  il 
ne  doit  point  quitter  fon  ordre  fous  prétexte  de  ce  relâchement; 
parctequ'il  y  a  grand  nombre  de  couvents  de  Bénédiâins  où  la 
difcipline  eft  dans  toute  fa  vigueur  j  ainfi  il  doit  pafler  dans  un 
de  ces  couvents. 

Les  canoniftes  &  les  théologiens  font  partagés  fur  la  queftion 
de  fçavoir  quelle  eft  la  marque  à  laquelle  on  peut  connoître 
quelle  religion  eft  la  plus  auftére.  Les  uns  foutiennent  que  c'cft 
celle  où  il  y  a  plus  de  prières  &  de  méditations  j  &  où  l'on 
travaille  le  plus  au  falut  des  âmes  ;  &  les  autres  foutiennent 
que  c'eft  celle  où  la  vie  eft  plus  dure  &  plus  retirée.    - 

Suivant  le  droit ,  les  différentes  régies  des  chanoines  réguliers 
font  les  moins  rigides  :  ainfi  ils  font  regardés  comme  menant 
une  vie  moins  auffére  que  les  Bénédi&ins  èc  les  Bernardins.  Ces 
derniers  ne  peuvent  donc  pas  devenir  chanoines  réguliers ,  fous 
prétexte  de  vouloir  fe  foumettre  à  une  régie  plus  auftére. 

Les  Bénédiétins  &  les  Bernardins  font  réputés  être  fur  le 
même  pié  ;  ainfi  la  tranflation  de  lun  à  l'autre  ordre  eft  d  égal 
à  égal.  y 

Tous  les  Bénédiâins,  de  quelque  congrégation  qu'ils  foient; 
font  réputés  du  même  ordre  ;  &  les  Bernardins»  en  font  un  autre. 
.  Les  Chartreux  paffent  pour  les  plus  auftérejs  de  tous. 

Le  principe  général  que  nous  avons  établi ,  qui  eft  que  tout 
tdigieux  peut  pafler  dans  un  ordre  plus  auftére  que  le  fien  , 
fans  attendre  la  permifiion  de  fon  fupérieur ,  fouffre  quelques 
exceptions. 

;  L'expérience. aïant  fait  voir  que  plufieûrs  religieux  mendians, 
fous  prétexté  de  vouloir  eflrfbrafler  une  régie  plus  auftére  que 
celle  dans  laquelle  ils  étoient engagés, mais,  dans  le  fond ,  pour. 
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"parvenir  à  des  dignités ,  &  pour  obtenir  des  bénéfices ,  fe  reti- 
nrent tous  les  jours  chez  les  Bénédidlins ,  ou  dans  d'autres  or-» 
dres  de  moines  ;  le  pape  Martin  IV.  fit  défenfes  à  tout  religieux 
mendiant  de  pafTer  clans  un  autre  ordre  que  le  fien ,  excepte  chez 
les  Chartreux ,  fans  une  permiflion  expreffe  du  faint  fiége,  fous 
peine  d'excommunication  &  de  nullité  de  la  tranflation.  Cette 
conftittition  fe  trouve  au  chapitre  Viam  extravag.  comm*  de  regul. 
&  tranfeunt.  ad  relig.  Nuïïus  ,  dit-il ,  ex  profejforibus  alicujus  eic  or- 
dinibus  mendicantium. .  .  .  in  aliquem  monafticum  ordinem ,  Cartbujien- 
fium  duntaxat  excepto ,  poffit  aux  debeat  per  quemcunque  recipi  ,  vel 
admitti  virtute  alicujus  licemia  >  vel  indulti ,  abfque  fedis  (  apofiolica  ) 
licentiâ  fpêciali  9  fub  di&is  pœnis  (  excommunications  incurrenda  ipfa 
fo&ù  )  &  nibilominùs  fecàs  fa&a  non  teneant  ipfo  jure. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  excepté  les  Chartreux  de  cette 
défenfe  générale ,  c  eft  qu'il  eft  certain  que  leur  régie  eft  beau- 
coup plus  auftére  que  celle  d  aucun  ordre  mendiant.  D'ailleurs 
on  ne*  peut  pas  foupçonner  ceux  qui  s'y  transfèrent  d'avoir  en 
vue  d'obtenir  des  bénéfices  ;  puifqu'il  n'y  en  a  point  chez  les 
Chartreux ,  &  qu'ils  font  incapables  d'en  pofTéder  aucun. 

C'eft  encore  pour  prévenir  ces  abus  que ,  quoiqu'un  dMigieux 
mendiant  ait  été  légitimement  transféré  dans  un  autre  ordre  >  il 
ne  peut  pofTéder  de  bénéfices ,  ni  même  avoir  aucune  charge  > 
ni  aucune  adminiftration  dans  l'ordre  où  il  a  été  transféré ,  tons 
une  difpenfe  expreffe  du  pape;  &  même  cette  difpenfe  n'eft  pas 
fuffifante,  fi  elle  neft  revêtue  de  lettres  patentes  au  roi. 

Frère  Louis  Pelletier ,  après  avoir  été  quinze  ans  Cordelier  > 
avoit  obtenu  difpenfe  du  pape  pour  être  transféré  dans  Tordre 
de  faint  Auguftin ,  où  il  avoit  été  pourvu  du  prieuré -cure  de 
faint  Martin  de  Noïers ,  fans  autre  difpenfe.  Maître^  Jacques 
RoufTeau  ,  religieux  de  faint  Auguftin ,  fe  lit  pourvoir  dû  bénéfice 
par  dévolut.Il  fe  fondoit  furVincapacité  de  Louis  Pelletier  qui* 
aïant  fait  profeffion  chez  les  Cordeliers,  étoit  incapable  de  pof- 
féder  des  bénéfices ,  naïant  point  été  relevé  de  cette  incapacité 
par  le  bref  qu'il  avoit  obtenu  du  pape,  lequel  ne  lui  accordoit 
que  la  faculté  d'être  transféré  dans  l'ordre  de  faint  Auguftin. 

On  foutenoit  de  la  part  de  Louis  Pelletier ,  que  la  tranflation 
légitimement  faite  l'avoit  entièrement  fait  cefTer  d'être  Cordelier, 
pour  le  rendre  Auguftin  ;  fans  quoi  il  fe  trouverait  en  même 
tems  fournis  à  deux  régies  tout  à  la  fois  ;  ce  qui  eft  impoflible, 
&  implique  même  contradi&ion.  Ainfi ,  étant  devenu  Auguftin  ^ 
il  étoit  capable  de  pofTéder  des  bénéfices* 
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Nonobftant  ces  raifons  ,  par,  arrêt  du  parlement  cfe  Paris  dit 
îo  Juin  1642  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  la  cour  , 
fur  les  concluions  de  M.  Talon  avocat  général ,  maintînt  le 
dévolutaire  en  poffeflion  du  bénéfice  en  queftion. 

Il  y  a  un  arrêt  de  règlement  du  même  parlement  du  4  Mai 
1690  ,  qui  interdit  aux  religieux  mendians,  transférés  dans  d'au- 
tres ordres ,  la  faculté  de  pofféder  des  bénéfices. 

C'eft  fur  cet  arrêt  qu'a  été  rédigée  la  déclaration  du  25  Jan- 
vier 1717^  regiftrée  au  parlement  le  2  Mars  fuivant,  qui  in- 
terdit a  tout  religieux  mendiant ,  transféré  dans  Tordre  de  faint 
Benoît  ou  autre ,  la  faculté  de  pofféder  deux  bénéfices,  ni  un 
bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  bénéfice ,  ni  deux  pen- 
fions.  Elle  ordonne  qu'à  cet  effet  les  lettres  patentes  que  le  roi 
jugera  à  propos  d  accorder  fur  les  brefs  obtenus  en  cour  de 
Rome  par  leidits  mendians  transférés ,  pour  pouvoir  pofféder 
des  bénéfices  ou  penfions  ;  ne  pourront  être  expédiées  qua  la 
charge  de  fe  conformer  à  la  préfente  déclaration.  * 

On  voit  que  lefprit  de  cette  loi  eft  que  ,  pour  qu'un  mendiant 
transféré  dans  un  autre  ordre  puiffe  être  capable  de  pofféder 
des  béÊffices  ,  il  lui  faut  un  bref  de  cour  de  Rome  qui  lui 
donne  cette  capacité  ,  &  que  ce  bref  foit  revêtu  de  lettres 
patentes ,  qui  ne  peuvent  être  expédiées  qu  a  la  charge  que  la 
faculté  accordée  par  le  bref  fera  reftrainte  à  un  feul  bénéfice  , 
ou  à  une  feule  penfion  fur  bénéfice. 

Outre  cette  exception ,  qui  concerne  les  mendians ,  il  y  a  des 
ordres  qui  ont  obtenu  des  privilèges  particuliers  à  cet  égard. 
On  trouve  au  chapitre  Non  ex  vobis  7.  ex.  de  regularibus  &  tranf* 
imtibus,  &c.  un  décret  du  pape  Alexandre  III.  qui  défend  à  tout 
religieux  de  Tordre  de  Cîteaux  de  paffer  en  un  autre  monaftere 
fans  la  permiffion  de  Pabbé ,  &  qui  veut ,  en  cas  de  contraven- 
tion, que  le  transfuge  foit  obligé  d'y  rentrer. 

La  congrégation  de  faint  Maur  a  obtenu  deux  brefs ,  dont  le 

Sremier  eft  de  Clément  X.  du  ip  Septembre  1672  ,  qui  fait 
éfenfes  à  tous  religieux  de  cette  congrégation  d'en  forrir  fans 
la  permiffion  exprene  du  général ,  pour  entrer  dans  quelqu  au~ 
tre  ordre  que  ce  foit,  même  celui  des  Chartreux;  dans  le  mo- 
naftere de  la  Trappe ,  ou  autres  ,  fous  prétexte  d'y  mener  une 
vie  plus  régulière;  à  peine  d'excommunication  majeure,  tant 
contre  le  religieux  qui  paflèra  ainfi  dans  un  autre  ordre ,  que 
Contre  ceux  qui  le  recevront. 
J,ç  fécond  bref  eft  d'Innocent  XI.  dm  7  Août  1$$},  En  cou- 
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firmant  le  premier ,  il  en  étend  la  difpofition  aux  Camaldules  , 
&c  fait  injonétion  au  frère  Alexis  Gendrier  ,  qui  étoit  forti  de 
chez  les  Bénédictins  pour  entrer  aux  Cam%ldules  ,  fans  une  per- 
miflion  par  écrit  des  iupérieurs  de  la  congrégation  de  faint  Maur  ; 
d'y  rentrer  fur  peine  d'excommunication. 

Ce  dernier,  bref  a  été  revêtu  de  lettres  patentes  données  à 
Fontainebleau  le  20  Septembre  1683  »  regiftrées  au  grand- 
confeil  le  p  Novembre  fuivant. 

Les  Chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France  ont 
obtenu  un  pareil  bref  en  1680 ,  avec  des  lettres  patentes  du  7, 
Mars  1 684 ,  aufli  regiftrées  au  grand-confeil  le  7  Juin  fuivant. 

Les  Jéfuites  fe  font  aufli  fait  expédier  des  bulles  par  les  papes 
Paul  X,  Pie  IV.  &  Pie  V.  qui  font  défenfes  aux  profès  de  leur 
fociété  de  pafler  dans  aucun  autre  ordre ,  quelqu  auftére  qu'il 
foit  >  excepté  dans  celui  des  Chartreux ,  fans  la  permiffion  du 
pape,  ou  au  général. 

A  l'égard  des  religieufes  ,  elles  peuvent  aufli  pafler  d'un  or- 
dre moins  auftére  dans  un  autre  plus  auftére.  Fagnan ,  in  2  paru 
décrétai,  deftatu  monacb.  Cap.  recolentes,  n.  48 ,  foutient  que  cette 
tranflation  ne  fe  peut  faire  fans  la  permiflion  expreflè  du  pape, 
ou  de  la  première  fupérieure  :  mais  il  eft  conftant  que  cette 
opinion  eft  contraire  à  l'ufage  ,  fuivant  lequel  la  permiflion  par 
écrit  de  l'évêque  diocéfain  fuffit.  Et  quand  l'évêque  a  doftné  ion 
confentement ,  il  peut  pafler  outre  à  la  tranflation  »  quoique  la 
maifon  que  la  religieufe  veut  quitter  s'y  oppofe,  quand  cette 
religieufe  en  a  demandé  la  permiflion  à  la  fupérieure  :  mais  on 
ne  peut  pas  forcer  la  maifon  dans  laquelle  elle  veut  fe  retirer 
à  la  recevoir. 

Mais  il  fe  préfente  une  queftion ,  qui  confifte  à  fçavoir  fi  un 
religieux  qui  pafledans  un  ordre  plus  auftére ,  eft  tenu  d'y  faire 
un  nouveau  noviciat  &  une  nouvelle  profeffion  ? 

Si  Ton  en  croit  Rcbuffe  dans  fa  pratique  bénéficiale  ,  Tit.  dt 
tranjlatione  monacb.  n.  1  &  2.  Cette  formalité  n'eft  pas  néceflaire. 
Voici  fes  termes  :  Notandum  eft  quàd  quando  quis  tranjlafus  eft  ad 
àliud  monafterium  :  non  eft  necejfe  facere  novam  profejftonem  in  fecundo 
monqfterio  5  nam  fimel  fafta  profeffio  fufficit.  Et  la  raifon  qu'il  en 
donne  ne  laiflè  pas  d'être  féduifante  ;  c'eft  qu'en  faifant  profef- 
fion dans  un  ordre ,  il  femble  qu'on  fait  profeffion  dans  tous  » 
puifqu'âs  ont  tous  le  même  objet  ,  &  qu'ils  lient  tous  pas  les 
mêmes  vœux.  Et  pour  donner  plus  de  poids  à  fon  autorité ,  il 
-cite  le  chapitre  NuSus  &  le  chapitre  Indmnitatibus ,  de  eleft.  in  66 
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qui  font  l'un  &  l'autre  du  pape  Boniface  VIII.  Mais  i!  eft  certain 

3ue  ces  deux  chapitres  n'ont  point  de  rapport  à  la  queftion 
ont  il  s  agit  ici.  Le  pape ,  dans  ces  deux  conftitutions ,  fait 
défenfes  d'élire  un  abbé  qui  ne  foit  pas  profès  dans  la  règle  où 
on  le  voudroit  élire.  Ils  n'ont  donc  point  trait  à  la  queftion  que 
nous  examinons  ici.  Et  tous  les  canoniftes  foht  d'un  fentiraent 
contraire  à  celui  de  RebufFe. 

Fevret ,  livre  2  ,  chapitre  3  ,  n.  1 2 ,  dit  formellement  que  $ 
dans  le  cas  de  tranflation  d'un  ordre  à  un  autre  plus  rigoureux , 
le  religieux  eft  obligé  de  faire  un  nouveau  noviciat ,  avant  que 
de  prononcer  fcs  vœux  ;  &  il  fe  fonde  fur  l'autorité  de  faint  Ber* 
nard ,  qui  avoit  reçu  dans  l'ordre  de  Cîteaux  des  Chanoines 
réguliers  de  Tordre  de  faint  Auguftin.  Comme  le  corps  des 
Chanoines  réguliers  lui  en  avoit  fait  des  plaintes ,  il  leur  ré~ 
pondit  en  ces  termes  :.Ep-  3  ,  Talibus  taliter  fufceptis  y  abfit  utfinee* 
ritatem  veftram9  aux  in  fufcipiendo  lafam,  aut.in  retinendo  ladendam 
ejfe  credamus  i  tum  tamen  ittos  3  fi  forte  intrà  annum  proba$ionis  3  qui 
regulariter  confiitutus  eft  ,  capta  deferere  ,  &  ad  vos  redire  veBe  coa* 
tigerit  >  invitos  non  detineamus. 

Tarnburinus,  de  jure  abbat.  difp.  7,  dit  que  Religiafus  ad  religionem 
ftriSiiorem  tranfiens  ftare  débet  in  probatione  per  annum  continuum  ;  & 
pofteà  débet  emittereprofejfionem  ;  &  Fagnan ,  in  cap.  licct>  ex.  de  tranflat. 
n.  jï  ,'foutient  que  la  tranflation  n'eft  pas  parfaite»  s'il  n'y  a  une 
profeflîon  exprefle ,  précédée  d'une  année  de  noviciat. 

Perard  Caftel ,  dans  fes  définitions  canoniques ,  au  mot  trans- 
lations ,  n.  25  ,  nous  apprend  que  lufage  de  France  eft  de  faire 
un  noviciat ,  &  de  prononcer  des  vœux  dans  le  couvent  où  l'on 
a  été  transféré ,  &  il  aflure  avoir  connu  plufieurs  perfonnes 
qui  avoient  été  dans  diffçrens  ordres  ,  comme  des  Auguftins , 
ces  Cordeliers ,  des  Carmes ,  des  religieux  de  Grammont  ,  aui 
avoient  fait  un  noviciat  &  une  nouvelle  profeflîon  dans  l'ordre 
de  faint  Benoît ,  où  ils  avoient  été  transférés. 

Le  même  auteur  obferve  qu'ils  peuvent  être  facilement  diA 
penfés  de  faire  un  noviciat  d'un  an  &  un  jour  tout  entier  m 
comme  le  doivent  faire  ceux  qui  n  ont  jamais  eu  d'engagement 
dans  aucun  ordre  régulier  j  &  qu'il  leur  fuffit  d'en  faire  un  de 
•fix  mois ,  ou  environ.  Il  leur  faut  cependant  pour  cet  effet  une 
difpenfe  du  pape,  qui  leur  eft  facilement  accordée. 

Il  ajoute  que ,  pendant  ce  noviciat ,  ils  ont  la  liberté  de 
fovtir  &  de  vacquer  aux  affaires  qu  ils  peuvent  avoir  ,  fans 
craindre  dç  Tintçrrompre  >  çoiçme  feroit  ça  pareil  cas  un  no 
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vice  ordinaire  ,  qui ,  par  cette  interruption ,  annulleroit  foa 
vœu. 

Il  paroît  que  cela  eft  affez  fuivi  dans  la  pratique  ;  &  les  cano- 
nises en  donnent  pour  raifon  que  rigor  continui  &  integri  anni  , 
qui  regulariter  difpenfari  non  folet ,  procedit  ubi  agitur  de  imprimendê 
Jlatum  regularem  in  génère  9  cum  formait  ac  omnimodâ  mutatione  ftatûs 
irretraSiabilis  de  feculari  in  regularem  9  ac  de  liber o  infervum  3jeu  dû 
vi*uo  in  mortuum.  Secàs  autem ,  ubi  ifto  ftatujam  imprejfo  ,  agitur  tan~ 
tàm  de  accidentali  mutatione  vita  >  potiùs  fub  unâ  9  quàm  fub  altéra 
régula. 

Cependant  l'abbé  de  Rancé ,  réformateur  de  la Trape,  avertit 
que ,  dans  le  éas  de  ces  tranflations ,  le  noviciat  doit  être  plus- 
rigoureux  que  quand  il  s'agit  d'admettre  un  homme  qufc  quitte 
le  fiécle.  Ceux  qui  connoiffent  par  expérience  ,  dit-il  fur  le  cha- 
pitre 1 6  de  la  régie  de  faint  Benoît ,  qu'il  eft  plus  difficile  de 
réformer ,  ou  plutôt  de  changer  totalement  un  religieux  qui 
fort  d'un  autre  monaftere  ,  qu'un  féculier  qui  a  toujours  vécu 
dans  le  monde  ,  conviendront  de  la  néceflité  d'un  noviciat  » 
non-feulement  pour  l'avantage  de  celui  qui  fe  préfente ,  mais 
auffi  pour  la  fureté  &la  tranquillité  du  monaftere  dans  lequel 
il  veut  entrer.  Ceux  qui  fortent  du  monde  %  continue  ce  faint 
réformateur ,  font  comme  une  planche  neuve  fur  laquelle  on 
j*rave  tout  ce  qu'on  juge  à  propos  j  &  il  eft  fans  exemple  qu'ils 
ne  reçoivent  pas  avec  foumiflion  &  avec  docilité  les  avertifTe- 
mens  &  les  préceptes  qu'on  leur  donne  fur  un  genre  de  vie  ou 
tout  eft  nouveau  pour  eux. 

On  n'en  peut  pas  dire  autant  de  ceux  qui  font  déjà  engagés 
dans  l'état  religieux.  Ils  font  pleins  de  préjugés ,  de  préventions 
ôc  de  mauvaifes  habitudes  qu'ils  ont  contraélées  dans  leur  ordre  ; 
&  il  eft  très-difficile  non-feulement  de  les  déraciner  ;  mais  même 
de  contredire  les  faufTes  idées  qu'ils  fe  font  formées  ftfr  l'état 
monaftique.  Enfin  il  y  a  tant  de  changemens  à  faire  en  eux  9 
que  loin  d'abréger  le  tems  du  noviciat ,  il  faudroit  le  prolon- 
ger. Ces  tranflations  produifent  fi  peu  de  bons  effets,  que  les 
anciens  inftituts  qui  n'ont  eu  pour  objet  que  le  bon  ordre,  la, 
régularité  &  la  paix ,  les  ont  défendues ,  ou  du  moins  ne  les  ont 
admifes  qu'après  une  épreuve  bien  exaéle. 

La  liberté  que  Ton  avoit  autrefois ,  continue-t-il ,  de  renvoïer 
ceux  qui  mettoient  le  trouble  dans  un  monaftere ,  a  pu  introduire 
la  coutume  d'admettre  tant  de  monde ,  fans  beaucoup  d'examen  : 
mais  aujourd'hui  que  l'on  n'a  plus  cette  liberté ,  &  qu'on  eft  forcé 
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fujets  :  &  Ton  peut  dire  que 
Benoît  vivoit  de  nos  jours  &  voïoit  combien  peu  les  tranfla- 
tions  conduifent  au  but  que  l'on  s'y  propofe  ;  non-feulement  il 
n'auroit  pas  diminué  d'un  feul  jour  le  noviciat  des  religieux 
étrangers ,  mais  il  Tauroit  fixé  à  deux  ans. 

Quelque  juftes  &  quelque  folides  que  foient  ces  raifonne- 
mens ,  ils  ne  font  guéres  en  ufage  que  dans  Tabbaïe  de  la  Trape, 
Prefque  par-tout  ailleurs  on  fe  contente  ,  dans  le  cas  de  la  trans- 
lation, de  faire  précéder  les  vœux  d'un  noviciat  qui  dure  moins 
d'un  an.  Voici  comment  la  chofe  fe  pratique  très-fouvent.  Les 
religieux  qui  fe  trouvent  trop  gênés  dans  Tordre  où  ils  fe  font 
engagés  cherchent  de  ces  médecins  commodes  &  pénétrans  qui 
découvrent  des  maladies  qui  n'exiftent  point.  Lorsqu'ils  en  ont 
gagné  deux  de  cette  forte ,  ils  en  tirent  des  attestions ,  dans 
fei!quelies  ils  ne  manquent  jamais  de  certifier  que  le  religieux 
eft  accablé  d'infirmités  qui  le  mettent  dans  Timpoflibilité  de 
fuivre  la  régie  de  fon  ordre.  Armé  de  cette  pièce ,  il  fe  pré- 
cautionne crun  abbé  d'une  abbaïe  de  l'ancien  ordre  de  laint 
Benoît ,  qui  le  nomme  à  une  place  monachale  dans  fon  abbaïe  , 
ce  qui  s'appelle  un  bénévole  j  &  c  eft  le  nom  dont  fe  (ert  le 
pape  dans  fon  bref  de  tranflation  ,  modo  inventât  benevolos  recep- 
tores.  Avec  ces  deux  aéVes  on  obtient  facilement  un  bref  adrefle 
à  l'official  de  l'ordinaire  dans  le  diocèfe  duquel  eft  le  monaftere 
où  la  tranflation  fe  doit  faire ,  pour  le  faire  fulminer ,  en  cas  que 
les  deux  fupérieurs ,  celui  à  quo  ,  &  celui  ad  quem  confentent  ; 
&  à  condition  que  le  transféré ,  après  avoir  pris  l'habit  de  Tordre 
dans  lequel  il  entre ,  fera  tenu  de  faire  une  année  de  noviciat  » 
avant  que  de  faire  profeflîon,  &  qu'il  ne  pourrapofleder  de  béné- 
fice. Dbfficial ,  avant  que  de  prononcer,  permet  a'afligner  les  deux 
fupérieurs  devant  lui.  Ils  confentent,  ou  ont  déjà  confenti  :  le 
bref  eft  fulminé  ,  &  le  religieux  prend  l'habit  de  Tordre  où  il 
a  été  transféré  :  mais  trois  mois  après ,  il  obtient  un  fécond  bref 
fur  le  faux  expofé  qu'il  a  commencé  fon  noviciat  avec  tant  de 
ferveur,  qu'il  fupplie  le  pape  de  le  réduire  à  fix  mois  au  1  eu 
d'un  an.  Le  pape ,  qui  dans  Téloignement  où  il  eft  9  fe  trouve 
dans  Timpoffibilité  d'approfondir  les  faits ,  &  qui  d'ailleurs , 
pour  maintenir  fon  autorité  ,  ne  fe  refufe  jamais  aux  grâces  de 
cette  efpéce ,  ne  manque  jamais  de  Taccorder  ;  en  forte  que  le 
religieux  fait  profeflion  au  bout  de  fix  mois.  Il  obtient  enîui te, 
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avec  la  même  facilité ,  un  nouveau  bref  qui  le  relève  de  la  claufe 
du  premier,  &  lui  permet  de  pofTéder  un  bénéfice  dans  l'ordre. 
Si  c'efl  un  mendiant  qui  a  été  transféré ,  il  a  befoin  de  lettres 
patentes  :  mais  il  les  obtient  facilement  fur  la  foi  du  bref  du  pape* 
Rarement  on  forme  oppofition  à  leur  enregiflrement  j  en  forte 
qu'en  moins  de  neuf  a  dix  mois  un  religieux  mendiant  fe  voit 
transféré  dans  le  grand  ordre  de  faint  Benoît ,  y  avoir  fait  pro~ 
feffion ,  &  y  pofféder  des  bénéfices.  Que  d'abus  !, 

Il  nous  refte  ici  deux  queflions  à  examiner  fur  cette  matière: 
La  première  confifle  à  fçavoir  ce  que  devient  le  pécule  du  reli- 

g'eux  ainfi  transféré  j  &  la  féconde  s  à  qui  appartient  la  dot  de 
religieufè  transférée  ? 

Nous  aurons  occafion  d'examiner  ailleurs  ce  que  c'efl  que  le  pé- 
cule d'un  religieux.  Ilfuffit  d'obferver  ici  que  la  propriétéen  ap- 
partient au  monaflere  ,  ou  à  l'abbé ,  fuivant  les  circonftances. 

Les  canoniftes  >  pour  réfoudre  cette  queftion ,  diftinguent 
inter  monafterium  profejjîonis  9  à*  monafterium  tranjlationis.  Ils  préten- 
dent que  fi  la  tranflation  fe  fait  d'un  monaftere  dans  un  autre  du 
même  ordre ,  ou  d'un  ordre  différent ,  mais  avec  la  claufe  :  Te 
de  tali  monafterio ,  cujus  monachus  exifiis ,  ad  taie  monafterium  transfe- 
rentes  9  ac  v  oient  $  s  fr  decernentes  9  ex  nunc  monachus  iUius  monafterii 
efficiaris  9  &  in  eo  recipiaris  in  monacbum  ;  alors  le  pécule  du  reli- 
gieux appartient  au  premier  monaflere ,  quant  aux  biens  qu'il 
avoit  acquis  avant  fa  tranflation  :  mais  que  ceux  qui  lui  font 
advenus  depuis  appartiennent  au  fécond  monaflere  ;  avec  cette 
reflriélion  néanmoins ,  que  le  «premier  ne  conferve  que  la  pro- 
priété de  ce  qui  lui  efl  acquis  >  l'ufufruit  accompagnant  le  reli- 
gieux dans  le  monaflere  où  il  a  été  transféré ,  &  auquel  il  en 
communique  la  jouïfTance.  Il  devient  comme  ferf  du  monaflere 
dans  lequel  il  efl  transféré. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  prétendent  que  le  pécule  tout  entier 
doit  appartenir  en  propriété  au  monaflere  dans  leauel  fe  fait  la 
tranflation  ;  &  ils  fe  fondent  fur  ce  que  le  titre  des  décrétales 
çii  il  efl  parlé  des  tranflations  efl  conçu  ainfi  :  De  tranflatione 
&  renunciatione.  D'où  ils  concluent  que  celui  qui  efl  transféré 
renonce  au  premier  monaflere  ,  &  devient  moine  du  fécond  , 
dont  il  efl ,  en  quelque  façon ,  comme  l'enfant  adoptif. 

Mais,  comme  le  remarque  Fevret,  livre  2 ,  chapitre  3  9  n.  12 1 
l'autre  opinion  efl  plus  raifonnable,  &  fe  trouve  fondée  tant  fur 
le  droit  civil  que  fur  le  droit  canonique.  La  novelle  8  ,  cap.  5  ,' 
dit  que  Si  monachus ,  relinquens  monafterium  *  ad  aliud  tranfeat  ,  ejm 
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fubftantia  priori  vindicatur.  Et  la  novellc  123,  cap.  42  l  s'exprime 
prefque  dans  les  mêmes  termes  :  Quafcumque  res  ,  tempore  quo 
monajterwm  dereliquerit  iabere  videbitur  ,  eidem  monafterio  ,  in  quoi 
cb  initio  ingreffus  eft ,  referventur.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  fuivant 
les  canoniftes  que  cite  cet  auteur ,  tant  à  Pégard  du  religieux 
qui  eft  transféré  par  l'autorité  du  fupérieur ,  qu'à  l'égard  de 
celui  qui  fe  procure  lui-même  fa  tranflation.  Ce  qui  doit  tou* 
purs  s'entendre  fous  la  limitation  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut ,  qui  eft  de  laiflfer  au  monaftere  dans  lequel  patte  le  reli- 
gieux transféré  le  droit  de  jouir  du  pécule. 

A  legard  de  la  dot  des  religieufes ,  dans  les  couvents  où  il 
eft  permis  d'en  recevoir,  doit-on  fe  décider  par  les  mêmes 
principes  qui  règlent  le  pécule  des  religieux  ? 

La  congrégation  des  cardinaux  établie  pour  l'interprétation 
du  concile  de  Trente  a  décidé  que  ,  Quando  monialis  9  licensiâ 
papa  y  transfertur  de  loco  ad  locum  9  dotes  rémanent  proprio  monafterio. 
Et  c'eft  l'opinion  des  canoniftes 

En  effet ,  comme  le  remarque  Fevret  ,  fi  ces  reftitutions 
avoient  lieu ,  &  fi  la  propriété  de  la  dot  d'une  religieufe  la 
fuivoit  dans  tous  les  monafteres  où  elle  peut  être  transférée  ;  il 
en  réfulteroit  des  recherches  &  des  procès  oui  mettroient  les 
monafteres  dans  le  cas  de  fe  ruiner  mutuellement  en  frais  ; 
parceque,  comme  ces  dots  fe  donnent  ordinairement  en  argent, 
on  les  emploie  furie  champ  en  acquifitions,  en  réparations*  ou  en 
constitutions  de  rentes.  Cependant ,  quoique  la  propriété  refte  au 

Sremier  couvent ,  l'ufufruit  ne  laifïe  pas  de  fuivre  la  religieufe 
ans  les  différentes  tranflations  qu'elle  peut  efïuïer.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  rapportés  par 
Fevret ,  loco  citato. 

§.  IL 

Le  la  tranflation  dans  un  ordre  également  auficre. 

Quoique  les  cloîtres  doivent  être  un  féjour  depaix&  d'union, 
la  difcorde ,  la  jaloufie  &  la  perfécution  ne  laiflent  pas  d'y  eau- 
fer  du  trouble  &  du  ravage,  comme  dans  le  monde.  Il  n'eftpas 
rare  de  voir  un  religieux  perfécuté  par  fes  fupérieurs,  calomnié 
par  fes  confrères ,  &  fans  autre  raifon  que ,  pareequ'il  vit  avec 
plus  d'auftérité  &  plus  de  régularité  que  les  autres.  Lorfque  ces 
persécutions  &  ces  injuftices  font  prouvées  ,  c'eft  un  moïen  de 
tranflation  :  mais  il  faut  en  ce  cas  avoir  recours  au  pape  ,»& 
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©btenir  uabref  de  tranflation.  Nous  parlerons  dans  le  paragraphe 
fuivant  de  ces  fortes  de  brefs.  Ils  doivent  être  fulmine's  par 
Tofficial  diocéfain ,  après  une  information  juridique  de  la  vérité 
des  faits  expofés  dans  la  fupplique  fur  laquelle  le  bref  a  été 
obtenu. 

Lorfque  la  perfécution  ne  vient  que  de  la  part  des  fupérieurs 
du  couvent  dans  lequel  le  religieux  fait  fa  réfidence ,  &  que 
Tordre  dont  il  eft  membre  eft  en  congrégation  ,  il  n'eft  pas 
befoin  en  ce  cas  de  recourir  à  Pautorite  du  pape.  Il  fuffit  d'une 
obédience  du  provincial  pour  pafTer  dans  un  autre  couvent  du 
même  ordre. 

Mais  fi  la  perfécution  vient  de  la  part  des  fupérirurs  gêné- 
raux,  comme  leur  autorité  s'étend  fur  tous  les  couvents  de 
Tordre ,  &  que  le  religieux  perfécuté  fe  trouveroit  également 
expofé  à  leur  vengeance  dans  quelque  monaflere  de  Tordre 
qu'il  fe  retirât  >  c'eft  alors  qu'il  doit  implorer  l'autorité  du  pape* 
qui  le  met  à  couvert  de  Tinjuftice  de  fes  fupérieurs  en  le  faifant 
pafïèr  dans  un  autre  ordre ,  dont  Tauftérite  foit  à  peu  près  égale 
a  celle  qui  eft  obfervée  dans  celui  qu'il  quitte. 

Il  y  a  plufieurs  exemples  de  ces  fortes  de  tranfiations.  Le 
grana-conleil ,  par  arrêt  du  o  Mai  1 702  ,  a  autorifé  celle  dp 
frère  Germain  Thevenin,  de  Tordre  des  Cordeliers ,  dans  celui 
de  faint  Auguftin.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  diélionnaire 
des  arrêts ,  au  mot  Tranflation. 

*  Au  refte,  comme  le  remarque  Fagnan,  in  cap.  dileSii  15  ex^ 
de  renuntiat.  ces  motifs  de  tranflation  font  de  nouvelle  invention  , 
&  ne  font  pas  fuffifans  pour  opérer  une  tranflation  addasiorem 
ordinem. 

§.  m. 

X>e  la  tranflation  d'un  ordre  plus  auftére  dans  un  autre  moins  auflért. 

Le  concile  de  Trente,  fejf.  2 y  .  cap.  ip,  de  tegular.  défend 
en  général  à  tout  religieux  de  pafler  dans  un  ordre  moins 
auilere  que  celui  dans  lequel  il  a  fait  profeflîon  ;  fans  même 
qu'il  puifle  s'aider  pour  cet  effet  de  quelque  privilège  que  ce 
puifle  être.  Nemo  regularis  ,  cujufcumque  facultatif  vigort ..  transfe- 
ratur  ad  laxiorem  religionem.  Mais  la  congrégation  aç>  cardinaux 
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Les  canoniftes  difent  que ,  pour  être  sûr  de  la  légitimité  de 
cette  tranflation  ,  il  faut  examiner  s'il  ne  feroit  pas  plus  conve- 
nable ,  pour  éviter  le  fcandale,  de  relâcher  quelque  chofe  de  la 
rigueur  de  la  régie  en  faveur  de  celui  que  la  foiblefïê  de  fon 
tempérament  empêche  de  la  fupporter  j  &  s'il  ne  réfulte  aucun 
inconvénient  de  cette  complaifance,  qu  on  doit  plutôt  s'y  prêter, 
que  de  fouffrir  la  tranflation. 

Comme  la  défenfe  de  pafler  dans  un  ordre  plus  doux  eft  éma- 
née d'un  concile ,  &  que  d'ailleurs  il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
vœu  folemnel ,  par  lequel  on  s'eft  obligé  envers  Dieu  à  vivre 
dans  un  certain  degré  d'auftérité  ;  l'ufage  a  voulu  que  l'autorité 
des  fupérieurs  ordinaires  ne  fuffît  pas  pour  opérer  ces  tranfla- 
tions  :  il  faut  avoir  recours  à  celle  du  pape,  qui  accorde  un  bref 
à  cet  effet  :  c'eft  ordinairement  à  la  requête  du  général ,  ou  du 
procureur  de  Tordre,  &du  confentement  des  deux  communautés 
ou  congrégations ,  de  celle  que  le  religieux  veut  quitter,  &  de 
celle  dans  laquelle  il  veut  entrer.  Fagnan,  in  cap.  dileSH  iy ,  f*. 
de  renunt.  n.  1 8  ,  attefte  qu'il  l'a  vu  pratiquer  ainfî  en  plufieurs 
rencontres.  D'où  il  fuit ,  dit-il ,  que  les  fupérieurs  reconnoiffent 
eux-mêmes  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'accorder  ces  fortes  de 
permiflions  ,  puifqu'ils  ont  recours  au  faint  fîége. 

Ce  bref  eft  adreffé  à  Tofficial  diocéfain  pour  le  fulminer,  & 
la  fulmination  doit  être  précédée  du  rapport  des  médecins. 
L'official  doit  auffi  au  préalable  entendre  les  fupérieurs  des  deux 
ordres. 

Pour  accorder  ces  brefs  de  tranflation ,  on  demande  en  cour 
de  Rome  que  l'infirmité  foit  telle  qu'il  y  ait  danger  de  mort 
pour  le  fuppliant  j  &  ce  n'eft  point  une  chofe  qui  foit  purement 
de  ftile ,  comme  quelques-uns  le  prétendent.  Quand  il  eft  quëf- 
tion  de  cefler  d'obferver  un  vœu  folemnellement  fait  à  Dieu  au 
pié  de  fes  autels ,  les  motifs  qui  y  engagent  ne  fçauroient  être 
trop  férieux  &  trop  forts.  Comme  il  dépend  de  la  volonté  du 
pape  de  refufer  ou  a  accorder  ces  fortes  de  refcrits,  qui  font  par 
Conféquent  purement  de  grâce  ;  toutes  les  claufes  qu'il  y  iniérc 
font  de  droit  étroit,  Se  lient  abfolu ment  ceux  qu'elles  concernent  ; 
parceqùe  fa  fainteté  aïant  bien  voulu  accorder  la  grâce  ,  &  ne 
l'aïant  fait  que  fous  telle  condition  ,  l'inexécution  de  la  condi- 
tion annulle  la  grâce  qui  n'étoit  fondée  que  fur  tel  ou  tel  motif» 
In  litteris  gratta  5  dit  Louet  fur  la  régie  de  infirmis  refignant.  n.  195  , 
taie  decretum  ligat  ignorantes . . .  Totum  enirn  negotium /tota  grati*  fen- 
det  omnind  ex  fur  a  fy  mer  à  liber  alitate  concedenris ,  ex  ejus  voluntatt 
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&  intentione.  Il  ne  fuffit  donc  pas  de  prouver  dans  ces  cas ,  que  le 
pape  a  le  pouvoir  de  faire  une  chofe  ;  on  ne  lui  contefte  pas  ce 
pouvoir: il  eft  queftion  defçavoir  s'il  l'a  réellement  faite.  Dato 
qubà  papa  pojjit ,  nifi  id  nominatim  exprimat ,  non  débet  cenferi  id  vo- 
luiffe ,  dit  Dumoulin  fur  la  même  régie,  de  infirm.  refign.  n.  138. 
I4gt&  donc  que,  dans  la  fupplique,  on  nexpofe  pas  toutes  les 
circonftances  efTentielles ,  &  capables  de  déterminer  le  pape ,  ou 
quand  on  en  ajoute  qui  ne  font  pas  vraies  ,  le  bref  accordé  fur 
une  telle  fupplique  eft  obreptice ,  &  par  conféquent  nul  5  parce- 
<faue ,  comme  le  pape  étoit  le  maître  d'accorder  ou  xle  renifer  j 
*il  a  été  trompe  dans  l'expofition  des  faits ,  l'erreur  dans  la- 
quelle on  Fa  induit  ne  lui  a  pas  laifle  la  liberté  du  confentement  : 
ainfi  il  eft  préfumé  n'avoir  point  confenti.  Si  cependant  on  ob- 
mettoit  un  fait  qui  pût  fe  fuppléer  aifément  par  ce  qui  a  été  ex- 
primé, &  qui  d'ailleurs  ne  fût  pas  effentiel,  il  n'y  auroit  pas 
iubreption. 

On  rapporte  dans  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  i 
donné  depuis  peu  au  public ,  fur  les  mémoires  de  feu  M.  Fuet  , 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  Décembre  1734  *  qui 
prouve  que  les  claufes  inférées  dans  les  brefs  de  tranflation  doi- 
vent être  exécutées  à  la  lettre.  En  voici  l'efpéce.  Le  frère  Gentil 
après  avoir  fait  profeflion  chez  les  Cordeliers  en  171 1  ,  s'être 
fait  prêtre  ,  &être  devenu  prédicateur  ,  s'évada  &  alla  à  Rome 
en  1  y  26  pour  fe  faire  transférer.  Pendant  fon  abfence ,  fes  fupé- 
xieurs  firent  faire  perquifitiori  de  fa  perfonne ,  &  le  déclarèrent 
apoftat  par  une  fentence.  Il  revint  en  France ,  &  fe  retira  dans  le 
couvent  des  Recollets  de  Meiun.  Il  obtint  une  place  de  bénévole 
du  prieur  del'abbaïe  de  laPelifle ,  ancien  ordre  cie  faint  Benoît.  Il 
fe  fit  délivrer  une  atteftation  d'un  médecin  de  Melun  &  de 
deux  médecins  de  Paris  qui  ne  Tavoient  jamais  vu  ,  portant 

3u'il  étoit  fujet  à  des  hémorragies  qui  le  mettoient  hors  d'état 
'obferver  la  régie  de  faint  François.  Sur  ces  atteftations,  il 
obtint  un  bref  de  tranflation  dans  l'ancien  ordre  de  faint  Benoît, 
adrefle  à  l'official  du  Mans,  avec  la  claufe  de  confenfu  fuperiorum 
utriufque  monaftetii.  Le  provincial  des  Cordeliers,  qui  avoit  donné 
fon  confentement  par  écrit ,  dans  lequel  il  avoit  déclaré  que  le 
religieux  étoit  fugitif  depuis  trois  ans  ,  fut  aflîgné  pour  voir 
entériner  ce  bref.  11  y  forma  oppofition,  &  refta  enfuite  dans  le 
iilence  &  dans  l'inaction.  L'àbbé  dePontac,  abbé  de  laPelifle, 
intervint  dans  la  conteftation ,  &  foutint  que  le  prieur  clauftral 
n'a  voit  pas  le  droit  de  donner  des  bénévoles.  L  officiai  du  Mans , 
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après  avoir  interrogé  le  frère  Gentil ,  le  débouta  de  l'entérine* 
ment  de  fon  bref,  &  ordonna  que  l'abbé  de  Pontac  Se  le  prieur 
clauftral  fe  pourvoiraient  devant  les  juges  qui  pouvoient  con- 
noître  de  leur  compilation.  Cette  fentence  fut  infirmée  par  l'of- 
ficial  métropolitain  de  Tours ,  qui  entérina  le  bref  de  tranfla- 
tion, &c  fur  le  furplus,  ordonna  que  la  fentence  de  l'ofB^pi  du 
Mans  fortiroit  effet. 

L'abbé  de  Pontac  interjetta  appel  comme  d'abus ,  &  propofa 
pour  moïens  d'abus.  i°.  Que  le  rrere  Gentil  étoit  déclare  fugitif 
&  apoftat.  2°.  Qu'il  n'avoit  pas  le  confentemenr  des  fupérieursf 
des  deux  ordres,  aux  termes  de  fon  bref  de  tranflation,  puifqu* 
le  fupérieur  des  Cordeliers,  qui  avoit  donné  le  fien  d'abord  avec 
une  note  contre  le  frère  Gentil ,  lavoit  rétra&é ,  &  que  l'abbé 
de  Pontac,  fupérieur  du  monaftere  dans  lequel  fedevoit  faire  la 
tranflation,  refufoit  le  fien.  30.  Que  Pobfervance  régulière  n'é- 
toit  pas  en  vigueur  dans  l'abbaïe  de  la  Peliffe ,  n'y  aïant  que 
trois  religieux ,  dont  aucun  ne  réfidoit. 

L'arrêt  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  fulmination  de  bref  par 
lofficial  métropolitain  de  Tours  ;  &  il  fut  enjoint  au  religieux 
de  fe  retirer  dans  un  mois  chez  les  Cordeliers. 

L'auteur  qui  rapporte  cet  arrêt  obferve  qu'il  n'a  pas  eu 
pour  motif  le  défaut  d'obfervance  dans  labbaïe  de  la  PèlifTe , 
pareeque  tresfaciunt  capitutum  ;  &  que ,  comme  l'établit  M.  le  Nain 
avocat  général  lors  d'un  arrêt  du  7  Juillet  1707 ,  rapporté  au 

Î'ournal  des  audiences,  la  préfomption  eft  que  la  difeipline  régu- 
iere  eft  en  vigueur  dans  un  couvent ,  s'il  n'y  a  preuves  au 
contraire. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  la  prétendue  apoftafle  de  frère  Gentil 
qui  fert  de  prétexte  à  cet  arrêt  j  pareeque ,  comme  l'établit  en- 
core M.  le  Nain ,  dans  le  plaidoyer  dont  nous  venons  de  parler, 
les  procédures  faites  par  les  fupérieurs  réguliers  pour  la  correc- 
tion dans  l'intérieur ,  n'étant  point  aflujetties  aux  formalités  de 
J'ordonnance ,  ne  font  aucune  foi  en  juftice. 

Le  motif  ne  pouvoit  donc  être  que  le  défaut  de  confentement 
des  fupérieurs,  dont  la  claufe  étoit  exprefle  dans  le  bref. 

On  pourroit  encore  dire  qu'il  y  avoit  défaut  de  caufe  légitime  ; 
puifqu'on  alléguoit  que  les  deux  médecins  de  Paris  n'avoient 
jamais  vu  le  frère  Gentil  :  mais ,  outre  que  ce  fait  n'étoit  point 

Î trouvé,  on  va  voir  par  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter  d'après 
e  même  auteur,  que  la connbiuance  de  la fuffifance d'infirmité, 
pour  donner  lieu  a  la  tranflation  in  minorent,  appartient  au  feul 
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Juge  d'Eglife  :  par  conféquent  il  ne  pouvoit  pa$  y  avoir  abus  à 
cet  égard  dans  la  fentence. 

DomCarpentier,  religieux  de  l'abbaïe  de  faint  Germain  des 
Prez  à  Paris ,  avoit  obtenu  en  cour  de  Rome  un  bref  de  tranfla- 
tion  dans  l'ancienne  obfervance ,  pour  caufe  d'infirmité.  Le  fupé- 
rieur  général  de  la  congrégation  de  faint  Maur  &  les  religieux 
&  prieur  de  l'abbaïe  de  feint  Germain  a  voient  interjette  appel 
comme  d'abus ,  tant.de  l'exécution  de  ce  bref,  que  de  la  fen- 
tence de  Pofficial  de  Paris  qui  avoit  ordonné  qu'il  feroit  paffé 
outre  à  fa  fulmination. 

M.  Joly  de  Fleury ,  lors  avocat  général  au  grand-confeil ,  où 
cet  appel  comme  d'abus  avoit  été  porté  ,  &  depuis  avocat 
général  au  parlement  de  Paris ,  obferva  que  dans  les  tranflations 
pour  infirmités ,  le  fujet  doit  appeller  les  fupérieurs  réguliers 
pour  la  fulmination  du  bref  :  mais  que  leur  confentement  n'eft 
pas  nécefïaire ,  &  que  nous  ne  fuivons  point  à  cet  égard  le 
concile  d£  Trente ,  cap.  i  p  ,  de  régulât,  ni  le  chapitre  7 ,  ex.  de 
rtgular.  &tranfeunt.  ad  relig. 

Bien  des  canoniftes  trouveront  la  décifion  de  ce  magiftrat 
trop  générale  ;  &  nous  ne  croïons  pas  qu'elle  dût  s'appliquer  au 
cas  ou  le  bref  en  contiendroit  une  claufe  exprefïe.  Nous  en  avons 
expliqué  les  raifons  plus  haut. 

Il  remarqua  que  Parrét  du  confeil  d!état  du  1 1  Septembre  1 676, 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  n'a  point  été  revêtu  de  lettres 
patentes  Vegiftrées  î  &  que  d'ailleurs  il  n'a  eu  pour  objet  que  de 
réformer  l'abus  dans  lequel  étoient  leàmendians  de  fe  faire 
transférer  dans  dçs  ordres  où  l'on  pût  pofféder  des  bénéfices  y 
i\ix  la  fimpie  approbation  de  leurs  généraux  ,  qui  réfident  hors 
ity  roïaume. 

.  Il  dit  que  le  brçf  de  Clément  X.  du  19  Septembre  r  672 ,  & 
ççlui  d'Innocent  XL  du  17  Août  1683,  &  *es  lettres  patentes 
Au  21  Septembre'de  là  même  année,  regiftrées  au  grand-confeil, 
portant  aéfenfes  aux  religieux  de  faint  Maur  de  palier  dans  des 
ordres. plus  auftéres  fans  le  confentement  des  fupérieurs,  n'ont 
point  ^application  aux  tranflatiofls  pour  infirmités ,  leur  point  de 
.vue  n  étant  que  d'empêcher  les  tranflations  trop  fréquentes  dans 
l'abbaïe  de  la  Trappe. 

•  Il  ajouta  que  les  infirmités. font  une  caufe  canonique  de  tranf- 
lations ;  que  la  queftion  de  fait ,  fi  l'infirmité  eft  fuffifante  pour 
.opérer  la  tranflation ,  eft  purement  de  la  compétence  du  juge 
.d'Eglife  p  qu'il  fouç  diftinguer  le  fond  d'avec  Ja  caufe  de . l'abus  $ 
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que  les  tribunaux  civils,  juges  de  l'abus,  ne  peuvent  connoître 
que  des  contraventions  aux  canons ,  aux  loix  du  roïaume ,  Se 
des  défauts  de  formalité  :  mais  que  par  rapport  au  fond ,  c'eft 
un  objet  qui  n'eft  pas  du  reflbrt  du  juge  féculier ,  &  qui  ne  peut 
faire  la  matière  d'un  appel  comme  d'abus  ,  mais  feulement  d'un 
appel  fimple. 

Par  arrêt  du  14  Février  1 741 ,  il  fut  dît  n'y  avoir  abus  ,  fans 
approbation  des  claufes  infolites  &  inufitées  contenues  dans  le 
bref. 

Dans  la  théfe  générale ,  tout  religieux  qui  raflé  d'un  ordre 
dans  un  autre  ,  demeure  toujours  engage  à  Vobfervance  des 
trois  vœux  qui  font  communs  à  tous  les  ordres  ;  fçavoir  ceux 
de  pauvreté,  d'obéiflànce  &  de  chafteté.  Il  n'eft  donc  queftion 
que  du  plus  ou  du  moins  d'auftérité ,  du  plus  ou  du  moins  d'e- 
xactitude dans  l'obfervancc  des  pratiques  particulières  de  la  ré- 
gie. Mais  il  y  a  des  ordres  dans  lefquels  on  fait  des  vœux  parti- 
culiers ,  &  qui  ne  font  point  en  ufàge  dans  les  autres  ordres  :  or 
on  demande  fi  un  religieux  qui  a  fait  profeflion  dans  un  tel 
ordre  peut  être  transféré  dans  une  communauté  où  il  ne  peut 
mettre  ce  vœu  en  pratique  ?  Par  exemple,  les  religieux  de  l'or- 
dre de  faint  Jean  de  Dieu  ou  de  la  Charité ,  font  à  leur  profêffion 
.  un  vœu  folemnel  de  fervir  les  pauvres  malades.  Ce  vœu  eft 

{particulier  à  ces  religieux ,  &  approuvé  par  le  pape  Paul  V, 
orfqu'il  érigea  en  congrégation  cette  communauté,  qui  n'étoit 
d'abord  qu'une  aflemblee  de  féculiers. 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  parlement  de  Paris  en  1707  ; 
au  fujet  d'un  bref  de  translation  dans  Tordre  de  faint  Benoît , 
obtenu  par  le  frère  Baritel ,  de  là  Charité.  Ce  bref  étoit  revêtu 
de  lettres  patentes,  qui  dérogeoient  aux  ftatuts  de  l'ordre  homo- 
logués au  parlement.  Le  vicaire  général  des  Frères  de  la  Charité 
forma  oppofition  à  l'enregiftrement  de  ces  lettres  patentes ,  & 
interjetta  appel  comme  d'abus  de  l'exécution  du  bref  de  tra'nfla- 
tion ,  fous  prétexte  du  vœu  d'hofpitalité  qui  leur  eft  propre  , 
&  qui  ne  peut  s'exécuter  dans  aucune  autre  communauté  reli- 

g'eufe,  que  dans  celles  de  leur  ordre.  Par  arrêt  du  7  Juillet  de 
même  année  ,  la  grand  chambre  jugea  qu'il  n'y  avok  point 
d'abus  ;  pareeque  le  Roi  &  le  Pape  avoient  dérogé  d'un  com- 
mun accord  aux  ftatuts  de  l'ordre ,  à  caufe  des  infirmités  du 
frère  Baritel.  Or ,  comme  ces  ftatuts  tirent  toute  leur  force  de 
l'autorité  de  ces  deux  puifTances,  quand  elles  fe  réunifient  pour 
y  déroger ,  il  ne  peut  y  avoir  abus.  Cet  arrêt  eft  rapporte  par 
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Augeard ,  dans  Ton  recueil  d'arrêts  notables ,  $ç  dans  le  jour* 
nal  des  audiences.  Nous  aurons  bientôt  occafion  d'en  fai#e  en- 
core mention. 

§.  IV. 

Par  qui  les  Brefs  de  tranjlation  doivent  être  expédies  pour  avoir 
leur  exécution  en  France  ? 

Lorfquc  les  exemptions  fe  furent  multipliées  au  point  qu'il 
ce  fe  trouvoit  t>refque  plus  de  couvent  qui  ne  fût  exempt  de  la 

f"  irifdiétton  de  1  ordinaire,  &  que  les  moines  fe  furent  mis  dans 
ufage  d'adminiftrer  les  Sacremensj  on  vit  s'élever  quantité  de 
compilations ,  foit  entre  les  religieux  d'un  même  couvent ,  foit 
entre  ceux  de  diflférens  ordres  >  loit  entre  les  religieux  ,  les  évê- 
ques,  ou  les  curés ,  ou  les  chapitres  ,  ou  d'autres  clercs  féculiers. 
Le  pape ,  qui  s'étoit  attribué  la  connoitTance  de  toutes  les  con- 
teftations où  les  couvents  étoient  intérefTés,  fe  trouva  furchargé  ; 
ce  qui  détermina  Sixte  V.  à  ériger  une  congrégation  de  cardinaux 
pour  vuider  ces  différends.  Il  nomma  cette  congrégation ,  Congre- 
gatiofuper  negotiif  regularium.  On  l'appelle  ordinairement  la  con- 
grégation des  réguliers  ;  &  il  la  réunit  à  une  autre  qui  exiftofc 
déjà  fous  le  nom  de  congrégation  pour  les  affaires  desévêques, 
fuper  negotiis  epifeoporum. 

Dans  toute  l'Italie ,  il  ne  fe  peut  faire  aucune  tranflation  de 
religieux ,  même  dans  un  ordre  plus  auftére ,  fans  le  confente- 
ment  de  cette  congrégation ,  qui  ,  av^nt  que  de  le  donner ,  entend 
le  fupérieur  de  l'ordre  qu'on  veut  quitter ,  &  indique  enfuite , 
-par  un  bref,  les  ordres  dans  lefquels  elle  veut  qu'on  pafle. 

Les  referits  de  cette  congrégation  ne  font  point  reconnus  ea 
France ,  &  n'y  ont  aucune  autorité.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  >  rendu  fur  les  conclufions  de  M,  l'avocat  géné- 
ral Talon  le  3  Juillet  1642,  rapporté  au  journal  des  audiences. 
Nous  aurons  occafion  de  parler  de  cet  arrêt  au  livre  3  de  cette 
partie.  ^ 

La  raifon  qui  empêche  d'admettre  ces  fortes  de  referits  en 
France  eft  qu'il  n'y  a  que  le  pape  lui-même  qui  puifle ,  en  confé- 

Î[uence  de  la  qualité  de  fouverain  pontife ,  accorder  les  difpen- 
es  réfervées  au  faint  fiége.  Le  droit  de  difpenfer  appartient , 
après  lui ,  aux  archevêques  &  évêques ,  qui  font  les  ordinaires 
des  lieux.  C'eft  une  partie  de  leur  jurifdiéUon ,  dans  laquelle 
faint  Louis  voulue  qu'ils  fulTent  conîervés  pas  la  pragmatique 
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intitulée  de  fon  nom ,  conformément  à  la  difpofition  des  ancierij 
canons. 

Il  y  a  encore  à  Rome  un  autre  tribunal  que  l'on  nomme  la 
pénitencerie,  qui  délivre  aufli  dés  brefs  de  tranflation.  Nous 
allons  en  donner  une  idée  en  peu  de  mots ,  &  faire  voir  quelle 
eft  l'autorité  de  ce  tribunal  en  France. 

Comme  chaque  évêque  a  dans  fon  diocèfe  un  grand  péniten- 
cier auquel  on  a  recours ,  comme  à  l'évêque  luirmême ,  pour 
labfolution  des  cas  réfervés ,  &  que  les  confefïèurs  ordinaires 
doivent  confulter  dans  les  cas  douteux  &  embarraffans  ;  le  pape> 
évêque  de  Rome  ,  a  toujours  le  fien  pour  fon  diocèfe. 

Lorfque  les  papes  fe  furent  attribue  privativement  le  pouvoir 
d'abfoudre  de  certains  crimes ,  de  relever  de  certaines  cenfures, 
&  de  difpenfer  des  vœux ,  des  irrégularités  &  des  empêchemens 
canoniques  ;  ces  réfervés  mirent  les  fidèles  dans  le  cas  de  recou- 
rir fouvent  au  faint  fiége  j  ce  qui  furchargea  tellement  le  pape , 
qu'il  fut  contraint  de  fe  débarrafTer  de  ce  loin  &  de  le  confier  à 
ion  pénitencier.  Enfin  les  affaires  fe  multiplièrent  au  point  qu'il 
fallut  lui  donner ,  pour  le  foulager ,  d'autres  officiers  qui  ne  font 
ou'un  feul  &c  même  corps  avec  lui ,  &  qui  compofent  une  efpéce 
de  tribunal  qui  fe  nomme  la  pénitencerie. 

Originairement  ce  tribunal  remettoit  tant  au  for  extérieur 
qu'au  for  intérieur ,  en  forte  que  la  plupart  des  affaires  qui 
s'expédient  à  la  daterie  &  au  fécrétariat  s  expédioient  à  la  péni- 
tencerie. Pie  IV.  &  Pie  V.  ont  apporté  beaucoup  de  changemens 
dans  ce  tribunal ,  &  lui  ont  ôte  beaucoup  de  fonétions. 

Les  lettres  qui  en  émanent  font  toujours  au  nom  du  grand 
pénitencier,  ou  de  la  pénitencerie*  &  elles  délèguent  ordinai- 
rement, in  partibus  >  quelqu'un  auquel  elles  donnent  pou  voir  d'ac- 
corder la  difpenfe  qu'on  demande. 

La  pénitencerie  s'eft  confe*vée  dans  Tufage  d'accorder  des 
brefs  de  tranflation  dans  un  ordre  plus  relâché,  pour  raifon 
d'infirmités.  Ils  font  reçus  en  Italie,  enEfpagne&  en  Flandres: 
mais  on  n'y  a  aucun  égard  dans  tous  les  pais  fournis  à  Ja  do- 
mination du  roi  de  France ,  tant  par  rapport  à*la  forme  dans 
laquelle  ils  font  expédiés ,  que  par  rapport  à  l'autorité  intrinfé- 
que  de  ce  tribunal,  dont  le  pouvoir  ne  pafïè  point  le  for  inté- 
rieur ,  aux  termes  même  des  bulles  de  Pie  IV.  &  de  Pie  V.  Quant 
à  la  forme ,  nous  ne  connoifTons,  pour  le  fpirituel ,  d'autre 
fupérieur  au-defïus  des  évêques  ,  que  le  pape  :  &  le  grand- 
penitencier  de  Rome  parle,  dans  ces  brefs,  comme  s'il  l'étoit 
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lui-même.  En  un  mot,  on  n'admet  en  France  que  les  brels  qui 
viennent  de  la  adaterie  dont  il  faut  fçavoir  l'origine  *&  les  opé- 
rations. '  ') 

L'office  de  datai re ,  tel  qu'il  eft  établi  saujoUrd'hui  à  Rome  £ 
n'eft  pas  ancien.  Les  papes  ne  fe  regardoient  autrefois  que 
comme  les  premiers  évêques  du  monde  chrétien  ,  &  n'empié- 
toient  point  fur  le  gouvernement  des  diocèfes  des  autres  -évê- 
ques leurs  confrères  ;  en  forte  que  Ton  ne  connolfïbitip&iift  les 
affaires  qui  occupent  aujourd'hui  cet  officier  :  telles  font  les 
collations  des  bénéfices  refervés,  les  penfions  fur  ces  bénéfices* 
Quant  aux  difpenfes  pour  le  mariage  ,  &  aux  autres  difpenfes 
fur  la  naifïànce ,  fur  les  irrégularités ,  fur  la  bigamie  ,  fur  Page 
&  autres  femblables  j  on  avoit  recours  à  l'évêque  diocéfain,  qui 
jouïflbit  des  pouvoirs  attachés  à  fa  dignité  dans  toute  leur  éten- 
due. On  ne  demandoit  point  à  Rome  des  confentemens  pour 
l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques ,  &  autres  chofes  fembla- 
bles, qui  font  toutes  modernes  &c  oppofées  à  l'ancienne  difciplinc 
del'Eglife.  Toutes  ces  chofes  ne  furent  introduites  que  vers  le 
quatorzième  fiécle  ;  &  les  provifions  que  l'onfe  mit  à  expédier 
à  ce  fu)et ,  ne  s'expédioient  point  en  plein  confiftoire  ,  mais  en 
particulier ,  fur  des  requêtes ,  ou  fur  des  fuppliques  que  le  pape 
fîgnoit  de  fa  main. 

La  grande  multiplicité  des  affaires  ne  permettant  pas  au  pape 
de  fe  fouvenir  de  toutes  les  grâces  qu'il  avoit  accordées,* il 
arrivoit  fouvent  qu'il  donnoit  le  même  oénéfice  à  plufieurs  per- 
fonnçs  à  la  fois;  ce  qui  occafionnoit  une  infinité  de  querelles  & 
de  procès  aufujet  de  l'antériorité  du  tems  de  la  grâce  accordée, 
dont  il  eft  efTentiel  que  la  date  foit  conftatée  ;  parceque  celui  qui 
Ta  obtenue  le  premier  doit  être  préféré  à  ceux  qui  ne  viennent 
qu'après  lui.  ' 

Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  riaiflbient  d'un  pareil  dé- 
sordre ,  le  pape  prit  une  efpéce  de  fecrétaire ,  auquel  il  confia 


quelles  étoient  les  poftérk 
,  res  ;   &  en  même  tems  pour  affurer  une   chofe  qui  n'eft  pas 
moins  eflèntielle  :  c'eft  de  fçavoir  fi  ïa  grâce  pouvoit  être  accor- 
dée dans  le  tems  où  elle  avoit  été  demandée  ;  parcequ'on  étoit 
dans  l'ufage  de  requérir  des  bénéfices  qui  n'étoient  pas  encore 
•  vacans ,  mais  qu'on  prévoïoit  devoir  letre  bientôt. 

Cet  officier ,  continuellement  occupé  des  matières  bénéficia* 
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les,  àcvok  y  être  très-verfe  ;  c'eft  pourquoi  on  Je  chargea  auflï 
dufoin  d'examiner  fi  la  vacance  ar  ri  vote  dans  un  rems  de  réferve; 
quelle  eft  la  forme  dans  laquelle  les  provifions  doivent  être  expé- 
diées i  &  fi  ceux  oui  présentent  des  fuppltques  ont  les  qualités 
requifes  pour  pofleder  des  bénéfices. 

Ainfi  ce  n'eft  point  cet  officier  qui  accorde  les  grâces  ;  c'eft 
le  pape  feul  qui  les  accorde,  &  qui  les  ligne  fur  (on  rapport.  Le 
Cataire  ne  fait  d'autre  fonction  extérieure  que  celle  d'y  appofer 
la  date.  C'eft  pourquoi  Ton  <ne  fait  en  France  nulle  difficulté  de 
recevoir  les  brefs  qui  font  expédiés  à  la  daterie  ;  pareequ'ils 
émanent  du  pape  lui-même. 

On  a  joint  à  ce  dataire  plufieurs  autres  officiers  qui  ont  diffé- 
rentes fondions  ,  mais  qu'il  feroit  hors  de  place  de  détailler  ici. 
Au  refte  nous  avons  plufieurs  arrêts  qui  ont  déclaré  abufife 
des  brefs  de  tranflation ,  pareequ'ils  n  avoient  pas  été  expédiés 
xkns  la  daterie.  Pelletier ,  dans  fon  inftrucUon  ,  chapitre  j  1 1 
«n  rapporte  deux ,  l'un  du  grand-confeU  du  $  Juin  1 63o  »  &  un 
autre  du  parlement  de  Paris  du  2  Août  de  la  même  année.  Il  y 
en  a  un  autre  du  même  parlement  du  7  Août  1 69  $  *  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  Daguefleau ,  lors  avocat  général ,  enfuite 
procureur  général ,  &c  qui  eft  mort  chancelier  ae  France, 

Enfin  ,  on  en  trouve  un  dans  le  journal  des  audiences  du 
Y  Juillet  1707,  rendu  fur  les  concluions  dé  M.  le  Nain.  C'eft 
le  même  que  celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  d'après 
Augeard ,  qui  fut  rendu  en  faveur  d'un  frère  de  la  Charité. 
Dans  Tefpéce  de  cet  arrêt ,  ce  religieux  s'étoit  fait  d'abord 
délivrer  un  bref  de  tranflation  à  la  pénitencerie ,  &  avoit  en 
conféquence  fait  fon  noviciat  dans  1  ordre  de  faint  Benoît.  Ce 
bref  &  le  noviciat  dont  il  avoit  été  fuivi  furent  déclarés  abu- 
fifs  :  mais  il  y  avoit  une  circonftance  particulière  ;  c'eft  que  le 
frère  Baritel  avoit  depuis  obtenu  un  bref  de  la  daterie  qui  con- 
firment celui  de  la  pénitencerie  :  &  l'on  jugea  que  ce  dernier 
n'étoit  point  abufif  &  de  voit  avoir  fon  effet. 

M.  l'avocat  général  obferva  à  ce  fujet  que  ce  dernier  bref  ne 
donnant  rien  que  ce  qui  avoit  été  donné  par  le  premier  >  il 
femhloit  qu'ils  «dévoient  être  l'un  &  l'autre  également  abufifs  , 
fuivanr  la  maxime  :  Qui  confirmât  nibil  dat  :  mais  il  ajouta  qu'il 
falLort  faire  cette  diftinétton^  que  quand  l'aéfce  confirmant  ne 
porte  qu'une  fhnple  ratification  du  premier  acke  fans  aucune 
autre  chofe  ,  il  eft  abfolument  relatif  au  premier  -,  &  par  con- 
-  léquent  #  il  ne  donne  que  ce  que  le  premier  a  donné.  Si  donc 
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le  premier  a  un  vice  qui  lui  ôte  tout  fon  effet ,  le  fécond  ne 
peut  fe  garantir  du  même  vice.  Mais  lorfque  le  fécond  a&e 
confirme  non-feulement  le  premier ,  mais  tout  ce  qui  y  étoit 
contenu ,  c'eft  un  nouvel  acte ,  c'eft  une  nouvelle  grâce  accor- 
dée. Il  n'eft  pas  jufte,  parcequon  s'étoit  adrefTé d'abord  à  celui 
qui  n'avoit  pas  a'autorité ,  que  cette  fauiïè  démarche  puifle  vi- 
cier l'aétc  émané  dans  la  fuite  de  celui  dont  nous  reconnoif- 
fons  le  pouvoir  en  France.  C'cft  la  doctrine  de  Dumoulin  fur 
l'article  5  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  qui  eft  l'article  8  de 
la  nouvelle,  n.  87  &  fuivant. 

DISTINCTION       II. 

De  la  tranjlation  ad  effe&um  beneficii. 

Nous  examinerons  dans  le  chapitre  fuivant ,  comment  les 
religieux  peuvent  pofTéder  des  bénéfices ,  &  quels  bénéfices  ils 
peuvent  pofféder.  Il  nous  fuffira  d'obferver  ici  qu'il  y  a  des 
bénéfices  dépendans  d'un  ordre  entier  ,  &  qui  ne  peuvent  être 
poffédés  par  d'autres  que  par  des  religieux  de  cet  ordre  ,  à  moins 
qu'ils  ne  Ibient  en  commende.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  afFec- 
tés  aux  religieux  qui  ont  fait  profefiïon  dans  un  tel  monaftere.' 

Quoiqu'un  bénéfice  foit  affecté  à  un  ordre  tout  entier ,  il  ne 
laifîè  pas  de  dépendre  toujours  d'un  feul  monaftere  de  cet  ordre. 
Or  la  queftion  confifte  à  fçavoir  fi  dans  le  cas  où  il  eft  conféré 
à  un  religieux  d'un  autre  couvent  que  celui  duquel  dépend!  le 
bénéfice ,  il  eft  befoin  d'une  tranflation  expreflè. 

Si  l'on  confulte  le  texte  du  droit  canon ,  il  eft  confiant  qu'il 
faut  une  tranflation  émanée  du  pape  même.  Boniface  VIII.  Cap, 
tumjingula  32  ,  §.  probibemus ,  de  prabend.  in  6e.  le  preferit  en 
termes  formels ,  ôe  veut ,  en  cas  de  contravention  à  fon  décret 
de  la  part  du  collateur ,  qu'il  foit  privé ,  pour  cette  fois ,  de 
fon  droit,  qui  eft  dévolu  a  l'évéque  diocéfain,,  fi  le  monaftere 
n'eft  point  exempt ,  &  au  pape  s'il  eft  exempt. 

Louet  y  fur  la  régie  de  infirmis  refignant.  n.  4  3  2  ,  foutient  que 
cette  conftitnrîon  eft  &«cloit  être  obfervée  en  France  ;  pareeque 
la  collation  des  bénéfices  faifant  partie  des  fruits  de  l'abbaïe  , 
ils  font  dûs  aux  moines  du  monaftere.  C'eft  leur  légitime ,  &  il 
ieroit  injufte  que  le  père  de  famille  donnât  à  des  étrangers  au 
préjudice  de  les  propres  enfâns.  Rébuffe ,  dans  fa  pratique  des 
bénéfices ,  tit.  de  difpenfat.  eut»  régulât,  faftâ  »  ».  2  &  5  ,  eft  aufli 
du  même  atis. 
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Brodeaù  fur  Louet ,  lettre  P  3  n.  43  ,  in  fine ,  dit  que  lés  trans- 
lations ne  ;£bnt  point  ad  effeëium,  ni  au  ftile  de  chancellerie  ro- 
maine,  étant  certain  qu'un  religieux,  qui  eft  coiÀme  adopté  par 
le  monaftere  où  il  a  fait  profemon  ,  y  doit,  en  confequence.de 
foh  vœù ,  l'obédience  &  la  réfidence  continuelle;  en  iorte  qu'il 
n'eft  point -capable  de  tenir  un  bénéfice  dépendant;  d'un  autre 
monaftere  y  guoique  de  même  ordre ,  qui  lobligeroir  à  le  delïèr- 
vif  Se  y  réfider  ,  qui  le  foumîèttroit  à  une  autre  obédience  ; 
à  moins  qu'il  rie  foit  transféré*  Cet  auteur  ajoute  même  que.  le 
fupérieur  le  peut  contraindre,  &  à  cette  fin  le  pourfuivre,  non 

{>ardevant  le  juge  laïc,  mais  pardevant  le  juge  d'églife;  &  aue 
e  bénéfice  doit *être  déclaré  vacant  -&  ïmpétrable.  Il  fonde  ion 
fentiment  fur  Pautorité  de  deux  arrêts ,  lundu  7  Juin  1 622 ,  & 
l'autre  du  56  Juin  164.2. 

„  Dumoulin,  de  infir.  rejign.  n.  43  j ,  tient  au  contraire  que  la  clé- 
jfenfe  contenue  au  §.  Prohibemus,  dont  nous  venons  déparier,  n'eft 
point  abfplue;  ;  pareequ  elle  renferme  une  exception  conçue  en  ces 
jternxès  :  tftfi  'canonicj*  tr'ansferantur.  Laquelle  exception. doit  confèr- 
yér  fe  cotîatiori  ordinaire  &  le  droit  commun ,  fuivant  lequel  % 
ayant  l^pi^lpl^cMibn  du  Texte.,  il .  étoit  permis  de  conférer  un 
Tjeriëïicé  à  tut  relfgiéux  d'un  autre  monaftere  *  fans  qu'il  fût  be- 
foin  d'autre  mpjjation  :  autrement  cette"  exception  n'auroit  aucun 
çffet  ;  ce  quijjie  ^pèut  pas  être  >  pareeque  le  §.  Prohibemus  tend 
^on-feulem'ent.à  Introauii^  un.  droit  pou  veau,  njais  à  côrrigei; 
^ancieh^rpkçc^murL \    /  , 

*"*  Vaillant  fuV Xouet  ^ de  infir ;.  n.  432  ,  décide  que  T^trajiftation 
Je  fait  aujourd'hui  en  vertu  de  la  claufedes  proviflon$V&  qu'if 
luffit ,  pour  qu'un  religieux  puifTe  pofTéder  un  bénéfice ,  qu'il  foit 
pu  même;  prdre  *  &'  qu'il  foit  fournis  à  la  même  régie  que  ceilq 
q yj  è|l  *{  çti*  vigueur  dans  le  ,mons\ftere  dopt  dçpend  le  bénéfice. 
JMnfi  la  tranïïâuQn  dans  lés  formes  n'éft/requi^.qûe  quand  Jç 
^el^ie^  (n'eft>pâçitdtî  même  ordrçv   .  .'        -,    .'. 

'ÎT paraît que  "la  jurisprudence  d  aujourd'hui  eft  conforme  a 
l'avis  de  Vaillant,  &  que  Ion  ne  fuitjxrint  la  difpoiînon  du 
§.  Prohibemus,  Çn  forte  qu'jLm  religiçujs  à  qui  on  confère  un 

bénéfice  clépennant  çl'Vin î  autj-'e/couvent  quecie  celui  dans  lequel 
il  à  fait  profeiTionf,  '  eft'  transféré  par  lesjejùles  provifions  qu'il 
obtiens  II  y  çn  a  un  arççc  du  grand-co^feil  dxx^j  Février  1697. 
A  l'égard  des  arrêts  fur  lelquels  B/odeau  appuie  fon  fenti- 


ment ,  ils  ne  font  point  dans  Pefpéce  dont  il  eft  ici  queftion. 
IMous  avons  rappohé  plus  haut  celui  du  30  Juin  jid^2#  Ç'eft 

■""  celui 
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celui  qui  fut  rendu  contre  frère  Louis  Pelletier,  Cordelier  ,  qui 
setoit  fait  transférer  dans  l'ordre  de  faint  Auguftinji  il  y  avoir 
tranflation  d'un  ordre  à  un  autre  j  &  d'ailleurs  le  frère  Pelletier 
àvoit  fait  profeflîon  che2  les  mendians.  Quant  à  celui  du  7  Juirt> 
1622^  il  s  agiflbit  d'une  religieufe  ,  qui  ne  peut  en  aucun^as 
être  transférée  fans  l'autorité  de  l'évêque  diocéfain. 

Fevret ,  livre  2 ,  chapitre  3  ,  n.  10 ,  eft  auflî  d'avis  que,  dans 
le  cas  que  nous  examinons  ici ,  la  collation  feule  fuffit  ;  parc»-» 
que  concejfo  aliquo  ,  veniunt  &  fa  fine  quibus. 

Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  le  religieux  eft  du 
même  ordre  que  le  monaftere  duquel  dépend  le  bénéfice.  S'il 
étoit  d'un  ordre  différent ,  une  tranflation  canonique  &  confor- 
me aux  ioix  du  roïaume  feroit  néceflàire. 

Il  faut  o*bfçrvcr  que  tous  les  bénéfices  de  l'ordre  de  faint  Au- 
guftin,  en  quelques  mains  que  fe  trouvent  les  abbaïesdont  ils 
-font  dépendans ,  font  affe 6iés  aux  chanoines  réguliers  »  de  quel- 
que congrégation  qu'ils  foient.  L'auteur  des  dernières  notes  fur 
.Fevret ,  livre  2 ,  chapitre  3 ,  n.  1 1 ,  lettre  (  t) ,  en  rapporte  deux 
arrêts,  lun  de  1706  en  faveur  de  frère Cefar  le  Blanc  chanoinç 
régulier  de  fainte  Croix  de  la  Bretonnerie  ,  depuis  évêcjued'A- 
vranches  ;  l'autre  de  1 7 1 8 ,  pour  frère  François  d' Appongny  de 
la  même  congrégation ,  tous  deux  pourvus  de  bénéfices  dépend 
dans  d'abbaïes  poffédées  par  la  congrégation  de  fainte  Gene- 
viève.,Cet  auteur  ajoute  que  les  pourvus  fe  préfentent  au  fupé- 
„rieur  du  monaftere  dont  dépend  le  bénéfice,  qui  ne  manque 
prefque  jamais  de  refufer  :  mais  on}  prend  toujours  poflefïion 
du  bénéhee  fur  un  a&e  de  refus.  Quand  on  n'eft  pas  refufé ,  la 
réception  qu'ils  font  n'eft  que  ad  efft&um  obtinendi  beneficii  ;  Se 
ceux  qui  font  ainfi  transfères  n'acquièrent  aucun  droit  ni  dans 
le  monaftere ,  ni  dans  la  congrégation  où  ils  entrent.  Ils  ne 
perdent  même  pas  ordinairement  leurs  droits. fur  la  maifon  de 
leur  profeflîon. 

Si  le  bénéfice  eft ,  par  le  titre  de  fondation  ,  nommément  af- 

.  feété  aux  religieux  profès  de  la  maifon  dont  il  dépend ,  aucune 

tranflation  rie  peut  rendre  capable  de  le  pofféder  ceux  qui  n'y 

Jbnt  pas  profès ,  quand  même;  ils  feroieat  du, même  ordre..  Les 

volontés  du  fondateur  doivent  être  /yivïc?  ;  putfqu'ji  n'a  doqi^d 

.  fon  bien,  que  fous  cette  condition^ 


\ù 


éVbtV  J[ 


Digitized  by 


Google 


74*  TRAITÉ      DÉ 

Section     II  L 

Si  les  Supérieurs  ty  les  Religieux  peuvent  congédier  un  Prof  a 
pour  caufe  dt  mécontentement  ? 

*  On  voit  par  les  régies  des  moines  ,  qu'on  pouvoit  autrefois 
chafîer  ceux  qui  étoient  incorrigibles.  Saint  Benoît ,  au  chap.  2  S 
de  fa  régie ,  dit  que  *  quand  un  religieux  a  fouvent  été  repris 
pour  quelque  faute ,  fi  l'excommunication  même  ne  la  pas  cor- 
rigé ,  a  faut  avoir  recours  à  un  remède  plus  violent,  &  le  frap- 
per de  verges.  Si  cela  ne  fuffit  pas ,  &  qu'on  vpïe  au  contraire 
que  ce  religieux  veuille  fe  défendre  ;  après  avoir  épijifé  tous  les 
moïens  pombles^  les  exhortations ,  les  excommunications»  les 
coups  &  les  prières  à  Dieu ,  il  faut  le  retrancher  de  la  commu- 
nauté ;  afin  qu'une  feule  brebis  ne  corrompe  pas  tout  le  trou- 
peau. 

Saint  Ifidore  prefcrit  la  même  chôfe ,  &  ordonne  qu  après 
ique  1  on  a  emploie  inutilement  tous  les  moïens  ,  on  dépouille  le 
rebelle  des  habits  de  religieux  ,  on  lui  rende  ceux  qu'il  avoit 
apportés  en  entrant  dans  le  monaftere ,  &  qu  on  le  çhaflfe  en- 
fuite  avec  infamie. 

Àinfi ,  fuivant  Tufage  des  premiers  fiécîes  >  non-feulement  on 
chafïoit  les  moines  rebelles  ;  mais  on  leur  rendort  leurs  habits 
féculiers  ;  en  forte  qu'ils  cefToient  d'être  fournis  aux  fupérieurs  , 
&  rentroient  dans  Tordre)  des  laïcs  :  &  cela  fe  pratiquoit  encore 
dahs  le  treizième  fiécle ,  comme  on  le  voit  par  ces  paroles  de 
faint  Thomas  :  Quodlibet.  1  2  in  fine.  Quandoquidem  Apofiolus  velit 
ut  auferàtur  malum  de  communitatibus  noftris  9  ne  modicum  fermtntum 
totam  majfam  corrumpat  >  juftum  efi  ut  abfcindamus  ac  ejiciamus  mon** 
cbufn  incorrigibilem  &  infolentem. 

Il  n'eft  point  contraire  à  Pefïence  de  la  profeflîon  en  religion 
que  celui  qui  Ta  faite  puifTe  être  chaflë  du  monaftere  ,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  corrompe  les  autres  par  fon  mau- 
vais exemple. 

Mais  quand  l'expérience  eut  fait  voir  que  les  fupérieurs  ren- 
voïoient  leuTs  religieux  trop  légèrement  ;  ce  qui  les  mettoit  quel- 
quefois dans  la  neceflité  d'être  errans  &  vagabonds  »  &  ce  qui 
caufoit  beaucoup  de  fcandale  >  la  difeipline  commença  à  changer 
à  ce  fujet. 

Le  pape  Grégoire  IX.  cap.  fin.  ex*  de  régulât,  ordonne  aux 
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fuperieurs  de  faire  tous  les  ans  use  perquifition  exa&ede  leurs 
religieux  ,  tant  fugitifs ,.  que  de  ceux  qui  ont  été  chaffés.  Il  veut 
en  même  tems  que ,  s'ils  peuvent  être  reçus  dans  leurs  monafte-r 
res  fans  bleffer  la  difeipline ,  les  abbés  ou  prieufs  foient  con- 
traints par  cenfufes  eccléfiaftiques  de  les  admettre.  S'il  y  a  quel- 
que raifon  valable  qui  s'y  oppofe ,  il  veut  qu'on  ait  recours  à  fon 
autorité ,  pour  placer  ces  religieux  dans  des  lieux  convenables  » 
voifins  du  monaftere ,  fi  cela  fe  peut  faire  fans  fcandale  :  finon  , 
il  ordonne  qu'ils  foient  envoies  dans  d'autres  maifons  du  même 
ordre,  pour  y  faire  pénitence ,  &  qu'on  leur  fburniffe  toutes  les 
chofes  néceflaires  à  la  vie, 

Fagnan,  fur  ce  chapitre ,  n.  37  &  38,  obferve,  avec  plu- 
(leurs  canoniftes ,  que  cette  décrétale ,  en  ordonnant  de  taire 
tous  les  ans  la  perquifition  des  religieux  qui  ont  été  expulfés  » 
fuppofe  qu'on  ne  peut  en  expulfer  aucun  de  façon  qu'il  lui  foit 
libre  d'aller  où  il  lui  plaira  ;  mais  qu'on  peut  feulement  Iç  fé- 
queftrer  de  la  compagnie  des  autres  religieux.- Autrement,  il  fe- 
roit  inutile  de  vouloir  forcer  les  fuperieurs  de  reprendre  les 
moines  gu'ils  auroient  chaffés ,  s'il  étoit  en  leur  pouvoir  de  les 
chafïèr  ae  nouveau  fur  le  champ.  Cela  eft  prouvé  par  le  cha- 
pitre Cum  in  Eccîefiis.  ex.  de  majoriu  &  obedient.  en  ces  termes  :' 
Alioquin  ,  de  fratrum  tonfortio  penitàs  exeludatur.  Il  n'eft  pas  dit 
que  c'eft  du  monaftere  qu'il  faut  exclure  les  rebelles  ;  mais  de 
la  compagnie  des  religieux  ;  de  fratrum  confortio. 

Les  canoniftes  les  plus  fameux  conviennent  que  cette  décré- 
tale a  ôté  aux  fuperieurs  la  faculté  d'expulfer  les  religieux  ;  &  le 
pape  Pie  IV.  fit  un  décret ,  par  lequel  il  défend  exprefTément  de 
renvoïer  aucun  moine  profès ,  quelque  coupable  qu'il  puiflè 
être-  Il  permet  de  les  punir  par  la  prilon ,  ou  par  quelqu'autre 
peine  plus  rigoureufe ,  fuivant  l'énormité  de  la  faute. 

Il  eu  vrai ,  comme  Fagnan  en  convient ,  que  ce  décret  &  la 
décrétale  dont  nous  venons  de  parler  font  contraires  à  la  régie 
de  faint  Benoît,  à  celles  de  faint  Auguflin  &  des  autres  inftitu- 
teurs  d'ordre.  Le  même  auteur  remarque  aufli  que  du  tems  du 
pape  Urbain  VIII.  on  agita  fortement  la  aueftion  de  fçavoir  fi 
cette  décrétale  &  ce  décret  a  voient  été  admis  dans  l'uiage ,  & 
s'il  étoit  à  propos  de  les  y  admettre.  Il  rapporte  les  raifons  que 
les  religieux  alléguoient  pour  faire  rejetter  cet  ufage;  &  il  faut 
avouer  qu'elles  ne  laiflbient  pas  d'avoir  beaucoup  d'apparence: 
imais  celles  qu'on  leur  oppofoit  n  a  voient  pas  moins  de  force. 

Enfin,  tout  confidére,  le  pape  Urbain  VIII.  cntPautres  régie- 
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glcmens  fur  les  réguliers ,  fur  les  moines  apoftats ,  &  fur  ceu* 
qui  avoient  été  expulfés  ,  fie  celui  qui  luit  :  Ut  in  pofterum 
nuUus  légitimé  profejfus  ejici  pojfit ,  nifi  fît  verè  mcorrigibilis.  Verl 
auttm  incorrigibilis  minime  cenfeatur  ,  nifi  non  folàm  concurrant  ea  om- 
nia  ,  quœ  ad  hoc  ex  juris  difpofitione  requiruntur  $  Jublatis  in  bac 
parte  ,  ftatutis  &  conftitutionibus  cujufque  religionis  &  ordinis  ,  etiam 
à'fede  apofiolicâ  approbatis  &  confirmais  ;  verùm  etiam  urtius  anni 
fyatio  in  jejunio  &  pœnitentiâ  probetur  in  carceribus  :  proindèque  relu 
gio  privâtos  babeat  carter  es  in  quâlibet  faltem  provinciâ.  Elapjo  autem 
anno  ,  fi  nibilominùs  non  refipuetit  ,  fed  animo  indurato  in  fuâ  petvi- 
caciâ  perduraverit  9  ne  contagione  peftiferâ  plurimos  perdat  ,  tanquàm 
ppeus  morbidûm  ,  de  membrum  putre  tandem  ejici  pojfit  ;  fed  ab  ipfomet 
generali  tantùm  ,  ex  confilio  &  ajfenfufex  patrum  ex  gràvioribus  relu 
gionisy  eïigendis  infingulis  capitulis  ,  vel  congregationibus  gêner alibus; 
fumque  ,  non  nifi  inftruSio  ,  fecundum  eorum  ftylum  &  confiitutiones  , 
procejfu  ,  &  plané  probatis  caufis  expulftonis  ,  ad  fanflortity  canonum 
praferiptum. 

Suivant  ce  décret ,  le  pouvoir  des  fupérieurs  concernant  Fex- 
pulfion  de  leurs  religieux  eft  fort  borne.  Cependant  il  n'eft  point 
admis  dans  nos  mœurs  ,  qui  ne  foufFrent  point  qu  on  puifle 
xenvoïer  un  religieux  profès,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être ,  &  quelques  formalités  qui  euflent  été  obfervées ,  pour 
parvenir  à  Pexpulfion.  Chopin,  monaftic.  lib.  i ,  tit.  3  ,  Les  con- 
ciles d'Orléans  &  de  Meaux ,  &  celui  de  Bourges  tenu  en  1 584, 
ordonnent  aux  fupérieurs  réguliers  de  punir  féverement  dans  le 
monaflere  les  religieux  rebelles ,  &  qui  mènent  une  vie  feanda-* 
leufe:  mais  ils  leur  défendent  de  les  chafTer.  Boniface  ,  en  fon 
recueil,  livre  1 1 ,  titre  31 ,  chapitre  14,  tome  1  ,  rapporte  un 
arrêt  du  17  Novembre  1644,  rendu  au  parlement  crAix,  qui 
déclare  abufive  une  fentence  du  provincial  des  Cordeliers  ,  qui 
avoit  chafTé  de  fon.  ordre  le  frere  Ifoard.  Il  fut  enjoint  au  pro- 
vincial de  rendre  Phabit  à  fon  religieux  dans  huit  purs;  &il 
Fut  ordonné  qu'il  feroît  informé  contre  le  frere  Ifoard  ,  à  h  re- 
quête du  procureur  général.  Fcvrct,  livre  c ,  chapitre  3  >  n.  1%+ 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  dans  cette  efçéce  :  Un 
âboé ,  pendant  qu'il  étoit  en  litige  avec  un  autre  religieux  au 
fujet  de  fon  abbaïe ,  reçoit  à  la  profeflîon  un  religieux  qui  fait 
dans  le  monaflere  toutes  les  fondions  de  fon  état  *  &  qui  eft 
même  élu  fous-prieur.  Il  arrive  que  cet  abbé ,  par  Pcvénemerc 
du  procès ,  efl  débouté  de  fon  abbaïe.  Celui  auquel  elle  avoit  été 
adjugée ,  aufïhôt  après  qu'il  fc  fut  mis  en  pofïcfEon ,  deflituecc 
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Religieux  Se  lui  ôte  l'habit,  fous  prétexte  que  celui  quH'avoit 
admis  n'a  voit  aucun  droit  à  .ce  fujet.  Appel  comme  d'abus  de 
la  part  de  ce  religieux  ,  qui  fe  plaint  de  l'injure  qui  lui  a  été 
faite ,  &  qui  foutient  qu'aïant  une  fois  reçu  l'habit  ,  on  ne  peut 
plus  le  lui  ôter  t  que  fa  profeffion  l'a  voit  rendu  enfant  <fe  1» 
maifon ,  dont  on  l'avoit  rejette  injurieùfement  ;  que  par  l'émiflàon; 
de  f es  vœux  il  s'ëtoit  donné  a  Dieu,  &  non.  à  celui  qui  tenoit 
pour  lors  la  place  &  le  rang  d'abbé  ;  que,  comme  il  s'éçeit  en-, 
gagé  à  la  religion ,  la  religion  s'étoit  engagée  ejivers  lui  ;  que  le 
Ken  étant  réciproque  ne  pouvoit  être  rompu.  Par  arrêt  du  <  Juil- 
let 1 590  9  il  fut  déclaré  y  avoir  abus»  Ôc  ordonné  que l'hapit  fe- 
foit  rendu  au  religieux.     .  ;  •■....-.■..: 
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De  r  incapacité  des  Religieux  par  rapport  aux  contrats  à  titre 
'  *  •      .      /   -  :  -,     onéreux*   •  ' 


PO u R  être  en  état  de  prendre  un  parti  fur  la  queftion  de 
fçavoir  fi  un  religieux  eft  capable  de  contra&er  a  titre  oné- 
reux ,  il  faut  d'abord  examiner  fi  les  contrats  à  titre  onéreux 
font  du  droit  des  gens  ,  &  fi  le  religieux  eft  capable  des  con- 
trats qui  réfultent  du  droit  de?  gens. 

Les  loix  Romaines  décident  la  première  queftion  i  car,  pou* 
exprimer  que  lés  déportés  ne  font  capables  que  des  obligations 
qui  réfultent  de  ce  droit ,  elles  emploient  ces  mots  :  Jure  tamen 
gentium  utitur.  Emit  enim ,  vendit  ,  locat,  conducit  >  permutât  ,  fœnus 
exercet ,  &  catera  fimilia  ;  irpqfteà  quafita  pignori  àare  fotèft.  L.  i  j  3ffl 
deimerdiff.  Tous  les  contrats  défignés  dans  cette  loi  font  ceux  que 
nous  appelions  contrats  onéreux.  Ils  font  donc  du  droit  des  gens. 

Mais  le  religieux  eft-il  capable  de  ces  contrats  *  confidérés 
comme  contrats  du  droit  des  gens  ?  Et  n'eft-il  pas  frape  d'une 
incapacité  plusabfolue  que  celle  du  condamné  ?  II  y  a  heu  de  le 
croire  ;  pareequ'il  s'eft  volontairement  voué  à  une  pauvreté 
abfolue ,  qui  paroît  incompatible  avec  toutes  fortes  a  acquifi- 
tions  &  d'obligations  :  &  il  eft  d'autant  moins  en  droit  de  fc, 
plaindre,  qu'il  ne  s'eft  mis  dans  cet  état  que  pareequ'il  Ta  bien 
voulu  ;  au  lieu  que  le  condamné  eft  réduit  à  l'état  de  mort  ci- 
vile malgré  lui,  &  par  la  force  de  la  loi.  D'ailleurs  le  religieux 
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eft  toujours  affuré  de  trouver  une  rubfiflance  Qrdiosuremenr 
honnête  dans  l'ordre  auquel  il  s'eft  attaché.  Il  eft  donc  inutile 
qu'il  fafle  aucun  contrat ,  aucun  commerce ,  pour  fe  procurer 
cette  fubfiftance.  Le  condamné ,  au  contraire  ,  non  -  feulement 
perd  tout  ce  qu'il  poffédoit ,  mais  il  demeure  dénué  &  privé  de 
tout  fecours. 

'-  Cependant ,  il  ne  faut  pas  décider  fans  diitinétion  %  que  les 
contrats  à  titré  onéreux  fjaits  par  tes  religieux  (oient  absolument 
fans  effet-  Il  eft  bien  vrai  qu'ils  n  obligent  point  le  religieux  r 
pareequil  eft  impoffible  que  quelqu'un  qui  n'a  rien.,  qui  ne 
peut  rien  avoir ,  &c  qui  ne  peut  même  pas  difpofer  de  fa  per- 
sonne, puifle  conttaéler  aucune  obligation.  C'ëftuoç  décifionûir 
laquelle -tous  les  auteurs  font  d'accord  ,  &  notamment  Maynard, 
livre  10  ,  arrêt  8;  &- Coquille  ,  queftion  250. 

Il  faut  encore  convenir  que  le  religieux  n'a  aucune  aéfcion 
contre  celui  avec  lequel  il  a  contracté  :  mais  d'un  côté  ,  il  eft 
certain  que  celui  qui  a  fait  un  contrat  avec  un  religieux  ,  dont  il 
connoifloit  1  état ,  ne  peut  pas  lui  oppofef  la  nullité  du  contrat 
réfultant  de  l'incapacité  de  -ce  religieux  ;  parceau'une  telle  ex- 
ception feroit  fonaée  fur  la  mauvaife  foi ,  que  la  loi  &  la  juf- 
tice  ne  protègent  jamaïsl        ."'  r: 

D'un  autre  côte,  ce  n  eft  pas  le  religieux  qui  agit  contre  celia 
qui  s'eft  obligé  envers  lui.  C eft  le  couvent  auquelappartiennenc 
toutes  les  acquifitions  faites,  par  un  de  fès  moines.  Or  un  couvent 
a  un  être  civil  dans  l'état ,  quoique  lès  particuliers  qui  le  coiiu 
pofentf  n'en"  aient  point.  ~ 

On  peut  obje&er  que  tout  l'avantage ,  dans  le  fiftéme  que  nous 
établiiTons  ici ,  éft  du  côté  du  religieux.  Cela  eft  vrai  :  mais  ceua 
qui  contraétent  avec  lui  doivent  fe  l'imputer,  puifqu'ils  coa- 
noiflbient  fon  état.  D'ailleurs,  feroit-il  plus  jufte ,  lorfquun  re- 
ligieux a  contracté  un  engagement  dont  il  a  confommé  tout  Je 
{>rofit  par  fa  mauvaife  conduite ,  &  dont  il  ne  refte  plus  que 
es  charges  à  remplir ,  qu'elles  fuflent  impofées  au  couvent  dont 
les  biens  ne  peuvent  être  aliénés  j  attendu  que  les  religieux  oui 
compofent  ce  couvent  n'en  font  en  quelque  forte  que  les  uli*. 
fruitiers.  Le  religieux  eft  donc  dans  l'impoffîbilité  d'acquitter 
fes  engagemens  j  &  le  couvent  ne  doit  pas ,  ne  peut  pas  même 
fuppléer  à  cette  impoiïîbilité.  Ces  inconvéniens ,  qui  font  inévi* 
tables ,  autorifent-ils  les  citoïens  qui  ont  contra&é  avec  un  in» 
capable ,  à  refufer  d'exécuter  un  engagement  confenti  avec  con- 
noiifance  de  caufe  ? 
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ÏI  y  auroit  peut-être  plus  de  difficulté  fi  le  relîgieutf  avoit 
trompé  celui  avec  qui  il  auroit  contra&é  ,  en  lui  cachant  fon 
état  ;  car  alors  ,  fi  les  chofes  ëtoient  entières  y  fi  celui  qui  auroit 
contracté  avec  le  religieux  n'a  voit  aucunement  profité  de  l'eo- 
gagement ,  on  pourrait  peut-être ,  ex  aquo ,  .le  difpenfer  d  exécu- 
ter fon  obligation ,  en  anéantiflant  le  contrat.  Mais  fi  Je  citoïen 
fe  trouvoit  lëzé  parcequ'il  auroit  accompli  fpi*  obligation  dt  fa 
part,  fans  que  le  religieux  eût  acquitté  laftenne,  ce  ktoit  ufr 
malheur  auquel  il  n'y  auroit  aucun  remède;  Le  perdant  ne  pour- 
voit fe  venger  fur  les  biens  du  religieux  qui  n  en  a  point.  Il  ne 
pourroit  pas  non  plus  avoir  fon  recours  contre  le  couvent,  qui 
ne  peut  pas  être  chargé  des  dettes  particulières  de  chaque  reli- 
gieux. 

Nous  difons  donc  que  lorfqti'un  religieux  a  fait  quelques 
<acquifitions  en  fon  privé  nom  ,  nonobftaïit  fon  incapacité ,  elles 
appartiennent  à  fon  couvent ,  qui  a  droit  de  s'en  emparer  ;  &c 
l'on  peut  regarder  cette  maxime  comme  un  principe  général» 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  lojbc  romaines  contiennent 
des  difpofitions  exprefTes  pour  dépouiller  les/religieux  de  tous 
leurs  biens,  &  les  faire  pafler  au  moriaftere.  Le  droit  canon  con- 
tient des  difpofitions  encore  plus  frapantes  ,  &  prononce  des 
-peines  très-graves  contre  les  religieux  qui  auront  amaffé  un 
pécule  diftinft  &  féparé  de  la  maîle  commune  du  couvent,  le 
chapitre  Manaeb.  ex.  de  fiatu  Monacb.  porte  que  tout  moine  qui 
poflede  quelque  bien  en  particulier ,  fans  le  confentement  de  fon 
lupérieur  ,  doit  être  excommunié  ;  6c  s'il  fe  trouve  après  fe 
mort  avoir  étéfaîfi  d'un  pécule  particulier,  à  l'infçû  du  fupérieUr 
&  du  couvent ,  11  doit  être  privé  de  la  fépulture  religieufe. 

Nous  avons  encore  vu  qu'il  y  a  à  cet  égard  des  difpofitions 
précifes  dans  les  inftituts  des  chevaliers  de  Malte»  L  article  $>;, 
5u  titre  12,  porte  que  tous  baillis  ,  :  prieurs  ,  commandeurs  & 
•  Frères  fieront  tous  les  ans  leur  déuropriemeçt ,  où  fera  contenu 
l'état  delcurc  biens  6c  de  leurs  aettés.  L'article  6 ,  du  titre  y  , 
ordonné  que  le  déproprkment  fe  fera  auffi  dans  les  maladies ,  & 
avant  que  de  commencer  un  voïagedelong  cours. -, , 
i  i  Mai*  il  y  a une  ekœptiorcà  cette  régie générale.1  Ctille  08* 
«  t)îi  le  fdiguriftt  poflede  AkTi  bénéfice,  ^on  fuperieur  ^  eh  le  iui 
r  contrant  y  le  féouladfe  è*  quelque  manière  -à)  cet  effets  &  ftous 
croïoni  q^ic  ddns  ce  cas  il  faut  admettre  une  diftinéUon*   , 
Nous  ne  doutons  boint  que  le  religieux  lie  fbk  capable  de 
i  mevofai  lt*  pri*;dttibaa*  ànferm*  cùtwèànim  les  biens.de  fon 
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bénéfice,'  Se  de  faïre  tous  les  a&es  onéreux  concernant  Padmi- 
niftration  de  ce  bénéfice.  Nous  ne  doutons  point  encore  au'il  ne 
foit  capable  d'acquérir  des  meubles  de  toute  efpécc.  Mais  sll 
acquéroit  un  immeuble ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  propriété 
n'en  appartînt  fur  le  champ  au  couvent ,  qui  auroit  droit  qe  s'en 
emparer* 

Matis  on  peut  élever  la  «juèftion  de  fçavoir  fi  le  religieux 
bénéficier  pourroit  au  moins  feconftkucr  une  rente  viagère.  La 

Îucftion  fe  préfenta  en  itfoo  ,  &c  fut  jugée  au  parlement  de 
aris  ,  au  rapport  de  M.  Louer ,  qui  nous  a  tranfmis  l'arrêt  » 
lettre  R.  En  voici  l'efpéce.  Frère  Antoine  Dupré  religieux  de 
-l'abbaïe  de  faint  Jean  des  Vignes,  ordre  de  iaint  Auguflin  , 
officier  en  ladite  abbaïe ,  prieur  d'un  prieuré  qui  en  dépendoit, 
«&  en  même  tems  fermier  de  l'abbaïe ,  avoit  vendu  à  deux  par- 
1  ticuliers  deux  cens  muids  de  bled  &c  cinquante  muids  d  avoine, 
moyennant  le  prix  de  dix  mille  livres,  païables,  fçavoir  ,  deux 
«mille  cinq  cens  livres  comptant ,  &  quatre  mille  huit  cens  en 
-une  promefTe  du  même  jour  de  paffêr:  contrat  de  conftitution  dé 
quatre  cens  livres  de  rente  viagère  au  profit  dudit  Antoine 
-Dupré, '-Onze  ans  après,  il  fit  aflSgner  îles  héritiers  de  fes  débi- 
•  teurs  pour  reconnoître  le  billet  du  défunt ,  lui  paflèr  contrat  de 
conftitution ,  &c  lui  païer  les  arrérages  échus.  Les  héritiers  fou» 
tinrent  que  le  contrat  notant  point  pafle,  ils  ne  lui  dévoient 
aucuns  arrérages ,  &c  offrirent  dé.  le  pafTer*  Pendant  cette  con- 
testation, Dûpré  vint.à  décéder.  L'abbé  prétendit  que  la  fomme 
de  quatre  mille  huit  cens  livrés  lui  appartenoit ,  &  qu'on  devoir 
lui  en  paflèr  contrat  de  conftitution  ac  rente  perpétuelle ,  ou  lui 
païer  la  fomme.  Il  fe  fondoit  fur  ce  qu'il  eft  défendu  aux  reli- 
gieux profès  d'avoir  un  >pécule  y  que  la  ftipularion  portée  dans 
Te  billet  étoit  fufpc&c  de  fraude  de  la  part  du  religieux  ,  qui,  en 
-mettant  cette  fomme  cm  rente  viagère  *  avoit  eu  intention  de 
'Iraftrer  fba  abbé  ;  qu'au  furpltis  ce  in'étoit  qu'une  promefle  de 
conftfeurionr de  rente,  qui  n'avoir  point  été  effeéfcuee. 
-    Les  héritiers  foutenoient  au  contraire  que  la  ftipulanoo  de 
la  rente  viagère  faifbic  partie  du  prix ,  &  quHl  falioit  maintenir 
4©<»iïbât)  die  'vente  dation  entier ,  ou  l'aanull£r/tûus&*&it  ; 
'^'uu  furplas  >  connbne  îl  ^  la  vente  des 

-ffarîtaSdu*  bénéfice^  le> contrat  Gàit  ;pac  levreligieuk  dtpît  :  yàlabta , 
pouvant^  en  fa  qualité  d'adrfiiniftràtiiur ,  dupofër  des  fruits  & 
-irevaériusf.  Par  arrêt  duijî  Juillet  jj5oo:,)les,héritiersL  furent  çon- 
'(JiftttJéfà:  païer  kïakhhnh  &mmft  dô^wgcrftit^Uifc  kttiç.çew 

livres  i 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT      CIVILE.  Wî; 

lèvres  y  fur  ce  dédu&ion  faite  des  deniers  par  eux  paies  fur  les 
arrérages ,  qui  furent  imputés  fur  le  principal. 
•  M.  Louet  dit  qu'il  faut  obferver  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun 
contrat  de  conftitution ,  qtf  au  contraire  on  avoit  refufé  de  le 
paiTer;  tellement  que  cette  féconde  promefTe  n'avoit  point 
réufli  ,  &  la  première  étoit  demeurée  en  fon  entier ,  in  caufam 
mutui.  C'eft  pourquoi ,  dit-il ,  par  l'arrêt  on  impute  fur  la  pre- 
mière obligation  ce  qui  avoit  été  païé ,  &  quand  bien ,  continue- 
tA\  *  debito  tempore ,  le  contrat  de  conftitution  eût  été  pafTé ,  les 
débiteurs  euflent  païé  les  années  d'arrérages  qui  eft  plus  que  le 
fort  principal  ;  aciérages  qiii  fufïènt  raisonnablement  demeurés 
in  bonis  &  peculio  defunSH. 

Nous  avons  rapporté  les  propres  termes  dé  Louet ,  pour  met- 
tre les  motifs  de  aecifion  dans  tout  leur  jour.  Peut-on  dire  que 
cet  arrêt  a  jugé  que  le  religieux  n'avoir  pas  pu  fe  conftituer  une 
rente  viagère,  mais  feulement  acquérir  une  fomme  dexleniers  , 
comme  pi  u  fi  eu  r  s  jurifconfultes  Pont  prétendu  ?  L'obfervation  de 
Louet  femble  indiquer  le  contraire  ,  &  donner  pour  motif  de 
décifion  que  le  contrat  de  xente  «viagère  n'avoit  point  été  pafle  ; 
au  moïen  de  quoi  le  débiteur  n'étoit  tenu  qufcf  de  païer  le  reliant 
du  prix  de  la  vente  des  grains*    .  <   .   - 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chofe  de  plus  précis ,  qui  décide 
que  les  religieux  ne  peuvent  fe  créer  des  rentes  viagers  ;  c'eft: 
la  néceflîté  où  ils  font  de  conferver  leur  pécule  Jt  leurs  fypér 
Tueurs.  Cette  néceffité  leur'  eft  impofée  par  le  fufFrage  unanime 
<îé  tous  les  auteurs.  Louet ,  loto  citato ,  nous  rapporte  les  rermes 
de  Panorme  :  Regulariter  religioji  pôffunt ,  e%  licentiâ  abbatis,  babtrt 
peculium ,  feu  peculii  adminiflrationern  ;  quod  inteïïigé' ,  pro  utilitate 
tnonaflerii  y  vel  alendo  feipfum.  Secàt  autem  9fi  vettet  habere  ut  difpo- 
neret  ad  libitum  ;  quia  tune  abb^s  non  jojfrt  Jibi.boc  concéder e,  quinim* 
tnb  nec  papa. 

..  Broaeau ,  au  même  endroit ,  rapporte  p^ufieurs  ^rrêtstiui  pnt 
jugé  que  lé  pécule  appartient  tellement  à  1  abbé ,  ou  au  couvent* 
que  le  religieux  n'en  peut  pas  difpofer.   . 

Enfin  Pocquet  de  Livonniere ,  en  fes  régies  d>u  droit  françoife 
dit  que  le  pécule  des  fimples  religieux  appartient  aux  abbés  ^  oui 
au  monaftere.  A  l'égard  des  religieux-curés ,  il  pehfe  différent 
ment  de  Brodeau  ;  car  il  dit  que  leur  pécule  appartient  à  la  far 
brique  &  ajix  pauvres  de  la  paroifTe.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  la  queftion.  Nous  la  traiterons  dans  le  chapitre  fuivanr, 
où  nous  aurons  occafion  de  parler  plus  particulièrement  du  pécule* 
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Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  deux  opinions ,  il  en  refaite  toujours 
que  les  religieux  auxquels  il  eft  permis  d'avoir  un  pécule  ,  n  ont 
pas  le  droit  d'en  difpofer  à  leur  gré.  Ils  peuvent  fans  doute 
emploïer  leurs  revenus  &c  leurs  épargnes  pour  leurs  befoins  ; 
pareeque  cette  faculté  n  excède  pas  les  bornes  de  l'adminiftra- 
tion  :  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  un  contrat  de  la  nature 
dont  il  s'agit ,  à  l'effet  de  priver  leurs  fupérieurs  du  droit  qu'ils 
ont  fur  ce  pécule  après  leur  mort.  # 

Au  refte  nous  obferverons  d'après  Coquille,  queft.  2  co,  que 

3uand  un  religieux  eft  dans  une  univcrfité  pour  y  faire  les  étu- 
es  ,  &  qu'il  n'y  a  point  dans  le  lieu  où  cette  univerfité  eft 
fituée  de  couvent  de  fon  ordre  ,  il  peut  s'engager  pour  raîfon 
des  chofes  néceflaires  à  la  vie  &  à  l'entretien  ;  ôc  le  couvent 
eft  obligé  d  acquitter  ces  fortes  de  dettes  :  mais  cette  obligation 
eft  étroitement  reftreinte  aux  dettes  contrariées  pour  chofes 
déceffaires  ,  &  non  pour  d  autres» 


CHAPITRE      V. 

De  l'incapacité  des  Religieux  far  rapport  aux  acquittions  a 
,  titre  gratuit.. 

NOv  S  allons  parcourir  les  différens  moïens  d'acquérir  gra- 
tuitement ,  &  de  tranfmettre  de  même  aux  autres  >  ce  qui 
nous  fournira  la  matière  de  plufieurs  ferions» 

Section     L 

De  ta  capacité  de  poffêder  de?  Bénéfices. 

Les  fondions  attachées  à  la  deflertç  d'un  bénéfice ,  la  percep- 
tion &  le  pouvoir  de  difpofer  des  revenus  de  ce  bénéfice,  tout 
cela  s'accorde-t-il  avec  la  vie  monacale  ;  tout  eft-il  compatible 
avec  les  vœux  en  religion  ?  Ceft  ce  que  nous  n'examinerons 
point.  Le  fait  eft  que  les  religieux  font  venus  à  bout  de  fe  faire 
*  regarder  comme  capables  de  pofTéder  des  bénéfices  %  &  qu'ils 
iifent  du  droit  qu'on  leur  a  laiffé  prendre  :  mais  cette  capacité 
ne  s'étend  pas  fur  toutes  fortes  de  bénéfices-  Dc-là  vient  cette 
fameufe  diftinétion ,  introduite  par  les-canoniftes>  entre  les  béné- 
fices féculiers  &  içç  bénéfices  réguliers» 
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Les  bénéfices  féculiers  font  ceux  qui  font  affeéfcés  aux  clercs 
féculiers ,  c'eft-à-dire  ,  qui  n'ont  contra&é  d'autres  engagemens 
que  ceux  qui  font  attachés  à  la  cléricature*  Il  y  a  cependant  de 
ce;s  bénéfices  qui  peuvent  être  pofTédés  par  des  réguliers  9  corn* 
me  on  le  verra  par  la  fuite, 

,  Les  bénéfices  réguliers  font  ceux  qui  font  affe&és  k  quelque 
ordre  religieux  approuvé  par  leglife ;  comme  les  abbaïes ,  les 
prieurés  conventuels ,  les  prieures  fimples  &  les  offices  clauf- 
traux ,  qui  font  ceux  de  facriftain ,  de  chambrier  ,  de  célérier  , 
d'aumônier ,  d'infirmier ,  &c.  dans  les  monafteres  où  ces  offices 
font  encore  en  forme  de  titre. 

Un  bénéfice  eft  régulier  en  trois  manières;  ou  par  fa  nature; 
ou  par  fa  fondation ,  ou  par  prefeription.  Nous  allons  examiner 
ces  trois  caufes. 

DISTINCTION      I. 

Des  Bénéfices  réguliers  par  leur  nature ,  if  des  Commendes. 

Les  premiers  folitaires  ne  toofledoient  rien  ni  en  commun ,  ni 
en  particulier.  Ils  n'a  voient  d'autre  reffource  pour  vivre,  que  le 
travail  de  leurs  mains  ;  &  quelqu  occupés  qu'ils  fuffent  à  la 

Îiriere  &  à  la  méditation  ,  ce  travail  leur  produifoit  aflex  pour 
es  mettre  en  état  de  faire  des  aumônes  confidérables.  Lorfque 
l'exercice  de  la  Religion  Chrétienne  fut  devenu  libre ,  ces  foli- 
taires s'approchèrent  des  villes  j  &  la  régularité  de  leur  vie  p 
leur  défintéreflement&leur  ferveur,  leur  attirèrent  ladmiratioa 
de  tout  le  monde ,  celle  des  païens  même  ,  qui  ne  pouvoient 
leur  refufer  du  refpeéh  Cette  admiration  procura  des  donations 
confidérables  en  faveur  des  monafteres.  Les  grands  du  monde  > 
les  princes  même  fe  retiroiçnt  dans  ces  faintes  retraites,  fie  y 
portoient  avec  eux  tout  ce  qu'ils  poffédoient*  Ceux  qui  n'a*, 
voient  pas  la  force  de  fe  vouer  à  une  vie  fi  auftére  vouloient 
au  moins  participer  aux  prières  &  aux  bonnes  œuvres  de  ces 
faints  pénitens  ,  &  ils  achetoient  ce  droit  par  des  libéralités 
immenies.  Au  milieu  de  toutes  ces  richefles ,  les  religieux  étoient 
pauvres.  Aucun  d'eux  ne  pofledoit  rien  en  particulier.  Ils  ne 
prenoient  fur  leurs  revenus  que  ce  qui  leur  étoit  néceflaire  pour 
Fubfifter  ;  &  l'auftérité  de  leur  vie  bornoit  c^éceflaire  à  bien 
peu  de  chofe.  Le  furplus  étoit  diftribuéaux  pauvres,  &  à  ceux 
qui  avoient  recours  à  .eux  dans  leurs  befoins.  Ils  ne  s'en  xegar-    , 
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doicnt  que  comme  les  dépofîtaires  ,  &c  fe  croïoient  feuîeinene 
chargés  du  foin  d'en  faire  une  difpenfation  jufle  &  équitable. 
Ces  revenus  étoient  confiés  à  l'adminiftration  de  l'abbé  ,  comme 
chef.  Cetoit  lui  qui  faifoit  les  diftributions  ;  &.  jamais  il  n'abu  • 
foit  de  la  confiance  que  l'on  avoit  en  lui  à  cet  égard. 

Tout  change ,  &  les  établiflemens  les  plus  faims  deviennent 
fouvent  une  fource  d'abus  &  de  défordres.  Nous  n'en  avons  que 
trop  d'exemples  fous  les  yeux.  Les  abbés  cédèrent  de  fe  regarder 
comme  les  adminiftrateurs  de  ces  biens.  L'habitude  dans  laquelle 
ils  étoient  d'en  difpofcr,  les  accoutuma  infenfiblement  à  s'en  re- 
garder comme  les  propriétaires  ;  en  forte  qu'ils  ne  les  em- 
pJoïoient  plus  qu'à  leur  ufage.  Le  défordre  alla  même  fi  loin  de 
leur  part,  qu'ils  laiffoient  manquer  leurs  religieux  du  néceflàire, 
tandis  qu'ils  vivoient  eux  -  mêmes  dans  le  luxe.  Les  moines 
furent  réduits  à  demander  que  les  biens  fufïent  partagés  en- 
tre l'abbé  &  le  monaflere  ;  ce  qui  fut  exécuté  dans  la  plupart  des 
couvents,  où  l'on  voit  que  l'abbé  a  fa  manfe,  ôc  les  religieux 
la  leur.  De4à  eft  venu  l'ufage  de  regarder  les  abbaïes  comme 
des  bénéfices  :  mais  ,  comme  l'abbé  eft  le  fupérîeur  naturel  du 
couvent ,  une  abbaïe  ne  devroit ,  dans  la  régie ,  être  poffédée  que 
par  un  religieux  du  même  ordre.  On  doit  donc  mettre  cette 
ibrte  .de  bénéfices  au  nombre  de  ceux  qui  font  réguliers  ,  &  qui 
tie  peuvent  être  pofTédés  que  par  des  réguliers.  Cela  fouffre 
cependant  une  exception  dont  nous  parlerons  bientôt. 

Lorfque  les  religieux  virent  que  l'abbé  s'étoit  approprié  la 
plus  grande  partie  des  biens  du  monaflere  j  ceux  d'entr'eux  qui 
avoient  quelque  administration  dans  le  couvent  en  firent  autant; 
Le  facriftain ,  par  exemple ,  étoit  dépofitaire  de  la  partie  des 
revenus  du  couvent  qui  étoit  deftinée  à  la  fourniture  &  à  l'en* 
tretien  des  ornemens  nécefTaires  à  la  facriftie.  Il  s'appropria 
*ette  portion  >  qu'il  fit  tourner  à  ion  ufage  particulier ,  au  moins 
ce  qui  refloit ,  les  dépenfes  de  la  facriftie  prélevées.  U  en  fut 
de  même  du  célérier ,  du  chambrier ,  &  de  tous  les  autres ,  à 
qui  leurs  fondions  donnoient quelque  maniement;  en  forte  que 
la  portion  que  l'abbé  avoit  laifTée  au  moïiaftere  étant  ainfi  di- 
vifee  entre  tous  ces  officiers ,  il  ne  reftoit  aux  fimples  religieux 
que  des  penfions  modiques  pour  leur  fubfiftance. 

Tous  ces  bénéfices  ont  des  fondions  attachées  à  leurs  titres, 
&  demandent  p^conféquent  que  celui  qui  les  poflede  réfide 
dans  le  monaflere.  C'efl  pourquoi  on  les  appelle  bénéfices  clauf- 
traux.  Il  y  en  a  d  autres  qui  font  hors  du  cloître  >  &  qui  ne  fo« 
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pas  moins  contraires  à  l'efprit  de  l'état  monaftique  que  ceux 
dont  nous  venons  de  parler. 

Les  moines  &  les  chanoines  réguliers  pofTédoient  de  grandes 
fermes  qu'ils  n'étoient  point  dans  lufage  d  affermer  :  mais  qu'ils 
faifoient  valoir  par  un  ou  plufieurs  religieux  qu'ils  envoïoient 
demeurer  fur  la  ferme  :  &  on  nommoit  ces  fermes  des  obé- 
diences. Comme  elles  étoient  ordinairement  fort  éloignées  dé 
labbaïe,  &  que  les  religieux  qui  y  faifoient  leur  réfidence  le 
trouvoient  par  cette  raifon  dans  l'impoffibilité  d'aller  à  l'églife 
pour  y  aflifter  au  fervice  divin ,  on  leur  faifoit  bâtir  dans  la 
ferme  une  chapelle ,  dans  laquelle  ils  faifoient  eux-mêmes  le  fer- 
vice.  Le  chef  de  ces  religieux  fe  nommoit  prieur ,  ou  prévôt  ;  & 
de-là  on  appelle  ces  fermes  des  prieurés,  ou  des  prévôtés..  L'abbé 

{K>uvoit,  quand  il  le  jugeoit  à  propos,  rappeller  dans  le  cloître 
e  prieur  &  les  religieux  qui  étoient  avec  lui  ;  &  ils  étoient 
obligés  tous  enfemble  de  rendre  compte  chaque  année  au  cou- 
vent de  l'adminiftration  de  la  ferme  qu'on  leur  avoit  confiée. 

Les  abbés,  pour  favorifer  leurs  créatures,  fe  mirent  dans  l'u- 
fage  de  donner  des  ordres  à  quelques-uns  de  leurs  religieux,  pour 
demeurer  pendant  leur  vie  dans  une  obédience ,  &  pour  en  ad- 
miniftrer  les  revenus ,  comme  fermiers  perpétuels.  Cet  abus  fut 
condamné  par  le  pape  Innocent  III.  comme  contraire  au  vœu 
de  pauvreté,  dont  les  religieux  ne  peuvent  être difpenfés,  même 
par  le  faint  fiége.  Nec  alicui  committatur  aliqua  obedientia  perpétua 
pojjîdenda  ,  tanquàm  in  fuâ  fibi  vit  a  locetur  ;  fed  cum  qportuerit  amo- 
veri  ,  fine  contradiâtione  quolibet  avocetur.  Cap.  cum  ad  monafterium. 
ex.  de  fiât,  monacb. 

Cette  loi ,  quelque  fage  &  quelque  raifonnable  qu'elle  fût  ; 
n'arrêta  point  les  progrès  du  mal.  Ils  devinrent  au  contraire  fi 
rapides,  que  l'on  s'en  apperçut  à  peine.  Les  prieurs,  aïant  vu 
l'abbé  &  les  officiers  du  monaftere  s'attribuer  chacun  une  partie 
des  revenus  de  l'abbaïe  ,  s'approprièrent  auffiles  revenus  dont  ils 
n'étoient  originairement  que  les  fermiers  ;  en  forte  que  ,  vers  la 
fin  du  treizéme  fiécle  ,  les  prieurés  étoient  mis.  au  nombre  des 
bénéfices  ;&c  le  concile  de  Vienne  ,tehu  fous  Clément  V.  con- 
tient des  réglemens  à  ce  fujet ,  par  lefquels  on  voit  que  les  pères 
-de  ce  concile  regardoient  ces  places  comme  de  véritables  béné- 
fices j  en  forte  que  la  plupart  des  couvents  que  nous  voïons  éta- 
blis aujourd'hui  fous  le  titre  de  prieurés ,  n'étoient ,  dans  leur 
origine  ,  autre  chofe  que  des  fermes  appartenantes  à  labbaïe  dont 
ils  relèvent >  &  le  prieur,  qui  eft  maintenant  un  bénéficier  en 
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titre  ,  n'étoit  autrefois  qu'un  fermier,  ou,  filon  veut,  un  régif- 
feur  comptable  envers  1  abbaïe.  Il  y  a  cependant  encore  de  ces 
couvents  où  Ton  découvre  des  traces  de  l'ancienne  difeipline , 
&  dont  les  prieurs  font  amovibles  à  la  volonté  dufupérieur,  & 
lui  doivent  rendre  compte  de  leur  adminift ration. 

Il  y  a  encore  d'autçes  efpéces  de  bénéfices  réguliers ,  qui  ne- 
toient  autrefois  que  de  (impies  adminiftrations ,  &  qui*  font  de- 
venus des  bénéfices  en  titre,  avec  la  qualité  de  cures.  Ilsfe  font 
formés  de  différentes  manières.  En  voici  l'origipe. 

Les  é vêques  donnoient  quelquefois  à  des  abbaïcs ,  tant  de 
moines  que  de  chanoines  réguliers ,  les  dixmes  de  plufieurs  pa- 
roifles ,  &  les  revenus  qui  leur  appartenoientdans  ces  paroifles; 
ce  qu'ils  appelloient  Altaria.  Comme  Pabbé  percevoit  tous  les 
revenus  qui  appartenoient  à  la  cure ,  il  étoit  obligé  de  la  faire 
defïervir  par  un  de  fes  religieux ,  lorfque  c'étoit  un  couvent 
de  chanoines  réguliers ,  ou  par  un  prêtre  féculier  auquel  il  don- 
noit  une  certaine  fomme  par  an,  lorfque  c'étoit  un  couvent  de 
JJénédi&ins 

Le  religieux  qui  étoit  chargé  de  deflervir  la  cure ,  étoit  pour 
l'ordinaire  Padminiftrateur  des  revenus  qui  y  étoient  attachés , 
&  il  en  rendoit  compte  à  Pabbé*  qui  paiïbit  en  compte  les  dé- 
penfes  nécefïaires  pour  l'adminiftration ,  &  pour  l'entretien  & 
la  fubfiftance  du  religieux.  Infenfiblement  ces  deflervans  fe  mi- 
rent dans  lufage  de  ne  point  rendre  compte,  &de  s'approprier 
tous  les  revenus  de  la  cure  ;  ce  qui  rendit  ces  places  des  béné- 
fices en  titre ,  comme  nous  voïons  qu'ils  le  font  aujourd'hui. 

Il  y  a  d'autres  prieurés-Cures  de  la  même  nature  ,qui  fe  font 
formés  d'une  façon  différente ,  fur  ce  qu'il  y  avoit  chapelle  par- 
ticulière dans  la  ferme ,  dans  laquelle  les  religieux  qui  adminif- 
troient  cette  ferme  célébroient  l'office  ,  auquel  les  domeftiques 
affiftoient  les  Fêtes  &c  Dimanches.  Comme  l'églife  paroifOale 
étoit  fort  éloignée ,  on  permit  au  prieur  d'adminiftrer  les  &• 
cremens  à  ceux  qui  demeuroient  dans  la  ferme.  U  étendit  cette 
permiffion  fur  ceux  qui  vinrent  dans  la  fuite  bâtir  &  habiter  aux 
environs  :  &  infenfiblement  on  s'accoutuma  à  regarder  comme 
un  droit  ,  ce  qui  dans  fon  principe ,  n  etoit  qu'une  permiffion 
&  une  tolérance  ;  en  forte  que  ces  fermes  devinrent  aes  paroif- 
fes ,  les  oratoires  des  églifes  paroiffiales ,  &  les  places  de  prieur 
des  cures  en  titre. 

Comme  tous  ces  bénéfices  ne  font  autre  chofe  que  des  démem- 
bremens  des  revenus  des  abbaïes ,  ils  fQnt  néçeftairement  affec- 
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tés  aux  "réguliers  ,  8c  ne  peuvent  être  pofTédés  que  par  des  ré- 
guliers. De4à  cette  fameuie  régie  de  la  pragmatique  &  du  con- 
cordat :  Sacularia  facularibus ,  regularia  regularibus.  Elle  faifoit  le 
droit  commun  des  premiers  fiécles,  comme  elle  le  fait  encore 
parmi  nous  :  mais  l'ufage  des  commendes  y  a  apporté  une  excep- 
tion. 

Commende  -tire  fon  étymologie  du  verbe  latin  commendare  » 

qui  fîgnifie  confier ,  mettre  une  chofe  fous   la  garde ,  fous  la 

proteftion  dune  perfonne  ;  en  forte  que  donner  une  églife  en 

commende ,  c'eft  proprement  en  confier  la  garde  &  le  foin  à  une 

-  perfonne. 

1/ufage  des  commendes  prifes  en  ce  fens  ,  eft  fort  ancien: 
Comme  il  arrivoit  quelquefois  que  la  guerre ,  la  pelle ,  ou  quel- 
qu'autrc  accident  lemblabie  ne  permettait  pas  de  faire  uns 
prompte  éleétion ,  le  fupérieur  recommandoit  l'églife  vacante  à 
quelque  perfonne  de  mérite  Se  de  vertu,  qui,  outrele  foin  qu'il  pre* 
noit  aefon  églife  particulière ,  gouvernoit  celle  qui  étoit  vacante  » 
jufqu'à  ce  qu'elle  fût  remplie.  Le  commendataire,  en  acceptant 
cette  charge ,  nJa  voit  que  le  bien  de  l'églife  en  vue ,  8c  il  procuroit 
1  eleétion  d'un  pafleur  en  titre  auffitôt  qu'il  le  pouvoit.  Il  ne  fe 
regardoit  que  comme  le  dépofitaire  des  revenus  de  cette  églife  » 
ôc  les  réfervoit  pour  les  restituer  à  celui  qui  feroit  élu.  Ses  foins 
à  Tégard  du  temporel  fe  bornoient  à  veiller  à  ce  que  le  béné- 
fice ne  fouffrît  aucune  perte.  On  voit  plufieurs  exemples  de  ces 
commendes  dans  les  épures  de  faint  Grégoire. 

Cela  n'eut  lieu  d'abord  que  pour  les  évêchés  6c  pour  les  cures  t 
mais  les  raifons  qui  avoient  introduit  les  commendes  pour  ces 
deux  fortes  de  bénéfices ,  les  introduifirent  aufïi  pour  les  mona- 
ileres ,  dont  le  commendataire  ,  quand  on*  étoit  obligé  d'en 
choifir  un ,  n'avoit  d'autre  foin  que  de  maintenir  la  difeipliné  » 
d'adminiftrer  les  revenus ,  8c  de  les  réferver  pour  celui  qui  dévoie 
être  en  titre. 

Dans  la  fuite,  les  commendataires ,  fous  divers  prétextes  de 
bienféanee  6c  de  néceffité,  fe  fervirent  des  fruits ,  6c  pour  cfa 

Î'ouïr  plus  long-tems,  ils  retardoient,  autant  qu'il  étoit  en  eux  , 
'éle&ion  ôc  la  nomination  d'un  titulaire.  Pour  remédiera  cefc 
abus ,  on  fixa  le  terme  dçs  cormmendes  à  fix  mois  :  mais  les  papes, 
fous  prétexte  de  leur  puiffance  abfolùe  ,  fe  mirent  à  en  donner  à 
leur*  créatures  à  perpétuité.  Les  princes  les  imitèrent  à  l'égard 
des  bénéfices  qui  étoient  à  leur  nomination.  Ils  ne  s'embarraf- 
foient  même  pas  que  ceux  à  qui  ils  donnaient  ces  commendes 


Digitized  by 


Google 


76o  TRAITÉ      DE 

fuflcnt  clercs,  ou  laïcs  ;  en  forte  que  l'on  vit  les  évéchés  ,  les  cures 
&  les  abbaïes  pofledées  par  deslaïcs,  qui  ne  s'inquiétoient  nulle- 
ment de  l'adminiftration  fpirituelle ,  &  ne  s'occupoient  que  du 
foin  de  ramaffer  &  de  dépenfer  le  temporel;  Se  quoique  laïcs, 
ils  fe  qualifioient  du  nom  affeéfcé  au  bénéfice  qu'ils  tenoient  en 
cômmende.  Les  hiftoires  du  huitième  &  du  neuvième  fiécle  font 
pleines  de  ces  exemples.  Comme  ces  abbés  ne  le  méloient  en 
aucune  façon  de  la  difeipline  monaftique ,  ils  chargeoient  du 
foin  de  la  faire  obfvver  un  ancien  religieux  :  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  le  prieur;  &  c'eft-là  la  raifon  pour  laquelle  il 
y  en  a  dans  les  abbaïes. 

Enfin  le  dérèglement  &  le  défordre  furent  portés  à  un  point 
fur  cette  matière ,  que  les  grands  bénéfices  devenoient  herédi* 
caires  dans  les  familles.  Les  aecrets  des  conciles ,  les  exhortations 
des  évêques  ,  rien  ne  fut  capable  d  arrêter  le  cours  de  ces  dé- 
fordres.  Nous  voïons  que  Robert  comte  de  Paris,  dans  le  di- 
xième fiécle,  s'empara  de  labbaïe  de*  faint  Germain  des  Prés,  & 
fe  fit  appeller  abbé*  Hugues  fon  fils  prit  la  même  qualité ,  qui 
pafla ,  comme  à  titre  héréditaire ,  jufqu'à  Hugues-Capet ,  qui 
s'en  défit.  Et  l'on  ne  voit  pas  que  depuis  que  ce  prince  eft 
jnonté  fur  le  trône  de  France ,  aucun  laïc  aitpoflëdé  ce  bénéfice. 

Mais  les  évêques  ,  foit  qu'ils  abufafTent  de  leur  propre  auto- 
rité, foit  qu'ils  s'appuïaflènt  de  celle  qu'ils  avoient  laifTc  prendre 
au  (aint  fiége  ,  continuèrent  de  pofleder  des  abbaïes  en  corn- 
mende  :  Se  cet  ufkge  devint  fort  fréquent  dans  le  douzième  & 
dans  le  treizième  fiécle.  Comme  les  infidèles  s'emparèrent  alors 
de  la  terre  fainte  ;  plufieurs  évêques  furent  chattes  de  leurs  fié* 
«es ,  en  forte  qu'il  ne  leur  refloit  que  le  titre:  c  eft  pourquoi  oh 
les.  nomma  évêques  in  partibus.  Et  pour  les  mettre  en  état  de 
y  ivre  fuivant  leur  rang ,  les  papes  leur  donnoient  d'autres  ç  va- 
ches ,  ou  des  abbaïes  en  commende. 

Dans  la  fuite ,  comme  la  difeipline  monaftique  étoit  tombée 
cjans  un  relâchement  total ,  tant  chez  Les  moipes  que  chez  les 
jchanoines  réguliers ,  qui  ne  vivoient  prefque  plus  en  commun» 
les  biens  des  monafteres  fe  trouvoient  diflipés ,  les  abbés  régu- 
liers ne  vivoient;  plus  comme  des  moines»  ou  comme  des  ena- 
jioines  qui  avoient  fait  vœu  de  pauvreté  ;  mais  comme  des 
Xeigneurs,  ils  emploïoient  tous  les  revenus  des  monafteres  à 
enrichir  leurs  parens&  leurs  amis.  Les  cardinaux,  &  les  autres 
prélats  qui  étoient  en  crédit  auprès  des  papes  &  des  rois  ,  pri- 
rent occafion  derijt  pour  demander  qu  on  leur  donnât  les  abbaïes 
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en  commende,  fous  prétexte  de  mettre  la  réforme  dans  le$ 
monafteres.  Ainfi  les  coramendes  payèrent  des  mains  des  laïcs 
dans  celles  des  cardinaux,  des  prélats  &  des  clercs.  Le  prétexte 
étoit  fpécieux  i  mais,  dans  le  fond ,  il  n'en  réfultoit  pas  plus  de 
bien.  On  s'apperçut  bientôt  que  la  réforme  n'étoit  qu'une  fuppo- 
fition  dont  ils  s'etoient  fervis  pour  colorçr  leur  uiurpation.  Ils 
ne  prirent  aucun  foin  de  la  diicipline  ;  ils  biffèrent  tomber  les 
bâtimens  en  ruine  ;  en  forte  qu'il  devint  évident  que  leur  unique 
objet  avoit  été  de  groflir  leurs  revenus* 

î-e  pape  Clément  V.  publia  en  150 y  une  conftitution  ,  par 
laquelle  il  défend  de  donner  dans  la  fuite  aucun  bénéfice. en  com- 
mende ,  &  révoque  les  collations  qu'il  en  avoit  faites  lui-même. 
Cette  conftitution  fe  trouve  dans  l'extravagante  2  ,  de  prabend. 
in  tommunibus. 

Mais  ce  règlement  ne  produifit  aucun  effet ,  au  contraire  l'a- 
bus des  commendes  ne  fit  qu'augmenter ,  &c  jetter  des  racines  plus 


ï ,  jufqu 

fiécle,  il  ne  le  fût  écoulé  qu'environ  dix  ans ,  on  comptoit  plus 
de  cinq  cens  abbaïcs  mifes  en  commende.  Le  pape  Clément  Vîl* 
qui  fut  élu  en  1  y 24 /n'eut  pas  honte,  pendant  que  la  chrétienté 
etoit  troublée  par  i'héréfie  de  Luther, que  tout  le  monde  demandoit 
lafïèmblée  d'un  concile ,  pour  réformer  les  abus  qui  défolbient 
l'églife,  qui  fcandalifoient  les  fidelles,  &  qui  donnoient  tant  de 
prïfé  aux  ennemis  de  la  foi  ;  il  n'eut  pas  nonte ,  difons-nous  , 
de  donner  en  commende  au  cardinal  Hippolyte  de  Mgdicis ,  fon 
coufin ,  tous  les  bénéfices  vacans  par  toute  la  chrétienté ,  fécu- 
liers  &  réguliers ,  fimples  Se  à  charge  d'ames ,  pour  le  terme  de 
fix  mois ,  a  compter  du  jour  qu'il  en  auroit  pris  pofTeflion,  avec 
pouvoir  de  difpofer  de  tous  les  fruits. 

Il  paroît  que  Léon  X.  &  François  I.  dans  le  concordat  qu'ils 
firent  enfemble  en  1  y  1  j»  >  eurent  intention  d'abolir  l'ufage  des 
commendes.  En  effet ,  il  y  eft  dit  au  titre  X  y  de  Regiâ  ad  pralat. 
nomin.  foc*  §.  monajleriis ,  que,  quand  une  aes  abbaies  qui  font  à 
la  nomination  du  roi  viendra  à  vacquer  ,  fa  majefté  fera  tenue 
de  nommer  un  religieux  du  même  ordre  âgé  au  moins  de  vingt- 
trois  ansj  &  que  fi  le  roi  nommoit  un  prêtre  feculier,ou  un  religieux 
d'un  autre  ordre ,  le  pape  pourrçit  en  nommer  un  autre.  Cette 
difppfition  exclut  ouvertement  les  commendes.  Car  fi  le  pape 
pouvoit  conférer  Fabbaïe ,  ou  le  prieuré  à  un  prêtre  féculier  % 
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pourquoi  feroit-il  en  droit  de  refufer  la  nomination  du  roi  *  foi» 
prétexte  qu'elle  feroit  en  faveur  .d  un  autre  que  d'un  religieux 
du  même  ordre ,  ou  d'un  clerc  féculier  ?  Mais  il  y  a  plus.  Il  eft 
dit  en  termes  exprès  que ,  dans  le  cas  où  le  pape  deviendrait  ' 
collateur  libre ,  il  ne  pourroit  conférer  qu'à  aes  gens  qui  au- 
soient  les  qualités  ci-deffus  exprimées.  Prioratus  vetà  petfonis  *  ta 
refertur  ,  qualifitatis  duntaxat  confetti  libetè  poflint.  Et  pour  donner 
plus  de  force  à  ce  décret ,  le  pape  ajoute.  Elettiones  auxem  >  neenon 
ptovifiones  pet  nos  &  fuccejfotes  nofttos  >  conttà  ptœmijfa  pro  temport 
fa£ias  y  nuïïas  ,  ittitas  &  inanes  ejfe  decethimus. 

Mais ,  comme  ce  concordat  n'eft  qu'une  efpéce  de  contrat  fait 
entre  le  roi  &  le  faint  fiége ,  rien  ne  les  empêche<l'y  contrevenir 
d'un  commun  accord.  C'efl  pourquoi  l'ulage  des  commendes 
s'eit  toujours  maintenu  en  France  depuis  le  concordat;  &lc 
Roi  prélente  à  la  plupart  des  abbaïes  &  des  prieurés  des  clercs 
féculiers ,  pour  lespofféderen  commende  perpétuelle  j  &le  pape, 
»en  acceptant  ces  nominations  ,  paroît  déroger  tacitement  au 
concordat ,  qui  a  été  aboli  à  cet  égard  par  un  long  ufage. 

Suivant  ce  que  Von  vient  de  voir,  les  commendes,  telles  qu'el- 
les font  en  ufage  aujourd'hui ,  font  bien  différentes  de  celles  que 
l'on  connoiflbit  autrefois  ,  &  qui  étoient  approuvées  par  les 
faints  canons.  Anciennement ,  quand  on  taettoit  une  églife  en 
commende ,  on  n'a  voit  pour  objet  que  le  bien  &  l'avantage  de 
FEgfife  même.  On  vouloit,  pendant  qu'elle  étoit  privée  de 
pafteur  >  qu'elle  eût  au  moins  quelqu'un  qui  la  gouvernât.  Mais 
es  commendes  d'aujourd'hui  n'ont  pour  objet  que  l'utilité  de 
ceux  à  quupn  les  accorde ,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  jouir 
&  de  difpofer  des  revenus.  C'eft  pourquoi  les  provifions  que 
l'on  en  donnoit  autrefois  étoient  ainfi  motivées  :  UtEctlefia  inte- 
reà  tetfè  atque  otdine  adminifttetut ,  eam  vobis  commendamus*  Mais 
aujourd'hui  on  motive  ainfi  :  Ut  commodiùs  fuftentati  valeas ,  de 
alicujus  fubventionis  auxilio  provider  e  cupientes  >  taie  monajierium  auto- 
ritate  apoftolicâ  concedimus  &  commendamus. 

Les  anciennes  commendes  ne  duroient  qu'autant  de  teras  que 
l'Eglife  étoit  vacante  P  comme  nous  voïons  encore  que  ceux  qui 
font  chargés  de  la  defferte  des  cures  n'occupent  leur  place 
qu'autant  de  tems  qu'il  n'y  a  point  de  curé  :  mais  elles  font  auj- 
ourd'hui perpétuelles  j  c*eft-à-dire  ,  qu'elles  durent  pendant  la 
vie  de  ceux  a  qui  on  les  donne  ;  ce  qu'on  ne  manque  jamais 
d'exprimer  dans  les  provifions  :  Pet  te  ,  quamdiùvixeris ^unendwm 
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Il  en  étoit  des  anciens  commendataires  comme  de  ceux  qui 
dcfïèrvent  aujourd'hui  les  cures  vacantes.  Ils  ne  pouvoiënt  pas 
difpofer  des  fruits  ;  &  ils  n'en  retenoient  que  ce  qui  étoit  nécef- 
faire  pour  leur  fubfiftance.  Aujourd'hui  ils  en  difpofent  comme 
s'ils  étoient  de  véritables  titulaires  ,  &  leurs  provifions  leur  en 
donnent  toujours  le  pouvoir  :  ha  quod  9  durante  commendâhùjufmodi, 
de  fruftibus  ,  reditibus  &  proventibus  monafterii  difponere  &  ordinare 
valeas ,  ficuti  vert  abbates  aux  prières  ipjius  monafterii,  quifuerunt  pro 
tempore ,  ordinare  potuerunt  >  &  etian\  debuerunt  ;  alienatione  tamen 
bonorum  immobilium  à*  pretioforum  mobilium  ipjius  monafterii  tibi  peni- 
tùs  interdiSiâ. 

Ceft  pourquoi  les  commendataires  préfentent  aujourd'hui  aux 
bénéfices  dont  la  nomination  appartient  à  labbaïe,  ou  au  prieuré 
qu'ils  pofTédent  j  ils  confirment  les  élevions  faites  par  les  reli- 
gieux ;  ils  confèrent  ceux  qui  font  à  la  collation  de  l'abbé  ;  par- 
ceque  l'on  regarde  tous  ces  droits  comme  faifant  partie  des  fruits. 
En  un  mot  ils  font ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  temporel ,  comme 
de  véritables  titulaires  ;  &  ils  font  même  réputés  tels.  Quant  au 
fpirituel ,  leurs  droits  n'ont  pas  la  même  étendue  que  ceux  des, 
titulaires  :  mais  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  matière. 

Comme  donc  les  clercs  féculiers  ne  peuvent ,  fuivant  la  régie 
Regularia  regularibus ,  pofTéder  des  bénéfices  réguliers  en  titre ,  & 
que  cependant  une  commende  perpétuelle  eft  regardée  comme 
un  véritable  titre,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puifïe  en  accorder  , 
&  ces  fortes  de  provifions  font  regardées ,  fuivant  les  canoniftes, 
comme  difpenfatoires  extraordinaires.  Et  fi  le  pape  accorde  ces 
bénéfices  à  des  féculiers  en  commende  olutôt  qu'en  titre ,  ce  n'efl 
que  pour  fauver  quelques  apparences  au  droit. 

Il  eft  encore  une  obfervation  importante  à  faire  fur  cette 
matière  ;  c'efl  que,  fuivant  les canoniftes ,  le  titre  d'un  bénéfice 
une  fois  conféré  ne  peut  changer  tant  qu'il  eft  dans  les  mains 
de  celui  qui  le  pofTede  ,  fans  une  nouvelle  collation  ;  en  forte» 
que  fi  un  commendataire  fait  profefliori  dans  le  monaftere  qu'iL 
tient  en  commende  ,  cette  profeflion  ne  le  rend  point  titulaire 
ipfofaâto  :  il  lui  faut  de  nouvelles  provifions  du  pape }  fans  quoi 
le  bénéfice  vaque  de  plein  droit.  Ceft  pourquoi  ,  dit  Fevret  * 
livre  2  ,  chapitre  6 ,  n.  2  y  ,  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt 
donné  en  la  cinquième  des  enquêtes  le  2  Mars  1602,  déclara 
nulle  la  réfignation  faite  entre  les  mains  de  l'ordinaire,  par  un 
religieuxprofès  ,  d'un  bénéfice  par  lui  tenu  en  commende  avant 
fa  profeflion  ;  la  cour  aïant  jugé  que  le  religieux ,  par  la  pro- 
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feffion ,  avoit  perdu  tout  le  droit  qu'il  avoit  au  bénéfice  tenu 
en  commende  ,  Sive  quoad  titulum  ,  five  quoad  pojfeffionem.  FaBâ 
enim  monacbali  profejpene  ,  dit  Dumoulin  for  la  régie  de  public, 
aliud  non  expe&atur  ,  quia  fiatim  confummata  eft  dimijjio  omnis  juris, 
Ainfi  ce  religieux  n'aïant  plus  de  droit  au  bénéfice  qu'il  tenoit 
en  commende ,  dès  l'inftant  de  fa  profeflion ,  il  ne  l'a  voit  pu  réfi- 
gner. 

Il  eft  donc  toujours  vrai  de  dire  que  les  féculiers  ne  peuvent 
pofleder  en  titre  de  bénéfices  réguliers.  L'ufage  des  commendes 
ne  porte  aucune  atteinte  à  cette  régie.  C'eft  une  voïe  détournée 
que  l'on  a  imaginée ,  pour  y  former  une  exception. 

DISTINCTION      IL 

.  * 
Des  Bénéfices  réguliers  par  leur  fondation. 

Ce  font  ceux  que  le  fondateur  a  établis  à  condition  qu'ils  ne 
feroient  pofTédés  que  par  des  réguliers ,  &  qui  ont  été  admis  & 
érigés  par  l'ordinaire  à  cette  condition. 

DISTINCTION      ni. 

Des  Bénéfices  réguliers  par  prescription. 

Ceft  une  régie  établie  &  reconnue  par  tous  les  canonises, 
que  tout  bénéfice  eft  réputé  féculier ,  s'il  n'y  a  preuves  au  con- 
traire. Ceft  pourquoi,  quand  il  y  a  conteftation à  ce  fujet,  c'eft 
à  celui  qui  le  foutient  régulier  à  prouver.  Rebuffe ,  dans  fà  pra- 
tique bénéficiaient?,  i  ,  m.  Quotuplex fit  beneficium  ,  après  avoir 
établi  cette  régie ,  y  apporte  une  exception.  Ce  font  les  chapel- 
les fondées  dans  unmonaftere.  Elles  font  préfumées  régulières, 
dit-il ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  ordinairement  pofledées  par  des 
féculiers. 

Ce  que  cet  auteur  dit  de  ces  fortes  de  chapelles  doit  «appli- 
quer à  plus  forte  raifon  aux  abbaïes  ,  aux  prieurés  &  autres  bé- 
néfices femblables,  qui  non-feulement  font  fondés  dans  les  mo- 
nafteres ,  mais  auxquels  le  maintien  de  la  difeipline  monaftique 
eft  attaché.  Ainfi  ils  ne  peuvent  pas  convenir  aux  clercs  féculiers, 
qui  n'aïant  point  fait  profeffion  de  la  vie  régulière  ,  &  n'étant 
point  inftruits  de  fes  règles  ,  ne  font  pas  propres  à  la  faire 
obferver  par  les  autres  *  &  c'eft  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
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qui  fc  trouve  au  chapitre  49.  Ex.  de  Eleâtione.  In  magiftratum  af- 
fumi  non  débet  qui  formam  dijcipuli  non  ajfutnpjttj  née  eft  praficiendus 
qui  fubeffe  non  novit. 

La  règle  générale  dont  nous  venons  de  parler  doit  donc  $  en- 
tendre des  bénéfices  fondés  hors  des  monafteres ,  &  dans  des 
églifes  féculieres  ;  ou  de  ceux  qui  regardent  la  conduite  &'  la 
direction  du  peuple  ou  du  clergé  ;  qui  conviennent  moins  aux 
moines  &  aux  réguliers  y  qui  ont  fait  profeflion  de  mener  une 
vie  contemplative ,  folitaire  &  éloignée  du  tumulte  &c  des  em- 
barras du  fîécle. 

Il  y  a  cependant  des  bénéfices  qui  >  quoiqu'ils  femblent  par 
leur  nature  devoir  être  poffédés  par  des  feculiers  »  font  à  la 
poiTeflion  des  réguliers ,  &  vice  verfâ  ;  ce  qui  arrive  par  la  pres- 
cription ,  quand  le  titre  de  fondation  ne  fournit  aucun  éclaircif- 
fement  à  ce  fujet. 

Or  cette  prefeription ,  fuivant  tous  les  do&eurs  &  tous  les 
canoniftes ,  s'acauiert  par  quarante  ans  j  en  forte  que ,  'fi  un  bé- 
néfice a  été  pofledé  pendant  tout  ce  rems  paifiblement ,  fans 
interruption ,  &  comme  bénéfice  régulier ,  par  un  ,  ou  plufieurs 
réguliers,  auxquels  il  avoit  été  conféré  comme  tel;  la  preferip- 
tion  eft  acquife.  Mais  fi  la  collation  déclaroit  le  bénéfice  fécu- 
lier ,  &  Qu'elle  eût  été  accordée  à  un  religieux ,  avec  difpenfe  ; 
quelque  longue  qu'eût  été  la  pofTeflion,  elle  ne  changeroit  point 
la  nature  du  bénéfice ,  qui  demeureroit  toyjours  féculier.  Il  eft 
donc  bien  efTentiel,  dans  ces  cas  >  de  faire  une  finguliere  attention 
à  la  forme  des  provifions. 

Il  en  eft  de  même  des  bénéfices  réguliers ,  qui  deviennent  fe- 
culiers par  la  même  voie  ;  à  moins  que  la  poiTeflion  des  fecu- 
liers ne  fût  à  titre  de  commendc  ;  pareeque  la  commende  n'eft 
autre  chofe  qu'un  dépôt ,  qui ,  loin  de  changer  la  nature  du 
bénéfice ,  la  conferve  au  contraire.  Commenda  nibil  aliud  eft  quàm 
eufiodia  ,  vel  depofitutn  >  ftatum  antiquum  non  interrumpens  ;  je d  con~ 
fervans. 

Tels  font  les  bénéfices  qui  peuvent  être  pofTédés  par  des  reli- 
gieux. 

Nous  allons  maintenant  examiner  quelles  qualités  doit  avoir 
un  religieux  ,  pour  pouvoir  poflëder  un  bénéfice  régulier  ;  car 
il  n'en  peut  pas  pofiéder  de  feculiers. 
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D  1%  T  I  N  Ct  ION      IV. 

Des  qualités  requifes  pour  pqffcder  un  Bénéfice  régulier. 

La  première  eft  d'être  religieux  profès ,  &  de  pouvoir  juflifier 
de  fon  noviciat  &c  de  fa  prorcffion  par  titres  conformes  aux  for- 
malités preferites  par  nos  ordonnances.  La  prife  de  poflèilion 
ne  fufiiroit  pas,  quand  même  le  pofTeffeur  prouver^  qu'il  a 
été  reconnu  religieux  par  les  fupérieurs  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années.  Papon ,  livre  2  ,  titre  4 ,  n.  6 ,  rapporte  un  arrêt 
du  21  Février  1554.  On  feroit  encore  bien  plus  rigide  aujour- 
d'hui ,  depuis  l'ordonnance  dfe  Moulins ,  &  celles  ae  Louis  XV. 

Il  faut ,  en  outre ,  que  la  profeflion  ait  été  faite  dans  l'ordre  * 
ou  dans  le  couvent  d'où  dépend  le  bénéfice  j  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  tïanflation  en  régie.  Nous  en  avons  parlé  plus  haut. 

Nous  allons  ,  à  cette  occafion  ,'  rendre  compte  d'un  abus 
énorme  qui  s'étoit  introduit  dans  la  congrégation  de  faint  Maur  , 
qui  s'y  eft  perpétué  pendant  un  très-grand  nombre  d'années  j 
êç  qui  n'a  été  arrêté  que  par  l'attention  &c  l'autorité  du  Roi. 

Le.  pape  Urbain  VIII.  dans  la  bulle  qu'il  accorda  à  cette  con- 
grégation le  21  Janvier  1627  ,  pour  en  confirmer  &  approuver 
Péreétion,  permit  aux  religieux  ae  cette  congrégation  de  recevoir 
les  réfignations  qui  leur  feroient  faites  des  bénéfices  de  l'ordre 
de  faint  Benoît,  fous  laréferve  de  pendons  qui  égaleroient  la 
totalité  du  revenu  de  chaque  bénéfice  ainfi  réfigne.  Cette  bulld 
fut  revêtue  de  lettres  patentes  enrègiftrées  au  grand-confeil. 

Par  ce  moïen  ,  cette  congrégation  s'appropria  non-feulement 
tous  les  bénéfices  des  maifons  dans  lefquelles  elle  a  voit  introduit 
la  réforme  ,  mais  aufli  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  l'ordre 
de  faint  Benoît  en  général.  Voici  comment  on  y  réufliflbit.  Cette 
réfignation  fe  faifoit  entre  les  mains  des  fupérieurs  >  qui  faifoient 
tomber  le  titre  fur  la  tête  de  quelque  religieux ,  qui  ignoroitpen- 
dant  toute  fa  vie,  qu'il  fût  titulaire  du  bénéfice  ;  ou,  s  il  venoit 
9.  le  découvrir ,  on  ne  manquoit  pas  de  le  dépaïfer ,  pour  s'affil- 
ier du  fecret  y  &  de  lenvoïer  dans  un  monaftere  très-éloigné  du 
lieu  du  bénéfice.  La  congrégation  jouïffbit  du  revenu  du  bénéfice 
en  païant  la  penfion.  En  forte  que  le  collateur  ignoroit  qui  étoit 
le  titulaire  ,  lequel  jdécédoit  fans  qu'on  pût  être  inftruit  de  la 
vacance.  Les  fupérieurs  ,  qui  ne  pouvoient  pas  manquer  d  en 
être  infirmes  fur  le  champ ,  ne  manquaient  jamais  d'impétrer  en 
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cour  de  Rome  ce  même  bénéfice  *  fous  le  nom  de  quelqu'autre 
religieux  qu'ils  tenoient  pareillement  dans  l'ignorance  j  &c  ainfi 
toutes  les  Fois  que  la  vacance  arrivoit  ;  en  forte  que  le  collateur  , 
étant  toujours  prévenu  en  cour  de  Rome ,  ne  pouvoit  jamais 
ufer  de  fon  droit-  La  penfion  s'éteignoit  par  la  mort  du  réfignanç,; 
&  le  bénéfice  avec  tous  fes  fruits  &c  tous  fes  revenus  demeu- 
rent comme  affe&é  à  la  congrégation.    . 

Les  titulaires  fe  déterminoient  d'autant  plus  volontiers  à  faire 
ces  réfignations  ,  qu'ils  y  trouvoient  jm  double  avantage.  Le 
premier  étoit  que ,  comme  la  penfion  qu'ils  fe  réfervoient  étoit 
toujours  égale  au  revenu  du  bénéfice ,  ils  en  jouïffoient  fans  être 
fujets  à  aucune  charge ,  fans  être  tenus  d'aucunes  réparations  , 
&  fans  courir  les  rifques  de  i'infolvabilité  des  fermiers.  Le  fécond 
étoit  que ,  comme  les  bâtimens  des  bénéfices  fe  trouvoient  ordi- 
nairement en  très-mauvais  état  lors  de  ces  réfignations ,  les  hé- 
ritiers du  réfignant  s'en  trouvoient  débarraffés  au  moïen  de  cet 
arrangement.  La  fimonie  fut-elle  jamais  pouflee  plus  loin  ? 

Dans  la  fuite  plufieurs  des  religieux  fur  la  tête  defquels  on  avoit 
mis  les  titres  de  ces  bénéfices  >  fous  différens  prétextes,  fefaifant 
transférer  dans  le  couvent  d'où  ils  dépendaient,  s'ils  étoient 
clauftraux  ,  ou  obtenant  leur  translation  dans  l'ancien  ordre 
de  faint  Benoît ,  trouvèrent  le  moïen  de  fe  faire  remettre  leurs 

Srovifions  Se  leurs  titres ,  &  par-là  enleveifcnt  à  la  congrégation 
e  faint  Maur  les  revenus  dont  elle  avoit  joui  jufques-là. 
C'eft  pour  empêcher  l'effet  de  ces  tranflations  ,  qui  dépouii- 
loient  la  congrégation  d'une  partie  confidérable  des  revenus 
dont  elle  s'étoit  injuftement  emparée  ,  qu'elle  obtint  les  brefs 
des  i  o  Septembre  1672  &c  17  Août  j  685,  dont  nous  avons  parlé 
plus  naut  dans  le  chapitre  3  de  ce  livre  ,  feét.  2 ,  c£ft.  1 ,  $s  1. 
Les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France ,  qui 
avoient  imité  la  congrégation  de  faint  Maur  dans  un  abus  auffi 
criant,  obtinrent  par  la  même  raifon  le  bref  de  1680  >  &  les 
lettres  patentes  du  7  Mars  1 684 ,  dont  nous  avons  parlé  au  même 
endroit.  Par  ce  moïen ,  ces  deux  congrégations  continuèrent  de 
s  emparer  de  tous  les  bénéfices  tant  de  fordre  de  faint  Benoît  , 
que  de  Tordre  de  faint  Àuguftin ,  fous  la  même  réferve  dé  pen- 
sions exemptes  d'aucunes  charges ,  même  des  réparations ,  tant 
pendant  la  vie  des  réfignans ,  qu'après  leur  nArt.  Ainfi  les  titres 
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taires  fe  trouvoient  pareillement  anéantis ,  ne  pouvant  pas  ufer 

de  leurs  expectatives. 

Pour  arrêter  le  cours  d'un  abus  auffi  contraire  aux  canons  Se 
à  la  difeipline ,  le  Roi ,  par  un  édit  du  mois  de  Novembre  1 7 1 9, 
enregiftre  au  parlement  le  20  Décembre  fuivant,  prit  les  précau- 
tions les  plus  fages.  Voici  comment  il  fe  plaint ,  dans  le  préam- 
bule de  cet  édit,  des  défordres  qui  naiflbient  d'un  pareil  ufkge. 
y>  La  piété  du  roi  Lous  XIII.  Taïant  porté  à  défircr  J'établiffe- 
»  ment  de  la  réforme  &  difeipline  régulière,  foit  dans  l'ordre  de 
»  faint  Benoît ,  foit  dans  d'autres  ordres ,  abbaïes  &  monafteres 
»  de_  notre  roïaume ,  plufieiirs  brefs  &  bulles  auroient  été  expé- 
»  diés  à  cet  effet  en  cour  de  Rome ,  depuis  Tannée  1 61 1  ,  nom- 
»  mément  fous  les  pontificats  des  papes  Grégoire  XV.  &  Ur- 
»  bain  VIII.  qui  auroient  été  autorités  par  lettres  patentes  du 
»  même  Roi ,  regiftrés  dans  les  cours  fupérieures  oc  exécutés. 
»  Pour  faciliter  cette  réformation ,  Urbain  VIII.  par  fa  bulle  du 
»  21  Janvier  1627  9  auroit,  entr autres  privilèges,  accordé  à  la 
»  congrégation  de  faint  Maur,  celui  de  pouvoir  obtenir,  par  les 
y>  particuliers  religieux  qui  la  compoferoient ,  quelques  prieurés 
*>  &  autres  bénéfices  dependans  non-feulement  des  monafteres 
»  où  leur  réforme  feroit  introduite,  mais  au  Ai  des  autres  monaf- 
»  teres  de  l'ordre  de  faint  Benoît,  même  de  la  congrégation  de 
y>  Cluny ,  &  de  lespofléder  en  titre ,  fans  pouvoir  néanmoins 
»  être  obligés  d'y  réuder,  quelque  réfidence  &  fervice  que  ces 
»  bénéfices  puflent  exiger  par  leur  établiflèment ,  ou  même  par 
»  lenr  fondation  ;  fans  pouvoir  cependant  en  percevoir  par  eux- 
»  mêmes  les  revenus,  qui  appartiendraient  à  la  congrégation,  & 
»>  feroient  adminiftrés  par  le  procureur  du  monaftere  le  plus 
»  proche  ffdits  bénéfices  ;  avec  défenfes  de  les  réfigner  ou  s'en 
»  démettre ,  fans  la  perraiflion  des  fupérieurs  majeurs  de  la  con- 
»  grégation ,  en  faveur  d'autres  uerfonnes  que  des  religieux  d 'i- 
»  celle,  avec  faculté  de  recevoir  les  réfignàtions  qui  leur  feroient 
y*  faites  par  les  pourvus  de  l'ordre  de  faint  Benoît  &  de  la  con- 
*>  grégation  de  Cluny,  fous  la  réferve  de  penfions  égales  à  la 
»  totalité  de  leurs  revenus.  A  la  faveur  de  ces  privilèges  inuûtés  » 
3>  également  contraires  aux  loix  eccléfiaftiques  &c  a  celles  du 
»  roïaume,  &  entr*autres  à  l'article  yo  des  libertés  de  l'églife 
»  gallicane  ;  les  rtligieux  de  la  congrégation  de  faint  Maur  iont 
»  devenus  titulaires  non-feulement  de  quelques  prieurés ,  félon 
»  la  faculté  t>ort&  par  la  bulle  d'Urbain  VIII.  mais  d'un  nombre 
l?  très-çonfiûérabTe  de  prieurés ,  tant  conventuels  que  fimples ,  & 
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»  de  plufieurs  autres  bénéfices  »  les  particuliers  qui  en  font  pour* 
»  vus,  Toit  en  commende  ,foit  en  régie ,  trouvant  un  très-grand 
»  avantage  à  les  réfigner  à  des  religieux  d'une  congrégation 
»  réformée  ,ibus  des  réferves  de  penuons  qui  excédent  fou  vent 
»  le  total  de  leur  revenu  effectif,  qui  fouffre  chaque  année  une 
»  diminution  néceffaire  pour  les  non  valeurs,  les  infolvabilité* 
»  des  fermiers  Se  les  réparations  ;  au  lieu  que  la  penfion  réfervée 
»  leureflpaïée  en  entier,  les  fupérieurs  delà  congrégation  s'en 
»  rendant  cautions  par  des  a&es  particuliers ,  par  léfcjuels  ils 
»  déchargent  même  les  réfignans  de  toutes  les  réparations  ou 
»  dégradations  dont  ils  pourroienr  être  tenus.  D'où  il  arrive  que 
»  les  religieux  de  ladite  congrégation,  devenus  ainfi  titulaires  def- 
»  dits  bénéfices,  les  y  perpétuent  avec  d'autant  plus  de  facilité , 
»  que  leurs  fupérieurs  font  fort  attentifs  à  envoïer  les  religieux 
»  titulaires  dans  des  monafteres  éloignés  des  bénéfices  dont  ils 
»  font  pourvus ,  pendant  que  les  revenus  en  font  adminiftrés  & 
»  perçus  par  les  procureurs  des  monafteres  voifins  ;  en  forte  que 
»  le*  titulaires  n'étant  connus  ni  dans  les  lieux  où  les  bénéfices 
»  font  finies ,  ni  dans  les  maifons  de  leur  réfidence ,  les  colla- 
»  teurs ,  qui  ne  peuvent  avoir  d  ailleurs  aucune  connoiflance  des 
»  Vacances  par  mort  defdits  bénéfices  #  fe'  trouvent  prévenus  en 
»  cour  de  Rome,  Se  par  conféquent  privés  de  leur  droit  de  col- 
»  lation ,  lequel ,  aufli-bien  que  ceux  des  indultaires  Se  des  gra- 
»  dues  ,  fe  trouveroient  abiblument  anéantis  ,  s'il  rr*y  éroit 
»  promptement  Se  efficacement  pourvu.  Et  d'autant  que  le  Roi 
»  Louis  XIII.  n'a  autorifé  des  privilèges  fi  contraires  a  nos  droits, 
»  à  ceux  des  coMateurs,  indultaires  ou  gradués ,  &  au  bien  gé- 
»  néral  de  notre  roïaume ,  que  pour  faciliter  l'éraWifTement  de 
»  b  réforme  de  faint  Mauf ,  qui  à  prêtent  fe  trouve  fuffifam- 
»  ment  établie,  Se  avec  édification ,  dans  la  plupart  des  abbaïe» 
»  2c  monafteres  les  plus  considérables  de  notre  roïaume ,  dans 
»  lefquels  il  y  a  voit  auparavant  du  relâchement  ;  le  feu  Roi,  notre 
»  très-ffonoré  feigneur  &  bifaïeul ,  aïant  reconnu  que  les  chart- 
»  gemens  que  ladite  réforme  apportent  dans  les  monafteres  pou- 
»  voient  avoir  des  inconvénient  ,  Se  donner  occafion  a  de 
»  grands  procès  dans  les  différens  tribunaux  du  roïaume ,  auroit 
»  crû  néceâàire  £eù  arrêter  le  cours,  en  interprétant  par  fon 
»  édit  du  mois  de  Juin  1671  les  lettres  patente*  Se  eoncefllôns 
»  accordées  à  la  congrégation  de  faint  Maur  ;  à  l'effet  de  quoi 
*>  il  auroit  ordonné  que  les  religieux  de  ladite  congrégation  ne 
»  pourroknt  plus  être  établis  dans  les  monafteres  non  réformés , 
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»  ni  aucune  union  y  être  faite ,  fans  avoir  préalablemeftt  bbtend 
»  des  lettres  de  permiflion.  Mais  quoique  cet  édit,  en  déclarait 
»  nulles  les  unions  qui  pourraient  être  faites  à  ladite  congrég»- 
»  tion  fans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres  patentes., 
»  femble  avoir  remédié  aux  abus  defdites  unions ,  les  religieqx 
»  de  faint  Maur  &  des  autres  congrégations  réformées  n'opt 
»  pas  laifle  d'y  perpétuer  les  bénéfices  dont  ils  font  devenus 
y>  titulaires  ,  fous  prétexte  des  privilèges  portés  par  la  bulle 
»  d'Urbain  VIIL  Ce  qui  leur  procure  le  même  avantage  que  ji 
»  lefdits  bénéfices  leur  étôient  canoniquemenr  &  légitimement 
»  unis ,  &  n'eft  pas  moins  contraire  à  rcfprit  de  la  bulle  dTJf- 
y>  bain  VIIL  &  des  lettres  patentes  du  Roi  Louis  XIIL  qu'à  la 
»  véritable  difpofition  de  l'edit  du  mois  de  Juin  1671  ;  puifque 
»  lefdites  congrégations  font  fuffifamment  dotées  dans  les  mç>- 
;»  nafteres  qu'elles  occupent.,  &  qu'elles  y  jouïffent  de  beaucoup 
»  plus  de  revenu  qu'il  n'en  faut  pour  fe  foutenir  dans  les  praô- 
»  ques  de  leurs  obfervances ,  n'aïant  prefque  plus  de  penfions 
»  à  païer  aux  religieux  non  réformés;  en  forte  que  le  motif  de 
»  la  bulle  d'Urbain  VIIL  qui  n'a  permis  aux  religieux  partial 
»  liers  de  pofïeder  quelques  prieures,  outre  les  offices  clauflraux 
»  &  la  menfe  conventuelle  des  monafteres  où  ils  feraient  intto- 
»  duits ,  que  pour  faciliter  leur  établifTement ,  &  pour  les  mettre 
»  en  état  de  païer  les  penfions  qui  feraient  réfervées  en  faveur 
»  des  anciens  religieux  non  réformés ,  ne  fubfifte  plus*  D'ailleurs 
»  les  religieux  particuliers  ^defdites  congrégations,  pourvus  des 
y>  bénéfices  ,  n'en  tirant  aucun  avantage  perfonnel  ,  il  arriye 
>>  qu'ils  ne  font,  en  leurs  perfonnes,  que  de  vains  titres  >  dont 
.»  les  revenus ,  ainfi  accumulés  au  profit  defdites  congrégations  , 
'  »  pourraient  devenir  exceflifs.  Pour  prévenir  cet  abus  *  affurer 
y>  aux  bénéfices  de  véritables  titulaires ,  conferver  le  droit  des 
y>  collateurs  &  patrons,  ainfi  que  ceux  des  indultaires , gradués 
30  &  autres  nos  fujets  ,  nous  avons  crû  devoir  nous  fervir  de 
»  notre  autorité  en  renfermant  l'exécution  de  la  bulle  d'Urbain 
y>  VIIL  &  des  lettres  patentes  du  Roi  Louis  XIIL  dans  les  juijes 
:»  bornes  que  ces  deux  puifTances  ont  eu  intention  de  leur  pref- 
»  crire.  » 

Pour  parvenir  à  ce  but ,  voici  les  fages  précautions  que  le 
Roi  prend  dans  cet  édit.  Il  ordonne  »  que  les  religieux  de,  la 
»  congrégation  de  faint  Maur  &  des  autres  congrégations  pui£ 
»  fent,  fuivant  le  droit  commun ,  &  fans  le  contentement  de 
»  leurs  fupérieurs  ,  réfigner  &  difpofer  de'  leurs  bénéfices  ,cû 
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b  faveur  de  perfonnes  capables  :  entendons  néanmoins  que  ceux 

»  defdits  religieux  qui  font  pourvus  de  bénéfices,  à  quelque  titre 

»  &  depuis  quelque  tems  que  ce  puiflè  être ,  foient  tenus  ,  dans 

>*  trois  mois  pour  toutes  préfixions  Se  délais ,  des  jour  Se  daté 

#  "du  préfent  édityd'en  fayre  en  perfonhe  leurs  déclarations,  tant 

»aux  greffes  des  officialités  du  foïaûme,  qu'en  ceux  des  bail- 

»  liages  Se  fénéchauflees  où  ils  font  finies  ,  lefquelles  déclara- 

»  irions  contiendront  leur  demeure  actuelle  &  leurs  titres  de 

»  pofTefïion  dont  ils  fourniront  copié,- le  revenu  du  bénéfice, 

»  l'indication  du  fermier  qui  les  exploite ,  les  différentes  paroifïès 

»  où  s'étendent  les  biens,  héritages  &  dfoits'qui  en  dépendent. 

*>  Voulons  pareillement  que  lefdits  religieux  titulaires  foient  te- 

»  nus  de  faire  de  femblables  déclarations  toutes  les  fois  qu'ils 

»  changeront  de  réfidence,  8c  qu'à  la  requête  &  diligence  des 

»  fubftituts  de  nos  procureurs  généraux  dans  les  parlemerts  ,  il 

>>  foit  fait  des  procès-verbaux  de  l'état  des  églifes ,  chapelles  Se 

»  bâtimens  de  chacun  defdits  bénéfices  &  de  leurs  dépendances  , 

>:>  pour  être  enfuite  pourvu  aux  réparations  néceflaires,  comme 

»  il  eft  preferit  par  nos  ordonnances  ;  comme  aufîi  que  lefdits 

>y  fubftituts  s'informent  avec  foin  fi  les  fondations  font  ponc- 

»  tuellement  acquittées ,  afin  qu'en  cas  d'inexécution  il  y  foit 

»  pourvu  de  l'autorité  des  juges  des  lieux ,  ainfi  qu'il  appar- 

*>  tiendra.  Et  d'autant  que  la  pofTefïion  defdits  bénéfices  fe  tranf- 

»  mettant  fucceffivement  à  d'autres  religieux  de  la  mêtnC  con- 

y>  grégation  ,  par  des  réfignations  8c  permutations  prefque  tou- 

»  jours  fecrettes  ,  ou  par  d'autres  voies  inconnues  ;   emporte 

»  une  efpéce  d'union  de  fait ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant4 

»  qu'il  nous  plaît  de  Tautorifer ,  avons  ordonné  Se  ordonnons 

x>  que  toutes  collations  ,   provifiôns  Se  tous  autres  titres  qui- 

»  pourront  être  obtenus  à  l'avenir  par  lefdits  religieux  ,  pour 

yy  quelques  bénéfices  dépendans  de  leur  otdre ,  ou  d'un  autre  • 

»  feront  revêtus  de  nos  lettres  patentes  fcellées  de  notre  grand 

>*  fceau,  &  enregiftrées  dans  nos  cours  en  la  manière  accoutu- 

»  mée.  Leur  défendons  de  fe  mettre  jufqu'à  ce  en  pofleflion  ni 

s>  jouïflance  defdits  bénéfices  ;   Se  à  tous  juges  d'aVoir  égard 

»  auxdites  collations ,  provifiôns  Se  autfes  titres ,  pour  quelque 

»  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  déclarant  nuis* 

»  tous  baux  &  a&es  pofrelToires  qui  pourroient  avoir  été  faits1 

»  au  préjudice  defdites  défenfes  :  &:  faute ,  par  ceux  defdits  reli- 

»  gieux  qui  font  pourvus  des  bénéfices  ,   d'avoir  fourni  leurs 

»  déclarations  dans  le  délai  ôc  en  la  forme  ci-defïus  marqués  ; 
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x>  comme  auffi.  faute ,  par  ceux  qui  feront  pourvus  de  bénéfices  à 
v  l'a  venir ,  d'avoir  obtenu  nos  lettres  acenéceifaires,  dans  trois 
>>  mois ,  à  compter  des  jours  &  date  de  leurs  provifions  &  col- 
y>  îatibns;  avons  lefdits  bénéfices  déclaré  vacana&  iraçétrables, 
»  âc  en  conféquence  permis  aux  eollateurs ,  6ç  à  leur  défaut  aux 
»  archevêques ,  évêques  &  prélats ,  à  qui  la  dévolution  appar- 
»  tient  de  droit ,  de  pourvoir  auxdits  bénéfices.  » 

Mais  le  Roi  étant  informé  dç9  difficultés  a  ui  fe  rencontraient 
dans  l'exécution  de  cet  é|dit  >  en  ce  qu'il  ordonne  aux  religieux 
titulaires  des  bénéfices  de  faire  leurs  déclarations  en  perfonne  , 
..  y  pourvût  par  une  déclaration  du  premier  Février  1720,  iregif- 
tree  au  parlement  le  ip  du  même  mois.  En  effet,  comme  il  eft 
pbfervé  dans  le  préambule  de  cette  déclaration ,  les  religieux  qui 
fe  trouvent  pourvus  de  bénéfices  font  pour  la  plupart  réfidens 
dans  des  monafterçs  fort  éloignés  des  bénéfices  dont  ils  font  ti- 
tulaires ;  &  même  les  uns  font  infirmes,  ou  dans  un  âge  qui  ne 
leur  permet  pas  d'entreprendre  de  longs  voïages  pour  venir  faire 
leur  déclaration  en  perfonne  ;  les  autres  occupent  des  places , 
pu  font  emploies  à  dès  obédiences  qui  rendent  leur  préfence  ab- 
folument  néceflaire  dans  le  lieu  de  leurréfidcncc;  outre  que  lef- 
dits voïages  peuvent  être  auxdits  religieux  une  occafipn  de  diffi- 
pation ,  &c  çaufer  %.  leur  congrégation  de  très^erands  frais. 

Ces  confédérations  portèrent  la  majefté  à  modifier  fon  édit  en 
ce  point ,  8c  à  l'interpréter  d'une  manière  qui  en  pût  affurer 
l'exécution ,  fans  que  les  religieux  fuffent  détournés  de  leurs 
fonctions ,  ni  de  leurs  exercices  ordinaires.  Pour  y  parvenir , 
cette  déclaration  ordonne  qu'au  lieu  de  faire  par  lés  religieux 
pourvus  de  bénéfices  leurs  déclarations  en  perfonne,  tant  aux 

ÎjrefTes  des  officiai ités  des  dioeèfes ,  qu'en  ceux  des  bailliages  & 
énéçhauiTées  où  font  fitués  leurs  bénéfices ,  ils  foient  feulement 
tenus  de  comparoître  par  devant  le  juge  roïal ,  dans  le  reflort 
duquel  eft  fitué  le  monaftere  où  ils  font  leur  réfidence  actuelle  , 
pour ,  en  préfence  dudit  juge ,  &  affiliés  du  prieur  dudit  monaf» 
tere  qui  attellera  leur  fignàture  &  la  vérité  defdits  titres,  paffer 
leur  procuration  fpéciale  en  double  minute,  laquelle  fera  paiTée 
par  devant  notaires  »  fignée  du  déclarant  ôc  dé  fon  prieur ,  & 
enfui  te  légaliféc  par  le  juge  :  en  conféquence  defquelles  procura- 
tions ,  le  prieur  du  monaftere  dont  les  religieux  perçoivent  les 
revenus  du  bénéfice  déclaré  ,  comparaîtra  en  perfonne  ,  tant 
aux  greffes  des  officialités  des  diocèles ,  que  par  devant  le  pre- 
mier officier  des  bailliages  &  fénéchauffées  ou  font  fitués  leidi» 
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bénéfices  ,  Se  ce  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  &  de  la 
date  des  préfentes,  pour  faire  fa  déclaration  exprefleôc  précifç 
de  la  confiftance  de  chacun  defdits  bénéfices  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l'édit  du  mois  de  Novembre  1719  :  à  laquelle  déclara- 
tion fera  jointe ,  en  minute, la  procuration  du  titulaire,  dont  le- 
dit prieur  atteflera  pareillement  la  vérité  par  fa  fignature:  Se  le 
tout  fera  remis  au  greffe  de  la  jurifdiction  roïale  de  qui  dépen* 
dent  lefdits  bénéfices,  lefquels ,  pendant  ledit  délai  de  trois  mois, 
ne  pourront  être  impétrés,  faute  par  les  pourvus  d'avoir  fait 
leurs  déclarations  dans  le  tems  porté  par  l'édit  du  mois  de 
Novembre ,  auquel  il  eft  dérogé  pour  ce  regard  feulement  , 
avec  ordre  de  l'exécuter  au  furplus ,  fuivant  fa  forme  Se  teneur. 
Dans  le  préambule  d'une  déclaration  du  22  Août  17x6 ,  le 
Roi  nous  apprend  que  les  Bénédictins  Anglois  établis  a  Paris 
étoient  troublés  dans  la  poflèffion  des  bénéfices  dont  quelques- 
uns  étoient  pourvus;  pareequ'on  vouloit  leur  appliquer  lesdif* 
pofitions  de  l'édit  du  mois  de  Novembre  1 71  o ,  &  de  la  décla- 
ration du  mois  de  Février  fuivant.  Que  ces  religieux  foutenoient 
qu'à  la  vérité  il  leur  feroit  facile  de  montrer  que ,  fi  la  lettré  de 
ces  deux  loix  ne  leur  eft  pas  contraire ,  puifqu'ils  n'y  font  pas 
nommés ,  on  peut  encore  moins  leur  -en  appliquer  refont ,  à 
caufe  des  différences  eflèntielles  qui  diftinguent  leur  état  de 
celui  des  congrégations  réformées  que  le  législateur  a  eu  en  vue. 
Mais  pour  lever  tous  les  doutes ,  Se  pour  prévenir  les  entreprifes 
de  ceux  qui  tenteraient  peut-être  dans  la  fuite  de  faire  des  efforts 
pour  affuiettir  ces  religieux  à  l'obfervation  de  ces  deux  loix  » 
quoiqu'  elles  ne  les  regardent  point ,  ils  ont  fupplié  fa  majefté 
de  vouloir  bien  s'expliquer  fur  ce  fujet.  L'importance  de  ces 
jrepréfentations  porta  le  Roi  à  les  faire  examiner  dans  fon 
confeil,  &  il  reconnut  d'un  côté  que  les  Bénédictins  Anglois  ne 
font  pas  nommément  compris  dans  l'édit  du  mois  de  Novembre 
i7tp  >  ni  dans  la  déclaration  du  premier  Février  fuivant  ; 
qu'une  partie  même  des  motifs' qui  y  font  exprimés  ne  peut 
s'appliquer  à  ces  religieux  i  Se  qu'enfin  leur  zèle  pour  le  bien 
de  la  religion  Se  les  mjffions  dont  ils  font  chargés  hors  du 
roïaume  ne  leur  permettent  pas  toujours  de  fatisiaire  littérale* 
ment  aux  formalités  établies  à  l'égard  des  autres  Bénédictins  qui 
font  pourvus  de  bénéfices.  Mais  d'un  autre  côté  fa  majofte  a 
confidéré  que,  fila  congrégation  de  faim  Maur  a  été  le  principal 
objet  de  l'édit  du  mois  de  Novembre  1 710 ,  les  termes  généraux 
de  la  déclaration  qui  a  fuivi  cet  édit  peuvent  s'étendre  à  la 
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congrégation  des  Bénédi&ins  Angiois  ;  que  d'ailleurs  les  deiir 
principaux  motifs  de  ces  loix,  ceft-k-dire,  l'inconvénient  de  la* 
perpétuité  dans  la  pofleflion  des  bénéfices,  qui  eft  toujours  à** 
craindre,  lorfquils  font  entre  les  mains  des  membres  dune  con- 
grégation régulière,  & Tintérêt.des  collateurs,  des  gradués,  des' 
iridultaires ,  ou  autres  expeftans ,  fouvent  ffuftrés  de  leurs  droite 
faute  de  connoître  les  titulaires ,  ou  d'être  informés  de  la  va- 
cance des  bénéfices ,  peuvent  être  appliqués  aux  Bénédi&in? 
Anglois ,  comme  à  ceux  des  congrégations  réformées  ,  malgré 
lès  différences  qui  diftinguent  les  uns  &  les  autres.  Mais  fi  le 
Uiën  public  ne  permet  pas  que  l'on  difpenfe  entièrement  ces 
religieux  des  précautions  que  fa  majefte  a  jugé  néceflaires  par 
rapport  aux  congrégations  réformées  ,  il  eft  jufte  auili  de  prèn-' 
drè  à  leur  égard  des  témpéramens  qui  leur  rendent  lobfervatîon 
de  la  loi  plus  facile ,  en  forte  qu'ils  puifTenty  fatisfaire ,  (ans 
&re  obliges  de  manquer  à  un  devoir  plus  eflentiel.  C'eft  dans 
certe  vue  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  d  expliquer  tellement  fes 
intentions  lur cette  matière,  que  l'exécution  de  l'édit  de  1719» 
&  de  la  déclaration  de  17  20 ,  prévienne,  dans  la  congrégation 
des  BénédiéUns  Anglois,  les  inconvéniens  qu'il  a  voulu  faire 
ceffer  dans  les  autres ,  fans  mettre  cependant  aucun  obflacle  k 
la  continuation  de  leurs  travaux  pour  le  progrès  Se  l'avantage 
de  la  religion. 

Pour  remplir  cet  objet,  le  Roi,  après  avoir,  dans  les  trois 
premiers  articles  de  cet  édit,  naturalisé  les  Bénédiétins  Anglois, 
a  l'effet  de  pouvoir  ppfféder  toutes  fortes  de  bénéfices ,  comme 
les  autres  religieux  naturels  François ,  à  l'exception  des  archevê- 
chés ,  évêchés ,  ou  abbaïes  de  chef-d'ordre ,  déclare  dans  l'arti- 
cle IV.  que  »  lefdits  religieux  qui  font  pourvus  de  bénéfices ,  à 
»  quelque  titre  Se  depuis  quelque  tems  que  ce  puiffe  être,  Se  qui 
»  le  trouveront  a&uellement  dans  le  roïaume ,   feront  tenus 
x>  dans  trois  mois  pour  toute  préfixion  Se  délai ,  à  compter-dti 
»  jour  &  date  de  la  préfente  déclaration ,  de  fatisfaire  exaéte- 
»  ment  à  toutes  les  formalités  preferites  par  l'édit  du  mois  de 
»  Novembre  1719  ,  ainfi  quelles  ont  été  expliquées  Se  fixées 
»  par  la  déclaration  du  premier  Février  fuivant.  Voulons  que 
»  tes  autres  difpofitions  qui  font  contenues  dans  l'un  Se  dans 
»  l'autre  foient  pareillement  exécutées  ,  fous  les  peines  qui  y 
»  font  portées ,  à  l'égard  des  bénéfices  pôffédés  par  aucun  defdits 
»  religieux  ,  aïnfi  Se  de  la  même  manière  que  fi  ils  avoient  été 
j»  nommément  compris  dans  ledit  édit  Se  dans  ladite  déclaration. 
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*  k  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  fera  dit  dans  l'article  fui- 
»  vant. 

L'article  V.  porte  que  »  iorfque  lefdits  religieux  feront  abfens 
a>  hors  du  roïaume ,  dans  le  tems  qu'ils  feront  pourvus  de  béné- 
*>  fices  ,  le  prieur  du  monaftere  ou  ils  faifoient  leur  réfidence 

:  y>  a&uelle ,  avant  leur  départ ,  fera  tenu  de  paflfer ,  au  lieu  d'eux , 
y>  la  procuration  fpéciale  qu'ils  feroient  obligés  de  donner  s'ils 
»  étoient  préfens ,  &  ce ,  dans  la  forme  portée  par  la  déclarà- 
x>  tion  du  premier  Février  1720.  En  conféquence  de  laquelle 
»  procuration  le  prieur  du  monaftere  dont  les  religieux  doivent 
»  percevoir  les  revenus  defdits  bénéfices  fera  tenu  d'en  déclà- 

^  »  rer  la  confiftance  dans  le  tems  &  dans  la  forme  prefcrite  par 
>>  ledit  édit  &  par  ladite  déclaration  ;  à  la  charge  que  lefdits 
»  religieux  abfens  feront  tenus  dans  trois  mois  au  plus  tard ,  à 
»  compter  du  jour  de  leur  retour  en  France ,  de  réitérer  en  pcr- 
»  fonne  la  déclaration  qui  aura  été  faite  en  leur  abfence  ;  ce  q\ii 
»  aura  lieu  fous  les  peines  portées  paie  .ledit  édit. 

L'article  VI.  porte  que  »  la  difpofition  de  l'article  précédeht 
»  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  defdits  religieux  qui 
y>  font  actuellement  pourvus  de  bénéfices ,  &  qui  fe  trouveront 
x>  hors  du  roïaume ,  dans  le  tems  de  l'enregiftrement  des  pré- 
.»  fentes.  Voulons  que  la  déclaration  mentionnée  dans  ledit  ar- 
»  ticle  foit  faite ,  pour  lefdits  religieux  abfens ,  par.le  prieur  du 
»  monaftere  où  ils  ont  fait  leur  dernière  réfidence,  &  réitérée 
y>  par  eux  après  leur  retour  en  France  ;  le  tout  ainfi  qu'il  eft 
:» .porté  par  l'article  précédent. 
.     èettë  aéclaration  a  été  enregiftréè  au  parlement  le  10  Mai 

*737- 
Nous  avons  établi'  plus  haut  que  la  principale  qualité  >  pour 

J>ouvoir  pofféder  un  bénéfice  régulier ,  eft  d'être  profès  dans 
'ordre  duquel  dépend  ce  bénéfice  :  mais  on  a  trouvé  un  moïen 
pour  éluder  cette  régie  fi  jufte  dans  le  fond  :  ce  font  les  provi- 
lions  connues  fous  le  nom  pro  cupiente  profitera 

Avant  le  concile  de  Trente,  comme  l'on  n'envifageoit  dans  la 
,pofTeffion  des  bénéfices  que  les  revenus  qui  y  font  attachés  , 
ceux  qui  vouloient  favorifer  leurs  créatures ,  leur  donnoient 
tous  les  bénéfices  dont  ils  pouvoient  difpofer,  fans  confidérer  ni 
la  qualité  du  bénéfice ,  ni  celle  de  la  perfonne  à  qui  ils  le  confé- 
roient  ;  en  forte  que  l'on  voïoit  communément  les  bénéfices  régu- 
liers poflédés  par  des  féculiers.  Ce  concile ,  quoiqu'affemblé  non- 
feulement  pour  décider  des  articles  de  foi  qui  étoient  alors  en 
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contro  verfc  ;  mais  encore  pour  mettre  la  réfbrmedans  l'état  6c  dai» 
la  difcipline  eccléfiaftique ,  trouva  que  les  mœurs  étoient  û  cor- 
rompues ,  &  les  abus  tellement  enracinés,  qu'il  étoit  impoffiblc 
d'en  arrêter  le  cours  toutdun  coup  :  c'eft  pourquoi  il  fut  con- 
traint de  fe  prêter  à  des  tempéramens  qui  ,  fans  ôter  le  mal 
tout -à -fait,  le  pallioient  au  moins.  C'eft  ce  qu'il  exécuta  fur 
l'objet  dont  il  eft  ici  queftion ,  en  ordonnant  que  les  bénéfices 
réguliers  ne  feroient  conférés  qu'à  des  réguliers  ,  ou  à  des  fécu- 
liers  qui  fe  deftinoient  à  s'engager  ,  par  vœux ,  dans  un  ordre 
régulier.  Regularia  bénéficia  in  titulum  regularibus  profeffis  provider* 
cmfueta ,  c&m  per  obitum ,  aux  refignationtm ,  vel  aliàs  iia  in  titulum 
obtinentis  vacare  ûôntigerit  $  religtcfis  tantùm  iUius  ordinis ,  vel  Us  qui 
babitum  ornninà  fufcipere  & profejfionem  miner  e  teneantur ,  &  n&n  atiis. 
feff.  14,  de  reform.  cap.  10.  Or  les  provifions  qui  s'accordent  à 
ceux  qui  ne  font  pas  religieux ,  mais  qui  fe  deftinent  à  le  devenir, 
fe  nomment  pro  cupiente  profitera  Elles  vont  nous  fournir  madère 
à  a  uelques  réflexions. 

La  première  eft  que  .ces  fortes  de  provifions  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  le  pape  feul.  Les  collateurs  orainaires  font 
tenus  de  conférer  les  bénéfices  féculiers  à  ceux  qui  font  féculiers, 
&  les  réguliers  à  ceux  qui  font  actuellement  religieux.  Or ,  quand 
le  pape  confère  pto  cupieme  profiter!  ,  c'eft  une  grâce  qu'il  accorde 
volontairement,  &  fans  pouvoir  y  être  contraint  :  ainfi  il  n'y  a 
pas  mojen  de  fe  pourvoir  contre  fon  refus.  Brillon,  dans  îoa 
diétionnaire ,  rapporte  à  ce  fujet,  un  arrêt  remarquable ,  rend» 
au  grand-confeil  le  14  Janvier  1721  En  voici  felpece  :  un  fiear 
de  Bilheux  ,  prêtte  féculier  ,•  avoit  été  préfenté  oar  lé  grand- 
vicaire  de  l'abbé  de  Beaulieu  au  prieuré-cure  de  Courberie, 
ordre  de  faint  Àuguftin  ,  diocèfe  du  Mans,  à  la  charge  de 
prendre  Phabit  &  de  faire  profeffion  dans  ledit  ordre.  Sur  cette 

I>réfentation ,  il  obtint  des  provifions  de  Pévêquedu  Mans ,  fous 
a  même  claufe.  On  lui  accorda  l'habit  à  l'abbaïe  de  Beaulieu  p 
&  on  Fenvoïa  faire  fon  noviciat  dans  fon  prieuré-cure,  dont  il 

1>rit  pofTeffion.  Quelques  jours  après  un  fieur  Foulon ,  auffi  i&u- 
ier  ,  obtint  en  cour  de  Rome  des  provifions  pracvpienupnftteri, 
en  vertu  defquelles  il  prit  pofTeffion*  Sur  la  complainte  portée 
au  grand-conieil ,  le  fieur  Foulon  fut  maintenu  avec  reftkution 
de  fruits. 

La  féconde  réflexion  eft  que  le  pape ,  dans  les  provifiot»  qu'il 
accorde  pro  cupieme  prafiteri ,  infère  ordinairement  la  claufe  que 
l'impétrant  fera  religieux  dans  fix  mois.  Or  cette  claufe  eft  de 

rigueur, 
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tiguetir  ,  &  fi  elle  n'cll  bas  obfèrvée  à  la  lettre  ,  le  bénéfice 
devient  vacant  &  impétraMe,  dès  Tinftantque  les  fix  mois  font 
expirés ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  provifions;  Àinïi  jugé 
par  arrêt  du  1 1  Marsr  1 647  ,  rapporté  par  Souefve  \  cent.  2. 

Fagnan  &  plûfieurs  canoniftes  foutiennerit  qu'il  faut  faire  ,  au 
fujet  de  ces  provifions ,  une  diftinékiôn  entre  les  bénéfices  clàuf- 
traux  *,  auxquels  il  y  a  des  fondions  attachées  qui  Regardent  la 
difeipline  monaftique ,  ou  quelqû'adminiftration  dans  ^intérieur 
du  Couvent  ;  &  ceux  qui  ne  font  réguliers  que  pareequ'ils  ont 
coutume  d'être  conférés  à  des  réguliers  ,  mais  qui  n'engagent  à 
aucune  fonéUon ,  ou  k  aucune  adminîftration  monaftique-  Or  » 
difent  ces  auteurs ,  les  bénéfices  de  la  première  efpéce  ne  font 
point  compris  dans  le  décret  du  concile  de  Trente ,  ôç  lie  peu- 
vent être  conférés  qu'à  des  religieux  aéluellement  profès.  Il 
femble  en  effet  que  c'eft  l'intention  du  concile  de  Trente.  Voici 
comment  il  s'exprime  fur  cette  matière  :  Sefll  25,  cap .  21  3  de 
régulât.  Cum  pleraque  monafieria ,  etiam  abbatia  >  prioratus  &  pra- 
pqjïtura  y  ex  malâ  eorum  quibus  commijfa  fuerunt  adminifiratione  9 
,  non  levia  faffa  fuerint  ,  tam  in  fpiritualibus  y  quàm  in  temporalibus 
détriments  ;  citpit  fanfta  Jynodus  ea  ad  congruam  monafiica  vit* 
difeiplinam  omninà  revocare.  Veràm  adeà  dura  difficilifque  eft  pra- 
fentium  ttmporum  conditio  y  ut  nec  ftatim  omnibus  y  nec  commune 
ubique  3  quod  optaret ,  remedium  pojjtt  adbiberi.  Ut  tamen  nihil  pra- 
terminât  9  undè  pradiSHs  falubriter  aliquando  provideri  pojfit  :  primàm 
quidem  confiait  y  fan&ijjimum  romanum  pontificem  3  pro  fuâ  pietate  & 
prudentiâ  curaturum  3  quantum  bac  tempora  ferre  pojfe  viderit  ,  ut  Us 
qua  nunc  commendata  reperiuntur  3  &  qua  fuos  conventus  babent  B 
regulares  perfona  ejufdem  ordinis  exprejfè  profejfa ,  &  quagregi  pra- 
ire &  ptaejfe  fojjînt  3  praficiantur.  Qua  vero  in  poftcràm  vacabunt  % 
non  nife  fegularibus  fpeflata  virtytis  &  fanlKtatis  conferantur. 

Rebuite ,  inpraxi  benefic.  tk.  de  difpenfatione  cum  regularibus  >  n.24,' 
décide  auffi  que  ces  bénéfices  ne  peuvent  être  conférésen  France 
ciu'k  des  religieux  a&ueliement  profès  ;  à  moins  qu  il  n'y  ait  une 
difoenfe  du  pape  accordée  en  connoiffanée  de  caufe; 

mais  il  ne  paroît  pas  que  le  fentiment  déf'ceé  auteurs  foit  fuivi 
dans  lufage.  Nous  en  avons  un  arrêt  du  grarid-confeil  dans  cette 
efpéce.  Antoine  Piijol  aïant  appris  la  vacance  de  ^office  clauftrâl 
decamérier  du  prieuré  de  Tours  >  ordre  de  Cluny,  avoit  pris 
l'habit  6c  âvoit  été  admis  au  noviciat  dans  le  prieuré  même  ,  le 
x  15  Janvier  1682.  &  le  lendemain  14,  4e  pfviuv  lut  aVoit 'donné 
cks  provifions  de  cet  office.  Le  fdJifévrîèï^fteîyàht ",-  Loui* 
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Prudhomme  Saulicr  fc  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  du  meroç 
Office  clauftral,  avec  laclaufejpro  cupiente  profiter*.  Il  obtint  (on 
vifa  le  14  Mai ,  Se  prit  poffemon  le  16  ou  même  mois.  Sur  la 
complainte  portée  au  grand-confeil ,  intervint  arrêt  fur  produc- 
tions refpe&ives  le  7  Août  1683  f  qui  maintient  Prudhomme  , 
avec  défenfes  à  Pujol  3c  à  tous  autres  de  le  troubler. 

De  cet  arrêt  rélultent  deux  conséquences  ;  la  première  eft 
que  y  comme  nous  Pavons  déjà  prouvé  >  le  pape  leul  peut  ac- 
corder des  provifions  pro  copient*  profitera  La  féconde  eft  qu'elles 
s'accordent  &font  admifes  ,  même  pour  les  bénéfices  çlauftraux, 
&  oui  impotent  des  fonékions  dans  le  monaftere. 

Il  nous  refte ,  fur  les  bénéfices  poffédés  par  les-  régjaliers  > 
deux  obfervations  importantes. 

Tout  le  monde  fçait  que  la  cupidité  a  introduit  plufieurs  dit 
tintions  entre  les  bénéfices,  à  Pabri  defquelles  on  en  peut  pof- 
féder  plufieurs  à  la  fois.  Les  uns  font  fimples ,  les  autres  font  à 
charge  d'ame  ;  tes  uns  font  compatibles  r  les  autres  font  incom- 
patibles- Or  ces  diilin&ions  n'ont  point  lieu  pour  les  religieux  ; 
a  l'égard  defquels  tous  les  bénéfices  font  réputés  incompatibles. 
Boniface  VIII.  dans  le  chapitre  Cumfingula ,  de  profond.  &  digniu 
in  6°.  nous  en  donne  la  raifon.  Cumfingula  officia  ,  dit  ce  pape, 
fintfingulis  committenda  perfonis ,  &  diffblutionis  ac  evagatUnUs  materia 
fit  religiofis  pra  cateris  auferenda  ;  prafenti  prohibemus  ediBoy  ne  alùpd 
monacbi  vel  religiofi  alii  pluribus  prioratibus ,  vel  Ecclefis  curam  ba- 
bentibus  animarum  3  etiam  fi  eadem  cura  non  per  ipfos  >  fed  pet  prefi 
by  ter  os  y  eorum  ai  prafentationemper  epifiopos  inftitutos  ;  babeat  exer- 
ceri  9  abfque  fedii  apofiolica  autorkate  prae/fe  pr  a  fumant  :  nifi  forti 
utfus  ex  eis  ab  alio  dépendent ,  vel  ad  invicem  fin$  arme  xi. 

Ceft  donc  une  maxime  confiante  parmi  nous  qy'un  religieux 
ne  peut  tenir,  fansdifpenfe  du  pape»  plufieurs  bénéfices,  quoi- 
que fimples  &  n'obligeans  à  aucune  réfidence  :  mais  voici  ce 
qui  fc  pratique  en  France  à  cet  égard.  Quand  la  cour  de  Rome 
accorde  des  provifions  d'un  bénéfice  à  un  régulier ,  qui  eft  déjà 
pourvu  d'un  autre ,  ians  lui  donner  de  difpenfe  pour  les  pofle- 
der  tous  deux  e$  o^me  tems ,  on  infère  dans  lafignatttrc  qu'il  fc 
démettra  du  premier  avant  que  de  prendre  poiTemon  du  fécond: 
niais  on  ifobferye  pas  cette  claufc  V  la  rigueur  ;  &  Ton  ne  l'oblige 
à  fe  démettre  du  premier,  que  quand  H  eft  paifible  poflèfleur  du 
fécond  j  pareequon  fuppoie  que  le  pape,  oui  a  voulu  gratifier 
un  religieux ,  n'a  ppw-  eu  deiiem  de  l'expoter  à  n'avoir  aucun 
^én^ficei  ce  qui  aviy ero|t  cependant,  s'il  fc  démettait  de  celui 
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ou'il  poffide  déjà  %  âc  qu'il  fut  évincé  du  fécond ,  aptes  fa  prife 
ac  poffeffion.  C/eft  ce  qui  a  été  jugé  au  grand-^confeil  par  un  ar- 
rêt du  12  Septembre  1706  ,  rapporté  par  Augeard; 

De  tous  les  religieux  qui  font  établis  en  France ,  il  n'y  a  guéres 
que  les  chanoines  réguliers ,  tels  que  ceux  de  faint-  Auguftin  , 
des  Prémont f es  ,  ceux  de  fainte  Croix  de  la  Bretonnerie  ,  ceux 
de  la  Trinité,  ceux  de  Chancellade  ,  de  faint  Ruf  &  autres  oui 
poffédent  des  bénéfices-cures ,  qui  doivent  être  conférés  à  des 
religieux  du  même  Ordre.  Or ,  comme  les  religieux  font  obligés 
de  quitter  le  cloître  pour  aller  deflervir  les  eûtes  auxquelles  on  les 
nomme ,  &  qu'ils  le  trouvent  par-lk  hors  de  la  portée  des  yeux 
de  leurs  fupérieurs ,  &  exempts  de  fuivre  la  régie  de  l'ordre  ;  on  a 
crû  devoir  leur  impofer  certaines  conditions  auxquelles  les  curés 
iéculiers  ne  font  point  fujets. 

La  première  eft  que  tous  les  membres  de  ces  différentes  con- 
grégations ne  peuvent  accepter  les  provifions  d  aucun  bénéfice- 
cure  y  fans  avoir  fait  apparoir  à  l'archevêque  ou  évêque  diocé- 
fain  de  fes  vie  &  mœurs  *  &  du  confentement  par  écrit  du  fu- 
pérteur  général* 

La  féconde  eft  que,  les  religieux  pourvus  de  quelque  bénéfice 
de  la  nature  de  ceux  dont  on  vient  de  parler ,  peuvent ,  fans 
aucune  monition  précédente  ,  fans  forme  ni  figure  de  procès  > 
être  révoqués  &  retirés  de  leurs  bénéfices  par  leurs  fupérieurs  , 
du  confentement  toutesfois  de  l'archevêque  ou  évêque  diocé- 
iain. 

Prefque  toutes  tes  différentes  congrégations  qui  onr  de  ces 
fortes  de  bénéfices  dans  leur  dépendance ,  ont  obtenu  &  ont 
fait  enregiftter  dans  les  cours  fouveraines  où  leurs  caufes  font 
attribuées  des  lettres  patentes ,  qui  contiennent  ces  réglemens. 
Comme  toutes  ces  lettres  paternes  font  à  peu  près  femblables  > 
&  ont  été  accordées  fur  les  mêmes  motifs  ,  nous  allons  rap- 
porter celles  des  chanoines  réguliers  ,  fur  lefquelks  les  au- 
très-,  qui  foflt  toutes  poftérieurés ,  pâroiflent  avoir  été  copiées  : 
*>  Louis  &d«  Le  gouvernement  des  cures  régulières  faifant  un* 
y>  partie  confidétable  de  la  difeipline  eccléfiaftique,  nous  avons 
a  jugé  digne  de  nos  foins  de  travailler  à  rétablir ,  dans  les  paroif- 
*>  les  afie&éts^ux  chanoines  de  faint  Auguftin,  l'ancien  ordre 
»  qui  étôit  obfervé  pour  t'inftitution  St  révocation  tîe  ceux  qui 
»  en  étoieôt  &  feroient  ci-après  pourvus,  afin  qu'étant  réglées 
*>  fuivant  les  ftatuts  des  congrégations  dont  elles  dépendant  \ 
*  elles  ne  puffent  à  lavenir  être defler vies  que  par  des  religieux 
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»  qui  y  cdifiaffent  le  public  par  leur  doârioe ,  par  leur  bonne 
»  vie  &  par  leurs  bonnes  mœurs.  G'eft  ce  qui  nous  a  obligé 
»  d'ordonner  par  arrêt  de  notre  confeil  d  état  du  quinzième 
»  d'Avril  dernier ,  que  conformément  à  l'article  cinquième  des 
»  flatuts  généraux  des  religieux  de  la  congrégation  de  France  , 
»  les  chanoines  réguliers  de  ladite  congrégation*  pourvus  de  cures 
»  ou  autres  bénéfices  aïaût  charge  dames ,  pourroient  être  ré- 
»  voqués  &  retirés  de  leurs  bénéfices*  &c  envoies  en  des  monaf- 
»  teres  de  la  congrégation  par  le  chapitre  >  ou  fupérieur  général 
y>  d'icelle,  pour  fautes  par  eux  commifès  >  &  fcandale ,  &  même 
»  pour  le  bien  &  avantage  de  Tordre  >  s'il  y  échoit  ;  du  confen- 
»  tement  toutefois  des  evéques  dans  les  diocèfes  defquels  les 
»  prieurés-cures  feraient  fitués  ,&  non  autrement.  Ce  que  nous 
»  aurions  eftimé  d'autant  plus  néçeflàire  »  que  c'efl  un  moïen 
»  d'empêcher  que  le6  religieux  ennuïés  de  ladjfçipline  régulière 
x>  ne  fe  fafTent  auprès  pourvoir  *  par  faveur  ou  autrement ,  de 
»  bénéfices-cures >  pour  fecouer  Je  joug  de  lobéiflance  qu'ils 
»  doivent  3.  leurs  fupérieurs.  Mais  comme  notre  intention  n'au- 
y>  roit  peut-être  pas  eu  tout  fon  effet  dans  la  fuite  /fit*  outre  lar 
»  faculté  de  réyo<|uer  établie  parlât  afrjêt, 41  n'eût éfiepojirvâ 
y>  à  ce  que  ief^îtes  cures  ne  pufTent  être  données  quà  des  «1U 
>>  gieux  d'une  vie  exemplaire ,  hous  aurions  ordonné  par  autre 
»  arrêt  de  notre  confeil  d'état*  du  premier  jour  du  mois  d'Août 
x>  dernier,  que  leclit  arrçt  du  quinzième  Avril  feroit  exécuté  félon 
»  ïa  forme &teqeur  ;  &icelui  interprétant,  en  tant  que  befoia 
»  était*,  s^uripns  déclaré  qu'aucun  chanoine  régulier  de  ladite 
??  congifégwop  4ae ,  poujrroit  itte  pourvu  d'aucun  bénéfice  à  char- 
y>  ge  crames  ,  qu'il'  n'eût  fait  apparoir  de  l'atieflation  de  vk  &c 
»  mœurs ,  &c  au  confentement  par  écrit  -de  fon  fupérieur  géné- 
x>  rai  ;  à  faute,  de  quoi  i\  demeureroit  déchu  de  tout  droit  pof- 
»  fefToire^  Ôç  nos  jugçs  ne  pqurrpîent  avpir  égÉtjrçl  awx  provi- 
»  fionsç  pardjui.  ,çb?tefiuesf;  &  qu'àcet  effet  unîtes  lettres  patentes 
>>  feroient  .qxpé^iées^j^oi^ritte.^egiftréeis  paç  tottt  oà  befoia 
y  feroit.  Et  voulant  pqprvqir  à  ce  qu'un  règlement  fi  uaJepdui 
»  l'Eglife  foir  exécuté*  fçavoir  faifbns  que  nous>  pour  ces  cau- 
y>  fes  &  autres  à  ce  qçu£ ,  mouvant ,  de  lavis  de  notre  confeil 
»  qui  >yû  lçfdus  arrêts  dçs  quinzième  Avril  &  premier  Août 
p  derniers,  eniemble  les  ftatuts   de  ladite  congrégation-,  le 
»  toiitxwtttachérfçus  le  contrefeel  de  notre  chancellerie;  & 
»  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  &  autorité  roïale, 
i)  avons  dit  ^  ftatuéôc  ordonné*  Sf  par  ces  préfentes  (ignées  ds 
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fc  notre  maîn.difons ,  Hatuons  &  ordonnons ,  voulons  fie  nous 
x>  plaît  que  ,  conformément  à  article  cinquième  *des  ftatuts 
*  généraux  des   religieux  de,  la  congrégation  de  France  ,  les 
»  chanoines  réguliers  de  ladite  congrégation  pourvus  de  cures  ? 
»  Vicairies  perpétuelles  ,  ou  prieures-cures  de  leur  ordre  ,  puiC? 
*>  fent  fans  aucune  monition  précédente ,  &  fans  forme  ni  figure 
V  de  procès  ,  être  révoqués  Se  retirés  de  leurs  bénéfices  ,  Se  enT 
»  voies  en  des  monafteres  de  ladite  congrégation  par  le  chapi- 
*>  tre  ou  fupérieur  général  d'icelle,  pour  toutes  par  eux  com- 
»  mifes  ,  Se  fcandale  connu  à  l'évêque  Se  à  leur  fupérieur»  Se 
*>  même  pour  le  bien  &  avantage  de  l'ordre ,  s'il  y  échoit;  du 
»  confentement  toutefois  des  archevêques* ou  évêques  dans  les 
*>  diocèfes  defquels  les  bénéfices  font  fitués  ,  Se  non  autrement.' 
v  Voulons  en  outre  Se  nous  plaît  qu'aucun  chanoine  régulier  de 
»  ladite  congrégation  ne  puifïe  accepter  les   provifion^  d'une 
»cure,  vicairie  perpétuelle,  ou. prieuré-cure ,  qu'il  n'ait  fait 
y>  apparoir  à  l'évêque  de  latteftation de  vie  Se  de  mœurs ,  &  du 
*>  confentement  par  écrit  du  fupérieur  général  ;  à  faute  de  quoi 
*>  il  demeurera  déchu  de  tout  droit  poflefïbire  :  faifons  défenies  à 
»  nos  juges  d'avoir  égard  à  feS  provifions  ,  &  permettons  aux 
•»  patrons  &  collateurs  defdits  bénéfices  d'y  pourvoir.  Si  donnons, 
x>  Sec.  Regjiilrées  au  grand-confeil  le  $  Décembre  i6y p. 

Tels  font  les  bénéfices  qui  peuvent  être  poffédés  par  les  reli- 
gieux ,  Se  les  conditions  ious  lefquelles  ils  peuvent.les  pofTéder. 

Sbctton.'   IV. 
De  t  incapacité  des  Religieux  de  fuccédtr. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  x  de  ce  livre  que ,  dans  le  droit 
Romain  ,  les  religieux  étoient  capables  de  fuccéder ,  fuivant  la 
loi  Deonobis.  Cad.  de  Epifi-  iy  QUrie.  Se  la  novelle  i  ?  j,  ch.  41  ; 
£c  que*  comme  par  )a  novelle  j ,  ch^p*  5  ,  ils  étoient  déclarés 
incapables  de  pouéder  en  propre  ;  les  biens  qui  leur  arrivoient 
par  iucceflion  appartenoient  au  monaftere. 

.Nous  avons  encore  fait  voir  que  ces  principes  du  droit  Romain 
4vptent  été  fuivis  en  France  pendant  quelque  tems  :  mais  qu'il 
y  avoit  lieu  de  croire  qu'ils  ne  l'çtoienc  plus  fur  la  fin  de  la. 
teconde  race  de  nos  Rois  ,  &  qu'il  efl  prouvé  par  un  arrêt  de 
1226  qu'ils  étoient  abrogés  dès  ce  tem$4à>  au  moins  en  plu- 
fieurs  endroits. 
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Nous  ayons  dit  que  là  jurifprudence  conforme  à  eet  arréV 
étoit  établie  parles  difpofitlorw  des  coutumes  j  6c  cette  vérité  eft 
atteftée  notamment  par  l'articl  e$  $  7  de  celle  de  Paris  >  qui  porté 
que  les  religieux  de  religieufes  proies  ne  fuccédene  point,  ni  le 
tnonaftere  pour  eux. 

Enfin  nous  avons  vu  que  l'édit  de  François  I.  de  1  y  5  2  ,  avoir 
rendu  cette  maxime  univerfelle  ,  en  y  aflujettiûànt  même  les 
païs  régis  par  le  droit  Romain. 

Les  motifs  de  cette  jurifprudence  font  tirés  de  l'état  du  reli- 
gieux, &  des  termes  même  de  fon  engagement.  En  effet,  il fe 
dévoue  a  une  pauvrçté  perpétuelle ,  qui  eft  incompatible  avec 
le  droit  de  recueillir  des  biens  ;  il  perd  la  qualité  de  citoïen  ,qui 
feule  donne  le  droit  defuçcéder.  Il  eft  donc  néceflàirement  vrai, 
fuivant  nos  principes,  que  d'un  côté  le  religieux  ne  peut  recueil- 
lir de^iccemons,  Ôc  de  l'autre  que  le  couvent  ne  peut  exercer 
ce  droit  pour  lui  ;  puifque  ce  ne  feroit  que  comme  étactt  aux 
droits  du  religieux  ,  qui  n'aïant  point  de  droits  ,  n'en  peut 

Sas  tranfmettre.  Tous  nos  auteurs  attellent  cette  jurifprudence  ; 
c  Ricard ,  partie  r  ,  chapitre  3  ,  feélion  3  ,  n.  305  ,  $06*  8c 
307 ,  dit  que  nous  avons  iuivi  en  delà  la  politique  des  Romains 
à  l'égard  de  leurs  veftales  ;  lefquelles ,  n'aïant  été  déclarées  d'à-" 
bord  incapables  que  de  fuccemons  ab  itittftat,  furent  auflfi  ex- 
clues par  les  dernières  conftitutions  du  bénéfice  des  difpoGrions 
ceftamentairts.  Il  prouve  ce  fait  par  pluûeurs  autorités. 

Xous  les  auteurs  qui  ont -eu  occaûon  de  parler  de  cette  ma- 
tière attellent  la  même  choie  fur  l'incapacité  du  religieux  &  du 
monaftere;  en  forte  que  ce  n'eft  plus,  &  ce  ne  peut  être  la 
matière  d'un  problème. 

Mais  il  fe  préfente  ici  une  queftion ,  qui  conûfte  à  fçavoir  fi 
le  pape  peut  difpenfer  un  religieux  profès ,  à  l'effet  de  pouvoir 
recueillir  une  fucceffion. 

Nous  avons  une  maxime  en  France  >  oui  eft  que  k  putflànce 
du  pape  i  quelqu'étendue  qu'on  la  veuille  fappèicr  d  ailleurs, 
ne  peut  jamais  toucher  au  temporel  du  roïauvae ,  lequel  eft 
fournis  à  la  feule  autorité  du  Roi  C'eft  une  f*w  maximes  fonda- 
mentales de  notre  jurifprudence,  6c  un  des  plasfetmes  appuis 
de  la  couronne.  Or  il  eft  confiant  que  le  droit  de  fuceéder  eft 
un  droit  purement  temporel.  Le  pape  ne  peut  donc  ni  Voter  , 
ni  l'accorder  en  France.  Nous  avons  une  foule  d'arrêts  qui  l'ont 
ainfi  jugé.  Tous  nos  auteurs  en  font  pleins ,  encf'aucres  Brodeaa 
fur  Louet,  lettre  Ç,  fomm.  $. 
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Mais  for  cette  incapacité  des  religieux  il  faut  faire  une  ob~ 
fervation  bien  importante ,  qui  eft,  que  redit  de  i  $  \z  ,  qui  cft 
la  véritable  toi  qui  ait  dérogé  au  droit  Romain  à  cet  égard  ,  & 
les  édits  poftérieurs  qui  contiennent  la  même  difpofition ,  n'ont 
pu  être  ni  enregiftrés  ni  exécutés  dans  les  pais  qui  ne  faifoient 
pas  alors  partie  du  roïaume  de  France  >  comme  la  franche*- 
Comté ,  qui  n'a  été  conquife  &  réunie  à  la  couronne  que  vers 
la  fin  du  dix-fcptiéme  ficelé,  C'eft  pourquoi  dans  cette  province , 
on  fuit  encore  le  droit  Romain  >  6c  on  donne  aux  monafteres 
les  fucct (lions  qui  échoient  aux  religieux. 

Mais  les  inconvénient  qui  pourraient  réfulrcr  de  ees  fucccfe 
fions  perpétuelles >  permîtes  à  des  communautés  qui  ne  laiffent 
rien  fortir  de  leurs  mains,  ont  é|^  prévenus  par  une  ordonnance 
faite  en  1 581 ,  par  Philippe  IL  roi  d'Efpagne  3  alors  fouverain 
de  la  Franche-Comté  ,  &  qui  paroît  y  être  encore  obfervée. 
Cette  ordonnance  porte  que  »  les  religieux  &  religieufes  n'ac-* 
s>  quéreront  pour  eux  ci-après ,  ou  leurs  monafteres,  en  fonds  ou 
»  propriété ,  les  biens  immeubles  qu'à  eux  ou  elles  feront  échus 
»  par  droit  ou  coutume ,  en  ligne  direéte  ou  collatérale ,  (bit  par 
»  donation ,  fucceffion  >  droit  de  légitime  ou  fupplément  d'icel- 
»  le  :  mais  bien  en  jouirons  les  monafteres  6c  couvents  par 
»  forme  d  ufufruit  »  les  vies  naturelles  durant  feulement  des 
»  religieux  ou  religieufes  auxquels  tel  droit  fera  échu,  ou  dévolu  ; 
y>  fans  pouVoir  aliéner  ou  hipotéquer  lefdits  biens,  » 

La  maxime  eft  donc  en  Franche-Comté  que  les  couvents  £10» 
cèdent  en  ufufruit  aux  immeubles  échus  par  fucceffion  à  leurs 
religieux.  A  l'égard  des  meubles 9  ils  y  fuccédent  en  propriété; 
la  difpofition  de  la  loi  ne  détendant  pas  a  cette  forte  de  biens^ 
Ces  deux  proportions  ont  été  adoptées  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  28  Février  xyii  ,  en  faveur  des  religieufes 
Carmélites  d'Arboisen  Franche-Comté. 

Cette  incapacité,  <jui  eft  une  Aïke  naturelle  fie  néceflatrede 
kt  profeifioo  en  religion ,  paroît  devoir  être  générale  pour  tous 
les  ordres  religieux.  Cependant ,  comme  nous  Pavons  vu  plu» 
haut  ^  piufieurs  de  ces  ordres  ont  revendiqué  la  capa#te  d* 
fuccéder.  11  faut  donc  examiner  ici  les  motifs  de  leur  prétention^ 

Le  premier  de  ces  ordres  eft  celui  des  chevaliers  de  Malte. 

Nous  avons  va  qu'ils  fondoient  leur  prérendue  capacité  fur 
un  article  du  grand  coutumîer  qui  les  admet  fans  diftinéfcien  aux 
fucceflions ,  Ôc  fur  piufieurs  arrêts  qui  leur  ont  accordé  la  fa- 
culté de  fuccéder  >  au  moins  en  ufufruit. 
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Nous  avons  répondu  à  ces  deux  moïens ,  Se  noua  les  avons 
détruits  tant  par  raifonnement ,  que  par  l'autorité  des  arrêts  , 
d'un  etitr  autres  rendu  en  ï  573  ,  en  formé  de  règlement  ,/ur  la 
leélure  des  ftatuts  de  l'ordre  des  Joannites.  Brodeau  fur  Louet, 
lettre  C ,  fomm.  8  ,  en  rapporte  encore  deux  femblables  des  31 
Maiiy^,  &  2  Juilleft  1612.  Il  eft  inutile  dfe  reprendre  ici 
ie  détail  de  cette  differtation.  Il  nous  fuffirà  de  remarquer  que 
les  chevaliers  de  Malte ,  voïant  qu'ofties  regardoît  comme  abio-» 
lument  incapables  de  fuccéder ,  implorèrent  l'autorité  du  pape  , 

})our  arrêter  le  cours  dé  cette  jurifprudence.  (Quelques-uns  de 
eurs  membres  obtinrent  à  cet  effet  des  difpenfes  ,  qui  furent 
*  déclarées  abufives,  comme  attentatoires  à  l'autorité  roïale.  Louet, 
lett.  C ,  fomn\.  1 8j  en  rapporte  un  arfiêt  en  date  du  1 8  Août  1 588. 
Il  y  a  cependant  deux  cas  où  les  chevaliers  de  Malte  font  en 
droit  de  demander  une  efpéce  de  légitime  à  leur  famille.  Le 
premier  eft  lorfqu'après  avoir  fait  profeffion  ils  reviennent  en 
France  fans  avoir  obtenu  une  commanderiez  Ils  fe  trouvent 
aiors  dépourvus  de  tout  fecours  ;  pareeque  d'un  côté  Pémiffion 
de  leurs  vœux  a  fait  paffer  tout  leur  bien  à  leur  famille  ;  &que 
de  l'autre  ils  ne  reçoivent  rien  de  Tordre ,  qui  n'eft  obligé ,  aux 
termes  de  fes  ftatuts,  de  les  nourrir  &  entretenir ,  que  lorfqu'its 
font  réfidens  à  Malte.  C'eft  pourquoi  ils  ont  droit  alors  de  de- 
mander  à  leurs  parens  une  penfion  modique  ,  qui  doit  ceflfar 
dès  qu'ils  ont  obtenu  une  commanderie.  Brodeau  îur Louet, 
lettre  C,  fomm.  8  ,  rapporte  deux  arrêts  des  7  Février  15*43  > 
&  12  Mars  1621 ,  qui  leur  ont  adjugé  de  femblables  pendons. 
Il  y  en  a  encore  un  pareil  du  1 1  Janvier  16  29  ,  dans  le  journal 
des  audiences. 

Le  Brun ,  en  fon  traité  des  fucceffions ,  livre  1 ,  chapitre  2  , 
fc&.  2  ,  n.  16 ,  rapporte  un  arrêt  du'i  8  Août  1  y 88  ,  qui  a  jugé 
que  auand'une  fois  un  chevalier  de  Malte  a  obtenu  une  cora- 
manaerie ,  il  ne  peut  plus  demander  de  penfions/Mais  cet  au- 
teur remarque  que  les  chevaliers  dé  Malte  ont  voulu  établir  une 
diftin&ion  entre  les  commanderies  de  grâce,  qui  ne  s'accordent 
qu'à  fc  charge  d'équiper  une  galère  &  fous  des  conditions  fort 
onérepfes,  &  lés  commanderies  de  toiir,  qui  leur  font  données 
fans  charge.  Ils  ont  voulu  conferver  leur  penfion  dans  le  cas 
des  commanderies  de  grâce  :  mais  le  Brun  dit  que  les  arrêts 
n'ont  point  encore  admis  cette  diftinéHôn ,  &  qu'ils  ont  toujours 
adjuge  des  penfions  jufqu'à  l'obtention  d'une  commanderie  fans 
fpéciîier  fi  elle  doit  être  de  grâce  ou  atttretaeac.; 
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Le  fécond  cas  eft  lorfqu'ils  font  pris  &  faits  captifs,  par  les 
infidèles.  Comme  Tordre  ne  les  rachette  jamais  ,*  on  leur  accorde 
dans  ce  cas  la  faculté  d'obliger  leurs  parens  ai  les  racheter ,  aux 
dépens  des  biens  provenans  de  la  fuccefiion  de  leurs  père  & 
mère  j  quoique  la  profeflion  ait  été  faite  avant  leur  décès  :  &  ce 
droit  eft  reftreint  au  montant  de  leur  légitime.  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  C  ,  fomm.  8  &  1 8 ,  rapporte  des  arrêts  qui  ont 
adjugé  la  légitime  dans  ce  cas.  Le  Brun ,  a  l'endroit  cité  *  eft  auffî 
du  même  avis.  Enfin  l'auteur  des  loix  eccléfiaftiques ,  part.  5  , 
chapitre  12,  maxime  51,  parle  de  ce  droit  de  légitime  dans  ces 
deux  cas ,  comme  d'un  droit  inconteftable. 

Il  feroit  inutile  de  rien  ajouter  ici ,  pour  prouver  que  les  Jé- 
fuites  font  incapables  de  luccéder.  Nous  avons  prouvé  qu'ils 
font  morts  civilement  après  leurs  premiers  vœux,  qui  les  ren- 
dent écoliers  approuvés.  Or  l'incapacité  de  fuccéder  eft  une  fuite 
nécefTaire  de  la  mort  civile  ;  &  lorique  cette  fociété  a  prétendu  que 
fes  membres  pouvotent  recueillir  des  fucceflions ,  ce  n'a  été  que  lur 
le  fondement  qu'ils  n>é*oient:  pas  niorts  civilement.  Nous  verrons 
dans  la  fuite,  quels  font  les  effets  du  congé  qu'Us  font  autorifés 
à  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait  leurs  vœux  foîemnels* 

Nous  avons  vu,  à  1  égard  des  pères  de  JaDo&rine  Chrétienne, 
une  loi  précife,  par  laquelle  ils  font  exclus  de  toute,, Itocceflîon 
dire&e  ou  collatérale ,  après  Pémiffion  des  vœux  Ôç  du  ferment* 
Ce  font  les  lettres  patentes  en  fprme  d'idit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1 726 ,  &  nous  avons  prouvé  d'ailleurs  qu'ils  fopt  mQrt$ 
civilement,  comme  les  autres  religieux;  p  ; 

L'ordre  de  Cîteaux  prétendoit  autrefois  avoir  un  privilège 
particulier,  par  lequel  les  religieux  qui  le  compofent  avoient 
droit  de  fuccéder ,  tant  en  dire6ke  ,  qu'en  collatéf aie  ,  ou  le 
couvent  pour  eux  :  mais  on  n'a  eu  aucun  égard  à  ce  prétendu 

Îyrivilege.  Fevret,  livre  4,  chapitre  7,  n.  n,  rapporte  à  ce 
ujet ,  que  Ja  coutume  de  Bourgogne  aïant  été  rédigée  &c  pubUée 
en  1459  ,  de  l'autorité  du  duc  Philippe  le  Bon ,  on  mit;à  l'arti-r 
cte  dernier  des  fucceffions ,  quà  l'égard  des  religieux  dç  Cîteaux, 
qujtdifent  être  en  droit  &,en  ufagç  de  fuçcçdçr,  il  en-  ferpiç 
informé,  pour  en  être  ordonné  par  le  duc jçg  qu'il  appariiez? 
droit.;  Sur  quoi  cet  auteur  remarque  que ,  û  les  ducs  de  Bour- 
gogne prédéceflèurs  de  Philippe  n  avoient  pas  été  les  fondateurs 
deTabbaïe  de  Cîteaux ,  ce  qui  les  avoit  affeéijionnés  eux  &  leurs 
fuccefleurs  au  bien  de  cet  ordre,  cet  article  contraire» à  la  loi 
générale  du  roïaump  n'wrpitp^s  étç  rp^^çtapt  çqnr^jÉ$*£gl«£ 
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d'admettre  des  religieux  à  faire  oreuve  contre  une  loi  générale 
par  toute  la  France.  En  effet  la  cnofe  en  eft  refiée  là ,  &  Ton  ne 
voit  pas  que  ces  religieux  aient  agité  la  queflion  depuis  ;  non 
pas  même  lorfque  cette  coutume  fut  réformée  en  1570.  Ceft 
pourquoi  Chaflanée  ,  fur  cette  coutume ,  titre  dçs  fucceflions , 
article  1  3  ,  dit  que  Cifttrtienfes  reUgiqfi  çomprçbendmtur  effefub  cm* 
fuetudine  gênerait  Fronda  ;  quia  fi  fucaderttit ,  annibilatio  temporali- 
tatis  inrefublicâ  fequeteiur  ,cùm  femper  rtligfafi  traberent  ad  fe  tempo- 
raiia  ;  eà  quàd  fuccederent  laicis  ,  (y  làki  eis  nonfucccderent  ,fed  eorum 
Ecdefis  ér.  monafteria. 

Section     II  L 

De  r incapacité  des  religieux  de  transmettre  leurfucceffion  à  leurs 

parens ,  lï?  du  Pécule. 

Il  femble  d'abord  que  cette  queflion  n'en  devroit  pas  faire  une. 
En  effet  les  religieux  font  morts  civilement  à  l'Enflant  même  de 
l'émiflion  des  vœux  :  ainfi  leurs  héritiers  exercent  dans  ce 
moment  tous  leurs  droits.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  les  exercer 
Une  féconde  fois,4orfque  le  religieux  vient  à  mourir  de  mort 
naturelle.  D'ailleurs  le  vœu  de  pauvreté  ,  quand  il  eft  folemnel , 
ôte  toutéjouïffance  &  propriété  au  religieux.  Il  n'a  donc  point 
de  fuccefnon  à  recueillir  :  ainfi  il  paroît  que  toutes  les  difficultés 
qu'on  peut  faire  naître  fur  cette  matière  font  inutiles  ,  6c  por- 
tent même  à  faux. 

Cependant ,  comme  le  luke  &c  la  délicateffe  fè  font  introduits 
dans  les  cloîtres  ,  il  y  a  des  ordres  où  Ton  fouffre  que  les  reli- 
gieux reçoivent  annuellement  de  leurs  parens  une  certaine  fem- 
me qui  leur  tient  lieu  de  penfion  viagère.  Ils  ne  peuvent  pas  l'exi- 
ger :  mais  il  femble  qu'on  fe  feroit  une,  forte  de  crime  de  leur 
refufèr  une  douceur  qu'on  leur  a  promife  ,  6c  qui  fouvent  eft  le 
feul  apoas  dont  on  s'eft  fervi  pour  les  engager  dans  l'état  monaf- 
tique.  Or  ils  emploient  ce  revenu  à  fe  procurer  des  meubles  ,  des 
livres  &  d'autres  commodités  que  la  communauté  ne  leur  four- 
nit point.  Ces  effets  refient  après  leur  mort,  6c  l'on  demande  à 
qui  ils  appartiennent. 

D'ailleurs  nous  avens  vu  que  les  religieux  font  capables  de 
poffëder  des  bénéfices  réguliers  ;  même  'des  cures.  Le  gouverne- 
ment de  leur  paroifïe  les  oblige  à  vivre  hors  du  couvent ,  & 
dans  la  maifon  prefbitérale  .Ils  jouïfïènt  du  revenu  de  la  cure 
fans  «n  tendre  compte.au  couvent,  6c  l'emploient  à  fe  procurât 
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les  meubles  qui  leur  font  néceflaires*  &  les  autres  commodités 
de  la  vie.  Ceux  qui  font  économes  amaflent  des  fommes  d'ar- 
gent :  il  n'cft  qufetrop  commun  de  les  voir  théfaurifer,  contre  le 
vœu  qu'ils  ont  fait,  6c  pendant  que  pluûeurs  pauvres  fou  firent 
dans  leurs  paroiffes.  Il  en  eft  de  même  de  tout  religieux  profès 
titulaire  d  un  bénéfice  >  dont  les  revenus  font  diftinéh  de  la 
martfe  conventuelle.  Or  on  demande  à  qui  ces  effets  doivent  appar- 
tenir après  leur  mort  ;  &  ce  font  ces  effets ,  tant  dû  religieux 
particulier,  que  du  religieux  bénéficier ,  que  l'on  nomme  pécule. 

Le  pécule  des  religieux ,  dont  il  eilfouvent  fait  mention  dans 
les  différentes  régies  monachales ,  &  dans  les  canons  des  conci- 
les, a  beaucoup  de  reffemblance  avg^e  pécule  des  efclaves  >  dont 
il  eft  parlé  dans  le  droit  Romain.  ™ 

En  effct;,  dans  le  droit  Romain*  le  pécule  des  efclaves  étoit 
une  petite  portion  de  bien  dont  l'efclave ,  du  confentement  dé 
fon  maître  >  avoit  la  jouïflknce ,  &  qui  ne  faifoit  point  partie 
du  bien  du  maître.  Peculium  autem  Tubero  quidem  fie  définit  (  ut  CeU 
fus  librofexto  digeftorum  refert)  quod  fervus  >  Domini  permijfu ,  fepa- 
ratum  à  rotionibus  dominicis  babet.  L.  j  ,  ^.4,  jf.  de  peculio.  La 
même  loi ,  en  nous  expliquant  l'étimologie  du  mot  pécule ,  nous 
dit  §.  3  ,  que  peculium  diëîum  eft ,  quafi  puJiUa  pecunia  ,  five  patri- 
monium  pufiftum.        * 

Or  il  eft  fort  àifé  d  appliquer  ces  difooûtions  au  pécule  des 
religieux.  Ce  n  eft  autre  chofe  que  quelque  fomme  d'argent  > 
quelque  pgtit  revenu,  ou  autre  chofe  femblable  qu'un  religieux 
s'eft  acquis  *  foit  par  fon  induflrie  6c  fon  travail  #  foit  par  la  libé- 
ralité de  fes  païens  ou  amis ,  &  dont  le  fupérieur  lui  permet  dt 
jouir  féparément.  11  s'en  fert  pour  fon  ufage  particulier,  fans  en 
faire  aucune  part  à  fes  confrères.  Comme  donc  le  pécule  de  Pef* 
clave  eft  diftin&  &  féparé  des  biens  du  maître,  oui  permet  cette 
diftinétion  ;  de  même  celui  du  moine  eft  fépare  des:  biefns  du 
monaftere,  qui  font  deftinés  &  emploies  à  rufage  de  toute  la 
communauté  en  général  ;  tandis  qu'il  applique  fon  pécule  à  fon 
utilité  feule  &  particulière. 

Nous  votons  que  la  loi  appelle  le  pécule  de  Pefclavc  fon 
patrimoine  »  patrhmonktm  ;:  pareeque ,  quoique  ilr  maître  eh  eût  la 
propriété  civile  „  qui  ne  pouvoit  réfider  fur  la  tête  de  Tefclave  ; 
cependant  celui-ci  en  avoit  entièrement  Vu&ge  v  6c  en  retirait 
tout  le  profit.  Il  en  eft  de  même  du  religieux.  H  n  a  cas  la  nue 
propriété  i  fon  état  l'en  rend  incapable.  Mais  il  a  laiomffarncc 
&  1  utilités  Comme  tout  leJtien  qu'qn  peut  retirer  des  ^chofés 

Gggggy 


Digitized  by 


Google 


788  TRAITÉ      DE 

temporelles  confifte  principalement  dans  lajouïflance  que  Ton 
en  a  ,  pourquoi  ne  dira-t-on  pas  qu'une  chofe  eft  propre  à  celui 
qui  en  jouît  ?  Dans  le  fond  la  nue  propriété ,  où  la  pofleflion  ne 
rend  ni  coupable ,  ni  innocent  ;  il  n'y  a  que  la  jouïftance.  Ceft 
ce  qui  fait  dire  à  Denis  le  Chartreux  ,  en  parlant  des  moines  , 
qu'il  leur  eft  bien  plus  dangereux  d'avoir  la  jouïftance  de  leur 
pécule  ,  que  d'en  avoir  la  propriété  civile.  Magis  nocet  religiofo, 
dit- il ,  babere  ufum  peculii ,  fine  proprietate  avili  >  quàm  babere  pro~ 
prietatem  fine  ufu.  Ptoprietas  namque  in  fe  non  eft  peccatum ,  nec  ad 
peccandum  inducit ,  nifi  pet  ufum  rei.  Imo  quantum  ad  progreffum  de 
malo  in  malum  3  parùm  aut  nibil  refert  ,  an  babetur  ufus  fine  proprie* 
tate  y  an  cum  proprietate.  TratL  de  Reformat.  Clauft.  art.  16. 

Il  eft  certain  que  rien  n^Ê  plus  contraire  à*  la  vie  monaftimie 
&  rcligieufe ,  aux  canons  ôrtaux  conciles  ,  que  les  pécules  des 
religieux.  Ceft  ce  que  nous  allons  faire  voir,  avant  que  de  traiter 
ce  qui  concerne  la  jurifprudence  fur  cette  matière»  Cela  nous 
fournira  deux  divifîons. 

DIVISION      L 

Dt  l'abus  de  ïufage  des  Pécules* 

Les  religieux  ont,  &  doivent  avoir  pour  objet  de  fui  vrenon- 
feulement  ks  préceptes  de  l'Evangile^  mais  de  fe  faire  un  de- 
voir d'obferver  les  confeiis  de  Jesus-Christ.  Ils  sy  engagent 
par  leurs  vœux*  Il  n'eft  point  de  précepte  de  renoncer  à  tous 
les  biens  temporels;  ceft  un  confeil.  Il  n'eft  point  de  précepte 
de  vivre  dans  le  célibat  de  de  s'intçrdire  le  mariage  j  c  eft  encore 
tin  confeil.  Enfin  il  n'eft  point  de  précepte  de  fe  choifir  des 
fupérteurs  pour  leur  vouer  une  obéiflance  &  une  (bumiflion 
aveugle  :  mats  ce  qui  n'étoit  que  confeil  pour  un  religieux ,  avanr 
qu'il  eûtfaitrfa  profeflîon,  devient  d'une  dbfervation  indifpen- 
fable  dès  quitta  prononcé  fes  vœux.  Il  eft  donc  tenu  de  lesfuivre 
à  la  lettre.  -....': 

Or,  fi  l'on  examine  le*  termes  dont  le Sauveur  s'eft  fervi  en 
confeillant  la  pauvreté  volontaire  ^  H  eft  certain  qu'ils  impo- 
fent  à  ceux  qui;  veulent  Vy  foumettre  la  néceflîté  d'abdiquer 
tous  les  biens rtemparck.  Si  vous  voulez  être  parfait  ,  dit-il, 
aitez  vendre  tout.ee  qudjrous  pofledez  *  8c  donnez-en  le  produit 
*Utt>jpauyre$.  Suvtefetfe&dtip ;ï4ad*  ér  vttuteïrtnia  qu*  baba  , 
&  da^fefibm;Manbt  i*9?yerfet  21.  Il  eft  évident  qu'on  ne 
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peut  fe  conformer  à  ce  confeil  qu'en  fe  dépouillant  de  tout  ce 
que  Ton  pofTéde,  non-feulement  quant  à  la  nue  propriété,  mais 
quant  à  l'ufage ,  &  fans  fe  réferver  aucun  droit  fur  les  chofes 
temporelles.  Il  faut  les  vendre,  &  en  donner  le  prix  fur  le  champ. 
Vende  omnia  qua  babes  ,  &  da  pauperibus.  On  ne  peut  pas  expliquer 
plus  clairement  une  abdication  totale  &  fans  réferve. 

:C  eft  ainfi  que  les  paroles  de  Jesus-Christ  ont  été  entendues 
par  les  premiers  fidelles  ,  qui  étoient  éclairés  des  lumières  du 
.  Saint  Efprit ,  &  que  Dieu  avoit  fufeités  pour  fervir  de  modèle  & 
d'exemple  de  la  vie  monaftique.  Quotquotpojjejfores  agrorum>  aut 
domorum  étant  ,  vendentes  offerebant  pretia  eorum  qua  vendebant ,  & 
ponebant  antè  pedes  Apoftolorum.  Atf.  4 ,  verf.  34  &  3  y.  Ils  ne  fe 
contenaient  pas  de  vendre  leur  bien ,  d'en  mettre  le  prix  a  la 
difpofition  des  Apôtres  ,  &  de  nous  enfeigner  par-là  comment 
on  doit  entendre  le  confeil  de  Jesus-Christ.  Ils  nous  ont  auffi, 
tracé  le  modèle  de  la  vie  religieufe ,  en  mettant  tous  les  biens  en 
commun.  Etant  ipfis  omnia  communia.  Et  afin  qu'on  fçachc  que 
cette  communauté  de  biens  ne  confiftoit  pas  feulement  dans  la 
nue  propriété ,  mais  dans  l'ufage  &  dans  la  jouïflance ,  récriture 
ajoute  :  Dividebatur  fingulis ,  prout  cuique  opus  et  au 

.Les  régies  que  les  laints  Pères  ont  preferites  aux  religieux  qui 
doivent  vivre  en  commun  prouvent  ians  réplique ,  que  la  pau- 
vreté évangéliaue,  telle  que  Jesus-Christ  l'a  confeillée,  &  la 
communauté  de  tous  les  biens  dont  les  Aéfces  des  Apôtres  font 
leloge  en  tant  d'endroits ,  font  indifptfhfables  à  un  religieux. 

Saint  Auguftin ,  dans  le  chapitre  premier  de  fa  régie,  dit  que 
les  religieux  ne  font  affemblés  que  pour  vivre  dans  l'union  la 
plutf  étroite  ,  pour  n^voir  qu'une  ame  &  une  volonté  en  Dieu  , 
&  n  avoir  rien  en  propre  ;  mais  pour  pofféder  tout  en  commun. 
Primum  ad  quod  in  unum  congregati  efiis  ,  ut \manimes  habit etis  in  domo9 
&  fit  in  vobis  anima  una9  &  cor  unum  inDeo  >  à1  non  dicatis  aliquid 
proprium  ,  fed  vobis  omnia  communia  :  &  difiribuantur  unicuique 
veftrûm  à  prapofito  veftroviBus  tf  tegumentum ,  non  aqualiter  omnibus  3 
quia  non  aqualiter  valetis  omnes  >  fed  potiùs  unicuique  ficut  opusfuefiu 
Sic  enim  legiiur  in  AHis  Apoftolorum  :  Quia  erant  ipfis  omnia  com- 
munia. 

Ce  faint  père  veut  donc  que  chaque  particulier  abdique  toute 
propriété ,,  &  qu  à  l'exemple  des  premiers  fidelles  tout  fok  eh 
commun.  Et  pour  ne  laifler  aucun  doute  fur  la  néceffité  de  cette 
communauté;,  il  ordonne ,  au  chapitre  8.  de  fa  régie ,  que  fi  un 
religieux  reçoit  de  fes  parens  >  ou  de  quelqu'autre  perfonne  >  un 
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habit  9  ou  autre  chofe  néccflkîre  à  la  vie,  il  ne  doit  point  le  rece- 
voir en  cachette  :  mais  il  doit  le  porter  au  fupé rieur ,  afin  qu'il 
le  mettre  au  nombre  des  chofes  communes ,  &  qu'il  le  donne  à 
ceux  qui  font  dans  unbefoin  aétuel.  Cum  quis  fuis  filiis  y  aux  ali- 
gna neceffitate  adfe  pertinentibus  in  monafierio  conftitutis  ,  aliquam  con- 
sulerit  vejtetn  >  five  quodlibet  aliud  intet  necejfaria  deputandum,  mm 
occulté  accipiatur  9  fedfit  in  potefiate  prapofiti fut3m  rem  communem  re- 
daftum ,  cui  necetfe  fuerit  prabeatur.  Ces  termes  font  bien  voir  que 
faint  Auguftin  vouloh  que  non-feulement  on  fe  dépouillât  de  la 
nue  propriété  >  mais  fur-tout  de  la  jouïffance. 

Saint  Benoît  eft  d'accord  à  ce  fujet  avec  faint  Auguflin.  Il  exige, 
Suivant  le  confeil  de  Jesu$-Christ>  une  abdication  abfolue  & 
totale  de  toute  propriété ,  &  même  qu'à  l'exemple  des  premiers 
iidelles  tout  foit  en  commun.  Il  n'excepte  même  pas  les  chofes 
les  plus  (impies  &  les  moins  chères.  Ne  quis  prafumat  9  dit-il  » 
au  chapitre  33.  de  fa  régie,  aliquid  babere  proprium ,  nuBam  omnmà 
rem  9  ne  que  codicesf  neque  tabulas,  neque  grapbium;  fednibilomnind: 
quippè  quibus  nec  eorpora  fua  9  nec  voiuntates  licet  babere  in  propriâ 
potefiate.  Omnia  vetd  necejfaria  à  patte  fpetate  monafierii  3  ommaque 
omnibus  fint  communia  ;  ut ,  ficut  feripum  efi,  nec  quifquam  fttum  di* 
quid  dicat  9  aut  prafumat. 

Il  veut  en  outre ,  qu'on  ne  puiffe  rien  recevoir  de  fes  parais, 
fans  la  permiflion  de  l'abbé  ;  &  fi  l'abbé  permet  de  le  recevoir, 
on  doit  enfufte  le  donner  à  un  autre  ,  s'il  l'ordonne.  Ut  fi  à  pare* 
tibus  religiofo  quidquam  direftum  fuetit,  non  prafumat  fufeipere  &*d9 
nifi  prias  indication  fuerit  abbatij  quod  fi  juffetk fufeipi  ,  in  abbatisfit 
potefiate  cui  iVud  jubeat  dari.  Et  non  conttifietur  fréter  cui  forte  àim* 
tum  fuerit  y  ut  non  detur  occafio  diabolo* 

Si  nous  en  croïons  Denis  le  Chaitfeutf ,  dans  fon  traité  de 
Reformations  clauftrali ,  art.  14  f  faint  Benoît  voulait  que  quand  an 
religieux  recevoir  quelque  chofe  de  Ces  parens  *  on  le  dtttribuar  à 
un  autre  qu'à  celui  à  qui  il  atfoit  été  deftiné. 
\  Comme  les  régies  de  faim  ÀHguftin  6c  de  feim  Benoît  renfer- 
ment prefque  tous  les  ordres  réguliers ,  fi  Fon  en  excepte  les 
mendîans  6c  un  très*petk  nombre  d'autres  »  il  fait  qœ  coût  reli- 
gieux qui  a  un  pécule  agit  précifément  contre  fa  régie. 

Le  concile  de  Trente ,  qui  trouvoit  que  TégHfe  tire  beaucoup 
de  luftre  &  d'utilité  des  monafteres  bien  gouvernés  ,  &  dans 
lefqoek  la  dîfcipline  régulière  eft  maintenue  >  a  témoigné  com- 
bien il  fouhairok  Qu'elle  fût  rétablie  dans  les  lieux  où  die  émir 
tombée  dans  Je  relâchement  ;  il  a  ordonné  en  conséquence  9 
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foff-  25  ,  cap.  1  ,dé  Regular.  que  tous  les  réguliers  ,tatu  homme* 
que  femmes,  fuffent  tenus  de  fe  conformer  a  la  régie  primordiale 
de  leur  ordre ,  &  fur-tout  d  obferver  fidèlement  les  trois  vœux 
d'obéiflànce ,  de  pauvreté  &  de  chafteté  ;  &  d  avoir  tout  en  com- 
mun. Quoniam  non  ignorât  fanfla  fynodus  quantum  ex  monafteriis  piè 
inftitutis  iX  reffè  adminifiratis  in  Ecclejiâ  Dei  fplendoris  atque  utilitatis 
oriatur  ,  necejfarium  ejfe  cenfuit  y  quàfaciliùs  ac  maturiùs  %uBi  coUapfa 
efty  vetu$  à*  regularis  disciplina  inftauretur,  &  conftantiàs  3  ubi  confer- 
vata ejf,perfeveretypracipere 9prout hoc decreto pracipit  ,uromnes  régu- 
lâtes ,  tam  viri,  quàm  mulieres  ,  ad  régula ,  quajm  profeffi  funr  ,  prajZ 
criptum  y  vitam  inftituant  &  componant }  atque  in  primis  qua  adfua  pro- 
fejjionis  perfeftionem  ,  ut  ebedientia  y  paupertatis&  cafiitatis  3  ac  fi  qua 
alla  funt  ,  alicujus  régula  &  ordinisjteculiaria  vota  &  pracepta  y  ad 
eorum  refpeffivè  ejfentiam  >  nec  non  ad  communem  vitam  ,.  viHum  & 
veftitum  confervandja ,  pertinentia  fideliter  obfervenu 

Le  concile ,  pour  faire  obferver  ce  aecret  à  la  lettre,  y  en  a: 
joint  un  autre  ,  qui  le  fuit  immédiatement,  &  dans  lequel  il 
preferit  la  pauvreté ,  telle  que  les  premiers  fidelles  la  prati- 
quoient.  Nemini  igitur  regularium  ,  tam  virorum  ,  quàm  mulierum 
liceat  9  bona  immobilia  y  vel  mobilia  >  cujufcumque  qualitatif  fuerint ,  etiam 
quovis  modo  ab  eis  acquifita  ,  tanquam  propria ,  aut  etiam  nomine  con- 
ventûs  pojfidere  y  vel  tenere  ;  fed  ftatim  eajuperiori  tr.adantur,  conven- 
tuique  incorporentur.  Nec  deinceps  liceat  fuperioribus  bona  ftabilia  alicui 
ngulari  emeedere  ,  etiam  ad  uJumfruSum ,  vel  ufum  y  adminiftrationem  > 
aut  commendam, 

On  ne  peut  avoir  d'interprètes  plus  sûrs  pour  découvrir  le 
véritable  lens  de  ce  décret  &  l'intention  de  ceux  qui  en  font  les 
auteurs  y.  que  les  conciles  provinciaux  qui  ont  été  tenus  peu  de 
tems  après  celui  de  Trente  ;  puifqu'il  y  a  toute  apparence  que 
ceux  qui  y  ont  afïïfté  avoient  pareillement  affilié  à  celui  de 
Trente.  Or,  deux  ans  après  la  clôture  de  celui-ci,  il  s'en  tint  un 
à  Cambrai ,  pour  parvenir  aux  moïens  de  faire  exécuter  ce  qui 
a  voit  été  décidé  à  Trente;  &  voici  comment  on  s  y  explique  fur  la 
même  matière  ,  fit.  8  ,  cap.  10  ,  Ut  omnis  Ma  pecunia ,  vel  m  + , 
quant  monacbuiy  vel  monialis  acquit  ère  labore  9five  mduftriâ  3five  ami- 
eorum  liberalitate ,  feu  demque  quâlibet  aliâ  occafione  poflit ,  fuperiori 
tradatur  :  ita  ut  ad  nutum  ejus  tanquam  res  communis  e%pendatu*~ 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  difpofkions  des  autres 
conciles  fur  cette  matière.  Il  fuffit  daflîirer  le  le Aeur  qu'ils  fe 
réunifient  tous  pour  défendre  aux  religieux  de  riert  pofleder  en» 
particulier. 
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Il  fuie  de  toutes  ces  autorités  que ,  quand  on  a  fait  vom»  de 
pauvreté  &  qu'on  a  embraffë  la  vie  religieufe,  on  doit  renoncer  à 
toute  pofïemon ,  quelque  petite  &  quelque  bornée  qu'elle  puifle 
être  ,  &  remettre  tout  ce  que  Ton  a  a  la  difpofition  d'un  autre  , 
qui  en  foit  tellement  le  maître  quil  le  puifle  donner  à  qui  il  juge 
à  propos. 

Lors  donc  qu'un  religieux  refufe  de  faire  une  abdication  gé- 
nérale ,  &  de  mettre  tout  ce  qu'il  pofTéde  en  commun ,  fans  en 
excepter  la  moindre  chofe ,  loin  cr imiter  la  pauvreté  des  pre- 
miers fidelles  fi  vantée  dans  les  a&es  des  Apôtres ,  il  fe  rend 
coupable  du  même  crime  qu'Ananie  &Saphire  fa  femme  ,  dont 
il  eft  parlé  au  chapitre  y.  des  A&es  des  Apôtres,  &  qui  mouru- 
rent aux  pieds  de  faint  Pierre,  pour  lui  avoir  dit  qu'ils  lui  ap- 
port oient  tout  le  prix  de  leur  bien  qu'ils  avoient  vendu  ;  quoi- 
qu'ils en  réfervafTent  une  partie.  Un  religieux,  au  moment  qu'il 
fait  profeffion-,  promet  à  Dieu  d'abdiquer  toute  poiïeflion  par- 
ticulière ,  &  de  mettre  en  commun  tout  ce  qui  pourra  lui  écheoir 
par  la  fuite.  S'il  fe  réferve  quelque  chofe ,  il  viole  la  parole  qu'il 
a  donnée  à  Dieu. 

L'obligation  dans  laquelle  eft  un  religieux,  de  ne  rienpoffeder 
en  particulier,  eft  fi  ftri&e,  que  le  contentement  même  du  fupé- 
rieur ne  peut  pas  l'en  difpenfer.  Le  fupérieur  eft  fait  pour 
maintenir  la  difeipline,  &c  non  pas  pour  en  autorifer  le  relâche- 
ment. D'ailleurs  il  n  eft  pas  queftion  d'un  fïmple  point  de  difei- 
pline ,  ni  d'une  chofe  particulière  à  une  régie  plutôt  qu'à  une 
autre  :  il  y  a  des  cas  où  le  fupérieur  peut  relâcher ,  à  cet  égard» 
un  peu  de  fa  févérité  :  mais  il  s'agit  dune  obligation  contra&ce 
envers  Dieu ,  à  la  face  des  autels,  &  dont  le  fupérieur  ne  peut 
remettre  en  aucune  manière  ;  pareeque  les  vœux  légitimement 
faits  font  d'obligation  divine.  Le  fupérieur  ne  peut  donc  pas  plus 

Î permettre  à  un  religieux  de  violer  le  vœu  de  pauvreté,  en  po£ 
édant  quelque  choie  en  fon  particulier ,  qu'il  ne  pourrait  lui 
permettre  de  violer  le  vœu  de  chafteté ,  en  vivant  dans  un 
commerce  criminel  avec  une  perfonne  du  fexe. 

Il  eft  vrai  iqu'il  y  a  des  cas  où  un  religieux  ne  peur  pas  xivre 
en  communauté  i  lors ,  par  exemple ,  que  foti  devoir  VappeUe 
ailleurs ,  comme  quand  il  eft  chargé  de  l'adminiftration  aune 
cure,  ou  qu'il  eft  envoie  par  fes  fupérieurs pour  diriger  quelque 
couvent  de  religieufes  dont  la  dire&ion  appartient  à  l'ordre.  H 
eft  certain  que  dans  ces  cas  les  chofes  qui  lui  font  néceflaires  ne 
peuvent  pas  être  en  commun  avec  les  frères  dont  il  çft  éloigné  t 
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ftiais  il  doit  prendre  furies  revenus  qui  lui  font  aflfignés ,  Ample- 
ment ce  qui  lui  eft  nécefTaire  pour  mener  la  même  vie,  que  s'il 
étoit  dans  le  monaftere  auquel  le  furplus  appartient»  Les  cano- 
niftes  foutiennent  même  que  les  fupérieurs  font  obligés  dans  ces 
cas ,  de  prendre  toutes  les  mefures  poflibles,  pour  que  l'adminif- 
tration  de  ces  revenus  ne  foit  point  entre  les  mains  du  religieux 
particulier ,  qui  eft  chargé  des  fondions  auxquelles  ils  font 
attachés.  S'il  eft  poffible  f  ces  revenus  doivent  être  adminif- 
très  comme  les  autres  biens  du  monaftere  ,  d'où  Ton  doit  en- 
voïer  à  ces  religieux  tout  ce  qui  leur  eft  néceflàire ,  parcequ'il 
eft  efïèntiel  pour  l'accompliflement  du  vœu  de  pauvreté  ,  que 
toutes  les  néceffités  corporelles  de  celui  qui  Ta  prononcé ,  dépen- 
dent de  la  volonté  d  autrui. 

Quelque  contraires  que  les  pécules  foient  à  la  profeifion  &  à 
la  vie  monaftique ,  Image  femble  les  autorifer ;  n  Ton  peut  dire 
qu'un  abus  aufli  contraire  à  l'Evangile  &  aux  canons  puiflè  ja- 
mais être  autorifé.  Nous  allons  donc  examiner  quelle  eft  la  juris- 
prudence fur  cette  matière, 

DIVISION      IL 

De  la  jurifprudence  du  Roïaume  touchant  le  pécule  des  religieux. 

C'eftune  régie  confiante  parmi  nous,  que  les  parens  du  reli* 
gieux  ne  fuccèdent  point  à  fon  pécule.  Nous  en  avons  dit Ja  raifon 

S  lus  haut.  Tout  ce  qu'il  a  acauis,  à  quelque  titre  aue  ce  foit , 
epuis  fa  profeffion ,  retourne  a  l'abbé ,  ou  au  monaftere.  Ceft  la 
diipofition  du  canon  Statututn  1 8 ,  quafi.  i .  Ceft  aufli  le  fenti- 
ment  de  Panorme  fur  ce  canon.  Il  y  décide  que  le  moine  ne  peut 
acquérir  qu'au  profit  du  monaftere  ;  parcequ'il  ne  tient  plus  à 
perfonne ,  &  ne  vit  que  pour  le  monaftere. 

Il  eft  néceffàire  d  obferver  que  par  pécule  nous  n'entendons 
parler  que  des  effets  laides  par  un  religieux  bénéficier  après  fa 
mort.  A  l'égard  des  meubles,  livres,  ou  autres  effets  que  fe  font 
procurés  ceux  qui  ont  toujours  vécu  en  communauté ,  foit  par 
leur  travail ,  foit  par  le  canal  de  leurs  parens  ou  amis ,  ils  ne  font 
point  regardés  comme  pécule  ;  mais  comme  faifanl  partie  des 
effets  appartenans  à  la  communauté. 

Par  cette  raifon  les  religieux  Bénédiélins  de  la  congrégation  de 
S.  Maur ,  de  S.  Vanne  &  de  Cluni  réformé  n'en  poffédent  aucun  ; 
pareeque  tous  les  offices  clauftraux  ont  été  fupprimés  en  leur  fa- 
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veur  ,  &  réunis  aux  manfes  conventuelles  ,  afin  de  favorifer  la 
réforme. 

.  Le  pécule  fubfifte  encore  dans  le  grand  ordre  de  faint  Benoît,* 
&  dans  la  congrégation  de  Cluni  parmi  les  non  réformés  ,  & 
même  dans  l'ancien  ordre  de  faint  Auguftin  ;  parceque  les  titu- 
laires des  offices  clauftraux  perçoivent  les  revenus  de  leurs  offi- 
ces t&t  enjouïflcnt.  /  * 

.Le  pécule  du  religieux  abbé  appartient  fans  contredit  à  la 
communauté  dont  il  eft  abbé ,  par  droit  d'accroiflement ,  à  caufe 
de  la  propriété ,  qui  eft  folidaire  entre  l'abbé  &  les  religieux. 
Du  Perray ,  dans  Ion  traité  du  partage  des  fruits ,  rapporte  un 
arrêt  du  1 1  Février  1706 ,  qui  Ta  ainfi  jugé.   * 

A  l'égard  du  pécule  des  religieux  qui  ne  font  point  abbés,  il 
n7y  a  jamais  eu  de  doute  qu  il  n  appartînt  à  l'abbé ,  quand  il  eft 
régulier.  11  ne  jouît  des  revenus  ae  l'abbaïe  qu'en  qualité  d'ad- 
miniftrateur  ;  &  fon  adminiftration  s'étend  fur  tous  les  biens  , 
tant  meubles  qu'immeubles,  qui  appartiennent  &  qui  échéent  au 
couvent ,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Mais  il  y  a  eu  fouvent  de  grands  procès  entre  les  religieux  & 
les  abbés  commendàtaires  >  pour  fçavoir  à  qui  doit  appartenir  le 
pécule.  Suivant  les  anciens  arrêts ,  tant  du  parlement ,  que  du 

§rand  -  confeil  ,  les  abbés  commendàtaires  ont  toujours  été 
éboutés  de  leur  demande.  On  en  trouve  un  au  journal  des  au- 
diences du  4  Août  1654,  rendu  au  parlement  de  Paris.  On  en 
trouve  deux  dans  la  Bibliothèque  canonique,  tome  1  ,  page  12; 
rendus  au  grand-confeil,  les  1  Février  1 582  &  3  Oékobre  1  y  83. 
Chopin ,  de  Polit,  facr.  lib.  2  9  fit.  8  ,  n.  1  3  ,  &  lib.  3  ,  tit.  1  ,  n.  1  y, 
en  rapporte  deux  du  parlement ,  des  23  Mars  1  $26  &  27  Avril 
t  y  y*.  Mais  on  jugeoit  autrement  quand  l'abbé  étoit  cardinal* 
On  lqi  adjugeoit  alors  le  pécule.  Chopin ,  Ibid.  en  rapporte  un 
arrêt  du  grand-confeil ,  du  2  Décembre  1  k^6. 

Brodeau'furLouet  attefte  que  cette  question  a  été  diverfement 
jugée.  Ce  qui  fait  la  difficulté ,  fuivant  cet  auteur ,  c'eft  qu'en 
France,  lescommendes  font  perpétuelles  &  vrais  titres,  &les 
commendàtaires ,  pour  ce  qui  concerne  le  revenu  temporel ,  ne 
différent  en  rien  des  vrais  titulaires  :  mais ,  d'un  autre  côté  ,  le 
mônaftere  rie  fuccéde  point  aux  abbés  commendàtaires  :  ce  font 
leurs  parens.  Ainfi  il  ne  paroît  pas  raifonnable  qu'ils  fuccédent? 
au  pécule  des  religieux ,  lequel  doit  plutôt  demeurer  au  monaftere 
d'où  il  tire  fa  fourCe  3  &  des  revenus  duquel  il  a  été  formé.  Cet 
auteur  attefte  enfuite  que  les  derniers  arrêts  ont  adjugé  le  pécule 
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aux  abbés  commendataires,  foit cardinaux,  foîtautres îndiftinc- 
tement.  L  auteur  des  loix.eccléfiaftiques ,  parrie  $  /chapitre  i  2> 
article  1 ,  maxime  3  5  aux  remarques  ,  attefte  auflî  que  la  der- 
nière jurifprudence  eft  en  faveur  des  abbés  commendataires  ; 
pareeque  l'adminiftration  de  tout  le  temporel  des  abbaïes  leur 
appartient ,  comme  aux  abbés  réguliers.  La  portion  qu'ils  abaiw 
donnent  aux  religieux  n'eft  regardée  que  comme  un  revenu  qui 
leur  tient  lieu  de  penfion  alimentaire.  Dans  les  obfervations  de 
JV1  du  Perrai ,  fur  les  loix  eccléfiaftiques ,  imprimées  à  la  tête  de 
la  dernière  édition  de  cet  ouvrage ,  l'obfervateur  dit  qu'il  faut 
yoir  les  partages  faits  entre  les  abbés,  prieurs  &  leurs  commu- 
nautés ;  pour  voir  fi  le  droit  de  fuccéder  au  pécule  eft  dans  lé 
partage  de  l'abbé,  ou  de  la  communauté  ;  ou  s'il  eft  en  commun* 

M.  de  Héricourt  répond  à  cette  obTervation ,  que  quand  il  y  a 
des  traités  entre  l'abbe  &  la  communauté  au  fujet  du  pécule  des 
religieux ,  il  faut  fuivre  ces  traités  :  mais  que,  quand  il  n'y  a  poinç 
de  convention. particulière,  on  adjuge  le  pécule  à  l'abbé. 

Il  y  a  des  communautés  de  chanoines  ^réguliers  qui  ont  dei 

Jjrébendes  dans  certains  chapitres,  qu'ils  font  obligés  de  faire  déC 
ervir  par  un  de  leurs  religieux.  Le  pécule  de  ce  religieux  appar- 
tient au  monaftere  d  où  il  a  été  tiré  ;  pareeque  la  prébende  fait 
partie  de  la  dot  &  delà  fubfiftancedu  monaftere,  auquel  tout  ce 

?[u'elle  produit  doit  appartenir.  Du  Perray ,  traité  du  partage  des 
ruits ,  en  rapporte  un  arrêt  du  30  Août  1 714.  l 

Il  y  a  plus  de  difficulté  k  l'égard  de  la  cotte-morte  (  ce  4yï  èd 
la  même  chofe  que  le  pécule)  des  religieux-curés.  La  jurifpru- 
dence eft  même  différente  dans  les  difterens  tribunaux.  La  con- 
teftation  roule  principalement  entre  les  fabriques  des  paroifTes  &c 
les  monafteres.  :        : 

Nous  avons  vu  dans  la  fe&ion  I.  de  ce  chapitre ,  commeht  lesf 
cures  régulières  fe  font  formées.  Il  eft  certain  que  dans  les  com- 
mencemens  ceux  qui  les  deffervoient  rapportoient  au  couvent 
le  produit  de  leur  deflertc ,  un  certain  nombre  de  fois  par  an ,  dé-> 
duélipn  faite  dé  leur  nourriture  &  vêtement.  On  voit  dans  les 
ftatuts  de. la  congrégation  de  fainte  Geneviève  6c  des  autres  or-,' 
dres,  que  les  curés  ne  pouvoient  difpofer  de  rien,  même  à  titre 
d'aumône.  : 

,  On  ne  connoît  pas  précifément  l'époque  du  changement  de 
cette  difeipline  :  mais  il  eft  certain  que  depuis  ce  tems ,  les  reve- 
nus des  cures  ont  été  diftingués  de  celui  au  couvent ,  &  que  les' 
curés  ont  jouï  4e  Leur  pécule  à  part  avec  afle*  de  liberté/  -- 
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Chopin  ;  après  avoir  rapporté  différent  arrêts ,  qui  ont  décidé 
laqueftion,  tous  en  faveur  du  couvent,  dit  que  la  feule  difficulté 
qui  pourrait  fe  rencontrer  ferait  entre  le  couvent  où  le  bénéficier 
auroit  fait  profefïion ,  &  celui  duquel  dépendrait  le  bénéfice. 

Mais ,  fans  nous  arrêter  à  l'autorité  de  cet  auteur ,  nous  allons 
paffer,  à  un  arrêt  célèbre  du  4  Décembre  17 10  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  lors  avocat  général ,  aujour- 
d'hui ex-procureur  générai ,  entre  les  habitans  &  marguilliers  de 
la  paroifle  faint  Léger ,  diocèfe  d'Amiens ,  &  Tabbaïe  de  S.  Pierre 
de  Selincourt,  ordre  des  Prémontrés.  Augeard  rapoorte  cet  ar- 
rêt &  le.  plaidoïer  de  M.  l'avocat  général.  Nous  allons  faire  le 
précis  de  ce  plaidoïer. 

Dans  l'efpéce  ,  frère  Firmin  Caron  ,  religieux  de  Tordre  de 
Prémontré ,  &c  pourvu  de  la  cure  de  faint  Léger  dépendante  de 
Pabbaïe  de  Selincourt ,  laifla  en  mourant  des  effets  montans  à  la 
fomme  de  cinq  mille  livres.  Il  y  eut  une  conteftation  au  fujet  de 
la  cotte-morte  entre  la  fabrique  &  les  religieux.  L'affaire  fut 
portée  en  première  inltance  aux  requêtes  du  palais.  La  fentence 
qui  intervint  adjugea  la  fucceffion  aux  religieux ,  à  la  charge  de 

Î>aïer  mille  livres  par  forme  d'aumône  aux  pauvres  delà  paroifle» 
1  y  eut  appel  refpe&if  de  cette  fentence. 

M.  Pavocat  général  fe  propofa  de  prouver  que  le  pécule  du 
religieux-curé  devoit  appartenir  à  fon  églife ,  &  non  à  fon  cou- 
vent. Il  remonta  d'abord  aux  fiécles  les  plus  reculés,  où>  dit-il, 
on  trouve  des  preuves  que  les  églifes  fuccédoient  aux  biens  des 
eccléfiafliques  provenans  du  revenu  de  ces  bénéfices  ;  &  qu'ils 
ne  pouvoient  cfifpofer  de  ces  biens  par  teftament.  On  trouve  là- 
demis  des  conflit utions  canoniques  dans  le  concile  de  Rome 
tenu  en  324  ,  dans  celui  d'Agde  tenu  en  506  ,  &  une  infinité 
d'autres  décifions  précifes,  qui  tendent  à  réunir  à  Féglife  ou  au 
diocèfe  les  dépouilles  des  eccléfiafliques.  Il  dit  que  les  loix  civi- 
les &  les  loix  eccléfiafliques  concoururent  à  étaolir  une  diftinc- 
tion  dans  les  fucceffîons  des  eccléfiafliques ,  fur  le  principe  que 
chaque  bien  doit  retourner  à  la  fource  d  où  il  efl  provenu. 
I  Cette  diftin&ion  eft,  établie  par  un  concile  de  Paris  tenu  dans 
le  neuvième  fiécle,  qui  adjugea  les  biens  patrimoniaux  aux  héri- 
tiers ,  &  ordonna  que  ceux  dont  l'églife  devoit  hériter  feraient 
partagés  entre Tévêque,  le  clergé,  les  pauvres  &  la  fabrique. 
Cette  même  diftinétion  avoit  été  faite  parla  novelle  de  Juftinien  , 
dont  on  a  tiré  l'autentique  Licentiam>  cod.de  Epife.  tf  Cltric.  Enfin 
elle  fe  trouve  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne* 
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Ces  difpofitions  devinrent  inutiles  par  la  fuite.  Le  zélé  indis- 
cret des  eccléfiaftiques  les  porta  à  dépouiller  leurs  familles  de 
leurs  biens,  pour  les  donner  aux  églifes ,  qui ,  par-là ,  devinrent 
prodigieufement  riches*  Pour  arrêter  cet  abus ,  on  ordonna  que 
les  parens  fuccéderoient  à  tous  les  eccléfiaftiques  :  mais  ces  chan- 
gemens  n'eurent  lieu  que  pour  les  féculiers.  A  l'égard  des  régu- 
liers ,  l'incapacité  de  poffeder  &  de  difpofer ,  dans  laquelle  ils  fe 
trouvent ,  fit  accorder  leur  pécule  au  monaftere ,  fuivant  le  prin- 
cipe :  Quidquid  manacbus  acquirit  ,  acquirit  monaflerio. 

Voilà  quelle  fut  la  régie  pour  les  bénéfices  en  général  :  mais 
il  y  avoit  plufieurs  exceptions  ;  &  entr'autres  celle  d'un  pécule 
provenu  au  produit  d'une  cure  régulière.  La  diftinéHon  du  pa- 
trimoine &  au  pécule  provenu  de  la  cure  n'a  voit  aucune  appli- 
cation à  ce  cas.  On  ne  poùvpit  pas  préfumer  que  le  religieux- 
curé  eût  pu  fe  procurer  d'autre  revenu  3  ni  d'autres  fonds ,  que 
ceux  de  la  cure.  Ainfi  les  parens  ne  pouvoient  rien  prétendre. 
D'un  autre  côté ,  étant  forti  de  fa  maifon  de  profeflion ,  il  ne 
pou  voit  plus  acquérir  pour  elle.  Ainfi ,  à  moins  qu'on  ne  juftifiât 
qu'il  avoit  acquis  un  pécule  avant  que  d'entrer  dans  fa  cure ,  il  eft 
certain  que  la  maifon  de  profeffion  n'y  pouvoir  rien  prétendre  , 
&  qu'il  étoit  toujours  adjugé  à  la  paroilTc. 

Pour  faire  voir  que  de  tout  tems  on  a  penfé  aue  les  fabriques 
avoient  droit  au  pécule  du  religieux-cure ,  M.  l'avocat  général 
remonta  encore  aux  plus  anciens  ufages.  Dans  le  tems ,  dit-il , 
que  les  curés  des  paroifles  affe&ées  aux  monafteres  rendoient 
compte  à  leurs  fupérieurs  du  temporel  de  leur  églife ,  il  en  étoit 
de  la  dépouille  de  ceux  qui  defTervoient  ces  cures»  comme  de  la 
fucceffion  des  autres  curés  ;  c'eft-à-dire  qu  elle  fe  partageoit.  Le 
monaftere  profitoit  de  la  moitié  attribuée  au  clergé  &  à  1  évêque  * 
&  l'autre  moitié  étoit  "réfervée  aux  pauvres  &  à  la  fabrique. 
Depuis  ce  tems  ,  les  curés  ont  été  difpenfés  de  rendre  compte 
aux  évéques  :  cependant  les  monafteres  ont  continué  de  pren- 
dre la  moitié  de  la  dépouille  du  curé  régulier  ;  mais  il  falloit  tou- 
jours, fuivant  l'ancien  ufage,  fondé  furies  canons,  en  donner  un 
quart  aux  pauvres  »  &  un  autre  auart  à  la  fabrique.  Cela  étoit 
encore ,  dit-il ,  obfervé  dans  le  fiecle  dernier  :  mais  les  monafte- 
res aïant  été  obligés  de  mettre  des  curés  en  titre  -,  qui  ne  font 
plus  fournis  à  rendre  compte ,  &  la  manfe  de  la  cure  étant  de- 
venue différente  de  celle  du  monaftere  ,  toutes  ces  diftinétions 
font  devenues  inutiles.  La  réunion  du  pécule  du  religieux-curé 
ne  fe  fait  plus  au  monaftere ,  mais  à  l'églife  paroifliale  feule* 
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Après   quelques  autres  raifonnemens  ,  particuliers  4  Vefpéce 
dont  il  étoit  queftion ,  M.  Joly  de  Fleury  rapporte  cinq  arrêts. 

Le  premier  ,  du  2  5  Janvier  1637»  rapporté  par  Bardet.  M.  Bi- 
gnon ,  qui  portoit  la  parole ,  fit  confifter  la  difficulté  dans  la  vali- 
dité de  la  tranflation ,  &  l'aïanr  trouvée  valable ,  il  crut  qu'on 
devoit  fuivre  l'ancien  principe ,  &  adjuger  le  pécule  au  monafterc 
dont  la  cure  dépendoit ,  au  préjudice  du  monaftere  de  profeflion  : 
mais  la  cour  adjugea  les  immeubles  à  la  cure ,  &c  les  meubles  aux 
pauvres.  Il  eft  vrai  que  Bardet ,  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  dit 
qu'aux  opinions  M.  le  premier  préfident  demanda  fi  le  religieux 
avoit  obtenu  difpenfe  de  fa  maifon  de  profeflion  ;  &  qu'on  ré- 
pondit que  non  :  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  fût  le  motif 
qui  détermina  la  cour. . 

.  Le  fécond  arrêt  eft  de  1638  ,  rapporté  par  le  Grand  ,  fur  la 
coutume  de  Troyes ,  article  ioy,n.  27.  Il  adjugea  le  pécule  d'un 
Carme  curé  à  fon  églife  paroiffiale,  &  ordonna  que  les  meubles 
qu'il  avoit  apportés  de  Paris  feroient  rendus  au  couvent  des  Bil- 
Içttes. 

Le  troifiéme,  qui  eft  du  3  Février  1643  *  a  au^  débouté  les 
deux  monafteres.  M.  l'avocat  général  ajouta  que  Soefve  y  qui  le 
rapporte,  centurie  1 ,  chapitre  57 ,  dit  que  M.  Talon ,  qui  con- 
clut en  faveur  de  la  fabrique ,  pour  les  réparations  de  l 'églife  , 
fe  fonda  fur  plufieurs  arrêts  déjà  rendus,  &  fur  l'intervention 
du  nouveau  curé.  M.  l'avocat  général  obferva  encore  que 
Dumaret ,  qui  plaida  dans  la  caufe ,  rapporte  la  mêmechofe  ;  & 
que  M.  Talon  fit  une  diftînéUon  dans  le  cas  où  le  religieux  a 
obtenu  permifïion  des  deux  abbés.  Ou  ,  dit-il ,  les  biens  qu'il 
laiffe  font  venus  de  quelque  commerce  étranger  j  en  ce  cas  on 
doit  les  adjuger  aux  abbés  :  ou  ils  font  venus  de  quelqu'office  du 
monaftere ,  comme  de  la  facriftie  ;  en  ce  'cas ,  il  faut  les  donner 
au  monaftere.  Quand  ils  ne  font  acquis  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  > 
mais  d'une  cure,  auoiqu'elle  dépende  d'un  monaftere,  ils  don 
vent  appartenir  à  l'églife  paroiffiale ,  comme  il  a  été  plufieurs 
fois  jugé. 

Le  quatrième  arrêt ,  rendu  encore  fur  les  conclu/ions  de 
M.  Talon  le  1 3  Février  1 6  j  1  p  Se  rapporté  par  Soefve ,  cent.  3  „ 
chapitre  62  ,  exclut  les  deux  monafteres,  &:  adjugea  tout  le  pé- 
cule aux  pauvres.  Il  eft  vrai  qu'on  foutenoit  la  tranflation  non 
valable.  1 

JLe  cinquième ,  rendu  le  4  Août  16  £4,  fur  les  conclu  fions  de 
M*  Bignon,  eft  rapporté  dans  le  journal  des  audiences.  Il  ne  s'a- 
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giflbit  pas  dans  Pefpéce  de  cet  arrêt  du  pécule  d'un  fimple  curé  , 
mais  de  celui  d'un  prieur-curé.  L'abbé  commendataire  le  récla-> 
moit ,  &  les  religieux  auflî..  On  débouta  l'abbé  ;  pareeque ,  quoi- 
que le  prieuré  dépendît  de  fon  abbaïe ,  la  manfe  en  étoit  féparée.  . 
On  adjugea  au  monaftere  les  meubles  fervans  au  fervice  divin  &* 
la  bibliothèque  du  défunt  qui  en  avoit  été  tirée.  On  donna  les 
meubles  meublans  au  fucceileur  ;  &  le  furplus  fut  vendu ,  Çc  le 

Srix  donné  moitié  aux  pauvres  du  lieu,  moitié  à  THôtel-Dieu 
e  Paris. 

Enfin  M.  Joly  de  Fleury  répondit  aux  arrêts  oppofés  à  Lu 
Même.  "  * 

Le  premier,  dit-il,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'article  414  de 
la  coutume  de  Normandie,  a  été  rendu  au  parlement  de  Rouen 
le  20  Avril  161 7  ,  dans  un  tems  où  la  jurisprudence  n'étoit  pas 
encore  fixée  fur  cette  matière.  D'ailleurs  cet  arrêt  n'eft  de  nulle 
conféquence ,  aïant  donné  le  pécule  au  monaftere  de  profeflîon  , 
quoique  le  religieux  pofledât  en  commende ,  en  vertu  de  difpenfe. 
Déciuon  contraire  à  tous  les  principes. 

Bafnage ,  au  même  endroit,  en  rapporte  un  autre  du  1 2  Jan* 
vier  i6ip  ,  qui  a  adjugé  à  la  fabrique  de  la  paroifle  le  pécule 
d'un  chanoine  régulier,  contre  la  prétention  de  fon  monaftere. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  le  1 5  Fé* 
vrier  1653  »  ma*s  ^  s'agiflbit  uniquement  de  fçavoir  à  qui  de 
l'abbé  ou  des  religieux  appartiendroit  le  pécule  en  général. 

L'arrêt ,  rendu  fur  ces  motifs,  &  fur  les  conciufions  de  M.  Joly 
de  Fleury ,  adjugea  aux  habitans  &c  marguiliiers  de  la  paroifle  le 
pécule  du  curé  au  préjudice  du  couvent  ;  &  cet  arrêt  eft  regardé 
aujourd'hui  comme  une  efpéce  de  règlement  en  cette  matière* 
Plufieurs  auteurs  modej nés ,  entr'autres  celui  des  loix  eccléfiaf- 
tiques ,  l'annoncent  pofitivement  comme  tel.  C'eft  aufïî  l'avis  de 
Pocquet  de  Livonniere ,  en  fes  régies  du  droit  françois,  livre  1  , 
titre  1  ,  fe&ion  3  ,  régie  27  ,  ou  il  décide  en  propres  termes  , 
que  le  pécule  des  religieux-curés  appartient  à  la  fabrique  &  aux 
pauvres  de  la  paroifle. 

On  peut  donc  regarder  cette  jurifprudence  comme  certaine  au 
parle  menthe  Paris,  Cependant  le  principe  qu'elle  fupppfe  eft  en- 
core vivement  controverfe  pajr  les  jurilconfultes,  &  n'eft  point 
admis  au  grand-confeil. 

Ceux  qui  foutiennent  que  le  pécule  du  religieux  -  curé  doit 
appartenir  au  monaftere,  difent  que  le  religieux  bénéficier  ne  cefTe 
pas  d'appartenir  à  fon  couvent  ;  qu'il  eu  fujet  à  la  révocation 
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accompagnée  de  certaines  formalités  ;  Se  que,  s'il  étoit  révoqué; 
en  retournant  dans  fon  couvent,  il  y  porterait  certainement fbn 
pécule ,  qui  y  refteroit.  D'ailleurs  la  manfe  des  curés ,  quoique 
iéparée  de  celle  des  couvents  »  en  eft  toujours  une  émanation. 
Le  couvent  eft  le  curé  primitif,  &  doit  fuccéder  au  curé ,  comme 
un  père  fuccéde  à  fon  fils.  On  s'appuïe  encore  fur  l'exemple  des 
curés  féculiers ,  auxquels  leur  famille  fuccéde  en  entier  ;  quoiqu'à 
coup  sûr  l'intérêt  dé  leur  églife ,  fi  elle  méritoit  une  fi  grande  con- 
sidération ,  pût  bien  exiger  qu'on  fît  une  diftin&ion  entre  le  pa- 
trimoine du  curé ,  &  ce  qui  eft  provenu  des  fruits  de  fa  cure. 
Enfin ,  on  dit  que  l'obligation  de  faire  l'aumône  n'eft  pas  moin- 
dre par  rapport  aux  curés  réguliers  que  par  rapport  aux  curés 
féculiers  ;  &  qu'il  femble  que ,  fi  le  curé  régulier ,  n'a  pas  con~ 
fommé  tous  les  revenus  de  fon  bénéfice ,  ce  qui  en  refte  doit  au 
jour  de  fon  décès  appartenir  à  fa  famille ,  qui  eft  fon  couvent. 
Par  rapport  aux  cinq  arrêts  cités  par  M.  Joly  de  Tleury ,  on 
répond  au  premier,  que  l'avis  contraire  eft  d'un  grand  poids,  Se 
qu'au  furpïus ,  on  ne  voit  pas  fur  quoi  on  fonde  que  la  cour  ne 
s  eft  pas  déterminée  par  la  réponfe  à  la  queftion  que  fit  M.  le 
premier  préfident ,  pendant  qu'il  étoit  à  recueillir  les  opinions  ; 
oc  qu'au  contraire  Bardet ,  qui  rapporte  cet  arrêt,  femble  indi- 

Suer  qu'on  ne  fe  décida  que  fur  ce  que  les  juges  trouvèrent  les 
eux  couvents  également  incapables  de  fuccéder  ;  fçavoir,  le  cou- 
vent de  profeflion ,  pareeque  le  pécule  venoit  d'une  fource  qui 
lui  étoit  étrangère  ;  &  le  couvent  de  tranflation  ;  pareequ'il  n'y 
a  voit  point  eu  de  véritable  tranflation  ,  ce  qui  eft  néanmoins 
nécefTaire, 

On  répond  au  fécond  arrêt ,  qu'il  eft  intervenu  contre  des 
xnendians ,  qui  revendiquoient  la  lucceflîon  de  leur  confrère ,  6c 
que  leur  qualité  feule  pouvoir  avoir  déterminé  l'arrêt. 

On  répond  au  troifieme,  qu'il  paroîtêtre  intervenu,  comme 
le  premier  ,  fur  le  fondement  du  défaut  de  capacité  des  deux 
couvents,  &  qu'en  effet  la  conteftation  étoit  entr'eux. 

Quanj  au  quatrième,  on  dit  que,  de  l'aveu  même  de  Af.  Joly 
de  Fleury  »  on  y  foutenoit  la  tranflation  non  valable. 

On  répond  au  cinquième,  qu  il  eft  dit  dans  le  journal  des  au- 
diences ,  où  U  eft  rapporté ,  que  le  bénéficier  aïant  laide  une 
fucceffion  très-confiderable ,  la  conteftation  s'éleva  entre  l'abbé 
commendataire  d'une  part ,  les  moines  de  Tabbaïe  d'autre ,  &  le 
nouveau  prieur  >  qwe,conformément  aux  conclufions  deM.  Bignon, 
la  cour  aïant  dibputé  l'abbé  commendataire,  adjugea  aux  religieux 
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Se  couvent  les  meubles  fervans  à  Péglifê ,  &  la  bibliothèque  du 
religieux  ;  au  prieur  fuccefleur  les  meubles  meublans ,  &  le  fur- 
plus  vendu  au  profit  Jes  pauvres  du  lieu ,  &  de  PHôtel-Dieu  de 
Paris.  L'auteur  ajoute  que,  fi 'l'abbé  commendataire  eût  été  car- 
dinal ,  il  aurait  îuccéde  au  pécule  du  religieux.  Enfin  on  foutient 
que  cet  arrêt  n'a  jugé  autre  chofe  ,T5non  que  le  religieux  avoit 
abufé  de  fon  bénéfice ,  en  amaffant  une  groffe  fomme  ,  au  lieu 
d'en  faire  part  aux  pauvres  ;  &  que  tel  a  été  le  feul  motif* 
de  la  difpofition  faite  au  profit  des  pauvres  de  la  paroifle ,  8c 
de  l'Hôtel  -  Dieu  ,  lequel  n'a  pu  y  avoir  aucune  part  qu'à  ce 
titre.  1 

La  jurifprudence  du  grand-confeil  paroît  certaine  à  cet  égard  j 
&  l'on  a  toujours  jugé  en  faveur  du  couvent.  Cela  réfulte  par- 
ticulièrement de  deux  arrêts  des  17  Novembre  171 8  &  27  Mai 
Ï724 ,  rendus  au  profit  de  l'abbaïe  de  fainte  Geneviève  ,  dans 
lefquels  on  relate  plufieurs  autres  arrêts ,  même  poftérieurs  à 
celui  du  parlement  de  l'année  1710. 

Du  Perray ,  dans  fes  obfervations  fur  les  ioix  eccléfiaftiques  ; 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  dit  que  cette  jurifprudence 
différente  pourrait  fc  concilier  ,  en  donnant  quelque  chofe  du 
pécule  du  religieux  décédé ,  pour  des  meubles  à  l'ufage  du  fuc- 
cefleur  >  à  condition  que  le  prix  &  la  valeur  en  feroit  pris  par 
privilège  fur  les  meubles  qu'il  laifleroit.  Il  faudroit  aufli  lui  don- 
ner de  quoi  vivre  jufquà  la  récolte.  Ce  feroit  un  tempérament 
d'équité  ;  les  religieux  n'aïant  rien. 

L  auteur  des  loix  eccléfiaftiques  répond  a  cette  obfervation 
qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que;  le  grand-confeil  adoptera  la  jurif- 
prudence établie  au  parlement  de  Paris ,  par  l'arrêt  de  1710, 
C'eft  celle  ,  dit-il ,  qui  paroît  la  plus  conforme  aux  véritables 
principes;  &  il  attefte  avoir  VU  des  religieux  abandonner  une 
mftance  qu'ils  avotent  au  grand-confeil  pour  le  pécule  d'un  curé 
leur  confrère  ;  pareequ'ils  ont  crû  voir  MM,  du  grand-confeil 
difpofés  à  adjuger  le  pécule  aux  pauvres  de  la  paroifie. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  du  pécule  d  un  religieux  fait  évê- 
que  ;  parcequ;il  faut  fçavôir  auparavant  quel  changement  Tépif- 
fcopat  apporte  dans  1  état  d'un  religieux.  Ccft ce  que  nous  exa- 
minerons au  livre  x . 


»  •  •  •  • 
lllk 


Digitized  by 


Google 


802  TRAITÉ     D& 

m 

Section       IV. 

De  t  incapacité  de  tefter. 

Nous  avons  vu  plus  hailt ,  que  ,  fuivant  l'ancien  droit  Ro- 
main ,  les  religieux  croient  capables  de  tefter.  Cette  faculté  leur 
étoit  expreiïement  accordée  par  la  loi  13,  Cod.  de  Sacro-fanH. 
Ecclef.  &  la  loi  20,  Cod.  de  Epifc.  &  Cleric.  Mais  cette  capacité 
leur  fut  enlevée  par  la  novelle  5  de  Juftinien ,  chapitre  5 ,  de 
laquelle  on  a  tiré  Pautentiquc  Ingrejp.  Cod.  de  Sacro-fan&.  Ecclef. 

Dans  nos.mœurs,  comme  la  feule  émifïion  des  vœux  opère  la 
mort  civile ,  elle  enlève  aufli  le  pouvoir  de  tefter.  Cette  régie 
eft  générale  &  ne  fouffre  aucune  exception ,  pas  même  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  des  offices,  ou  des  bénéfices  clauftraux»  Ccft  le 
fentiment  unanime  de  tous  les  auteurs.  Voïez  Ricard ,  tome  1  , 
partie  1  ,  chapitre  3  ,  feéHon  y  ,  n,  340  &  fuiv.  Chopin  ,  de 
facrâ  polit*  Ub.  ï  ,  cap.  1. 

Cependant  Bafnage»  fur  l'article  414  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  foutient  qu'on  doit  mettre  de  la  différence  entre  les 
chanoines  réguliers  &  les  autres  religieux.  Il  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  9  qui  confirma  un  teftament  fait  par  un 
chanoine  de  faint  Auguftin ,  curé ,  lequel  a  voit  légué  cent  vingt 
livres  de  rente  à  fpn  églife.  Cet  arrêt  eft  du  1 2  Janvier  1729. 
ï/àuteur  dit  que  cet  arrêt  eft  fondé  fur  la  différence  entre  les 
chanoines  réguliers  &  les  autres  moines  ;  les  premiers  étant 
inftitués  pour  remplir  des  bénéfices  de  leur  orare ,  &c  naïant 

point,  befoin  de  difpenfe  pour  les  defTervir 

;  Mais  il  eft  certain  ,  quoi  qu'en  dife  Bafnage  ,  que  cet  arrêt  eft 
contraire  à  tous  les  vrais  principes.  Il  peut  fe  faire  qu'il  fok 
fàkdé  fur  la  faveur  des  paroifTes,  &  fur  la  défaveur  des  com^ 
khi|Àautés  feligieufes ,  auxquelles  on  ne  laifle  pafTer  des  immeu- 
oles  que  très-difficilement*  D'ailleurs»  il  n'eft  point  vrai  que  les 
chanoines  réguliers  ne  foient  inftitués  que  pour  defTervïr  dès 
bénéfices  de  leur  ordre.  Ils  exiftoient  Iong-tems  avant  que  d'avoir 
dés  t&rtéfrees ,  lefquels,  comme  nous  lavons  vu  ailleurs»  ne  fe 
fèîît fofhiés  que^peu  à  peu,  &  comme  par  hazard. 

Le  fupérieur,  ni  le  pape  même  ne  peuvent  pas  donnef  de  dif- 
penfes  à  cet  effet.  Ce  leroit  étendre  leur  autorité  fur  le  temporel, 
fur  lequel  ils  n'ont  aucun  droit  ;  &  toutes  les  fois  qu'on  a  pré- 
fenté  de  pareilles  difpenfes  dans  nos  tribunaux  >  elles  ont  été 


Digitized  by 


Google 


L  A    M  0  R  T     CIVILE.  8oj 

{>rofcrites  &  déclarées  abufives.  Il  y  en  a  un  arrêt  célèbre ,  rendu 
e  16  Mars  1571  ,  le  Roi  féant  au  parlement  accompagné  de 
plu fieurs  princes  du  fang ,  cardinaux  &  autres  feigneurs ,  par  le- 
quel un  refcrit  apoftoliaue  portant  permifïion  à  un  chevalier  de 
Malte  de  tefter  a  été  déclaré  abufif.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Garondas ,  ep  fes  réponfes ,  liv.  7 ,  réponfe  196  ;  &  par  Chenu  > 
en  fes  émettions  notables ,  chapitre  116. 

On  s  eft  néanmoins  un  peu  relâché  de  la  févérité  de  la  régie 
en  faveur  des  chevaliers  de  Malte.  Leurs  ftatuts,  approuvés  par 
l'autorité  roïale,  leur  ont  permis  de  difpofer  par  teltament  d  une 
portion  feulement  de  leur  pécule ,  avec  la  permiflîon  du  grand- 
maître  &  du  chapitre  général  de  Tordre.  Brodeau  fur  Louet  * 
lettre  C ,  fomm.  8 ,  dit  que  cette  portion  du  pécule  eft  ordinai- 
rement eftimée  par  la  cour  à  une  certaine  fomme  de  deniers 
proportionnée  aux  facultés  du  défunt.  M.  le  Preftre ,  cent.  1  » 
chapitre  28 ,  dit  que  cette  portion  modérée  a  été  interprétée  par 
les  ordonnances  ,  Sexta  pars  pecunia  numérota  9  aux  bonorum  mobi- 
lium  y  deduftis  ex  ejufmodi  bonis  omnibus  débités  &  are  alieno  9  tam 
comtpunis  ararii  ordinis  9  quàm  aliorum ,  ac  creditis  ,  qua  intégré  re- 
fervantur  ipfi  arario. 

Peleus,  livre  2 ,  article  74 ,  rapporte  un  arrêt  du  28  Janvier 
1 604  ,  qui  a  confirmé  le  teftament  fait  par  un  chevalier  de 
Malte ,  avec  la  permiflîon  du  grand-maître.  Il  avoit  difpofé  de 
la  fomme  de  douze  mille  livres  au  profit  de  fes  parens.  Cette 
difpofition  fut  réduite  à  la  cinquième  partie  du  pécule ,  dont  on 
ordonna  que  la  liquidation  feroit  faite  par  commifTaires  ;  &  ce- 
pendant on  adjugea  par  provifion  fix  mille  livres  aux  légataires, 

S  E  C  T  I   O  .N       V.  i 

De  t  incapacité  ittrt  inftitué  Héritier. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  touchant  l'incapacité  des  religieux  par 
rapport  aux  fucceflions  légitimes ,  ne  doit  laifler  aucun  doute 
quant  aux  fucceflions  teftamentaires  ,  qui  font  encore .  moins 
lavôrables  parmi  nous.  On  peut  donc  pofer  pour  un  principe 
certain  &  qui  n'eft  fufceptible  d'aucune  exception ,  que  les  re- 
ligieux proies ,  de  quelqu'ordre  qu?ils  foieht,  ne  peuvent  être 
inftitués  héritiers. 


I.  •  •  •   •• 
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Section     VI. 

De  V  incapacité  de  recevoir  des  Legs. 

Il  eft  confiant,  fuivant  la  théfe  générale  ,  que  tout  religieuse 
£rofès  eft  incapable  de  recevoir  aucun  legs.  Cette  vérité  refaite 
nécessairement  des  principes  de  la  matière. 

Cependant  on  leur  accorde,  dansl  ufage ,  la  faculté  de  recevoir 
par  teftament  des  penfions  viagères  ,  pourvu  qu'elles  foienr 
modiques  ,  pour  leur  fervir  d'alimens  ,  ou  pour  être  employées 
à  leurs  études.  Les  auteurs  rapportent  pluueurs  arrêts  qui  ont 
confirmé  de  pareilles  penfions.  Ricard,  enfon  traité  des  dona- 
tions ,  en  rapporte  un  du  14  Août  1  584  ,  par  lequel  le  legs  fait 
par  une  mère  a  deux  enfans ,  l'un  Jacobin*  &  l'autre  Bénédi&iiv 
fut  déclaré  bon  &  valable  i  Se  ce  faifant  l'héritier  condamné  à 
faire  délivrance  par  chacun  an ,  &  mettre  entre  les  mains  dit 
prieur  des  Jacobins  ,  &  de  l'abbé  ou  prieur  xîe  l'àbbaïe  en  la- 
quelle l'autre  avoit  fait  profeflion ,  deux  feptters  de  blé  mention- 
nés au  teftament,  pour  être  emploies  à  la  nourriture ,  entretenez 
ment  &  études  défaits  religieux  *,  leur  vie  durant  feulement*  à  la 
charge  des  fervices  portés  par  le  teftament. 

Il  y  a  dçux  observations  à  faire  fur  ces  fortes  de  legs- 
La  première  eft  qu'à  l'égard  des  religieux  de  ces  ordres  aufté- 
res  ,  où  ils  ne  peuvent  rien  pofteder  en  particulier ,  pas  même 
leurs  yêtemens  ;  &  fur-tout  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  vivent  que 
d'aumônes,  comme  les  Capucins ,  &c  qui  ne  peuvent  manier  ni 
or  ni  argent  ;  les  legs  qui  leur  font  faits  doivent  être  à  titre  de 
penfion  viagère ,  &  être  laifTés  aux  monafteres,  pour  être  reçus; 
par  le  procureur  de  la  maifon ,  &  diftribués  aux  religieux  par  le 
fuoérieur.  Non  pas  que  le  legs  demeure  fans  effet,  lorfque  le 
teftateur  n'a  pas  fuivi  exaékement  cet  ordre  :  mais  on  l'y  réduit. 
.  La  féconde  eft  qu'à  l'égard  des  autses  ordres,  où  chaque  reli- 
gieux peut  pofleder  un  bénéfice  hors  le  cloître  ,  &c  même  quel- 
qu  office  clauftral ,  &  avoir  par  conséquent  un  pécule  ;  on  peut 
leur  faire  des  legs  en  particulier,  pourvu  qu'ils  toknt  modiques  t 
mais  on  ne  peut  pas  leur  léguer  un  fond  en  usufruit.  C'eft  la  régie 
générale  ^  8c  nous  n'avons  txouvéqu'une  exception  à  cette  dernière 
prôpofition*  C'eft  un  arrêt  du  17  Février  irfif»  rapporté  par 
Ricard  à  l'endroit  cité  olus  haut.  Dans  Pefpéce  de  cet  arrêt ,  un 
père  avoit  légué  à  fon  fils ,  religieux  Carme ,  l'ufufruit  d'une  mai- 
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fbri  de  cent  vingt  livres  de  loïer  ,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
un  fervice  tous  les  ans.  On  contefta  le  legs  à  ce  religieux  :  mais, 
après  qu'il  eut  déclaré  qu'il  ne  prétendoit  rien  à  la  propriété  %  la 
cour  ordonna  que  le  tefiament  ferok  exécuté  à  cet  égard  ;  à  la 
charge  toutes  fois  que  les  loïers  feroient  reçues  par  le  procureur 
du  couvent ,  &  emploies  de  l'ordonnance  du  fupérieur.  Cet 
arrêt  £e  trouve  aufliaans  le  recueil  d'arrêts  de  Laurent  Bouchel , 
livre  r  ,  chapitre  2. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  Jéfuites  font  frappés  de  la  mort 
civile  dès  Huilant  qu'ils  prononcent  leurs  vœux  ,  ceux  même 
qui  ne  leur  donnent  que  la  qualité  d'écoliers  approuvés  :  ainfi 
quoique  les  premiers  ni  les  féconds  vœux  n'engagent  pas  la  fo- 
ciété envers  eux *  &  qu'ils  puifTent  être  renvoies  en  tout  tems  »• 
jufqu  à  ce  qu'ils  aient  prononcé  les  vœux  qui  leur  donnent  le 
titré  de  profès  ;  néanmoins  leur  mort  civile  cft  irrévocable ,  rela- 
tivement à  la  fociété  civile ,  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  trente- 
trois  ans  avant  que  d'être  congédiés*  Sur  quoi  l'auteur  des  loix 
eccléfîaftiques  9  partie  z  ,  chapitre  12  r  article  r  ,  n.  34  ,  obferve 
qu'un  cfjprit  de  commiiération  doit  engager  à  tolérer  qu'on  donne 
<xs  penuons  viagères  aux  Jéfuites  qui  font  congédies  après  cet 
ag*  y  quand  ils  n'ont  point  en  bénéfices ,  ou  en  autres  biens ,  de 
quoi  fubfiûer.  Le  même  auteur  ajoute  qu'on  a  quelquefois  obligé 
la  fociété  à  leur  faire  une  penfion* 

Section     VIL 

De  V  incapacité  des  Religieux  de  donner  entre-vifs. 

Il  faut  fe  rappeller  ici  que  les  fîmples  religieux  n'ont ,  à  pro- 
prement parler ,  aucun  pécule  ,  &  que  les  meubles  ou  autres 
effets  qu'ils  ont  pu  fe  procurer,  font  réputés  faire  partie  de 
ceux  de  la  communauté»  Ainfi  ,  n'axant  rien  9  ils  ne  peuvent  rien 
donner. 

A  l'égard  de  ceux  qui  poffiSdènt  des  bénéfices ,  &  oui  ont 
par  coniéquent  un  pécule  ,  il  parok  qu'ils  avoient  autrefois  les 
mains  absolument  liées  à  cet  égard.  Les  ûaturs  de  toi»  les  or- 
dites  y  font  formels* 

Ceux  de  l'abbaïe  de  feint  Jean  des  Vignes  de  Soiflbns ,  arti* 
de  19  f  portent  que  le  religieux  bénéficier  ne  peut  pas  même 
avoir  fes  parens  avec  lui  dans  fon  bénéfice.  Prwepum  efi ,  contra 
vmvm  fropictaxisy  quèd  nuUns  teneat  partmsfeassn  domo  fibi  cow^ 
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mijfâ.  Il  n'eft  pas  permis  de  les'  enrichir  des  biens  de  l'églife  i 
parceque  bona  communitatis  funt.  A  plus  forte  raifon ,  il  n'eft  pas 
permis  aux  religieux. bénéficiers,  dépendans  de  cette  maifon, 
défaire  des  donations.  " 

Les  ftatuts  des  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France 
défendent ,  article  5  &  7 ,  aux  bénéficiers ,  non-feulement  de 
difpofer  de  leur  pécule  au  profit  de  leurs  parens  &  amis  ,  mats 
même  d'en  faire  des  aumônes,  fans  la  permiffion  de  leurs  fupé- 
rieurs. 

Mais  ces  réglemens  depuis  long-tems  font  tombés  en  défué- 
tude  j  &  Tufage  autorife  aujourd'hui  les  difpofitions  entre-vife, 
faites  par  les  religieux  bénéficiers.  Tous  les  auteurs  leur  accor- 
dent la  faculté  de  le  faire  ,  même  par  aétes  autentiques.  Voie* 
Papon,  livre  1 ,  titre  7 ,  n.  1  ;  Ricard  ,  en  fon  traité  des  dona- 
tions, pâme  1 ,  chapitre  3  >  feéfcion  4,  n.  343  ;  les  mémoires 
du  Clergé ,  tome  4  ,  page  1  $9  y  ;  la  bibliothèque  canonique  , 
tome  2  >  page  442  &  6x  5.  Ces  auteurs  exigent  feulement  que 
la  donation  ne  foit  pas  fraudulçufe.  Or  Ricard  dit  qu'une  telle 
donation  feroit  regardée  comme  frauduleufe ,  &  comme  faite 
en  vue  de  priver  ceux  qui  doivent  fuccéder  au  pécule ,  fi  elle 
étoit  à  titre  univerfel. 

L'opinion  de  ces  auteurs  eft  appuïée  par  la  jurifprudence  des 
arrêts.  Chopin ,  defacr.  polir,  lib.  3  ,  lit.  1  ,  ebap.  2 1  ,  rapporte  un 
arrêt  du  14  Juin  1587,  qui  confirma  la  donation  faite  par  frerc 
Jean  Poncet ,  religieux  profès  de  l'abbaïe  de  faint  Pierre  de  Melun, 
&  depuis  curé  de  faint  Pierre  des  Arcis  à  Paris  ,  au  profit  de 
maître  Jean  Hervé  curé  de  faint  Jean  en  Grève ,  auquel  il  en 
avoit  fait  la  délivrance ,  de  fon  vivant. 

Coquille,  queftion  250 ,  dit  que  ce  relâchement* provient  de 
ce  que  les  cures  &  autres  bénéfices  réguliers ,  au  lieu  de  Amples 
obédiences  qu'ils  étoient  autrefois ,  font  devenus  des  bénéfices 
perpétuels ,  &  dont  la  manfe  eft  diftïnéfce  de  celle  du  couvent 
duquel  ils  dépendent.  Or ,  comme  les  bénéficiers  peuvent  dif- 
pofer du.  revenu  de  leurs  bénéfices,  à'  tel  titre  qu'ils  jugent  à 
propos^  il  eft  naturel  qu'ils  puifTent  pareillement  en  feire  des 
donations  entre- vifs.  Cet  auteur  ajoute  que ,  fi  le  bénéfice  étoit 
refté  une  fimple  obédience  fujette  à  révocation  ,  le  religieux 
n'auroir  aucun  droit  de  difpofer  dé  fes  revenus. 

II  fembleroit  d'abord,  par  cette  reftri&ion  ,  qu'en  prenant 
l'avis  de  cet  auteur  à  ia  lettre  f  tous  les  bénéficiers  réguliers  in* 
prieurs  n'auroient  pas  droit  de  difpofer  de  leur  pécule  j  puifque  > 
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comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut ,  ils  font ,  dans  prefquc 
tous  les  ordres ,  fuiets  à  révocation  de  la  part  de  leur  abbé  , 
ou  du  chapitre  général ,  du  confentement  de  1  evêque  diocéfain. 
Cependant ,  comme  cette  révocation  n'eft  pas  abfolument  ad 
nutum  de  ceux  qui  ont  droit  de  la  faire ,  &  qu'il  faut  toujours 
quelle  foit  accompagnée  de  quelque  formalité ,  on  peut  croire 
que  Coquille  n'a  pas  entendu  parler  en  cet  endroit  des  cures 
&  autres  bénéfices  femblables  ;  mais  feulement  de  quelques  def- 
•fertes ,  &  autres  bénéfices  ou  offices  momentanés. 

Les  ftatuts  des  chevaliers  de  Malte  nous  déterminent  à  croire 
qu'ils  font  traités  plus  rigoureufement  que  les  autres  religieux  , 
4c  qu'ils  font  incapables  de  donner  entre-vifs  ,  même  lorsqu'ils 
font  pourvus  de  commandéries.  L'article  q  ,  du  titre  12,  porte 
que  tous  baillifs ,  commandeurs  &  frères  feront  tous  les  ans  leur 
dépropriement ,  où  fera  contenu  l'état  de  leurs  biens  &  dettes. 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C ,  fomm.  8  ,  nous  dit  que  quelques 
chevaliers  de  Malte  aïant  obtenu  des  difpenfes  du  pape  pour 
donner  entre- vifs ,  ces  difpenfes  ont  été  déclarées  abufives  toutes 
les  fois  qu'elles  ont  été  attaquées  ;  pareeque ,  dit-il ,  de  droit  le 
pape  ne  peut  pas  difpenfer ,  ta  monacbus  babeat  proprium. 

Il  eft  encore  une  autre  raifon.  C'eft  que  c'eft  la  loi  civile  qui 
interdit  aux  religieux  la  faculté  de  pofleder  &  de  difpofér.  Or  le 
pape ,  ni  aucune  autre  puifïance  eccléfiaftique  ne  peut  toucher 
au  civil  en  France.  Le  Roi  feul  a  ce  pouvoir. 
•  Cette  capacité  de  donner  entre-vifs ,  accordée  aux  bénéficier  , 
doit  être  étendue  à  ceux  qui  poffédent  des  offices  clauftraux 
dont  les  revenus  font  diftincts  de  la  manfe  du  monaftere.  Elle 
.doit  encore  être  étendue  aux  religieux  de  certaines  abbaïes ,  oik 
l'on  eft  dans  l'ufage  de  donner  à  chaque  religieux  fon  pécule  à 
-prendre  Air  la  maflè  commune. 

Section    VIII. 

De  t  incapacité  de  recevoir  par  donation  entre-vifs. 

On, peut  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  touchant  la 
capacité  des  religieux  de  recevoir  des  legs. 


m 


Digitized  by 


Google 


SoS  T  RAI  TÈ      D  E 

CHAPITRE       VL 

De  l'incapacité  des  Religieux  de  fe  marier. 

LE  vœu  de  chafleté ,  comme  nous  Savons  die  plus  haut ,  ne 
fe  prononce  pas  expreflëment  dans  tous  les  orares  religieux  : 
il  fuffit  qu'on  foit  engagé  par  une  profeflion  folemnelle  dans  un 
ordre  approuvé  ,  pour  être  cenfë  l'avoir  prononcé.  Ainfi  tout 
religieux  contra&e  à  cet  égard  deux  obligations.  La  première  eft 
de  vivre  chaftement  hors  le  mariage. 

La  féconde  eft  de  s'abftenir  du  mariage >  &  de  tout  a&e  con- 
jugal ;  pareeque  la  chafleté  au  il  a  promife  eft  fans  teftriélion  > 
&  lui  interdit  même  ce  que  le  facrement  de  mariage  rend  licite 
aux  autres  hommes. 

Il  parok  cependant  que  la  difcîpline  de  Fég'life  n  a  pas  tou- 
jours été  la  même  fur  cette  matière.  L'empereur  Jovinien  défen- 
dit en  j  77  fous  peine  de  mort ,  de  rechercher  en  mariage  les 
vierges  confacrées  à  Dieu.  Si  quis  non  dicam  rapere  ,  fed  attentarc 
tantùm  ,  jungendi  caufâ  matrimonii  9  facratiffimas  virgines  au/us  fuerit, 
catitali  pvnâ  feriatur.  L.  y  ,  Cod*  de  Epifcop.  &  Cleric.  Cette  loi 
défend  ces  mariages;  elle  punit  même  ceux  qui  oient  les  con- 
tracter :  mais  elle  ne  les  annulle  pas  quand  ils  le  font.  Le  con- 
cile de  Calcédoine  tenu  en  45 1  ,  chap.  1 6 ,  prononce  l'excom- 
munication contre  les  moines  6c  les  religieufes  qui  fe  marient  s 
mais  on  ne  vok  point  qu'il  déclare  ces  mariages  nuls.  Si  qua 
virgofi  dedkaverh  Deo  ,fimiliur  monaebus  >  nonlieet  eis  nuptiisjungû 
Si  ver  à  inventi  fuerint  hoc  facientes  r  montant  ixcommunicati.  Stmmmm 
veto  eis  pojfefieri  bumanitatem ,  fi  ita  probaverit  epifiopus  loei.  On  ne 
voit  encore  ici  qu'une  défenfe  de  contra éter  ces  fortes  de  maria- 
ges :  mais  la  nullité  n'eft  point  prononcée.  Saint  Auguftin  ,  lib. 
de  bono  viduiu  cap,  S ,  décide  formellement  que  ces  fortes  de  ma- 
riages font  valides  ,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  à  ceux  qui  font 
ainfi  mariés  de  le  féparer  ,  fous  prétexte  de  kur  vœu  ,  lans 
commettre  un  très-grand  mal  Ce  palfage  eft  rapporté  par  Gra* 
tien  ,  Cauf,  27  9  q*  1  ,  can.  41. 

La  difeipline  de  Téglife  a  changé  à  cet  égard  depuis  faint  Au- 
guftin. Le  fécond  concile  de  Latran,  en  1139,  can.  8  ,  & 
plufieurs  décrétâtes  des  papes,  comme  celles  d'Alexandre III.  in 
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9ap,  Mtmnmus  $  ,  ex.  qui  Cleriei  vtl  voventet  matrim.  contrat .  pojf. 
Se  de  Bonifacc  VIII.  Cap.  unie,  de  voto ,  in  6°.  enfin  le  concile  de 
Trente ,  fefT.  24 ,  can.  p ,  ont  décidé  formellement  que  les  vœux 
en  religion  font  un  empêchement  di rimant  au  mariage }  en  forte 
<que  quand  un  religieux  ,  ou  une  religieufe  contractent  mariage 
après  avoir  fait  profeiïion  folemneHe  &  dans  les  formes ,  dans 
un  ordre  approuvé  par  l'églife  Se  admis  dans  l'état  ;  un  tel 
mariage  eft  absolument  nul.  * 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  les  vœux  folemnels 
qui  puifTent  produire  cet  effet  ;  en  forte  que  ceux  qui  font  pro- 
noncés dans  ces  communautés  où  Ton  ne  fait  que  des  vœux 
fimples ,  ne  forment  point  un  empêchement  dirimant.  Cette  ob- 
fervation  donne  ici  lieu  à  une  queftion. 
•  Nous  avons  vu  qu'il  y  a  chez  les  Jéfuites  trois  états  différerts  ; 
celui  d'écolier,  celui  de  coadjuteur  &  celui  de  profès.  Les  vœux 
prononcés  par  les  écoliers  font  fimples,  &  n'engagent  en  aucune 
façon  la  communauté,  quoiqu'ils  mettent  dans  les  liens  de  la  mort 
civile  celui  qui  les  a  prononces,  &  l'y  retiennehttantqu'il  demeure 
■dans  la  focieté.  Les  vœux  des  coadjuteurs ,  quoique  faits  avec  uti 
peu  plus  de  Jblemnité ,  font  auflî  fimples  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  que 
les  vœux  des  profes  qui  forment  un  engagement  indifToluble. 

Or  on  demande  fi  quand  un  écolier ,  ou  un  coadjuteur  ont  été 
congédiés  ,  ils  peuvent  valablement  contracter  mariage.  Il  eft 
hors  de  doute  que  rien  ne  peut  les  en  empêcher.  Us  étoknt  liés 
à  la  vérité  par  un  vœu  :  mais  ce  vœu  étoit  fimple  ,  &  le  général 
avoir  droit  de  les  en  relever  ;  c'eft  ce  qu'il  a  fait  en  les  congé- 
diant. Ce  congé  leur  rend  donc  toute  la  liberté  dont  ils  jouif- 
fbient  avant  l'émiffion  de  leurs  vœux.  II  les  remet  dans  lafociété , 
Se  en  fait  de  véritables  citoiens ,  qui  ne  différent  des  autres  qu'en 
certaines  occasions,  &  dans  certains  points,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

.  Malgré  les  1oîx  de  l'églife  Se  de  l'état  qui  interdifent  le  ma- 
riage aux  religieux  profès ,  on  ne  laiflè  par  d'en  voir  fort  fou- 
vent  qui  quittent  leurs  monafteres ,  prennent  l'habit  féculier ,  fe 
retirent  dans  des  lieux  où  ils  font  inconnus,  Se  y  contractent 
des  mariages  à  11  face  des  autels ,  comme  s'ils  jouïfToient  d'une 
pleine  Se  entière  liberté.  Ces  conjonctions  illicites  Se  facriléges 
nous  donnent  ici  l'occafion  d'examiner  quel  eft  l'état  de  la  femme 
xjui  époufe  un  religieux  apoftat ,  l'état  des  enfafls  qui  provien- 
nent de  ces  mariages ,  &  à  qui  appariennent  les  biens  que  de 
pareils  conjoints  peuvent  acquérir  ?  Si  dans  le  moment  dcsêpou- 
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failles  ils  connouTent  refpeétivement  leur  état  ;  c'eft-à-dire,  G  ta, 
femme  fçait  que  celui  qu'elle  prend  pour  fon  mari  eft  dans  les 
liens  delà  profeflion  en  religion ,  il  eft  fans  difficulté  que,  dans 
ce  cas  ,  il  n'y  a  point  de  mariage.  Il  n'y  a  donc  de  queftion<que 
quand  la  femme  eft  dans  la  bonne  foi. 

Les  principes  fur  les  effets  de  la  bonne  foi,  dans  la  matière 
que  nous  traitons ,  font  certains.  Il  y  a  long-tems  qu'on  ne  s'ar- 
rête plus  à  les  prouver  ;  mais  feulement  à  difcuter,  quand  il  s'é- 
lève quelque  procès  à  ce  fujet ,  la  que  (lion  de  fait,  s'il  y  a  bonne 
ou  mauvaife  foi.  C'eft  une  maxime  univerfellement  adoptée 
maintenant ,  ôc  confacrée  par  les  arrêts ,  que  la  bonne  foi  conf- 
iante de  la  femme  allure  (on  état,  celui  des  enfàns,  &  tous  les 
droits  que  produirait  en  .leur  faveur  un  mariage  légitime. 
.  Il  faut  cependant  convenir  qu'à  proprement  parler  ,  il  n'y  a 
point  de  mariage»  En  effet  la  matière  dufacrement  de  mariage, 
fuivant  les  maximes  de  l'églife  gallicane ,  n'eft  autre  chofe  que 
le  confentement  refpeftif  des  parties ,  donné  fuivant  les  loix  de 
l'églife  &  de  l'état.  Il  eft  vrai  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici , 
l'un  des  deux  conjoints  a  donné  un  confentement  conforme  à* 
ces  loix ,  puifqu'on  le  fuppoiè  entièrement  libre  :  mais  ceîa  ne 
fufHt  pas  pour  opérer  un  mariage.  Il  faut  que  le  contentement- 
dés  deux  foit  également  libre;  parceque  le  mariage  eft  un  con- 
trat fynalragraatvque ,  ôc  qui  ne  peut  exifter  qu'autant  que  les 
deux  contraét&ns  font  mutuellement  engagés  l'un  vis-à-vis  de 
L'autre.  Ce.ft'eft  donc  ici.,. fuivant.  le  langage  des  arrêts  «c  des 
auteurs,  qu'un  mariage  putatif  ?&  (H?on  donne  les  effets  civils 
à  celui-ci  a  caufe  de  la  bonne  foi  d'un  des  conjoints  ,/tls  ne  font, 
par  rapport  au  conjoint  trompé  »  qu'une  efpéce  de  dommages  fie 
intérêts,  qu'il  eft; naturel  de  meu>re*r  fur  les  droits  qu'acquiert 
ordinairement  un  mariage  valide  i  pareéque  celui  .qui  *  été  trom- 
pé ,  a  compté  acquérir  tous  ces  droits  par  fon-  mariage.  Ces 
dommages  ii  intérêts  ne  font  roêmej.pas  encore,  proportionnes 
au  dommage  que  fouffre  la  ftnaaie  >  car  ils  ne  regardent,  que  le 
civil,  &  les  effets  extérieurs  du  mariage  :  mai*  jfrefte  toujours 
au  conjoint  trompé  un  chagrin  cuifant.&  <le*  peines  quelquefois- 
fecrétes ,  mais  toujours  réelles  %  qui  ne  font-  poing  vengées. 

C'eft  par  la  même  raifon  que  les  effets  civils.,  ouc  l'on  -Accorde- 
à  ces  fortes  de  mariages  s'étendent  jufqu'ajix  enfans  qui  en'  pro- 
viennent- Us  font  nés  à  l'ombre  4e  la  bonne  loi'  de  leur  mère. 
Elle  a  eu  intention ,  en  fe  mariant ,  de:dqn«cr  le- jour  à  des  en- 
fàns légitimes  *  ee  feroit  l&déslNffiQœftque  4e  regarder  fesenfans 
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comme  le  fruit  d'un  concubinage  :  or  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
punir  fa  bonne  foi  en  lui  imprimant  une  tache  aufli  infamante 
que  celle  qui  réfulteroit  de  la  qualité  de  mère  d'enfans  bâtards. 
D'ailleurs  il  y  auroit  contradiction  à  regarder  le  mariage  comme 
légitime  relativement  à  la  mère  »  &  comme  illégitime  relative- 
ment aux  en&ns. 

■   On  trouve  fur  cette  matière  au  journal  des  audiences,  un 
arrêt  dont  voici  l'efpéce.  Le  nommé  Pierre  Fauber  -aïant  fait 
profeffion  dant  le  couvent  des  Rccolets  de  Bordeaux  en  1676  , 
en  étoit  forti ,  &  ^étoit  retiré  à  leur  inJGçû  en  cette  ville  de  Paris, 
où  il  fit  un  gros  commerce  de  couleurs.  Il  amafla  du  bien  ,  8c 
époufa  Louife  du  Hamel ,  qui  ignoroir  rengagement  de  Fauber. 
Pendant  foa  mariage ,  il  donna  dix  mille  livres  a  l'hôpital  de» 
Incurables,  il  fit  plufieurs  autres  aumônes ,  ôc  mourut  enfin  vers 
Van  16Z1.  Une  laifla  point  d'enfans  de  fon  mariage  ;  fa  femme 
fie  lui  s'étoient  fait  un  don  mutuel ,  fuivant  qu'il  eft  permis  par  la. 
coutume  de  Paris*  La  veuve,  en  conféquencedece  don  mutuel, 
.  Ht  mit  en  poûeflion  de  tous  les  biens  de  fon  mari,  quiconfiitanc 
tous  en  mobilier  &  en  conquéts,  étoient  enveloppes  dans  le  doa 
mutuel.  Elle  fut  troublée  dans  fa  jouïflance  par  un  donataire  du 
Roi ,  qui  prétendoit  que  fon  mari  étoit  batara  .*  mais  il  fuccomba» 
Elle  fe  maria  enfui»  au  nommé .......  à  qui  elle  fit  par  contrat 

de  mariage  plufieurs  donations.  Un  autre  donataire  du  Roi  1» 
traverfa  encore,  fous  prétexte  que  fon  premier  mari  étoit  un 
apoftat ,  dont  les  bieps  dévoient  appartenir  au  RoL  .Infiance  en 
la  chambre  du  tréfor,  pendant  laquelle  elle  mourut.  Son  fécond 
mari  foutint  fes  droits  contre  k  donataire.  Les  parens  de  Fauber 
intervinrent,  fie  demandèrent  la  fuccefEon.  Les  fermiers  du  do- 
maine »  les  receveurs  de  Monfieui  frète  du  Roi ,  6c  les  feigneurt 
hauts-juâiriers  intervinrent  aufli  pour  les  biens  ûrués  en  leurs 
hautes  juftices.  Les  parties  furent  appointées.  Appel  de  cet  ap- 
pointement  fit  requête  en  évocation  du  principal. 

M.  de  Harlai ,  avocat  général,  dit  qu'il  s'agiflbit  de  fçavoir  àt 
qui  dévoient  appartenir  les  biens  d'un  apoftat.  Que  les  religieux 
en  France  pouvaient  être  comparés  aux  efelaves  des  Romains; 

Su'ài  la  vérité  Fefcbcvage  des  menuets  étoit  volontaire  +  fie  cehrr 
es  autres  forcé  :  mais  cependant ,  qu'un  efclave  fugitif*  quand  â 
n'étoit  point  revendiqué,  pouvoir  acquérir  par  le  droit  des  gens  ; 
a»  lieu  qu'un  religieux  fugitif  ne  pouvait  iaaait  acquérir,  vala- 
blement ,.  n»  pat  confequent  difpofcr,  Qa  il  étoit  bon  confiant 
que  le  couvent  ne  pcmroit  rien  ptétendaca  fes-  beens,  fit  qu'il 
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n'étoit  pas  moins  certain  que  fes  parens  né  pôuvoient  hiî  fiiccif^ 
der  ;  parcequ'en  France  dn  ne  fuccéde  point  aux  religieux,  ni 
les  religieux  à  leur  famille  r  non  pas  même  ceux  qui  fortent  des 
Jéfuites  avant  d'avoir  fait  leur  vœu  de  fiabilité  }  attendu  que  , 
par  l'entrée  en  religion- &  la  profeifton,  les  religieux  font  morts 
civilement.  Que  fi  Fauber  avoit  laiffé  des  enfans  nés  dans  la 
bonne  foi  d'un  mariage  cohtraéfcé  par  leur  mère ,  dans  l'igno- 
rance de  l'engagement  qur  lioit  fon  marr  ,  A  croïoit  que  fi  lar 
cour  ne  leur  taiSbit  pas  la  fucceffion ,  au  moins  elle  leur  en  ac- 
corderait par  équité  une  bonne  partie  :  qu'il  n'y  en  avoit  point 
dans  i'efpece  dont  il  s'agifïbk:  mais  que  Fauber  avoir  kaifle  une 
veuve  qui  paroifToitavorr  ignoré,  a  vue  tout  le  public  ,1'apoftaûe 
de  fon  mari.  Que  quelques  doéleurs  faifoient  difficulté  craccor- 
der  à 'ht  veuve  y  en  cas  même  de  bonne  foi ,  l'effet  de  fes  conven- 
tions matrimoniales  :  mais  cçue  la  plus*  commune  opinion*  étoit 
qu'elle  devoit  jouît  de  fa  moitié  en  la  communauté ,  en  farre  même* 
diftraéHon ,  &au  par  defTus  mettre  foo  don  mutuel  à  exécution. 
Qu'à  l'égard  de  l'autre  partie  des  biens,  Dumoulin  croïoit  qu'on  en 
devoit  faire  quelques  libéralités  aux  parens  de  l'apoftat  qui  fe 
Mouveroient  dans  l'indigence  :  qu'au*  fur  plus  ils  étoient  réputés 
vacans  ,  pour  appartenir  aux  feigneurs  hauts»jufticiers  dansVé- 
tendue  de  la  haute-juftice  oà  ils  fe  trouvoient  fitués»  Qu'iLjr  en 
avoit  une  bonne  partie  dans  la  haute-juftice  du  Roi ,  dont  par 
conféauent  l'adjudication  de  voit  être  feite  aadonataire  &  au  fer-' 
aaiûr  au  domaine  *ôc  le  relie  aux  feigneurs*qui  les  séclamoient» 
Par  arrêt  du  22  Janvier  *6p}  ,  rendu  fuivant  les  concluions- 
de  M.  l'avocat  général,  la  cour  a  mis  l'appellation  &  le  juge- 
ment dont  étoit  appel  au  néant,  émendant,  évoquant  le  princi- 
pal &  y.  faifant  droit  r  a  maintenu  le  fécond  mari  de  Louife  dw 
HameL  dans  la  pofTeflion  des  biens  de  là  communauté  ,  avec 
^adjudication  des  fruits  de  toute  la  fucceifion  r  pour  raifon  du 
don  mutuel ,  jufqufau  décès  de  ladite  du  Hamel  ;  &  à  l'égard  de 
L'autre  partie  défaits  biens ,  a  pareillement  maintenu  le  fermier 
du  domaine  &  le  donataire  du  Roi ,  pour  leurs  pans  dans  ce  que 
fe  trouveront  fitué  dans  la  haute-juftice  de  fa  majefté  ,  &Jes  rece-  > 
veurs  des»  droits  cafuels  de  Monfieur  ,  pour  ce  qui  fe  trouverait  > 
fitué  dansXa  haute-juftice.  * 

,   Il  peut  arriver  que  la  femhae,  par  quelqu?événemcnr,  découvre, 
du  vivant  de  fon  mari,  les  liens. dans  lesquels  il  étoit  engagé 
avant  fon  mariage.  Il  eft  confiant  que  cette  découverte,  faifant* 
«elfer  la.  bonne  foi ,  fait  auffiiceflcrla,légitinqité*du  mariage  rela^ 
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tivement  k  die:  mais  elle  ne  perd  pas  les  avantages' que  ce ttt 
bonne  foi  lui  ainoit  acquis.  L/inftant  de  Ja  connoiSânce  qu'elle 
acquiert  opère  la  même  chofe ,  que  fr  fon  mari  étoit  mort.  Elle 
eft  en  droit  de  fc  faire  adjuger  tous  les  avantages  qui  réfuirent ,  en 
fa  faveur ,  de  ion  contrat  de  mariage  &  de  la  loi  du  païs-  Le  fur- 
plus  des  biens  appartient  aux  hauts-pfticiers  :  l'apoïtat  doit  èitè 
réintégré  dans  fon  couvent»  &  la  femme  devient  tellement  libre v 
qu'elle  peut  contraéfcer  un  nouveau  mariage.  .:   '  » 

•  S'il  y  à  des  enfans  procréés  d'un  «cl  mariage,  pendant  cjoe  la 
femme  étoit  encore  dans  la  bonne  foi ,  ces  enfans  ont  <5t  la  qua- 
lité  &  les  avantages  d'enfans  légitimes;  &c  lorfque*  lcur.mër© 
vient  à  découvrir  L'état  de leur, père,  fa  iuccefTion.  eft  ouvertq 
pour  eux ,  au  moment  qu'elle  acquiert  cette  coqaoif&nce?  eh 
forte  que ,  leur  mère  aïant  prélevé  Ses  droits ,  le  refte»dudbieri'de 
leur  père  leur  appartient  en  toute  propriété  &  en  toute  touïfïanceV 
quoique  ce  père  continue  de  vivre ,  &  même  quoiqu'il  ne  foit  pas' 
réintégré  dans  fon  cloître*  JEt  fi  leur  mexefe remarie,  &  qu'ellet 
ait  des  enfans ide fon  fécond  mariage ,-comihe  les  fàremiei*  fend 
nés  à  l'abri  dé  la  bonne  foi.de  leur  mère,'  ils  éonooiirentf  swea 
ceux  du  fécond  lit,  pour  le  partage  de  fa  fucceflïon.  !      > 

L'efpéce  qiie  nous  venons  de  propofer  n'eft  point  une  fiippo- 
fition  purement  imaginaire.  Nous  en  avons  un  exemple  fous  les: 
yeux.  U»  Capucin  aVoit  quitté  fon  coaveiVr  &iaprès  avoir  fé- 

Îourné  pendant  environ  douze  ans  dana  cette  capitale  en  habit  de* 
aïe,  avoit  époufé  une  fille.  Il  vécut  tranquillement  avec  relie: 
pendant  quelques  années ,  &  en  eut  plufieurs  enfans.  Il  fit  con- 
fidence de  fon  état  à  un  eccléfiaftique ,  qui  crut  s  attirer  les  fa- 
veurs de  la  cour  en  le  dénonçant.  Il  fut  enlevé  &c  enfermé  dans 
une  maifon  de  force ,  en  vertu  (furie  lettre  de  cachet.  Cet  enlè- 
vement &c  ce  qui  la  voit  eaufé  apprk  à.  la,  femme  rétajrfle  celui 
qu'elle  avoit  époufé.  Quelque  tems  après  ,  elle  obtint  un  arrêt 
du  parlement  qui  déclara  fon  maHage  nul  &:  abufif.  Elk  a  corîv 
îraété  un  nouveau  mariage  y  &  celui  qu'elle  a  époufé  avoit  beau-_ 
coup  fréquenté  dans  lajnàifon  dti  premier  mari,  &  étoit  parfai- 
tement inftruit  de  la  cataftroph/e  qui  étoit  arrivée ,  &  que  i  le 
premier  mari  de  celle  (Ju'il  époufoit  viyoit  encore.  Il  exifte  un* 
enfant  de  ce  premier  mariage ,  dont  elle  continue  toujours  de 
prendre  foin.  Or,  comme  il  n'y  avoit  point  de  contrât  de  ma- 
riage entre  elle  &  fon  premier  mari,'  &  que  tout  leur  bien con- 
fifloit   en  un  mobilier  afTez  modique  ,  il  efl  confiant  que  la 
moitié  de  ce  mobilier  appartient  à  la  femme,  en  ver  tu  de  la  cou* 
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tumcÂc  Paris ,  à  titre  de coimtnunc  en biens;  &  tfaune  momé 
appartient  à  l'enfant ,  qui  doit  être  regardé  comme  légitime  , 
attendu  la  bonne  foi  dans  laquelle  fa  mère  a  toujours  été,  jufau'au 
moment  de  1  enlèvement  dont  nous  avons  parle.  Et  cette  légi- 
timité donne  droit  à  cet  enfant  de  concourir  arec  les  enfans  du 
lecond  lit.à  la  fucceffion  de  fa  mère  r  lorfqu'ellc  fera  ouverte. 
JEfceri  fuppofantque  le  père. Te  foit  échappe  ,  ou  ait  été  relâché 
du  lieu  où  il  étoit  enfermé  *  &  qu'il  ait  acquis  quelques  biens , 
de  quelque  nature  qu'ils  puiflem  être  ,  cet  enfant  ni  la  femme 
n'y  peuvent  plus  rien  prétendre.  Dès  ttnftant  que  la  bonne  foi  a 
celle v  le  imariage  a  ceflTé  d'exifter.  Il  ne  peut  par  conséquent 
produire  aucuns  effets.  Ainfi  ces  biens  nouvellement  acquis , 
sfH  y  en  a  ,  appartiennent  au  domaine  à  titre  de  déshérence. 
•  Il  peut  encore  arriver  qu'un  religieux  apoftat  époufe  une  reii- 
gieufe  qui  ait  auffi  apoftalié ,  fans  qu'ils  le  connoifTem  mutuel- 
lement* Un  tel  mariage  ne  peut  produire  aucuns  effets  *  ni  par 
rapport  aux  conjoints  >  ni  par  rapport  aux  enfans-  On  ne  peut 
fuppofer  ni  l'un  ni  l'autre  dans  la  bonne  foi  ;  puifqu ils  étoient 
tous  les  deux  dans  les  liens  d'une  profeffion  folemnelk,  & 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  ignorer  leur  propre  état. 

Au  furplus,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  la  bonne 
foi  d'une  femme  qui ,  étant  libre ,  épouferoit  un  religieux  ,  dont 
elle  ignorerait  l'état ,  doit  s'appliquera  un*  homme  qui  époufe- 
roit une  religieufe  fans  la  connoître  pour  telle.  La  bonne  foi  doit 
produire  les  mêmes  effets  de  part  &c  d'autre. 


CHAPITRE     VIL 

A  pt  îincapdcitê  des  Religieux  tfefiet  eu  jugement. 

LE  8  auteurs  établirent  ordinairement  comme  une 
générale  ,  qu'un  religieux  ne  peut  pas  efter  en  jugement  : 
mais  cqtte  régie  lbuffre  un  grand  nombre  d'exceptions. 
1 111  teft1  confiant,  qu'un  fu»ple  religieux ,  qui  ne  ^offecfc  aacaa» 
bénéfice,  aucune  penfion,  ne  peut  pas  efter en  jugement  *  quant 
au  civil.  II  n'a  aucun  bien  »  ni  meuble  ni  immeuble..  Amfi  il  n'y  a 
aucune  cireonftance  qui  le  mette  dans  k  cas  d'effuïer  aucun 
procès  »  foit  en  demandant ,  foit  en  défendant.  S'il  jouit  de 
quelque  penfion  viagère  9  il  ne  peut  pas  fe  pourvoir  en  jvftice  pour 
enexiger  le  pakment; parcequ'âeff cenféquecrn'eft pas  wi  tàt* 
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gieux  perfonnellement  que  cette  penûon  eft  donnée;  «nais  au 
couvent,  pour  lui  aider  à  fournir  aux  néceffités  &  aux  befoini 
du  religieux  ,  à  l'occafion  duquel  elle  a  été  faite.  C  eft  donc  art 
fupérieur ,  ou  plutôt  au  couvent,  repréfenté  par  lefupérieur,  à 
agir  en  cette  occafton.  ' 

Mais  il  y  a  des  cas  où  un  religieux  peut  efter  en  jugement  en 
ion  nom ,  &  fans  avoir  befoin  d'autortfation  de  perîbnne.  Nous 
allons  expofer  ici  les  principaux.  ■    .  ...      *..:■/*>.■ 

Tout  religieux  pourfuivi  criminellement  eft  en  droit  de  fe  dé* 
fendre ,  fans  que  le  fupérieur  puiftè  l'en  empêcher  :  mais  il  ne 
peut  pourfuivre  perfonne ,  même  au  criminel.  Il  peut  être  dé* 
tendeur  :  mais  il  ne  peut,  être  demandeur.  ;   .      .,<■>:■<■ 

La  raifon  de  La  différence  eft  qu'on  ne  peut  jamais  &re  attaqué 
en  crime  ,  que  pour  raifon  de  quelque  aétion  contraire  foit  à  la 
probité  ,  foit  au  bon  ordre.  Or  il  eft  important  â  pour  l'édifica- 
tion des  fidèles,  &  pour  prévenir  le  fcandale  qui  réfulteroit  d  un 
crime  dont -un  religieux  feroit  convaincu  judiciairement,  qu'il 
puiflè  juftifier  fon  innocence.  Or  la  conviction  feroit  complétée, 
ou  feroit- préfumée  l'être',  fi  celui  qui  le  pourfuivroic  étok  Obligé 
de  continuer  la  procédure  par  contumace.  Et  fi  le  jugement  em-; 
ponoit  quelque  peine  infamante,  elle  feroit  exécutée  comme  fir 
elle  eût  été  prononcée  contradiékoiremenr.  On  ne  peut  pas:  dire 
que  c'eft  au  fupérieur  en  ce  cas  à  défendre  fon  religieux.  «Il  s'a-' 
git  d'un  frit  dont  le  religieux  eft  aceufé  performellemerw*  Lui- 
feul  eft  en  état  de  connoître  la  vérité  ou  la-  feulïeté  de4>eç?ufa-{ 
tiqn  ,  ôç  les  circonftanccs  qui.  peuvent  rendre  Je  caj^pius  ou» 
moins  grave,  ou  le  laver  entièrement.  D'ailleurs ,  s'il  y  a  des' 
peines  à  eiïuïer ,  c'eft  contre  l'accufé  qu'elles  feront  prononcées, 
&  non*  pas  contre  le  fupérieur.  L'accufé  eft  donc  feul  intérefTé  a 
fadéTénfe,-       ~         --*•-•      '  -    * 

Si  au  contraire- 1er  religieux  étoit  demandeur  en  crime ,  ce  ne 
pourroit  être  "que  pour  raifon' de  iquelqu*iniu'lte  ou  de  quelqu'ou- 
trage  qu'il,  auroit  reçu  :  or  l'humilité  evangélique ,  dont  les  reli- 
gieux font  prôfeffibri ,  ne  leur  permet  pas  de  pourfuivre  la  ven- 
geance d'aucune  infulte.  Ils  doivent,  au  contraire , l'exemple  du 
pardon.  Cependant,  comme  les  religieux  font  fous  la  proteétioiL. 
desloix;  c4mmeles:cîtbïén's;,iefc:<Çi'il  eft  héceffefte* 6V  pu$J 


religW 
en  droit  de 'pourfuivre  la  'réparation  -des  krfultès  Élites  ï  leurs 
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moiûcsfc  non  par  efprit  de  vengeance  ,  mais  pour  fe  mettre  à? 
l'abri  des  outrages  auxquels  ils  feraient  continuellement  expo- 
(es ,  s'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  fe  plaindre. 

.Un  (impie  religieux  peut  encore  efter  en  jugement»  dans  les 
cas  où  il  eft  en  droit  d'interjetter  appel  comme  d'abus  de  quel- 
qu'ordonnance i  ou  de  quelqu'autre  aéke  émané  de  fes  fupérieurs. 
U;Xçpugpctoit  de  vouloir  exiger  de  lui  qu'il  rapportât  le  con- 
tentement de  celui  contre  lequel  il  implore  l'autb  rite  des  tribu* 
naux  fécuHers:       T 

<  Lorfqu'un  religieux  veut  fe  pourvoir  contre  fes  vœux,  par  la 
voie  de  la  réclamation ,  ou  de  l'appel  comme  d'abus ,  il  eft  en* 
corc  reçu  k  efter  en  jugement  en  ion  propre  nom ,  6c  fans  être 
obligé  de  fe  faire  autorifer.  Mais  nous  examinerons  cette  ma- 
tière ;aillcurs.  <    •:■:... 

....1*8  Religieux  qui  poffédent  des  bénéfices  peuvent  intenter  & 
défendre  toutes  fortes  de  procès,  pour  raifon  des  droits  de  leurs 
bénéfices  »  &  pour  raifon  de  leur  pécule.  Ils  peuvent  contraéfcer 
ejes  dettes  ,  &  être  contraints  à  les  acquitter.  Ils  peuvent  pareil- 
kmeftt  obliger  au  paiement  ceux  qui  en  contraéfcent  vis-à-vis 
d?eux>  Ces  droits  font  irréparables  de  Tadminidration  &  de  la 
jpuïflTance  des  revenus  de  leurs  bénéfices. 

Un  religieux  qui  par  fes  grades ,  ou  par  quelqu  autre  pri- 
vilège^ eft. -en  droit  de  requérir  un  bénéfice  ,  peut  à  cette  occa- 
fiofl  pourfibi vrc  i  tant  en  demandant  qu'en  dérendant  ,  tous  les 
pwcès,4û'il  eft  obligé  d  effuïer.  Ceft  un  ufage  confiant ,  &  dont 
on.ajstyrnellenkent  des  exemples  fous  les  yeux.  Ainfi  il  eft  inutile 
4'eotcer  cUns  la  difcûffian  de  cet  abus ,  auquel  les  raifons  que; 
ijous  pourrions  alléguer  n'apporteroient  aucun  remède. 


l-    :  :;  CHAI*   I  T  R  E    VIIL 
De  Tincdp4ckè  des  Religieux  de  pouvoir  être  exécuteurs 

....  -  •  #  i  , 

BA  s  Nt  A  c  e  ,  fur  l'article  4| o  .de  la  coutume  de  Normandie; 
dit  que  non-fculcmcn|Uaçccl^fiaftiquefçc»Her,maii5  même 
un  religieux  profès  peut  être  exécuteur  testamentaire ,  pourvu 
qu'il  foit  autorifé  par  fon  fupérieur.  Il  fonde  fa  décilion  fur  le 
chapitre  Qeligiofus  z  ?  de  Tfffqn.w  #>.  JJ  ajoute  que  Guy. Pape, 

en 
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*n  fa  décifion  k6  3  ,  eft  d'opinion  contraire  :  mais  que  la  plupart 
des  do&curs  font  d'un  autre  avis. 

Il  eft  vrai  que  le  pape  Boniface  VIII ,  dans  le  chapitre  cité  par 
Bafnage,  décide  qu'un  religieux  peut  être  chargé  de  l'exécution 
d'un  teftament,  &  accepter  cette  charge  du  contentement  dé  fon 
fupérieur.Et  ClémentV,  parlant  de  cette  décifion,  ajoute, Cap.  unie. 
de  Teft.  in  Clemenu  que  le  religieux  exempt  eft  fujet  à  la  jurifdiélion 
de  l'ordinaire ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  teftamens. 

Mais  il  n'eft  point  vrai ,  comme  l'avance  Bafnage ,  que  ce  foit 
l'opinion  commune  des  doéfceurs.  Il  paroît  au  contraire  que  ces 
diipofitions  du  droit  canon  font  réprouvées  parmi  nous.  Ricard , 
dans  fon  traité  des  donations  >  partie  2 ,  chapitre  2  ,  gl.  1 ,  n.  6% , 
dit  que  ces  décidons  ne  peuvent  être  fuivies  en  France ,  où  les 
religieux  font  regardés,  pour  les  effets  civils,  comme  des  per- 
fonnes  mortes.  D'ailleurs  l'autorifation  du  fupérieur  feroit  une 
caution ,  &c  le  monaftere ,  même  en  corps ,  ne  peut  pas  s'obliger 
fans  néceffîté  ;  c'eft  une  loi  commune  à  tous  les  gens  de  main- 
morte. Or  il  ne  paroît  pas  de  néceflîté  dans  l'acceptation  d'une 
exécution  teftamentaire.  Cet  avis ,  qui  eft  fondé  fur  les  vérita- 
bles principes,  a  été  adopté  par  le  Maître ,  fur  la  coutume  de 
Paris,  titre  14,  partie  3  ;  &  par  Fauteur  des  loix  eccléfiaftiques  , 

dans  fon  ânalife  des  décrétâtes,  livre  3  ,  titre  26. 

♦  

CHAPITRE     IX. 

De  la  faculté  des  Religieux  d'être  témoins. 

IL  eft  confiant  qu'un  religieux  peut  être  admis  en  témoignage 
dans  une  enquête  ;  il  fuffit ,  pour  cela ,  d'être  digne  de  foi.  A  l'é- 
gard des  informations,  l'article  $  ,  du  titre  6  ,  de  l'ordonnance  de 
1 67.0  ,  non-feulement  les  admet  à  porter  témoignage  >  elle  en- 
joint même  à  leurs  fupérieurs  de  les  y  contraindre ,  à  peine  de 
faille  de  leur  temporel ,  &  de  fufpenfion  des  privilèges  à  eux 
accordés  par  les  Rois. 

Mais  on  élevé  ici  deux  queftions.  La  première  confifte  à  fça- 
voir  fi  les  religieux  peuvent  être  témoins  dans  les  aères  qui  fe 
font  pardevant  notaires.  La  féconde  s'ils  peuvent  être  témoins 
dans  un  teflament.  •  '     '• 

Quant  à  la  première  »  on  trouve  dans  Henrys  un  arrêt  en  forme 
de  règlement,  du  premier  Avril  16  f6  ,  qui  fait  défenfes  aux 
notaires  de  paflèr  aucun  contrat  où  les  religieux  foient  témoins. 

*L1111 
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La  raifon  eft  qu  on  ne  peut  être  témoin  dans  les  aékes  qui  con- 
cernent le  commerce  de  la  vie  civile  ,  que  quand  on  eft  citoïcn* 
<&  qu'on  peut  les  faire  foi-même.  Nous  allons  parler  de  cet  arrêt 
dans  un  moment. 

Par  rapport  à  la  féconde  queftion  ,  elle  eft  décidée  par  la 
jurifprudence  des  arrêts  ,  &  par  l'ordonnance  du  mois  d'Août 
175 y.  Nous  avons  trois  arrêts,  qui  ont  déclaré  nuls  des  tefta- 
mens  (ignés  par  des  religieux  comme  témoins-  Le  crémier ,  qui 
fe  trouve  dans  le  journal  des  audiences  ,  fut  rendu  le  22  Mai 
164.5.  Un  curé  avoit  reçu  un  teftament  en  préfence  de  deux 
témoins ,  qui  étoient  l'un  &c  l'autre  chanoines  réguliers.  Ce  tefta- 
ment, fur  les  conclufions  de  M-  Bignon  avocat  général ,  fut  dé- 
claré nul  ,  à  caufe  de  la  qualité  des  témoins.  On  avoit  cependant 
fortement  appuïé  fur  deux  circonftances.  La  première  étoit  qu'on 
ne  devoit  point  regarder  des  chanoines  réguliers  comme  d'autres 
religieux  ;  car  il  femble  que  la  qualité  de  chanoines  doit  leur  don- 
ner, dans  le  monde ,  certaines  libertés  qu  on  n'accorde  point  aux 
«autres  religieux  :  la  féconde  circonftance  étoit  que  l'unétok  vicaire 
du  curé  ,  6c  l'autre  emploie  à  la  facriilie  ;  ces  fonctions  {em- 
ploient ,  en  quelque  forte ,  les  fécularifer.  La  cour  n'eut  point 
égard  à  ces  obfervations  ;  pareequ'on  eft  libre ,  quand  il  eft  quef- 
tion d'un  teftament ,  de  choifir  tels  témoins  que  l'on  juge  à 
propos.  Ainfi  on  doit  faire  tomber  fon  choix  fur  des  féculiers , 
oc  non  fur  des  réguliers. 

Le  fécond. arrêt  fe  trouve  dans  Henrys  ,  tome  2 ,  livre  j, 
queftion  75.  Ceft  celui  dont  nous  venons  de  parler  un  peu  plus 
haut.  Il  déclare  nul  un  teftament  fait  en  tems  ae  pefte ,  pareeque 
deux  Carmes  l'a  voient  figné  comme  témoins.  C  etoit  à  Lyon ,  8c 
l'on  prétendoit  que  les  religieux  pouvoient  faire  cette  fonction 
en  pais  de  droit  écrit.  On  prit  requête  civile  contre  cet  arrêt, 
qui  eft ,  comme  nous  l'avons  dit ,  du  premier  Avril  1 6*6  ;  &par 
un  autre  du  24  Mars  16 y  o ,  on  mit  liôrs  dç  cour  fur  la  réquête 
Civile  j  &  il  fut  fait  défenfes  aux  notaires  de  Lyon  de  pafler 
aucun  contrat  ni  teftament  où  les  religieux  fuiïent  témoins ,  &c 
ordonné  que  1  arrêt  feroit  publié  en  la  fénéchauflee  deJUotu 

Le/troiuéme  arrêt  a  été  rendu  s*u  parlement  de  Touloulek  %6 
Juin  1 6+0,  Il  d^cfcre  pyl  un  psftsuaent  où  fept  Capucins  avoient 
fervi  de  témoins.  Catelan ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  li v.  2 ,  ch.  1 1  * 
panche  beaucoup  pour  admettre  tes  religieux  pour  témoins  dans 
les  teftamens.  Cependant  il  demande  ,  pour  que  cela  puifTç  va* 
Jablement  fç  f^ixe ,  dçux  conditions  j  l'une  que  l'on  ne  puifle 
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facilement  trouver  d'autres  témoins  ;  l'autre  que  les  religieux 
inftrviant  régula  laxiori  ;  parceque  ,  dit-il ,  ils  (ont  plus  partici- 
pans  à  iafociété  civile,  &  moins  morts  au  monde.  Mais  on  peut 
dire  que  cette  raifon  eft  abfurde.  Il  n'y  a  point  de  degrés  dans  la 
mort  civile ,  non  plus  que  dans  la  mort  naturelle ,  &  le  plus  ou 
moins  d'auftérité  dans  la  régie  ne  fait  rien  à  la  fociété;  qui  met  dans 
la  même  clafle  tous  ceux  oui  ont  prononcé  des  vœux  folemnels. 

L'ordonnance  du  mois  d'Août  x  7  3  y  »  art.  41  ,  a  fcellé  cette 
jttrifprudencé  de  fon  autorité.  Elle  portes  article  41  ,  que  »  les 
y>  réguliers ,  novices  ou  profès ,  ae  quelqu'ordre  que  ce  foit ,  ne 
»  pourront  être  témoins  dans  aucuns  aétes  de  dernière  volonté  ; 
>>  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  articles  2 y  ,27 
y>  Ôc  3  3  y  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  recevoir  des  tefta- 
»  mens  accordé  aux  réguliers  >  en  conféquence  des  qualités 
»  mentionnées  auxdits  articles.  » 

Avant  que  de  parler  de  la  difpofition  des  articles  rappelles  dans 
celui  que  nous  venons  de  rapporter ,  nous  obferverons  que  cette 
loi  eft  conforme  à  la  difpofition  du  droit  romain.  Il  eft  confiant, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs ,  que  les  religieux  font 
incapables  de  tefter.  Or  ,  cnez  les  Romains ,  on  ne  pouvoit  être 
témoin  dans  un  teftament,  que  lorfqu'on  pouvoit  tefter  foi- 
même.  Teftesautem  adbibtri  pojfunt  ii  cum  quitus  tefiamenti  faSHo  eft, 
Injlit.  de  Teftam.  ordin.  §.  6. 

L'article  25  de  l'ordonnance  de  173  j  >  porte  que  »  les  curés 
j>  féculiers,  ou  réguliers  pourront  recevoir  des  teftamens,  ou  autres 
»  difpofitions  à  caufe  de  mort,  dans  l'étendue  de  leurs  paroifles; 
»  &  ce  feulement  dans  les  lieux  où  les  coutumes  ou  ftatuts  les 
»  y  autorifent  exprefTément ,  &  en  y  appellant  avec  eux  deux 
s>  témoins.  » 

L'article  27  porte  que  »  les  teftamens,  codicilles  &  autres 
y>  difpofitions  à  caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans  les 
*>  armées  >  en  quelque  païs  que  ce  foit ,  pourront  être  faits  en 
»  préfence  d'un  des  aumôniers  des  troupes  ou  des  hôpitaux  » 
»  avec  deux  témoins;  &  ce ,  encore  que  lefdits  aumôniers  fuf- 
»  fent  réguliers.  » 

Par  l'article  33  ,  en  temsde  pefte  »  les  teftamens  >  codicilles, 
»  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  pourront  être  faits  > 
»  en  quelque  païs  que  ce  foit ,  en  préfence  du  curé ,  ou  deflèr- 
»  vant ,  ou  vicaire ,  ou  autre  prêtre  chargé  d'àdminiftrer  les 
>?  facremens  aux  malades ,  quand  même  il  feroit  régulier  $  &  de 
»  deux  témoins.  » 

Lllil  ij 
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r  !        C  H  A  PITRE     X, 

.  De  T  ouverture  de  lafuccejjion  de  celui  qui  s'eft  fait  Religieux. 


NOus  avons  fait  voir  plus  haut ,  en  expliquant  quel  étoit 
Tétat  des  religieux  chez  les  Romains,  quefuivant  les  loix 
du  code ,  ils  ne  perdoient  point  la  propriété  des  biens  qu  ils 
avoient  avant  leur  profeffion ,  &  qu  ils  en  pôuvoient  difpofer 
librement.  Nous  avons  vu  auffi  que  lVmoereur  Juftinien  nt  un 
changement  à  ces  loix ,  en  ordonnant  que  res  moines  perdroient, 
par  leur  profeffion,  la  propriété. de  leurs  biens  ,  qui  pafîeroit 
a  leur  couvent. 

Nous  avons  établi  dans  le  chapitre  fuivant  y  en  examinant 
quel  eft  Tétat  des  religieux  parmi  nous ,  que  ces  principes  ont  eu 
lieu  en  France  pendant  quelque  tems.  Après  avoir  cherché  le- 
poque  du  changement  furvenu  à  cet  égard ,  nous  avons  obfervé 
que  l'ordonnance  de  Blois ,  article  2  sV  porte  que  les  biens  des 
religieux»  profès  pafferont  à  leurs  héritiers  ab  inteflat.  Il  eft  vrai 
que  cet  article  ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  fait  profeffion  avant 
l'âge  de  feize  ans  ;  mais  auffi  9  il  ordonne  que  leur  fucceffion  ne 
paÏÏera  à  leurs  héritiers  que  trois  mois  après  qu  ils  auront  atteint 
cet  âge  de  feize  ans  :  &  nous  avons  conclu  que  par  -  là  elle 
affimile  ces  religieux  à  ceux  qui  ont  fait  leur  profeffion  à  feize 
ans  accomplis ,  &  que»  par  conféquent,  la  difpofition  qu'elle 
contient  à  cet  égard  doit  être  étendue  à  ces   derniers.  Ceft 

Î  pourquoi  le  Brun  9  en  fon  traité  des  fucceffions,  liv.  1  ,  chap.  i, 
eéfc.  3  ,  cite  cet  article  de  l'ordonnance  de  Blois  comme  aïant 
décidé  la  queftion  dans  la  théfe  générale.  Son  avis  eft  conforma 

Î\  la  difpohtion  de  l'ordonnance ,  &  il  cite  May nard  &  Dumou- 
lin ,  qui  atteftent  que  ce  principe  eft  auffi  fuivi  en  païs  de  droit 
Écrit,  où  Ton  déroge  à  cet  égard  aux  cbfpofitionsdes  loix  romaines* 
Ceft  donc  un  principe  confiant  parmi  nous*  &  qui n eft  con- 
tredit par  aucune  loi ,  par  aucun  arrêt ,  ni  par  aucun  auteur  , 
ope  dans  Titiftant  qu'un  religieux  prononce  folemrtdlement  & 
fëgitiihemept;  fes  vteux ,  il  perd  toute  propriété  &  toute  poffef- 
jGdn,  cqmme  s'il  mou ^oit  de  mort  naturelle;  en  forte  que  fes 
bjens  paffenr,  au  même  moment  >  à  ceux  qui  le  trouvent  pour 
lors  être  fes  héritiers* 
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Mais  il  faut  obfervcr ,  qu'en  Franche-Comté  on  fuit  encore  à 
cet  égard  la  difpofition  du  droit  Romain  ;  parceque  les  ordon- 
nances qui  Font  abrogé  en  ce  point  ny  oht  pas* été  publiées  ; 
attendu  que  cette  province  n'étoit  pas  alors  réunie  à  la  couronne. 
Ainfi  la  fucceffiôn  d  un  profês  n'y  eft  point  ouverte  au  profit 
de  fes  héritiers  :  elle  eft  réunie  au  couvent.  C'eft  un  des  points 
jugés  par  l'arrêt  du  28  Février  1721  ,  en  faveur  des  religieufes 
Carmélites  d'Arbois ,  duquel  nous  avons  déjà  parlé  en  plus  d'un 
endroit.  # 


CHAPIT'IE       XL 

De  l'ouverture  de  la  fubfiitution  dont  celui  qui  fe  fait  Religieux 

étoit  grevé. 

m 

CETTE  queftion  n'a  pas  moins  été  controverfée  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ici,  que  dans  le  cas  de  la  mort  civile  encou- 
rue par  une  condamnation.  Beaucoup  d  auteurs ,  en  foutenant 
que  cette  dernière  efpéce  ne  donnoit  point  ouverture  au  fidéi- 
commis  ,  prétendoient  que  la  profeffion  en  religion  opéroit  le 
contraire.  Ils  difoient  que  la  différence  établie  par  les  loix  Ro- 
maines entre  la  condamnation  aux  mines  &  la  déportation  ne 
pouvoit  avoir  d'application  dans  notre  ufage  ;  parceque  la  peine 
des  galères  n'eft  pas  plus  irrévocable  que  celle  du  banniffement  ; 
que  Tunft  par  conféquent ,  ne  pouvoit  pas  plus  opérer  l'ouver- 
ture de  la  fubfiitution ,  que  l'autre. 

De  ce  raifonnement  ils  tiroient  une  féconde  conféquence,  qui 
eft  que  la  mort  civile  opérée  par  la  profeffion  en  religion  étant 
irrévocable  ,  elle  doit  donner  ouverture  à  la  fubfiitution.  Ils 
ajoûtoient  qu'il  eft  contraire  à  la  raifon  &  aux  bonnes  mœurs 
d'attribuer  les  mêmes  effets  à  deux  caufes ,  dont  lune  eft  infâme, 
&  l'autre  eft  glorieufe.  Enfin  >  difoient-ils  ,  le  religieux ,  en 
renonçant  volontairement  à  fes  biens ,  reflitue  le  fideicommïs. 
Telle  etoit ,  fuivant  M.  d'Olive  en  fes  queftions  notables ,  li  v.  j  , 
chap.  8  >  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe  >  où  l'on 
jugeoit  néanmoins  que  la  fubfiitution  n'étoit  point  ouverte  par 
la  mort  civile  provenante  d'une  condamnation.  Cambolas ,  liv.  4, 
chap.  36,  n.  y  ;  Boërius,  queft.  3*4>  Ferrerius,  fur  la  ques- 
tion 595  de  Gui-Pape  >  Benediétt  fur  le  chapitre  Raynutius  >  au 
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mot  duas  habens  filias ,  n.  143  ,  &  au  mot  mortuo  itaque  teftatote  9 
n.  302  ;  Boniface,  tome  2 ,  livre  2  ,  chapitre  10 ,  où  il  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  ;  Bornier  fur  l'article  29 ,  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1670,  font  tous  du  même  avis. 
L'annotateur  de  Ricard  rapporte  un  arrêt  du  25  Mai  1660  , 
trouvé  dans  un  recueil  d arrêts  de  fon  auteur,  &  inféré  dans  le 
journal  des  audiences. 

Ricard  foutient  ici  la  même  opinion  que  celle  qu'il  a  foutenue 
par  rapport  aux  condarifhés.  II. dit  que,  dans  notre  efpéce ,  la 
mort  civile  ne  peut  jamais  équipoller  à  la  mort  naturelle  ,  Se 
qu'elle  le  peut  bien  moins  encore  dans  le  cas  des  vœux  en  reli- 
gion ;  pareeque  l'incapacité  réfultante  d'une  condamnation  eft 
une  fuite  néceflaire  du  fupplice  ;  au  lieu  que ,  fi  les  religieux 
font  morts  civilement,  c'eft  en  vertu  d'un  règlement  de  pure 
politique,  &  nullement  par  une  fuite  réfultante  de  la  qualité  de 
l'aae. 

Il  ajoute  une  raifon  d'équité  ,  oui  confifte  à  dire  que  le  plus 
fouvent  les  héritiers  ab  inteftat  fuccedent  aux  religieux  au  moment 
de  lemifïion  des  vœux  ;  d'où  il  fuit ,  félon  lui ,  qu'ils  doivent 
recueillir  la  jouïflance  des  biens  qui  compofent  le  ndéicommis, 
tant  que  le  religieux  eft  vivant  ;  &  la  propriété ,  fi  le  fidéicomif- 
faire  meurt  avant  le  religieux  ;  au  lieu  que  la  condamnation  à 
une  peine  emportant  mort  civile  fait  pafler  les  biens  du  condamné 
au  fife,  qui  mérite  beaucoup  moins  de  faveur. 

A  l'autorité  de  Ricard  fe  joignent  celles  de  Dumoulin  &  de 
Mornac.  Voici  les  termes  de  Dumoulin ,  en  fon  commentaire 
fur  l'article  1  y  2  de  la  coutume  de  Paris  :  Fideicommiffuarnec  expi- 
rât ,  nec  tranfit  in  monafterium  ;  fed  remanet  intérim  venienti  ab  intef- 
iato  y  etiamfi  fuerit  fràter  minor ,  ufque  ad  mortem.  naturalem ,  vel  aliam 
tivilem  ,  ut  prorsùs  perdat  civitatem  ,  vel  transfuga  fiât*  Pot  eft  enim 
alteri  vel  tacite  ,  vel  expreffè  céder  e. 

Mornac ,  qui  a  vécu  dans  un  tems  plus  voifin  du  nôtre,  attefie 
la  même  chofe  fur  la  loi  pénultième  au  code ,  de  ufufruBu  & 
habitat,  en  ces  termes  :  Si  de  fucceffione  agatur ,  tune  quacumfut  fit 
triremium  fervitus ,  &  quacumque  monaftica  profefiio  undi  inferatur 
mors  civilis ,  expeftanda  tamen  femper  eft  mors  naturalis  *  «t  jio*  locus 
ti  qui  proximè  fubJHtutum  damnatum  fequitvr. 

Ricard  appuie  encore  ces  autorités  de  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris, l'un  du  7  Mars,  &  l'autre  du  7  Septembre  1620. 
Il  convient  que  le  premier ,  qui  ne  fe  trouve  que  dans  Montho- 
lon,  eft  rapporté  d'une  manière  fi  compliquée,  qu'il  eft  difficile 
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d'entendre  quelle  en  était  l'efpéce.  Quant  à  l'autre  l  il  attefte 
l'avoir  vu  en  original  fur  les  regiftres  de  la  cour*  Cet  arrêt  a 
jugé  que  Louis  Maheu ,  chargé  de  reftituer  une  donation ,  s'étant 
fait  religieux  en  Tabbaïe  de  Livry ,  la  fubftitution  ne  devoit  être 
ouverte  qu'au  jour  de  fa  mort  naturelle. 

Ces  autorités  ne  nous  empêchent  point  de  prendre  encore  parti 
contre  Ricard,  en  foutenant  que  la  profeflîon  en  religion  donne 
ouverture  à  la  fubftitution.  Les  raifons  qui  ont  déterminé  notre 
avis  dans  le  cas  de  la  mort  civile  encourue  par  condamnation 
s'appliquent  ici  fans  difficulté.  Quoique  la  mort  civile  provienne 
de  deux  caufes  différentes ,  elle  eft  toujours  la  même  quant  aux 
effets.  Qu'importe,  quant  à  notre  objet,  que  l'une  foit  infâme, 
&  que  l'autre  élevé  à  un  état  plus  faint  &  plus  refpe&able  ? 
Elles  s'accordent  enfemble  ,  en  ce  qu'elles  rendent  celui  qui  eft 
mort  civilement  incapable  de  profiter  de  là  libéralité  du  teftateur. 
Il  nous  paroît  même  que ,  s'il  y  avoit  quelque  différence ,  elle 
ne  ferviroit  qu'à  faire  décider  plus  facilement  l'ouverture  du 
fidéicommis,  dans  le  cas  de  la  profeflîon  religieufe.  Celui  oui 
prononce  des  vœux  fe  détache  volontairement  &  irrévocable- 
ment des  biens  temporels.  Nous  ne  pourrions  donc  nous  écarter 
de  cette  opinion  ,  fans  être  en  contradiction  avec  nous-mêmes; 
&  elle  nous  paroît  d'autant  mieux  fondée  qu'elle  eft  conforme 
au  dernier  état  de  la  jurifprudence ,  comme  il  paroît  par  l'arrêt 
de  1660 ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  &  par  l'annotateur 
de  Ricard.  Il  fiit  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Talon. 

Aux  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut  en  notre  faveur  V 
on  peut  joindre  Maynard,  liv.  7 ,  chapitre  1 8  j  Le  Brun ,  traité 
des  fuccelfions,  livre  1 ,  chapitre  1 ,  fe&ion  3  ,  n.  1  ;  &  Brodeau 
fur  Louet,  lettre  C,  fomme  26. 

Enfin  notre  fentiment  eft  aujourd'hui  confacré  par  une  loi 
autentique  j  c'eft  l'ordonnance  de  1 747 ,  titre  1 ,  article  24,  que 
nous  avoiis  rapporté  ailleurs ,  qui  porte  que  dans  tous  les  cas  où 
la  condamnation  jiour  crime  emporte  mort  civile ,  elle  donnera 
lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis,  comme  la  mort  naturelle;  et 
qui  fêta  pareiBetrient  obfervê  à  l'égard  àt  ceux  qui  auront  fait  profefliou 
feltmntBe  de  la  vit  uligieufi. 
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De  lajouiffance  de  î 'ufufruit,  des  penfions  viagères ,  du  douaire 
•  ht  du  droit  de  retour, 

O  u  s  avons  vu  plus  haut  que  les  religieux  peuvent  fe  cou-' 
^  ^  fer  ver  des  penfions  viagères,  &  en  recevoir.  Nous  avons 
auffi  expliqué  la  manière  dont  ils  en  peuveut  jouir.  Il  eft  donc 
queftion  ici  de  fçavoir  fi ,  lorfqu'avant  leur  profeffion  ils  pof- 
iédoient  quelqu'un  des  objets  énoncés  dans  le  titre  de  ce  chapitre  , 
l'émiffion  des  vœux  les  leur  fait  perdre?  Nous  allons  examiner 
chacun  de  ces  points  dans  une  fection. 

Section     I. 

De  Pufufruit. 

Fevret ,  traité  de  Pabus ,  livre  4 ,  chapitre  7 ,  n.  1 6  ,  diftingutf 
entre  les  ordres  auxquels  il  eft  défendu  de  pofleder  en  propre  , 
Jive  in  communi,  Jive  in  partiadari  3  &  ceux  qui  peuvent  pofleder 
.ftoftium  in  communi. 

Il  décide  que ,  quand  un  ufufruitier  s'engage  dans  un  ordre 
qui  ne  peut  rien  pofleder,  Jive  in  communi  y  five  in  parriculari 9  il 
perd  fon  ufufruit,  dont  la  jouïflànce  pafle  à  fes  héritiers ,  lesquels 
en  jouïflent  pendant  fa  vie  j  &  lorfqu'il  meurt,  cet  ufufruit  eft 
confolidé  à  la  propriété.  Il  fonde  fon  fentiment  fur  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  ,  dont  voici  Pefpéce.  Le  doïen  de  Téglife  dç 
iaint  Pierre  de  Flavigny  fit  en  1550  un  bp.il  emphitéotique  .à 
Georges  Godin  &  Magdeleine  Sourdot  fa  femme  y  leurs  enfans 
&  les  enfans  de  leurs  enfans  ;  ce  qui  faifoÉt  trois  générations. 
Xa  dernière  fe  trouva ,  au  tems  de  fa  jouïflànce,  partagée  ai 
deux  branches ,  de'  chacune  defquelles  il  y  avait  des  enfan*. 
L'une  de  ces  deux  branches  étoit  compofée  de  x  deux  frères  > 
donc  l'un  fe  fit  Dominicain  >  Se  l'autre  mourut  laiflant  des  en- 
fans. Les  coufins  germains  de  ces  deux  frères ,  qui  compofoient 
l'autre  branche ,  prétendirent  ^que  le  droit  entier  du  bail  emphy- 
téotique leur  étoit  acquis.  A  l'égard  de  leur  coufin  mort ,  ils 
foutinrent  que  fa  portion  ne  pouvoit  pas  paflèr  à  fes  enfans  ; 
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«tendu  quMls  formoient  la  quatrième  génération  >  laquette ,  aux 
termes  du  bail ,  étoit  cxcluie.  Quant  au  religieux  ,  ils  foutes 
noient  que ,  quoiqu'en  pareil  degré  qu'eux ,  il  étoit  exclus  par 
fes  vœux.  Ainfi,  dans  leur  fiftême,  ils  reftoient  feuls  endroit  de 
jouir  du  bail.  Cependant  ,  par  arrêt  du  5  Août  1 647 ,  la  part» 
hc  portion  du  religieux  fut  adjugée  à  fe$  neveux ,  pour  en  jouïr 
eaat  qu'il  vivrait.  .  :  / 

Lorfque  le  monaftere  eft  capatye  de  pofleder  préfrium  in  eom-' 
muni ,  comme  font  aujourd'hui  la  plupart  des  couvents  y  en  ce 
cas ,  fuivant  notre  auteur ,  il  jouît  de  l'ufufruit  durant  la  vie  di* 
religieux  ufufruitier^  à  Texclution  des  héritiers  de  ce  religieux,  8& 
des  propriétaires  du  fonds  chargé  d'ufufruit , lefquels  ne  peu-* 
vent  pas  prétendre  que  l'ufufruit  ioit  confolidé  ;  puifqtrïl  ne  peut* 
ï&re  que  parJa  mort  naturelle  de  l'ufufruitier.  Les  héritiers  né 
peuvent  pas  dire  que  cet  ufufruit  leur  foit  transféré  ;  puîfque  la} 
profeffion  ne  l'éteint  pas ,  &  que  le  religieux  eft  capable  de  lu 
conferver  au  monafterje.  Ceft  un  revenu  deftiné  à  fes  alimens. 

La  diftinétion  que  Fevret  propofc  ici  paroît  du  premier  coup 
d'œil  aflèz  fondée  :  &  la  réputation  que  cet  auteur  s'eft  acquife  , 
à  jufte  titre ,  y  ajoute  un  nouveau  poids.  Cependant  nous  ofons 
dire  qu'elle  n'eft  conforme  ni  aux  principes ,  ni  à  lufage. 

1  Quant  aux  principes ,  cçux  que  nous  avons  établis  fur  la  même 
matière ,  par  rapport  à  la  mort  civile  encourue  par  la  condam-t 
Dation,  doivent  militer  ici.  Le  religieux  étant  mort  civilement  ne 
peut  plus  rien  pofleder  ;  ainfi  ,  quand  l'ufufruit  continuerait 
<Pexifter  après  la  profeffion ,  il  iren  jouirait  cas.  Cet  ufufruit 
réfideroit  fur  fa  tête ,  &  tourneroit  au  profit  <xun  autre.  Ceft 
ce  qui  eft  contraire  à  la  nature  d'un  ufufruit ,  lequel  eft  punN 
ment  perfonnel ,  Se  ne  peut  profiter  qu'à  la  perlonne  à  qui  il 
appartient. 

.  Mais  on  peut  obje&er  que  le  religieux  doit ,  en  cette  partie  4 
être  repréfenté  par  le  couvent  9  dont  il  eft  membre  :  ainfi  cet 
couvent  pourrait  jouir ,  pendant  la  vie  du  religieux  ufufruitier. 

•  Nous  repondons  que  cet  ufage  ferait  contraire  à  nos  loix  , 
qui  refufent  aux  couvents  la  fucceffion  de  ceux  qui  fe  font  reli- 
gieux,  fans  aucune  réfetve.  Si  l'ufufruit  pafToit  au  couvent , 
quant  à  la  jouïflance,  ce  ferait  une  efpéce  de  fucceffion.  Ceft 
ce  qui  ne  peut  arriver.  D'ailleurs  les  loix  Romaines ,  comme 
nous  l'avons  vu,  décident  formellement  que  le  grand  &  le  moïen 
changement  d'état  font  finir  Tuftifruit.  Nous  avons  rapporté  les 
termes  des  inftitutes  de  ufufruSfu,  fi*  3.  Or  il  eft  certain  qu'un 
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religieux  eft  dans  le  cas  de  ce  qu'on  apnelloit  à  Rome  mtâuxm 
capitis  diminutionem  ;  puifque  fa  profeflion  lui  enlevé  la  vie  civile. 
A  l'égard  de  l'arrêt  rapporté  par  Fevret,  fi  tel  étoit  l'ufage 
lors  de  cet  arrêt ,  il  eft  confiant  que  cet  ufage  doit  avoir  change , 
&  que  Von  eh  eft  revenu  aux  véritables  principes.  Ce  qui  a  pu 
ççcafionner  la  jurifprudence  contraire  >  c'cft  qu'on  doutoit  alors» 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs  ,  fi  la  mort  civile  donnotc 
ouverture  à  lafubftitution;  &  Jes  raifons  qui  portoient  à  croire 
qu'un  fidéicommis  pouvoit  toujours  réfider  fur  une  tête  qui 
rôxiftoit  plus  dans  la  fociété  ,  déterminoient  à  croire  qu'on 
pouvoit  pareillement  y  afleoir  un  ufufruit.  Mais  depuis  que  la 
fauflcié  des  motifs  qui  appuïoient  cette  erreur  a  été  univcrfelle-» 
njent  reconnue  >  &  que  la  nouvelle  ordonnance  9  touchant  les 
fubftitutiôns,  a  fixé  la  jurifprudence  à  cet  égard ,  il  n'y  a  plus 
de  variation  touchant  lufufruit ,  qui ,  par  la  profeflion  en  reli- 
gion 9  fc  trouve  confolidé  à  la  propriété. 

<  S   B    C    T    I    O   N       1  I. 

Des  Penfious  viagères. 

Les  religieux  peuvent ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  ,  fe 
réferver,  avant  leur  profeflion  9  une  penfion  viagère,  à  prendre 
fur  les  biens  qu'ils  quittent!  ou  ils  en  peuvent  recevoir  une ,  foie 
de  leurs  pareils ,  foit  de  toute  autre  perfbnne ,  à  titre  de  libéralité. 
Mais  la  queftion  oue  nous  avons  à  examiner  ici  confifte  à  fçavoirfi, 
quand  ils  fontpoflefleurs  d'une  pareille  rente  f  avant  que  d'entrer 
en  religion ,  leur  profeflion  la  leur  fait  perdre  iffofa&o  ;  en  forte 
<pi!eljc Xoit  totalement  éteinte* 

Si  Ton  fe  décidoit  par  la  comparaifon  des  effets  de  la  mort 
civile  des- religieux  avec  ceux  delà  mort  civile  des  condamnés» 
il  eft  confiant  que  les  premiers  conferveroient  les  penfions  via- 
gères créées  à  leur  profit,  avant  leurs  Vœux,  quand  même  elles 
n'a  u  rotent  pas  été  fiâtes  en  vue  de  ces  vœux.  Mais  il  n'y  a  pas  parité 
de  raifon: 

r  En  effet* un  homme  condamné  à  une  peine  qui ,  en  le  faifknt 
mourir  civilement ,  lui  laiflfc  cependant  la  vie  naturelle,  perd 
prefoue  toute  reflburce  pour  conferver  cette  vie  qu'on  riz  pas 
crû  devoir  lui  ôten.  L'humanité  exige  donc  qu'on  lui  laiffe  des 
alimens ,  lorfqu'il  en  a  d'acquis  ;  d'autant  plus  qu'une  penfion 
viagère  étant  perfonnelle  ne  profitèrent  pas  aux  confifeataires  9 
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ni  aux  héritiers  du  mort  civilement,:  mais  dans 4e  cas  des  vœux 
en  religion ,  la  loi  ncft  point  chargée  du  foin  de  veiller  à  la  nour- 
riture de  ceux  qui  les  ont  prononcés.  Les  monafterea  dans  les- 
quels ils  entrent  font  chargés  de  cette  nourriture. 

De-là  il  fuit  qu'un  religieux ,  en  prononçant  fes  vœux ,  perd 
les  penûons  viagères  créées  à  fon  profit,  avant  fbn  engagement; 
à  moins  qu'elles  ne  foiçnt  faites  expreflëment  en  conûdératkm 
de  la  profeflion  ;  ou  que  ceux  qui  les  doivent  ne  -s'obligent  à  le* 
continuer»  »     :      ,  ■. 

On  peut  même  >  comme  nous  Pavons  établi  plus  haut,  en 
parlant  de  l'incapacité  des  religieux  par  rapport  aux  legs  qui 
pourraient  leur  être  faits  ,  leur  léguer  des  pendons  viagères  , 
même  après  Pémiflion  de  leurs  vœux.  Là  profeflion  en  religion 
ne  rompt  point  les.  liens  dont  la  nature  a  uni  les  pères  avec  les 
enfans.  Leurs  obligations  naturelles  fubfiilent  toujours  refpeéki-> 
vement.  Les  pères  &  les  mères  doivent  des  alimens,  Se  même 
certaines  commodités  à  leurs  enfans ,  quoique  religieux.  Le  fils  ; 
quoique  profès,  eft  tenu  *  fuivant  Boërius*  déciuon  i^i  ,  pas 
les  liens  du  fang,  de  venger  la  mort  de  fon  père:  Dans  ce  cas  J 
on  ne  confidére  point  la  capacité  de  la  perfonne  >  mais  l'obiiga^ 
tioh  de  fournir  des  vivres.  Mornac,  fur  l'autenrique  Ingreffi  Tàt 
facrofanti.  Ec clef,  fait  mention  d'un  arrêt  donné  au  profit  des 
Carmes  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  loiers  d'une  maifort 
léguée  à  un  religieux* Carme  profès  feraient  paies  au  receveur  c(ii 
couvent ,  pour  être  emploies  aux  néeelïités  qudit  religieux  >  fckai 
que  le  fuperieur  l'ordonnerait.  .  t  .  •  > 

•  On  va  même  quelquefois  plus  avant-  Il  arrive  qu'un  couvent 
de  filles  fera  ruiné  par  une  incurfion  d'ennemis ,  ou  par  quel-* 
qu'autre  force  majeure  ;  en  forte  qu'elles  demeurent  dénuées  de 
toutfecdurs»  En  ce  cas»  on  condamne  les  parens  à  fubvenir  à  < 
leur  indigence ,  par  quelque  penfion  alimentaire  proportionnée 
à  la  fuccdlion  qu  elles  àuroient  recueillie.  Bellordeau  en  rapporre 
un  arrêt  en  fes  controverses.,  chapitre  5  5  ,  partie  2.  Nous  aurons 
encore  occaûon  de  parler  de  cette  matière  dans  le  chapitre  fui- 
vant». ?>y 
:.'î  .            r  !!.       S  •»  C    T   V  O   H     "->  'Idiv  /-'  '';  to  v  :jr.I 

.  i  î  .  •    •  :  I>eU  ceffktton  dudomim  \  -J>  »j  >  *  wv  i  ob 

Nous  voïont  dans  le  commentaire  dcFenicrc  for  1*  eoattrâi 
fîcParis,  anick id3  ^ibmnu  UQiq^  «•^âtaJJ^^iqt^^flftaL. 
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jpentateurs  de  cette*  coutume  ,  après  avoir  comparé  l'état  da 
xeligieux  à  celui  des  perfonnes  qui.,  chez  les  Romains.»  avoient 
fOjJitèrt  mediam  capitis  dtminutiontm,  concluent  de  ce  parallèle  *  que 
la  çrofeffion,  privant  la  religieufe  de  tous  fes  biens  ,  doit  auffi 
opérer  l'extincUon  du  douaire  î  parceque  ce  douaire  lie  compte 
{tu  nombre  des  biens  que  poffédoit  la  religieufe.  Ils  ne  fe  diffi- 
mutent  cependant  pas  que  le  parlement,  par  plufieurs arrêts,  a 
adjugé  à  ces  religieufes  ta  jouïffance  des  choies  foumifes  à  leur 
douaire ,  à  titre  de  penfion  alimentaire  :  mais  ils  obfcrvent  ea 
même  tems  que  ces  aifpofitiôns  font  fondées  fur  la  modicité  de 
Ces  douaires. 

r  M  de  Lamoignon ,  dans  l'article  46  de  fes  arrêtés  ,  veut  >  que  la 
pofeffion  en  religion  faflè  ceffer  la  jouïffance  du  douaire  ;  fauf 
a  prendre  unç  penfion  fur  le  revenu  des  héritages  fujets  au 
douaire ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  biens. 

:  Brillon ,  auteur  du  dictionnaire  des  arrêts,  qui  tient  perfon* 
Bellement  pour  lextin&ion  du  douaire  ,  quand  il  excède  les 
aKmçns:,idit  y  verbe  douaire ,  religitufe  ,  avoir  va,  dans  plufieurs 
ipanufcms,  la  date  d?un  arrêt  rendu  aux  enquêtes  le  1 8  Fé- 
vrier 1 6+6  , . par  lequel  le  douaire  a  été  jugé  éteint. 

Maigre  ces; autorités,  qui  tendent  à  îextinéfcion  du  douaire; 
on  entrevoit  que  cette  extinction  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfqu'il 
excède  les  juftes  bornes  d'une  penfion  alimentaire.  C'eft  en  effet 
l'avis  formel  de  plufieurs  auteurs,  Auzanet ,  for  l'article  263  de 
la  coutume  de  Paris v  penfe  que:,  quand  le  douaire  n'excède  pas 
ces  bornes ,  la  veuve  peut  continuer  d'en  jouir  9  même  après  là 
profefftpn  >  fur  le  fondement  que  la  mort  civile ,  par  condamna- 
tion ,  n'éteignait  point  une  penfion  alimentaire  ,  la  profeflion  , 
qui  eft  une  mort  civile  volontaire  &  honorable  >  ne  doit  pas  à 
jjluirfbitejraifon  Fanéantir.  Et  il  rapporte  un  arrêt  de  165  y, qui 

3  Ntrus  né  pouvons,  nous  réfoudre  k  croire  que  le  motif  for  fc- 
l}tiel:cet  auteuî  fe  foncfc,  foit  celui  qui  a  déterminé  la  cour  à 
jugtt  delà: focte^En  effet  lar différence  des  caaCrs des  deux  espè- 
ces de  mort  civile  ne  doit  rien  produire  ici.  L'une  eft  honorable, 
l'autre  eft  infam^tf  ,fil  eft  wab  1  »ne  eft  volontaire  *  Vautre  eft 
forcée  ;  cela  eft  encore  vrai  :  mais  enfin ,  qu'on  foit  dans  les  liens 
de  1  une  ,  ou  de  laéi»#;pn. eft  également  jfort  civilement  »  la 
privation  des  biens  eft  auffi  abfolue  dans  un  cas  que  dans  l'autre» 
J^j»0<»oiLif^mTOfet«5ïisTaviMis jjéja  dir.éa  plus d'un/eodrèit , 
l&i4QQ*fi  ^^e^&iuft  #&Î0x*  qu*  doit  imîrçfc  la  Jiafiure,  Or  il  iùf4 
(t  xnmrnxnM 
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t  point  de  différence  dans  la  mort  naturelle  :  de  quelque  façon 
qu'on  en  foit  frappe,  quelle  qu'en  foit  la  caùfe,  honorable  ou  infa^ 
mante ,  on  eft  totalement  mort  j  il  n'y  a  point  de  différens  degrés  : 
mais  comme,  dans  le  cas  dont  il  eft  ici  aueflion,  la  mort  civile 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  vie  naturelle  »  les  tribunaux  peu- 
vent laifler  fubfifter  un  douaire  qui  ne  fournit  que  des  aliment 
modiques ,  &  qui  ne  vont  point  au-delà  du  pur  néceflkire. 
\  Bardet,  tome  i ,  livre  3  ,  chapitre  21 ,  &  tome  2  ',  livre  5  * 
chap.  20  ;  &  Bouguier ,  lettre  M3  n.  4,  font  de  l'avis d' A uzanec 
On  trouve  aufli  dans  Hevin ,  tome  2 ,  obfervations  fur  l'art,  j  y  8 
de  la  coutume  de  Bretagne,  des  arrêts  du  parlement  de  cette 
province ,  qui  femblent  autorifer  à  croire  que  tel  eft  l'ufage  de 
ce  parlement. 

La  même  jurifprudence  paroît  avoir  lieu  au  parlement  deDijon» 
par  deux  arrêts  des  12  Février  1622 ,  &  12  Mai  162 $  *  rappor* 
tés  par  Fevret ,  tome  2  fchapitre  y ,  n.  3  8  :  &  cet  auteur  eft  du 
même  avis  que  ceux  qui  viennent  d'être  cités ,  &  fc  fonde  fur 
l'autorité  de  Cujas  ,  ad  NoveUam  5  ,  de  Monacbis.  \ 

-  Le  Brun,  en  fon  traité  des  fucceflîons,  du  douaire.,  livre  2» 
chapitre  5  ,  fe&ion  1 ,  diftin&ibn  2  *  eft  d'abord  d'un  avis  con-. 
traire  :  mais  il  ajoute  que,  quoique  fon  opinion  foit  la  plus  ré- 
gulière, néanmoins  elle  eft  lufceptible  de,  tempérament ,  lorfque 
la  veuve  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi  fubfifter ,  &  que  fa  mort  ci«* 
yile  ne  déshonore  pas  fa  famille.  Il  dit  qu'il  feroit  mjuftc  en  ce 
cas 5  de  la  priver  d'une  légère  penfion.  ^         » 

LeMaiftre,  fur  la  coutume  ae  Paris ,  page  308  de  l'éditîondê 
«741,,  décide  en  propres  termes,  que  lorfque  la  veuve  fe  fait 
religieufe ,  elle  ne  perd  pas  fon  douaire. 
,  Tocquet  dèLivohnierè,  dans  fes  régkç  <Iu  droit  François  , 
livre  2  ,:  titre  7,  chapitre  2 ,  régie  54*  dit  que  le  douaire  n;ci| 
pas  éteint  par  la  profeiïion  rcligieuie  de  la  veuvç ,  jufqu'à  bon* 
currencç  des  fommes  pceferites:  mais  que  le  couvent  en  jouît  <# 
pour  la  penfion  de  la  veuve  ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes 
prc&rioes  parles  ordonnances  ;  <?u  les  héritiers,  en  païànt  cette 

penfion.  •-       /;■-'-"        ••-!  '     J-  * 

Renuflbn ,  traité  cfu  douaire ,  chapitre  12,  n.,24  &  fui  vans  » 
décide  la  même  chofe ,  &  cite  plufieurs  arrêts  qui  font  ainfi 
jugé  :  mais  il  dit  que,  fi  le  douaire  excédoit  ce  qui  eft  accordé» 
par1  les  loix  du  roïaume ,  pour  (es  penfions  des  religieufes  ,  on 
en  retrancheroit  l'excédent.  Il  ajoute  même  que  la  veuve  peut 
céder  fon  douaire,  avant  fa  pcofeflion ,  à  toutes  perfonnes  capa* 
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blés;  &  qu'elles  en  jouiront,  après  fa  profeffion,  tant  qu'elle 
vivra. 

Bafnage ,  fur  l'article  367  de  la  coutume  de  Normandie»  dit 
que»  comme  le  douaire  eft  un  ufufruit  qui  finit  par  la  mort  na- 
turelle, il  peut  auffi  cefler  &  s'éteindre  par  la  mort  civile.  Cet 
auteur  cite»  à  ce  fujet»  un  arrêt  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces »  Se  dont  nous  allons  parler  »  par  lequel  il  fut  permis  à  une 
veuve  qui  s'étoit  rendue  religieufe  ,  de  jouïr  de  fon  douaire  par 
forme  de  penfion  viagère i  ce  qui  ne  fut  jugé»  comme  k  re- 
marque Dufrefne  »  en  rapportant  cet  arrêt ,  que  pareeque  ce 
douaire  étpit  de  peu  de  valeur  »  ne  montant  qu'à  trente  écus. 
Enfin  Bafnage  dit  que  cette  queftion  fut  décidée  par  arrêt  du 

1>arlement  de  Rouen  raoporté  par  Berault  »  fur  l'article  2,7  x  de 
a  coutume  de  Normanctie ,  par  lequel  les  héritiers  du  mari  aune 
veuve  qui  s'étoit  rendue  Carmélite  furent  déchargés  de  fon 
douaire.  # 

De  toutes  les  autorités  qui  viennent  d'être  rapportées  à  ce 
fujet  »  il  fuit  que  le  douaire  eft  éteint  &  confoliaé  à  la  pro- 
priété »  Se  que  9  par  conféquent  »  la  veuve  qui  fe  fait  reli- 
gieufe n'en  peut  exiger  la  continuation  :  mais  lorfqu'elle  le 
demande  »  les  juges  peuvent»  fuivant  les  circonftances  *  ordon- 
ner qu'elle  jouira  de  ce  douaire  »  s'il  eft  modique  »  ou  d'une  par- 
tie »  s'il  eft  confidérable  »  non  à  titre  de  douaire  »  mais  à  titre  de 
Senfion  alimentaire.  Cefl  ce  qui  paraît  avoir  été  jugé  par  1  arrêt 
ont  parle  Bafnage  »  &  qui  eft  rapporté  au  journal  des  audiences. 
Il  eft  du  25  Janvier  1620.  Il  fut  ordonné  que  la  religieufe  jouï- 
roit  des  chofes  fujettes  à  fon  douaire  »  par  forme  de  penûoft 
viagère. 

.  Il  fuit  encore  que  »  comme  celle  qui  fe  fait  religieufe  perd  , 
pan  cette  démarche,  un  douaire  que  rien  n'auroit  pu  luienlevet 
pendant,  {a  vie  »  Se  au'ellc  eft  la  maitreife  de  fe  conferver  ;  peik 
qu'il  pe  tient  qu'à  elle  de  ne  point  entrer  en  religion  >  elle  eft 
maîtrefle  d'en  difpofer  avant  l'émiffion  de  fes  vœux  »  Se  à  en 
donner  la  jouïffancc  à  .qui  ^lle  jugera  à  propos  »  fuivant  Je  &mè+ 
ment  de  Pocquet  de  Livonniere  rapporté  plus  haut. 

./     .  -     ^...r  ,.      ■     '    ■-.        :.     ■       -    :,•:. 
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Sbction    IV, 

Du  droit  de  retour  au  profit  des  donateurs ,  îorfque  le  donataire 

fe  fait  religieux. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs 
fur  la  nature  du  retour  ,.  &  fur  les  caufes  qui  l'ont  introduit. 
Nous  obferverons  fimplement  que  le  religieux ,  par  l'émiflion  de 
les  vœux ,  fait  un  abandon  auffi  général  &c  auflî  abfolu  de  tous 
fes  biens  ,  que  s'il  mouroit  naturellement  :  ainfî  fa  fucceflion  efl 
ouverte  &  paffe  à  fes  héritiers ,  qui  exercent  les  mêmes  droits 

Sue  fi  celui  dont  ils  partagent  la  dépouille  étoit  décédé.  Le  droit 
e  retour  a  donc  lieu  dans  ce  cas,  comme  &  de  la  même  ma- 
nière qu'il  l'auroit  dans  le  cas  d'un  décès  véritable.  Ainfî  jugé 
par  plufieurs  arrêts  rapportés  par  d'Olive,  en  fes  queftions» 
livre  5  ,  chapitre  8. 


CHAPITRE       XIII. 
De  l  exécution  du  Teftamentfait  avant  laprofejjion. 

ON  fçaic  que  les  différentes  coutumes  du  roïaume ont  fixé 
lage  auquel  on  peut  teiter,  les  unes  plus  tôt,  les  autres  plus 
tard  ;  mais  il  n'y  en  a  point ,  ou  s'il  y  en  a ,  elles  font  en  fort 
petit  nombre  ,  qui  aient  accordé  cette  faculté  à  ceux  qui  n'ont 
que  feize  ans.  Or  c  efl  une  grande  queflion ,  &  qui  a  donné  lieu 
à  bien  des conreflations  entre  les  auteurs,  que  celle  de  fçavoir  fi 
un  teflament  fait  en  vue  de  la  profeflion  en  religion ,  avant  l'âge 
preferit  par  la  coutume  du  lieu ,  efl  valable  ? 

Ceux  qui  prétendent  qu'on  peut  tefter  valablement  avant  que 
de  faire  profeflion ,  quoiqu'on  n'ait  pas  atteint  lage  preferit  par  la 
coutume,  fe  fondent  fur  l'article  2 S  de  l'ordonnance  de  Élois, 
lequel  a  dérogé  à  l'article  10  de  l'ordonnance  d'Orléans,  qui  , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  ,  ne  permettent  pas  de  pro- 
fefllon en  religion  qu'à  l'âge  de  vingt -cinq  ans  pour  les  hommes, 
&  vingt  ans  pour  les  filles.  Ils  difent  que  les  nouvelles  ordonnai*» 
ces  aïant  avancé  le  tems  auquel  on  peut  faire  profeffion  jufqu'à 
l'âge  de  feize  ans ,  ont  eu  intention  d'accorder  en  même  teins  à 
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ceux  qui  s'engagent  à  cet  âge ,  la  faculté  de  tefter  ;  attendu  qu'il  y 
auroit  contradi&ion  de  permettre  de  difpofer ,  dans  un  âge  u  ten- 
dre ,  de  fa  liberté ,  de  fa  perfonne  même ,  &  de  refufer  en  même 
tems  le  pouvoir  de  difpofer  des  biens  que  Ton  va  quitter,  &  qui 
vont  pauer  en  des  mains  étrangères* 

,  Sozoméne,  livre  i  ,  chapitre' 9 ,  fait  mention  d'une  loi  de 
Conftantin ,  qui  permettoit  aux  impubères,  qui  fe  faifoienr  reli- 
gieux ,  de  tefter  i  la  difpofition  de  cette  loi  peut  avoir  fervi  de 
modèle  à  l'art.  28  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  porte  que  ceux 
qui  auront  fait  profeffion  avant  1  âge  de  feize  ans  pourront  dif- 
pofer de  leurs  biens  &  fucceffions échues,  ou  à  échcoir,en  ligne 
dircéfce  ou  collatérale^  au  profit  de  celui  de  leurs  parens  ,  ou 
autre  que  bon  leur  femblera ,  6c  ce ,  trois  mois  après  qu'ils  au- 
ront atteint  Page  de  feize  ans.  Ces  termes  femblent  décider  1* 
queftion  d'une  manière  bien  précife  ;  &  Bouvot ,  en  fes  quef* 
tions,  torne  2. ,  verbo  Mariage,  queft.  23  ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  12  Décembre  1587  *  conforme  à  cette 
opinion. 

Ceux  qui  embraffent  le  fêntiment  contraire  difént  que  la  pro- 
feffion en  religion  ne  donne  aucun  privilège  particulier,  &  ne  peut 
valider  des  actes  qui  font  nuls  en  eux-mêmes  ;  que  fi  l'on  peut 
faire  profeffion  à  feize  ans ,  c'efl  que  les  ordonnances,  pour  des 
raifons  particulières ,  ont  réduit  l'âge  de  vingt-cinq  à  celui  de 
feize  :  mais ,  pour  <jue  ces  loix  euffent  pu  s'étendre  jiuque  furies 
teftamens  ,  il  auroit  fallu  qu  elles  continrent  une  oerogariod 
éxpreffe  aux  coutumes,  fur  cette  matière.  C'eft  ce  qui  n'eft 
point. 

La  loi  de  Conftantin ,  rapportée  par  Sozoméne,  a  été  abrogée 
par  la  conftitution  de  l'empereur  Léon ,  qui  a  permis ,  il  eft  vrai, 
aux  impubères ,  qui  fe  feroient  religieux ,  de  tefter  :  mais  toute* 
fois  après  avoir  attendu  l'âge  requis  par  les  loix  pour  tefter. 

L'ordonnance  de  Blois  doit  s'entendre  pour  avoir  lieu ,  en  tant 

S  d'elle  s'accorde  avec  les  coutumes' ,  puisqu'elle  n'y  déroge  pas. 
eft  inutile  de  dire  que  la  difpofition  de  cette  ordonnance  eft 
funerflue ,  fi  elle  n'ajoute  rien  aux  coutumes.  On  répond  a^il 
falloit  une  loi  pour  autorifer  l'exécution  du  teftament  d'un 
homme  vivant  i  &  c  eft  l'unique  objet  de  l'article  que  nous  exa- 
minons ici.  Si  elle  à  fixé  un  âge ,  c'eft  pour  la  profeffion  uni- 
quement i  &  fi  elle  a  permis  à  ceux  qui  étoient  prêts  de  s'engager 
par  des  vœux  ,  de  tefter  à  cet  âgé  ,  C'eft  en  fuppofant  que  la 
fcoutufoe  ne  S'y  oppofoh  point; 
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flya  plus  :  on  a  des  preuves  fans  réplique-  due  c'eft  dans  ce 
iens  que  Ton  a  toujours  entendu  l'ordonnance  de  Blois.  La  cou- 
tume de  Paris  fut  réformée  en  1580,  un  an  après  Pordonhanco 
de  Blois ,  qui  eft  de  1 570.  L'ancienne  coutume  ne  fixoit  aucun 
âge  pour  la  faculté  de  tefter,  &  il  paroîtque  l'on  fe  conformoit 
alors  au  droit  Romain ,  qui  donne  .cette  faculté  à  ceux  qui  ont 
atteiht  Page  de  puberté  ;  c'eft-à-dire ,  quatorze  ans  pour  lçs  gar- 
çons ,  &  douze  ans  pour  les  filles.  Ainfi  les  -jeftamens  faite  par 
ceux  qui  faifoient  profèfïion  à  Page  de  feize  étoient  valables* 
Mais  on  fit  réflexion  que  Page  de  douze  &  de  quatorze  ans  eft  trop 
tendre  ,  pour  que  ceux  qui  y  font  parvenus  puiffent  faire  de* 
difpofitions  fages ,  6c  réfifter  aux  follicitations  :  c'eft  pourquoi 
on  fe  détermina  à  reculer  Page  auquel  on  peut  tefter  i^Sc  pour 
cet  effet  on  ajouta  les  articles  !£  3  Sf  294 ,  oont  le  premier  porte 
que  peur  tefter  des  meublej  *  acquêts  &  conquêts  immeubles  > 
faut  avoir  accompli  Page  de  vingt  ans  ;  &  pour  tefter  du  qtiint 
♦des  propres,  faut  avoir  accompli  1  âge  de  vingt-cinq  ans.  L autre 
dit  que  fi  le  teftateur  n*a  meubles  >  acquêts  ni  conquêts  immeiir 
blés  ;  il  peut  audit  cas  ,  tefter  du  quint  de  fes  propres ,  après 
'vingt  ans  accomplis.  Lorfqu  on  fit  leéhire  de  ces  deux  nouveaux 
articles ,  les  eccléfiaftiques  remontrèrent  qu'étant  permis  dç  dit* 
pofer  de  fa  perfonne  à  Page  de  feize  ans ,  &  de  faire  vœu  dfc 
religion ,  il  devoit  aufli  être  permis  de  difpofer  de  fes  biens  à  ce* 
âge ,  lors  même  que  le  mineur  entre  en  religion  &  y  fait  profef- 
ifcn.  Il  fut  répondu  de  là  part  de  la  nobiefle ,  que  la  coutume  fc 
doit  faire  pour  la  confervation  des  maifons  &  des  familles ,  qui 
ferolent  grandement  intérefleeft  fi  un  mineur  audit  âge.  pouvoit 
difpofer  de  fes  biens ,  &  les  donner  aux  monafteres%  ou  kd'au^ 
très  peifonnes.  Le  tiers  état  adhéra-  au  fentiment  de  la  nobleflè  j 
&  en  cbnféquenqcrii  fut  ordonné  que  les  deux  articles  en  ques- 
tion demeureroient  ainfi  qu'ils  avoient  été  rédigés ,  &  que  néan- 
moins les  eccléfiaftiques  auraient  a&é  de  leurs  remontrances,  fie 
qu'il  en  feroit  fait  mention  au  procès-verbal. 

Ricard  obferve  que  cette  opinion  a  prévalu ,  &  rapporte  deu* 
arrêts  du  parlement  de  Paris ,  qui  Pont  jug£;  Pun,du  20  Fjévrier 
1603  ,  qui  déclare  nul  un  teftament  fait  par  un  Capucin  quatre 
jours  avant  fa  profeffion ,  à  Page  de  dix-neuffens  6ç  trois  moiç  * 
&  Pautre  dtf  3  Août  1627,  qui  a  aufli  déclaré:  nt*l  un  teftameftt 
fait  par  un  jeune  homme  âgé  de,  feize  à  dix~fept  ans  x  qui  alloit 
faire  profeflîon  chez  les  Carmes  de  Bourges,  où  la  «coutume  ne 
permet xià< te&ûxcqptk  lîâgccde  dbtJuijt  aâw^Cettje  ^rjfprudençq 
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paroît  plus  conforme  aux  véritables  principes.  En  effet  >  far 
quoi  feroit  fondé  le  privilège  d'un  jeune  homme  qui  va  faire 
uts  *vœux  ?  Ce  deflèin  prouve-t-il  en  lui  plus  de  jugement  & 
plus  de  prudence  que  dans  un  autre  ?  Il  fembleroit  au  contraire 
qu'il  devroit  être  plus  détaché  des  chofes  d'ici  bas  ,.&  y  prendre 
moins  de  part.  Si  les  ordonnances  lui  ont  permis  de  difpofer  de 
ik  liberté  &  de  fa  perfonne  même  à  cet  âge ,  ccft  pour  des  nrifons 
dans*  lefquelles  nous  n'entrerons  point  ici  ,  &  qui  n'auroient 
peut-être  pas#  dû  produire  une  loi  donr  les  fuites  font  fort  fou- 
Vent  très-p'ernicieufes  :  mais  ors  raifons  n'influent  point  fur  les 
teftaniens ,  qui  doivent  refter  fournis  auy  régies  ordinaires. 
*    De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  réiuite  néceffairenàent 
qu'une  perfonne  ^qui  fe  difpofe  à  fe  mettre  dans  les  liens  de  la 
hiort  civile ,  par  .la  profefliop  e!f  religion ,  peut ,  quand  elle  a 
atteint  l'âge  requis ,  tefter  valablement ,  ftiivant  &  conformé- 
ment à-1'ufage  &  afox  loix  des  lieux  ;  &c  le  teftament  peut  être 
ouvert  &  avoir  fon  effet ,  auffitôt  après  la  profeffion  du  tefta- 
teur,  comme  s'il  étoit  mort  naturellement. 

Il  y  a  cependant  des  formalités  particulières  auxquelles  un 
pareil  teftateur  eft  fournis ,  &  qui  ne  font  point  impofees  à  ceux 
qui  teftent  dans  ht  vue  de  la  mort  naturelle.  Ces  formalités  ont 
été  preferites  par  la  jurifprudence  des  arrêts ,  &  par  les  ordon- 
nances du  roïaume ,  pour  prévenir  les  abus  &  les  fraudes  qui 
auraient  pu  s'introduire.  No^s  allons  rapporter  un  arrêt  qui  fut 
précédé  d'une  plaidoirie,  dans  laquelle  tous  les  principes  de  -la 
tnatiere  font  expliqués. 

Magdelaine  Janion  ,  novice  atf  couvent  de  la  Préfentatkm  de 
Notre-Dame  de  Senlîs  5  fit  un  teftament  olographe  daté  du  i  j 
Juillet  1666  :  par  ce  teftament ,  Etienne  Bataille ,  fon  beau-frere, 
*toit  inftitué  fon  légataire  univerfel.  On  prétcçdoit  tju'eîle  avoir 
remis  c£t  aéfce  cacheté  fcu  nommé  Sablé ,  qui  le  porta  à  Mounier 
&  Thomas  notaires  au  Châtelet  de  Paris  y  qui  mirent  leur  recon- 
noiffance  en  date  du  21  Août  16  66  au  dos -de 'ce  teftament,  & 
fur  la  même  feuille  de  papier,  fur  laquelle  il  étoit  écrit. 
*  Le  cinq  Septembre  fut  vant *  Magdelaine  Janfon  fait  profeffion. 
Cinq  ans  &  quelques  mois  après  cette  profeffion ,  Sable  demande 
Fouverture  de  ce  ffeftâfnent  ;  &  par*  le  procès- verbal  d'ouverture, 
îîeft  dit  ^ue  ce  teftament  étoit  cacheté  avec  du  pain  à  chanter  , 
de  trois  cachets  repréfentans  \$  Préfcntation  de  la  Vierge;  Ôcil 
éfl  ajouté  qtf  il  a  été  ouvert*  lu  Se  enfuite  dépoie  entre  les  nains 
et  Philippe  Galois  notaîre^peor  le  gaydex  dans  fes  minutes» 
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Bataille  légataire  univerfel ,  aïant  eu  connoiflance  de  ce  tefta- 
ment ,  demande  délivrance  de  fon  legs  pardevant  le  prévôt  de 
Paris  le  25  Mai.  167 2, 

L'avocat  du  Roi  au  châtelet  conclut  contre  la  validité  (Je  ce 
teftament ,•  &  fonda  lès  conclufions  fur  trois  moïens. 

Udifoit  en'premier  lieu,  que,  quoique  dans  là  coutume  de 
Paris,  &  par-tout  ailleurs ,  les  teftamens  olographes  foient  reçus, 
ils  ne  doivent  cependant  être  admis. ni  autorifes  ipdiftin&ement 
à  legard  des  religieux ,  à  caufe  de  l'abus  qui  en  pourroit  réfùl- 
ter. 

Dans  la  jurifprudènce  Romaine ,  fui vant  laquelle  le  monaftere 
fuccédpit  au  religieux,  il  falloir  que  celui  qui  vouloit  autrement 
difpofer  deies  biens  ,  le  fît  avant  fon  entrée  en  religion  ;  cajj 
auffitôt  qu'il  avoit  pris  l'haut ,  il  ne  lui  étoit  plus  libre  de  difpo- 
fer dfeVien,  8c  le  monaftere  étoit  dès  ce  moment  fon  héritier. 
C'eft  la  difpofition  de  l'autentique  IngreJJi  ,  Cod.  de  Sacro-fanft. 
Ecclef.  Ingrèjji  JMonafteria ,  ipfo  ingrejfu  Je  fuaque  dedicant  Deo.  Nec 
ergd  de  bis  tefiantur ,  utpotè  nec  domini  rerum. 

Cette  jurifprudènce  n'a  point  lieu  parmi  nous  j  car  on  laiflç 
au  novice  la  faculté  de  faire  un  teftament  pendant  tout  le  cours 
de  fon  noviciat  ;  mais  ce  que  cette  autentique  décide  de  la  fimplç 
entrée  en  religion  ,  il  te  fkut  appliquer  à  la  profeflion  ;  c'eft-à- 
dire  que,  dès  que  les  vœux  font  prononcés ,  le  religieux  &c  la 
religieufe  ne  font  plus  maîtres  de  rien,  &c  par  .conséquent. ne 
peuvent  teften  Tels  font  les  vrais  principes.  . 

Or ,  fi  l'on  autorifoit  un  teftament  qui  n  auroit  paru  qu'après 
la  profeflion  du  teftateur  9  ce  ferofe ,  dans  le  fond ,  donner  à 
tous  les  religieux  la  faculté  de  tefter  ;  pareequ'étant  maîtres  .dç 
ces  teftamens  fecrets  &  miftiques  ,  ils  pourroient  les  antidater  à 
leur  fantaifie,  &,  par  cet  artifice,  difpofer,  après* leur profeCf 
fipn ,  de  fciens  qui  ne  leur  appartiennent  plus.. 

Telles  font  les  conféquences ,  tels  font  les  abus  qui  font  à 
otaindi%,&qui  ne  manqueraient  pas  d'arriver,  fi  ces  teftamens, 
qui  font  fufceptibles  de  tant  de  fraudes  ,  étoient  autorifes. 

On  ibutenoit  en  fécond  lieu ,  que  le  teftament  dç  Magdelaine 
JanfoA  étôit  antidaté ,  &  qu'il  avoit  pté  fait  après  la  profeflion, 
quoique  daté  du  tems  du  Noviciat.  Pour  le  prouver  *  on  fuppoj 
toit  que,  quoiqu'elle  eût  été  déterminée  du  tems  de  fon  novid^ç 
à  faire  un  teftament,  cependant  il  étoit  vraifèmblable  que,  dans 
ce  tems-là,  n'aïant  point  encore  fait  choix  de  la  penonne  au 
profit  de  laquelle  «lie  voulait  difpofer  ,  elle  s'étoit  ménagée  une 

•  '       N  n  n  n  n  ij 
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Voie  pour  pouvoir  tefter  après  fa  profeflion  ?  afin  de  fe  donner 
le  tems  de  choifir  à  fon  aife  lin  héritier  qui  lui  convînt.  Dans 
ce  tte  penfée,  elle.pouvoit  avoir  envoie  chez  ks  notaires  une  feuille 
de  papier  blanc  pliée  &  cachetée  ,  &  leur  avoir  fait  mettre  au 
dos  la  déclaration  qui  s'y  troùvoit.  On  prétendoit  même  que 
Bataille ,  ou  l'homme  d  affaires  du  couvent  a  voient  pu  avoir  ce 
deïTein  ;  &  ce  qui  fûrtifioit  cette  conjeéhire,  eft  que,  fi  le  tefta- 
liierit  en  cjueftion  avoit  été  véritablement  fait  du  tems  du  novi- 
ciat ,  on  n^uroit  pas  manqué  de  .le  faire  paroître  avant  la  pro- 
feflion  :  &  quand  même  le  dépofïtaire  auroit  été  aflez  négligent, 
ou  d'aflèz  mauvaife  foi ,  pour  y  manquer ,  il  étoit  à  croire  que  la 
feftatrice  en  auroit  fait  fa  déclaration. 

*  En  troifiéme  lieu ,  le  teftament ,  depuis^  le  jour  qu'il  avoit  été 
fait ,  jufquau  jour  qu'il  avoir  paaf»,  étoit*  demeuré  entre  les 
ftiains  de  la  teftatrice,  ou  du  dépofïtaire,  par  fon  ordre.  En  l'un 
&  en  l'autre  cas  le  teftament  eft  nul. 

Pour  le  prouver,  il  faut  fuppofer  un  principe  confiant,  fça- 
vpir  qu'un  teftament  n'eft  point  réputé  teftament  du  jour  qu'il 
eft  écrit ,  daté  &c  fîgné  j  mais  feulemeftt  dfc  jour  qu'il  a  cette  d'être 
entre  les  mains  du  teftateur  qui  s'eft  irrévocablement  déterminé 
à  vouloir  qu'il  eût  fon  effet.  C'eft  de  ce  jour  lkJeulcment  quil 
peut  être  appelle  teftament,  &  regardé  comme  tel.  Auparavant 
ce  n'eft  qu'un  projet  flotant  &  douteux ,  qui  peut  être  lupprimé 
à  la  volonté  de  celui  qui  en  tft  l'auteur.  Or  la  teftatrice  naïant 
fait  paroître  fon  teftament  qu'en  1672,  c'eft  dans  ce  tems-là 
feulement  quelle  a  voulu  qu'il  eût  ibn  effet  .-mais  elle  avoit 
alors  fait  profeflion.  Elle  ne$ouvoit  donc  plus  tefter ,  ni  rendre  la 
forme  à  un  teftament  qu'elle  avoit  comme  révoqué  par  fon  filence. 

Mais  quand  on  prétendroit  qu'un  teftament  pourroit  être  ré- 
puté parfait  du  jour  qu  il  eft  écrit  &  figné ,  il  auroit  toujours  été 
xiécefïaïre,  pour  la  validité  de  celui  dont  il  s'agifldit,  qifc  la  tefta- 
érke  s'en  fût  deflàifie  avant  fa  profeflion  ;  pareequ'autrement 
.elle, auroit  été  capable,  après  fa  prt)feffion ,  "d'un  effet  civil.  Elle 
auroit  pu  fe  choifir  un  héritier  teftamentaire ,  ou  ab  imefîot.  Elle 
auroit  eu  la  liberté  de  fe  faire  un  légataire  univerfel ,  en  faifant 
paroître  fon  teftament,  ou  de  biffer  tousfes  biens  aux  héritiers 
du  fang ,  en  le  fupprimant.  Or  cette  faculté  &  ce  choix  font  un 
efSet  civil ,  dont  la.religieufe  profefle  n'eft  pas  capable. 

Sur'cçs  moïens,  par  fentence  du  châtelet  du  vingt-cinq  Mai 

XÏ672  ,  fans  avoir  égard  au  teftament  olographe  deMagdelaine 

Janfon ,  il  fut  ordonne  que  fa  fucceflion  feroit  partagée  abmtfte%> 
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Bataille  ,  légataire  univerfel,  interjetta  appel  de  cette  Sentence. 
Cet  appel  fut  porté  à  l'audience  de  la  grandchambre.  On  dit 
pour  rappellant  qu'il  étoit  facile  de  lever  toutes  ces  difficultés.   ' 

A  légard  de  la  preqaicre l  qui  concerne  la  liberté  des  teftamens: 
olographes,  qu  on  prétendoit  devoir  être  interdits  aux  religieux"6er 
religieufes ,  pour  les  abus  qui  en  pourraient  naître.,  on  répondoit 
aue  l'article  25*2  de  la  coutume  de  Paris,  qui,  concerne  la  facultéi 
ae  tefter ,  s'exprime  en  termes  généraux ,  loit  pour  la  màhiereide; 
tefter ,  foit  pour  la  qualité  des  perfbones.  D'où  ron.coiicluoit  qirïli 
comprend  »  dans  ia  difpofition ,  les  novices ,  aufïî-bieii  que  toute 
autre  forte  de perfonne,  &  les'teftamens  olographes ,  de  même 
que  les  teftamens  folemnels,  Ainfi  un-  novice  eft  en  droit  de 
tefteridans  la  forme  reçue  par  la, coutume ,  ea  quelque  manière 
que  ce  foit ,  &  même  par  teftâfaent  olographe.   ,  ../••',/;"•> 

Quant  à  la  féconde  difficulté  >  concernant  la  prétendue  ami-; 
date  du  teftament ,  on  la  foijtenbit  deftituée  dé  toute  apparence*: 
&  dans  le  fait  &  dans  le  droit* 

Dans  le  fait,  on  juftifioit  que  la  teftatrice  a  voit  pu  fedétermiJ- 
ner  plus  de  quatre  ans  auparavant  à  ihlUtuerVappeflant  fon  léga- 
taire univerieL  C'eft  ce  qui  réfultoitdestermeidu  teftament,  qui 
portoit  quV2*  a  fait  Bataille  fin  légataire  univerfel  s  pour  de  bonnes  con* 
fiàirations  ,  dont  fa  mère  &  fes  frères  &  fœurs  cbnriaijfent  bien  la  juftice. 
Ces  confidérations  font  que  Bataille  avoit  époufé  la  féconde  fille 
de  fa  mère  de  la  teftatrice.  On  lui  avoit'donne  pour  partie  de  la  dot 
de  faiemme ,  un  billet  de  fix  mille  livres ,  fur  un  noouné  Tempié^ 
oui  avoit  époufé  l'aînée.  Les  affaires  de  Tempié  étoient  tombéesi 
dans  le  défordre*  il  avoit  fait  perdre  àl'appellant,  par  fa  faillite  9> 
non-feulement  ce  billet  de  fix  mille  livres ,  mais  encore  cinquante- 
deux  mille  livres  qu'il  lui  avoit  prêtées.  Ainfi,  la  teftatrice  touchée 
de  la  difgrace  de  fon  beau-frere ,  l'a  voit  inftitué  fon  légataire 
univerfel,  pour  le  foulagèr ,  en  quelque  forte ,  de  la  perte  qu'il 
avoit  foufferte;  &  en  cela  fon  teftament.  ne  pouvoit  point  être 
foupçonné  d  antidate  ;  puifqûe  le  malheur  qui  avoit  donné  lieu  . 
à  cette  difpofition  precédoit  le  teftament  de  plus  de  quatre 
années. 

D'ailleurs  >  il  étoit  impoffible  que  ce  teftament  eût  été  antidaté. 
Il  avoit  été  reconnu  pardevant  notaires ,  avant  la jprofefïion  de  la 
teftatrice  ;  &  ce  qui  eft  déciftf,  l'a&e  de  reconnoifïance  n'étoit  pas 
fur  une  enveloppe  qui  eût  pu  fe  lever,  ou  s'ajouter  ;  mais  fur  une 
"demi-feuflle  feifant  partie  du  teftament  ;  c'eft-à-dire,  fur  le  tefta- 
ment même,  Voilà.ce  qui  concernoit  le  fait. 
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vérité  &  pour  la  validité  de  laéfe.  D'ailleurs  il  eft  inouï  qu'un 
teftamenr  (bit  préfumé  faux ,  ou  antidaté^,  &c  qu'on  en  reçoive 
la^réfoniption  fans  l'attaquer  de  faux,  .  * 

Cétoit  cependant  ce  qu'on  vouloit  Faire  en  cette  cfpécc.  On  voik 
lbitque  le  teftamenr  d'une  religieufe  fût  réputé  faux  &c  antidaté» 
parceaufa  n*avoit  paru  tju'après  fa  profeffion  :  mais  il  eft  de  i'cf- 
fencp  du  teftament  de  ne  paroitre  qu'après  la  mort  du  teftateur.  U 
n'a  même  de  véritable  date  qucfde  ce  Jour-là!  Ubi  enim  feftamemum 
eft ,  dit  fairit  Paul ,  dans  fon  épître  aux  Hébreux  ,•  cap  19 ,  mars 
necejfè  eft  intercédât  teftatofis.  Teflameneum  rnim  in  mortuis  confirmatum 
eft  ; aliaqmn  nondutn  valet,  dut*  vivit  qui  teftatus  eft.  C  eft  aufl*  pour 
ce  fujet  que  l'interdit  4e  tabulis  exbibendis  n'a  voit  lieu  qu'après  la 
_  noire  dit teftateur,  &  jamais  de- fon  vivant^  &  telle  fît  la  difpo- 
Çtion  dai  paragraphe  i  o  de  la  loi  i  ,  f.  de  Tabul.  exbib.  Hoc  «i- 
urdiftum  ad  vivi  tabulas  non  pertinet  ,•  quia  verba  pratoris  rcliquerii 
ftcerura  mentionel*.  ' 

-i  Ci  donc  un  teftament  ne  doit  point  paraître  avant  la  mort ,  & 
£  la  profeffion  d'une  reitgitufe  eft  une  mort  civile;  dans  quel  teras 
veut-on  Ijue  les  novices  failènt  paroitre  leur  teftament  ?  Sera-ce 
le  jour  de  leur  profeffion  ?  Tçïa-ce <\t  lendemain?  Il  femble  que  , 
dahs  l'ordre*  oh  doit  retrancher^le  jour  de  la  profeffion:  car  il 
n'y  a  guère  d'apparence  qu'en  ce  jour-là  même  où  une  religieufe 
ie  cpniacre  à  «Dieu,  oh  elle  abdique  le  monde  &  y  renonce*de  la 
manière  la  plus  folemnelle  6c  la  plus  abfolue*  elle  foit  occupée 
de  foins  temporels ,  &  convoque  fa  famille  ôc-  fes  parens  pour 
leur  faire  lcéWe  de  fon  teftament. 

Si ,•  au  contraire,  oh  dit  qu'il  faut  qu'elle  faflè  paroitre  fon 
teftament  le  lendemain  de  fa  profeffion ,  c'eft  comme  fi  Fon  d»» 
foit  dans  les1  deux  &c  troifiéme  années  fui  vantes.  Car ,  étant  morte 
civilement  dès  le  moment  qu'elle  eft  devenue  profeflè,  ht  pré- 
ibmption  de  l'antidate  feroit  auffi  forte  pour  le  lendemain  oe  la 
profeffion  ,  que  pour  trois  mois  &c  un  an  après.  Cependanr  il  f 
auroit  de  la  dureté,  &c  même  une  efpéce  dmjufticede  rejetterun 
teftament  fous  de  prétexte ,'  ôdfces  comequences  en  feraient  même 
orès»dangereufes.    ^        -         •      : /^ 

Le  nombre  des  filles  qui  iota  'déforma*  !  en  religion ,  parce*? 
qu?elk$  v  forït  fbroée^,  ^  beaucoup' plos  grand,  (ans contredis 

Sue.  n'eft  le  nombre  de  celles  qui  y  entaient  par  une  vocation" 
ncére ,  6c  qui  s'y  dévouent  volontairement*  Or  il  eft  certain  que 
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ces  viôimes  de  l'injuftice  &c  de  la  cupidité  d'un  beau-pefe  %  on 
d*une  marâtre ,  ou  même  d'un  père  ou  d'une  mère ,  ont  cinq  ans 
.pour  réclamer  contre  les  vœux  qui  leur  ont  été  extorqué»,  En- 
viera-t-on  à  ces  infortunées  la  {acuité  6c  la  confolation  de  faite 
un  .teftament?  Si  cependant  elles  font  obligées  de  faire  paroître 
leur  teftament  dans  les  premiers  jours  de  leur  efclavage,  5c  que 
dans  la  fuite ,  elles  recouvrent  leur  liberté ,  par  la  voie  de  la  ré- 
clamatioh  ;  lorfqu'elles  voudront  rentrer  dans  leurs  droits ,  on  ne 
manouera  pas  de*leâroppofe%  comme  une  fin  de  non-recevoir, 
ce  teftament  quelles  ont  ratifié  volontairement  &  fans  contrainte, 
&  auquel,  par  cet  aâe  volontaire,  elles  ont  donné  une  force  ôc 
«ne  venu  irrévocable.  . 

Si  au  contraire  elles  attendent  que  les  cinq  ans  accordés  pour 
.  réclamer  contre  les  vœux  foiënt  prêts  à  expirer,  ou  même  au  ils 
foient  entièrement  écoulés ,  doit-on  les  priver  de  la  fàtisfa&ion 
de  voir  leur  teftament  avoir  fon  effet  ?  Une  pareille  prétention 
ne  feroit  pas  foutenable.  Il  n'en  eft  pas  des  profeflions  forcées 
comme  des  a&es  entre-vifs.  Ceux-ci  font  libres  daift  leur  confr- 
mencement,  fit  jufqu'à  ce  que  la  dernière  main  y  ait  été  mifer: 
mais auflltôt  que#lacfceeft  confommé ,  il  engage &:  oblige  irrévo- 
cablement ceux  qui  ont  contracté.  Les  vœux  eh  religion  au  con- 
traire ,  quand  ils  font  forcés ,  font  involontaires  dans  leur  priri- 
ciptf  :  mais  les  cinq  ans  qui  font  accordés  pour  réclamer  font  un 
tems  fuffifant  pour  accoutumer  ceux  cjui  les  ont  prononcés  à  en 
porter  le  joug  ;  &  alors  ils  font  réputés  libres  &  volontaires ,  au 
moins  quant  a  leur  exécution ,  s'il  n'y  a  point  de  réclamation  ;&c 
de  ce  moment  ils  deviennent  irrévocables.  Or  ,  tant  qu'une  fille 
flotte  dans  l'incertitude  fur  le  parti  qu'elle  à  à  prendre  ;  tant  qu'elle 
délibère  fi  elle  aura  recours  à  la  voie  de  la  réclamation  ,  ou  fi ,  au 
contraire,  elle  ratifiera  fes  vœux  par  fon  filence ,  elle  n'a  garde  de 
faire  paroître  un  teftament  qui  la  priveroit  de  tous  fes  droits, en  cas 
qu'elle  prît  le  parti  de  rentrer  dans  le  fiécle.  Maislorfqùe  l'habitude 
lui  a  adouci  le  joug  qu'on  lui  aimpofé,  &  qu'elle  s'eft  déterminée 
k  irefte*  dans  le  cloître ,  aucun  intérêt  perfohoel  ne  larrê^c ,$,  clic 
iMt  paroître  fon  teftament  i  par  lequel  elle  difpofe  des  biçn$  pii» 
otieU  elle  renonce  àurien  prétendre-, Pour roît-on  cafter  ceteftament 
&>us  prétexteqjoecelle  dont  il  émanene  la  pas  fait  paroîtr  eauflîtôt 
Après  une  profeflion  qui  étoit  nulle  eh  foi ,  qui  ne  prdduifoit  pat 
conséquent  aucun  effet ,  &d«ns  le  tems  que  celle  qui  l'a  &àt9  «t'a* 
yoit^rc aucune  façon,  i'efpnt  dereligieiue,  ôcpouvokfôngeraii 
contraire  à  rentrer  dans  Je  monde?     •  .  ...*.. 
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D'ailleurs  il  n'eft  pas  poffibïe  de  préfumer  qu'une  retigîeufe 
foit  capable  de  faire  un  teftament  après  fa  profefïion ,  &  de  lui 
donner  une  date  antérieure.  Elle  fe  rendroit  tout  à  la  fois  coupa- 
ble de  faufTeté  &  d'infra&ion  à  fes  vœux.  Elle  fe  rendroit  cou- 
pable de  faufïèté  par  Pantidate.  Elle  iroif  contre  fes  vœux,  en 
prenant  une  voie  détournée  pour  difpofer  de  biens  qui  ne  lui 
appartiennent  plus.  Par  fes  vœux  elle  a  non-feulement  renoncé  à 
toute  poffeflîoh,  mais  atout  a&e  de  citoïen;  elle  a  même  re- 
noncé à  fa  liberté ,  dont  elle  a  fa*  un  facrifice*à  Dieu  :  mais  par 
cette  fupercherie,  elle  feroit  un  acle  de  citoïenne ,  &  qui  ne  peut 
être  qu  un  effet  de  la  vie  civile  qu'elle  a  abdiquée. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  aifé  ,  difoit-on ,  (l'établir  qu'on  na 
jamais  aamis  la  préfomptioft  d'antidaté  contre  un  teftament  olo- 
graphe. On  argumentoit  à  cet  effet  de  deux  articles ,  tirés  l'un  de  la 
coutume  de  Normandie ,  &  l'autre  de  celle  de  Bretagne ,  qui  font 
^formels  pour  la  décifion  de  la  queftion  dont  il  s'agit  ici.  * 

La  coutume  de  Normandie,  article  412.,  preferit  la  forme  du 
-eeftampnt  folemnel;  8c  eh  l'article  fui vant ,  elle  admet  le  tefta^- 
ment  olographe  en  ces  termes  :  »  Teftament  écrit  Se  fjgné  de  h 
»  main  du  teftateur  eft  bon  Se  valable ,  ores  que  les  folemnités 
•*>  preferites  au  précédent  article  n'aient  été  obfervées  Sr  gardées.  » 
-Er  en  l'article  422,  elle  s'explique  ainfi  :  »  Homme  n'aïant  etf. 
arfans  peut  difpofer  par  teftament,  ou  donation  a caufe  de  mbrt, 
a>  du  tiers  de  les  acquêtj  &  conquéts  immeubles  à  qui  bon  lui 
*>  femble  ,  autres  toutèsfois  qu'à  fa  femme  &  parensd'iceUe; 
»  pourvu  que  le  teftament  ou  donation  foit  fait  trois  mois  avant 
..ivle  décès.  y% 

t.  Or,  fi  les  raifons  alléguées  par  l'avocat  du  KtA ,  dans  fon  plai- 
doïé  y  étoient  admifes ,  il  n'y  aqroit  jamais y  dans  cette  coutume, 
de  teftament  olographe  ;  puifqu'on  feroit  toujours  reçu  à  foute- 
nir  qu'il  auroit  été  fait  pendant  la  maladie  ,  &  même  aux 
approchés  de  la  mort  ,  &c  antidaté  de  trois  mois.  Nous  ne 
voïbns -cependant  point  d'exemple  d'aucun  .teftament  olographe 
aictaqiî$  &c  taffé  en  Normandie  fous  prétexte  d'antidaté.  La  raifon 
cfique  9  là  Coutume  aïant  donné  fa  confiance  a  tes  >  fortes  de  teC 
tawwrng,  terut  le  monde  a  droit  d'ufer  de  la  liberté  cruelle  a  ao± 
trbffiée:;  &:  perfonne  ne  doit  porter  la  prîévoïance  plus  loin  qu* 
la  loi  ne  l'a  portée  elle-même.  Nous  devons  fuppofer  que  les 
«formateurs  çnt  été  aflèz  fage*  pour  prévoir  tous  les  inconvé- 
akrt6,M8câiici  quand  ils  ont  arrêté; cet  article  r  ils  ont  eu  et 
bonnes  raiions,  que  nous»ne  tommes  poirn -obligée de  pénétrcit" 
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Non  omnium  qua  à  majoribus  conjlituta  funt ,  ratio  reddi  poieft.  L.  2  pi 
ff.  de  leg.  • 

Ces  raifons  doivent  avoir  lieu  pour  la  coutume  de  Paris,  rela- 
tivement aux  teftamens  olographes  des  novices.  Ils  font  autori- 
fés  ,  comme  les  autres  perfonnes ,  à  faire  de  ces  fortes  de  tefta- 
mens. Or  fi  on  étoit  reçu  à  attaquer  ces  aéfces,  fous  prétexte 
d'antidaté ,  ce  feroit  leur  ravir  une  faculté  qu'ils  tiennent  de  la  lou 

À  l'égard  de  la  coutume  de  Bretagne ,  l'article  7  50  porte  :  »  Si 
>:>  le  teftament  eft  fait  durant  la  fanté  du  teftateur,  &  aupaTavant  • 
»  la  maladie  dont  il  décède ,  il  fuffira  &  fera  foi  s'il  eft  écrit  8c 
»  figné  de  lui  i  &c  s'il  eft  fait  durant  fa  taaladie ,  ou  par  perfonne 
»  qui  ne  fçache  ligner,  fera  requis  qu'il  foit  figné  du  reéleur  de 
»  la  paroifle  &  d'un  notaire,  ou  du  re&eur,  préfens  deux  té- 
y>  moins ,  ou  de  deux  notaires*»  Si  le  raifonnement  que  JJpn  op» 
,pofe  au  teftament  dont  il  eft  queftion  avoit  lieu,  il  eft  certain 
qu'on  ne  laifferoit  jamais  fubfifter  aucun  teftament  olographe  en 
Bretagne,  &c  la  dilpofition  de  cet  article  feroit  absolument  inu- 
tile, iffuflîroit,  pour  détruire  un  teftament  fait  en  fanté,  defup- 
pofer  qu'il  a  été  fait  pendant  la  maladie ,  &  qu'il  a  été  antidaté  ,• 
6c  cette  fuppofition  leroit  d'autant  plus  aifée  à  faire ,  qu'on  eft 
toujours  le  maître  de  donner  telle  date  que  l'on  juge  à  propos  à 
tout  a&e  foit  fous  fignature  privée.  Cependant  M.  d'Argehtré , 
en  fon  commentaire  lur  cet  article  ,  dit ,  fur  lç  mot  fuffira  :  Cùm 
lexdicit,  fufficit,  nibil  pratereà  ab  bomine  requiri  débet  e$  alienojure\ 
five  canonico  >five  civilij  aut  uïïo  externo  &  peregrino  ;  nom  cbnfuetudo 
id  totum  dixit  quod  voluit ,  ne  quis  fit  curiojtor  lege.  Il  faut  donc  s'en 
tenir  à  1a  loi ,  il  faut  s'attacher  étroitement  aux  termes  de  la  cou- 
tume ;  en  un  mot ,  nous  devons  refpe&er  la  fagefTe  de  nos  pères , 
&  fuivre  religieufement  leurs  préceptes.  f 
k  II  f*e  fout  point  fe  faire  un  moïen  des  inconvéniens  >  car  il  y 
en  a  de  part  &  d'autre.  D'ailleurs,  difoit-on ,  la  cour  fçaura  tou- 
jours faire  la  différence  des  faux  teftamens ,  d'avec  ceux  qui  font 
vrais;  foit  par  les  circonftances  qui  les  accompagneront ,  foit  par 
la  qualité  aes  perfonnes  qui  auront  tefté1,  de  celles  au  profit  def- 
quelles  le  teftament  contiendra  des  difpefitions  avantageufes ,  Se 
de  ceux  qui  auront  prêté  leur  miniftére  pour  la  confeékion  du 
teftament.  Ici  tout  parle  en  faveur  du  teftament  qu'on  attaque* 
Il  eft  de  la  main  d'une  fille  qui  s'eft  retirée  du  monde  par  prin- 
cipe de  piété  ;  elle  a  tefté  au  profit  d'un  beaufrere  qui  ne  peut 
être  foupçonné  d'aucun  artifice  ;  on  trouve  au  contraire ,  dans  les 
malheurs  &  dans  les  grajades  pertes  qu'il  a  ejGTuïées ,  uft  motif 
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puiffant  Se  jufte  de  la  libéralité  de  fa  belle-fœur.  Elle  avok  la 
liberté  de  tefter ,  &  la  caufe  qui  a  donni  lieu  à  fa  libéralité  exiftoit 
plufieurs  années  avant  fa  profeflîon.  C'eft  fafupérieure  elle-même 
qui  a  cachette  le  teftament;  cette  fupérieure  étoit  tante  de  l'évê- 
que  de  Senlis  aéhiel,  &  fœur  du  précédent.  Il  a  été  porté  chez 
les  notaires  par  un  homme  de  probité  &  d'honneur  ,  reconnu 
pour  tel,  &  dont  la  foi  doit  être  d  autant  moins  fufpeéfce  en  cette 
occafion ,  qu'il  n'a  aucune  part  au  teftament.  Enfin  les  notaires 
qui  ont  mis  leux  reconnoiilance  fur  ce  teftament  font  fans  re- 
proche ,  &  d  unç  réputation  entière  :  ainfi  nul  foupeon  ,  nulle 
préfomption  d'antidaté*  La  difpofition  eft  valable,  elle  eft  con- 
forme à  la  loi,  à  la  coutume  &c  à  l'ufage  ;  en  un  mot,  elle  eft 
conforme  à  toutes  celles  qui  fe  font  faites,  &  qui  ont  été  autori- 
fées  jufqu'k  préfent. 

Airni ,  quand  il  y  auroit  quelque  inconvénient  à  craindre,  en 
général,  cette  crainte  n'a ur oit  aucune  application  ici,  où  tout  porte 
le  caraétère  de  la  vérité  &c  de  la  bonne  foi.  Elle  ne  peut  donc 
être  détruite  à  l'occafion  d'un  règlement  que  l'on  voudroit  faire* 
pour  prévenir,  dans  la  iuite  des  tems,  l'abus  qui  pourrait  naître 
de  femblables  teftamens  olographes  ;  car  la  peine  n'a  jamais  pré- 
cédé la  loi ,-  c'eft  au  contraire  la  loi  qui  précède  toujours  la  peine. 
Les  réglemens  font  pour  l'avenir,  &  jamais  pour  le paffé  jScce 
.  feroit  raîre  violence  a  leur  nature  &  à  leur  effence  9  <œ  feroit  même 
tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi  des  hommes ,  que  de  leur  don- 
ner un  effet  rétroa&if ,  jufqu  à  un  tems  où  on  ne  leur  devoit  au- 
cune obéiflance,  puifqu'ils  n  exiftoient  pa$  encore. 

La  troifiéme  difficulté  confifte  à  dire  qu'un  teftament  n'eft  vé- 
ritablement teftament,  que  du  jour  que  le  teftatcur  veut  qu'il  ait 
fon  effet,  &  non  du  jour  qu'il  eft  écrit,  daté  &  figné.  Sur  ce 
principe,  le  teftament  de  Magdelaine  Janfon  ne  peut  fubfifter; 
pareeque ,  quoiqu'il  paroiffe  écrit  &  figné  long-tems  avant  fk 
profeffion,  elle  eft  néanmoins  préfumée  n'avoir  voulu  lui  don- 
ner d'effet  que  du  jour  qu'elle  la  fait  paroître.  Or  elle  rîétoitplus 
£n  çtat  de  tefter,  puifqu'elie  avoit  fait  profeffion.  Et  pour  for- 
tifier ce  moïen*  on  ajoute  que  pour  rendre  valable  un  teftament 
fait  par  un  novice,  il  faut  qu'il  s'en  deffaififïe  au  moment  de  fa 
jprofeffion  ;  autrement  il  fe  réferveroit  la  liberté  de  faire  des  hé- 
ritiers ab  inteftat ,  ou  de  fe  donner  un  légataire  univerfei ,  félon 
le  caprice  qui  lui  peut  prendre  de  fupprimer,  ou  de  faire  paroître 
fon  teftament  ;  ce  qui  emporte  un  effet  civil,  dont  il  eft  absolu- 
ment incapable  après  l'émiftion  de  fes  vœux» 
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On  répond  que  ni  lune  ni  l'autre  de  ces  proportions  n'eff  vé- 
ritable. En  effet  ,  dès  qu'une  perfoime  a  fefté  f  elœ  ôft  cenfée  avoir 
voulu  faire  un  teftament,  puifau'elle  l'a  fait.  Elle  éft  pareillement 
réputée  vouloir  qu'il  ak  fon  exécution ,  taftf  quelle  le  garde  ;  car, 
fi  elle étoit  déterminée  à  vouloir  qu'il  n'eût  point  d'effet ,  elle  ne 
le  garderait  pas  ;  elle  le  fupprimeroit  au  contraire ,  attendu  qu'en 
le  TaifTant  exifter ,  on  le  trouverait  après  fa  ny>rt  ;  &  ceux  qui 
feraient  intérefles  à  en  faire  ufage  ne  manqueraient  pas  de  s'en' 
prévaloir.  Tout  ce  au'il  faut  donc  examiner,  c'eftdefçavoir  fi  ce 
choix  ou  cette  faculté  emportent  un  effet  civil,  dont  une  reli- 
gieufe  foit  incapable.  Or  lappellant  foutenoit  que  non. 
.  Fernand  agite  cette  queftion  dans  fon  traité  des  fucceffions 
conventionnelles,  non  pas  dans  l'efpéce  d^un  religieux,  mais  dans 
celte  d'un  homme  condamné  à  la  déportation.  Voici  l'efpéce  qu'il 
propofè.  Une  femme  fait  fon  teftament,  elle  inftîtue  héritier  fort 
mari ,  avec  faculté  de  rendre  l'hérédité  à  celui  des  leurs  qu'il 
voudra  choifir;  ou  bien  elle  inftitue  par  ion  teftament'celui  def 
leurs  enfans  qu'il  plaira  à  fon  mari  de  nommer.  Après  le  décès 
de  la  femme,  le  mari  eft  déporté  ,  fans  avoir  encore  choifî  ni 
sommé  aucun  de  fes  enfans.  On  demande  fi ,  par  la  déportation  ,* 
ce  père  a  perdu  le  droit  d'élire?  Il  femble  qu'on  doive  le  juger 
ainli;  pareeque,  par  la  déportation,  il  eft  incapable  dé  tfcfter; 
il  eft  même  incapable  des  effets  civils.  Cependant  Fernand  décide 
quii  conferve  le  droit  délire  :  nonamittit  déportation*  jus  eligendi; 
ëc  il  fonde  fa  décifion  fur  deux  loix  oui  font  tout-à-feit  fbrinel- 
]fcs.  La  première  de  Papinien,  eft  la  loi  Càm  patet ,  §.  4 ,  ff.  de 
légat.  2.  conçue  en  ces  termes  :  Har éditât em  filius ,  càm>  moretetuï  9 
filiis  fuis  y  vel  eus  ex  bis  voluijfet,  refiituere  fuerat  rogatus,  quo  intérêt 
in  infidam  deportata  eligendi  facultatem  non  ejfe  pànâperemptam  platuit. 
I*  féconde  eft  la  loi  Exfa&o,  §.  6 ,  adfenatus-confult.  TrebeUanum. 
Si  quis  y  dit  cette  loi,  rogatus  fuerit  filiisfuis  9  itelcui  ex  bis  voluerif 
rtflitucre  bareditatem ,  Papinianus  libro  oftavo  refponforum  etiam depùr- 
tçto  tribuit  fi  eiigendi  facultatem  ;  fedfi  Jirvus  p&urfuerit  confiitutus  ,: 
ja m  parère  conditioni  non  poterit. 

Le  ferf  de  la  peine ,  comme  étoit  celui  qu  on  a  voit  condamné 
aux  mines,  &  parmi  nous  aux  galères  perpétuelles ,  n  etoit  point1 
capable  de  cette  élcékion  :  mais  il  fuffit  qu'elle  ne  fût  pas  refuféer 
9fà  fimpie  déporté;  car  il  ny  aurait  pas  d'apparence  de  cotopa** 
iser  les  religieux  aux  ferfs  de  la  peine  ;  mais  bien  plutôt  aux;  fi  m-- 
pies  déportés.  La  déportation  ivétoit  qu'un  exil,  une  rélégatiôn , 
un  banniffement  :  o*  les.  religieux  -tombent ,  par  leur  profe  (fi  o  n 
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dans  un  banniflement  véritable.  Ils  font  féparés  du  fiécle ,  ut 
peregrini  &  bofpites  fufer  terram  ,  comme  parle  F  Apôtre  :  ad  pere- 
grinitatem  rediguntur ,  difent  les  canoniftes  ;  &  par  conféquent  de 
la  même  manière  que  les  déportés ,  quoiqu'incapables  des  effets 
civils ,  ne  laiftbient  pas  d'être  capables  de  ce  choix  &  de  cette 
option  ;  ainfi ,  les  religieux  &  religieufes  peuvent  bien  être  capa- 
bles d'un  effet  civil ,  puifau  on  le  veut  appeller  ainfi ,  qui ,  (ans 
-doute ,  eft  quelque  chofe  ae  moins  que  cette  faculté  d'élire  &  de 
nommer  un  héritier. 

..On  joignoit  à  ces  deux  loix  les  exemples  de  l'interdit,  &  de 
celui  oui  étoit  prifonnier  chez  les  ennemis  ,  &  l'on  difoit  qu'à 
l'égard  de  l'interdit,  il  ne  pouvoit  pas  faire  de  teftament  depuis 
fon  inçerdiéUon ,  non  plus  que  celui  qui  étoit  en  captivité.  Néan- 
moins s'ils  avoient  fait  un  teftament  avant  leur  difgrace ,  dira- 
t-on  auil  eft  nul ,.  faute  de  l'avoir  fait  paraître  &  de  s'en  être 
deflaiiis  auparavant  ?  C'eftce  qu'on  foutenoit  n'avoir  jamais  été 
dit ,  ni  même  propofé. 

Au  fait  paniculier  de. la  caufe,  onprétendoit  qu'il  n'y  avojt 
aucun  inconvénient  qu'une  religieufe  lupprimât  (on  teftament  ; 

tarcequ'elk  n'auroit  fait  que  réduire  les  chofes  au  droit  commun, 
c  aux  termes  d'une  fucceffion  ab  inteftat.  En  un  mot,  elle  auroit 
laiffé  la  loi  maîtreffe  &  difpenfatrice  de  fes  biens;  &  en  cela  il 
n'y  a  aucun  danger  à*craindre. 

Quelque  fpécieufes  que  fuffent  ces  raifons  :  par  arrêt  confornje 
aux  conclufions  de  M.  Talon  avocat  général ,  la  fentence  fut 
.  confirmée  le  6  Février  1673.  Cet  arr^  c^  rapporté  au  Journal 
dij  palais.  C'eft  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  fe  com- 
jpettre  fur  cette  matière ,  que  l'ordonnance  ae  1735  fur  les  tef- 
tamens a  preferit,  article  21 ,  que  »  Ceux  on  celles  qui  auront 
»  fait  des  teftamens>  codicilles,  ou  autres  difpofitions  olographes  » 
3p  &  voudront  faire  des  vœux  folemnels  de  religion,  feront  te- 
».  nus  de  reconnoître  lefdits  a&es  pardevant  notaires,  avant  que 
s>4e  faire  lefdits  vœux  ;  finon  lefdits  teftamens,  codicilles,  ou 
*>  autres  difpofitions  demeureront  nuls  &  de  nul  effet.  » 
:  Telles  font  les  précautions  que  doit  prendre  un  novice ,  lorf- 

Su'il  veut  que  fon  teftament  olographe  foit  exécuté  après  Venait- 
on  de  fes  vœux  :  mais  quand  ce  teftament  eft  folemnel,  &que 
lçs  formalités  ordonnées  par  la  loi  du  pais  y  ont  été  obfervées» 
cette  précaution  eft  inutile  ;  pareequ  alors  la  date  eft  certaine  : 
aipfi  il  n'y  a  plus» de  fraude  à  craindre. 
Voilà  ce  qui  concerne  la  forme  des  teftamens  faits  en  vue  de 
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la  profeflîon  en  religion.  Nous  allons  maintenant  examiner  qui 
font  ceux  qui  peuvent  y  être  inftitués  légataires. 

La  jurifpruaence  autorife  le  teftateur  à  fe  léguer  à  lui-même 
une  penfion  légère,  qui  s'arbitre  fuivant  les  circonftances.  Quand 
elle  pafTe  les  bornes  quelle  doit  avoir,  on  ne  l'aflftulle  pas  :  mais 
on  la  réduit. 

L'ordonnance  de  Blois ,  art.  28 ,  défend  exprefTément  à  toute 
perfonne  qui  veut  entrer  en  religion,  de  foire  aucun  legs,  ni 
aucune  donation ,  foit directement ,  foit  indirectement,  à  aucun 
couvent.  Cependant  il  y  a  quelques  coutumes ,  comme  celle  d'Au- 
vergne ,  chap*  12,  art.  1 2  ;  de  Bourbonnois ,  art.  3 1 8  ,  &  de  la 
Marche,  art.  325»,  qui  femblent  autorifer  le  contraire  ,  en  por- 
tant que  les  biens  de  celui  qui  fe  fait  religieux  n'appartiennent 
point  au  couvent,  s'il  n'y  a  dédicace  expreffe.  Celle  de  Sens  ôc 
celle  de  Berry  contiennent  encore  des  difpofitions  plus  précifes 
à  ce  fujet.  La  première ,  art.  %6 ,  porte  que  »  Les  biens  d'une  per- 
x>  fonne  qui  entre  en  religion ,  après  la  profeflîon ,  n  appartiens 
»  nent  au  mon^ftere ,  ou  religion ,  en  laquelle  eft  faite  ladite  pro- 
»  feflion  :  mais  viennent  à  Tes  plus  prochains  parens ,  fi  ledit 
»  religieux,  avant  fadite  profeflîon ,  où  en  icelle  faifant ,  n'en 
a>  a  autrement  difpofé;  qu'il  foit  en  âge  fufEfant  de  4e  pouvoir 
»  fêtire ,  qui  eft  de  vingt  ans  pour  le  regard  du  mâle;  &  dix-huit 
»  pour  le  regard  de  la  femelle  ;  lefquels  pourront ,  entrant  en 
»  religion ,  difpofer  de  leurs  biens  au  profit  d'icelle ,  ou  autre 
»  personne  capable  &  non  prohibée  de  droit  &  par  ordonnance  , 
-»  tant  &  fi  avant  qu'ils  peuvent  faire  par  teftament ,  &  non 

»  pluS.   Tù 

Celle  de  Berry ,  tit.  i  9 ,  art*  3  8  ,  porte  que  »  Pourra  celui  qui 
»  entre  en  religion,  dedans  l'an  de  probation,  difpofer  de  fes 
»  biens  au  profit  de  fes  parens ,  ou  autres,  félon  que  de  droit  eft 
y>  permis  :  mais  ne  pourra  faire  dédication  ou  donation  expreffe 
»  de  fes  biens  au  profit  du  monaftére,  fi  ce  n'cft  de  la  tierce 
»  partie  de  fes  biens.  » 

*  Malgré  ces  difpofitions  particulières,  c'eft  une  régie  générale 
par  tout  le  roïaume,  &  qui  s'étend  même  dans  les  pais  régis  par 
ces  coutumes,  qu'aucun  novice ,  foit  qu'il  foit  majeur,  foit  qu'il 
foit  mineur ,  ne  peut  valablement  faire  aucun  legs ,  quelque  léger 
qu'il  puifTe  être ,  en  faveur  du  couvent  dans  lequel  il  fe  difpofë* 
à  faire  profeflîon ,  ni  à  aucun  autre  du  même  ordre.  Cette  quef- 
tion  s'eft  fouvent  pf éfentée ,  &  a  toujours  été  jugée  au  profit  des- 
héritiers,  Brodeau ,  fur  Loiiet ,  lett.  6 >  fomm.  8 ,  en  cite  une  foule 
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d'arrêts*  Nous  [nous  concernerons  d'en  rapporter  ~un ,  qui  fe 
trouve  dans  Bardet,  to,  i ,  liv.  2 ,  chap.  91. 
-  Catherine  Anfer,  native  d'Orléans ,  étant  encore  mineure,  & 
fous  la  garde  de  (on tuteur , fe  retira  à  Bourges,  chez  une  tante, 
où  elle  oemeuifc  quelque  tems ,  &  prit  enluite  la  réfolurion  de 
fe  faire  religieufe  dans  le  couvent  de  fainte  Claire  de  Bourges. 
Elle  donna  en  entrant,  &c  avant  de  prendre  l'habit ,  une  fomme 
de  cinq  cens  livres,  s'engagea  à  païer  pareille  fomme,  lorfqu  elle 
feroit  la  profeffion  t  fie  on  lui  promit  une  rente  viagère  de  cent 
livres  par  an.  La  veille  de  fa  profeflion  elle  fit  un  teflapienr ,  par 
lequel  elle  légua  au  couvent  dans  lequel  elle  devait  refter  enfer- 
mée le  rçfte  de  fes  jours,  la  fomme  de  trois  mille  livres ,  fie  en 
outre  celle  de  feize  cens  livres,  qui  étoient  le  principal  de  fa 
penfion  viagère.  ,   v 

Après  fa  profefEon ,  les  religieufes  formèrent  leur  demande  en 
délivrance  de  ces  legs.  Cette  a&ionfiit  intentée  pardevant  le 
bailli  d'Orléans ,  dans  la  jurifdiéHon  duquel  les  frères  fit  fœurs 
de  la  teftatrice,  fes  héritiers,  avoient  leur  donqfltte,  fie  où  tous 
fes  biens  étoient  fitués.  Ce  juge  mit  les  parties  ho«  de  cour  fie  de 
procès.  Appel  de  la  part  des  religieuses. 

On  difoi»,  pour  leur  défenfe  ,  que  Catherine  Anfer  ,  çfer  le 
domicile  qu'elle  avoir  fait  k  Bourges,  avoir  dû  faire  fon  tefta- 
ment  fuivant  la  coutume  qui  négit  cette  ville.  Or  celui  dont  il 
s'agifToit  étoir  régulier,  fuivant  cette  coutume;  i°.  en  ce  qu'elle 
permet  de  tefter  a  dix-huit  ans  accomplis ,  âge  que  la  teftatrice 
avoit  atteint ,  lors  de  fop.  teftament.  20.  La  même  coutume  per- 
met à  ceux  qui  fe  deftinent  à  entrer  en  religion ,  de  difpofer  au 
profit  du  couvent  :  ainfi  le  teftament  étoit  valable,  foit  que  l'on 
confidérât  la  capacité  de  la  teftatrice ,  foit  que  L'on  confident 
celle  des  légataires. 

On  objeékoit  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  femWe  prohiber  ces 
fortes.de  lees  :  mais  la  coutume  autorife  exprefTément  ces  difpo- 
lirions,  Se  l'ordonnance  nV  a  point  dérogé.  D'ailleurs  elle  n'a 
eu  pbur  objet,  dans  fa  détente  ,  qu'une  difpofition  générale  Se 
uniyerfelle  de  tous  biens,  ou  du  moins  d'une  grande  pâme;  fie 
non  pas  d'un  fimple  legs  mobilier  Ôc  modique ,  comme  celui  dont 
il  étoit  queftioq ,  dont  l'unique  but  étoit  de  foulager  le  couvent 
4ins  fa  pauvreté ,  d'aider  à  réedifier  le  dortoir ,  ôç  de  fonder  quel- 
que fer  vice  divin.  Le  principal  de  la  penfion,  ceft-à-dire,  les 
teize  cens  Kvres,  ne  pou  voit,  difoit-ori,  être  pris*  que  pour  un 
meuble;  pareequç  les  rentejxonftiçuéesXur particuliers  tonteen- 
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fées  meubles  ou  immeubles ,  félon  la  loi ,  ou  la  coutume  du  do- 
micile de  celui  auquel  elles  font  dues ,  du  teftateur ,  ou  autre  qui 
en  difpofe ,  &  non  fuivant  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  eft 
débiteur  ,  ou  des  fonds  qui  font  fpécialement  afFe&és  au  paie- 
ment. Or  il  eft  certain  que  le  domicile  des  créancières  de  la  rente 
en  queftion  eft  dans  l'étendue  de  la  coutume  de  Berry.  Il  eft  en- 
core certain  que  la  teftatrice  avoir  fon  domicile  dans  la  même 
coutume.  C'eft  donc  cette  coutume  qui  doit  fixer  la  qualité  de 
la  fomme  dont  il  s'agit.  Or  elk  porte,  tit.  8",  art.  25 ,  que  toute 
rente  conflituée  à  prix  d'argent,  après  le  rachat,  eft  cenfée  8c 
réputée  vrai  meuble. 

On  difoit,  pour  les  héritiers,  qu'il  y  a  deux  fortes  de  domi- 
ciles ,  lunde  naiflance ,  &  l'autre  d'éleétion.  Le  domicile  de  nait 
fance  eft  celui  des  mineurs ,  qui  font  obligés  de  fuivre  celui  de 
leurs  pères  &  mères,  6c  qui  ne  chang?  point  à  leur  égard,  en 
quelque  lieu  qu'on  les  fafïe  demeurer.  Filius  civitatem ,  ex  quâfatet 
ejus  originem  durit  >  non  domicilium  fequitur.  L.6  >  §.  1  ,jf.  ad  municU 
f  alem.  Et  en  effet ,  fi  l'on  pouvoit  faire  changer  à  fon  gré  de  do- 
micile aux  mineurs,  on  pourroit  tous  les  jours  leur  faire  faire  des 
a&es  frauduleux,  &  contraires  à  la  loi  de  leur  véritable  domi- 
cile. Dans  l'efpéce  préfente ,  par  exemple ,  la  fraude  étoit  ma- 
nifefte  ;  pareeque  dans  la  coutume  d'Orléans  on  ne  peut  tefter 
qu'à  vingt  ans  accomplis;  &  pour  éluder  la  rigueur  de  cette  dif- 
pofition ,  on  avoit  fait  faire  le  teftament  à  Bourges ,  où  Ton  peut 
tefter  à  dix-huit  ans  ;  &  ce  qui  met  encore  l'efprit  de  fraude  dans 
tout  fon  jour,  c'eft  que,  pour  pouvoir  extorquer  ce  legs,  &  fug*- 
gérer  ce  teftament ,  on  avoit  fait  durer  le  noviciat  pendant  trois 
ans ,  la  teftatrice  y  étant  entrée  à  l'âge  de  quinze  ans ,  &  n'aïant . 
prononcé  fes  vœux  qu'à  dix-huit.  La  fuggeftion  fe  confirme  en- 
core à  la  leéhire  du  teftament ,  qui ,  quoique  olographe ,  eft  conçu 
dans  un  ftile  qui  fent  le  jurifconfulte.  Celle  qui  l'avoit  écrit  ne 
pouvoit  donc  pas  en  être  l'auteur. 

Mais  cette  fuggeftion ,  toute  évidente  qu  elle  étoit,  &  le  défaut 
d'âge  fixé  par  la  loi  du  domicile,  qui  étoit  la  coutume  d'Orléans, 
&  non  celle  de  Berry  ,  n'étaient  pas  les  principales  nullités  de  ce 
teftament.  -L'incapacité  des  religieufes  légataires  étoit  le  vice  ra- 
dical qui  infeétoit  &  corrompoit  entièrement  le  teftament»  Elles 
ne  pou  voient  prétendre  aucune  chofe  en  vertu  de  cet  a&e,  étant 
personnes  prohibées  à  cet  égard,  parles  ordonnances  d'Orléans 
&  de  Blois ,  fuivies  de  plufieurs  arrêts  ,  qui  ont  annullé  de  pa* 
reilles  difpofitions. 
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On  ne  peut  pas  dire. que  ces  ordonnances,  conçues  en  termes 
généraux,  n'ont  point  abrogé  la  coutume  de  BCrry,qui  permet  en 
termes  exprès  une  pareille  difpofition  ;  parceque  ces  loix  étant 
générales ,  &  faites  pour  le  bien  public ,  en  grande  connoiflance 
de  caufe  ,  pyifqueiles  ont  été  arrêtées  dans  Tes  états  du  roïaume 
aflèmblés  ;  elles  ont  abrogé  ipfo  faSh  ,  fie  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cet  effet,  d'une  déclaration  exprcfTe,  toutes  les  coutumes 
qui  y  font  contraires, 

M.  l'avocat  général  Bignon  dit  que  toutes  les  fois  que  la  même 
caufe  s'étoit  prefentée ,  on  avoit  emploie  les  mêmes  moïens  pour 
défendre  ces  fortes  deteftamens  :  mais  que  la  cour,  par  fes  arrêts, 
li'avoit  cefTé  de  les  profcrire,  non -feulement  quand  ils  étoient 
-faits  en  faveur  du  couvent  où  l'on  fe  difpofoit  à  faire  profeflion; 
mais  encore  en  faveur  de  quelque  couvent  que  ce  fût  du  même 
ordre  ;  &  ce  par  une  jufte  raifon.  Les  religieux  en  général  n'aïant 
■rien  tant  à  cœur  que  le  bien  de  leur  couvent,  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  ne  crût  faire  un  aAe  très-méritoire  fie  un  grandf  facrifice ,  en 
laifTant  tout  fon  bien  à  Tordre,  dans  lequel  il  s'engageroit  ;  fie  en 
ne  le  faifant  pas ,  il  s'expoferoit  à  l'indignation  de  les  fupériçurs 
fie  de  fes  confrères.  L  autentique  lngrefli,  qui  a  été  abrogée  parmi 
nous ,  comme  contraire  aux  maximes  fondamentales  du  roïaume, 
£c  contraire  aux  intérêts  des  particuliers  fie  de  l'état  en  général, 
-reprend  roit  toute  fa  vigueur,  fi  Ton  autorifoit,  ou  même  fi  l'on 
toléroit  des  teftamens  pareils  à  qelui  dont  il  éçoit  queftion. 

Entre  une  infinité  d'arrêts  rendus  fur  cette  matière ,  il  y  en  a 

trois  télébres  5  un  contre  les  Chartreux  ,  fie  deux  contre  Jes 

Capucins ,  qui  les  ont  déclarés  incapables  de  legs  faits  dans  de 

,  pareilles  circonftances  9  quoique  ces  legs  ne  fufTent  que  d'une 

{impie  fomme  de  deniers.  „ 

Dire ,  continuoit  ce  magiftrat ,  que  la  coutume  de  Berry  auto- 
rife  expreflTément  ces  fortes  de  libéralités ,  &  qu'elle  n'a  point 
été  abrogée  en  ce  point  par  l'ordonnance,  c'eft  sabufer  ;  parce- 
tjue  l'ordonnance  eft  une  loi  générale  faite  pour  la  confervaoon 
du  roïaume  fie  du  bien  de  l'état  ;  fie  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle 
n'ait  abrogé  toutes  les  autres  loix  fie  coutumes  particulières.  Il 
n'en  faut  pas  d'autre  preuve  que  l'arrêt  contre  les  Chartreux  de 
Lyon ,  o&  les  difpolitions  du  droit  écrit  s'obfervent  notoirement» 
-fie  y  ont  force  de  loi.  Or  ce  droit  au torife  bien  plus  expreflement  ces 
fortes  de  libéralités,  fie  leur  <îonrie  des  bornes  bien  plus  étendues. 
Cependant  par  cet  arrêt ,  qui  eft  du  7  Septembre  1 7 1 2  ,  la  cour 
confirma  la  fentence  du  fénechal  de  Lyon,  fie  déclara  nul,  fie  de  nul 
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effet  &  valeur  le  teftament  fait  par  Antoine  Scarron  fils  de  fa- 
mille ,  religieux  en  la  grande  Chartreufe ,  par  lequel  il  donnoit 
aux  Chartreux  de  Lyon  tous  fes  meubles  &  acquêts.  Les  Char- 
treux difoient  cependant  ,  entr'autres  moïens  ,  que  le  teftament 
a  voit  été  fait  en  une  maifon  libre,  par  un  majeur  âgé  de  trente 
ans  &  plus  ,  qui  avoit  exercé  un  office  de  confeiller  en  la  féné- 
chauffée  de  Lyon  ;  que  la  difpofition  contre  laquelle  on  récla- 
moit  ne  tournoit  point  au  profit  du  couvent  où  Je  teftateur  avoir 
fait  profeflîon  ,  qui  étoit  la  grande  Chartreufe;  que  même  le 
teftament  avoit  été  approuvé  &  ratifié  par  celles  mêmes  qui  le 
conteftoient  alors ,  &  ce  de  leur  propre  mouvement ,  8c  par  un 
zèle  de  piété  &c  de  dévotion.  Ces  circonftances  paroiflbient  beau- 
coup plus  favorables  que  celles  de  l'efpéce  prefcnte.  Cependant 
elles  n'avôient  rien  opéré  en  faveur  des  Chartreux.  En  confé- 
quence,  fur  les  concluions  de  ce  magiftrat,  intervint  arrêt  le  27 
Juillet  1 626,  qui  ordonna  que  la  fentence  dont  étoit  appel  fortiroit 
fon  plein  6c  entier  effet. 

Ceft  une  maxime  confiante  que  les  ordonnances  lient  &  obli- 
gent tous  les  fujets  du  Roi ,  &  ibnt  fupérieures  à  toutes  les  cou- 
tumes ,  quoiqu'elles  ne  les  abrogent  pas  expreflément  ;  fur-tout 
quand  ces  ordonnances  font  générales ,  favorables  &c  faites  pour 
le  bien  de  Pétat.  Ceft  pourquoi  les  ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois  doivent  être  exécutées  dans  les  coutumes  d'Auvergne  , 
Sens,  Bourbonnois,  la  Marche,  &Berry,  quoiqu elles  contien- 
nent des  difpofitions  contraires  ;  d  autant  plus  même  que  les 
ordonnances  font  poftérieures  à  la  rédaéfcion  de  ces  coutumes. 

Telles  font  les  reftriéliôns  dont  on  a  cru  devoir  gêner  la  liberté 
de  ceux  qui  fe  deftinent  à  entrer  dans  des  corps  dont  les  biens 
étant  hors  du  commerce  &  inaliénables  font  engloutis  &  perdus 
pour  la  fociété.  Ils  ont,  quant  au  refte,  la  même  liberté  que  les 
autres  fcitoïens ,  pour  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament. 


C  H   A    P    I   T   RE     XIV. 
De  la  Puijfance  paternelle. 

IL  ne  peut  y  avoir  qu'un  citoïen  qui  foit  revêtu  de  cette  puif- 
fance.  Elle  s'éteint  néceflàirement  en  même  tems  que  le  droit 
de  cité  s'éteint.  D  où  il  fuit  que  la  profeflîon  en  religion  fait  ceffer 
la  puiffance  paternelle:  d'où  il  fuit  encore  que,  quand  un  perë 
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pofTéde,  en  venu  de  cette  puiflance,  rufufruit  des  biens  de  fe$ 
enfans ,  cet  ufufruit  eft  confolidé  à  la  propriété  ;  parceque  ,  la 
caufe  ceffant  ,  il  eft  néceflaire  que  l'effet  ceffe  auffi. 


CHAPITRE     XV. 

Des  effets  de  la  profejjîon  en  Religion ,  par  rapport  aux  conjoints 

par  mariage  précédent. 

IL  eft  de  principe  qu'un  mariage*  quoique  contra&é  confor~ 
mément  a  toutes  les  régies ,  eft  beaucoup  plus  aifé  àdiffoudre, 
lorfqu'il  n  a  pas  été  confommé ,  que  lorfqu'il  Ta  été.  Matrimonium 
tatum  9  dit  Van-Efpcn ,  jur.  EccL  univerf.  part.  2  ,  m.  1 5.  Cap.  1  * 
n»  y  y  non  confummatum  ,  quamvis  fit  perfeftum  in  ratione  matrimonii 
antè  confummationem  ,  faciliùs  folvi  nibilominàs  ,  quoad  vinculum  > 
quàm  matrimonium  ratum  &  confummatum  ,  nemo  Catholicorum  dubi- 
tat. 

Gratien,  cauf.  27 ,  queft.  2,  can.  26 ,  prouve  ,  par  différens 
paflages ,  que  le  vœu  en  religion  fait  par  l'un  des  deux  conjoints, 
du  confentement  de  Pautre ,  diflbut  le  mariage.  Il  rapporte  le 
fragment  d'une  lettre  du  pape  Nicolas  I.  à  Charles  IL  roi  de 
France  >  conçue  en  ces  termes  :  Scripfit  nobis  Tbietberga  regina  Je 
regiâ  dignitate  >  vel  matitali  copulâ  veïïe  exui ,  &  folâ  vitâ  privatâ 
ejfe  contentam  defiderare.  Cui  nos  fcripfimus  non  aliter  hoc  fieri  pojfe, 
nifi  eamdem  vitam  conjux  ejus  Lotbarius  elegeriu  Le  „méme  pape  » 
dans  une  autre  épître  au  roi  Lothaire  ,  lui  dit  :  Nam  licet  fit 
fcriptum ,  quod  Deus  conjunxit,  homo  non  feparet,  Deus  tamen3 
fr  non  homo  feparat ,  quando  divini  amoris  intuitu  ex  confenfu  utriuf- 
que  conjugis  matrimonia  dijfolvuntur.  Aliter  autem  fieri  mutuam  fepa- 
rationem  veftram  probibemus. 

Cette  matière  eft  traitée  avec  beaucoup  d'étendue  dans  lès 
décrétales  au  titre  de  converfione  eonjugatorum.  Comme  il  s'y  trouve 
des  décidons  fort  curieufes  fur  cette  matière ,  nous  croïons  devoir 
en  faire  ici  une  analife. 

Dans  le  premier  chapitre ,  le  pape  Alexandre  III.  décide  que  * 
quoiqu'un  homme  marié  fût  entré  dans  un  couvent  &  y  eût  fait 
profeflîon  du  confentement  de  fa  femme  ;  fi  cependant  elle  de^ 
meure  dans  le  monde,  &  refufe  de  faire  vœu  de  chafteté  ,  on  doit 
obliger  fon  mari  de  retourner  avec  elle.  La  glofe,  fur  le  mot 
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tevocarif  pour  concilier  ce  chapitre  avec  d'autres,  dont  la  difpo- 
fition  paroît  contraire  ,  fait  une  diftin&ion.  Elle  dit  que ,  fi  la 
femme  eft  jeune  &  d  âge  à  ne  pouvoir  refter  dans  le  monde  fin* 
Jufpicione  fornioationis ,  il  ne  fumt  pas  alors  qu'elle  confente  que 
fon  mari  fafïe  profeflion;  il  faut  qu'elle  s'engage  auffi  de  fon  coté 
dans  quelque  monaftere.  Nonfufficitfala  licentia  uxoris,  nifi  &  ipfa 
fimiliter  convertatur.  Mais  fi  elle  eft  d  âge  à  ne  pouvoir  être  foup- 
çonnée  d'incontinence  ,  elle  n'eft  point  alors  obligée  de  faire 
profeflion. 

Le  même  pape  décide,  dans  le  chapitre  fécond,  que  Tun  des 
deux  époux  peut,  avant  que  le  mariage  ait  été  confommé,  s'en- 
gager malgré  l'autre  dans  un  monaftere  ;  auquel  cas  le  lien  du 
mariage  eft  tellement  rompu  ,  que  celui  qui  refte  dans  le  monde 
peut  en  contra Aer  un  autre.  Et  dans  le  chapitre  7  ,  ce  pape 
ajoute  que ,  fi  l'époufe  qui  n'a  pas  été  connue  de  fon  mari  veut 
entrer  en  religion,  on  peut  l'obliger  de  faire  profeflion  d^s  un 
certain  tems ,  finon  d'habiter  avec  fon  mari  ;  quia ,  cum  non  fuif- 
fent  una  carofimul  effedli ,  fatis  pou  fi  unus  ad  Deum  tranfire ,  &  altet 
in  faculo  remanere.  C'eft  encore  ce  qui  eft  décidé  par  le  pape 
Celeftin  III.  dans  le  chapitre  14  du  même  titre* 

Si  un  homme  marié  s'eft  engagé  dans  l'état  monaftique  fans  le 
confentement  de  fa  femme  ;  ou  s'il  a  emploie  la  force  &  la  vio- 
lence pour  arracher  ce  confentement ,  elle  eft  toujours  en  droit 
d'exiger  qu'il  rentre  dans  le  monde,  pour  revenir  vivre  marita- 
lement avec  elle  j  pareeque,  comme  dit  l'Apôtre ,  Vit  non  babet 
poteftatm  fui  corporis  ,  fed  mulier.  Et  lorfque  la  femme  vient  à 
jnourir ,  on  ne  peut  pas  forcer  ce  mari  a  rentrer  dans  la  vie 
monaftique ,  d'où  elle  l'avoit  tiré  :  mais  il  ne  peut  pas  contracter 
un  autre  mariage.  Telle  eft  la  décifion  d'Alexandre  III.  dans  le 
troifiéme  chapitre  ;  &  Urbain  III.  au  chapitre  o ,  ajoute  que ,  fi 
la  profeflion  s'eft  faite  du  confentement  de  la  femme ,  &  qu  elle 
vienne  à  décéder  fans  que  fon  mari  religieux  ait  demeure  dans 
le  monaftere,  il  ne  peut  pas  fe  remarier,  Ôc  on  peut  le  forcer  à 
entrer  dans  un  couvent. Les  chapitres  iof  11&12,  difent que 
le  vœu  de  chafteté  prononcé  par  un  des  conjoints ,  même  du 
confentement  de  l'autre,  n'ôte  point  à  celui-ci  le  droit  d'exiger 
les  devoirs  du  mariage;  &  ils  ajoutent  que,  fi  l'un  des  mariés 
fait  profeflion  ,  altero  feiente  &  dijftmulante  ,  il  ne  peut  pas  } 
«près  fon  veuvage ,  retourner  au  fiécle. 

Dans  le  chapitre  4 ,  le  même  pape  Alexandre  III.  décide  qu'un 
•jnwri  ne  peut  pas  entrer  dans  un  monaftere  &:  y  faire  profeflion  , 
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à  moins  que  la  femme  ne  faffe  auffi  profeflion  de  fon  côté  :  oii 
du  moins  il  faut  que  fon  âge ,  ou  que  quelques  autres  raifons 
âufli  fortes  la  mettent  à  l'abri  de  tout  foupcon  d'incontinence  , 
&  quelle  promette  de  vivre  dans  la.chaftete.  Les  chapitres  8  ôc 
1 3  décident  la  même  chofe. 

Dans  le  chapitre  c ,  ce  pape  veut  encore  qu'un  mari  ne  puifle 
être  promu  aux  orares  f»cres ,  nifi  ab  uxore  continentiam  profitent* 
fuerit  abfolutus.  Et  dans  le  chapitre  6  ,  il  dit  qu'un  mari  ne  peut 
être  promûàl'épifcopat,  nifi  uxorprlùs9  prof ejfa  continentiam* facrum 
fibi  velamen  importât  >  &  religiofam  veftem  affumat.  On  a  cependant 
vu  un  évêque  de  faint  Malo ,  dont  la  femme  étoit  vivante,  qui 
demeura  toujours  dans  le  fiécle  >  fans  avoir  fait  profeflion  dans 
aucun  monaftere. 

Dans  le  chapitre  i  y  ,  le  pape  Innocent  III.  dit  qu'une  femme 
adultère  ne  peut  pas  redemander  fon  mari  qui  a  fait  profeflion  j 
&  d^s  le  chapitre  ip  ,  le  pape  Grégoire  IX.  décide  que  les 
femmes  adultères  font  obligées  de  demeurer  dans  les  couvents  , 
fi  les  maris  ne  les  veulent  pas  reprendre,  Mulieres  verà  qua  ,  re- 
UBo  maritali  tboro  y  lapfu  carnis  ceciderunt ,  fi  mariti  earum,  à  te  dili- 
genter  commoniti ,  cas  ad  frugem  melioris  vit  a  converfas  noluerint  recipere 
fr  opter  Deum  ;  in  clauftris  cum  religiofis  mulieribus  ftudeas  coiocare ,  ut 
perpetuam  pœnitentiam  ibi  agant.  Et  dans  le  chapitre  dernier  >  il  eft 
dit  que  (i  le  mari  avoit  pafTé  chez  les  infidèles ,  fa  femme  pour- 
roit  librement  faire  proieflion. 

Si  l'on  veut  paffer  à  l'examen  des  loix  civiles  fur  cette  matière, 
la  première  qui  nous  tombe  fous  la  main  eft  la  novelle  22,  cap.  f9 
dont  voici  les  termes  :  Secundùm  occafionem  itaque  inculpabilm  , 
quando  converfationem  altéra  eligit  pars  >  ad  meliorem  migrons  vitam  > 
&  fub  cafiitate  converfationem  concupifeens.  Tune  enim  lex  alla  noftra 
Hcit  licentiam'  ejfe  viro  &  mulieri  ad  meliora  migranti  ,  tranfigere 
matrimonium  ,  &  abfceâere  9  quodam  brevi  dimijfo  9  et  qui  reÛnqui- 
turyfolatio. 

Juftinien.,  de  qui  eft  cette  loi ,  s'explique  encore  en  ces  termes 
fur  la  même  matière ,  dans  fa  novelle  117,  cap.  1 2.  Pradiftit 
çaufis  profpeximus  etiam  bas  nominatim  adjicere  ,  ex  quibus  matrimonia 
fine  pœnâ  licet  tranfigere  • . .  *  de  bis  viris  ac  fsminis  qui  y  confiftme 
matrimonio  ,  fanâtimonialem  converfationem  &  monafterii  babitatumem 
tlegerint. 

S.  Grégoire ,  Lib.  p  9  epift.  $9 ,  foutient  que  ces  loix  ne  doivent 
point  être  obfervées.  Voici  comment  il  s'explique.  Si  enim  dicunt 
religionis  causa  conjugia  debere  diffblvi ,  feiendum  eft  quia  etfi  bot  fcx 
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bumana  concejfii ,  lex  divina  tamen  prohibait.  JPerfe  enim  veritas  dicit  : 
auodDeus  conjunxit,  homo  non  fcparet.  Qua  etiam  ait  non  licet 
aimittere  uxorem ,  excepta  fornicationis  causa.  Quis  ergd  bute 
calefii  legijlatori  contradicat  ?  Scimus  quia  fcriptum  eft  ;  erunt  duo  in 
carne  unâ.  Si  ergd  yir  &  uxor  una  car  à  fint  9  if  religionis  causa  vir 
dimittit  uxorem ,  vel  mulier  virum  in  boc  mundo  remanentem ,  vel  etiam 
fortaffe  ad  iUicita  vota  migrante  m  y  qua  eft  ifta  migratio  9  vel  converfio  , 
in  qua  una  eademque  caro  &  ex  parte  tranftt  ad  continentiam  >  &  ex 
parte  remanet  in  poltutione. 

Il  dit  encore  ibid.  Epift.  44,  Quiaetfi  mundana  lex  pracipit ,  con- 
verfionis  gratiâ ,  utrolibet  invito  pojfe  folvi  conjugium  >  divina  boc  tamen 
lex  fieri  non  permittit.  Ces  deux  paflàges  le  trouvent  dans  le  dé- 
cret de  Gratien ,  cauf.  27 ,  q.  2  ,  can.  19^21. 

Les  théolodens*  &  les  canoniftes  ,  pour  décider  la  queftion 
de  fçavoir  fi  le  mariage  fe  peut  diflbuare  ,  pour  pafTer  dans  un 
état  plus  parfait ,  comme  eft  celui  de  continence ,  ou  de  religion  , 
font  plufieurs  diftin&ions. 

i°.  Ils  diflinguent  entre  les  époufailles  que  l'on  nomme  de 
futuro ,  6c  celles  que  l'on  nomme  de  prafenti. 

A  l'égard  des  premières ,  les  do&eurs  font  partagés.  Les  uns 
prétendent  quelles  font  annullées  par  le  vœu  de  chafteté;  parce- 

3uc ,  quand  deux  liens  incompatibles  concourent ,  le  plus  fort 
oit  prévaloir.  Or  le  vœu  de  cnafteté  eft  le  plus  fort ,  par  rap- 
port a  fon  objet ,  6c  par  rapport  à  fa  fin.  Il  doit  donc  rem- 
porter. 

D'autres  foutiennent  qu'un  mariage  de  futuro  n'eft  point  diflbus 
par  un  vœu  de  chafteté  poftérieur  ;  parcequeDieu  n'agrée  point 
le  don  d  une  choie  qui  a  été  donnée  à  un  autre.  Comme  les 
mariages  de  futuro  font  prohibés  parmi  nous ,  nous  ne  nous  arrê- 
terons point  à  difcuter  ces  deux  opinions. 

20.  A  l'égard  du  mariage  de  préfent ,  l'on  diftingue  entre  celui 
qui  a  été  contrarié  feulement  >  fans  avoir  été  confommé  ;  c'eft  ce 
que  les  canoniftes  appellent  ratum  non  confummatum  ;  6c  celui  qui 
a  été  contracté  6c  confommé  >  ratum  confummatum. 

Un  mariage  valablement  contrà&é  6c  célébré  eft  diflbus  de 
plein  droit ,  quand  une  des  parties  entre  dans  un  monaftere  ap- 
prouvé »  ôc  y  prononce  des  vœux  folemnels  ;  6c  il  eft  tellement 
annullé ,  que  celle  des  deux  parties  qui  refte  dans  le  monde  peut 
fe  remarier,  après  la  profeflion  de  celle  qui  l'a  abandonné.  Sani 
quod  Dominus  in  Evangelio  dicit  non  licere  viro ,  tiifi  ob  caufam  fornica* 
tiçnis,  uxorem  fuam  aimittere ,  inteUigendum  eftffecundàm  interpretatimem 
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Jacri  etoquii ,  de  ih  quorum  matrimonium  carnali  copulâ  eft  conjumma^ 
tum  ,  fine  quo  confirmari  non  poteft.  Cap.  ex  publico  ex.  de  converf. 
conjugat. 

Poft  confenfum  legitimum  de  prafenti ,  licitum  efi  alteri  >  altero  etiam 
répugnante  ,  eligere  monafterium  ,  ficut  fan&i  quidam  de  nuptiis  vocati 
fuerunt ,  dummodà  carnalis  commixtio  non  întervenerit  inter  eos  :  &  alteri 
remanenti  9  fi  commonitus  continentiam  fervare  noluerit ,  licitum  efi  ad 
fecunda  vota  tranfire.  Cap.  verùm.  Ibid. 

Le  concile  de  Trente  a  décidé  la  même  chofe  en  termes  for- 
mels ,  fejf.  24 ,  defacram.  matrim.  can.  6 ,  en  ces  termes  :  Si  quit 
dixerit  matrimonium  ratum  y  non  confummatum  ,perfolemnemreligioni* 
profejjionem  alterius  conjugum  non  dirimi ,  anatbema  fit. 

Il  faut  bien  obferver  que  ce  rfeft  pas  fi  m  pie  ment  au  vœu  £0- 
lemnel  que  le  concile  attribue  le  pouvoir  ae-diffoudre  un  ma- 
riage de  cette  efpéce  :  c  eft  à  la  profeflîon  en  religion  faite  folem- 
neuement ,  &  fui vant  les  régies  preferites  par  les  loix  de  l'églife 
&  de  l'état  ;  en  forte  que  tout  vœu  folemnel  ne  produit  pas  cet 
effet.  Tel  eft  celui  qui  accompagne  toujours  Pordination.  Le  pape 
Jean  XXII.  l'avoit  ainfi  décidé  long-tems  avant  le  concile  ae 
Trente.  Antiqua  concertationi  finem  cupientes  imponere ,  ac  animarum 
periculis  indè  provenientibus  falubriter  providere  ,  de  fratrum  neftrorum 
tonfilio  prafenti  declaramus  edi&o  >  quàd  licet  votum  fêlemnifatum  pet 
facri  fufceptionem  ordinis  >  quantum  ad  impediendum  matrimonium  con- 
trabendum  >  ac  ad  dirimendum  >  fi  poft  contra&vm  fiuerit  >  fecundùm 
ftatuta  canonum ,  fit  efficax  reputandum  ;  ad  dijfolvendum  tamen  "priât 
tontra&um ,  etiamfi  per  carnis  copulam  non  fuerit  confummatum  >  cûm 
nec  jure  divino  ,  nec  per  facros  reperiamus  canones  hoc  ftatutum  3  inva* 
lidum  eft  cenfendum.  Extravar.  cap.  unie,  de  voto. 

Tel  eft  encore  le  vœu  d'écolier  que  prononcent  les  Jéfuites 
après  les  deux  ans  de  probation.  Gonzalès ,  dans  fon  comment 
taire  fur  le  chapitre  2 ,  ex.  de  converf.  conjug.  eft  d'avis ,  d'après 
plufieurs  auteurs  qu'il  cite,  que  ce  vœu  eft  un  empêchement 
prohibitif  feulement  :  mais  non  pas  un  empêchement  dirimanr. 

Il  eft  inutile ,  après  ces  obfervations ,  de  dire  qu'un  vœu  fimple 
de  chafteté  ne  porte  aucune  atteinte  au  mariage  ,  foit  qu  il  ait 
été  confommé ,  foit  qu'il  ne  Tait  pas  été  ;  en  forte  que  celui  des 
conjoints  qui  ne  s'eft  point  lié  par  ce  vœu  conferve  toujours  le 
droit  d'exiger  le  devoir  conjugal. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  prife  d'habit  dans  un  monas- 
tère :  tant  qu'il  n'y  a  point  de  profeflîon  folemnelle ,  le  mariage 
cxiflc  dans,  toute  fon  intégrité.  Porrà  licèt  .praditfa  mulier  videmur 
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in  veli  fufceptione  religionis  babitum  ajfumpfiffe  ,  fi  tamen  velit  in  domo 
prof  riâ  rémunère ,  quafi  propojitum  caftitatis  in  faculo  fervatura  ,  nibilo- 
minas  confummandum  eft  matrimonium  jam  contra  ffum  ,  nifi  fe  voto  ad- 
firinxit  ad  obfervantiam  regularem.  In  qua  compeUi  poteft  ut ,  reliSh 
faculo  ,  propojitum  exequatur.  Cap.  ex  parte,  ex.  de  converf.  conjugal. 

On  forme  ici  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  mariage  non  confommé 
eft  tellement  anéanti  par  la  profeflîon  en  religion  de  Pun  des 
deux  conjoints ,  que  celui  qui  refte  dans  le  monde  puifTe  fe  re- 
marier du  vivant  même  de  l'autre  qui  s'eft  retiré  du  monde  ;  ôc 
que  celui-ci  puifTe  aufli  fe  marier  ailleurs  ,  en  cas  qu'il  parvienne 
à  fe  faire  relever  de  fes  vœux. 

Sanchez,  de  matrim.  lib.  2 ,  difput.  18,19  a9  20,  traite  cette 
queftion  fort  au  long.  Voici  comment  il  la  propofe  :  utrùm  ma- 
trimonium ratum  fit  etiam  direptum  per  profejfionem ,  quoad  vinculum  ; 
ita  ut  yfipofieà  religiofus  difpenfaretur  à  pontifice  voto  religionis  ,poJfet 
aliud  matrimonium  contrabere  ?  Il  conclut  pour  l'affirmative  ;  & 
comme  il  trouve  beaucoup  de  difficultés  à  ioutenir  qu'un  mariage 
légitimement  contra&é  puifTe  être  difTous ,  malgré  l'un  des  con- 
joints, par  la  profeffion  de  l'autre;  il  dit,  après  un  long  raifon- 
nement ,  quàd  boc  débet  reduci  ad  privilegium  à  Cbrifto  Domino  concef- 
fum  inifio  nafeentis  ecclefia  ,  &  per  traditionem  ad  nos  tranfmijfum. 

La  folution  de  cette  difficulté  dépend  d'un  principe  confiant 

Ïarmi  nous  ,  &  que  nous  aurons  occafîon  de  prouver  clans  la  fuite. 
,orfque  des  vœux  en  religion  ont  été  prononcés  fuivant  les  loix 
de  l'eglife  Ôc  de  l'état,  le  pape  n'y  peut  donner  aucune  atteinte; 
&  toutes  les  bulles  qui  nous  font  envoïées  de  Rome ,  touchant 
cette  matière,  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  par  rapport  aux  vœux 
qui  font  nuls  en  eu^-mêmes.  Il  eft  donc  néceflaire  qu'elles  foient 
vérifiées  par  les  juges,  qui  les  admettent,  ou  les  rejettent,  fuivant 
les  circonftances.  Ladifpenfe  &  le  jugement  qui  lomologuent  ne 
font  donc  autre  chofe  que  de  déclarer  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
profeffion  en  religion.  Or  quod  ipfojure  nuUum  eft  ,  nuUos  juris  effec- 
tus  poteft  parère.  D*oùil  refaite  que  de  tels  vœux  n  ont  point  anéanti 
le  mariage  qui  les  a  précédés.  Ces  vœux  étoient  nuls  dans  leur 
principe;  ou,  pour  en  parler  mieux,  ils  n'exiftoient  point;  ce 
n'étoit  rien.  lis  n'ont  donc  pu  faire  d'impreffion  liir  aucun 
.des  a&es  qui  leur  étoient  antérieurs.  Le  mariage,  s'il  étoit  légi- 
time d'ailleurs,  doit  donc  produire  tous  fes  effets,  comme  fi  l'é- 
miffion  des  vœux,  dont  on  veut  faire  un  prétexte  pour  l'attaquer, 
n'étoit  point  furvenue* 
Ainfi,  dans  le  cas  où  celui  des  conjoints  qui  eft  refté  dans  le 
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monde  auroît  contra&é  un  fécond  mariage ,  ce  mariage  (croît 
nul;  parceque  le  premier,  fubfiftant  toujours,  eft  un obftacle in- 
vincible à  un  fécond.  Par  la  même  raifon ,  celui  qui  parvient  à 
Élire  déclarer  fes  vœux  nuls ,  reftc  toujours  dans  les  liens  du  ma- 
riage qu'il  avoit  contra&é;  &  doit  fe  remettre  à  vivre,  comme 
auparavant ,  avec  fon  conjoint. 

Mais ,  fi  celui  qui  eft  refté  dans  le  monde  a  contracté  un  autre 
mariage ,  il  eft  hors  de  doute  qu'il  doit  abandonner  fon  fécond 
époux ,  pour  reprendre  le  premier  ,  qui  eft  le  feul  légitime.  Mais 
sil  y  a  aes  enfans  procréés  de  ce  fécond  mariage ,  quel  fera  leur 
état  ?  Ils  font  nés  d'un  mariage  contra&é  à  l'ombre  d'une  profef- 
fion  folemnelle ,  qui  conftituoit  dans  la  bonne  foi  :  ils  doivent  donc 
être  regardés  comme  légitimes,  8c  habiles  à  fuccéder  à  leurs  père 
&  mère  concurremment  avec  ceux  qui  pourront  provenir  du 
mariage  réhabilité  de  droit  au  moïende  la  nullité  des  vœux;  8c 
avec  ceux  qui  pourront  provenir  de  celui  qui  fera  contraéfcé  par 
la  partie  qui  eft  obligée  de  quitter  fon  prétendu  conjoint. 

Si  des  vœux  nuls  etoient  capable^  de  rompre  le  mariage,  toutes 
ces  grandes  maximes,  qui  font  la  bafe  de  fon  eflènce  &  de  fon 
indinblubilité ,  deviendraient  illufoires.  En  effet ,  il  eft  certain 

{>armi  nous,  que  la  matière  du  facrement  de  mariage confifte dans 
e  confentement  des  deux  parties ,  donné  fuivant  les  loix  de  l  e- 
glife  &  de  l'état;  8c  quana  ce  confentement  eft  ainfî  donné,  il 
en  réfulte  un  lien  qui  ne  peut  être  rompu  aue  par  la  mort  de  l'un 
des  deux  conjoints.  Or ,  fi  Ton  admettoit  le  fentiment  contraire 
à  celui  qui  vient  d'être  établi,  le  lien  ne  feroit  pas  formé  par  ce 
confentement  feul  ;  ou  du  moins  fon  effet  refteroit  en  fufpens  jus- 
qu'au moment  de  la  confommation ,  qui  feule  y  pourrait  mettre 
le  fceau,  puifque  ce  même  lien  feroit  brifé  par  une  profèflionen 
religion ,  réelle  ou  feinte.  C'eft  bien  afTez  que  Ton  ait  admis  la 
rupture  du  mariage  opérée  par  des  vœux  réels  &  fincères ,  fans 
lui  donner  encore  pour  caufe  des  vœux  nuls  8c  illufoires. 

D'ailleurs,  quels  iriconvéniens n'en  réfulteroit-il  pas?  On  ver- 
rait tous  lçs  jours  profaner  ce  qu'il  y  a  de  plus  faint  8c  de  plus 
facré  dans  notre  religion.  Un  homme ,  après  avoir  Sincèrement 
contra&é  mariage ,  s'en  repentirait  tout  cruh  coup ,  foit  par  ca- 
price ,  ou  autrement ,  pour  le  délivrer  d  un  lien  qu'il  fe  feroit  im- 
pofé  volontairement,  &  à  la  face  des  autels:  on  le  verrait  cou- 
rir au  pié  de  ces  mêmçs  autels  ,  en  contra&er  un  fécond  ;  mais 
qui  ne  le  lieroit  qu'en  apparence",  attendu  les  nullités  qu'il  glif- 
ieroiç  exprès  dairç  fa  ^rofeffion  j  fur ,  par  cette  rufe  fecrilége,  de 
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fe  délivrer  tout-à-la- fois  des  deux  engagemens  les  plus  facrés  que 
nous  connoiffions. 

D  ailleurs  la  jurifprudence  des  arrêts  a  toujours  regarde  le  lien 
du  mariage  comme  un  lien  facré  &  indifïbluole  ,  elle  a  toujours 
réprouveceux  qui  ont  été  faits  poftérieurement  à  un  premier  qui 
fubfiftoit  encore;  quelque  bonne  foi  que  Ton  pût  prefumerdans 
les  poftérieurs.  Tout  le  monde  fçait  qu'autrefois ,  lorfqu'un  mari 
avoit  été  abfent  pendant  un  certain  tems ,  fa  femme  pouvoit  fc 
remarier,  fans  être  tenue  d'apporter  d'autres  preuves  de  la  n>orc 
defon  mari,  que  la  lonj^e  abfence,  qui  faifoit  préfumer  cette 
mort.  Cependant,  lorfque  le  premier  mari  revenoit,  il  étoit  en 
droit  d'arracher  fa  femme  des  bras  dé  celui  qu'elle  avoit  époufé 
pendant  qu'il  étoit  abfent  ;  pour  vivre  avec  elle ,  &  reprendre  tous 
les  droits  auxquels  fon  premier  mariage  l'a  voit  foumife.  Il  eft  vrai 
que  cette  jurifprudence  a  changé,  &  que  l'on  n'admet  plus  une 
femme  à  le  marier,  que  quand  elle  rapporte  l'extrait  mortuaire 
de  fon  premier  mari.  Quelque  longue  que  foit  fon  abfence ,  on 
ne  le  préfume  jamais  mort  :  mais  ce  changement  de  jurifprudence» 
loin  de  prouver  contre  le  fiftême  qui  vient  d'être  établi ,  femble, 
au  contraire,  venir  à  fon  appui ,  en  faifant  voir  combien  on  a  de 
refpeéfc  pour  un  premier  mariage,  que  l'on  craint  de  profaner, 
tant  qu'il  exifte ,  par  un  fécond. 

Ces  raifons  font  très-fortes ,  il  eft  vrai  :  mais  nous  ne  les  croïons 
pas  fuffifantes ,  pour  nous  déterminer  dans  le  parti  que  nous  avons 
a  embrafïër. 

Il  faut  convenir  que,  généralement  parlant ,  un  mariage  légi- 
timement contracté  ne  peut  être  anéanti  que  par  la  mort.  Quelque 
longue  que  foit  l'abfence  de  l'un  des  conjoints,  elle  n'y  porte  au- 
cune atteinte;  &  l'autre  ne  recouvre  la  liberté  de  difpofer  de  (a 
main ,  qu'en  rapportant  la  preuve  juridique  du  décès  de  celui  qui 
s'eft  abfenté.  Que  le  mariage  ait  été  confommé ,  qu'il  ne  l'ait  point 
été ,  cela  eft  égal  :  lorfqu'il  ne;  s'agit  que  de  l'abfence ,  il  n'en  fub- 
fifte  pas  moins. 

Mais  cette  régie  générale ,  qui  veut  que  nous  regardions  le  ma- 
riage comme  indifloluble ,  fouffre  une  exception  ;  c'eft  lorfque 
n'aïant  point  été  confommé,  il  eft  fuivi  de  la  profeffion  en  reli- 

§ion  de  l'un  des  conjoints  ;  pareeque ,  comme  dit  le  pape  Alexan- 
re  III,  dans  le  chap.  2.  Ex.  de  converf.  conjugat-  Càm  non  fuijfent 
una  carofimul  eftetti  ,fatis  pottft  unus  ad  Deum  tranjire ,  &  alter  in  fa- 
ciflo  remanere. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  cet  effet  eft  réfervé  aux  vœux 
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folemnels  feulement  :  les  autres  ne  peuvent  jamais  produire  aucun 
effet  civil.    Le  concile  de  Trente  ,  dans  le  canon  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  y  eft  précis  :  perfolemnem  religionis profejfioncm. 
Cette  folemnité  fuffit  donc  pour  diffoudre  le  lien;  ou  du  moins , 
pour  le  faire  regarder  comme  rompu  par  le  conjoint  qui  refte  dans 
le  monde,  6c  par  conféquent  pour  le  conftituer  dans  la  bonne 
foi.  Il  n'cft  point  obligé  d'examiner  s'il  y  a  des  nullités  dans  cette 
profeflion.  Souvent  même  l'examen  le  plus  fcrupuleux  ne  tes  lui 
découvrirait  pas.*  Elles  peuvent  être  confignées  dans  des  pièces 
autentiaues  à  la  vérité  ,  mais  dont  celuf^iui  a  fait  profeflion  a  feui 
-connoiuance ,  6c  qu'il  a  grand  foin  de  tenir  cachées.  En  un  mot» 
quelles  que  foîent  ces  nullités^elles  ne  conftituent  point  en  mauvaife 
foi  le  conjoint  qui  refte  dans  le  monde.  Il  fçait  que  fon  mariage 
n'a  point  été  confommé.  Il  fçait  qu'un  mariage  en  cet  état  eft 
anéanti  par  des  vœux  en  religion.  Il  aflîfte  à  rémiflion  folem- 
nelle  de  ces  vœux  ;  il  en  voit  configner  la  preuve  dans  des  regif- 
très  publics  deftinés  à  cet  ufage ,  &  auxquels  feuls  la  loi  donne 
toute  fa  confiance.  Que  lui  faut-il  de  plus  pour  le  conftituer  en 
bonne  foi ,  8c  lui  perfuader  qu'il  eft  libre  ?  Or  cette  bonne  foi 
fuffit  pour  lui  rendre  effectivement  la  liberté.  Il  y  a  plus  :  la 
fociéte  toute  entière  eft  aufli  dans  la  bonne  foi.  Elle  regarde  celui 
qui  a  prononcé  fes  vœux  comme  engagé  fans  retour  dans  l'état 
religieux ,  6c  comme  mort  civilement.  Les  loix ,  en  conféquence 
de  cette  mort  civile ,  difpofent  de  fes  biens  ;  &  fi  on  les  lui  rend , 
quand  il  eft  parvenu  à  faire  déclarer  fa  profeflion  nulle ,  on  ne 
Vautorife  jamais  à  répéter  les  fruits  perçus ,  pendant  qu  il  a  été 
religieux  ;  pareeque,  quand  les  héritiers  en  ont  joui  ,  ils  étoient 
autorifés  à  le  faire  par  la  bonne  foi  dans  laquelle  la  profeflion 
les  avoit  conftitués.    Ils  agiflbient  à  l'ombre  d'une  mon  civile 
qu'ils  étoient  en  droit  de  croire  encourue  par  des  vœux  folemnel» 
lement  prononcés. 

Lorfqu'une  femme  a  le  malheur  d'époufer  un  homme  engagé 
par  des  vœux  de  religion ,  fa  bonne  foi ,  comme  nous  1  avons 
fait  voir ,  lui  profite  à  elle  &  à  fes  enfans.  On  regarde  un  pareil 
mariage  comme  légitime  relativement  à  elle.  Cependant  on  peut 
dire  qu'il  ne  lui  étoit  pas  impoffible  de  vaincre  l'ignorance  qui 
faifoit  la  baze  de  fa  bonne  foi. 

La  profeflion  par  laquelle  fon  mari  s'étoit  lié  avoit  été  faite 
publiquement,  6c  la  preuve  en  exiftoit  dans  des  regiftres  publics 
ouverts  à  tout  le  monde.  Lorfqu'il  s'eft  préfenté  pour  i'époufer , 
il  eft  certain  qu'elle  ne  le  connoiflbit  pas,  pttifqu'elle  ignorait 
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fon  état.  Il étoit  donc  de  fa  prudence ,  avant  que  de  lepoufer ,  de 
prendre  toutes  les  mefures  pofllbies  pour  le  connoître.  Ecrire 
dans  le  pais  de  fa  nai fiance  à  fes  parens  ,  fuivre  fes  démarches  » 
depuis  qu'il  étoit  forti  de  la  maifon  paternelle;  &  à  force  de 
perquifitionS,  elle  auroit  pu  parvenir  à  découvrir  la  vérité.  Son 
ignorance  n'étoit  donc  pas  invincible.  Cependant  elle  en  tire 
avantage ,  &  l'on  regarae  fon  mariage  comme  légitime. 

Dans  la  circonftance  dont  il  eft  ici  queftion ,  la  femme  n'a 
contraéfcé  un  fécond  mariage  que  fur  la  foi  d'une  profeflion 
folemnelle  faite  en  fa  préfence.  La  bonne  foi  peut-elle  s'acquérir 
à  plus  jufte  titre  ?  Il  y  a  même  ici  une  obfervation  très-impor- 
tante à  foire  ;  c'eft  que ,  dans  Tefpéce  dont  nous  venons  de  paner  » 
il  n'y  a  qu'un  des  conjoints  qui  foit  dans  la  bonne  foi  :  encore 
nç  lui  étoit-il  pas  rmpoflible  de  s'inftruire  de  la  vérité.  Dan9 
celle,  au  contraire,  dont  il  eft  ici  queftion  ,  non -feulement  il  n'y 
a  aucun  moïen  de  découvrir  le  vrai  ;  mais  les  deux  conjoints 
font  dans  la  bonne  foi.  Ils  font  en  droit  l'un  &c  l'autre  de  le  re- 
garder comme  affranchis  de  tout  lien.  Le  feul  oui  pouvoit  faire 
obftacle  à  leur  liberté  eft  rompu  par  une  profeuîon  folemnelle , 
à  la  face  des  autels ,  faite  par  lun  d'eux,  en  préfence  de  l'autre* 
& ,  de  la  fociété  toute  entière ,  qui  agit  en  conféquence ,  &  va  juf- 
qu'à  difpçfer  des  biens  du  profès ,  qu'elle  regarde ,  dès  cet  inftant, 
comme  mort  civilement. 

Il  eft  vrai  aue ,  dans  l'efpéce  d'une  femme  mariée  à  un  reli- 
gieux, on  diflbut  le  mariage  ,  dès  qu'on  vient  à  découvrir  le 
véritable  état  de  celui  qui  étoit  en  mauvaîfe  foi.  Le  motif  eft 
tout  fimple.  Cette  découverte  conftitue  nécefTairement  les  deux 
conjoints  en  mauvaife  foi.  L'un  y  a  toujours  été ,  puifqu'il  a 
toujours  connu  fon  état.  L'autre  y  >tombe  dès  qu'il  vient  a  con- 
noître Pobftacle  qui  s'oppofoit  à  fon  mariage.  Or  la  raifon  ne 
fouffre  pas  qu'on  les  laifle  continuer  de  jouir  d'un  état  oui  n'a- 
voit  d'autre  fondement  qu'une  bonne  foi  qui  n'exifte  plus.  Là 
caufe  ceflânt,  l'effet  ceflè  aufli. 

Ici ,  au  contraire ,  la  bonne  foi  étoit  de  part  &  d'autre ,  Se  elle 
étoit  fondée  fur  une  ignorance  prefqu'invincible.  Cette  bonne  foi 
doit  doi)c  opérer ,  en  faveur  des  deux  époux ,  les  mêmes  effets 
que  ceux  qu'elle  opère  dans  le  cas  où  elle  n'eft  que  d'un  côté  ; 
oc  elle  doit  de  plus  rendre  le  mariage  indiflbluble  ;  parceau'elle 
ne  cefTe  point  aexifter ,  attendu  quelle  n'eft  détruite  par  le  fait 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

pp,peut  obje&er  que  le  jugement  qui  intervient  la  fait  céder; 
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puifqu  il  annulle  les  vœux  qui  fervoient  de  baze  à  ce  mariage. 

Les  vœux  font  déclarés  nuls ,  il  eft  vrai  :  mais  ce  ne  peut  être 
que  pour  le  défaut  de  quelque  formalité  extrinféque.  Ils  n'en 
ont  pas  été  moins  prononcés  y  &  la  prononciation  n'en  a  pas 
été  moins  folemnelie.  Cela  fuffit  ,  aux  termes  du  concile  de 
Trente  ,  pour  difïbudre  le  mariage  ,  p e r  folemnem  religionis  profefi. 
Jjonetn.  Le  concile  n'exige  point  qu'elle  foit  dans  toutes  les  régies  ; 
il  lui  fuffit  quelle  foit  folemnelle  ;  parceque  cette  folemnité  coi> 
ftitue  toute  ta  fociété  en  bonne  foi.  Elle  regarde  comme  légitime 
le  mariage  qui  en  eft  la  fuite.  Regardera-t-on  comme  un  pur 
concubinage  un  lien  qu'elle  a  refferré  du  fceau  de  fon  approba- 
tion ,  &  qui  n'a  été  formé  que  fur  la  foi  d  une  décifion  prononcée 
par  toute  l'églife  afTemblée ,  en  un  mot ,  dans  un  concile  écume- 
nique  ? 


D'ailleurs  quel  trouble 


&  quelle  confufion  ne  verroit-on  pas 
torifoit  des  mariages  ainfi  géminés  par 


dans  la  fociéte ,  fi  l'on  autorifbit  des  mariages  ainfi  géminés  par 
des  perfonnes  encore  vivantes?  Quel  défordre  &  quel  embarras 
dans  les  fucceffions  ?  Ces  inconvéniens  font  bien  plus  confidéra- 
bles  que  ceux  que  Ton  fait  envifager  pour  foutenir  l'autre  parti.  On 
peut  même  dire  que  ceux-ci  font  chimériques.  On  ne  verra  jamais 
une  perfonne  de  non  fens  s'aller  jetter  dans  un  couvent  pour  fe 
débarrafTer  d'un  lien  qu'il  pouvoit  ne  pas  s'impofer  ,  Se  qui  , 
d'ailleurs ,  eft  bien  moins  infupportable  que  celui  qu'il  prend  pour 
fe  délivrer.  Mais  il  peut  glifler  à  deflein  des  nullités  dans  fa 
profeffion.  Quelle  certitude  a-t-il  qu'on  aura  égard,  en  jugement* 
a  ces  nullités? 

Il  eft  vrai  que  la  matière  du  facrement  de  mariage ,  fuivant  nos 
maximes ,  n'eft  autre  chofe  que  le  confentement  des  parties  donné 
fuivant  les  loix  de  l'églife  oc  de  l'état,  &  que  ce  confentement 
ainfi  donné  impofe  un  joug ,  dont ,  généralement  parlant ,  on  ne 

Ï>eut  être  délivré  que  par  la  mort  de  run  des  deux  conjoints  :  mais 
'églife  a  jugé  à  propos  de  mettre  une  exception  à  cette  régie 
générale  ;-c'eft  celle  de  la  profeffion  folemnelle  en  religion  faite 
avant  la  confommation  du  mariage.  Le  facrement ,  en  ce  cas  , 
difparoît  en  quelque  forte ,  &  cefTe  dexifter.  Et  pour  le  dire  en 
paffant ,  on  n'a  pas  toujours  regardé  le  mariage  comme  un  lien 
abfolument  indiifoluble. 

Quelques  doéleurs ,  même  catholiques ,  ont  autrefois  douté  fi 
l'adultère  n'étoit  pas  une  caufe  fuffifante  pour  rompre  le  lien  du 
mariage,  de  façon  que  celui  des  deux  conjoints  qui  étoit  inno- 
cent pût,  après  s'être  fép&ré  d'avec,  le  coupable ,  époufer  une 
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autre  perfonne  du  vivant  même  de  celle  qu'il  avoit  abandonnée; 
Saint  Ambroife ,  ad  epift.  i  ,  ad  Carintb.  cap.  j  ,  décide  formelle- 
ment qu'un  homme ,  dans  ce  cas ,  peut  épouler  une  autre  femme; 
Le  fentiment  de  cefaint  do&eur  etoit  fondé  fur  l'interprétation 
de  ces  paroles  de  Jésus -Christ,  Quicumque  dimifetit  uxorem 
fuam  ,  nifi  ob  fornicationem  ,  &  aliam  duxerit ,  mœcbatur  ,•  &  qui 
dimijfam  duxerit  ,  mœcbatur.  Mattb.  c.  19  ,  verfet  p. 

Ceft  fur  le  même  fondement  que  l'églife  grecque  tient  encore 
cette  do&rine.  Les  ambaffadeurs  de  Venife  au  concile  de  Trente 
rcpréfentérent,  que  leur  république  pofTédant  les  ifles  de  Chypre* 
de  Candie ,  de  Corfou,  de  Zante  &  de  Céfalonie,  toutes  pleines 
de  Grecs ,  qui  depuis  plufieurs  fiécles  étoient  dans  l'ufage  de  ré- 
pudier les  femmes  adultères  ,  &  de  fe  marier  à  d  autres  ,  fans 
Sue  jamais  ni  l'églife ,  ni  pas  un  des  conciles  les  en  euflent  repris  ; 
n'étoit  pas  jufte  de  les  condamner  fur  cette  do&rine ,  au  moins 
fans  les  entendre. 

Les  pères  du  concile ,  pour  fe  prêter  à  cette  remontrance ,  au- 
tant que  l'intérêt  de  la  religion  le  pouvoit  permettre ,  conftnti- 
rent  à  ne  pas  anathématifer  ceux  qui  difoient  que  le  mariage  peut 
être  rompu  pour  caufe  d'adultéré ,  comme  lont  dit  faint  Am- 
broife &  quelques  pères  grecs,  &  comme  il  fé  pratique  chez  les 
Orientaux  :  mais  ils  prononcèrent  anathéme  contre  ceux  qui  di- 
raient que  l'églife  erre ,  lorfqu'eile  enfeigne  que  le  lien  du  ma- 
riage n'eft  point  rompu  par  l'adultère,  oc  qu'il  n'eft  pas  permis 
d'en  contra&er  un  autre. 

Le  concile,  par  cette  tournure ,  contenta  les  Vénitiens,  &  en 
même  tems  décida  la  queftion  fans  laiflèr  aucun  doute  ;  puifqu'au 
fond  ces  deux  façons  de  s'exprimer  fignifient  exaétcment  la 
même  chofe.  Voici  le  texte  de  ce  canon.  Si  quis  dixerit  Ecclefiam 
trraffe  ,  cum  docuit&docet ,  juxtà  Evangelicicam  &  Apoftolicam  doftru* 
nam  ,  propter  adulterium  alterius  conjugum  matrimonii  vinculum  non 
foffe  dijfolvi ,  $X  uxtumque  y  vel  etiam  innocentent ,  qui  caufam  adulte- 
rio  non  dédit ,  non  poffe  >  altero  conjuge  vivente  ,  atiud  matrimonium 
contrabere  ,  mdcbarique  eum  qui  ,  dimijfâ  adultéra  ,  aliam  duxerit  & 
tatn  qua  3  dimiffo  adtdtero  ,  &liinupferit$  anatbemafit.Can,  7>fejf.  24» 
de  matrimon. 

Ce  n'eft  que  depuis  cette  décifion  du  concile  qu'il  n'y  a  pi» 
de  nuages  fur  l'indifTolubilité  d'un  mariage  fouillé  par  l'adultère* 
La  diffolutiôn  de  ce  lien  n'eft  donc  pas  fi  révoltante  que  l'on 
pourroit  fe  l'imaginer. 
~  Enfin  y  a-t-ii  tant  d'inconvéniens  à  dire  que  l'effet  de  la  bé- 
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nédi&ion  nuptiale  relie  en  fufpens  jufqu'au  moment  de  la  con- 
sommation ?  Cette  incertitude  ne  provient  que  des  vœux  que  l'un 
des  conjoints  peut  prononcer  folemnellement  avant  cette  con- 
(bmmation.  L'égiife  l'a  ainfî  jugé.  Elle  a  eu  fans  doute  de  bonnes 
raifons,  Ôc  Ton  doit  s'y  foumettre  d'autant  plus  facilement  >  qu'il 
n'y  a  rien  en  cela  qui  foit  contraire  à  la  raifon  naturelle. 

On  peut  même  dire  que  les  canons  ne  regardent  pas  comme 
véritablement  mariée  une  femme  qui  n'a  pas  encore  confommé 
le  mariage.  Cumfocietas  nuptiarum  ita  à  principio  fit  inftituta  ut  %  prêter 
commixtionem  fexuum ,  non  babeant  infe  nu-prix  conjunSHonis  Cbrifti  & 
Ecclefia  facramentum  ;  non  dubium  eft  illam  mulierem  non  pertinere  ad 
matrimonium  ,  cum  quâ  docetur  nonfuiffe  nuptiale  minifterium.  Cauf.  27, 
q.  2.  r.  17. 

Quant  à  l'ancienne  jurifprudence  qui  autorifoit  une  femme  à 
fe  remarier  ,  lorfque  ton  mari  avoit  été  abfent  pendant  un  cer- 
tain tems ,  &  qui  autorifoit  en  même  tems  ce  mari  à  reprendre 
fa  femme ,  &  a  lui  faire  abandonner  fon  fécond  mari  ;  elle  n'a 
point  ici  d'application.  Ce  fécond  mariage  n'étoit  fondé  que  fur 
une  fimple  préfomption  tirée  de  la  longue  abfence  qui  faifoit 
foupçonner  la  mort  de  l'abfent.  Or  on  ne  peut  pas  regarder  une 
préfomption ,  qui  peut  fort  fouvent  fe  trouver  faufle  ,  comme 
une  chofe  capable  de  difToudre  un  mariage.  C'eft  pourquoi ,  fitôt 
aue  cette  préfomption  ceffoit,  tout  rentrait  dans  fon  premier 
ctat.  Et  c'eft  la  raifon  qui  a  fait  changer  cette  jurifprudence. 

Dans  notre  efpéce,  au  contraire»  il  n'y  a  point  de  préfomp- 
tion ;  il  y  a  certitude  entière. 

On  peut  encore  former  une  autre  queftion  à  ce  fujet.  Elle 

confifte  à  fçavoir  fi ,  dans  le  cas  ou  celui  des  deux  conjoints  qui 

eft  rcfté  dans  le  monde  n  auroit  point  contraéké  d  autre  maria- 

»ge ,  l'autre  ferôit  en  droit  de  le  reprendre  fans  autre  formalité  9 

après  avoir  fait  déclarer  fes  vœux  nuls. 

Nous  avons  fait  voir  que  la  profefïion  en  religion  opère  la 
difTolution  du  mariage.  Ses  liens  font  brifés  par  la  feule  émifûon 
des  vœux  >  quand  il  n'a  point  été  confommé.  Ce  n'eft  donc  pas 
le  fécond  mariage  qui  produit  cet  effet.  D'où  il  fuit  que  les  deux 
perfonnes  en  queftion  n'étant  plus  mariées  ,  elles  ne  peuvent 
cohabiter  enfemble ,  s'il  n'y  a  au  moins  une  réhabilitation. 
.-.  A  legard  des  effets  civils  f  un  tel  mariage  n'en  produit  aucuns. 
Etant  annullé  auflitôt  que  contracté ,  il  ne  peut  produire  aucun 
effet.  Il  ne  peut  être  regardé  à  cet  égard ,  que  comme  de  fimples 
fiançailles*  qui  n  auraient  point  été  fui  vies  du  mariage.  AinU  la 


Digitized  by 


Google 


L  A     M  0  RT     CIVILE.  $£3 

femme  ne  peut  point  porter  le  nom  de  celui  qui  la  quittée.  Elle 
ne  peut  prétendre  ni  douaire ,  ni  communauté ,  ni  aucune  des 
autres  conventions  matrimoniales.  Elle  reprend  purement  & 
Amplement  ce  qu'elle  avoit  apporté  en  dot.  En  un  mot ,  elle 
conferve  fon  état  de  fille ,  ou  de  veuve ,  telle  qu'elle  étoit  avant 
ce  mariage. 

Lorfque  le  mariage  a  été  confommé  ,  il  efl  certain  qu'un  des 
deux  conjoints  ne  peut  pas  entrer  en  religion  fans  le  confente- 
ment  de  l'autre.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  faint  Auguflin  dans  fon 
épître  227 ,  fuivant  la  dernière  édition  >  Una  fola  caufa  ejfe  pojfet, 
quâ  te  id  quod  vovifti ,  non  folùm  non  bortaremur  ,  veràm  etiam  probi- 
beipmus  impie  re  >  fi  forte  tua  corijux  boc  tecum  fufeipere  9  animijeu  carnis 
infirmitate ,  reeufareu  Nam  &  vovenda  talia  non  funt  à  conjugatis  ,  nifi  ex 
cpnfenfu  (y  voluntate  commun*  ;  &  fi  praproperè  faBum  fuerit,  magis 
eft  eorrigenda  temerhas  ,  quàm  perfolvenda  promiffio.  Ce  paflage  fe 
trouve  aufli  dans  Gratien ,  Cauf.  33,  quaft.  5 ,  cap.  6. 

Il  efl  donc  confiant  que  l'un  des  deux  époux  peut ,  du  con- 
fentement  de  l'autre ,  faire  profcflîon  folemneile  dans  un  monaf- 
tere ,  quoique  le  mariage  ait  été.  confommé  :  mais  ,  comme  il 
feroit  dangereux  de  laifler  dans  le  mondé  là  femme  d'un  homme 
qui  fc  feroit  fait  religieux  >  le  pape  Alexandre  IV.  veut  que ,  dans 
ce  cas  ,  elle  s'engage  aufïî  dans  un  monaflere.  Cumfispraditusfcien- 
tia  litteratum ,  dit  ce  fouverain  pontife ,  dans  une  épître  adreffée 
àl'évéque  d'Exccfter 9ignorare  non  debes,fanfforum  pattum  conftitu- 
tioni  ejfe  contrarium  >  ut  vit  uxore  fuâ ,  aut  uxor  5  viro  ejus  non  affu- 
mente  religionis  babitum  >  debeat  ad  religiohem  tranfire.  Quia ,  cum  vit 
&  uxor  una  caro  fint ,  ficut  docet  Apoftolus  ,  non  poteft  unus  ad  Deum 
converti ,  &  alter  infaculo  rematçre.  lndè  eft  quàd  aufforitate  apoftolicâ 
probibemus  y  ne  mepifeopatu  tuo  virum ,  vel  uxorem,  nifi  uterque  ad 
rcligionem  migraverit  >  tranfire  pérmittas.  Cap*  4 ,  ex.  de  converf.  conjug. 

On  exceptoit  autrefois  de  cette  régie  les  femmes  qui  étoïent 
avancées  en  âge ,  Ôc  dont  la  conduite  étoit  irréprochable.  C'eft 
ce  qu'explique  allez  clairement  le  pape  Alexandre  III.  dans  fon 
épître  adreflée  aux  prieur  &  religieux  de  faint  Jean  :  Uxoratus  , 
fine  licentiâ  uxoris  ,inter  vos  nuttatenùs  recipiatur  ;  qua  intégra  opinio» 
nis  exiftat ,  tta  quod  nuUa  tkarho  fufpicio  babeatur  eam  ad  fecundavota 
veïïe  migrare*  vel  quàd  minus  continenter  debeat  vivere.  Qua  fi  talis 
extiterit  >  marito  ejus  in  confortio  veftro  recepto  >  ipfa  publiée  in  conf- 
feftu  Ecclefia  cantinemiam  profejfa  ,  in  domo  propriâ  cum  filiis  fuis  tf 
fqmiliâ  poterit  permanere.  Si  autem  talis  fuerit  qua  fufpicione  non 
careat  %  voto  wnmemia  celebrato  x  à  faculariuni  bominum  fe  converfa- 
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tioné  removeat ,  &  in  loco  religiofo  ,  abi  Deo  ferviat$  perpituo  com* 
moretur.  Cap.  8  >  ex.  de  converf.  conjugat. 

On  exceptoit  encore  les  femmes  qui ,  par  leur  âge ,  étoient  re- 
gardées comme  hors  d'atteinte  de  toute  tentation  d'incontinence. 
Ver&m  fi  ita  uxor  fenex  efi  if  fierilis ,  qud d  fine  fufpicione  pojfit  effe 
infœculo,  dijjîmulare  poteris  5  ut  ea  in  faculo  rémanente  ,  &  cajHtatem 
prommeme  ,  ad  religionem  tranfeat  vir  ejùfdem.  Cap.  4  yex.  de  converf. 
conjugat* 

Si  l'on  en  croit  Gratien,  cette  féparation  ne  peut  fe  faire  fans 
un  jugement  de  l'évêque ,  qui  doit  aflîgner  le  lieu  de  la  retraite 
des  deux  époux.  Si  vir  &  uxor  divertere  pro  folâ  religiofâ  inter  fe 
çonfenferint  vit  a  ;  nuUaténàs  fine  epifeapi  confeientiâ  fiât ,  ut.  ab  eo  fingn- 
hirker  provifà  confiituantur  loco.  Cauf  27,  £.  2  ,  c.  23. 

U  ne  paroît  pas  que  cette  formalité  foit  nécefTaire  parmi  nous; 
On  auroit  aufïi  delà  peine  à  autorifer  l'exception  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Le  confentement  que  donne  l'un  des  deux  conjoints  à  la  pro- 
feffion  de  x l'autre  produit  donc  xîeux  effets.  U  rend  valides  les 
Vœux  prononcés  en  confëqueftcë ,  &  oblige  celui  qui  Ta  donné 
à  fe  vouer  à  une  chafteté  perpétuelle  :  mais  il  faut  que  ce  con- 
fentement foit  abfolument  libre.  S'il  a  été  forcé  il  n'a  produit 
aucun  effet ,  &  le  conjoint  qui  l'a  donné  peut  toujours  exiger 
que  celui  qui  s'effc  mis  dans: un :  couvent;  le> quitte»  pour  rentrer 
eu  fociété  avec  lui*  Se  s'acquitter  de  tous  lesrdévoirs-du  mariage. 
C'eft  la  décifion  formelle  du  chapitre  Accèdent >  ex.  de  converf. 
conjug.  Accedens  ad  prafentiam  nofiram  L.  mulier  pofuit  $  quod cèm  V. 
vir  ejus  eamfibi  matrimonio  copulaffèt  y  volent  tandem  idem  vit  babitum 
affumere  monacbalem ,  poftulabat  humilier  ah  eâdem  ut  tam  pio  propofito 
faveret  ipfius;  quœ  propter  verbera  >  &  alia  gravamina  qua  diffus  vir 
itlfetebat  eidem  y  fe  ipfam  afférent  dimijfurum  9  annuit  vêtit  ejus  ;  càmque 
idem  vir  in  domo  de  Vader  9  Çifietcienfit  ordinis  yTeligionis  babitum  afi 
fumpfijfet . . .  èadem  mulier  fe  infianter  ab  ipfo  petiit  reajfumi.  Quocinà 
diferetioni  veftrœ  mandamut  >  quatenàtfi  retitafe  babet ,  diâtum  virum3 
uf  eam  recipiat  >  eique  affeSlum  exhibe at  conjugalem,  appeUatione  remotâM 
cogatit.  *  » 

La  violence ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  ce  paflage  vn'eft  pas 
la  feule  voie  qui  donne  droit  aux  conjoints  de  le  réunir ,  malgré 
les  en£ 
côté. 

cette  démence  ôtant  l'ufage 
&  par  conféquent  la  liberté  du  copfenteinent  ?  produit  le  même 

effet. 
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effet.  Fevret,  en  fon  traité  de  l'abus,  livre  y  /chapitre  5  ,«11.27, 
rapporte,  à  ce  fujet,  une  efpéce  qui  mérite  de  tenir  ici  fa  place. 

M. de  SufFren,  confeiller  au  panementd'Aix,  avoit  époufé  en 
1629  Chriftine  d'Arbaud.  Quatre  ans  ou  environ  après  ce  ma- 
riage, ils  firent enfemble  un  contrat,  par  lequel*  ils  confondront 
de  demeurer  féparés ,  &  que  leur  mariage  defoeurar  nul ,  en  telte 
forte  qu'ils  ne  puffent  fc  demander  l'un  à  l'autre  aticun  dévote 
conjugal.  Le  21  Avril  16$ y,  l'archevêque  d'Aix  donna  une 
ièntence ,  par  laquelle  i  en  déclarant  le  mariage  difTous  &  ré- 
folu ,  il  ordonna  que  le  mari  fera  par  lui  promu  à  l'ordre  de 
foudiaconat  au  jour  défigné  dans  le  jugement,  &  que  le  même 
jour  la  femme  ferait  profeffion  dans  le  couvent  des  Carmélites 
de  là  ville  d'Aix  ;  ce  qui  fut  exécuté  de  part  &  d'autre.    ■ 

En  1 6  $  7 ,  le  fieur  de  SufFren  fe  pourvut  à  l'archevêque  d'Aix  i 
&  lui  repréfehta  qu'il  étoit  notoire  que  fesparens,  abufant  d  une 
foiblefTe  d'efprit  qui  lui  avoit  été  caufée  par  une  profonde  mélan- 
colie, la  voient  dépouillé  de  tous  fes  biens  par  différens  contrats 
frauduleux  ;  que  poufîé  enfuite  par  des  follicitations  »  auxquelles 
fon  imbécillité  la  voit  mis  hors  d'état  de  réfifter ,  il  s'étoit  engagé 
dans  l'ordre  de  foudiacre  :  mais  qu'aïant  recouvré  fbn  bon  fens , 
il  avoit  été  rétabli  en  la  pofleflion  de  les  biens  pa*  arrêt  du  par- 
lement de  Provence.  En  conféquence  il  demanda  qu'on  annul- 
lât  fa  promotion  à  l'ordre  de  foudiacre  ,  &  que-,  fans  avoir 
égard  à  la  prétendue  profefiion  de  fa  femme ,  il  fût  ordonné 
qu'elle  neviendroit  habiter  avec  lui. 

.  L'archevêque  ordonna  que  le  fieur  de  SufFren  fe  pourvoiroit 
au  pape ,  qui  nomma  pour  juge  délégué  in  fartibut  le  vicaire  gé- 
néral de  l'evêque  de  Marfeille ,  lequel ,  par  jugement  du  1 4  Juif- 
-let  1645 ,  déclara  la  promotion  au  fbuaiaconat  nulle,  &  remit 
le  iietir  de  Suffiren  en  tel  &  fein^lable  état  qu'il  étoit  auparavant! 

En  exécution  de  cette  fentence,  le  fieur  ae  SufFren  fit  différen- 
tes fommatians  aux  Carmélites 'd'Aix^  d* Arles  ôc  de  Narbonne , 
où  l'on  avoit  transféré  fa  femme  ,  pour  qu'elles  eufTent  à  la  lui 
Temettre,  aïant  droit  de  l'exiger  en  vertu  de  fia  puiflance  mari-* 
taie.  Sur  leur  refus,  il  eut  recours  au  pape  Uroain  VIII.  dont 
il  obtint  des  bulles  adrefTées  à  l'archevêque  de  Narbonne  ,  pat 
lefquelles ,  fiir  l'expofé  de  la  démerice  accidetttelte  de  l'impé- 
trant, du  recouvrement  de  fa  fanté,  &  de  la  détention  de  fa 
femme  au  monàflere  des  Carmélites  de  Narbonnc,il  était  ordonné 
à  cet  archevêque ,  comme  commif&ire  délégué ,  de  ftatuer  fiir 
ks  demandes  dudit.  ficur.de  Suffire»  ,  .  et  vocatis  ai  irfl  quifutrUà 
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evocandi  $  auSioritate  apoftolkâ  face  te ,  f  toux  de  jure  futrtt  facUnduw. 

On  appuïa  beaucoup  >  dans  l'inftru&ion  qui  le  fit  pardevant 
le  délégué  ,  fur  le  contrat  ridicule  par  lequel  les  deux  époux 
avoiem  confenti  à  la  diflblution  de  leur  mariage.  Il  étoit  nul  en 
toutes  manières.  Le  mari ,  lorfque  ce  contrat  avoit  été;  figné , 
étoit  en  démence,  &  la  femme  étoit  mineure.  Us  étoknt  donc 
incapables  tous  les  deux  de  contrarier  :  mais  quand  ils  auraient 
pu  le  faire  >  la  matière  fur  laquelle  ils  contraétoient  n'étoit  fuf- 
ceptible  d'aucune  convention.  11  n'efl  point  au  pouvoir  des  hom- 
mes d'annuller ,  par  des  conventions  particulières»  un  facrement, 
un  mariage  légitimement  contraété.  Quoi  Deus  conjunxù ,  bomo 
ponfeparet.  Ce  lerok  rétablir  les  répudiations  &  les  divorces  qui 
étôient  en  ufage  chez  les  païens ,  3c  que  la  religion  chrétienne 
9.  totalement  profcrits. 

Cétoit  néanmoins  fur  le  fondement  de  ce  prétendu  contrat 
que  l'archevêque  d'Afxavoit  prononcé  la  diflblution  du  mariage, 
&  ordonné  que  le  mari  ferait  promu  aux  ordres  (acres,  &  la 
femme  faite  rcligieufe. 

La  nullité  de  ce  jugement  étoit  fi  apparente  >  que  Ton  n'avait 
pas  fait  difficulté  d'annullcr  la  promotion  du  mari  au  foudiaco- 
nat.  Puifque  les  vœux  en  religion  de  la  femme  n'avotem  pas 
d'autre  fondement*  ils  dévoient  avoir  le  même  fort. 

Il  ne  falloir  point  avoir  égard  lu  teins  qui  s'étott  écoulé  depuis 
Cette  profeffion  ;  jgrô  *  cum  effet  catjugata  i  état  inbabilù  ad  ttatf* 
ferendam  fui  dominium  in  monajitrium*  Cap.  quidam  ex*  de  amvetf 
tbnjugat.  11  né  falloit  pas  non  plus  avoir  égard  au  prétendu  con- 
fcntement  donné  par  fon  mari  ;  puifqu  il  n'avoir  pas  alors  ftdage 
de  fa  raifon. 

La  ittort  du  ficur  de  Suffren  étant  furveiiue,  pendant  cette 
çomeftation ,  la  queflion  ne  fut  pas  jugée,  6c  les  chofes  refterent 
dans  le  même  état. 

Mais  il  éft  confiait  que  9  fi  un,  homme  (  il  en  faut  dire  autant 
d'une  femme)  a  fait  profeffion  fans  le  consentement  de  la  femme  f 
&  qu'après  avofr  été  obligé  de  retourner  avec  elk  ,  dJe  vient 
à  décéder ,  on  né  peut  pas  obliger  cet  hàmrae  à  rentrer  dans  te 
monaftere  ;  parccque  le  voeu  qu'il  avok  fait ,  confédéré  comme 
un  voeu  folemnel,  étoit  nul;  puifqtfil  n'a  voit  pas  la  liberté  de  k 
Élire  :  mais  d'un  autre  câté,  il  ne  peut  pas  fe  remarier  licitement; 
attendu  qu'il  a  promis  de  ne  jamais  exiger  le  devoir  conjugal  ;  ce 

2ui  dépendent  qe  lui.  Si  cependant  il  fe  remarioit?  au  préjudice  de 
i  promette,  qui  doit  palier  ca  ce  cas,  pour  un  vœu  fijaapk,k 
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mariage  ne  feroit  pas  nul.  Quidam  intravit  monaflerium ,  invita 
uxore  y  quâ  ipfutn  repetente  s  coaflus  eft  ad  eamdem  redire.  Eâmortuâ* 
quarts  an  ipfe  cogatur  nvertiad  mo*afteriumy  analiam  poflit  ducere 
in  uxoremf  Confidtationi  tua  taliter  refpondemus  y  qudd  votum  non 
tenait  ;  undltatione  vatïnon  tenetur  ai  monafttrium  redire.  Ulterius  verà 
nonpoterit  uxorem  accipere  :  promifit  enimfe  non  exiger  e  debitum ,  qtiêd 
in  ejus  potefiate  ttfit  ;  &  adeà  ,  quoad  bot ,  votum  tentât.  C'eft  la 
décifion  du  pape  Alexandre  UL  Cap.  Quidam,  ex.  de  converf. 
conjugat. 

A  l'égard  des  intérêts  civils  ;  lorfque  les  deux  conjoints  fe  red- 
irent chacun  dans  un  couvent,  du  confentement  refpeélif  de  Pun 
&  de  l'autre  ;  les  deux  fucceffions,  à  l'inûant  de  la  mort  civile 
encourue  par  les  deux  profeffions ,  appartiennent  à  leurs  héritiers 
refpeélifs,  avec  les  mêmes  droits  que  li  les  deux  conjoints  étoient 
morts  naturellement.  Ainfi ,  s'il  y  a  des  enfans  nés  de  ce  mariage , 
il  n'y  a  aucune  difficulté.  Ils  héritent  de  leurs  père  &  mère,  8c 
partagent  leurs  fucceffions  fuivant  la  loi  du  païs  où  elles  font 
ouvertes  ,- quant  au  mobilier  ;  8c  quant  aux  immeubles ,  fuivant 
celle  de  Paffiéte  des  biens.  S'il  n'y  a  que  des  héritiers  collatéraux 
de  part  &  d'autre ,  ou  des  enfans  d'un  premier  lit ,  d'un  côté  , 
fie  des  collatéraux  de  l'autre,  j  la  communauté ,  s'il  y  en  a  voit  une  » 
fe  partage,  6c  les  autres  biens  appartiennent  à  ceux  à  qui  leur 
naiflance  les  a  donnés.  A  l'égard  des  gains  de  furvie ,  du  douaire, 
ou  du  préciput ,  il  ne  peut  y  en  avoir ,  puifqu'il  n'y  a  que  le  fur- 
vivant  qui  puiflê  les  recueillir  perfonncllement;  8c  que,  dans  le 
cas  dont  il  eft  ici  queftïon ,  aucun  des  deux  n*  peut  être  regardé 
comme  fur  vivant.  Il  en  eft  de  même  du  don  mobil ,  8c  du  droit  de 
viduité  en  Normandie. 

Mais  il  peut  arriver  que  la  femme  fafïêprofeflion  en  religion, 
8c  que  le  mari  fe  contente  de  s  engager  aans  les  ordres  (acres. 
Comme  le  mari ,  dans  ce  cas ,  ne  meurt  pas  civilement ,  il  refte 
propriétaire  de  fon  bien ,  8c  exerce  fur  celui  de  fa  femme  les  mê- 
mes droits  que  s'il  y  avoit  une  féparation  judiciaire  détiens. 

Lorfque  le  confentement  de  l'un  des  conjoints  n'a  pas  été  libre, 
èc  qu'ils  retournent  enfemblc ,  tous  leurs  droits  reprennent  leur 
vigueur ,  comme  s'ils  n'avoient  efllué  aucun  changement  dans 
•  leur  ^tat. 
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CHAPITRE       XVI. 

De  la  cejfation  4e  la  nobleffe  du  Religieux. 

S'I  L  y  a  quelqu'état  dans  le  monde  incompatible  avec  l'idée 
de  vanité  attachée  à  la  nobleflè;  c'eft  certainement  celui  d'un 
religieux ,  qui  par  fes  Vœux  a  renoncé  à  toutes  les  pompes  du 
monde ,  pour  vivre  dans  l'humilité  la  plus  exaéfce  &  la  plus 
profonde.  D'ailleurs  quel  avantage  tireroit-il  de  cette  nobleue  , 
quand  même  il  la  conierveroit  ?  Dépouillé  de  tout  ,  &  ne  faifant 
plus  partie  de  la  fociété  civile ,  il  n  auroit  aucune  occafion  pour 
faire  valoir  les  avantages  de  fa  naiffanec* 

Il  eft  cependant  une  occafion  où  elle  lui  profite.^  C'eft  dans 
le  cas  où  il  fe  procure  des  grades  dans  une  univerfité. 

Quoique  les  mandats  >  les  réferves  &  les  expe&atives  aient 
toujours  été  odieufes  en  France ,  cependant  ceux  que  l'on  accorde 
aux  perfonnes  qui  étudient  dans  les  univerfités  ont  toujours  été 
regardés  favorablement.  Le  concile  de  Bafle  même ,  fi  oppofé  à  ce* 
fortes  de  manoeuvres*  loin  dedéfaprouver  les  expe&atives  qui  s'ac- 
Cordoient  aux  étudians,  leur  réferva  le  tiers  des  prébendes  ;  en  forte 
qu  après  que  le  collateur  ordinaire  avoit  conféré  librement  deux 
prébendes ,  il  étoit  obligé  de  conférer  la  troifiéme  à  un  gradué  da- 
ment qualifié.  A  ce  décret ,  qui  ne  regardoit  que  les  prébendes 
des  églifes  cathédrales,  la  pragmatique-fan&ion  faite  à  Bourges  % 
fous  Charles  VU.  ajouta  les  benéfices-cures  &  les  chapelles.  Àind 
le  tiers  de  prefque  tous  les  bénéfices  fut  affe&é  aux  gradués. 

Le  concordat  a  apporté  quelques  changemens  à  ces  ditpofi- 
tions  :  mais  ces  changemens  ne  tendent  qu'à  aflurer  davantage 
le  droit  des  gradués,  «  à  le  mettre  à  l'abri  de  toute  cooteftation. 

Au  lieu  de  compter  lé  nombre  des  bénéfices  conférés  par  un 
colhtteur,  il  leur  accorde  tous  ceux  qui  vaquent  pendant  quatre 
mois  de  l'année ,  qui  font  Janvier ,  Avril,  Juillet  &  O&obre.  De 
ces  quatre  mois*  deux  font  appelles  mois  de  rigueur;  pareeque 
les  bénéfices  qui  vaquent  penaant  ces  deux  mois  doivent  tou- 
jours être  conférés  au  plus  ancien  gradué  nommé.  Ces  deux  mois 
font  ceux  de  Janvier  &  de  Juillet.  Les  deux  autres  font  appelles 
mois  de  faveur?  pareeque  les  collateurs  font  libres  de  conférer, 
penSânt  ces  deux  mois ,  les  bénéfices  à  tels  gradués  qu'As  jugent 
à  propos,  fans  avoir  égard  à  l'ancienneté*  ni  à  la  qualité  de 
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gradué  nommé.  Il  fuffit  que  la  collation  tok  cri  faveur  d'un  gra- 
dué,  quel  qu  il  foit-  J 

On  diftingue  deux  forces  de  gradués  :  les  uns  font  gradués  Am- 
ples j  les  autres  font  gradués  nommes. 

Les  gradués  fimples  font  ceux  qui  n  ont  en  leur  faveur  que 
le  tems  d'étude  preicrit  par  le  concordat ,  &  leurs  lettres  de  de- 

f'  rés.  Ces  gradués  ne  peuvent  afpirer,  en  cette  qualité ,  qu'aux 
énéfices  qui  vaquent  pendant  les  mois  de  faveur.  "[■  \  t^ 

Les  gradués  nommés  font  ceux  qui ,  outre  le  tems  d'étude  & 
les  lettres  de  degrés,  ont  des  lettres  de  nomination  d  une  uni- 
verfîté  fameufe  >  qui  les  a  préfentés  à  un  Collateur ,  ou  à  un  patron 
Eccléfiaftique,  pour  être  pourvus  dps  bénéfices  vacans  pendant 
les  deux  mois  de  rigueur. 

La  différence  qu  iiy  a  entre  ces  deux  fortes  de  gradués  eft  que 
les  derniers  peuvent  être,  comme  les  autres ,  choiiis  par  les  coW 
lateurs  pour  remplir  les  bénéfices  qui  vaquent  pendant  les  mois 
de  faveur  :  mais  en  outre  ils  ont  droit  de  fe  faire  conférer ,,  par 
les  collateurs  auxquels  ils  ont  été  préfentés,  ceux  qui  vaquent 
pendant  les  mois  de  rigueur  j  &  ce ,  fuivant  l'ordre  d'aneka&eti: 
c'eft-à-dire  que,  quand  plufieurs  gradués  ont  été  prëfêntés  au 
même  collateur,  le  plus  ancien  diceux>  quiii'eft  pas  encore  pour» 
vu  &  rejnpli ,  a  droit  de  requérir  préférablement  aux  ^utres*    * 

Pour  jouir  de  cette  expe&ative  ,  il  faut  avpit  étudié  dans  une 
upiverfité  fameufe,  pendant  le  tems  preferit  par  le  concordat* 
Ce  tems  eft  de  dix  ans  d'étude,  pour  tes  doétéars  ob  tioèntfés 
en  théologie  ;  de  fept  ans ,  pour  les  doéfceurs  ou  licenriés  en  droit 
canonique  ,  en  droit  civil,  ou  en  médecine;  de  cinq  ans  y 
pour  les  maîtres  es  arts,  à  commencer  parla  logique,  ou  par  des 
études  dans  une  faculté  fupérieuré  ;  de  fix  ans ,  pour  les  bache- 
liers en  théologie  ;  de  cinq  ans  ,  pour  les  bacheliers  en  droi© 
canonique,  ou  en  droit  rivïL  «  \v  r      r  ,1 

Mais  on  a  crû  devoir ,  dans  cette  circonftaince ,  /  honorer  \m 
noblefle  (f  une  grâce  particulière.  Ceux  qui  foqr  nobles  du  côté 
paternel  fie  du  côté  maternel  ont  l'avantage  de  pouvoir  obtenir 
dçs  bénéfices,  comme  bacheliers  en  droit  civil  &  en  droit  cation 
nique ,  après  avoir  étudié  trois  abs  feulement  dans  ccxrcof&ufté. 
Et  pour  uferde  ce  privilège,  il  fuffit  qu'ils! ràppoïte^rrun  certw 
ficat  délivré  par.  le  juge  ordinaire  du  lieu  de  leur  riàiifenœ,~ÊÎit 
fur.  la  déposition  de  quatre  témoins  cajugementi,  qtii;aiteftenf 
,  la  noblefTé  de  l'un  6c  de  l'autre  côté.  ,:...> 

Quelques  ordres  religieux  font  dans  Vu&ge:  denvoïer  de.  Ieurj 
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fujets  faire  leurs  études  dans  les  univerficés»  pour  y  prendre  des 
degrés.  Tels  font  les  Bénédictins  de  Cluny,  les  chanoines  régu- 
liers <fe  Prémontré  non  réformés,  &  les  quatre  ordres  mendians. 
Or  ceux  de  ces  religieux  oui  font  foctis  a  un  père  &  d'une  mère 
nobles  jouïilènt ,  quand  ils  le  veulent,  du  droit  accorde  à  leur 
naifïance  par  le  concordat. 


LIVRE    II  L 

Des  cMufis  qui  peuvent  faire  ujjèr-U.  mort  crvitt  encourue  par 

la  profejfon  en  religion. 

Ïl  y  a  plufieurs  cas  dans  lefquëls  un  religieux  peur  recouvrer 
là  vie  civile.  Nous  allons  les  expliquer ,  en  autant  de  cha- 
pitres. 

:     ""    i    — — — — — — — »— — 

GHAPITKE     I. 
De  la  réclamation  contre  les  iwux. 

LA  réclamation  contre  les  vœaxdl  une  voie  de  droit,  qu'on 
emploie  pour  faire  déclarer  juds.dcs  rwûx  qm  le  font  gn 
effet,  &c  en  conféquence,  pour  fe  faire  refthuer  dans  toas  les 
droits  de  cité.  -, 

Comme  perfonne  ne  peut  être  juge  dans  fa  propre  caufe,  il 
cft  néccflaire  que  cette  nullité  foit  prononcée  juridiquement. 
Nous  allons  donc  examiner  quel  eft  le  juge  compétent  en  cette 
giatiere.  Noos  indiquerons  enfiricé^  quelles  font  les  formalités 
ftccefïaircs  pour  parvenir  à  faire  prononcer  la  nullité  des  vœux. 
Nous  parcourerons,  en  peu  de  mots*,  les  moïensde  réclamation;  <Sc 
nous  finirons  par  l'examen  des  effets  que  produit  xm  tel  jugement. 
.;  Ileû  certain  que  le  veeu  folemnel  en  religion  a  du  rapport ,  en 
même  teins,,  à  réglife  &  à  l'état»  <  Celui  qui  Pa  prononcé  s'en- 
gage envers  Dieu.  C  eft  à  lui  qu'il  fait  la  promette  contenue  dans 
tes  vœux.  Ils  font  donc  r  à  cet  égard,  de  la  compétence  de  l'é- 
glife.  Mais, % d'un  autre  côté  ,  rengagement  qui  réfulte  de  la 
profeffion  retranche  le  profès  de  la  îociété  ^  en  le  rendant  inca- 
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pable  des  effets  civils;  ôc  c'eft-en  ce  fens  que  le  vœu  en  religion 
a  relation  à  l'état,  qui  eft  par  conféquent  intérefle  à  connoî» 
tre  de  la. validité  ou  de  la  nullité  de  ces  vœux. 

Quoique,  fous  cet  afpeéV,,  la  compétence  des  juges  féculiert 
foh  fondée  ;  néanmoins  toutes  les  fois  .que  ces  queftions  fe  font 
préfcntécs,on  en  a  renvoie  la  connoiflance  aux  juges  eccléfiaftU 
ques  ,  6c  Ton  s'eft  conforme  a  leurs  jugemens.  Laraifon:  eft  que 
ce  qui  concerne  l'état  civil,  en  cette  partie,  n'eft  qu'une. fuite 
&  un  acceffoire  du  vœu.  Un  religieux  ne.ceflè  d'être  ritoïen» 
que  parcequ'il  a  prononcé  des  vœux.  Or  il  eft  confiant  que 
1  accefloire  ne  peut  pas  l'emporter  fur  le  principal.  D'où  il  fuit 
que  le  Juge  cVéglifè  fenl  eft  compétent  en  cette,  matière. 

M.  Talon,  avocat  général  j  lors  d'un  arrêt  du  j  Septembre 
1681  y  dit  que,  fi  le  parlement  prend  connoiflance  dé  ces  ma* 
tieres,  ce  n'eft  que  par  la  fin  de  non-recevoir;  quand,  par.exen> 


'*  panceque 

violés  T&  qu'il  appartirnt  ap  Ror  fie  à  fes  officicrs^tfui  en  font 
les  protecteurs,  o'eri  maintenir  l'exécution.  Mais,  ronrinorur 
ce  rnsgiftrat ,'  lorfqu'U  s'agit  dû  fond  du  vœu ,  fie!  de  fa  validité  * 
les  juges  eccléfiaftiques  font  en  pofTeffion  d'en  cormoître >  foir 
pareequ'ih  onten  eux  le  foud  dé  la  ^rrifdiffcicD  fprirttuelle  y  foit 
pareequ'ils  y  ont  joint,  celle  que  les.  princes  féçuliert  lour  !ont 
accordée,  en  augmentant  celle  qu'ils  avaient- déjà ,  en  jeur  per* 
mettant  de: Fesercer  avec  l'appareil  d'un  tribunal  extérieur,  & 
en*  obligeant  les  juges  temporels  à  tenir  la  main,'  fans  examen 
de  caufe,  à  l'exécution  publique  des  jugemens  de  PégBfc.  Et 
«'eft  dans  ces  matières,  qui  fat*. mhai  fini*  que^arote  davantage 
cette  concorde,  cette  union  fie.  cette  déférence. mutuètiectotre 
les  deux  puiflahees  qui  dorventfaire  le  bonheur  fie  la.  tranqjoiU 
-4ité  des  peuple    ■  ..■■.'"<.--■'. 

Ces  maximes  font  conformes  à  ce  qui  a  été  depuis  réglé  par 
l'article  34  de  l'édit  de  idyt  ,  qui  s'exprime  aimti  »J-a  con- 
»  noiflance  des  caufes  concernant  .'les  tacremeris,  its-nmx  de 
»  rtHgion ,  la  diieipline  cccléfiaftioue,  fie  autres  parement  fpiri» 
»  ruelles  ,  appartiendra  aux  juges  aëgufe.  Enjoignons  à  «noffiV 
39  ciers,  de  même  à  no*  cours  de  parlement,  de  leur;  eu  Wefterv 
»  fie  même  de  leur  eh  renvoier  là  connoiflance,'  fans  prétendre 
»  aucune  jurifdiétion  ni  connoiflance  des  ajQàires  de  cette  nature; 
»  fi  ce  a'çft  qu'il  y  eut  appclcomrac  d'abus,  interjette  en  004  dite* 
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»  cours  ,  de  quelques  jugemens,  ordonnances  faites  fur  ce  fujet 
«t  par  les  juges  d  eglife ,  ou  qu'il  s'agît  d'une  fucceflion ,  ou  autres 
»  effets  civils ,  à  Foccafion  defquels  oh  traiterait  de  l'état  des 
»  perfonnes  décédées  ,  ou  de  celui  de  leurs  cnfaris. 

L'article  3  j  porte  que,  »  Nos  cours  ne  pourront  connoître  ni 
»  recevoir  d'autres  appellations  des  ordonnances  &  }ugemen$ 
»  des  juge*  deglife ,  que  celles  qui  feront  qualifiées  comme 
»  d'abus.» 

e  C'eft  fur  un  pareil  motif  que  le  confeil  du  Roi,  par  arrêt  du 
3  Juillet  168 y,  intervenu  à  la  pourfuite  &  diligence  des  agens 
généraux  du. clergé ,  avoir  cafTé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
7  Juillet  1 682.  Dans  1  efpécc  de  cet  arrêt,  François  Jariel  étoit 
appellant  comme  d'abus  de  deux  prétendus  a&cs  de  profeflion 
•par  lui  faits  dans  l'abbaïe  de  la  Couture  du  Mans ,  ordre  de 
iaint  Benoît,  les  3  Mai  1657 >  &  17  Novembre  166$ -,  enfem- 
We  de  la  fentence  rendue  par  le  vice  -  gèrent  de  l'official  du  Mans , 
le  18  Avril  1680,  par  laquelle  il  avoir  été:  déclaré  noh-reee- 
vableen  l'entérinement  du  bref  par  lui  obtenu  en  cour  de  Rome, 
le  20  Septembre  i6yy,  En  conféquence ,  û  lui  étoit  enjoint  de 
retourner  en  ladite  abbaïe ,  d'y  porter  l'habit  monachal ,  &  d'y 
vivre  fuivant  la  conffitution  ae  la  régie ,  fous  les  peines  por- 
tées par  le  concile. 

-  Sur  Tappel  de  ces  différais  aéfcés  i  fe  -parlement  prononça  ainfi  : 
»  La  cour  dît*  qu'il  a  été  mal,  nullement. 6ç  abufiyement  per- 
*  mis ,  procédé  Scordcmné.  Déclare  nulles  les  deux  profeifions 
>>  de  l'appellant,  faites  contre  les  ordonnances;  &  en  conic- 
*>  quence  la  rendu  capable  des  effets  civils  :  &  iaifent  droit  fur 
»  les  concluûons  du  procureur  général  du  Roi ,  fait  défenfes 
>i  il  tous  fupérieurr  réguliers  de  recevoir  aucunes  perfonnes  à 
»  profeflion,  &  aux  pères ,  mères  &  tuteurs  den  préfenter, 
*»  qu'elles  Paient  feize  axis  accomplis  ,  fuivant  l'ordonnance ,  à 
»  peine  d'être  procédé  extraordinairementcontr^les  contréve-* 
>*  nans.  »  :\  , 

-  Cet  arrêt  fut  eafTé,  pàrceqaç  quand  les  cours  qui  connoiC- 
fera:  par  appel  comme  d'abus;  des  referits  de  cour  de  Rome, 
-des  profemons  &  des  jugement ^cccléfîafliqùes,  fur  les  réclama- 
tions des  vœux  fqlemnels  jugent  qu'il  y  a  abus ,  elles  doivent 
Amplement  dire  qu'il  y  a  abus  *  fans  prononcer  la  nullité  des 
v<£uxr,  nixeridre  la  capacité  dès  effets  civils,  nonobftant  lefdits 
vœux  j  pareeque  la  connoiflance  de  la  validité,  ou  de  la  nullité 
dece^ibjrcesd^6lcs,  eff  de  la  compétence  d«  feulsjugesdeglifr. 
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•  C'efl  ce  q*ii  eft  énonce  dans  l'arrêt  de  datation,  tjtir  ajoute: 
y>  Sauf  audit  le  Jariel  à  fe  pourvoir  pardevarit  les  luges  fupé- 
»  rieurs  eccléfiaftiques,  fur  la  prétendue  nullîié  de  fts  i/Ctux  s 
x>  ainfi  qu'il  avifera  bon  être.  Enjoint,  aufdits  juges  eccléiSâfti- 
»  ques,  de  juger  conformément  à  l'article  28  de  l'ordonnance 
»  de  Blois;  & ,  au  furplus ,  l'arrêt  du  parlement  exécuté  ftfîvant 
»  fa  forme  &  teneur.  »  Ces  deux  arrêts  font  rapportés  âu:  jour- 
nal des  audiences. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  les  cours  jugent  qu'il  y  a"  abus 
dans  les  refcrits  de  cour  de  Rome ,  ou  dans  les  féntërtdîfc  des 
juges  d'églife  qui  relèvent  des  vœux ,  elles  doivent  fe  contehter 
de  prononcer  qu'il  y  a  abus,  fans  ordonner  que  le  religieux  fera 
réintégré  dans  fon  monaftére. 

François  le  Loïal  avoir  obtenu  un  bref  qui1  le  relevôit  des  vœux 
par  lui  prononcés  dans  le  monaftére  des  Auguftîns  de  Châlons 
en  Champagne ,  &  une  fentence  de  l'official  qui  entérinoit  ce 
bref.  Les  parens  interjetterent  appel  comme  d'abus  "de  l'un  Se 
de  l'autre.   M.  Portail  ,•  alors  avocat  général ,  Se  depuis  premier 

}>réfident,  conclut  à- ce  qu'il  fût  dit  qu'il  y  avoit  abus ,  tant  dans 
'obtention*  du -bref  de  cour  de  Rome ,  que  dans  la  fentence  d'en- 
térinement; en  conféquence,  que  l'intimé  feroit  réintégré  dans 
fon  monaftére  :  mais  l'arrêt,  qui  eft  du  11  Janvier  1706,  dit 
Amplement  qu'il  y  avoit  abus  ;  Se  Augeard  ,#  qui  rapporte  cet 
arrêt,  obferve  que  M',  de  Harlay,  premier  préfident,  dit  que 
l'édit  de  169  f ,  concernant  la  juriidi&ion  eccléfiaftique,  ne  don- 
noit  pouvoir  aux  juges  laïques  que  de  juger  de  l'abus,  Se  quil 
falloir  fe  pourvoir  pardevant  le  juge  eccléfiaftique,  pour  obliger 
le  Religieux  à  rentrer  dans  fon  couvent. 
:  Les  auteurs  qui ,  comme  Fevret ,  ont  écrit  avant  redit  de  1 69  y  , 
étoient attachés  à  des  maximes  bien  différentes,  fur  cette  ma- 
tière. Ils  difoiefit  que  ,  quand  ces  fortes  de  conteflations  font 
portées  dans  les  cours  fouveraines,  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus*  l'églife  ne  peut  pas  fe  plaindre  que  l'on  entreprenne  fur 
fes d toits,  puiique  l'abus  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Roi  en  fon 
confeil,  ou  par  les  cours  fouveraines,  dépofitaires  de  fon  auto- 
rités D'ailleurs  les  jugemens  eccléfiaftiques ,  prononcés  fur  la  vali-# 
hdité  des  voeux  en  religion,  rendent  indirectement  le  religieux. 
ou  la  religieufe  capables  des  effet^  civils,  lorfque  la  nullité  c&' 
prononcée*  Or ,  fi  le  juge  a  commis  quelqu'abus ,  foit  dans  la 
forme,  foit  au  fond,  ce  qui  arrive  toutes  les. fois  qu'il  y  a  in- 
fia&iotr-aux  feînts'-catiorts-,  ordonnances  ,  édrts  Se  déclarations, 
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arrêts  &  libertés  de  l'églife  gallicane  ;  c'eft  aux  cours  fbuvera»» 
nés  feules  à  réformer  ces  abus. 

D'ailleurs  ,  quand  les  parlemens  prononcent  fur  l'abus  , 
ils  ne  touchent  point  à  la  puiflance  dfes  clefs  ;  parccqu'ïls  ne 
reçoivent  aucun  appel ,  même  qualifié  comme  d'abus ,  des  ref- 
eras émanés  du  faint  fiége ,  touchant  l'annullation  des  vœux  r 
ces  fortes  d'appellations  ne  font  reçues ,  en  ce  cas ,  que  quant  à  la 
fulmination  &  l'exécution  des  referits;  en  forte  qu'à  proprement 
parler  l'abus  ne  concerne  pas  le  fond  v  ni  le  vœu  en  foi ,  mais 
feulement  la  conduite  que  l'on  tient  dans  l'exécution  du  referit, 

Î[ui,  fi  elle  eft  abufive  ,  peut  être  déclarée  telle  par  les  juges 
ouverains ,  qui  font  juges  naturels  de  l'abus. 

Enfin ,  comme  un  jugement  prononcé  en  cour  d'églife ,  qui 
annulle  des  vœux  en  religion,  tend  à  rendre féculier &  laïque, 
celui  qu'on croïoit religieux  ,  qu'il  lautorife ,  par  conséquent,  à 
rentrer  dans  les  biens  qu'on  croïoit  qu'il  avoit  laides,  &  à  par- 
tager les  fucceflions  ;  les  parens  ont  intérêt  de  fçavoir  fi  l'offi- 
cial  a  bien  ou  mal  prononcé ,  en  rendant  un  religieux  au  monde; 
&,  pour  s'en  affluer,  ils  interjettent  appel  comme  d'abus,  non 
pour  connoître  de  la  validité  ou  invalidité  du  vœu,  un  tel  moïen 
d  appel  feroit  rejette  :  mais  ils  fe  fondent  fur  les  contraventions 
aux  faims  conciles,  fur  la  dérogation  aux  ordonnances  roïaux, 
ou  entreprife  fur  le  temporel,  qui  dépend  uniquement  dePau- 
torité  fouveraine  du  Roi  ;  ou  fur  la  contravention  formelle  aux 
arrêts  donnés  en  Semblables  matières  ;  qui  font  tous  moïens  légi- 
times d'abus,  &  auxquelles  eccléfiaftiques  même  ont  recours. 
On  voit ,  en  effet ,  tous  les  jours  des  appels  comme  d'abus  in-t 
tetjettés  de  mariages;  &  quand  le  parlement  prononce  qu'il  a 
été  mal,  nullement  &c  abusivement  procédé  à  fa  célébration  dix 
mariage ,  il  eft  regardé  comme  nul  &  non  avenu;  &  les  parties 
font  libres  d'en  contracter  un  nouveau ,  foit  entr*elles ,  s^il  y  a 
lieu ,  foit  avec  d  autres  perfonnes.  De  même ,  lorfque  la  cour  a 
déclaré  abufive  une  fentence  qui  déclaroit  des  vœux  nuls ,  cette 
fentence  n'exifte  plus,  &  ne  peut,enconféquence,  produire  au- 
cun effet.  Celui  qui  l'a  voit  obtenue  eft  donc  dans  le  même  état 
qu'il  étoit  auparavant.  1\  étoit  dans  les  liens  de  fes  vœux  ;  il  y 
eft  encore ,  puifque  le  jugement  qui  l'en  avoit  délivré  eft  nui* 
Si  ce  religieux  eft  hors  ae Ton  couvent,  lors  de  cet  arrêt,  il  doit 
y  être  réintégré.  Cette  réintégration  eft  une  affaire  de  difcipline 
extérieure,  dont  la  manutention  appartient  à  la  puiflance  lécu- 
liere.  Jl  y  a  plus.  S'il  y  a  réfiftancede  la  part  du  religieux,  la 


Digitized  by 


Google 


L  A    M  0  R  T     C  I  F  I  L  E.  87J 

juftice  eccléfiaftique  ne  peut  pas  le  contraindre.  Il  faut  qu'elle 
implore  le  bras  feculier. 

Quoiqu'il* en  foit ,  la  loi  exifte ,  les  parlemens  s'y  font  fournis; 

Far  lenregiftrement  qu'ils  en  ont  fait j  &  ils  la  maintiennent,  en 
exécutant. 
.  Au  furplus ,  lorfque  la  perfonne  des  vœux  de  laquelle  il  s'a- 
git eft  morte ,  &  que  quelqu'un  a  intérêt  de  difeuter  la  vali- 
dité de  fes  vœux  j  fi ,  par  exemple  ,  il  s'eft  marié  poftérieurement  , 
&  qu'il  ait  laiffé  une  femme  Se  des  enfans  ;  comme  il  n'eft  quef- 
don  alors  que  de  leur  état,  &  nullement  de  l'exécution  d'un 
vœu,  les  cours  fou veraines font  feules  compétentes,  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus. 

La  première  formalité,  en  matière  de  réclamation,  çft  qu'elle 
foit  Êiite  dans  les  cinq  ans,  du  jour  de  la  profeflîon.  Quicumque 
regtdaris  pratendatfe  per  vim  à*  metum  ingrejfum  ejfe  religionem  ,  aut 
etiam  dicat  antè  atatem  debitam  profejfumfuijfe  ,  aut  quidfimile  ,  v  élit  que 
habitum  dimittere  quâcumque  de  caufâ ,  aut  etiam  cum  habitu  difeedere 
Jine  licentiâ  fuperiorum  ;  non  auàiatur ,  niji  intrà  quinquennium  tantùm 
À  die  profojjiônis  ,  &  tune  non  aliter  ,  nifi  caufas  quas  pratenderit , 
Âeduxerit  coràm  fuperiore  fuo ,  &  ordinario.  Concil.  Trident,  fejf.  25  , 
-de  regular.  cap.  ip. 

La  raifon  pour  laquelle  on  ne  doit  point  écouter  celui  ou 
celle  qui  n'a  point  obfervé  cette  formalité,  eft  qu'on  pçéfume 
que  ceux  qui  ont  làifTé  pafler  plus  de  cinq  ans  fans  fe  plaindre , 
,ou  fans  prendre  un  aéte  par  écrit  de  leur  plainte  ,  ont  ratifié 
tacitement  leur  profeflîon. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  réclamation  fe  fafTe  juridiquement 
dans  les  cinq  ans  :  il  fumt  que  les  caufes  fur  lefquélles  on  pré- 
tend la  fonder  foient  configftées  dans  un  aéfce  autentique,  paflë 
pardevarit  notaire ,  &  figniné  aii  fupérieuf ,  ou  à  l'ordinaire,  dans 
fes  cinq  ans.  Ainfi  le  juge  déglife  quîotdonneroit  la  preuve  par 
témoins,  que  celui  qui  réclame  a  fait  fes  proteftations  dans  les 
cinq  ans ,  commettroit  un  abus.  La  raifon ,  fui vant  Fevret ,  liv. 
5,  chap.  3  ,  n.  26 j  eft  que,  comme  il  faut  que  la  profeflîon 
monachale  foit  juftifîée  par  écrit  *  6c  non  point  par  témoins ,  il 
faut  auflî  que  la  réclamation,  faite  contre  cet  aéVe,  foit  par  écrit. 
En  effet,  lapreuve  teftimoniale  feroit  trop  dâfgereufe  dans  une 
matière  aufli  délicate?  Le  même  auteur  rapporte  un  arrêt  du 
.parlement  de  Dijon ,  du  2  2  Mai  1 645 ,  qui  déclara  y  avoir  abus 
dans  l'ordonnance  préparatoire  des  commiflatires  délégués  par  le 
pape ,  qui  portoh ,  qu  une  rdigieufe  de  l'ordre  àc<  feint  Domini- 
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que  prouvêroit  par  témoins ,  qu'elle  avoit  réclamé  dans  les  cinq 
ans  preferits  par  le  concile. 

De  {impies*  proteftations ,'  faites  pardetf^nt  notaires  ,  &  qui 
n'auroient  été  fuivies  d  aucune  démarche  pendant  dix  ans  ,  ne 
fuffiroient  pas  pour  interrompre  la  prefeription  de  cinq  années 
portées  par  le 'concile.  -C'eft  ce  qui  fut  jbge  par  l'arrêt  de  r  706, 
.donj  pous  avons  parlé  plus  haut.  M.  Portail,  avocat  général , 
ob£ejrva  que  François  le  Loïal  s'étoit  lui-même  départi  de  l'effet 
çle  fa  protestation ,  fondée  fur  le  défaut  de  noviciat ,  &:  qu'il  y 
avoit  renoncé  par  une  conduite  toute  oppofée  ,  aïant  ratine  fes 
voeux  par. la  p^feffion  libre  &  publique  de  fon  état  pendant 
dix  ans ,  &  en  prenant ,  dans  cet  intervalle ,  tous  les  ordres  ,  fous 
letitre'de;  pauvreté.  Of  cette  ratification  eft  fondée fbr  plufieurs 
canons  de  nos  conciles ,  qui  veulent  que  k  religieux  qui  fe  pré* 
fente  à  l'ordination  apporte  une  preuve  par  écrit  ae  &  pro- 
fefÏÏop  ,  &  affirme  par  ferment ,  en  préfence  de  l'évêque  ,  qu'il 
A  fait  cette  profefliQn  *  &  qu'il  l'a  /ratifiée  de  fon  propre  mou- 
vement. 

Il  en  feroit  de  même,  quand 1  afte de  proteftatioft  auroit  été  fait 
pardevant  notaires,  6c  dénoncé  au  fupérieur  &  à  l'ordinaire  cfans 
les  cinq  ans  s'il  s'étoit  écoulé,  depuis,  un  tems  aflèz  confident» 
ble ,  pour  faire  préfumer  un  ratification  tacite* 
.  .ta,.çouf  de,  Rome  agçprde,  quelquefois  une  difpenfe  contre  le 
laps  de  cinq  ans ,, depuis  la  profeuîon  *  quoiqu'il  n'y  ait  eu  au- 
cune déclaratipn  fake  ni  au  fupériçur,  ni  à  l'ordinaire  :  mais, 
pour  qu'il  n'y  ait  point  d'abus  dans  une  pareille  difpenfe,  il  faut 
que  celui  qpj  la  obtenue  n'ait  point  eu  la  liberté  de  propofèr, 
dans  les  qjçq  *q$ ,  ,fe?  moïens  de  réclamation;  comme  dans  le 
cas  où  liçs  çeugj^ux  fe  feroieiK  accordés  avec  les  parens  du  prev 
$s,  pour  l'çn^pêcjier  cle  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit*  Car 
ïa,  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir* 

Févret,  livre  5 ,  chapitre  j,  n°  25 ,  rapporte ,  fur  cette  ma- 
tière ,  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  dans  les  deux  ef- 
péces. 

On  demande  fi  c'çft  une  formalité. reqùife,  en  matière  de  ré- 
cUmsttipq:,  d'avoir  r^cQ«r&  au  pape  ,  pour  obtenir  un  bref  qui 
relève  dçs;  vœu^^PÏufieqre  tribunaux  lont  dans  cet  ufage  *  mais 
toutes  leSi  officiantes  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris  admet- 
tent lps  réclamations  %  fan$t  exiger  aucun,  bref ,  auand  même  les 
cinq  ans  ferç^iejijE  içççidsk*  fatfc  qiiHLy.eûtea  ae  réclamation; 
&  oè  tfQHv»Q,:4iw  foUs jjos.  l&çès^  une  fSpulc  dfaioêisa  qui  ont 
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autorifé  cette  pratique.  Voyez ,  entr'autres  >  le  cinquième  tome 
du  journal  des  audiences. 

Cet  ufage  eft  fondé  en  droit  &  en  raifon.  En  effet,  fuivant 
la  difpofition  de  la  pragmatique-fan&ion ,  &  du  concordat  ,  tiu 
de  caufis  >  §.  ftatuimus ,  l'oflicial  doit  connoître  ,  en  qualité  d'ordi*- 
naire ,  de  toutes  les  caufes ,  à  la  réferve  de  celles  qui  font  rfia- 

I'eures  &  contenues  dans  le  droit.  Le  concile  même ,  toutfay&ra- 
>le  qu'il  eft  à  la  cour  de  Rome ,  n'exige  point  l'intervention  de 
fon  autorité.  Il  fe  contente  d'ordonner,  que  celui  qui  demande 
d'être  reftitué  contre  fes  vœux  ait  déduit  fes  raifons  devant  fon 
fupérieur ,  &  devant  l'ordinaire.  D'ailleurs  il  n'eft  pas  queftion  > 
dans  ce  cas ,  d'obtenir  difpenfe  d'un  vœu  ;  mais  de  déclarer  Am- 
plement ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vœu  qui  lie  valablement  celui 
qui  réclame  :  &  la  jurifdiélion  ordinaire  eft  compétente  pour  cet 
effet ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  la  difcuflion  d'un  point  de  fait. 
Enfin  la  profefllon  d'un  religieux  ne  renferme  aucun  droit  par- 
ticulier, qui  ne  fe  rencontre  dans  le  facrement  de  mariage.  Quand 
une  des  parties  réclame  contre  la  parole  qu'elle  a  donnée  à  la 
face  des  autels,  &  demande  d'être  remifedans  fon  premier  état , 
on  ne  l'oblige  point  de  recourir  à  Rome,  pour  en  obtenir  une 
bulle,  ou  un  bref;  &  l'officiai  connoît  >  en  première  inftance, 
de  ces  fortes  d  affaires. 

Il  eft  vrai  que  le  parlement  de  Touloufc  &  celui  de  Bordeaur 
*>nt  une  jurifprudence  contraire ,  &  qu'ils  prétendeht  due  ta  ju- 
rifdi&ion  de  l'évêque  doit  être  excitée  par  un  bref  au  pape , 
pour  pouvoir  prononcer  fur  la  nullité  de  la  profeffion  d'un  reli*- 
gieux  qui  réclame.  Cette  jurifprudence  n'a ,  fans  doute ,  d  autre 
objet  que  de  rendre  ces  fortes  de  réclamations  plus  difficiles. 

Il  eft  cependant  vrai  que  ces  refcrits  ne  font  rejettes  dans  aucuA 
parlement  de  France.  On  fe  contente ,  dans  la  plupart ,  de  n'en 

{)oint  exiger  :  mais  on  ne  laiffe  point  de  les  fulminer  »  s'il  y  a 
ieu ,  lorlqu  ils  ont  été  obtenus. 

On  obferve  feulement  de  les  déclarer  abufifs ,  quand,  au  lieu 
d'émaner  du  pape  même  ,  ils  émanent  de  la  congrégation  des 
cardinaux  établis  pour  les  affaires  des  réguliers.  Nous  en  avons 
dit  les  raifons  plus  haut,  en  parlant  de  cette  congrégation. 

On  demande  encore  fi  le  décret  du  concile  de  Trente  doit  êtrtf 

obfervé  avec  une  telle  rigueur,  qu'il  ne  foit  pas  poflible  d'être 

écouté  dans  une  réclamation ,  lorfque  les  cinq  ans  font  écoulés  ? 

Pour  répondre  à  cette  queftion,  il  faut  diftinguer,  en  matière 

de  vœux,  deux  fortes  d'empêchemens*  Les  uns  font  perpétuels'. 
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&  ne  ceflênt  jamais  de  former  obftacle  à  la  profeffion;  &  ceux- 
là  font  encore  de  deux  fortes  :  ou  ils  empêchent  de  prononcer 
des  vœux  dans  quelqu'ordre  que  ce  foit;  telle  eft  une  infirmité 
incurable ,  ou  une  fanté  délicate ,  qui  ne  permet  la  pratique  d'au- 
cune régie.  Dans  ce  cas,  le  tems  de  la  réclamation  ne  peut  avoir 
aucunes  bornes.  Il  eft  toujours  tems  de  demander  à  être  auto* 
rifé  à  fecouer  le  joug  d'une  pratique  impoffible.  Ou  ils  ne  font 
un  obftacle  que  pour  un  certain  ordre  en  particulier.  Un  homme  , 
par  exemple,  dont  l'eftomac  ne  fçauroit  fupporter  labftinence, 
ne  pourroit  pas  entrer  chez  les  Chartreux  ;  pareequ'une  des  pra- 
tiques effentielles  à  leur  régie  eft  de  faire  toujours  maigre,  fans 
qu'il  foit  permis  de  l'interrompre,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
;puifTe  être.  Le  défaut  de  nobleffe  feroit  encore  un  empêchement 
perpétuel  pour  entrer  dans  ces  ordres  ridicules,  que  les  papes 
ont  eu  la  complaifance  »  pour  ne  rien  dire  de  plus?,  d'autorifer 
à  n'admettre  à  la  profeffion  que  des  gens  nobles.  Pourroit-on 
croire,  fi  on  ne  le  voïoit,  qu'un  titre,  qui  neft  fondé  que  fur 
la  vanité  humaine ,  fût  une  qualité  néceflaife  pour  être  admis 
à  faire  vœu  foiemnei  d'humilité  ;  &  qu  une  pareille  conftitution 
fût  autorifée  par  le  chef  d'une  religion  dont  la  morale  a  pour 
baze  principale  l'abdication  de  tout  ce  qui  a  le  plus  petit  traita 
la  vanité  ? 

Quoiqu'il  en  foit,  un  religieux  qui  n'auroit  d'autre  empêche- 
ment que  quelqu'un  de  ceux  qui  font  ainfi  contraires  aux  régies 
d'un  ordre  en  particulier ,  fi  la  profeffion  étoit  d'ailleurs  légiti- 
me en  tout  point,  ne  feroit  point  admis,  fuivant  notre  juris- 
prudence ,  à  rentrer  dans  le  fîécle  ;  fauf  à  lui.  à  fe  faire  transfé- 
rer dans  un  ordre  compatible  avec  fa  fanté ,  ou  avec  fa  naif-* 
fance. 
.    L'autre  efpéce  d'empêchemens  comprend  ceux  qui  ne  font  que 

SafTagers ,  &  qui  ccfTent  au  bout  d'un  certain  tems  :  tels  font  le 
éfaut  d'âge ,  la  force  &  la  contrainte.  Il  arrive  afTez  fouvent 
que  ces  empêchemens  ne  ceffent  qu'après  les  cina  ans  écoulés 
depuis  la  profeffion.  Des  parens ,  par  exemple ,  ont  torcé  un  jeune 
homme  à  s'engager  dans  un  ordre  religieux  ;  &  les  fupérieurs  du 
couvent,  de  connivence  avec  ces  parent injuftes  ,  l'empêchent 
de  faire,  en  tems  &  lieu,  les  proteftations  néceïTaires. 

Cela  pofé  ,  il  eft  confiant  que  le  décret  du  concile  ne  re- 

§arde  pas  ceux  qui  ont  des  empêchemens^  perpétuels  pour  entrer 
ans  quelqu'ordre  que  ce  foit,  ou  des  empêchemens  partagées, 
çi*is  qui  fubfiftent  encore  après  les  cinq  ans  écoulés >  &  que, 
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quoique  ce  tems  foit  écoulé ,  ils  peuvent  réclamer  par  la  voie 
ordinaire. 

La  raifon  eft  i° ,  que ,  fi  ces  termes  du  concile ,  aux  quidfimile , 
comprenoient  également  ceux  qui  font  en  état  de  faire  profef- 
fion, &  ceux  qui  n'y  font  pas,  il  en  fàudroit  tirer  cette  con- 
féquence  ridicule  ,  qu  une  perfonne  qui  auroit  fait  profeffion 
dans  un  monaftere  d'un  autre  fexe  ne  pourroit  ni  en  fortir  ,  ni 
en  être  expulfée,  après  les  cinq  ans  expirés. 

2°.  Ce  décret  du  concile  de  Trente  n'a  pour  objet  que  d'en- 
tretenir le  bon  ordre  &  la  paix  dans  les  monafteres,  &  de  pré- 
venir Finconftance  de  ceux  qui ,  au  mépris  d'un  engagement 
conrra&é  avec  Dieu  même ,  a  la  face  de  les  autels ,  en  préfence 
de  la  fociété  toute  entière ,  &c  après  une  ratification  tacite ,  fai- 
firoient  les  plus  légers  prétextes  pour  rentrer  dans  le  fiécle.  Or, 
fi  ce  décret  comprenoit  également  ceux  qui  font  habiles  à  faire 
profeffion,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas;  il  feroit  injufte  &  dé- 
favorable. Il  feroit  contraire  aux  intérêts  des  ordres  religieux  , 
Î[ui  feraient  obligés  de  garder  éternellement  des  fujets ,  qui , 
uivant  leurs  constitutions,  n  auraient  même  pas  dû  y  être  reçus; 
ce  qui  eft  formellement  oppofé  à  la  régie  de  droit ,  qui  veut  que 
ce  qui  a  été  établi  pour  l'avantage  de  quelqu'un  ne  puifTe  jamais 
tourner  à  fon  defavantage.  Quodfavore  quorumdam  conftitutum eft, 
quibusdam  cafibus ,  ad  lafionm  eorum  nolumus  inventum  videri.  Leg.  6, 
cod.  de  legib.  &  conflit, 

3°.  Ce  décret  n'eft  fondé  que  fur  la  préfomption  que  le  reli- 
gieux  na  laifTé  écouler  les  cinq  années,  que parecqu'il  a  voulu 
ratifier  fa  profeffion ,  qui  étoit  vicieufe.  Or  quand  il  y  a  un  em- 
pêchement perpétuel  ou  partager ,  mais  qui  dure  encore  après 
tes  cinq  années,  du  jour  de  la  profeffion ,  &  qui  la  rend  nulle  , 
il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  cette  préfomption  ;  pareequ'il  n  eft 
pas  pomble  de  ratifier  une  chofe  qui  a  toujours  continué  d'être 
oulle. 

.  De  ces  principes,  il  fuit  en  premier  lieu ,  qu'un  homme  marié 
&  qui  eft  entré  en  religion  contre  le  gré  de  la  femme ,  &  après 
avoir  confommé  le  mariage,  peut,  en  quelque  tems  que  ce  foit , 
réclamer  contre  fa  profeffion ,  du  vivant  de  Ta  femme;  pareeque, 
n'aïant  pas  pu  difoofer  de  fa  perfonne ,  il  ne  peut  refter  engagé 
parades  vœux  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  :  mais  fi ,  lors  de  fa  ré* 
clamation ,  cinq  ans  s'étoient  écoulés  depuis  la  mort  de  fa  femme, 
il  eft  confiant  qu'il  ne  feroit  pas  recevable-  La  raifon  eft  que,, 
quand  il  s'eft  lié  par  fon  vœu,  fon  incapacité  n  étoit  relative  qu'à 
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fa  femme ,  qui  ne  perdoit  point  par  ce  nouveau  lien  les  droits 
ou  elle  avoit  à  exercer  fur  lui  :  mais  il  renonçoit ,  &  il  étoic  libre 
de  le  faire ,  à  exercer  ceux  qu'il  avoit  fur  elle ,  &  à  en  acquérir 
déformais  fur  aucune  autre  femme.  Le  vœu  qu'il  avoit  prononcé 
étoit  nul  à  la  vérité  ;  parcequ'ii  n  etoit  pas  prononcé  avec  la  li- 
berté qui  en  fait  une  partie  eflèntielle  :  mais  l'obftacle  qui  s'op- 
pofoit  a  cette  liberté  ne  fubûfte  plus.  Il  y  a  cinq  ans  qu'il  eft  dé- 
truit. Ce  laps  de  tems  fuffit  pour  opérer  une  ratification  tacite 
&  légitime. 

11  fuit  en  fécond  lieu  qu'un  religieux  qui ,  après  les  cinq  ans  , 
n'a  pas  encore  acquis  lage  prefcrit  par  les  canons  &  par  les 
ordonnances ,  ou  par  les  conftitutions  particulières  de  fon  ordre, 
a  la  liberté  de  réclamer  contre  fes  vœux ,  par  la  voie  ordinaire  ; 
puifqu'il  n'çft  pas  en  état  de  contraéVer  de  pareils  engagemens. 
Son  filence  môme  ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  une  ratification  ;  puifque  la  ratification  eft  un  véritable 
engagement ,  qui  ne  peut  par  conféquent  fe  contraéfcer  que  dans 
le  même  cas  &c  avec  la  même  liberté  que  le  premier  :  mais  s'il 
ne  formoit  fajréclamation  que  cinq  ans  après  qu'il  auroit  atteint 
l'âge  prefcrit,  il  eft  confiant  qu'il  feroit  non-recevable ;  parce- 
que  la  ratification,  provenant  du  filence,  auroit  été  faite  dans  un 
âge  compétent. 

Il  fuit  enfin  qu'un  enfant  que  fes  parens  continuent  à  tenir 
contre  fon  gré  dans  un  monaftere ,  même  après  l'efpace  de  cinq 
années  >  doit  être  reçu  à  réclamer  contre  fa  profeflibn  ;  pareequ  il 
eft  certain  qu'il  ne  lui  a  pas  été  poflible  de  fe  faire  restituer  con- 
tre fes  vœux  dans  le  tems  prefcrit  par  le  concile  de  Trente:  & 
Ton  ne  pourrait  lui  oppofer  la  fin  de  non-recevoir ,  que  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  cinq  ans  expirés  depuis  que  la  contrainte  auroit 
cefTé. 

Quelques  auteurs  élèvent  la  queftion  de  fçavoir  fi ,  pour  être 
admis  à  réclamer  après  les  cinq  ans ,  il  eft  nécefTaire  que  les 
empêchemens  qui  fervent  de  fondement  à  la  réclamation  fub- 
fiftent  encore  lorfqu'on  la  forme. 

Ils  donnent  pour  raifon  de -douter,  que  le  concile  de  Trente 
porte  expreflement-  qu  un  religieux  qui  prétend  que* la  violence 
feule  lui  a  extorqué  les  vœux  qu'il  a  prononcés ,  eft  non-receva- 
ble ,  s'il  ne  fe  pourvoit  contre ,  dans  l'efpace  des  cinq  premières 
années ,  à  compter  du  pur  de  fa  profeffion ,  foit  qu'il  eût,  quand 
il  Ta  faite ,  1  âge  requis ,  foit  qu'il  ne  l'eût  pas* 
-  Ils  répondent  à  ce  rajfonnttftent-  que  ,  iuiyant  l'ancienne 
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difcipline  de  France,  un  religieux ,  qui  étoijt  tinc  fois  lie  par  de 
vœux  folemneis,  n'a  voit  pas,  à  la  vérité,  la  liberçé  de  réclamer 
contre  fa  profeflion ,  comme  on  le  voit  par  le  feiziéme  canon 
du  cinquième  concile  d'Orléans.  Mais  les  inconvéniens  qui  pou- 
voient  réfulter  de  cette  difcipline  en  ont  occafionné  le  change- 
ment. Le  concile  de  Trente  efl  le  premier  qui  en  ait  adouci  Ja 
rigueur  ;  &  ceux  qui  ont  été  tenus  depuis  à  Rouen,  à  Tours  ê£ 
à  Aix  ont  adopté  ce  changement ,  en  interdifant  néanmoins  tout 
efpoir  d'être  reflitué^  lorfqu'on  a  laifïe  paffer  les  cinq  ans  fans 
réclamer. 

Ces  difpofitions,  toutes  précifes  qu'elles  font,  n'ont  p%$  pm- 

}>êché  aue  Ton  n'admît  des. réclamations  après  les  jeinq  ans,, 
orfqu  elles  étoient  fondées  fur  une  violence:&  une  contrainte., 
ou  autre  empêchement  qui  avbit  duré  au-delà  de  ce  terme  » 
fans  que  celui  qui  en  étoit  la  viéUme  eût  eu  la  liberté  d'en  porter 
fes  plaintes. 

Cet  ufage ,  continuent  ces*  auteurs,  eft  fondé  i°.  fur  le  chapi- 
tre Coram  de  reftitut.  dans  lequel  le  papeHonoré  III,  écrivant  £t 
l'archevêque  &  au  chapitre  de  Brague  ,  leur  dît  que  ,  quoique 
leur  églife  ne  doive  point  être  écoutée ,  faute  d'avoir  fait  com- 
paraître fes  procureurs  dans  les  termes  péremptoirçs  qui  lui 
a  voient  été  donnés ,  il  ne  laiffe  pas  de  lui  accorder  un  nouveau 
délai ,  par  le  moïeft  de  la  reftitution  en  entier.  Ainfi ,  quoique;  le 
concile  de  Trente  défende  formellement  d'écoute r  aucun  rtligiiup 
dans  fa  réclamation  ,  fil  ne  propofe  fes  moïen?  dans  lej  cinq  pUmietts 
années ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  toute  voie  lui  foit  abfolument  inter- 
dite ,  &  qu'il  ne  puifle  être  reftitué  contre  le  laps  de  tems.  Lp. 
raifon  efl  que  la  reftitution  en  entier,  eft  une  grâce  fpéciale  %  qui 
«cire  fa  faurce  du  droit  commun  r  6c qui  nepeut^parcoofcqueou 
être  proferite  par  ces  termes  généraux  :  non  audiatut.  <  ■  /  \>  - ., 
20.  Quand  il  feroit  vrai  que  le  concile  eût  eu  intedtion  de  ne 
laiflër  aucune  reflburce  à  ceux  qui  n'ont  pus  réclamé  dans,  les 
cinq  ans  ;  comme  ce  n'eft  qu'un  point  de  pure  difcipline ,  le  -pape 
peut ,  par  un  referit ,  difpenfer  de  cette  rigueur.  Ces  auteurs  fou- 
tiennent  en  même  tems  que  ces  lettres  fora  maintenant  e»écutéos 
dans  le  roïaurae;  &  autorifées  par  divers  arrêts  des  parlement, 
rapportés  par  les  arrêtiftes.  Il  y  en  a  même  un  du  confeil  du  4 
Septembre  1 69 1 ,  qui  régie  le  tarif  des  droits  dûs  aux  banquiers 
pour  l'obtention  des  bulles  Ôcdes  brefs  de  couç  de  Rome,  por- 
tons reftitution  contre  le  lap*  de  tons  xde  dnq  x>u  dix  Ans.  j 
Et  pour  faire  voir  que  cette  pratique  a  été  introduite*  poyr.ek 
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bons  motifs ,  il  faut  confidérer ,  difcnt-ils ,  qu'on  a  voulu  par-là 
diminuer  le  nombre  des  profeflions  forcées ,  &  faire  en  forte 
que  les  parens ,  voïant  que  leurs  enfans  font  reçus  à  juftifier  la 
nullité  aes  vœux  dans  quelque  tems  que  ce  foit ,  ne  fe  détermi- 
nent pas  fi  facilement  à  les  contraindre  à  en  faire. 

On  a  encore  confidéré  ,  difent-ils ,  qu'un  engagement  forcé  a 

des  fuites  très-dangereufes ,  &c  pour  le  tems  &  pour  l'éternité. 

On  s'eft  enfin  perfuadé  aue  ,  fi  un  religieux  n'a  pas  réclamé 

^auffitôt  qu'il  l?a  dû  ,    c'eft;  fouvent  dans  la  feule  crainte  de 

pafTer  pour  inconftant.  Il  a  voulu  s'éprouver  lui-même,  &  con- 

noître  s'il  pourrait  s'accoutumer  à  porter  le  joug  de  la  religion  ; 

mais  aïant  reconnu  par  une  longue  expérience  ,  que  ce  joug  lui 

«étoit  infupporrable ,  fa  confeience  l'a  porté  à  chercher  les  moïens 

de  fortir  d'un  engagement  aufli  malheureux. 

Ces  raifons  ne  nous  paroiflènt  point  détruire  le  principe  que 
nous  avons  établi,  fçavoir,  que  la  réclamation  doit  être  faite  dam 
les  cinq  ans  du  jour  de  la  profeffion  >  ou  du  jour  que  l'empêche- 
ment qui  fertde  baie  à  cène  réclamation  a  ceffé.  Il  eft  vrai  qu'on 
peut  fe  faire  relever  de  ce  laps  de  tems ,  en  obtenant  desdiipei*» 
les  :  mais  il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'elles  viennent  du  pape  ; 
l'ordinaire  les  peut  donner  ,  quanti  il  y  a  lieu  de  le  faire» 
Telle  eft  la  jurifprudence  confiante  du  parlement  de  Paris  ,  & 
de  quelques  autres  :  de  quand  il  n'y  a  point  lieu  >  nulle  puiflànce 
n'eft  capable  d'apporter  remède  à  ce  défaut*  Tous  les  pailemens 
font  d'accord  fur  ce  point. 

-  Si  le  Roi ,  par  arrêt  du  confeil ,  a  fixé  le  tarif  des  droits  dûs 
aux  banquiers  pour  les  bulles  &  brefs  portant  reftitution  du  laps 
de  tems  ;  c'eft  qu'on  fçait ,  &  nous  l'avons  obfetyé ,  qu'il  y  a 
des  parlemens  qui  exigent  cette  formalité.  Il  y  en  a  même  qui  , 
dans  les  parleraens  où  elle  n'eft  point  exigée  >  y  ont  cependant 
recours.  Ainfi  cet  arrêt  du  confeil  ne  preicrit  pas  la  néceffité  de 
ces  fortes  de  referits  ;  il  fixe  feulement  ce  qu'il  en  doit  coûter  à 
ceux  qui  croient  devoir  en  obtenir.  Et  s'il  fe  trouve  des  arrêts 
même  du  parlement  de  Paris  qui  ont  admis  ces  referits,  c'eft  que 
^e  tribunal  les  regarde  comme  une  formalité  indifférente.  Il  ne 
les  exige  point  :  mais  il  ne  les  rejette  pas,  quand  on  les  lui  pré- 
fente. 

Au  furplus ,  on  ne  trouve ,  &  on  ne  peut  trouver  aucun  arrêt 
-qui  les  admette ,  lorfqu'ils  relèvent  du  laps  de  cinq  ans ,  fi  l'em- 
pêchement qui  en  Ait  le  motif  a  celle  de  fubfifter  avant  ces 
^irtqans. 
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«  Al  égard  des  raifons  fur  lefquelles  ce  fiftême  eft  fondé,  il  eft 
yrai  quen  matière  civile  on  accorde  des  lettres  de  reftitution  con- 
tre les  a&es  qui  (ont  infe&és  de  quelque  nullité ,  foit  par  le  défaut 
d'âge ,  foit  par  le  défaut  de  liberté  dans  les  contra&ans  :  mais  on 
n  a  que  dix  ans  du  jour  du  contrat  qu'on  veut  faire  annuller,  ou 
du  moins  du  jour  qu'op  eft  en  liberté  de  le  foire ,  pour  être  reçu 
à  ce  bénéfice.  Un  mineur ,  par  exemple  r  qui  a  fait  un  aéke  par 
lequel  il  eft  lézé  ,  &  qui  a  laiffé  palier  dix  an?  depuis  fa  majo^ 
rite,  fan?  fe  plaindre ,  n'eft  point  admis  à  la  reftitution  en  entier. 
La  raifon  eft,  qu'il  eft  néceflaire ,  pour  la  tranquillité  publique  & 
la  fureté  des  familles ,  que  les  pottèffions  deviennent  certaines  i 
fans  quoi  il  y  auroit  peu  de  citoïens  qui  ne  fuffent  tous  les  joui$ 
à  la  veille  de  feyoir  troublés  dans  la  jojpïfTance ,  &ç  même  dans 
la  prppriété  de  leur  bien,  quelque  tepis  qu'il  y  eu*  qu'ils  ep 
fuflent  pofleflèurs.  Si  l'on  a  accordé  le  terme  de  dix  ans  à  ceux 
qui  peuvent  avoir  fouftèrt  quelque  lézion  ;  ceft  qu'on  a  crû  que 
ce  tems  fuffifoit  pour  qu'ils  puflent  fç  jpettre  au  fait  de  leurs- 
véritables  intérêts  *  &  en  gtat  de  fe,  faire  pendre  juftice. 

Il  en  eft  de  iftême  dun(  religieux  qui  prétend  que  fes  vœux 
font  nuls.  11  a  le  tems  pendant  les  cinq  ans  qui  lui  font  accordé^ 
de  s'eiïaïer  fur  fa  vocation  ;  &  fi  Pobflacle  gui  s'oppofoit  à  fes 
vœux  a  continué  de  fubfifter  depuis  fa  profefllon,  &c  qu'il  ait 
négligé  de  fe  pourvoir  pendant  les  cinq  premières  apnées  de  fa 
liberté ,  il  eft  encore  moins  favorable  que  celui  dont  les  cinq  ans; 
ont  commencé  à  courir  du  jour  de  la  profefBon  >  pareequ'il  a 
eu  plus  de  tems.  ,  ', . 

_  D'ailleurs ,  fi  Ton  admettoit  la  réclamation  dans  quelque  tems 
que  ce  fût,  quel  trouble  une  pareille  tolérance  ne  porteroit-ellc 
pas  datjs  les  familles  !  Qn  verroit  tous  les  jours  des  religieux 
jréclamerau  bout  de  pluûeurs  années ,  &  redenjander  des  bieps 
qui  auroient  paflé  en  diverfes  mains ,  par  divers  arrangemens; 
ce  qui  feroit  une  fource  intariflable  de  procès ,  de  troubles  &  de 
divifions. 

Il  neft  pas  néceflaire  d'avertir,  que  tout  ce  oui  vient  d'être 
dit  ne  peut  s  appliquer  que  dans  le  cas,  où  l'empêchement  qui  fert 
de  baze  à  la  réclamation  n'eft  que  pafTagcr.  S'il  eft  perpétuel , 
la  voie  de  la  réclamation  eft  toujours  ouverte. 

Soit  que  le  religieux  qui  veut  réclamer  ait  obtenu  un  bref 
de  cour  de  Rome ,  foit  qu'il  n'en  ait  pas  obtenu ,  il  faut  quil 
fe  préfente  revêtu  de  l'habit  de  fon  ordre.  Ceft  ce  que  preferit 
expreflement  le  concile  de/Trente,  à  làfiujte  du  paflage  que  nous 
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avons  rapporté  plus  haut.  Quèd  fi  anteà  babitum  fponte  dimiferit  9 
nuUâtenùs  ad  aUègdndum  quamcumque  <aufam  admittatér  :  fed  ad  mo- 
nizfttrium  rédire  cogdtur ,  è?  tànqûam  apeftdta  funiatur* 

La  raifon  eft  que  perfonne ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  ne 

Ï>cur  être  juge  dans  fa  propre  caufe.  Or  ,  quand  un  religieux  quitte 
on  habit , l  fous  prétexte  de-  réclamation  ,  ç'eft  comme  s'il  Ce 
jtigeôit  déjarènduau  fiécle  j  ce  qui  n'arriv*  cependant  que  quand 
il  a  obtenu  une  ffcrVten'cç  juridique' qui  l*â  prononcé. 

Les  tribunaux  (ont  même  fi  rigides  contre  ceux  qui  -,  fous  pré- 
texte d'une  réclamation ,  fe  croient  reftitués  au  fiécle  ,  quoi* 
qu'elle  ne  foit  point  jugée ,  qu'il  y  a  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  fe  maf  ieroient  dans  ce  ca$;:Frati^oife  de  Doré,  aïant  fait  pro- 
fefïïoç  aux  relfgieufes  Urftdhies  '  de  Gliinoh ,  avbit  obtenu  un 
bref  dé1  cour  de  Rome  le  $.6  Septembre  r  65"  4;  &  fans  attendre 
que  ce  bref  fût  entériné,  elje  avoir  épôutéuft  fieur  de  Montfbrt* 
Ses  parens  avoient  interjette'  appel  commed'abus  de  l'exécution 
de  ce  bref,  &  de  tout  de  qui  s'en  étoit  ûnftrivi*  Le  parlement  de 
Paris ,  par  arrêt  ànf  Juillet*! 66%  ,'iftterVénir  fur  les  conclufions 
de  M.  Talon  avocat  gënétàl^,'  dit  iju^l'avoitété  mal ,  nullement 
&  âbufïvemenit  jprôfcédé \  &ltû  cdnféqtiéhcé  déclara  fœut  Fran- 

§oife  de  Doré  ftopî-recevableffeÂf  fa  demande  afin:  d'entérinement 
e  fori  referit  ;  'fié.défénfei  au  tipmtaé  deMontfort  de  la  hanter, 
à  peine  déjà  vitJil  &cl  à  elfô^njoîht  de J  fe:  rétirer  :  incefTamment 
dans  {ùh'tiioHkkàe y  8c\14  bôh'dàriiné  aux  dépëhs.4  Fait  la  cour 
très-exprëjfés  ihtiibiUotis  à  ùtmsyperjbnbek'  de1  i^traliet  mariage  À  l*a- 
venir  avec,  des  personnes  qui  auront  fait  des  vœux  à*  dhtenu  des  referits 
four  les  déclarer nuls ,  epfàuparavïtnt  Ufdits  referits  niaient  été  entéri- 
nés ,  à  peine  dt  t'a  vie  cbntrè  P tin  if  Vautre  des  contrevenans. 
*  ï\  faift  ipouttkni  fematqûer  (Jil^il'^a/desautttirs  qui  fbutieû- 
ïiènt'cjue^  n  de  religieux  il  acquitté  Fnabit;&  ft'eft  forti  du  monaf* 
tere,quô  .parrtqu'étaririnrinîbmcJnt  perfliadé- de  la  nullité  de  (es 
voeux  V  la  contrainte  dans  laquelle' : oh  le'rétenoit  le  mettoit 
dans  Pimpoflibilité  de  réclamer ,  il  n  eft  pas  fujet  aux  peines 
prononcées  par  le  concile  de  Trente  j  attendu  que  ce  concile  ne 
puhitquecfeuxqiri  6nr  quitté  Phabitdef  leur  jnropriÉ  mouvement  » 
€c  fans  un  fujèt  légitime yfpontèïOr  ^dans  lb  cas  dont  il  s'agit ,  le 
^  religieux  touJ9urseiiferAi'é,  &  tbujours  gardé  à  vue  par  fes  fupe~ 
rieurs,  n'a  pu  faire lles  dématfches  néceffaires  pour  parvenir  a 
réclamer,  S'il  a  quitté  l;habit ,  ce  n'a  été  que  pour  fecouer  le  pug 
d'uhe  oppreffion'injufte  '',  .&  fe  procurer  là  liberté  de  réclamer 
fes  droits.  If  a  tionè  un Jujét  légitime d^  le  faire,  &?  de  forrir  du 


Digitized  by 


Google 


LA    MORT    CIVILE.  8g, 

monaftere  :  mais  il  faut  qu'il  rapporte  des  preuves  certaines  & 
juridiques  de  cette  contrainte  &  de  cette  néceflité. 

Lorfque  celui  qui  réclame  a  crû  devoir  obtenir  un  bref  du  papev 
&  que  ce  bref  eil  dûment  certifié  par  deux  banquiers  en  cour  de 
Rome  9-  il  préfente  £a  reauête  à  I'official ,  tendante  à  ce  que ,  pour 
les  raifons  qui  y  font  déduites ,  il  lui  plaife  procéder  à  l'entéri- 
nement dudit  bref»  ce  faifant  déclarer  fa  profeffion  nulle  ôc  de 
nulle  valeur,  &  le  remettre  dans  fon  premier  état*, 

L'official  répond  cette  requête  par  une  ordonnance  portant 
que  les  perfonnes  intérefTées  feront  aflignées  devant  lui ,  pour 
çonfentir  à  l'entérinement  du  referit ,  ou  déduire  leurs  moïens 
d'oppofition  ,  fi  elles  en  ont  quelques-uns*  Ces  perfonnes  intéref- 
fées  font  les  fupérieurs  du  couvent,  les  pères,  mères,  frères, 
fœurs,  &  à  leur.défaut ,  les  parens  les  plus. proches,  &qui  ont 
droit  de  recueillir  fa  fucceffion ,  &  le  promoteur  du  diocêfe 
pour  l'intérêt  public. 

;  En  vertu  de  cette  ordonnance,  l'impétrant  fait  afïïgner  tous  le» 
intérefféspardevantrofficial,  par  un  exploit  libelle,  &  fournit 
à  chacun  d'eux  copie  tant  de  la  requête ,  que  de  l'ordonnance 
&  du  referit. 

-  Si  les  aflignés  fe  ipréfentent  &  déclarent  qu'ils  s'oppofent  à 
Tintérinement  du  referit ,  le  promoteur  doit  requérir  qu'avant 
faire  droit ,  l'impétrant  foit  ouï  fur  les  faits  contenus  tant  dans 
le  referit ,  que  dans  la  requête ,  &  fur  les  moïens  d'oppofîtioh 
que  les  intéreffés auront  propofés  ;  pour,  le  tout  à  lui  communi- 
qué ,  être  pris  telles  concluions  qu'il  appartiendra,  ;  ce  que  loffï- 
cial  ne  manque  jamais  d'ordonner. 

Si  les  intéreffés  ne  fe  préfentent  pas  a  l'affignation,  l'official 
donne  défaut ,  &  pour  le  profit  ordonne  qu'il  fera  procédé  à 
Itnterrogaioire  de  l'impétrant. 

-  L'interrogatoire  étant  fait,  les  réponfes  de  l'impétrant  &  le 
referit  aïant  été  communiqués  au  promoteur,  il  requiert  qu'a- 
vant faire  droit  l'impétrant  vérifiera  dans  huitaine  les  faits  par 
lui  avancés,  fauf  audit  promoteur  à  vérifier  le  contraire,  fi  bon 
lui  femble-,  dans  un  pareil  délai. 

/  Sur  quoi  I'official  ordonne  qu'avant  faire  droit ,  l'impétrant 
fera  preuve, dans  huitaine  des  faits  par  lui  mis  en  avant ,  tant 
dans  le  referit,  quf  dans  la  requête,  &  dans  fon  interrogatoire  ; 
&  les  oppofans ,  s'il  y  en  a  ^  enfemble  le  promoteur  feront  la 
preuve  contraire  huitaine  après ,  fi  bon  leur  femble. 
:  :  En  exécution  de  cette  ordonnance  >  l'impétrant  fait  affigner 


Digitized  by 


Google 


U6  TRAITÉ      DE 

les  témoins  dont  il  prétend  fe  fervir,  dans  un  délai  compétant , 
&  fuivant  la  diftance  des  lieux  ,  pour  rendre  témoignage  de  la 
vérité ,  par  manière  d'enquête. 

S'il  veut  prouver  qu'il  n'a  voit  pas  l'âge  requis  pour  faire  pro- 
feflion, Ton  extrait  baptiftaire  joint  à  faéte  de  profeflion  fuffit  * 
fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  recours  à  d'autres  témoins  :  mats 
fi ,  par  quelque  événement ,  auquel  il  n'a  aucune  part ,  comme 
par  incendie ,  par  négligence  du  curé  de  la  paroiftè  ,  ou  autre- 
ment ,  cet  extrait  baptiftaire  ne  fe  trouve  point  «  6c  qu  il  foit 
obligé  de  juftifier  le  jour  de  fa  naiflance  par  témoins  ,  les  parens 
&  les  allies ,  comme  plus  à  portée  de  dépofer  fur  un  pareil  fait  » 
peuvent  être  reçus  à  rendre  témoignage; 

Il  en  eft  de  même  *  lorfqu'il  allègue  qu'il  a  fait  profeflion  par 
force  Se  par  crainte.  C  eft  un  point  qui  peut  être  vérifié  par  la 
dépofition  des  parens  &  des  aomeftiques  ;  pareequ'ils  font  té- 
moins néceffaires ,  &  qu  ils  peuvent  mieux  fçavoir  que  perfonne 
les  mauvais  traitémens  que  l'impétrant  a  reçus  de  fes  père  & 
mère. 

Les  parties  doivent  faire  refpeétivement  leurs  enquêtes  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1667  :  &  le  tout  aïant  été  commu- 
niqué au  promoteur  ,  avec  le  procès-verbal  contenant  tout  ce 
qui  a  été  fait,  dit  &c  contredit  de  part  &  d'autre >  il  donne  fes 
conclufions  définitives ,  après  lefquelles  l'officiel  prononce  fafen- 
tence  ,  par  laquelle ,  fi  1  impétrant  n'a  pas  juftifié  les  faits  par 
lui  avancés  ,  il  le  déclare  non  -  recevable  dans  fa  demanae  , 
déclare  le  referit  nul  &  nullement  impétré ,  le  déboute  de  Feflfec 
d'icelui ,  lui  enjoint  de  vivre  en  religieux  fuivant  la  régie  &  les 
conftitutions  de  Tordre  où  il  a  fait  profeflion. 
.  Il  peut  arriver  même  qu'il  foit  ainfi  débouté  dès  le  commen- 
cement de  l'inftru&ion ,  fi  les  faits  qu'il  articule  ne  font  pas 
fufiilans  pour  opérer  la  nullité  des  vœux.  Comme  il  eft  inutile 
de  les  vérifier,  puifque  la  preuve  qui  en  feroit  faite  ne  produi- 
ront aucun  effet  ;  dans  ce  cas  on  déboute  l'impétrant  de  fa  de- 
mande afin  de  faire  preuve ,  &  on  lui  enjoint  de  vivre  en  reli- 
gieux. Il  en  eft  de  même  ,  fi  les  faits  articulés  paroifTent  manifef* 
tement  faux  &  hors  de  vraifemblance  :  on  n'en  admet  point  la 
preuve;  pareéqu'il  eft  certain  alors  que,  quand  même  l'impétrant 
viendrait  à  bout  d'en  faire  la  preuve  teftimomale ,  *lle  feroit 
faufle  :  &  il  eft  juftç  &  conforme  aux  bonnes  moeurs  de  ne  pas 
mettre  des  témoins  dans  le  cas  de  commettre  un  parjure. 

Mais  fi  les  faits  propofés  font  admilTibles  de  leur  nature ,  ÔC 
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juridiquement  prouvés,  l'official  prononce  que  procédant  à  là 
fulmination  &  entérinement  du  bref,  il  déclare  les  vœux  faits 
par  l'impétrant  nuls  &  de  nul  effet  ,  &  le  remet  au  même  état 
qu'il  étoit  auparavant. 

En  conféquence  ,  il  cefle  d'être  religieux ,  rentre  dans  tous 
les  droits  de  citoïen  ;  &  s'il  a  quelque  conteflation  à  efluïer 
pour  fes  droits  temporels  ,  il  doit  sadrefler  au  juge  féculier. 

A  Tégard  des  claufes  que  l'on  infère  ordinairement  dans  ces 
fortes  de  brefs ,  la  première  eft  que  le  pape  entend  que  l'impé^ 
trant  n'en  puifle  faire  aucun  uîage,  s'il  a  ratifié  fa  profeflion 
expreffément ,  ou  tacitement.  Or  elle  fe  ratifie  en  recevant  les 
ordres  facrés  en  qualité  de  religieux ,  &  fous  le  titre  de  pau- 
vreté ,  ou  par  d'autres  moïens ,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs- 
Mais  on  demande  fi  cette  ratification  peut  s'opérer  tant  que 
le  religieux  a  ignoré  la  nullité  de  fa  profeflion.  Fagnan ,  fur  le 
chapitre  Significat.  de  Régulât,  prétend ,  contre  le  fentiment  d'un 
grand  nombre  d'auteurs,  qu'on  peut  avoir  tacitement  ratifié  fa 
profeflion ,  quoiqu'on  ait  ignoré  qu'elle  fût  nulle.  Il  emploie  , 
pour  prouver  cette  propofition ,  plufieurs  raifonnemens  qui  pa- 
roiflent  plus  fubtils  qu'ils  ne  font  folides.  Car  i°.  il  eft  plus  que 
probable  qu'une  penTonne  qui  déclame  contre  fa  profeflion  dès 
<iu  elle  en  a  connu  la  nullité ,  &  au  elle  a  eu  les  moïens  d'agir  > 
rauroit  fait  plutôt,  fi  elle  eût  eu  les  mêmes  connoiflànces  &  les 
mêmes  facultés.  2°.  Cette  prétendue  ratification»  que  l'on  fuppofe 
avoir  fuivi  une  profeflion  qui  étoit  nulle  ,  mais  dont  on  ignoroic 
la  nullité,  n'a  eu  d'autre  objet,  de  la  part  du  religieux ,  que  de 
faire  une  nouvelle  profeflion ,  ou  de  valider  celle  qui  étoit  déjà 
faite.  Or  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  ait  eu  intention  de  ratifier 
un  a&e  qu'il  croïoit  valide.  Son  but  a  feulement  été  de  remplir 
des  devoirs  auxquels  il  fe  croïoit  engagé.  11  n'a  pas  eu  non  plus 
intention  de  faire  une  nouvelle  proteffîon  ;  puifque,  dès  qu'il 
apprend  la  nullité  de  celle  qu'il  avoit  déjà  faite ,  il  en  veutfecouer 
le  joug-  D'ailleurs  la  première  étant  nulle,  c'eft  comme -s'il  n'y 
en  avoit  point.  Il  faudroit  donc  que  cette  féconde  fe  fît  avec 
autant  de  folemnité  que  s'il  n'y  en  avoit  point  eu  du  tout.  Enfin 
ce  qui  eft  nul  ne  peut  pas  être  ratifié. 

L'autre  claufe  eft  que  fi  l'impétrant  eft  engagé  dans  les  ordres 

facrés  ,  il  en  demeure  fufpens  jufquà  ce  qu'il  ait  obtenu  un 

bénéfice ,  ou  un  titre  clérical  j  &  on  ne  manque  jamais  de  le 

prononcer. 

Lo'rfque  celui  qui  réclame  n'a  point  eu  recours  à  la  voie  du 
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bref  du  pape,  on  obferve  la  même  procédure;  excepté  qu'on  ne 
fait  nulle  mention  de  bref,  &  que  îofficial  prononce  purement 
&  fimplement  fur  la  validité  ou  invalidité  des  vœux. 

A  regard  des  fujets  légitimes  fur  lefquels  une  réclamation  doit 
être  fondée  pour  pouvoir  être  admife  ,  ce  font  les  défauts  des 
conditions  que  nous  avons  indiquées  ailleurs  comme  eflentielles 

{>our  la  validité  de  la  profeffion  en  religion-  Tel  eft  le  défaut  de 
iberté  &  de  contentement ,  le  défaut  d'âge  preferit  par  les  or- 
donnances ,  le  défaut  de  noviciat ,  &c.  Il  faut  cependant  obfer- 
ver  que  le  défaut  dmfcription  fur  les  regiftresn'eft  pas  un  moïen 
fufïîlant  de  réclamation ,  lorfqu'il  y  a  d'ailleurs  des  preuves  fuf- 
fifantes  pour  conftater  la  profeffion,  La  raifon  eft  que  cette  ins- 
cription eft  une  formalité  purement  déclarative  ,  &  nullement 
conftkutive.  11  eft  vrai  que  fi  Ton  ne  trouvoit  pas  d  autres  preu- 
ves fuffifantes  pour  ne  laiflèr  aucun  doute ,  comme  la  préfomp- 
tion  eft  toujours  en  faveftr  de  la  liberté ,  qui  ne  peut  pas  fe  perdre 
fur  une  (impie  allégation  »  le  prétendu  religieux  feroit  déclaré 
libre. 

Quoique  nous  mettions  la  réclamation  contre  les  vœux  au 
nombre  des  moïens  qui  font  céder  la  mort  civile ,  il  eft  cepen- 
dant certain  qu'elle  ne  produit  pas  cet  effet  ;  mais  qu'elle  fkit 
juger  au  contraire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mort  civile.  La  raifon 
&  les  autorités  appuient  cette  réflexion. 

Il  eft  hots  de  aoute  que  les  vœux  font  de  droit  divin ,  &  que 
nul  homme  n'a  le  pouvoir  d'y  toucher.  C'eft  un  aéfce  folemnei 
&  autentique ,  par  lequel  l'homme  donne  à  Dieu  tout  ce  qu'il 
peut  lui  donner;  il  fe  donne  lui-même.  Or  quand  un  homme  a 
fait  une  donation  à  un  autre  homme  y  &  que  cette  donation  eft 
régulière  &  conforme  aux  loix,  perfonne,  les  juges  fouverains, 
le  Roi  même ,  ne  peut  anéantir  un  pareil  aéfce ,  fans  le  consente- 
ment formel  de  celui  au  profit  de  qui  il  a  été  fait  ;  &  pour  qu'il 
{mifle  être  anéanti  fans  ce  contentement ,  il  eft  néceliaire  qu'il 
bit  infe&é  de  quelque  nullité. 

Si  les  hommes  ont  le  pouvoir  de  tenir  dans  les  liens  de  l'obli- 
gation ceux  qui  l'ont  contra&ée  vis-à-vis  d'eux  ,  fans  qu'aucune 
puiffance  puiflè  ,  malgré  eux  ,  diffoudre  ces  liens  ;  il  doit  en 
être  »  à  plus  forte  raifon  >  de  même  à  l'égard  de  Dieu.  Par  des 
vœux  légitimement  faits,  en  contraéte  envers  lui  une  obligation 
que  perioïiné  ne  peut  difToudre  fans  fon  contentement.  D'où  il 
luit  néceffairement  que  les  jugemens  qui  interviennent  fiir  les 
réclamatîons,  ne  peuvent  pas  annuller  des  vœux  quiauroient 
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été  régulièrement  faits;  mais  feulement  déclarer  que  des  voeux 
font  nuls,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  faits  dans  la  forme  prefcrite  ; 
&  par  conféquent  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu. 

Le  concile  de  Trente ,  fefïion  2  7  ,  can.  1  y  >  de  Régulât,  pro- 
nonce la  nullité  de  droit  des  profeflions  faites  avant  1  âge  de  lcize 
ans.  Il  prononce  la  même  nullité  à  1  égard  de  celles  qui  font 
faites  avant  l'année  complette  du  noviciat.  In  quâcumque  religione, 
tam  virorum  ,  quàm  mulierum ,  profejjio  non  fiât  antè  decimum-fextum 
annum  expletum  :  nec  qui  minore  tempore  quàm  pet  annum  ,  pofi  fufceptum 
habitum,  in  probationefteterit,ad  profejjîonem  admittatur.  Profejjio  autem 
anteà  faSlafit  nuïïa ,  nullamque  inducat  obligationem  ad  alieujus  régula  , 
vel  religionis ,  vel  ordinis  obfervationem  9  aut  ad  alios  quofcumque 
tffeftus. 

Les  ordonnances ,  quand  elles  ont  prefcrit  quelque  formalité 
pour  la  profeflion  en  religion ,  n'ont  point  emploie  le  terme  de 
nullité;  parcequ'il  femble  qu'elle  ne  doit  être  prononcée  que 
par  les  miniftres  de  Téglife  :  mais  elles  confiderent  ceux  qui  ont 
prononcé  des  vœux,  lans  obfervcr  ces  formalités,  comme  n'é- 
tant point  religieux ,  au  moins  vis-à-vis  de  la  fociété.  L'ordon- 
nance d'Orléans,  article  19 ,  &  celle  de  Blois,  article  28  ,  por- 
tent que  ceux  qui  auront  fait  profeflion  avant  l'âge  qu'elles  pref-» 
crivent  pourront  difpofer,  dans  un  certain  délai, de  leurs  biens, 
&  des  fucceflions  à  eux  échues  &  à  écheoir ,  mêtne  poftérieu- 
rement  à  la  profeflion. 

La  dernière  de  ces  ordonnances  déclare ,  dans  l'article  cité ,  les 
contrats,  obligations  &t  difpofitions  de  biens,  faites  à  caufede  la 
profeflion  qui  a  précédé  la  fin  du  noviciat ,  nulles  &  de  nul 
ciFet. 

M.  Durer,  dans  fes  notes,  rapportées  par  Néron ,  fur  l'article 
28  de  l'ordonnance  de  Blois,  dit  que  la  profeflion  faite  par  im- 
preflions  &  fubornations  eft  nulle  ;  que  celui  qui  a  été  jette 
malgré  lui  dans  un  couvent  a  toujours  été  capable  de  fuccéder, 
&  peut  recouvrer  les  droits  échus  durant  qu'il  étoit  reclus  , 
de  même  que  s'il  eût  été  dans  le  monde. 

En  effet ,  il  eft  confiant  que  tout  engagement  contracté  contre 
la  difpofition  de&  ordonnances  eft  nul  de  plein  droit.  C  eft 
une  fuite  néceflaire  de  la  prohibition.  Ceft  pourquoi  les  tribu- 
naux qui  prononcent ,  dans  ce  cas ,  fe  fervent  toujours  du  mot 
de  nullité. 

Cela  pofé,  il  fuit  néceflairement  que,  puifqu'il  n'y  a  point 
pu  de  profeflion*  il  n'y  a  point  eu  de  mort  civile  ;  d'où  il  réiulte ,a 
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par  une  féconde  conféquence  néceflaire,  que  le  religieux,  des 
vœux  duauel  on  prononce  la  nullité ,  ne  rentre  pas  dans  fes  biens  , 
du  jour  du  jugement  feulement ,  mais  qu'il  eft  cenfé  n'avoir  ja- 
mais cefTé  de  les  pofféder.  Auflî  tous  nos  livres  font  pleins  d'ar- 
rêts qui  ont  ordonné  en  pareil  cas  la  reftitution  des  biens  échus, 
foit  avant ,  foit  depuis  l'émiflïon  des  voeux  ;  &  on  Fa  toujours  pro- 
noncé ainfi ,  toutes  les  fois  aue  la  demande  en  a  été  formée*  On 
peut  voir,  entr'autres,  le  fixiéme  plaidoïer  de  le  Maiftrc,  & 
Boniface ,  tome  3  ,  liv.  7  ,  tit.  14,  chapitre  1. 


CHAPITRE     IL 

De  la  Jécularifation  des  Monafleres. 

IL  arrive  rarement  que,  dans  la  fécularifation  des  monafteres; 
on  fe  propofe  d'autre  objet  que  d'en  former  des  chapitres  fé- 
culiers.  Souvent  même  ils  en  tiennent  lieu ,  quoique  roonafteres. 
Dans  la  primitive  églife,  la  juriidiélion  épiicopale  ne  réfidoit 

1>as  fur  la  tête  de  l'éveque  feuL  Elle  étoit  adminiftrée  par  tous 
es  prêtres  du  diocèfe,  afTemblés  &  préiidés  par  l'évêaue.  Ce 
conieil  s'appelloit  presbyterium.  Ils  étoient  aflîs  chacun  dans  une 
chaire ,  aux  côtés  de  l'éveque  qui  recueilloit  les  fufFrages.  C'eft 

}>ourquoi  nous  voïons  que  les  anciens  peres  de  i'églife  les  appel- 
oient  affejfores  epifeoporum  ;  &  le  lieu  où  ils  s'aflembloient  fenom- 
moit  ecclefia  catbedralis ,  c'eft-à-dire ,  affembléede  perfonnesaffifes 
dans  des  chaires.  Car  dans  les  commencemensde  1' églife,  &  avant 
qu'il  fût  permis  de  bâtir  des  temples  en  l'honneur  du  vrai  Dieu, 
c'eft-à-dire,  avant  Conftantin ,  lorfqu'on  parloit  d'une  églife  par- 
ticulière ,  on  n'entendoit  autre  chofe  qu'une  affemblée.  Mais 
lorfque ,  par  la  converfion  de  cet  empereur ,  la  religion  chrétienne 
fut  montée  fur  le  trône ,  que  l'exercice  en  fut  devenu  libre ,  & 
que  les  fidelles  purent  élever  des  temples  ,  on  appella  églife  le 
lieu  où  ils  s'aflembloient,  pour  offrir  le  facrifice ,  &  pour  prier; 
&  celle  où  Pévêque  fe  rendoit  ordinairement  fut  nommée  églife 
cathédrale  ;  pareequ  après  l'office  divin  il  y  tenoit  fon  conieil  * 
dans  la  formé  dont  nous  venons  de  parler. 

A  mefure  que  le  nombre  des  fidelles  fe  multiplia,  on  multi- 

})lia  aufli  le  nombre  des  eccléfiaftiques  ;  &  l'on  en  diftribua  dans 
es  lieux  éloignés  des  villes,  pour,  fous  l'autorité  de  l'éveque. 
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conduire  &  adminiftrer  ceux  qui  ,  par  leur  éloignement ,  ne  pou* 
voient  pas  avoir  une  relation  affez  prompte  avec  l'évêque, 

Nonobftant  cette  difperfion  des  prêtres  &  autres  eccléfiafti- 
eues  du  diocèfe ,  il  en  retint  toujours  un  certain  nombre  autour 
de  lui ,  avec  lefquels  il  vivoit  en  commun ,  &  célébroit  l'office 
dans  l'églife  cathédrale.  Us  jouïflbient  aufli  en  commun  des 
biens  affe&és  à  cette  éjglife. 

Lorfque  le  partage  aes  biens  de  l'églife  fut  introduit ,  &  que 
chaque  eccléfiaftique  fe  fut  approprie  la  portion  qu'il  recevoit 
auparavant  de  la  main  de  l'évêque,  qui  la  prenoit  aans  la  marte 
commune;  on  partagea  aufli  les  biens  afFe&és  aux  égiifes  cathé- 
drales en  trois  parts.  L'évêque  s'en  attribua  une,  les  prêtres  qui 
formoient  fon  confcil  s'emparèrent  de  la  féconde  ,  &  la  troi- 
sième fut  deftinée  pour  l'entretien  &  les  réparations  de  l'églife. 
Ce  fut  à  peu  près  dans  ce  tems-là  que  l'on  commença  à  appeller 
cette  principale  partie  du  clergé  de  chaque  diocèfe ,  chanoines  > 
du  mot  grec  xaW  qui  fignifioit  la  matricule  de  l'églife,  c'eft-à- 
dire ,  la  lifte  des  eccléfiaftiques  qui  y  étoient  attachés ,  &  qui  y 
avoient  des  bénéfices. 

Telle  eft  l'origine  des  chapitres  des  cathédrales ,  que  l'on  regar- 
de encore  aujourd'hui  comme  le  fénat  de  l'évêque  ,  qui  ne 
peut  faire  rien  d'important ,  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
générales  de  fon  diocèfe,  fans  avoir  confulté  fon  chapitre.  Il 
doit  même  faire  mention  de  fon  confentement ,  dans  les  man- 
démens  qu'il  fait  publier. 

C'eft  encore  ,  félon  quelques-uns ,  en  qualité  de  fénat  de  l'é- 
vêque, que  le  chapitre  de  chaque  diocèfe  a  droit  de  gouverner, 
pendant  la  vacance  du  fiége. 

Lorfque  l'ufage  fe  fut  introduit  dans  les  monaftéres  d'y  ad- 
mettre des  clercs,  &  même  de  faire  promouvoir  les  religieux 
aux  ordres  ;  en  un  mot ,  quand  on  commença  à  regarder  les 
moines  comme  faifant  partie  du  clergé ,  la  difcipline  monaftiquc 
fe  relâcha  au  point  que  les  moines  n'obfervoient  plus  aucune 
régie.  Ils  portoient  l'habit  régulier  ;  mais  ils  vivoient  en  féculiers. 
Pour  arrêter  le  fcandale  qui  naifToit  d'un  pareil  dérèglement ,  on 
força  la  plupart  des  monaftéres  d'opter  entre  la  vie  monaftique, 
ou  celle  de  chanoines  féculiers.  Le  P.  Thomaffin ,  dans  fon  an- 
cienne &  nouvelle  difcipline  de  l'églife ,  tome  i ,  liv.  3 ,  chap.  p  , 
rapporte  plufieurs  paflages  de  dittérens  conciles ,  qui  prouvent 
que  quelques-uns  des  monaftéres,  où  les  abbés  &  les  moines  s'é- 
toient  depuis  long-tems  fi  fort  relâchés,  que  leur  vie  approchoit 
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plus  de  celle  des  chanoines  que  de  celle  des  moines ,  paflerent 
enfin  pour  des  monafteres  de  chanoines,  &  furent  infenubiement 
fécularifés.  De-là  font  venus  les  chapitres  connus  fous  le  nom 
de  collégiales. 

Ce  n'eft  pas  que  toutes  les  collégiales  que  nous  voïons  aujour- 
d'hui doivent  leur  établifTement  à  cette  efpéce  de  métamorphofè. 
Il  y  en  a  plufieurs  qui  ont  été  fondées  immédiatement  fous  cette 
forme*  Entre  un  grand  nombre  d'autres ,  on  peut  remarquer  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  fondée,  telle  que  nous  la  voïons  au- 
jourd'hui ,  par  le  Roi  faint  Louis. 

Plufieurs  grands  feigneurs  établifïbient  auffides  oratoires  dans 
leurs  châteaux ,  où  ils  faifoient  célébrer  l'office  divin  par  des 
eccléfiaftiques ,  auxquels  ils  aflignoient  certains  revenus  ,  pour 
leur  fubfiftance-  Ces  eccléfiaftiques  ont  infenfiblement  ufurpé  le 
nom  de  chanoines  ,  ou  s'en  font  fait  donner  la  qualité  par  les 
fupérieurs.  Telle  eft  encore  la  forme  de  plufieurs  collégiales  qui 
exiftent  aujourd'hui. 

Le  relâchement  de  la  difcipline  eccléfiaftique  devînt  fi  grand  9 
fur-tout  parmi  les  chanoines ,  &  le  fcandale  qu'il  caufa  produifir 
tant  d'inconvéniens  ,  que  Ton  crut  enfin  y  devoir  mettre  ordre  ; 
&  le  remède  le  plus  efficace  >  dont  on  s'avifa ,  fut  d'introduire 
des  moines  vivans  régulièrement ,  en  la  place  des  chanoines  ,  ou 
de  foumettre  les  chanoines  à  une  vie  régulière ,  &  peu  différente 
de  celle  des  moines.  Crodegang  ,  évêque  de  Metz  fous  le  roi 
Pépin,  compofa  une  régie  pour  les  chanoines,  qui,  dans  le  fond, 
n'etoit  autre  chofe  que  celle  de  faint  Benoît ,  accommodée  à  l'état 
des  clercs  auxquels  il  vouloit  l'impofer,  &  que  Charlemagne 
voulut  être  obfervée  par  tous  les  chanoines  de  fes  états. 

Nous  ne  finirions  point ,  fi  nous  voulions  rapporter  ici  tous 
lesmonumens  de  l'antiquité  qui  prouvent  q«e.,  pendant  quelque 
tems,  les  chapitres,  tant  des  cathédrales  que  des  collégiales* 
ont  été  compotes  de  véritables  moines.  Il  fuffira  d'obferver  que 
Robert  du  Mont,  Epift*  127,  obferve  que,  de  fon  tems,  vers 
le  milieu  du  douzième  fiécle>  de  dix-fept  cathédrales  que  Fort 
comptoit  en  Angleterre ,  il  y  en  avoir  huit  pofTédées  par  des 
moines  ,  &  ime  par  des  chanoine*  réguliers^ 

On  trouve  encore  aujourd'hui  par  -  tout  des  traces  de  cette 
vie  commune  &. régulière.  Tous  les  chapitres  de  Paris  ont  leurs 
cloîtres.  On  voit  encore  des  dortoirs  &  des  refe&oires  dans  plu- 
fieurs chapitres  >  fur-tout  en  Flandres.. 

Il  y  en.  a  encore  quelques-uns,  comme  celui  de  Notre-Dame 
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de  Paris ,  qui  ont  cohfervé  l'habitude  de  fe  lever  à  minuit  >  comme 
les  réguliers,  pour  célébrer  l'office. 

La  ferveur  des  chanoines  diminua  dans  la  fuite ,  &  la  vie  régu- 
lière cefla  infenfiblement  parmi  eux  :  mais  ce  changement  ne  fe 
fit  pas  par-tout  en  même  tems.  Quelques  chapitres  commen-  - 
cerent  à  abandonner  la  vie  régulière  &  commune  ;  &  leur  exem- 
ple fut  bientôt  fuivi.  Il  paroît  que  le  chapitre  de  Reims  eft  celui 
qui  s  eft  maintenu  le  plus  long-tems  dans  la  vie  commune. 

Quoique  la  difcipline  régulière  ne  fût  plus  obfervée  dans  les 
chapitres;  les  chanoines,  par  l'engagement  qu'ils  a  voient  con- 
trat ,  n  etoient  pas  moins  obligés  de  s'y  conformer.  Pour  arrê- 
ter le  fcandale  que  caufoit  un  pareil  dérèglement ,  on  crut  de- 
voir fécularifer  les  chanoines  ;  afin  qu'en  les  déchargeant ,  par 
ce  moïen,  de  l'obligation  de  la  vie  régulière,  on  ne  fut  plus 
étonné  de  les  voir  vivre  en  féculiers. 

La  fécularifation  n'eft  donc  autre  chofe  que  le  changement  d'un 
corps  régulier  en  un  corps  féculier. 

Cette  matière  préfente  plufieurs  objets  à  examiner ,  dont  cha- 
cun fournira  la  matière  d'une  fe&ioo» 

Section     L 

Si  la  fécularifation  d'un  monaftere  eft  favorable  ? 

Si  nous  examinions  l'ancienne  difcipline  de  l'églife,  il  eft  cronC 
tant  que  la  fécularifation  des  monafteres  étoit  non  feulement  très- 
défavorable,  mais  qu'elle  étoit  même  défendue  j  puifque  l'on  regar- 
doit  comme  fujets  aux  peines  canoniques  ceux  qui  î'autorifoient. 
Voici  comment  s'explique  le  concile  de  Calcédoine,  tenu  en  y. 5 1  s 
can.  24.  Qua  femel  voluntate  epifcopi  cvnjecrata  furu  monafteria  r  & 
tes  qua  ad  ea  pertinent  fervari ,  eaque  non  ampliùs  fierifacularia  babi- 
tacula.  Eas  autem  qui  hoc  fieri  permittunt ,  canonum  pœnis  fubjicL 

Il  paroît  que  Ton  a  bien  changé  de  façon  de  penfer  nir  cette 
matière,  dans  les  derniers  fiéeles,  principalement  par  rappoH 
aux  églifes  cathédrales.  Du  grand  nombre  de  ces  fortes  de  cha- 
pitres,  qui  étoient  autrefois  réguliers,  il  n'en  refte  presque  plus. 
Ainfi  il  eft  difficile  de  préfumer  que  ce  changement  eût  été  aufli 
général  >  fi  on  l'eût  regardé  d'un  œil  défavorable. 
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Sbction     IL 
Quelles  font  les  caufes  légitimes  de  la  ftcularifation  ? 

On  peut  apporter  plufieurs  raifons  de  cette  difcipline. 

Les  chapitres  des  cathédrales  font  obligés,  par  leur  inflitut, 
à  prendre  oeaucoup  de  part  au  gouvernement  du  diocèfe  ,  fur- 
tout  pendant  la  vacance  du  fiége.  Cet  emploi  engage  nécefTai- 
rement  les  chanoines  dans  un  commerce  fréquent  avec  des  per- 
fonnes  de  toutes  conditions  &  de  tout  fexe,  &  leur  occafionne 
beaucoup  de  diffipation.  Or ,  de  telles  occupations  font  bien  plus" 
du  refTort  des  prêtres  féculiers  que  des  religieux ,  dont  la  prin- 
cipale ,  &  même  la  feule  fon&ion  doit  être  la  prière  Se  la  re< 
traite. 

En  fécond  lieu  ,  dans  les  derniers  fîécles ,  les  religieux  donc 
les  chapitres  des  cathédrales  étoient  compofés  pofledoient  en  titre 
leurs  dignités,  leurs  canonicats  &  leurs  prébendes;  ils  en  per- 
cevoient  les  revenus  &  les  fruits ,  &  s'étoient  mis  en  pofTefïïon 
d'en  difpofer,  fans  en  être  comptables;  ce  qui  a  voit  introduit 
chez  eux  une  efpéce  de  propriété,  contraire  à  l obligation  de 
leurs  vœux.  On  a  donc  crû  que  le  bon  ordre  demanaoit  qu'on 
les  déchargeât  du  vœu  de  pauvreté ,  qu'ils  ne  cefToient  de  violer. 

3°.  On  a  vu,  en  plufieurs  endroits  de  la  France ,  que  le  clergé 
léculier  avoit  beaucoup  de  ncinc  à  fe  foumettre  aux  réguliers, 
dont  les  chapitres  des  cathédrales  étoient  compofés,  &  qui,  en 
qualité  de  membres  de  ces  chapitres ,  avoient  le  pas  fur  les  autres 
eccléfiaftiques ,  &  leur  étoient  même  fupérieurs  pendant  la  va- 
cance du  nége.  Cette  répugnance  occafionnoit  des  conteftations 
fans  nombre  &  fcandaleufes.  Pour  les  faire  ce  (Ter ,  on  n'a  point 
trouvé  de  remède  plus  efficace  que  la  fécularifation  de  ces  cha« 
noines. 

4°.  L'on  s'eft  apperçû  que  ceux  des  réformés  qui  étoient  ren- 
trés dans  le  fein  de  l'eglife  confervoient  toujours  une  antipatic 
marquée  pour  tout  ce  qui  avoit  l'apparence  de  religieux;  qu'ils 
réfutaient  même ,  avec  opiniâtreté ,  d'affifter  aux  offices  qu'Us 
célébraient,  &  à  leurs  inftruétions.  Commece  préjugé  leur  fer- 
moit  l'entrée  des  églifes  cathédrales ,  occupées  par  dfes  réguliers  * 
on  a  remédié  à  cet  inconvénient ,  en  les  lécularifant* 

5°.  Les  évêques  prétendoient ,  &  avec  raifon,  être  les  fupé- 
ïieurs  immédiats  des  religieux  chanoines  de  leurs  églifes  cathé? 
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drales  ,  même  en  ce  qui  concernoit  la  difcipline  intérieure  du 
cloître  ,  &  l'obfervance  de  la  régie.  Ceux-ci ,  au  contraire ,  foute- 
noient  qu'ils  étoient  exempts  deîeur  jurifdi&ion,  fur-tout  en  ce  qui 
concernoit  ce  dernier  objet ,  &  qu'ils  ne  dépendoient ,  à  cet  égard  » 
que  du  prieur  clauftral ,  ou  du  premier  dignitaire  régulier  du 
chapitre.  Ces  conteftations  ont  cefTé  par  la  fécularifation ,  qui, 
en  otant  la  régularité  ,  a  ôté  ,  en  même  tems ,  la  fource  des- 
divifions  occafionnées  par  le  droit  de  manutention  à  l'obfervan- 
ce  de  la  régie. 

Tels  font ,  à  peu  près ,  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  fécu- 
larifation  des  chanoines  des  cathédrales. 

Quant  aux  autres  monafteres  fécularifés ,  &  dont  on  a  faie 
des  églifes  collégiales  >  on  ne  commença  à  introduire  ces  chan- 
gerons ,  qu  après  cp'on  en  eut  fait  plufieurs  dans  les  églifes  ca- 
thédrales ;  &  l'on  s'y  détermina  par  plufieurs  circonftances  » 
félon  que  Ton  trouva  que  l'utilité  de  l'églife  le  demandoit  , 
ou  que  lobfervation  de  la  régularité  étoit  plus  ou  moins  dif- 
ficile. 

Pour  obtenir  la  fécularifation  de  l'abb^ïe  de  Moiflac,  on  a 
expofé  qu'il  y  avoit,  dans  la  même  églife,  une  paroiffe  deffer- 
vie  par  des  prêtres  féculiers,  dont  les  offices  étoiènt  différens  de 
ceux  de  l'abbaïe;  ce  qui  occafionnoit  des  troubles  fcandaleux, 
&  des  conteftations  fréquentes  :  que  l'abbaïe  étoit  dans  Un  lieu 
ferré ,  &  fans  jardins  ,  où  les  religieux  puffent  prendre  leur  ré- 
création :  que  ,  pour  arriver  à  un  lieu  propre  pour  fe  prome- 
ner ,  ils  étoient  obligés  de  traverfer  la  ville ,  où  ils  étoient  ex- 
pofés  aux  railleries  &  aux  brocards  continuels  des  habitans, 
qui  les  infultoient  fans  ceffe,  fous  prétexte  des  divifions  conti- 
nuelles qui  étoient  entr  eux  &  les  prêtres  féculiers  de  la  paroiffe: 
que  le  marché  public  fe  tenant  vis-à-vis  les  portes  du  monaftere, 
le  tumulte  ,  qui  eft  inféparable  de  ces  fortes  d'affemblées  ,  trou- 
bloit  le  repos  des  religieux ,  &  les  empêchoit  de  fe  livrer ,  avec 
le  recueillement  néceffaire ,  à  la  méditation  &  aux  autres  exer- 
cices de  piété.  D'ailleurs  les  fréquentes  vifites  que  leur  occafion- 
noit la  proximité  de  ce  marche  les  jettoient  dans  une  grande 
diflipation ,  contraire  à  leur  état,  quoiqu'inévitable. 

Plufieurs  autres  abbaïes  ont  été  fécularifées  fur  des  motifs  fenp- 
blables,  ou  à  peu  près  femblables. 
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Section        II  I. 

Quels  font  ceux  dont  V  autorité  l?  le  consentement  font  nécejfaires , 
pour  parvenir  à  la  fécularifation  d'un  monaftere. 

Il  faut ,  pour  rendre  ces  fortes  de  changemens  légitimes ,  que 
l'autorité  des  deux  puifTances  concoure ,  &  que  tous  ceux  qui  peu- 
vent y  avoir  quelqu'intérêt  y  confentent. 

Ainfi  l'autorité  au  pape  &  celle  du  Roi  doivent  intervenir, 
avec  le  confentement  ae  Tévêque  diocèfain  ,  dès  qu'on  veut  fé- 
cularifer  j  des  patrons  de  Téglife,  s'il  y  en  a  d'autres  que  le  Roi; 
du  peuple  :  &  le  tout  doit  être  homologué  au  parlement ,  ou  au 
grand  confeil ,  quand  le  couvent  que  Ton  fécularife  y  a  fes  cau- 
fès  commifes. 

Plufieurs  textes  répandus  dans  le  droit  cançn,  &  dans  les 
décrétales  même ,  nous  font  garants  que  le  droit^de  fécularifer 
les  couvens  appartenoit  autrefois  à  Tévêque,  fans  quil  fût  né- 
ceflàire  de  recourir  au  pape  :  mais ,  en  cette  matière,  comme 
en  bien  d'autres ,  lufage  a  prévalu  en  faveur  du  fa\nt  fiége. 

Quant  à  l'autorité  du  Roi ,  fon  intervention  a  toujours  été  re- 
gardée comme  indifpenfable.  Le  pape  Honoré  III ,  en  parlant 
3e  la  fécularifation  de  Téglife  de  Petaw,  en  Hongrie,  la  déclare 
nulle ,  comme  faite  par  le  diocèfain  ,  fans  l'autorité  du  faint 
(iége ,  fans  l'aveu  &  la  permiflîon  du  Roi  de  Hongrie ,  &  fans 
l'avis  du  chapitre.  Il  fallut. donc  procéder  de  nouveau  à  cette 
fécularifation.  Après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  requifes, 
on-sadreffa  au  même  pape,  pour  obtenir  fa  confirmation.  Voici 
comme  il  s'exprime  dans  fon  referit  adreffé  aux  prévôt,  chanoi- 
nes 8c  chapitre  :  Nos  régis  ipfius ,  &  eorumdem  epifiopi  tf  capituli 
precibus  inclinât* ,  ratam  babentes  ordinationem  de  fecularibus  canonicis 
ex  monacbis  faftam  ,  automate  apoftoiicâ  confirmamus  ,  &c. 

L'autorité  du  Roi  s'étend  même  jufques  fur  les  bulles  envoïées 
de  Rome  à  cet  effet*  Il  eft  en  droit  a'examiner  fi  elles  ne  con- 
tiennent rien  qui  foit  contraire  aux  droits  de  fa  couronne ,  à  nos 
ufages,  &  à  nos  libertés.  L'églife  de  faint  Etienne  de  Dijon  fut 
fondée  en  343  ,  &  dotée  par  les  premiers  Rois  de  Bourgogne  % 
qui  y  mirent  des  chanoines  féculiers.  Les  chofes  demeurèrent  en 
cet  état  pendant  environ  huit  cens  ans.  En  1116,  ou  1124,, 
ces  chanoines  >  à  l'exemple  de  ceux  de  la  plupart  des  autres  égli- 
fes  j  voulurent  devenir  réguliers ,  &  embraiTerent  la  régie  de 
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faint  Auguftin,  fous  laquelle  ils  ont  vécu  jufquen  1611 ,  que 
les  prieur ,  religieux  &  abbé  commendataire  firent  un  concordat, 
du  confentement  de  l'évêque  de  Langres ,  diocèfain  ;  Dijon  n'aïant 
été  érigé  en  é  vêché  qu'en  1725*  Sur  ce  concordat  ,  Paul  V  accorda 
des  bulles  de  fécularifation ,  ad  inflantiam  Rigis  cbriftianijjîmi ,  qui 
foftulaverat  ecclefiam  ac  monafterium  bujufmodi  infecularemflatum  reduci. 
Cette  bulle  fut  adreffée  à  Hubert  Ubaldin  ,  nonce  du  pape  en 
France,  oui  la  fulmina  à  Paris. 

Le  parlement  de  Dijon,  par  fon  arrêt  d'cnreeiftrement,  du 
7.  Décembre  \6\  x  ,  ordonna  que  le  concordat  (croit  exécuté  » 
fans  approbation  de  ce  qui  pouvoit  avoir  été  fait  contre  les  droits 
&  libertés  de  l'églife  gallicane ,  édits  &  ordonnances  du  Roi. 

Cette  réferve  inquiéta  les  parties ,  qui  firent  examiner  la  con- 
duite qui  avoit  été  tenue  dans  la  fulmination  des  bulles  de  fécu- 
larifation; &  l'on  trouva  aue  le  nonce,  qui  étoit  étranger  en  Fran- 
ce, n avoit  pas  pu  être  délégué  par  le  pape,  pour  cette  fonétion. 
On  craignit  que  ce  défaut  de  formalité  ne  donnât  lieu,  un  jour* 
à  un  appel  comme  d'abus. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  obtint  des  lettres  patentes 
du  Roi,  datées  du  1  o  Mai  1652.  Elles  portoient  en  fubftance,  que 
fa  majeflé  aïant  fait  examiner ,  dans  fon  confeil ,  les  bulles  de 
fécularifation  de  ladite  abbaïe,  donnée^  fur  fon  confentement,  & 
le  procès-verbal  de  fulmination,  fait  par  Ubàldin,  nonce  de  fa 
faintecé ,  un  tel  procédé  auroit  été  trouvé  contraire  à  ce  qui  s'ob- 
ferve  dans  le  roïaume ,  où  les  adrefles  des  bulles  &  relents  de 
fa  fainteté  ne  peuvent  être  faites  qu'aux  prélats,  archevêques  * 
évéques,  &  à  leurs  vice-gérens,  officiaux,ou  autres  eccléfiaf» 
tiques  fujets  du  Roi.  A  ces  caufes ,  &  pour  ôter  tout  prétexte 
de  pouvoir ,  à  la  venir ,  attaquer  lefdites  bulles ,  &  la  fulmination 
&  exécution  qui  en  a  été  faite ,  par  défaut  de  pouvoir  dans  la 
perfonne  du  miniftre  ;  fa  majbfte  vouloit  qu'il  fût  procédé  de 
nouveau  à  ladite  fulmination,'  par  l'évêque  de  Mâcon ,  qu'elle 
nommoit  à  cet  effet;  voulant  &  entendant  que  ce  oui  feroit  fait 
par  lui,  en  exécution  defdites  lettres  patentes  &  bulles,  fût  aufli 
valable,  &  de  pareille  force  &  vertu,  que  fi  TadrefTe  eût  été 
faite  à  quelque  pillât  du  roïaume ,  &  qu'elles  euffent  été  par 
lui  fulminées  ;  ce  qui  fut  exécuté. 

Entre  une  infinité  d'autres  monumens ,  qui  prouvent  que  le 
confentement  du  Roi  eft  néceffaire  pour  les  fécularifations ,  les 
regiftres  du  préfidial  de  Carcaffonnc  nous  en  '  fourniffent  un 
autenrique  :  c*eft  une  lettre  de  François  I,  adreffée  au  fénéchal 
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de  cette  ville.  Elle  eft  conçue  en  ces  termes  :  »  Notre  amé  & 
y>  féal ,  pour  ce  que  nous  voulons  fçavoir  en  quelle  forme  ont 
>)  été  expédiées  les  bulles  de  mutations  de  régularité  en  fécuk- 
»  rite ,  afin  de  voir  s'il  n'y  a  fhofe  dérogeante  à  nos  droits; 
>*  enquerez-vous  fi,  en  votre  pouvoir  &  jurifdiétion,  y  a  au- 
y>  cunes  églifes  *  ou  monaftercs  qui  aient  faitlefdites  mutations» 
»  &  leur  ordonnez,  de  par  nous ,  de  nous  envoyer  lefdites  bulles 
>>  dedans  deux  mois ,  après  l'injonélion  que  vous  leur  en  aurez 
>>  faite  ;&  n'y  faites  faute.  Donné  à  Fontainebleau ,  le  vingt-ncu- 
y>  viéme  jour  de  Janvier  1538,  figni, François.»  Il  paraît» 
.  par  les  procès- verbaux,  .qu'elle  a  été  exécutée.  . 

Suivant  la  pratique  la  plus  ordinaire ,  le  chapitre  qui  demande 
à  être  fécularifé  s'adrefTe  au  Roi ,  pour  obtenir  un  brevet ,  par 
lequel  fa  majefté  lui  permet  de  faire  infiance  auprès  du  pape, 
pour  changer  Péglife,  de  régulière,  en  féculiere.  Lorfque  les 
bulles  ont  été  obtenues  &  fulminées,  du  confentement  de  Tévê- 
que,  le  chapitre  obtient  du  Roi  d  autres  lettres  patentes',  par  le£» 
quelles  fa  majefté  confirme  ce  qui  a  été  fait;  &  ces  lettres  paten- 
tes doivent  être  homologuées  au  parlement  dans  le  reflan  du* 
quel  eft  fituée  l'églife  fécularifée*  C'eft  ainfi  que  Von  s*eft  coin- 
porté,  lors  de  la  fécularifation  de  l'églife  de  iLuçon,  en  1465s 
Les  mêmes  formalités  furent  gardées,  lors  de  la  féculari&tion  de 
la  cathédrale  de  Nifmes,  en  1  j$^,  &  en  plufieurs  autres  oc- 
calions. 

Il  paraît  inutile  de  s'arrêter  ici  k  prouver  la  néceffité  du  con- 
fentement de  l'évêque  diocèfain.  H  eft  évident  qu'étant  le  chef 
&  le  fupérieur  naturel  &  immédiat  de  tout  le  clergé  de  fon  dto- 
cèfe,  on  ne  peut  pas  y  faire  un  changement  aufïi  confidérable» 
&  auflî  efièntiel,  s'il  n'y  confent  ;  &  nous  croïons  que  ce  con- 
fentement eft  tellement  libre  en  Itii>  qu'on  ne  peut  pas  le  con- 
traindre à  le  donner ,  s'il  croit  devoir  le  réfuter. 

Il  n'eft  pas  moins  évident,  que  le  confentement  des  patrons 
eft  aufïi  necefTairc.  Ils  ont  ou  fondé ,  ou  doté  Péglife  ,  &  leur 
libéralité  a  eu  pour  objet  de  faire  vivre  des  religieux ,  &  non 
des  prêtres  féculiers*  Qn  ne  peut  donc  pas  changer  cet  objet* 
fans'leur  aveu*  Ferfonnc  n'a  le  dioit  de  ditpofci:  du  bien  d'aï*» 
trtii ,  ni  d'en  faire  aucun  emploi  qui  fois  contraire  à  fon  in- 
tention. 

A  l'égard  du  confentement  des  religieux  que  l'on  veut  fée», 
larifer,  il  n'eft  pas  poflible  de  révoquer  en  doute  quil  ne  fok 
ji&eflk&e.  Des  religieux,  qui  otit  fait  des  vœux  (olemoels  de 
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vivre  fous  une  régie ,  ne  peuvent  pas  être  forcés  d'abandonner 
cette  régie,  pour  n'en  plus  fuivre  aucune.  Il  ne  fuffit  pas  que 
les  fupericurs  les  dégagent  de  leurs  engagemens  :  il  faut  qu'ils 
acceptent  cette  faveur.  Invito  beneficium  non  datur.  L.  69  s  ff.  de 
regul.  jur. 

Le  confentement  du  peuple  n'eft  pas  moins  néceflaire,  que  ceux 
dont  nous  venons  de  parler.  Nous  avons  fait  voir,  en  parlant 
des  formalités  &  des  conditions  requifes  pour  l'établiflement 
d  un  monaftere ,  qu'il  ne  pouvoit  fe  faire  fans  l'agrément  du 
peuple ,  qui  eft  cenfé  ne  l'avoir  donné  que  parcequ  ily  a  trouvé 
fon  avantage.  Or,  s'il  lui  eft  avantageux  d'avoir  un  monaftere 
dans  fon  territoire,  il  eft  clayr  qu'on  ne  peut  le  lui  ôter  fans 
lui  porter  préjudice;  puifqu'on  le  prive  d'une  chofe  qui  luiétoit 
utile ,  on ,  du  moins ,  qu'il  avoit  regardée  comme  telle.  11  ne 
peut  donc  la  perdre  fans  y  confentir. 

Sbction     IV. 

Quelles  font  les  fuites  de  la  Jccularifation. 

Cet  objet  peut  être  confidéré  fous  deux  faces  ;  relativemehc 
au  couvent,  en  général,  entant  qu'il  a  été  converti  en  chapitre» 
&  relativement  à  chaque  religieux,  en  particulier  :  ainfi  nous 
partagerons  ce&xfe&ion  en  deux  diftinéUons. 

DISTINCTION      I. 

Des  fuites  de  la  Jccularifation  far  rapport  à  ta  communauté , 

en  général. 

La  bulle  de  fécularifation ,  quand  elle  eft  revécue  de  lettres 
patentes  regiftrées  dans  les  parlemens  du  confentement  de  tous 
les  intérefles,  quand  elle  a  été  fulminée  &  exécutée,  eft  regar- 
dée comme  la  régie  du  nouvel  état  de  ces  églifes.  Les  conditions 
fous  lefquelles  on  a  réglé  leur  nouvelle  forme,  aïant  été  établies 
avec  les  folemnités  requifes,  &  par  une  autorité  légitime ,  font 
gardées  inviolablement,  quand  elles  n'ont  rien  de  contraire  aux 
maximes  &  ufages  du  roïaume  ;  &  on  ne  peut  y  déroger  fans 
abus.  L'églife  de  Nifmes  avoit  été  fécularifée  en  i  ?  ;  o ,  fous  cette 
claufe  exprefTe,  énoncée  dans  la  bulle,  que  perfonne  ne  pour- 
voit être  pourvu  d'aucune  des  dignités  du  chapitre,  s'il  n'étoiç 

Xxxxx  ij 


Digitized  by 


Google 


9oo  TRAITÉ     DE 

actuellement  chanoine  prébende  dans  la  même  églife ,  &  en  même 
tems  conflitué  aux  ordres  facrés.  Cette  bulle  avoit  été  homologuée 
au  grand-confcil ,  fans  aucune  modification.  En  1 6±?  ,  un  par- 
ticulier» nommé  Thouvant,  qui  tenoit  l'induit  d'un  ae  meflieurs 
les  conseillers  au  parlement  (Je  Paris,  fe  fit  pourvoir  en  cour  de 
Rome,  en  vertu  ae  cet  induit,  de  la  dignité  de  fécond  archidia- 
cre en  Péglife  de  Nifmes  :  mais ,  comme  il  n'a  voit  point  de  pré- 
bende dans  cette  églife  ,  il  fit  inférer  ,  dans  les  provifions  de 
cour  de  Rome  ,  la  claufe  cum  creatione  canonicatûs  ad  ejfe&um  obti- 
nenda  dignitatis.  L'évêque  de  Nifmes  conféra  cet  archtdiaoonat  au 
fieur  Fabrique,  chanoine  capitulant  de  la  même  églife;  lequel  ap- 
pella  comme  d'abus  de  l'exécution  de  la  fignature,  en  ce  qu'elle 
contenoit  création  d'un  canonicat  ad  effe&um ,  &  des  provifions 
obtenues  par  Thouvant  de  la  dignitéen  queftion.  Il  tiroit  fes 
moïens  de  l'infraétion  à  la  bulle  de  fécularifation ,  qui  exclut 
des  dignités  de  l'églife  de  Nifmes  tous  ceux  qui  ne  font  pas  cha- 
noines è  gremio ,  &  qui  ne  font  pas  actuellement  dans  les  ordres 
facrés. 

Il  eft  vrai  qu'aux  termes  du  concordat ,  de  refervat.fublat.  §.  2,1e 
pape ,  dans  les  églifes  dont  les  flatuts  portent  que  l'on  n'y  pourra 
pofTéder  de  dignités  fans  être  chanoine ,  peut  créer  des  canom- 
cats  à  l'effet  feulement  de  pofTéder  ces  dignités.  In  catbtdralibm 
tatnen ,  metropolitanis  &  collegiatis  ecclefiis,  in  quarun  ftatutis  cavetur 
exprefsi ,  quèd  nuBuf  ibidem  dignitatem ,  perfçmatuMJhtdminifhationem 
vel  ojficium  obtint  te  pqflit,  nifi  in  Mis  a&u  canonicus  Wkftaty  canonicos  ad 
effeHum  duntaxat  inibi  obtinendi  dignitatem  9perfonatum  ,adminiftrario- 
nem  vel  ojficium  bujufmodi  >  (y  non  confequendiprimamprtbendamvaca» 
tutam  create  pojfe  intendimus. 

Mais  on  voit,  par  les  termes  même  de  ce  paflage,  que  le  pape 
ri  a  ce  droit  que  quand  là  prohibition  n'eft  contenue  que  clans 
les  flatuts  des  chapitres.  Il  n'en  eft  pas  de  même ,  quand  elle  eft 
dans  le  titre  même  de  fondation,  auquel  on  ne  peut  déroger  i 
parceque  c'eft  violer  le  droit  public.  Or  les  fécularifations  tien- 
nent lieu  de  fondation.  L'églife ,  en  venu  des  bulles  ,  prend  une 
pouvelle  forme ,  &  pafTe  a  un  état  à  l'autre ,  par  1a  permiflion 
du  Roi ,  &  fous  l'autorité  des  cours  fouveraines.  Les  conditions 
fous  lefquelles  ce  changement  s'eft  fait  ne  peuvent  donc  être 
ni  innovées ,  ni  altérées. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  du  30  Avril  164&,  il  for  die  qu'il 
avoit  été  mal  &  abufivement  fulminé  &  exécuté  ;  le  pourvu  pat 
Tévêque  fut  maintenu  définitivement ,  fans  préjudice  du  drok 
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d'induit  de  Thouvaiit;  &  il  fur  ordonné  que  là  buflé  de  fécula- 
rifation  feroit  obfervée  en  tous  fes  points. 

On  peut  former  ici  deux  queftions.  La  première  confifte  à  fça- 
voir  fi  une  églife  fécularifée ,  mais  qui ,  avant  que  d'êttt  régulière  , 
avoit  été  feculiere ,  reprend  les  droits  &  privilèges  dont  elle 
jouïflbit  avant  que  d'avoir  embrafle  la  régularité. 

La  féconde  confifte  k  fçavoir  fi ,  quand l'églife  a  toujours  été 
en  état  de  régularité ,  elle  acquiert  de  nouveaux  privilèges  par 
k  fécularifation. 

La  première  queftion  fut  agitée  en  1622  au  parlement  de 
Dijon  ,  au  fujet  de  l'églife  de  (aint  Etienne  de  la  même  ville.  Il 
s'agiffoit  de  fçavoir  fi  Tes-  doien  &  chanoines  de  cette  églife  rete- 
noient  les  mêmes  droitsf  &  privilèges  dont  ils  jouïfloient  origi- 
nairement ,  lorfque ,  fuivant  l'inftitution  primitive ,  ils  étoienr 
féculiërs  ;  &  fi ,  en  conféquence ,  ils  auroient  rang  aux  états  de  la 
province ,  avant  les  doïens  &  chanoines  des  collégiales ,  ou  s'ils 
fiégeroient  les  derniers ,  comme  étant  nouvellement  fécularifés»' 
La  contention  fut  d'abord  portée  à  la  chambré  eccléfiaftiqoe  , 
où  il  fut  jugé  qu'ils  n'auroient  rang  qu'après  tousMeô'doïens  && 
enanoines-  des  églifes,  tant  cathédrales  que  collégiajes.  •! 

Ils  interjétterent  appel  de  ce  jugement  »  fe<  fondant1  fur  ce 
quaïant  été  d'abord  inftitués  en  état  de  fécularité ,  la  régie  de 
S.  Auguftin ,  qu'ils  a  voient  embrafièe  depuis,  n'avoir  cauié au- 
cune altération  dans  leurs  privilèges  ;  qui  écoiem  demeurés  com- 
me en  fufpens  pendant  leur  -  régularité  ;  mais  qui'  reptenoienc 
toute  leur  force  &  vigueur ,  parle  méfeh  de  leur  fécorarHationJ 
Fevret,  qui  rapporte  cette  efpéce,  livre  2 ,  chapitre a',  rw  -io  if 
dit  que  la  caufe  fut  appointée  au  confeil ,  &  qu'elle  ètok  encore 
indécife  lorfqu'il  écrivoit. 

Nous  croïonsquè  les  Vrais  principe*  étoient  contraires  'à'  la 
pré^entidh  de  l'églife  de  faïttf  Etienne* En^ effet,  en  emforaflantla 
régularité,  elle  avoir  renoncé  à  tous  lès  privilèges  mondains  qui 
font  attachés  aux  corps  féculiërs'.  En  fe  ioumettant  à  une  régie  , 
elle  avoit  eu  intention  d'y  refter  continuellement  foumife  ;  &  fi 
elle  l'a  quittée  »  ce  n'a  été  que  pour  de  certaines  circonftauce» 
furvenues,  Se  qu'on  ne  pré voïôit  pas  lors  du  changement  4e 
fécularité  en  régularité.  Àinfi,  lorfque  tette  éghfeeft  rentrée 
dans  Tordre  des  féculiërs ,  die  a  'dû  êtt*-  regardée  comme  un 
nouveau  corps  qui  s'introduifoit  dans  la  hiérarchie ,'  &  qui  ne 
•ouvoit  dater  fon  exifteneeque  du  jour  où  il  étoit  devenu  fécu-' 
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-  Il  eft  vrai  que  les  circônftances  ont  donné  une  autre  face  à  la 
queftion.  On  a  érigé  unévêché  dans  la  ville  de  Dijon  en  1732  » 
&  le^lifé  de  faint  Etienne'  eft  devenue  la  cathédrale  de  ce  nou- 
veau hége.  Or  il  eft  certain  que  les  collégiales  de  la  province  ne 
peuvent  pas  difputer  la  prééminence  à  une  églife  cathédrale ,  6c 
que  ce  chapitre  doit  tenir,  parmi  les  autres  cathédrales  de  la  pro- 
vince ,  lé  même  rang  que  tient  l'évêque  de  Dijon  entre  les  evê- 
ques  de  la  Bourgogne. 

Ainfi ,  abftraétion  faite  de  toutes  circônftances  particulières  , 
nous  croïons  que  ces  fortes  d'églifes  ne  peuvent  rechercher  leurs 
privilèges  dans  les  anciens  titres  de  fondation.  Ceux  de  ces  pri- 
vilèges qui  font  incompatibles  avec  la  régularité  ont  été 
anéantis  par  le  changement  d'état  furvenu  à  1  eglife ,  &  ne  peu- 
vent revivre  par  la  fécujarifation.  C  eft  un  nouveau  corps  que  Ton 
établit ,  &  qui  n'a  d'autres  titres  à  préfenter  que  les  bulles  qui 
Vont  féculanfé ,  avec  les  lettres  patentes  &  l'arrêt  denregiftre- 
ment. 

,  A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  il  ne  paroît  pas  qu'elle  doive 
faire  aucune  difficulté.  . 

Bien  loin  qu'un  chapitre  acquière  de  nouveaux  droits  par  k 
iecularifation,  il  perd  ceux  qui  ne  lui  avoient  été  accordés  qu'en 
laveur  de  la  régularité  ;  à  moins  qu'Us  ne  foient  fpécialemcnt 
confervés  par  la  bulle  qui  le  fécularife, 

-  On  voit  auffi  *jue  ks  chapitres  de  ces.  églifes ,  qui  prétendoienc 
être  exemts  de  la  jurifdiçtiqrl  épifeopaje  lprfqu'  ils  étdient  régu- 
liers, ont  grande  attention  à  faire-  inférer  dans;  leurs  bulles  de 
(ecularifattou  un  ample  détail  des  privilèges  dont  ils  étoient  en 
poflêjEoa  dans  leur  éta*  régulier,  &  à  les  faire  confirmer  par 
des  claufes  précifes  :  &  lonque  l'exemption  n*eft  pas  fpécialc- 
inent  éooncée,  ils  rentrent  dans  le  droir  commun  qui  les  foumet 
aux  évêqoes  des  lieux.  On  préfume  que  ces  privilèges  leur 
avoient  été  accordés  en  faveur  de  la  régularité.  In  omnibus  camfis , 
id  obfervatur  ut ,  ubi  perfons  conditio  locumfacit  bénéficia  tibit  déficiente 
ta  ,  beneficium  quoque  deficiat.  Gratien ,  cauf.  2  y.,  q .  2  ,  pofe  auifî  , 
comme  une  maxime  confiante  :  Sicut  neceffitatem  patientes ,  ce  fonte  ne- 
tfjfitate,  beneficiis  renunàare  coguntur  qua  eis  miferationis  indulfit  intuàusi 
fie,  religioft  viventeif  cum  à,  religion*  ceffaverint ,  priviUgiit  exueattur 
pue  rjfligiofexonvjtrfatio  mftuit.  Cette  maxime  eft;  confirmée  dans  la  . 
glofe  par  plufieurs  raifons  &  autorités. 

Cette  opfervation,  pour  Je  dire  en  partant,  eft  une  .preuve 
évidente  de  la  néceflité  d'appeller  les  évéques  des  lieux ,  loni 
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d'une  fécularilation  ydc  les  entendre ,  &  de  leur  cortunaniquer  les 
bulles  avant  que  de  les  fulminer  &  de  les  regiftrer  dans  les  cours 
féculieres.  Tous  les  intéreflés  à  ce  changement  d'état  doivent  être 
appelles  :  mais  il  n'y  en  a  point  dont  les  intérêts  foient  plus  fen~ 
libies  que  ceux  des  évêques. 

On  agite,  fur  la  itiême  matière,  une  autre  que  ft  ion.  C'eft  une 
difeipline  établie  en  France  &  confirmée  par  les  ordonnances  des 
Rois ,  d  obliger  les  collégiales  où  il  y  a  plus  de.  dix  prébendes  • 
d'avoir  ,  outre  la  première  dignité  ,  une  prébende  théologale. 
L'article  3  3  de  l'ordonnance  de  Blois  y  eft  formel.  Or  on  de- 
mande fi  cette  charge  s'étend  aux  monaileres  fécularifés »  quand 
ils  n'y  ont  point  été  afïujettis  par  la  bulle  de  fécularifation* 

La  raifon  de  douter  eft  que ,  avant  la  fécularifation  »  les  ma* 
nafleres  n'a  voient  point  de  théologal ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  dix 

}>laces  monachales,  outre  l'abbé.  Mais  1  ufage  du  roïaume  eft  de 
es  afïujettir  à  cette  obligation  ,  quand  elles  font  dans  une  ville 
où  il  n'y  a  point  de  cathédrale.  On  a  confidéré  que  rétabli  (Te  ment 
d  une  prébende  théologale  n'eft  pas  moins  pour  l'utilité  du  clergé 

3ue  pour  celle  des  peuples  ;  le  théologal  étant  obligé  de  faire 
es  leçons  pour  l'un  &  pour  l'autre.  L'eglife  veut  que ,  dans  les 
monafteres  confidérables  f  il  y  ait  un  religieux ,  ou  autre ,  qui 
foit  chargé  de  faire  des  leçons  de  théologie  >  ce  qui  tient  lieu  de 
théologal  dans  les  églifes  lécularifées* 

On  excepte  les  églifes  {huées  dans  les  villes  où  il  y  a  une  ca~ 
thédrale.  C'eft  un  ufage  ordinaire  dans  les  églifes  de  France  >  de 
ne  point  établir  de  théologaux  dans  les  collégiales  qui  font  dans 
les  villes  épifcopales.  D  y  en  a  cependant  quelques-unes  ;  mais 
cela  eft  rare  :  &  quoique  la  bulle  de  fécularifation  régie  qu'il  y 
aura  une  théologale  dans  une  églife  de  cette  efpéce  »  cette  clauie 
n'a  point  d'exécution.  Nqus  en  avons  la  preuve  dans  la  bulle  de 
fécularifation  de  l'abbaïe  d'Ainay  à  Lyon,  qui  ordonne  en  ter- 
mes précis  y  qu'il  y  aura  une  théologale  &  une  pénitencerie  : 
.mais  cette  claufe  n'eft  point  exécutée  ,  &  il  n'y  a  ni  Tune  ,  ni 
l'autre.  Toute  bulle  qui  contient  queluue  choie  de  contraire  à 
nos  mœurs  n'eft  point  exécutée  à  cet  égard. 

Enfin  on  demande  fi  la.  fécularifation  d'une  abbaïe  *  tam  m 
capite  %  quàm  in  membris,  comprend  les  prieurés  conventuels  qui 
en  dépendent ,  lorfque  la  bulle  eft  enregiftrée  purement  &  finw 
plement,  &  fans  aucune  modification. 

La  raifon  de  douter  eft,  que  ces  fortes  de  prieurés  ne  font,  & 
proprement  parler  >  que  des  démembremens  de  l'abbaïe.  Ils  es* 
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font  partie.  Ainfi  il  paroît  que  la  bulle ,  par  ces  mots  ,  tam  m 
cafiu  quant  in  membres  ,  étend  fa  grâce  non  -  feulement  fur  le 
chef-lieu  ,  niais  fur  tous  les  membres  qui  en  dépendent. 

Cependant ,  quoique  le  prieuré  conventuel  ait  été  jugé  fécu- 
lier  par  arrêt,  le  fupérieur  de  l'abbaïe  fécularifée  ne  laifle  pas 
d'être  en  droit  de  s'en  plaindre ,  d'interjetrer  appel  comme  d'abus 
de  la  bulle ,  en  forme  doppofition  à  l'arrêt  d'enregiftremenr »  éc 
<\c  relever  tous  les  vices  oe  la  fécularifation,  pour  faire  juger  le 
bénéfice  dépendant  régulier  &  conventuel.  Ai nfi  jugé  par  arrêr 
du  mois  de  Juin  1709 ,  au  fujet  du  prieuré  de  raint  Romain, 
dépendant  de  l'abbaïe  d'Ainay.  Cet  arrêt  eft  rapponé  au  cuw 
quiéme  tome  du  journal  des  audiences.    ' 

DISTINCTION      IL 

Des  fuites  de  la  fécularifation  par  rapport  à  chaque  religieux 

en  particulier. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  vœux  folemnels  en  religion , 
quand  leur  émiflion  eft  légitime  &  accompagnée  de  toutes  les 
formalités  preferites  par  les  canons  &  par  les  loix  civiles ,  em- 
portent une  mort  civile  irrévocable.  Il  fuit  naturellement  de  ce 
{principe ,  que  la  fécularifation  d'un  couvent  ne  peut  pas  rendre 
es  droits  civils  aux  religieux  qui ,  lors  de  cette  fécularifation  , 
fe  trouvent  engagés  dans  les  liens  d'une  profeflion  folemnelle  & 
légitime. 

Les  effets  de  la  bulle  qui  les  fécuîarift  fe  bornent  à  leur  donner 
le  droit  de  cefTer  de  vivre  en  communauté  &  d'obferver  la  dîfcn- 
pline  extérieure  de  la  régie  à  laquelle  ils  étoient  fournis*  Elle  les 
autorife  ,  fi  l'on  veut ,  à  quitter  f'habit.monachal ,  pour  prendre 
xelui  des  prêtres  &  des  chanoines  féculiers  :  mais  ils  ne  rentrent 
dans  aucun  des  droits  civils  auxquels  ils  ont  renoncé  par  leurs 
vœux.  En  un  mot,  ils  continuent  toujours  d'être  morts  civile- 
ment ,  comme  ils  1  etoient  auparavant. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  principes ,  fur  l'intérêt  du  bon 
ordre  &  de  la  tranquillité  publique ,  &  iur  l'autorité  des  auteurs 
'&  de  la  jurîfprudence. 

Si  1  on  confiderc  les  motifs  légitimes  qui  déterminent  ordi- 
nairement les  fupérieurs  à  fécularifer  un  monaftere  ,  &  dont  nous 
avons  donné  le  aétail  plus  haut,  on  verra  qu'aucun  de  ces  motifs 
n'influe  fur  la  vie  civile  des  membres  du  monaftere.  En  effet,  il 
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pçut  être  utile  pour  le  bon  ordre  &  pour  la  décence  du  gouver- 
nement eccléfiaftique ,  que  les  chanoines  d'une  cathédrale  foient 
regardés  comme  feculiers.  La  diflipation  dans  laquelle  les  enga- 
gent les  affaires  du  diocèfe ,  fur-tout  lojrfque  le  uége  eft  vacant, 
Î>eut  être  incompatible  avec  la  vie  régulière.  Il  peut  être  vrai  que 
'ufage,  ufurpé  par  les  religieux  qui  compofent  le  chapitre  d'une 
cathédrale*  de  jouir  chacun  en  particulier  de  leurs  prébendes,  ne 
s'accorde  pas  avec  la  pauvreté ,  dont  tout  régulier  doit  faire 
profeflion.  Il  peut  encore  arriver  que  le  voifihage  d'un  marché 
trouble  le  rejx>s  dont  les  religieux  doivent  jouir.  Mais  ces  motifs 
&  les  autres ,  dont  on  prétexte  ordinairement  les  fécularifations* 
«e  mettent  point  les  religieux  qui  l'obtiennent ,  à  portée  de  repren- 
dre les  droits  de  cité,  qu'ils  ont  irrévocablement  abdiqués  par  leurs 
vœux*  Il  n'y  a  nul  inconvénient  qu'un  homme  vive  en  prêtre 
féculier ,  &  qu'il  foit  en  même  tems  privé  des  effets  civils.  Il  y 
*en  auroit  beaucoup  au  contraire  à  les  rendre  à  un  homme  qui  en  eft 
privé  depuis  long-tems ,  &  que  l'on  eft  accoutumé  de  regarder 
•comme  n'exiftant  plus  dans  la  fociété.  Un  tel  changement  feroit 
contraire  au  droit  divin  &  à  la  tranquillité  publique. 

Les  vœux  en  religion  font  un  engagement  contra&é  avec 
Dieu  même  à  la  face  de  fes  autels.  Cet  engagement  eft  irrévo- 
cable dans  le  fait ,  &  dans  l'intention  de  celui  qui  l'a  contra&e. 
Il  n'a  pç>int  compté  fur  une  fécularifation  qu'il  ne  pouvoit  pré- 
voir, Si  les  religieux  fécularifés  rentraient  dans  leurs  droits ,  ce 
ne  pourroit  être  que  pareequ'ils  feroient  relevés  de  leurs  vœux  ; 
d'où  ils'enfuivrokqueceux  d'entr'eux  qui  ne  feroient  pas  enga- 
gés dans  les  ordres  facrés  ,  lors  de  l'homologation  de  la  bulle  y 
pourroient  contrarier  mariage,  en  abandonnant  lçur  prébende  » 
puifque  le  vœu  de  chafteté ,  qui  les  lioit ,  feroit  anéanti.  Or  nous 
n'imaginons  pas  que  perfonne  puifTe  fe  livrer  à  une  telle  préten- 
tion ,  ni  foutenir  la  légitimité  d'un  tel  mariage.  Si  le  vœu  de  chaf- 
teté n'eft  pas  rompu ,  fur  quel  fondement  voudroit-on  prétendre 
que  celui  de  pauvreté  pût  l'être  ? 

S'il  en  éto**  autrement ,  de  quels  troubles  &  de  quels  défor- 
dres  les  familles  de  ces  religieux  ne  feroient-elles  pas  affligées  ? 
On  s'eft  accoutumé  à  les  regarder  comme  morts  civilement ,  & 
Fbn  étoit  en  droit  de  le  faire.  En  conféquence ,  on  a  fait  des 
partages ,  dans  lefa  uels  on  ne  les  a  point  compris.  Souvent  même 
on  a  aliéné  des  héritages ,  qui  ont  pafTé  par  plufieurs  mains.  Les 
fuccefïlons  mobiliaires  dans  lcfquelles  îls*àuroient  eu  part ,  s'ils 
n'eufTent  point  contra&é  d'engagement /ont  été  difperfées,  on 
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diflipées.  Or  s'ils  rccouvroient  la  vie  civile ,  ils  feroient  en  drok 
d'exiger  qu'on  leur  tînt  compte  de  toutes  ces  chofes.  Les  poflef- 
fions  ne  feroient  donc  jamais  certaines  &  tranquilles. 

C'eft  fur  ces  motifs  que  Ricard,  en  fon  traité  des fucceflîons  , 
partie  i ,  chapitre  3  ,  fe&ion  4 ,  n.  3 1 8  &  5 ip  ,  décide  que  , 
forfque  d'un  monaftere  on  fait  une  églife  cathédrale ,  les  reli- 
gieux qui  étoient  alors  dans  le  couvent  font  incapables,  comme 
auparavant,  quoiqu'ils  deviennent  chanoines  :  mais  cette  incapa- 
cité cefïè  en  la  perlonne  de  ceux  qui  leur  fuccédent.  C'eft  auflS  la 
décifion  de  le  Maître ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  tit.  14,  chap.  1 , 
partie  2. 

Brodeau  furLouet,  lettre  C,  fomm.  8  ,  rapporte  un  arrêt  du 

>rand  confeil  du  21  Mars  1622 ,  confirmatif  des  bulles  de  fécu- 

arifat^on  de  l'abbaïe  de  faint  Pierre  de  Vienne ,  qui  porte  que 

es  chanoines  de  cette  églife ,  qui  étoient  religieux  profès  avant 

!  a  fécularifation  ,ou  au  tems qu'elle  a  été  faite,  ne  pourront  rien 

{>rétendre  dans  les  fucceflîons  de  leurs  parens ,  ioit  dire&es  , 
bit  collatérales ,  ni  dans  les  fuhftftutions ,  fidéicommis ,  dona- 
tions ou  autrement ,  échus  ou  à  écheoir,  ni  faire  aucunes  acqui- 
fitions ,  finon  pour  donner  &  aumôner  à  ladite  abbaïe. 

La  dernière  difpofition  de  cet  arrêt  prouve  clairement  que  la 
fécularifation  ne  rend  pas  la  vie  civile.  En  effet ,  par  quelle  rai- 
fon  les  religieux  fécularifés  ne  peuvent-ils  acquérir  que  pour 
l'abbaïe  ?  C'eft  qu'ils  n'ont  pas  acquis  la  capacité  de  polTéder  en 
propre.  On  ne  peut  pas  oppofer  que ,  s'ils  font  en  état  de  faire 
des  acquifitions  ,  ce  ne  peut  être  que  des  épargnes  qu'ils  ont 
faites  des  revenus  de  labbaïe,  au  ils  ont  perçus,  &c  à  laquelle  ils 
doivent  par  conféquent  les  rendre ,  étant  comptables  envers  elle 
de  tout  ce  au'ils  en  ont  retiré.  En  effet,  s'ils  recouvroient  la  vie 
civile ,  ils  feroient  capables  de  recevoir  les  donations.  Or  ils  ne 
feroient  en  aucune  manière  redevables  de  ces  fortes  d'acquifi- 
tions  à  l'abbaïe.  Elles  leur  font  néanmoins  auflî  précifément 
interdites ,  que  celles,  qu'ils  pourroient  faire  à  titre  onéreux.  Ils 
pourraient  même  encore  acquérir  de  plufieurs  autres  maniérés 
qui  leur  feroient  perfonnelles ,  &  auxquelles  l'abbaïe  ne  partici- 
pe roi*  en  rien  ,  ni  direélement ,  ni  indireéfcement. 

Cette  objeélion  tombe  donc  d'elle-même ,  &  l'incapacité  de 

recevoir  par  donation  eft  une  nouvelle  preuve  que  les  religieux 

ainfi  fécularifés  ne  recouvrent  point  la  vie  civile  ;  mais  qu  ils 

font  feulement  difpenfés  de  la  régie  monachale. 

Brodeau ,  à  l'endroit  cité ,  ajoute  que  la  même  chofe  a  été  jugée 
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par  autre' arrêt  du  grand confeil,  du  2  Avril  1616 ,  confirmatif 
delà  bulle  de  fécularifation  de  Fabbaïe  de  faint  Pierre  de  Moiflkc* 
au  diocèfe  de  Càhors ,  &  qu'il  avoit  écrit  au  procès. 


CHAPITRE      III, 
D*  la  Skularifation  ad  tempus  <£un  Religieux  en  particulier* 

IL  arrive  quelquefois  que  les  fuperieurs  ,  pour  des  raifona 
particulières,  accordent  à  un  religieux  la  permiflion  de  fortir 
de  ion  couvent,  &  de  porter  Phabit  feculier  pendant  un  tems.  Or 
on  demande  quels  font  les  effets  d  une  pareille  fécularifation  ? 

Il  eft  confiant  que  de  pareils  aéles  ne  peuvent  jamais  émaner 
des  fuperieurs  réguliers ,  dont  toute  l'autorité  fe  borne  à  la 
manutention  de  la  difcipline  intérieure.  Ils  peuvent  bien  obliger 
leurs  religieux  à  la  ftri&e  obfervance  de  la  régie  :  mais  il  n^ft 
pas  en  leur  pouvoir  d^en  difpenfer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
ibit  ;  &  encore  moins  de  permettre  de  rentrer  dans  le  fîécle ,  ne 
fût-ce  que  pour  un  tems.  Comme  ces  aéles  touchent  à  la  difci- 

J)line  extérieure,  ils  ne  peuvent  émaner  que  des  fuperieurs  fécu- 
iers  ,  chargés  de  la  maintenir!  &  ils  ne  les  peuvent  accorder 
fans  de  bonnes  &  jufles  raifons  :  autrement  il  y  auroit  abus. 

Tout  fupérieur  feculier  n'ajnême  pas  ce  pouvoir:  il  eft  réfervé 
au  pape.  Prefque  tous  les  ordres  monaftiques  ont  plufieurs  cou- 
vents fitués  en  difïérens  diocèfes  du  roïaume  ;  en  forte  qu'un 
religieux  attaché  à  un  ordre  n'eft  attaché  à  aucun  diocèfe,. & 
qu'aucun  ordre  ne  dépend,  &  ne  peut  dépendre  d'un  feul  évê- 
que.  En  un  mot ,  foit  raifon ,  foit  ufage ,  la  cour  dé  Rome  eft: 
feule  en  pofTefljon  d'accorder  ces  fortes  de  difpenfes  momenta- 
nées :  mais  elles  ne  peuvent  produire  d'effet  dans  le  roïaume ,  fi 
elles  ne  font  fulminées  par  l'official  du  diocèfe  où  réfide  actuel- 
lement le  religieux  qui  les  a  obtenues  ;  &  cette  fulmination  ne  fe 
fait  qu  après  une  enquête  de  la  validité  &  de  la  réalité  des  motifs 
allégués  dans  la  fupplique ,  &  fur  lefquels  le  bref  a  été  accordé. 

Au  furplus,  cette  fécularifation  momentanée  ne  produit  aucun 
effet  fur  la  vie  civile  de  l'impéttant ,  dont  les  vœux  fubfiftent 
toujours  avec  toutes  leurs  conféquences. 

Si,  avant  le  terme  de  cette  fécularifation  expiré,  le  religieux 
vouloit  fe  faire  transférer  dans  un  autre  ordre  ,  il  feroit  tenu  , 
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à  peine  de  nullité  du  bref  de  tranflatron,  de  faire  mention,  dans 
fa  fupplique ,  de  fon  état  a&uel.  Celui  qui  demande  une  grâce 
doit  faire  connoître  à  la  perfonne  de -qui  elle  dépend  toutes  les 
circonftances  qui  doivent  déterminer  à  accorder ,  ou  à  refufer  ; 
fans  quoi  la  grâce  eft  nulle.  Mendax  precator  débet  carere  impetratfc. 

François  Adorne ,  religieux  profès  chez  les  hermites  de  S.  Au- 
guftin ,  obtint  en  i6j6y  de  kt  congrégation  des  cardinaux ,  un 
-décret  de  fécularifation  ad  tempus  ,  fous  prétexte  de  foulager  fes 
père  &  mère,  quiétoient  fort  pauvres  &  fort  âgés,  &  pour  veïlleri 
en  leur  place,  fur  la  conduite  d'une  jeune  fœur  nubile.  Ce  décret  fut 
adreffé  a  Y officiai  d'Amiens ,  comme  diocéfain ,  qui  l'entérina  ,  8c 
mit  Kimpétrant  en  état  de  prêtre  féculier ,  avec  permiflionde  vica- 
tkr.  Après  la  mort  de  fes  père  &  mere^&  même  de  fa  fœur,  arrivée 
en  1 6%  ï  ,  au  lieu  de  retourner  dans  fon  cloître ,  il  garda  l'habit  fé- 
culier jufqu'en  1686,  qu'il  obtint  tnv bref  de  la  penitencerie  ,  qui 
le  transféroit  dans  l'ordre  defaint  Benoît.  lien  obtint enfuite un 
autre  de  la  daterie,  confirmatif  du  premier.  Us  forent  l'un  &  l'au- 
tre adrefles  au  nonce  en  France ,  qui  les  fulmina ,  quoiqu'il  n'y 
fût  fait  aucune  mention  de  la  fécularifation.  Il  fit  en  confequence 
profeffion  dans  Fo-rdfe  de  faint  Benoît  le  31  O&obre  i6%6>  & 
fut  enfaite  reçu  vicaire  &  chantre  dans  Péglife  collégiale  de 
faint  Honoré  à  Paris.  Il  obtint  dans  Puniverfké  des  dégrés ,  & 
des  lettres  de  nomination  fur  le  prieuré  de  faint  Martin  des 
Champs.  Le  *  4  Avril  169$  >  le  fieur  abbé  deLyonne  lui  con- 
féra ,  en  qualité  de  prieur  de  S.  Martin  des  Champs ,  le  prieuré 
de fainte  Gemme.  Le  20  du  même  mois,  il  permuta  ce  prieuré 
pour  celui  de  faint  Marcqs-la-Pille.  L'abbé  de  Lyonne  admit  la 
permutation,  &  par  erreur  il  donna  au  fieur  Duchefne,  coper- 
mutant  d'Aderne,  des  provifions  de  commende  en  commende , 
au  lieu  de  les  donner  de  régie  en  commende.  11  re&ifia  dans  la 
fuite  ce  défaut ,  par  de  nouvelles  provisions  :  mais,  dans  les  unes 
&  dans  les  autres,  il  ©bmit  d'emploïer  le  décret  de  retourner  en 
régie,  en  cas  de  mort,  ou  de  ré  (i  g  nation  ducomnaendataire,  & 
la  claufe  de  readificandis  heneficiis* 

Le^même  jour  20  Avril,  doirvBiam  religieux  orofès  de  l'ordre 
de  Cluni,  do&eur  en  droit  canon  de  la  faculté  ae  Paris,  requis 
le  prieuré  de  fainte  Gemme ,  comme  gradué  nommé  *  mûnueSc 
dûement  qualifié.  Sur  le  refus  du  collateur ,  il  obtint  des  provi- 
fions de  l'évêque  diocéfain.  Il  en  obtint  aufli  du  pape  r  dans  lel-  . 
quelles  on  emploie  la  qualité  de  gradué  nommé  :  mais,  comme 
les  revifeurs  de  cour  de  Rome  ne  veulent  point  reconnoîrre  k 
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privilège  des  gradués,  pour  les  bénéfices  qui  vaquent  en  com- 
mende ,  ils  raturèrent  cette  qualité.  : 

Dom  Blain  prit  poflèffion  ,  fit  aifignèr  en  complainte  le 
fieur  Duchefne  au  grand  confeil  ;  appella  comme  d'abus  de  la 
tranflation  d'Adorne  d'un  ordre  dans  l'autre ,  &  de  tout  ce  qui 
avoit  fuivi.  Il  s'oppofa  à  l'enregiftrement  du  bref  de  la  daterie 
confirmatif  de  celui  de  la  pénhencerie }  &  des  lettres  patentes 
obtenues  fur  ce  dernier  bref.  ■  > 

Cette  conteftation  donna  lieu  à  fept  questions.  •  *. 

i°.  Si  la  congrégation  des  cardinaux  peut  fécularifer  un  reli- 
gieux ,  ou  fi  ce  droit  appartient  au  pape  feulement.  Nous  avons 
déjà  parlé  ailleurs  de  l'incompétence  de  ce  prétendu  tribunal. 
Nous  obferverons  feulement  ici  que  les  décrets  émanés  de  cette 
congrégation  ne  mettent  point  ceux  qui  les  obtiennent  à  couvert 
des  irrégularités ,  même  dans  le  for  intérieur.  La  conftitutiort 
qui  a  établi  cette  congrégation,  le  22  Janvier  1580,  ne  luidonnç 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  réprimer  les  religieux  vagabonds 
&  apoflats  :  Apofiatarum  quoque ,  ejeHorum ,  &pratereà  extra  monaf- 
teria  degentiutn  aut  vagantium  caufas  audiant ,  eo/que  coertendi.  potefta-i 
tem  babeant.  Et ,  quand  cette  bulle  leur  permet  de  transférer  un 
religieux ,  ce  n'eft  point  dans  un  ordre  ou  plus'  doux ,  6u  égal  ; 
mais  dans  celui  qui  eft  plus  févère.  Non  ad  laxiorem ,  nrcad  parem 
religionem ,  fed  ad  arftiorem.  On  ne  connok  point  de  bulle  qui  ait 
étendu  leur  pouvoir  plus  loin.  Ainfi ,  quand  même  on  recon- 
noîtroit  en  France  l'autorité  de  ce  tribunal ,  l'aéte  qui  en  était 
émané,  dansl'efpéce  préfente, auroit toujours  été  nul. 

20.  On  agitoit  la  queftion  de  fçavoir  fi  ce  religieux  fécularifé  ad 
tempus ,  pour  foulager  fes  père  &  mère  pauvres ,  avok  purgé ,  par 
fa  profeflion  dans  Tordre  où  il  avoit  été  transféré,  l'irrégularité 
encourue,  pour  n'être  pas  retourné  dans  fan  monaftere,  après- 
leur  mort. 

Il  eft  confiant  que  ce  religieux  étoit  devenu  ïrréeulïer,  en  ne 
rentrant  point  dans  fon  couvent.  La  caufe  de  la  lécularifarioiv 
aïant  celle, l'effet  cefîbit  auffi  :  il  étoit  donc  obligé  de  reprendre 
fon  habit,  &  de  rentrer  dans  la  régie-  Or  cette  irrégularité  n'a. 
jpû  être  lavée  par  une  profeflion  faite  en  eonféquence  d'une  trans- 
lation nulle.  Il  eft.  bien  vrai  que  l'entrée  en  religion  lève  quel- 
ques irrégularités,  quoad promotionem adordines ,  non  quoad  honores  $ 
c'eft  la  diftinclion  des  canonises  r  mais  encore  faut -il  que  cette 
profeflion  {bit  valable  :  or  elle  ne  peut  l'être,  quand  elle  eft  la 
fuite  d'une  tranflation  nulle.  La  nullité  de  la  tranflation  lauTe 
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fubfifter  le  premier  engagement,  qui  eft  incompatible  avec  un 
fécond. 

3°.  Dans  le  cas  où  étoit  ce  religieux ,  pouvoit-il  fe  faire  trans- 
férer dans  un  autre  ordre,  fans  marquer  dans  (a  fupplique  qu'il 
avoit  été  fécularifé  ad  tempus  ? 

Pour  obtenir  valablement  une  grâce ,  l'impétrant  ne  doit  rien 
diffimuler ,  ni  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  faire  obtenir  ,  ni  de 
ce  qui  peut  la  faire  refufer.  Mendas  precator  débet  carere  impetratis. 
La  conceflîon  de  la  grâce  doit  être  libre ,  &  elle  ne  l'eft  qu'autant 
que  celui  qui  la  donne  eft  à  portée  de  eonnoître  tous  les  motifs  qui 
peuvent  déterminer  fa  volonté,  Dansi'efpéce  préfente,  il  eft  conf- 
iant que  le  pape  n'a  voit  point  été  inftruit  de  la  fécularifation  d'A- 
dorne,  puiique  le  bref  lui  enjoignoit  de  porter  l'habit  de  fon  pre- 
mier ordre,  jufqu'au  jour  de  fa  tranflation  ;  neque  habita  regtdari 
dimi/fo.  Or ,  s'il  eût  connu  cette  fécularifation ,  &  lufage  que  l'im- 
pétranr  en  avoit  fait ,  il  auroit  fçû  que  le  motif  qui  portoit  à  de- 
mander la  fécularifation  n'étoit  autre  que  l'ennui  d'un  joug  que 
l'on  trouvoit  trop  pefant  ;  ce  qui  ne  peut  jamais  déterminer  un 
fupérteur  exaéfc  a  prêter  les  mains  à  l'abdication  qu'on  en  veut 
faire. 

;  4°.  Un.  bref  de  la  pénitencerie ,  confirmé  par  un  autre,  de  lu 
daterie,  devient-il  valable? 

Un  aéle  qui  en  confirme  un  autre  qui  eft  nul  ne  produit  au- 
cun effet.  Qui  confirmât  nibil  dat.  Nous  ne  reconnoiflbns  point  en 
France  là  congrégation  des  cardinaux.  Nous  admettons ,  il  eft 
vrai,  ce  qui  émane  de  la  dateriez  mais  ce  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir 
de  valider  ce  qui  eft  nul  en  foi ,  &  de  nous  fou  mettre  à  une  auto- 
rité quç  nous  ne  voulons  point  reconnoître.  Or  le  pape,  en  ne 
faifant  que  confirmer  le  premier  bref,  fans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail de  ce  qu'il  contient,  nous  ordonne  de  le  reconnoître;  &  ceft 
ce  que  nous  ne  pouvons ,  ni  ne  devons  faire. 
v  Comme  les  autres  que  fiions,  qui  furent  agitées  alors,  n'ont  point 
trait  à  l'objet  de  cet  ouvrage,  nous  n'en  ferons  point  ici  mention» 
Pararrêtdugrand-confeilau  20  Septembre  1694,  dom  Blain  fut 
maintenu  &c  gardé  en  la  poflefïîon  du  bénéfice  en  queftion  ;  Se  il 
fut  ordonné  à  Adorne  de  rentrer  dans  l'ordre  des  Auguftins ,  daju 
«fois  mois ,  du  jour  de  la  lignification  de  l'arrêt. 
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CHAPITRE       IV. 

î>e  la  promotion  du  religieux  à  ïépifcopat. 

L'Ufage  d'élever  les  religieux  à  la  dignité  épifcopale  eft  très-an- 
cien dansl  eglife  :  il  y  en  a  des  exemples  même  dans  les  pre- 
miers fiécles. 

II  femble  néanmoins  que  les  vœux  en  religion  ,  celui  d'humilité 
fur-tout,  font  incompatibles  avec  l'éclat  d'une  dignité  ?mfli  rele- 
vée que  celle  d'un  évêque  :  mais  cette  incompatibilité  difparoîr, 
quant  à  la  primitive  églife ,  lorfqu'on  fe  rappelle  que  les  prélats  , 
loin  de  vivre  dans  le  faite  qui  les  accompagne  aujourd'hui ,  fe 
croïoîent  obligés  de  donner  l'exemple  de  la  modeftie,  &  jde  l'hu- 
milité. Ce  n'étoit  pas  parla  forme  &  par  lacouleur  dçs  habits  qu'on 
les  diftinguoit  autrefois  des  autres  prêtres ,  ni  même  des  laïques  : 
c'étoitpar  la  (implicite,  &  parl'auftérité  qui  ne  les  abandonnoienc 
dans  aucunes  de  leurs  démarches.  Eufebe ,  dans  la  vie  de  Conftan- 
rin,  liv.  i ,  chap.  22,  dit  que  l'habit  vil  &  abjeéï:  des  évêques 
n'empêchoit  point  cet  qmpereur.de  Jes  inviter  à  fa  table  :  menfa  ipfius 
adbibebantur  bomines  9veftitu  quidèm  #  externo  babim  defpicabiles  ;  fed 
quos  iïïe  minime  defpicabiles  judicabat  ;  quippi  qui  non  externam  bçminum 
fpeciem  yfid  Deum  itfum  introfpicetet. 

Les  religieux  élevés  à  l'épifcopat  ne  quittoient  ni  l'habit,  ni 
l'obfervance  de  la  régie  monaftique;  en  forte  que  leur  promotion 
n'étoit  autre  chofe  qu'un  furcroît  de  foins  &  de  fatigues,  qu'ils 
ajoûtôientàrauftérkédontilsavoientfeitvœu.  L  eglife  en  avoit 
même  fait  ufte  loi ,  répétée  dans  plûfieurs  canons ,,  &  prefcrite  pat 
plufieurs  pères.  Le  quatrième  concile  de  Latran ,  tenu  en  1 2 1 5  , 
porte  ,  <an.  16,  que  pontifices  iH  publico.ix  in  ecclefiâfuperindvmentts 
ïineis  omnesutantur  y  nifi  monacbifuerint ,  quos  qportft  déferre  babitum  mo- 
nacbalem.  Cette  loi  fut  renouvellée  par  tin  concile  tenu  à  Londres 
en  1 268.  Specialiter indiiimus  Us  quijde  menafferiis,  vel  de  aliixregu- 
laribus  loris  in  epifcoposfunt  ajfumpti ,  vel  de  cçeterp  ajfumentur  yfuum  dé- 
férant babitum  regularem  :  ne  religUmem  prmcedentem  dignitas  excludere 
videatur  ,  quamfibi  debent  vinculo  individui  fœdtris  copulare.  jQuibus 
etiam  diftinftiùsinbibemus  3  ne  utantur  pannis ,  autpeUibus  >  aut  aliis  orna* 
tibusy  ab  ordinefive  régula  fuâ  priori  difcrepçmibùs  in  colore.  Can.  5.  Ce 
concile ,  comme  on  voit ,  ne  fe  contente  pas  que  les  évêques  régu- 
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liers  portent  l'habit  de  la  couleur  de  leur  ordre  ;  il  veut  qu'ils  por- 
tent l'habit  même.  Celui  de  Saltzbourg,  tenu  en  1420 ,  va  plus 
loin  :  il  déclare  excommuniés  ceux  qui  ne  le  portent  pas.  In  anima 
fua  periculum,  &  plurimorum  fcandalum  ,ficque  e  x  communie ationisf en- 
tentiâ  innodantur. 

Cet  ufage  s'eft  infenfiblement  perdu.  Les  religieux,  devenus 
évêques,  ont  peu-k-peu  quitté  la  rormede  leur  habit,  en  ne  con- 
fervant  que  la  couleur  ;  &c  enfin ,  il/ont  quitté  la  couleur  même, 
pour  prendre  celle  qui  eft  commune  à  tous  les  autres  évêques.  L'af- 
lemblée  du  clergé  de  France ,  tenue  en  1 66$ ,  fit  môme  un  règle- 
ment ,  qui  porte ,  que  tous  les  prélats ,  fans  diftintfion ,  ni  exception  * 
•ir oient  en  habit  violet  faluèr  leurs  majeftés  ,  même  ceux  qui  ont  été  tirés 
des  ordre*  réguliers ,  afin  de  garder  en  tout  l'uniformité.  Ce  qui  n'a 
été  ordonné  que  pour  une  occafion  eft  devenu  un  ufage  ha- 
bituel. , 

Mais  ce  changement  extérieur  en  opere-t-ii  un  dans  l'état  du 
religieux  élevé  àTépifcopat  ?  C'eft  ce  qui  nous  refte  à  examiner. 

Le  relâchement  de  la  difeipline  a  mis  pUifieurs  canoniftes  dans 
le  cas  de  foutenir ,  que  la  promotion  à  1  épifeopat  affranchit  en- 
tièrement du  joug  de  la  vie  monaftique  ;  pareeque,  difent-ils,  la 
dignité  pontificale ,  étant  la  qualité  la  plus  noble  qu'il  y  ait  dans 
l'eglife ,  efface  celle  de  religieux ,  qui  lui  eft  inférieure  ;  elle  ôte 
tout  ce  qui  eft  une  fuite  &  une  dépendance  des  ftatutsde  la  régie* 
&  de  la  dureté  des  vœux. 

Il  n'eft  pas  fort  aifé  de  comprendre  pourquoi  celui  à  qui  Fé- 
glife  confie  le  foin  de  faire  obferver  les  régies  quelle  a  établies, 
le  trouve  difpenfé  de  les  obferver  lui-même.  Si  ceux  auxquels  la 
fociété  a  remis  la  manutention  desloix ,  qui  font  fa  sûreté ,  étoient 
difpenfés  de  les  fuivre,  &  autorifés  à  ne  reconnoître  de  régie  que 
leur  caprice,  que  deviendroit  le  bon  ordre?  Si  l'obligation  eft 
la  même  pour  tous  les  citoïens ,  dans  l'ordre  politique,  à  plus 
forte  raifon  dans  une  fociété  où  fa  voie  coa&ive  eft  abfolument 
interdite ,  &  où  les  fupérieurs  n  ont  d  autres  reffources,  pour  main- 
tenir le  bon  ordre,  que  l'exemple  qu'ils  peuvent  donner,  &  les 
exhortations  raifonriees  qu'il  vpeu  vent  faire. 

Sur  quel  fondement,  en  effet,  Tépifcopat  affranchiroit-il des 
obligations  contraé^ées  par  des  vœux  îolemnels  ?  Seroit-ce  en  con- 
féquence  de  la  difeipline  ?  Mais  la  difeipline  peut-elle  varier  en 
ce  qui  eft  de  droit  divin  fCeft  ce  qu'il  neft  paspoflîble  de  fou- 
tenir. Dieu  a-t-il  annoncé,  quelque  part,  qui!  difpenfoit  des 
engagemens  contra&és  avec  lui  ceux  que  les  hommes ,  par  des 
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confldé rations  fouvent  toutes  humaines  feroient  évêques?  Où 
cette  révélation  eft-elle  dépofée  ?  Difons  donc  que  le  religieux  qui 
devient  évêque  ne  cefle  point  d'être  religieux  ;  il  prend  feu- 
lement un  nouveau  fardeau.  Le  foin  defon  falutétoit  fon  unique 
affaire  :  il  fe  charge ,  en  outre ,  de  celui  de  tous  ceux  qui  habitent 
fon  diocèfe. 

Le  canon  ftatutum  1 8  ,  qu*ft.  i  >  femble ,  à  la  vérité ,  contraire  à. 
l'opinion  que  nous  foutenons  ici.  Sxaxuxum  eft,  dit-il,  &  ration  abilu 
ter  fècundàm  fanftos  faire  s ,  à  fynodo  confirmatum  ;  ut  monacbus ,  quem 
canonica  eleâiio  àjugo  monaftica  profejjtonis  abfolvit>  &  facra  ordinatio 
de  monacbo  epifcopumfacit ,  velut  légitimas  bares  >  paternam  fibi  baredi- 
taum  pofteà  jure  vindicandipoteftatem  babeat.  Sed  quidquid  adqutfierat , 
vel  babere  vifus  fuerat  >  manafterio  relinquat  ê  &  abbatis  fui  ,  qui  fuerat 
fetundàm  regulam  fan&i  Benedifti  ,  atbitrio.  Pafiquàm  enim  epifeopus 
ordinatur  y  ad  altare  9  ad  quod  fantfificatur  (y  titulatur ,  fecunditm  facros 
canones  ,  quod  adquirere  poterit  reftituat. 

Il  eft  vrai  que,  il  Ton  confidere  la  vie  extérieure  a  laquelle  un 
religieux  évêque  eft  obligé  de  fe  conformer ,  il  eft  difpenfé  de  bien 
des  pratiques  monaftiques.  Il  n'eft  plus  fournis  aux  fupérieurs 
réguliers  ;  pareeque  cette  foumiflion  feroit  incompatible  avec  Por-' 
dre  hiérarchique ,  qui  donne  aux  évéques  la  fupériorité  dans  l'é~ 
glife  ;  &  cette  efpece  d'affranchiflement  n'eft  point  ,  quoi  qu'en 
difent  quelques  théologiens ,  de  la  nature  de  celui  d'un  fimple  re- 
ligieux qui  devient  général  d'ordre.  Lorfque  cette  promotion  fe 
fait  dans  un  ordre  ou  les  dignités  font  amovibles  au  bout  d'un  cer- 
tain rems ,  celui  qui  cefle  d'être  général ,  après  le  terme  preferit  par 
la  régie,  rentre  dans  l'état  de  (impie  religieux,  8c  devient  fou- 
rnis a  fes  fupérieurs,  comme  il  rétoit  auparavant.  D  ailleurs  le 
général  n'eft  que  le  premier  entre  fes  égaux  ;  il  ne  pa (Te point  d'un 
.ordre  inférieur  à  un  ordre  fupérieur.  Mais  le  religieux  élit  évêque 
reçoit ,  par  fon  ordination ,  uncara&ere  de  dignité  indélébile; 
;&  quoiqu'il  cefle  d'avoir  un  diocèfe  *  foit  par  démiflion,  foit 
.  autrement ,  il  n'eft  point  obligé ,  pour  cela ,  de  retourner  dans  fon 
^cloître ,  ni  d'obéir  a  fes  anciens  fupérieurs. 

L'étroite  obfervance  du  vœif  de  pauvreté  paroît  auffi,  en  quel- 
que forte ,  incompatible  avec  la  dignité  épifcopale.  L'évêque  eft 
adminiftrateur  né  des  biens  deftines  à  fa  fubflftance,  &  à  1  éclat 
que  le  relâchement  de  difeipline  8c  le  luxe  ont  attaché  à  fon  rang* 
lui  feul  eft  chargé  de  la  diftribution  du  furplus  en  faveur  des  pau- 
vres. Il  n'eft  donc  pas  propriétaire  ,  ni  même  ,  à  proprement 
parler ,  ufufruitier  de  ces  biens;  il  n'en  câ  que  le  difpenfatciw  : 
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qualité  qui  n'eft  nullement  incompatible  avec  le  vœu  de  pau- 
vreté. 

Difonsdonc  qu'un  religieux  fait  évêque  eft  feulement  difpenfé 
des  auftérités  de  la  régie ,  qui  ne  peuvent  le  concilier  avec  les  fonc- 
tions de  Tépifcopat  :  mais  qu  il  n'en  eft  pas  abfous.  Religiofi ,  qui  in 
epifeopos  promoventur  ,  ad  omnia  fua  religionis  tenentur  fervanda  ,  qua 
fuo  epifeopaliftatui  non  répugnant  ,  dit  faint  Thomas  ,2,2  quafi.  1 06  , 
art.  8 .  Il  diftingue  enfuhe ,  dans  les  obfervances  de  la  régie ,  celles 
qui  peuvent  compatir  avec  l'épifeopat,  d'avec  celles  qui  font  in- 
compatibles :  Sic  ergd  dicendum  eft,  quèdfi  quafunx  in  regularibus  ob~ 
fervantiis ,  qua non  impediant  pontificale  officium,fed  magis  valeant  ad 
perfeftionis  euftodiam  ,ficut  eft  continentia,paupertas>  & alia  bujufmodi; 
ad  bac  remànet  religiofus  ,  eùamfoBus  epifeopus  ,  obligatus  ,  &  ,  ptr  con- 
fequens ,  ad  portandum  babitumfua  religionis  ,  qui  eft  bujus  obligations 
Jignum.  Si  qua  veràfuntin  obfervantiis  regularibus  ,  qua  qffido  pontificali 
répugnant  ,ficut  eftfolitudo  yfilentium  ,  if  aliqua  abftinentia  ,  vel  vigUi* 
graves,  ex  quibus  impotens  eorfore  redderetur  ad  exequendum  pontificale 
officium  ,  ad  bujufmodi  ob fervanda  non  tenetur.  Après  quoi  ce  doâeur 
conclud  :  Ergd  dicendum  qubd  iïïe  qui  fit  de  monacbo  epifeopus,  abfolvitwt 
à  jugo  monaftica  profejfionis  ,  non  quantum  ad  omnia  ,fed  quantém  ad  Ha 
qua  officio pontificali  répugnant,  ut  diflum  eft. 

Il  eft  vrai  que  le  canon  ftatutum  ,  rapporté  plus  haut ,  femble 
être  contraire  au  fiftéme  que  nous  établirons  ici  ;  puifqu'il  dit 
pofitivement ,  que  la  promotion  à  Tépifcopat  délivre  le  religieux 
du  joug  de  fa  régie,  &  lui  donne  la  faculté  de  fuccéder,  &  de 
tranfmettre  fa  fucceffion  au  couvent  :  mais  il  y  a  plufieurs  ob- 
fervations  à  faire  fur  ce  canon. 

i°.  On  fçait  que  le  corps  du  droit  canon  ne  fait  point  loi  en 
France,  par  lui-même,  fi  ce  n'eft  dans  les  dédiions  qui  ont  été 
adoptées  par  les  ordonnances,  les  arrêts,  nos  uiages  &  nos  li- 
bertés :  or  ce  canon  n'eft  ooint  dans  le  cas. 

2°.  Prefque  tous  les  docteurs,  fur  ce  canon  ,  difent  que  ces 
termes,  à.  jugo  régula  monaftica  profejfionis  abfolvit,  s'entendent  feu- 
lement des  auftérités  de  la  régie,  qui  fe  trouvent  incompatibles 
avec  les  fondions  de  l'épifeopat,  &  non  pas  de  1  abiblution-des 
Vœux. 

3°.  Ce  canon  eft  tiré  d'un  concile  provincial,  tenu  en  Suifle» 
oit  les  religieux  fuccédoient  à  leurs  parens  ;  &  ce  concile  n'a  'ja- 
mais été  reçu  parmi  nous. 

40.  Enfin  ,  la  décifion  qu'il  contient»  tome  favorable  qu'elle 
paraît  à  ceux  qui  foutiennent  la  maxime  oppofée  à*  celle  que  non 
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établiflbns  ici,les  condamne  au  fond  ;  puifqu'en  adjugeant  à  l'églife 
pour  laquelle  il  a  été  confacré  la  fucceflion  du  religieux  fait  evê- 
que ,  c'eft  reconnoître  qu'il  n'a  pas  la  faculté  de  aifpofer  de  fes 
biens ,  &  par  conféquent  que  le  vœu  de  pauvreté  a  toujours 
fubfifté. 

De  ces  principes  il  fuit ,  que  la  promotion  d'un  religieux  à  l'é- 
pifeopat  ne  lui  rend  point  la  capacité  de  fuccéder  à  fes  parens. 
Cette  faculté  lui  a  toujours  été  refufée  par  la  jurifprudence  de 
nos  arrêts.  On  en  trouve  un,  entr'autres,  dans  Baraet,  tom.  2, 
li v.  7 ,  chap.  22,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Bignon  avo- 
cat général,  le  1 1  Mai  1638  ,  par  lequel  M.  d'Atichi ,  qui  de 
JVÎinime  étoit  devenu  évêque  de  Riez  ,  fut  débouté  de  fa  de- 
mande en  partage  dans  la  fucceflion  d'un  de  fes  frères.  Par  la 
même  raifon ,  ils  font  incapables  de  recevoir  par  legs ,  donation, 
ou  autres  difpofltions ,  foit  entre  vifs ,  foit  à  caufe  de  mort.  Ri- 
card, des  donat.  n°.  320. 

Il  femble  que  le  religieux  évêque  étant  incapable  de  fuccéder 
à  fes  parens,  ceux-ci  devraient  pareillement  être  exclus  de  fa 
fucceflion ,  fuivant  la  maxime  de  droit ,  fi  vis  mibi  fuccedere  ,  fâc 
ut  tibi  fuccedere  pojfim.  Mais  la  réciprocité  dans  les  fucceflion* 
n'eft  pas  tellement  néceflaire ,  qu'il  n'y  ait  des  cas  où  elle  n'a 

}>as  lieu.  Par  exemple,  le  fils  adoptif  (uccéde  à  fon  père  :  mate 
e  père  ne  fuccede  pas  à  fon  fils.  Notre  ufage  a  encore  admis  une 
exception  dans  le  cas  que  nous  examinons  ici.  Le  religieux  dé- 
venu évêque  ne  fuccéde  pas  à  fes  parens ,  il  eft  vrai  :  mais  fes 
parens  lui  fuccédent.  La  raifon  eft  que  fa  fucceflion  ou  ferait 
vacante  &  reviendrait  au  fife ,  ou  qu'elle  appartiendrait  au  cou- 
vent ,  ou  à  l'églife  dont  il  étoit  évêque ,  ou  à  fon  fucceflèur.  Nous 
avons  fait  voir,  en  parlant  de  la  confiscation,  combien  le  fifceft 
défavorable ,  &  que  la  plus  légère  apparence  de  droit ,  fur  la  tête 
d  une  autre  perfonne ,  fuffit  pour  l'exclure.  A  quel  titre  le  souvent 
ferait-il  admis  à  recueillir  cette  fucceflion  ?  Elle  ne  provient  nul- 
lement des  biens  qui  lui  appartiennent.  L'églife  ferait  beaucoup 
mieux  fondée  à  la  demander ,  pareequ  elle  ne  provient  que  des 
épargnes  faites  des  revenus  attachés  a  l'é vêché ,  lefquels  ont  été 
autrefois  démembrés  de  la  maflè  commune  qui  appartenoit  à  l'é- 
glife cathédrale,  &  même  à  tout  le  clergé,  &  aux  pauvres  du 
diocèfe  :  mais ,  pour  juger  en  faveur  de  féglife ,  il  faudrait  éta- 
blir un  nouveau  genre  de  fucceflion  abfolument  inconnu  parmi 
nous.  Le  fucceflèur  au  fiége  épifcopal  ne  peut  fonder  fa  demande 
fur  aucun  prétexte  apparent.  11  *n  a  point  de  droit  fur  des  revenus 
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échus  avant  qu'il  fût  pourvu  du  titre  qui  lui  en  donne  la  jouïf- 
fance ,  &  fa  promotion  n'a ,  &  ne  peut  avoir  d'effet  rétroaétt£ 
Reftent  donc  les  parens ,  auxquels  on  a  mieux  aimé  adjuger  ces 
biens ,  que  de  les  laifler  vacans.  Il  y  en  a  plufieurs  arrêts.  Louet , 
entr'autres,  lett.  E,  n°.  4,  en  rapporte  un  du  16  Avril  1  78  y, 
.rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquétes^au  rapport  de  M.Thu- 
dert,  deux  de  meilleurs  de  chacune  des  autres  chambres  appel- 
les ,  &  prononcé  enfuite  en  robes  rouges.  Il  y  étoit  queftion  de 
la  fucceflion  de  monfteur  Jacques  Fourré,  qui  avoitété  religieux 
profès  au  couvent  des  Jacobins  de  Chartres  ,  &  étoit  devenu 
enfuite  évêque  de  Châlons~fur-Saone.  La  conteftation  étoit  entre 
les  Jacobins,  le  chapitre  de  l'églife  de  Châlons,  l'évêque  fuo 
ceflèur  de  meflire  Fourré,  &  fes  frères  &  neveux.  Elle  fut  ad- 
jugée aux  derniers.  Brodeau ,  fur  cet  endroit,  fait  mention  d'un 
autre  arrêt ,  du  1 1  Avril  1 58 1 ,  rendu  en  la  grand'chambre  , 
lequel  confirma  une  donation  faite  par  M.  Triftan  de  Bizet ,  évê» 
que  de  Saintes ,  &  auparavant  religieux  profès  &  abbé  de  Signi , 
au  profit  de  l'archidiacre  de  Saintes.  Cette  donation  contenoit 
certains  effets  provenant  de  quelaues  dettes  a&ives  réfultant  du 
revenu  de  fon  abbaïe.  L'abbé  régulier  du  couvent  où  Vévêquc 
de  Saintes  avoit  été  '  religieux  fe  prétendok  en  droit  de  reven- 
diquer ces  effets.  Il  fut  débouté. 

Il  réfulte  de- là  que  le  religieux  devenu  évêque,  non- feule- 
ment tranfmet  fa  fucceflion  a  fes  héritiers;  mais  qu'il  peut  dif- 
pofer  par  donation,  teftament ,  ou  autres  aétesà  titre  gratuit; 
&,  à  plus  forte  raifon  ,  aliéner  à  titre  onéreux.  En  effet,  les 
parens  feuls*feroknt  en  droit  de  fe  plaindre  de  ces  aliénations^ 
mais  ils  ne  feraient  fondés  dans  leur  plainte ,  qu  en  venu  de 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  ce  que  les  biens  leur  foient  confervés.  On  ne 
les  leur  conferve  qu'en  fuppofant  qu'ils  font  dans  le  commer- 
ce. S'ils  font  dans  le  commerce ,  ils  font  disponibles  ;  ils  peuvent 
être  aliénés»  à  quelque  titre  que  ce  foit.  Bailleurs,  ils  ne  poud- 
roient fe  fonder,  dans  leur  demande,  que  fui  la  qualité  ae  re- 
ligieux ,  dont  leur  parent  étoit  revêtu  :  or  y  &  Ton  confidére  cette 
qualité ,  ils  font  eux-mêmes  dans  le  cai  deL'exclufion;  puifqu'ua 
religieux  ne  peut  pas  laifler  de  fucceflion. 

Feu  Mc  de  Hericourt ,  loi*  eccléfîaftiques,  part  j ,  chap.  12  ; 
n°.  3  5  *  aux  obfer varions ,  convient  que  la  juriiprudence  eft  cons- 
tante fur  ces  fortes  de  fucceflîons  :  mais  il  ne  la  trouve  pas  con- 
forme à  l'équité.  Il  faudrait ,  dit-il ,  adjuger  aux  pauvres  du  dk>- 
cèfe  la  fucceflion  d'un  religieux  élevé  alépifeopat,  puifquil  n'a 
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{ joint  confondu  le  patrimoine  de  fa  famille  avec  les  revenus  de 
'églife.  Il  efpere  que  ce  que  l'on  pratique  pour  les  religieux 
curés  fera  changer  la  jurifprudence  par  rapport  aux  évêques. 
Il  ne  paroît  paswfte ,  en  effet,  que  des  parens  profitent,  au  pré- 
judice des  pauvres,  d'un  bien  defliné  à  ceux-ci. 

Suivant  le  chap.  Cum  fngula ,  de  frttb.  in  6°.  les  religieux  ne 
peuvent  être  pourvus  de  deux  bénéfices  ,  fans  une  difpenfe  par- 
ticulière du  pape.  On  a  même  regardé  la  pluralité  des  bénéfices 
comme  tellement  opnofée  à  l'étroite  pauvreté  dont  ils  font  pro- 
feflfion  ,  qu'une  (impie  penfion  leur  tient  lieu  de  titre  ;  eniorte 
qu'ils  ont  befoin  d'une  difpenfe  ,  pour  en  jouir  avec  un  bénéfice. 
Or  on  demande  fi  la  promotion  a  l'épifeopat  exempte  de  la  né- 
ceflîté  de  cette  difpeniê? 

Nous  ne  votons  point  de  motifs  qui  puiflènt  déterminer  pour 
la  négative  Dans  la  ftri&e  régie,  un  religieux  ne  devrait  être 
capable  d'aucun  bénéfice  ;  le  vœu  de  pauvreté  lui  interdifanc 
toute  jou'ùTance.  L'ufage  a  autorifé  les  membres  de  certains  or- 
dres à  devenir  bénéficier!  :  mais  la  pluralité  des  bénéfices  ne  leur 
a  jamais  été  accordée  ,  que  depuis  que  les  papes  fe  font  mis 
dans  Vilfage  de  les  difpenfer  de  cette  régie.  Au  moins  faut-il  qu'ils 
obtiennent  cette  difpenfe.  Or ,  puifque  l'épifeopat  ne  décharge 
le  religieux  que  des  pratiques  incompatibles  avec  les  fonctions 
du  pontificat,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ferait  difpenfe  de  re- 
courir à  la  grâce  du  pape.  On  trouve  cependant ,  dans  Augeard  , 
tom.  1  de  Ta  dernière  édition  ,  .arrêt  146  ,  un  arrêt  rendu  aï) 
grand  confeil,  le  5  Février  1 608 ,  qui  femble  juger  le  contraire» 
en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Belley ,  qui  avott  été  religieux  de 
Cluny.  Ce  prélat  cft  maintenu  dans  la  poiTeflîon  defon  prieuré 
de  faint  Germain  -de  Mouceaux ,  quoiqu'il  n'eût  point  obtenu 
de  difpenfe  du  pape.  Mais  ,  dans  le  fait,  il  en  avoit  demandé, 
en  demandant  les  provifions  fur  la  réfignation  qui  lui  avoit  été 
laite  de  ce  bénéfice  :  mais,  comme  le  pape  n'accordok*  alors 
aucunes  provifions  pour  la  France  ,  en  conséquence  de  la  brouil- 
leric  occafionnée  par  la  déclaration  du  clergé  de  j 6%  2 ,  on  n'eut 
point  égard  au  refus  de  la  cour  de  Rome  ,  &  on  autorifa  M. 
févéque  de  Çelley  à  prendre  ooiTeffion  civile,  dans  laquelle  il 
fut  maintenu  contre  ceux  qui  la  lui  difputerent  dans  la  fuite.. 
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CHAPITRE     V. 
Du  congé  perpétuel  accordé  par  le  fupériettr. 

SI  le  pape  ,  malgré,  toute  l'autorité  qu'il  s'eft  arrogée  dans 
1  eglife ,  ne  peut  pas  difpenfer  un  religieux  de  fes  vœux ,  s'il 
n'y  a  caufe  forcée»  comme  maladie;  il  cft  confiant  qu'un  fim- 

Î)le  fupé rieur  régulier  ne  le  peut  faire  ;  &  toutes  les  fois  que  ces 
brtes  de  congés  perpétuels  ont  été  déférés  à  la  juflice ,  on  les  a 
déclarés  abulifs.  Voïez  Boniface,  to.  i ,  liv.  2  f  tit  3 1 ,  ch.  p  , 
n.  1 .  D'ailleurs ,  quand  la  difcipline  les  autoriferoit ,  ils  n  auroient 
d'autre  effet  que  de  difpenfer  le  religifeux  de  l'obfervance  de  la 
régie  ;  fans  en  produire  aucun  relatif  à  la*  vie  civile. 

CHAPITRE       VI. 

Du  congé  par  refcrit  du  pape. 

NOus  avons  dit  plufieurs  fois  que  le  pape  n  a  aucun  pouvoir 
fur  le  temporel  du  roïaume.  Ainfi ,  quand  nos  loix  ont  exclu 
un  particulier  de  la  pofTeffion  des  biens  du  roïaume,  nul  aile 
émané  de  la  cour  de  Rome^  de  quelque  nature  au'il  foit ,  &  pour 

ÎUelque  caufe  que  ce  puifTe  être  ,  ne  peut  rendre  cette  faculté, 
rorfqu  elle  fe  trouve  énoncée  dans  les  refcrits  qui  nous  vien- 
nent ae  cette  cour ,  elle  eft  toujours  déclarée  abufive.  Il  y  a  même 
des  arrêts  qui  ont  refufé  des  penfîons  alimentaires  aux  religieux 
fortis  de  leur  couvent  en  venu  de  refcrit  du  pape  ;  à  moins  que 
cette  grâce  ne  fût  fondée  fur  des  infirmités  abfolument  incom- 
patibles avec  la  vie  régulière  ;  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  du 
Sarlement  d'Aix,  du  8  Novembre  1644,  au  profit  d'un  Carme 
échauffé,  forti  de  fon  couvent  pour  caufe  de  maladie  incura- 
ble. Le  même  parlement  refufa  cette  faveur  à  un  autre  religieux  , 
dont  le  congé  n'étoit  point  fondé  fur  fon  infinntté*  par  *rrêr  du 
12  Janv.  *o<£<.  Voïez Boniface 4  to,  1 ,1.2,  ch,  11  ,n.  1 ,  &i» 
où  ces  arrêts  font  rapportés. 

FIN. 
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ABBE'S*  Ce  que  c'eft  $  comment  ils  vi- 
"  voient  dans  les  premiers  fiéclcs  du  mo- 
nachat  >  leur  luxe ,  &  pourquoi  les  nouveaux 
ordres  n'en  ont  point  eu  ?  s  S  S  &  J**v* 
Peuvent-ils  excommunier?  $$6 

Abbés  commehdataires.  Le  pécule  des  reli- 
gieux leur  appartient-il  ?  19  A  &  fniv. 

Abdication  de  là  patrie ,  eft -elle  une  abdica- 
tion de  la  vie  civile?  74.  Ce  quelle  fait 
perdre*  6  &  1 j 

Abjuration  de  la  religion  'chrétienne.  Quelles 
en  font  les  fuites  ?  91  &  fuiv. 

Abolition  du  crime  f  Valide-t-elle  des  provi- 
fions  accordées  par  le  pane  ?      ixx  &  fuiv. 

Abfence  de  l'un  des  conjoints  par  mariage , 
fi  elle  eft  longue ,  autorue-t-elle  l'autre  à  fe 
remarier  ?  857 

Accufation.  Privc-t-clle  celui  fur  qui  elle 
tombe  de  fes  fondions  ?  1  o  1  •  Dans  quel  teins 
devoit-elle  être  terminée  à  Rome  ?  181.  Par 
qui  pou  voit-elle  y  être  pourfuivie  ?         a  4$ 

Accufateur.  Tout  le  monde  lé  peut  être  d'un 
crime  de  lèze-majefté.  19  y 

Accufé.  Peut-il  être  réputé  coupable  fans 
être  convaincu  ?  47  &fuèv.  Jouït-il  de  la  vie 
civile  jufqu'à  fa  condamnation  î  49.  Quand 
cft-il  réputé  coupable  ?  89*  Peut- il ,  quand  il 
eft  en  fuite  ,  adminiftrer  fon  bien  ?  ipj* , 
recevoir  le  paiement  de  fes  dettes  actives  } 
ibid.  avant  fa  condamnation  aliéner  fon  bien  ? 
x  04  érfuiv.  faire  des  donations  ?  iij  &fuiv. 
tefter  ?  né,  aliéner  à  titre  onéreux  ?  1 1 7  & 
fuiv*  réfigner  fon  bénéfice  ?  1  \$  &  fuiv.  fe 
défaire  <fe  fon  office  en  faveur  d'un  autre  ? 
1  il.  permuter  fon  bénéfice  ,  ou  s'en  démet- 
tre ?  1  %9*  fe  défaire  de  fon  office?  151.  S'il 
meurt  pendant  l'inftruâion  de  l'appel  >  meurt- 
il  integri  âatfis  ?  1  3  <  &  fuiv.  Eft-il  capable 
de  fuccéder  avant  fa  condamnation  ?  108. 
Peut-il  accepter  ou  répudier  une'  fuccetiîon 
pendant  1  Inftruûion  de  fon  procès  \  %  1  o  & 
furvantes. 

Accufé  abfent.  Comment  on  procédoit  con- 
tre lui  à  Rome  î  40.  U  coofervpit  la  qualité 
de  citoïen  romain.  41.  Comble*  S  avôit  de 


tems  pour  fe  représenter  ,  &  ce  que  deve- 
noient  fes  meubles  ?  x  8  x  ér  fuiv.  Quel  tems 
nos  ordonnances  lui  accordent  pour  fe  renré- 
fenter  ?  183  &  fuiv.. 

Acquéreur  do  bonne  fou  Quand  il  peut  op- 
pofer  la  prefeription.  1 1 8.  Le  contrat  qu  il 
tait  avec  un  coupable  cft-il  nul  relativement 
à  lui  ?  xoi 

Acaults ,  étoient  autrefois  feuls  fujets  à  1* 
confiscation.  £46 

Aftes ,  n'ont  aucun  effet  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, s'ils  ne  font  fignifiés.-  161 
ABion  civile  provenant  du  délit  ,   quand 
elle  fe  preferit.  **4 
Adçpjiqn.  Ce  que  cVtoit  à  Rome.  1  f  .  In- 
connue en  France.  x>f 
Adultère ,  a  été  regardé  autrefois  comme 
une   caufe  fuffifante  pour  diflbudre  le  ma- 
riage.                                                      8£o 
JErarium.  Ce  que  c'etoit  à  Rome.        181 
Affaires  étrangères.  Vo'icz  Dépôt. 
Age.  Quel  étoit  autrefois  celui  requispour 
faire  prbrcflîon  }  606  &  fuiv*  Quel  il  eft  au- 
jourd'hui. *0  7  &fuiv.  Comment  il  fe  prouve, 
&  quand  on  c(t  réputé  avoir  atteint  celui  qui 
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Ce  qui  la  produit»    144.  Eft-^llc  une  fuite  de 
rexecution  du  jugement  î  145-  Quand  eft- 
elle  acquife  i  171.  Comment  peut-elle  être 
prononcée  l   187.  Quand  &  comment  elle 
devient  irrévocable)    1*3  6»  *7o*  Ce  que 
c'eft  ,  fie  combien  de  fortes  ?  X7  j  &  fmv. 
Pourquoi  introduite  l  174  &  1*0.  Quand  a* 
t -elle  commencé  à  Rome  ,  &  comment  ïj 
exerfoit-on)   174.  Peut-elle  être  ordonnée 
pour  crime  atroce ,  dans  les  provinces  où 
elle  n'a  pas  lieu  l  Quelles  font  ces  provinces  l 
180,  (À  qui  appartient-elle  l   x8x  &  fmiv. 
Comment  accordée  aux  feigneurs  \  x*;.EUe 
enveloppe  toutes  fones  de  biens.  184.  Aquds 
feigneurs  appartient-elle  \  Aid.  Suit-elle  le 
.territoire  ou  la  juftice  \  joi.  prononcée  pour 
cas  roial ,  à  qui  appartient  l  Uid*  pour  crime 
.de  Uie-majcfté  ,  a  qui  appartient  r  3°4>^ 
fmèvi  pour  duel ,   à  qui*  jo*.  pour  lèxc- 
makfté  divine ,  à  qui  ?  ^07  «  Appartknt-dle 
à  lufurruitier  de  la  juftice  \  joj.  A  qui  ap- 
partient celle  de  biens  fitués  en  différentes 
juftices?  fil  &f»h>*9tts.  à  ^nv appartient 
-  celle  d'une  terre  aïaat  naute-juftice  ?  1 1  f 
&fmrvMHs.  des  biens  eedéfiaftiques ,  iqni  ? 
«M.  Ses  effets.  318  >  388  &fis$v.  dans  quels 
cas  elle  a. lieu  f  ))7  &fi*v.  peut-elle utonre* 
nirduduaficdufuicidcl  j  3  8.  peut-elle  toc 
prononcée  par  un  étranger  contre  un  ïran- 
çois  l  3  4»  •  Quett  juges  la  peuvent  prononcer  f 
•  34.1  &fiùv.  prononcée  dans  une  province  al 
càkaiUu,<txéwe-«ikfttrkskâcnsn*ués 
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4»ns«les  provinces  où  elle  û'ap«  lieu  î  6» 
«rçit#  v#r*î.  )  41  *►  yWv.  dans  quel  teins  elle 
ptfut  être  demandée)  $41.  Quels  biens  elle 
enveloppe ?  | 46  6»  furv.  prononcée  contre, 
les .  officiers  chargés  des  deniers  pnblics  , 
emporte-elle  la  part  de  la  femme  en  la  com- 
munauté? |  f  7»  le  confond-elle  âveclareftieu- 
t}on  des  deniers  indûment  pris?  5  f  S.envelop- 
pe-t-elle  toute  la  communauté  augmentée  par 
te  délit  du  mari  ?  }  s  9»  prononcée  contre  le 
tu*ri,  abforbc-t-clle'lcs  naenbles  fi&ift  t  ibid. 
cplle  des  biens  de  la  femme ,  quelle  pan  die 
emporte  dans  les  biens  de  la  communauté  ?. 
|éx  &fu$v.  Le  douaire  y  eft-ii  compris) 
97  *•■  Quels  biens  en veloppe-t-ellc  en  pais  de 
droit  écrit?  ibid*  £uid ,  a  l'égard  des  biens 
frbftitués?  17^.  àTcfgard  deîufufruit  dont 
jpufffpiç  le  condamné  ?  3  **♦  de  l'appanage  ? 
•WW.  A  qui  du  Roi  ou  du  dottuûncapparticnt- 
ejlct  tfij.  Les  biens  quelle  enveloppe  font- 
ils  acquêts  fur  la  tête  du  confifcataire  ?  )  90» 
Quelle  cft  la  nature  des  biens  rendus  par  le 
çonfifeataire  aux  parensdu  condamné)  19a 
fjj»  fiûv.  Biens  confifqués  &  rendus  au  con- 
damné rétabli  changent -ils  de  b  attire  1 404  r> 
fyivr  Quelles  en  font  les  charges?  406  &furO. 
prononcée  pour^rirne  de  ic*c-m0cftë ,  le  Roi 
ejk-il  tenu  des  dettes  du,  coupable  ?  4x1*  De 

3uel  jodr  empojrte-t-ellehipOthéque  au  profit 
u  fife?  41  j.  As  qui  du  propriétaire  de  la 
jyftice  au  tems  du  délit ,  bu  de  celui  qui  l  cft 
nu  tems  de  la  confifeation ,  appartient-elle  ? 
4x1  &fiùv.  Eft-elle  remife  par  la  grâce  du 
prince  accordée  au  coupable?  417-  Comment 
peut-elle  finir  ïibid*  fe  prefcrit-élle  ?  451. 
.  Cpnffouip* docorfs  &  débitas  font  insépa- 
rables. ,  :  *  *  •  ■  Il  7 
.  ■  Coufifcutionfiomul*  Quand  elle  a  lieu ,  &  fes 
effets  M 1  ?•  En  quoi  elle  diffère  de  la  crimi- 
nelle ?  ■•  Ifo 
Couffuttio*  dis  offices ,  à  qui  elle  appartient* 

$*6&fuiv. 

-  Cotmigsuiom  do  moimu.  Quand  3c  comment 
^nt^té  formées  ?  s  17 

,  Çougrépttio»  dos  têpiim*   Ce  que  c'eft  , 
quelles  font  fes  fondions ,  fie  quelle,  eft  fon 
autorité  ?  7 1 9.  Bornes  de  fa  compétence.  9  09. 
Conduits  faits  par  un  religieux  marié,  à 
qfet  Us.  appartiennent  ?  tu 

\  Çomfoii  do  pmr*  a  la  même  autorité  que  le» 
Juges  ordinaires.  3  <•  Ses  jugemens  emportent»- 
ils  cotififeation  ?  *  141 

.  Coufomomomt  de  celui  qui  fe  fait  religicu» 
eft-il  néceûaire  ?  Ce  que  c'eft ,  fie  comment 
il  fe  préfume  ?  6  3  §  fr/Uty.  des  perc  fie  mère 
du  religieux  eftdl  néceffaire  ?  tj  |  &fu$v.  du 
tuteur  ou  curateur  ?  640»  du  fupérîevt  fie  des 
«nlîffcn*r  .     x      >,  ït+vfrfiàas. 


9H 

Conttffaion  e*cM»f*/ Ce  *<{txi  la  forme  W. 
matière  criminelle  ?  4 1  f 

Contrats.  D'où  Us  dérivent  ?  J4  &  7  r .  Qol 
a  la  feeuîte  d'en  taire  en  France?  77.  Con-* 
bien.de  fortes  relatif emenr  ant  aliénations 
faites  par  un  coupable  ?  x  1  j 

Contrm  de  rmsrisgo.  De  quel  droit  il  pré- 
vient ,  9c  qui  peut  s'y  foumortre  I  ail 

Contruts  à  titto  onoroux.  Ceux  qui  étoient 
morts  civilement  en  étoient  capables  à  Rome. 

Qonsro-Mupnont.  Ce  que  c'eft ,  6c  s'il  eft 
exigible  par  le  mari,  lors  de  U  mort  civile  de 
fa  femme  ?  498  &/uiv. 

Conturnsct.  Ce  que  c'eft ,  3  9.  inufitée  ,  fie 
même  défendue  à  Rome  40  ,  41  6»  iy*. 
Comment  on  procédoit  à  Rome  contre  les 
abfens?  40.  inconnue  autrefois  enFrauce;  pour- 
quoi introduite  ?  4f  &  fuiv.  a-t-clle  le  même1 
ejSct  que  le  jugement  contradictoire  X  tf  i. 
quand  U  comment  clic  produit  la  mort  ci  viiet 

ifïfrfitiv. 

Ceupabl*.  Circonftances  dans  lefquellcs  il 
fe  trouve  fuécefli  veinent.  46.  peuf-il  admi- 
niftrer  fon  bien  ?  1  o  1  &fltiv.  peut-il  aliéner  ? 
x.io.  Sa  mort  éteint-elle  le  crime?  1446» 
fuiv.  fuccéde-t-il  pendant  l'inftrnétion-  de 
l'appel  de  fon  premier  jugement  ?  1 1 6  &fuiv. 
Tranf met-il  fa  fucceflion  à  fes  héritiers  ?  1 J  7. 
'eft-il  cenfé  ignorer' les  condainnatibns  pro* 
noncées contrelui  par  contumace?  1 6 1 .  peuif* 
il  aliéner  au  préjudice  du  fife  ?  417 

Cordilms.  Combien  y  en  a-t-il  de  fortes  t 

Cêttsmtm.  Ce  que  c'eft,  8.  à  qui  elle  apt- 
partlent  ?  79  S  &f*rv* 

Cûstrs  fruvir/ùms ,  en  matière  crintincllc  fe 
décident  plus  par  les'  citeonftances ,  que  par 
les  toix  U  par  l'u(agc»  ai.  Quelles  font  leurs 
fondions  ?  141 

Cêmr  de  R$më.  Combien  nous  fomtnes  éloi- 
gnés d'admettre  fe»  maximes.  ft 

Coutume»  On  doit  fuivre  les  difpofitions  de 
la  plus  voifine.  Cemment  cette  maxime  doit 
s'entendre  ?  fia.  Qtriind  abrogées  par  les' 
ordonnance  $+9 

Coutum*  de  Britfyne.  En  quoi  différente  des 
autres  touchant  les  fucceffions.  a  1  j 

Coutume  do  tTorméutdio.  Abondante  en  dit 
portions  bizarres.  184.  Droit  pihiculje^ 
qu'elle  accorde  attRdi.  '       joa 

Craiuto  eft  un  pbftacle  à  la  validité  des 
voeux  en  rcHeion.  fi*|  t 

Ctismciets  çbirogrMphsiris.  Comment  doivent 
fe  pourvoir  quand  plufieurs  feigneurs  parti- 
cipent à  la  confifeation  ?  4<>7* 

Crimt.  L'éflormité  dépend  dcs.cirConftan- 
cc*.ii  8.  Y  en  a-t-il  qui  fartent  perdre  lartr 

Aaaaaa    ij 
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civile  tpfofaOot  49  &fuiv.  Quels  font  ceux 
dont  la  peine  cft  encourue  par  le  fcnl  fait  ? 
50.  Avec  quelle  évidence  le  crime  doit  être 
conftaté  pour  opérer  la  condamnation  ?  f  i* 
Combien  il  y  en  a  de  fortes  en  général  î  1 1 1 . 
Combien  ,  relativement  à  la  compétence  des 
juges?  194.  Combien  de  chofes  à  confidérer 
dans  les  crimes?  147.  Il  ne  fait  aucune  im- 
preffion  fur  le  coupable  ,  s'il  n'eft  avéré  en 
juftice.  1  j*.  Quand  il  cft  preferit.  16)  & 
514*  On  rachetoit  autrefois  la  peine  des 
crimes  moïennant  une  taxe.  278.  défordres 
provenant  de  cet  abus*  a  8  o 

Crimes  atroces.  Ont-ils  d'autres  efièts  que 
les  autres  ?  1 1 1 ,  1 1  a  &fuiv. 

Crimes  capitaux.  Us  étbient  en  petit  nombre 
a  Rome.  1 07  &fu*v. 

Crimes  graves.  Combien  de  chofes  on  y  doit 
confidérer  ?  alf 

Crime  de  k%e-mujefté.  En  quoi  il  différé  des 
autres  crimes,  f  o,  Voïcx  Le%e-majoflé. 

Crime  militaire.  Il  avoir  à  Rome  plufieurs 
dégrés.  3  s 

Crimes  JuWics  &  crimes  acuités*  Quand  a 
commencé  cette  diftinâion  ?  X64 

Criminel»  Son  état  avant  fa  condamnation* 
4*  &  Juôv.  $t&  fuiv.  Voïez  CêufaUe, 
D 

D  A  m  m  A  n  1  ad  beftias.  Ce  que  c'étoit  à 
Rome ,  &  quelles  croient  les  fuites  de 
cette  peine  ?  x  1 

,  Damnatio  in  metallum ,  &  Damnatio  in 

2 us  metalli.  Différentes  lignifications  de  ces 
iix  expreflion**  xo 

,  Datatre.  Ce  que  c'clt  que  cet  officier  de 
cour  de  Rome*  741 

Déclaration  de  1  €  39*  Explication  de  quel- 
ques-uns de  fes  articles.  a  $7 

Décret.  Ses  effets.  1  o  1  •  Quel  emporte  inter- 
diction ?  48*  Celui  prononcé  par  le  juge  laïc 
a,  les  mimes  effets  que  pas  le  juge  eccléfiafti- 
que.  *64 

,  Décret  faJRgné  pour  être  #*».  Son  effet  rela- 
tivement aux  bénéfices.    .  ait 

Décréta*  ajournement  perfonneU  Son  effet  rela- 
tivement aux  bénéfices.  a  é  6 

Demeurions.  Ce  que  c'étoit  à  Rome*      air 

Défunt.  Quelle  ndion  le  droit  romain  rai- 
Jpit  à,  fon  égard*,  a  1 1 

D*/*.  Quand  il  cft  réputé'  exiftant*  71* 
Vojei.  Cnfjnf    ; 

Délit  commun.  Ce  que  c'étoit  à  Rome  par 
xapport  au»  fokbus?  §4 

Délit  militaire.  Ce  que  c'étoit  à  Rome  ,  & 
quelles  en  étoient  les  fuites  ?  ikid* 

Démijienfuri  b>  Jhnfk.  Quand  eft-elle  va- 


matières. 

Déportation.  Ce  que  c'étoit  «  quelles  en 
étoient  les  fuites ,  à  quelle  peine  elle  fuccéde  9 
&  par  qui  elle  pouvoit  être  prononcée  ?  a  x  & 
99.  ôtoit-elle  te  droit  d'élire  ?  S 4f 

-  Déportés.  Comment  &  à  qui  ils  fucetdoient? 

aax 

Dépôt.  D'où  dérive  ce  contrat  ?  4.  —  Des 
affaires  étrangères  ;  quel  genre  de  preuves  on 
en  peut  tirer  ?  9  6 

Df/tv***.  Son  éloge*  4$  &  fuiv. 

Déshérence.  Ce  que  c'eft  ,  &  à  qui  ce  droit 
appartient  1  4  3  4  &  j**v. 

Dettes.  A  qui  celles  qui  font  aétives  appar- 
ttennent-clles  en  cas  de  confiscation  ? v  j  1  a* 
Comment  les  confifeataires  doivent  palet 
celles  du  condamné?  40 6 

Dévolu.  Quand  pou  voit  fe  donner  ?        7  a 

Deuil.  Ce  que  c  eft  que  ce  droit  de  furie  , 
8c  fi  la  mort  civile  du  mari  y  donne  ouver- 
ture ?  fov  &  fisÔVm 

Dévote*.  Quels  étoient  fes  effets  ?         675 

DoSrim  Chrétienne.  Pourquoi  établie  s  ceux 

qui  la  compofent  font-ils  morts  civilement? 

700  &farv.&  78 $ 

Domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable. 

5  g?  ^441 

Domicile.  Quel  eft  celui  des  amènes  ?  847 

Dominicains.  Par  qui  fondés  ?  //4 

Don  mutuel.  Eft-il  exigible  en  cas  de  mort 
civile  de  l'un  des  conjoints  ?  3  r  f .  La  mort 
civile  des  enfans  lui  rend-elle  foncftVt?  j  ;  f 

Donataires  du  Roi.  Quand  il  y  en  a  plufieurs 
à  la  fois  de  la  même  chofe  »  à  qui  appardent- 
ctte?  437 

Donation  faite  par  un  acculé  eft-elle  vala- 
ble? xi 3.  Mort  Civilement  peut-il  en  rece- 
voir? xx j.  Faite  par  un  novice,  comment 
s'exécute  ?  tf  X7.  par  un  religieux,  eft-dle  y*» 
lable?  8  o  j .  j^uid  au  profit  d'un  religieux  ?  1 07 

Dot.  Les  monafteres  en  peuvent-ils  exige* 
de  ceux  qui  fe  présentent  ?  *x8  &fi*v.  Qhae 
devient  celle  d'une  rcligieufe  transférée  ?  7  3  s 

Douaire.  Eft4i  enveloppé  daflt  la  coafifca- 
tion  des  biens  du  père  ?  3  7  *•  Ceffe-t  il  par  la 
mon  civile  ?  47  4»  La  mort  civile  du  mari  y 
donne-t-clle  ouverture  ?  f*4  &/môv.  La  rc- 
ligieufe re  perd-  elle  ?  8x7  &/mèv* 

Droit  et  aubaine.  Yo¥ex  Ambauu. 

Droit  canon.  Plufieurs  paflages  de  ce  droit 
expliqués.  rx  3  ç>  futv.  Ses  maximes  tournant 
la  nature  de  rappel.  r  3  7 

Droits  de  cité.  Ce  que  c'eft  ,  8t  foi  3s  dé- 
rivent. 76.  Quelles  en- font  ks  bornes.  77* 
Od  on  les  peut  exercer.  79.  Comment  on  les 
perdait  à  Rome?  xxe>  **.*ouT*uoi  on  les 

Çttè  en  quittant  la  France  l  75.  Voles.  Cfetf» 
oïes  Tk  civile. 
Droit ttvn\Ct  que c*cft,c»  quota 
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du  droit  des  gens  s  lui  feul  a  force  de  loi. 
Set  difpofitions.  Qualités  requifes  pour  y 
participer,  j  ,  7  j  6c  7  é.  Il  ne  peut  être  con- 
fondu avec  la  vie  civile.  77  &  fuiv. 

Droits  fïodnux.  Sont-ils  ouverts  par  la  mort 
civile?  468  &  fuiv. 

Droit  dis  gens.  Ce  que  c*eft >  contrats  qui 
en  dérivent  ,  fes  effets  5  obligations  qu'il 
impofe.  4,  75  &  76 

Droit  naturel  t  laiffe  la  liberté  d'abdiquer 
fe  patrie.  s  S 

Droit  do  retour.  Ce  que  c'eft  ,175  &fu'tv. 
En  quel  cas  le  donateur  le  peut  exercer  , 
quand  le  donataire  meurt  civilement?  475. 
A-t-il  lieu,  quand  le  donataire  fe  fait  reli- 
gieux ?  851 

Droit  Romain.  Eft  la  baze  de  la  plupart  de 
nos  loix.  7-  Combien  il  confidére  de  chofes 
dans  un  homme  ?  t 

Duel,  En  quoi  jl  diffère  des  autres  crimes  ? 

50.  Il  ne  produit  point  d'effet  fans  jugement* 

51.  Quelles  en  font  les  peines  ?  19  s  •  Dans 
quelle  clafle  de  crimes  il  peut  être  rangé  ? 
306.  A  qui  appartient  la  confifeation  qui 
en  réfulte  ?  507.  Emporte-t-il  la  confifeation 
des  biens  de  celui  qui  a  été  tué  dans  le  com- 
bat ?  338 

Dumoulin*  Erreur  de  cet  auteur*  1 6.  Con- 
tredit mal-à-propos    par  plufieurs  auteurs. 

119  &  fuiv. 
Dufleffis.  Erreur  de  cet  auteur.  3  j  3 

E 

JP  COUEMS  uffrouvés  chez  les  Jéfuites.  Ce 
•"  que  c'eft ,  quelle  eft  la  nature  &  quelles 
font-les  fuites  leurs  vœux  ?  6%%  &  fuiv. 
Ecritttro  nonfignée  ne  peut  être  attribuée  à 
perfonne.  178 

Edit  contro  Us  duels.  Explication  de  quel- 

Sues  -  uns  de  fes  articles.  1 9  j  &f*rv.  —  de 
famés»  quand  révoqué.  80.  Edit*  contre 
ks  proteftans  s  comment  on  doit  les  enten- 
dre. 81  &  fuiv. 

Effigie.  Ce  que  c'eft ,  comment  elle  fe  fait , 
4c  pourquoi  en  ufage  ?  1  jo  &  1  f 8 

Eglife.  Ce  qu'on  entendait  autrefois  par  ce 
mot ,  &  quand  il  a  commencé  à  figniner  un 
temple*  890.  Comment  elle  adminiftfoit 
autrefois  les  biens  des  fidéres  ?    $  r  a  &  fuiv. 

Empêchement  en  matière  de  vorax  *  com- 
bien de  fortes  ?  «77 

Emforours  pouvaient  fculs  déférer  le  choix 
du  fupplice.  ao.  condamner  à  la  déporta- 
tion.  1% 

Em*ucifâtiou+  Ce  que  c'étoit,  comment 
elle  fe  faifbir  ,  n'eft  plus  cfr  ufage.  x  3  £  14 

Enfant  iiius  de  gens  morts   civilement. 


9*J 

Quel  eft  leur  état  ?  117  ,  xj8  ,  13? ,  14a. 
Leur  défaveur.  %  3  f .  —  d'un  homme  condamné 
à  mon ,  &  qui  meurt  avant  l'exécution  >  140. 
condamné  par  contumace  &  mort  après  les 
cina  ans  ?  ibid.  &  fuiv.  —  d'un  homme  mort 
civilement  peuvent  -  ils  fe  marier  fans  fon 
confentement  ?  18  6.  perdent-ils  leur  noble  fier 
aj 9  &  a* 3*  ont-ils  droit  de  demander  leur 
légitime  contre  le  fifeî  374  &  fuiv.  Quelle 
portion  ils  ont,  en  païs  de  droit  écrit  ?  178 
tjrfuiv.  morts  civilement  ,  empêchent  -  il» 
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810.—  Tcftamcntairc.  Cas  où  la  mort  civile  perd  en  France ,  8t  quel  cft  fon  état?  6(^<J 

û'empêchoit  point  a  Rome  de  la  recueillir.  rr^«^4/w^Oblige-t-ellclcrtHgiettitraiif- 

*  1 9  &  fuiv*  féré  à  raift  u n  fécond  noviciat?  7l7  éf*** 

éuicide.  Emporte-t-il  la  confifcatîon  ?  3  3  8.  1  la  pratique  des  vœux  particuliers  à  l'ordre 

"Comment  on  le  puniflbit  à  Rome ,  &  les  dif-  qu'il  quitte  ?  7  3  8.  par  qui  les  breft  en <k* 

tintions  établies  par  les  loix  à  ce  fujét.  ihid.  vent  être  expédiés?  7  3  9  &f*vv.  FormalhfJff' 

&  fuiv.  Comment  puni  en  France.           341  quifes  pour  y  parvenir.  507.  -dansuaotdtc 

Sujet.   De  quelle  nature  font  fes  devoirs  plus  auftére  *ft-clle  permifc?711  &!**• 

envers  fon  fouverain  ?                               74  dans  unordrcégalcmentauftéxc,enqoclas 

Supérieurs  des  monafteres  ,  autrefois  perpé-  &  par  qui  die  doit  être  autorifee??!**^8* 

tucls  ,'  pourquoi  devenus  amovibles?  ej6\  un  ordre  moins  auftére,  en  (jud  caspett 

teuvent-ils  donner  difoenfe  de  ta  régie  ?  j$8'.  être  pcrYnîfe  *,  &  par  qui  a«onfée|7}J  fr 

etfr  confentement  cft-il  néceffaire  pour  la  fuiv. ~ ud  effe&um  fonejUii. Ce  que  c'eft,* fi 

validité  des  voeux  de  celui  qui  les  prononce  ?  elle  peut  être  autorifée?  743.  -  fimple,oa» 

*4i  &fuiv.  peuvent-ils  être  étrangers  ?  7 13.  ferpetuum ,   ou  in  frâtrem,  ce  queceft,  I 

congédier  un  religieux ,  fous  prétexte  de  mé-  combien  de  fortes  ?  7  a  1  &  fiw» 

contentement  ?                             74*  &  fuiv»  Trunfmigrution.  Ses  effets.               Jj 

Supplices.  Voici  Peines»  Tuteurs  fr   curateurs*  Lear  conférant* 

Supplique  pour  être  transféré  ^  ce  qu'elle  cft-il  néceflairc  pour  la  validité  des  v<ft»« 

doit  contenir.                                            910"'  *** 

•  . ,                     *  y 


703  bfmvâutts, 
'  Traités  entre  les  puiffanecs  font-ils  des 
contrats  ,  &  de  quelle  nature  ?  7* 

Transfuge.  Ce  que  c'eft,  19  &  fiùv*  Com- 
ment étoit  regardé  à  Rome  >  J'j.  Ce  qui 


r£ MO ItfSt  Quand  peuvent  être  repro- 
chés. '71?  Quelles  qualités  ils  doivent 
avoir?  aj  a.  peuvent-ils  être  morts  citHc- 
ment  ?  a  j  1  •  Tout  le  monde  le  peut  être  en 
fait  de  crime  de  lèxe-majéfté.  a$j 

Terfttovte.  Ce  qu'on  entendoit  k  Reine  par 
ce  mot ,  &  ce  que  c'eft  parmi  nous.       3 14 

'tefi/sment.  Ce  que  c*cft ,  8c  pourquoi  éta- 
bli ?'  a  f  7.  Fait  .avant  la  mort  civile  doit-il 
être  exécuté?  47 £  &  fuiv.  peut-il  être  reçu 
par  un  curé-rcllaîeux  ?  8 1$.  Fait  par  un  no- 
vice cft-il  valable?  £17.  S'il  n'a  que  fciie 
,an$>  831.  peut-il  ,*£trc  çlôgraphe**  6*7.  # 
8  3^4.  "En  fayeur  du  couvent  eu -il  valable? 


TTSAGE  Comment  doit  être  conttaté.  îî 

U  cft     .     _  .  ,n        „. 


abufif  ne  peut  être  autorifé.  W 
Vfufiuit  cft-il  enveloppé  dans  la  coi*** 
tion  ?  3  8  8.  Eft  il  éteint  par  la  mort  df** 
Tufuf ruitïer  ?  47  3 .  par  les  yowi  en  relfflw- 

Vfufruitier  d'une  hautojafticc.  Bft-ttijw 
qu'appartient  la  confiftation?    io$&p#> 


'ZTXXTE.  D'où  dén>e  ce  contrat?  4 
r  Vefioies.  Lcm  rencontre  toff11? 
des  crfmineù.  *  '*        ,,t'-  '     %¥ 
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«Normandie*  J*°    *»  confentement  de  celui  qui  les  fait,  éft 

Vh  ervib  a'eft.pas  la  même  chofe  que  les  &  fmm.  &  6  j  y .  U  contentement  du  fupl- 
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*  &  7f-  L'àbdiquct-ôn  en  abdiquant  la  pa-  ils  fe  prouvent  ?  ^47.  &  fuiv.  peuvent-ijs 
trie?  74.  N'cft  pa$  la  même  chofe  que  le  être  annullés  par  le  pape?  8f  y.  Nuls  peu- 
droit  civil.  77  <J^  fuiv»  vent-ils  annuller  un  mariage  précédent  ?  8  $ '6 
Vvnàt  chaftete*.  Ce  que  cteft,  60  f.  d'é-.  &  8j8.  opérent-ils  la  dinpludon  d'an  tnà- 
colier  chez  les  Jéfuites ,  annuilc-t-il  un  ma-  ria$e  coofommé?  8*  y.  prononce*  pjtr  dtt* 
riage  précédent?  8j4-  dobéiffance ,  ce  que  conjoints  par  mariage  ,  quels  en  font  les 
c*eft  s 97  &/**>*  de  pauvreté,  doit-il  être  effets  civils  ?  S6j 
expreflément  énoncé  dans  la  profcffion  ?  Vd  nétoit  g|  un  crime  capital  à  Rome. 
Quelles  enjfont  les  fuites  \6ox.~  de, Habilité,  !<£? 
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Vaux.  Doivcnt4ls ,  pour  produire  des  ef- 
fets ,  être  publics  &  foiemncls  ?  «  4  3  &  fa™    V*  Es**  Cb*rtr$s  instituteur  des  ctanoinas 
Çhiels  forment  obftacle  au  mariage  ?  80*.    *    réguliers.  ljj$ 

Quels  le  peuvent  difToudre  l  8  5  4*  -  E*  rcli-  • 

Fin  de  la  Table  ■  des  Matières. 

* 
APPROBATION. 

JAI  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  un  Manufcrit  qui  a  poA 
titrer  Traité  de  la  Mort  Civile  ,  Se  je  crois  que  le  Public  ,  qui  avoit  S 
délirer  un  Traité  fur  cette  madère ,  la  trouvera  difeutée  avec  toutes  les  re- 
cherches &  le  foin  que  pouvoient  mériter  fon  importance  &  fa  difficulté* 
A  Paris  ,  ce  neuf  Septembre  1 7  5  u 

ROUSSELET.   * 


PRIVILEGE     DU     ROI. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
acnés  &  féaux  Confeillcrs  les  Gens  renans  nos  Cours  de  Parlement T, 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand- Confeil,  Prévôt  de 
Paris  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutcnans  Civils ,  de  autres  nos  Jufticiers 
qu'il  appartiendra;  Salut.  Notre  amé Louis-Etienne Ganeau ,  Libraire 
a  Paris,  ancien9 Adjoint  de  fa  Communauté,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défi- 
reroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Traité 
de  la  Mort  Civile ,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège 
>our  ce  néceflaires.  A  ces  Causes  ,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant , 
vJous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  imprimer 
!  edit  Ouvrage  en  un  ou  plufieurs  volumes  &  autant  de  fois  que  bon  lui  fein- 
tera ,  &  de  le  vendre ,  faire  yendre  &  débiter  par  tout  notre  Rotaume 
pendant  le  tems  de  fix  années  confécutives  ,   à  compter  du  jour  de  la  date 
des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  pér- 
fonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'impre^> 
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fit*  faftQf&e  iàm  tttttn  lie*  de  onr  dbâffuttt*  conae  a«C  «ttmfrimef 
oit  fitfre  imprimer  ,  rendre  f  faire  rendre ,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Oorrage, 
ai  d'en  fiUre  aucun  extrak  fous  quelle  prétexte  que  ce  fait  d*attgmenrarion  9 
coneâfon ,  changement  ou  autres  ,  6ns  la  permtfGon  exprefle  fit  par  cfcm 
dudit  Expofanr ,  on  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifearioa 
des  exemplaires  contrefaits»  de  trois  oui  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenant ,  dont  un  tiers  i  Nous»  un  tiers  }  i'If&tcl-Diw  de  Paris,  le 
l'autre  tien  audit  Expofane  ou  i  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens  » 
dommages  5c  intérêts»  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enreçitrées  tout 
au  long  fur  le  Regîftrwde  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  et 
Paris»  dans  trois  mois^e  la  datte  d'icdlcs»  que  fimprdfion  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume  »  5e  non  ailleurs  »  en  bon  papier  5e  beaux 
caraâéres  »  conformément  à  la  feuille  imprimée  »  attachée  pour  modèle  (cm 
le  contre-feel  des  Préfente*  »  que  l'Impétrant  fc  conformera  en  tour  aux  Ré- 
glemens  de  la  Librairie  »  5e  notamment  a  celui  du  to  Avril  mil  fept  cens  vingts- 
cinq  ;  qu'avant  de  l'expofer  en  vente»  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie) 
riraprctfion  dudit  Ouvrage  »  fejra  remis  dans  le  même  état  où  l'Âpprobarioa 
j  aura  été  donnée  »  es  mains  de  notre  très-cher  5e  féal  Chevalier ,  Chancelier 
de  France  »  le  Sieur  de  la  Moignon  »  5e  qu'il  en  fera  enfuitc  remis  deux  Excm- 

Slaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  »  un  dans  celle  de  notre  Chatean 
u  Louvre;  un  dans  celle  de  notre  très-cher  5e  fiéal  Chevalier  »  Chancelier  4e 
France  ,  le  Sieur  de  la  Moignon  ;  5e  un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  &1 
Chevalier ,  Garde  éc$  Sceaux  de  France  »  Le  Sieur  de  Machault  »  Commandeur  ée 
aoi  Ordres  }  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préientes,  Du  contenu  delqaeïki 
vous  mandons  5e  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  »  5e  fes  ayant  caufes, 
pleinement  Sç  ptifîblement  »  fans  foufikir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou 
ompéchement.  Voulons  que  la  copie  de$  Préfentes  »  qui  fera  imprimée  tout  a 
long  »  au  commencement  ou  i  la  fin  dudit  Ouvrage ,  toit  tenue  pour  duement 
fignifiée  :  5e  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  5e  féaux  Coa- 
(eiUcrs-Sccréukes ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  pre- 
mier notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis»  de  fitfrç  pour  l'exécution  d'ictues, 
cous  aftes  requis  5e  néceflaires  »  fans  demander  autre  permiflîon ,  5c  nonobftant 
clameur  de  Haro»  Chatte  Normande  »  5c  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  cft  nom 
pUifîr.  Don  ni  à  Vcrfâillcs,  le  vinct-troificme  jour  du  mois  de  Septembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante-dieux  1 5e  de  notre  Régne  le  trçnte^iiittéfnCt 
|>ar  le  Roi  en  fou  Confeil.  Signé  S  A I N  S  ON. 

le  reconnais  que  Meneurs  DfcsAiirr  &  Saillant  font  iotéreffés  dao*  le  préfent  Pri*i* 
Icge  tH>or  un  quart*  M.  Da  Nollt  jwmr  un  quart  s  M.  Thiboust  pour  un  qeart,  oc 
me  jéfcnraat  qu'an  quart  dans  ledit  Outrage*  A  Paris»  ce  $  Oâobre  17 s*- 

GANEAC7, 

*er$rt  enftmUe  U  Cejfen  ci  Jeft$  fier  le  Repfire  treize  de  U  Cbemhre  JteymU  des LnWeèrtsrT 
Jmfrimtms  de  Pntk ,y.  4,9*.  fit.  j 1 •  cenfirmement  emx  anciens  Règlement  eenfirmés  few  ceini  in 
l*  lévrier  ijxy  ABnm.U  t  Odette  17^1.  Signé  HERISSANT  >   Adjoint. 

De  l'Imprimerie  de  Tribouçt,  Imprimeur  4a  ROI.  17 fj? 
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